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S    (suite). 


JUFFRAGANT.  —  Titre  que  l'on  donne  à  un  évêque  relative- 
tnt  à  son  archevêque  métropolitain.  Ce  terme  vient  de  ce  que 
il  évêques  ont  droit  de  suffrage  dans  le  synode  métropolitain, 

de  ce  que,  dans  l'origine,  les  évêques  do  province  élisaient 
frchevêque. 

ISUFFRAGE.  —  Voix  que  l'on  donne  dans  une  assemblée  où 
on  délibère  sur  quelque  chose,  où  l'on  élit  quelqu'un  pour  une 
fiarge.  —  V.  Assamblée  générale  des  notaires,  Chambre  de  disci- 
iine  des  notaires,  Elections,  Jugement,  Partage  d'opinions. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  —  Le  suffrage  universel,  établi  sous 
|i  première  République  française  par  la  Constitution  de  l'an  ni 
ft  par  les  décrets  des  o  fructidor  an  m,  24  et  25  frimaire  an  vm, 
pais  bientôt  aboli,  fut  décrété  de  nouveau  le  5  mars  1848  par  le 
Gouvernement  provisoire.  Il  a  été  maintenu  par  les  constitutions 
|[ui  se  sont  suivies  depuis  cette  dernière  époque.  —  V.  Elections, 
Urganisation  politique,  Scrutin,  Sénat. 

SUGGESTION  ET  CAPTATION.  —  1.  Ces  deux  expressions 
sont  ordinairement  jointes  pour  désigner  les  manœuvres  tendant 
là  imposer  à  un  donateur  ou  à  un  testateur  une  volonté  qui  n'est 
pas  la  sienne.  Par  captation,  l'on  entend  les  moyens  plus  ou 
[moins  indélicats  et  malhonnêtes  par  lesquels  on  s'attire  l'affec- 
tion ou  la  bienveillance  d'une  personne,  dans  le.but  de  lui  sur- 
prendre des  libéralités.  La  captation  est  donc  prise  en  mauvaise 
part.  Il  en  est  de  même  de  la  suggestion.  Elle  suppose  aussi  que 
celui  qui  suggère  au  donateur  ou  au  testateur  les  dispositions 
qu'il  prend,  le  fait  dans  son  intérêt,  et  en  abusant  de  l'influence 
qu'il  a  sur  l'esprit  et  la  volonté  du  disposant. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation  souveraine,  27. 
Concubinage,  10. 
Divisibilité,  28,  29. 
Dol,  2  et  S. 
Domestique,  15,  1C. 
Donation  déguisée,  25. 


Donation  entre-vifs,  21. 
Empêchement  de  tester,  24. 
Fraude,  2  et  s. 
Legs  captaoire,  17,  18. 
Libéralité  réciproque,  17  et  s. 
Manœuvres  dolosives,  2  et  s. 


Pertinence  des  fails,  26. 
Présomption  de  captation,  30. 
Révocation  de  testament,  23. 
Tiers,  26. 

Testament  par  interrogat,  31 . 
—  olographe,  22. 


S.  «  La  suggestion  et  la  captation,  écrivait  Furgole  (chap.  V, 
sect.  in,  n.  3),  ne  sont  pas  des  moyens  propres  et  particuliers 
pour  annuler  les  dispositions  testamentaires;  ils  sont  seulement 
une  branche  et  une  dépendance  du  dol,  qui  doit  leur  servir  de 
fondement.  »  —  Gomp.,  dans  le  même  sens  :  Ricard,  des  Donat., 
part.  III,  chap.  I,  n.  48  et  s.;  Pothier,  des  Donat.  testam.,  chap.  II, 
sect.  n,  art.  6,  §  H,  et  art.  8;  Domat,  L.  civiles,  sect.  5,  n.  27. 

3.  Cependant  l'article  47  de  l'ordonnance  de  1735  avait  spé- 
cialement mentionné  la  suggestion  et  la  captation  comme  causes 
de  nullité  des  testaments. 

4.  Au  contraire,  le  projet  de  Code  civil  de  l'an  vin,  de  la  com- 
mission du  Gouvernement,  contenait,  à  la  suite  de  la  disposition 
actuelle  de  l'article  90!,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  loi 
n'admet  point  la  preuve  que  la  disposition  n'a  été  faite  que  par 
haine,  colère,  suggestion  ou  captation  »  (Fenet,  t.  2,  p  27  i,  275). 
On  voulait  ainsi  tarir  la  source  de  ces  sortes  de  procès,  qui  n'ont 
le  plus  souvent  aucun  motif  sérieux,  et  qui  peuvent  devenir  une 
occasion  déplorable  de  vexations  et  de  calomnies.  Cette  disposition 
toutefois  fut  supprimée,  dans  la  crainte  que,  si  elle  était  mainte- 
nue, la  fraude  et  les  passions  ne  crussent  avoir,  dans  la  loi  elle- 
même,  un  titre  d'impunité,  et  ne  fussent  enhardies  et  encouragées. 
On  pensa,  en  conséquence,  qu'il  était  plus  prudent  de  s'en  remettre 
à  la  sagesse  des  tribunaux  (Comp.  Bigot-Préameneu,  Exposé  des 
motifs,  Locré,  Législ.  cw.,  t.  xr,  p.  365).  —  Demol.,  t.  18,  n.  384. 

5.  Il  s  ensuit  :  d'une  part,  que  la  suggestion  et  la  captation, 
par  elles-mêmes  et  par  elles  seules,  ne  constituent  pas  des  causes 
de  nullité  des  dispositions  à  titre  gratuit,  et,  d'autre  part,  au 
contraire,  qu'elles  constituent  des  causes  de  nullité  lorsqu'elles 
sont  accompagnées  de  dol.  —  V.  Donation,  n.  58  et  suiv. 

6.  Nous  disons  d  abord,  que  les  simples  faits  de  suggestion  et 
de  captation  ne  sauraient  être,  par  eux-mêmes,  des  causes  de 
nullité.  «  La  simple  captation,  disent  très  exactement  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  7,  §654,  p.  67),  c'est-a-dire  l'emploi  de  moyens  propres 
à  nous  rendre  agréables  aux  autres,  tels,  par  exemple,  les  dé- 
monstrations d'une  amitié  simulée,  les  soins  assidus,  les  présents, 
ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler  les  dispositions  faites  en  faveui 
de  la  personne  qui,  à  l'aide  de  pareils  moyens,  se  serait  concilié 
la  bienveillance  du  testateur,  lors  même  qu'elle  n'aurait  agi  que 
dans  la  vue  de  s'attirer  des  libéralités  de  sa  part.  Il  en  est  de 
même  de  la  suggestion,  c'est-à-dire  des  moyens  de  persuasion 
mis  en  usage  envers  le  testateur,  pour  le  déterminer  à  disposer 
en  faveur  de  certaines  personnes ,  bien  que  ses  dispositions 
n'aient  été  en  réalité  que  le  résultat  de  ces  moyens  ».  —  Sic, 
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Deraol.,  t.  18.  n.  385;  Limoges,  6  fév.  1889  (Rev.  NoL,  n.  8132 
et  la  note). 

7.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 

Que  la  captation  qui  peut  faire  annuler  un  testament,  consiste 
essentiellement  dans  des  manœuvres  dolosives  qui  portent  une 
atteinte  morale  à  la  liberté  du  testateur  ou  l'induisent  en  erreur 
d'une  manière  assez  grave  pour  que  cette  erreur  soit  la  seule 
cause  de  sa  disposition  (Ghambéry,  9  août  1876,  joint  à  Gass., 
6  août  1877,  S.  78.1.272); 

8...  Que  la  suggestion  et  la  captation  ne  sont  pas  une  cause 
de  nullité,  si  elles  n'ont  pas  le  caractère  de  dol  et  de  fraude  qui 
a  pour  résultat  détromper  la  volonté  du  testateur  (Douai,  12  mars 
1867,  joint  à  Gass.,  21  juillet  1868,  S.  68.1.411;  Gaen,  28  juill. 
1873,  S.  74.2.139); 

9...  Qu'un  testament  ne  peut  être  annulé  par  cela  seul  qu'un 
légataire  aurait  employé,  pour  s'attirer  la  bienveillance  du  tes- 
tateur, certains  moyens  qui  peuvent  être  réprouvés  par  la  morale, 
s'il  n'est  pas  établi  que  ces  moyens  aient  été  de  nature  à  détruire 
la  liberté  d'esprit  du  testateur  (Gass.,  arrêt  précité  du  21  juill. 
1868); 

ÎO...  Que  la  suggestion  et  la  captation  ne  peuvent  être  une 
cause  de  nullité  des  testaments  que  si  elles  ont  pour  base  le  dol 
et  la  fraude,  c'est-à-dire  des  artifices  coupables,  de  nature  à  sur- 
prendre et  égarer  la  prudence  du  testateur  ;  que  les  soins  donnés 
et  les  services  rendus  dans  un  but  intéressé  et  par  des  gens 
déconsidérés,  même  les  rapports  de  concubinage,  ne  suffisent 
pas  à  eux  seuls  à  constituer  la  suggestion  et  la  captation,  s'il  ne 
s'y  joint  ni  mensonges,  ni  calomnies,  ni  manœuvres  pratiquées 
par  ces  personnes  (Rouen,  27  juin  1874,  D.  P.,  75.2.190).  —  V. 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  concubinage,  v°  Concubinage  et 
v°  Donation,  n.  70  et  suiv. 

f  f .  Telle  était  déj.i,  sous  l'ancien  Droit,  l'opinion  de  la  plu- 
part des  auteurs.  «  Les  présents,  disait  Furgole,  les  affections 
vraies  ou  simulées,  les  complaisances,  les  caresses,  les  prières 
dans  la  vue  d'attirer  des  libéralités,  n'ont  pas,  à  la  vérité,  toute 
la  pureté  d'intention  et  ne  sont  pas  louables  à  cause  du  motif 
d'intérêt  sordide  qui  en  est  le  mobile,  mais  ces  voies  ne  sont 
pourtant  pas  déclarées  illicites,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  liai- 
son nécessaire  avec  le  dol  et  la  fraude...  »  Ghap.  V,  sect.  3, 
n.  18). — V.,  dans  le  même  sens,  les  auteurs  cités  sous  le  n.  2. 

13.  Mais  la  suggestion  et  la  captation  deviennent  des  causes 
de  nullité  lorsqu'elles  ont  été  empreintes  de  dol,  c'est-à-dire 
accompagnées  de  pratiques  artificieuses  ou  d'insinuations  men- 
songères, et  qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  testateur  n'eût 
pas  disposé  s'il  avait  connu  la  vérité  des  faits.  «  Ge  qui  caracté- 
rise la  suggestion  et  la  captation  dolosives,  dit  Demolombe  (t.  18, 
n.  386),  c'est  surtout  la  circonstance  que  l'auteur  de  ces  ma- 
nœuvres a  inventé  des  faits  calomnieux,  des  faits  positifs  de 
calomnie  contre  les  héritiers  du  disposant,  afin  de  détourner 
d'eux  son  affection  et  de  leur  attirer  son  animadversion  et  sa 
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haine;  car  c'est  effectivement  cette  circonstance  qui  fait  qu'elles 
prennent  un  corps  et  qu'elles  deviennent  saisissables  ».  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

13.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  testament  fait  par  une 
femme  en  faveur  de  son  mari  peut  être  annulé,  s'il  est  établi 
que  le  mari  a  non  seulement  exercé  une  pression  sur  sa  femme, 
mais  qu'il  n'a  même  obtenu  ce  testament  qu'en  la  trompant  sur 
certains  faits,  notamment  en  lui  manifestant  l'intention  de 
prendre  soin  d'une  fille  qu'elle  avait  eue  d'un  premier  mariage, 
et  en  exagérant  démesurément  l'importance  de- dépenses  préten- 
dues faites  pour  la  testatrice. —  Cass.,  15  mai  1861  (S.  62. 1.1049). 

14.  «  La  fraude,  dit  encore  Demolombe  {loco  cit.),  si  habile  et 
si  occulte  qu'elle  soit,  a  néanmoins  presque  toujours,  dans  toutes 
les  situations  semblables,  à  peu  près  les  mêmes  moyens,  et,  en 
quelque  sorte,  les  mêmes  allures;  l'observation  et  l'expérience 
les  ont  depuis  longtemps  signalés  et  recueillis...  Ainsi,  le  dol  et 
la  fraude,  qui  s'exercent  à  surprendre  des  libéralités,  ont  leurs 
moyens  connus,  leur  tactique  depuis  longtemps  observée.  Il  y  a, 
dans  cette  œuvre  de  spoliation,  certains  symptômes  habituels 
qui  la  dénotent  et  qui  la  font  reconnaître;  c'est  l'éloignement  des 
héritiers  présomptifs  et  de  la  famille  que  l'on  ne  laisse  plus  arri- 
ver jusqu'à  la  personne  trompée,  et  puis  la  séquestration  de 
cette  personne  qui  n'entend  plus  que  celui  qui  la  trompe,  qui  ne 
voit  plus  que  par  lui;  c'est  l'intronisation  de  ce  dernier  dans  la 
maison,  dont  il  devient  le  directeur  et  comme  l'oracle  !  C'est  enfin 
et  surtout,  l'emploi  de  la  calomnie  contre  les  parents  du  dispo- 
sant, l'articulation  mensongère  et  diffamatoire  de  faits  précis  et 
positifs  :  qu'ils  l'ont  volé,  par  exemple,  qu'ils  ont  dégradé  ses 
propriétés,  abattu  ses  bois;  qu'ils  ont  tenu  sur  son  compte  des 
propos  insultants,  etc.  Lorsque  ces  diverses  circonstances  se 
rencontrent,  elles  constituent  un  véritable  dol,  et  la  libéralité, 
qui  en  est  le  fruit,  doit  être  annulée  pour  cause  de  dol,  s'il  en 
résulte  que  le  disposant  n'aurait  pas  fait  effectivement  cette  libé- 
ralité dans  le  cas  où  il  aurait  connu  la  vérité.  » 

15.  Très  souvent  la  captation  et  la  suggestion  sont  exercées 
par  des  domestiques.  Nous  laissons  la  parole  à  la  Cour  d'Aix  : 
«  La  légataire  ne  s'est  pas  bornée  à  captiver  l'esprit  de  son 
maître  par  l'assiduité  de  ses  soins  et  les  témoignages  de  son 
dévouement;  elle  a  eu  recours  à  la  ruse,  au  mensonge  et  aux 
plus  odieuses  calomnies  envers  la  fille  unique  du  testateur,  cher- 
chant à  lui  enlever  l'affection  de  son  père  pour  lui  ravir  plus 
sûrement  son  héritage.  Elle  avait  subjugué  de  telle  sorte  l'esprit 
affaibli  du  vieillard,  qu'il  ne  redoutait  rien  tant  qu'une  visite  de 
sa  fille;  ce  système  d'intimidation,  longtemps  poursuivi,  finit 
par  donner  à  la  servante  un  empire  absolu  sur  l'esprit  d'un 
homme  dont  les  forces  morales  allaient  toujours  s'affaiblissant.  » 
L'excès  de  cupidité  la  perdit;  un  testament  olographe  lui  assu- 
rait des  avantages  considérables;  elle  voulut  avoir  toute  la  for- 
tune :  elle  fit  dresser  un  testament  mystique,  œuvre  de  sa  volonté 
exprimée  sous  le  nom  de  son  maître.  Le  testament  fut  cassé.  — 
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Aix,  Il  août  1840  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  258,  9°;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  135). 

11».  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  legs  fait  par  un 
maître  en  faveur  de  sa  servante  doit  être  annulé,  comme  étant 
le  résultat  du  dol  et  de  la  violence,  lorsqu'il  est  constaté  que  la 
légataire  a  exercé  une  domination  irrésistible  sur  le  testateur 
dont  l'intelligence  et  les  forces  étaient  affaiblies  par  le  vice  et 
par  l'âge;  que,  pour  triompher  de  sa  résistance  et  obtenir  son 
legs,  elle  lui  a  fait  subir  de  mauvais  traitements,  l'a  laissé  man- 
quer du  nécessaire  et  lui  a  refusé  les  soins  reclamés  par  ses  infir- 
mités; et  que,  dans  le  même  but,  elle  a  dénigré  ses  héritiers  par 
des  propos  diffamatoires  et  les  a  tenus  écartés  de  lui  jusqu'à  ce 
qu'il  ne  fût  plus  en  état  de  modifier  ses  dispositions.  —  Gass., 
19  juin  1877  (S.  78.1.271).  —  V.  Donation,  n.  56. 

17.  Le  Droit  romain  déclarait  nuls  les  institutions  et  les  legs 
captatoires.  Si  Titius  m'institue  son  héritier,  je  l'institue  mon 
héritier  (Gomp.  L.  64,  D.,  de  legatis,  1°;  L.  70  et71,  D.,  de  hœred., 
instit.;  L.  11,  Gode  de  test,  milit.).  Ces  sortes  de  dispositions  pa- 
raissaient être  inspirées  moins  par  une  pensée  de  réciproque 
bienfaisance,* mutuis  affectionibus ,  que  par  le  désir  d'attirer  à  soi 
et  de  capter  l'hérédité  d'autrui.  Pothier  maintenait  encore  cette 
doctrine  :  «  On  appelle  motif  de  captation,  écrivait-il,  lorsque  je 
fais  un  legs  à  quelqu'un,  dans  la  vue  de  l'engager  à  en  faire  de 
son  côté,  soit  à  moi,  soit  à  quelque  autre  personne  pour  qui  je 
m'intéresse.  Comme  si  j'avais  légué  ainsi  :  «  Je  lègue  telle  somme 
«  à  Pierre,  s'il  m'en  lègue  autant  ou  s'il  en  lègue  autant  à  ma 
«  sœur  »  (introduct.  au  titre  XVI  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  27). 
On  annulait  ces  institutions,  non  pas  tant,  comme  disait  Furgole, 
parce  qu'elles  tendaient  à  capter  une  institution  pareille,  que  parce 
quelles  étaient  conférées  au  secret  de  la  volonté  d'autrui  (Ch.  V, 
sect.  ni,  n.  16),  c'est-à-dire,  ajoute  Demolombe,  parce  qu'elles 
dépendaient  de  la  volonté  d'un  tiers,  ou,  comme  dit  Laurent, 
parce  qu'elles  constituaient  des  marchés  plutôt  que  des  libéra- 
lités. —  Demol.,  t.  18,  n.  213;  Laurent,  t.  11,  n.  131. 

18.  Il  serait  difficile  de  poser  aujourd'hui  en  principe  que  les 
dispositions  de  ce  genre  doivent  être  considérées  comme  capta- 
toires, et  annulées  comme  telles.  Le  Gode  autorise  les  libéralités 
réciproques  qui  peuvent  être,  en  effet,  très  raisonnables  et  très 
légitimes,  comme,  par  exemple,  entre  deux  frères  ou  entre  deux 
amis.  Aussi,  les  cas  de  nullité  que  l'on  cite  sont  plutôt  des  cas  de 
dol.  Ainsi,  un  légataire  universel  fait  une  disposition  au  profit 
du  testateur,  à  la  même  date  et  dans  les  mêmes  termes  que  le 
testament  de  celui-ci;  or,  il  se  trouve  que  ce  légataire  est  sans 
fortune,  tandis  que  le  testateur  qui  l'avait  institué  avait  des 
biens  considérables.  La  disposition  qu'il  faisait  était  donc  fictive; 
c'était  une  des  fraudes  qu'il  avait  employées  pour  circonvenir 
l'esprit  du  testateur.  Partant,  il  y  avait  dol,  et  c'est  pour  dol 
que  le  testament  fut  annulé.  —  Paris,  31  janv.  1814  (Dali., 
/.  G.,  v°  Dispositions,  n.  250). 

19.  Dans  une  autre  espèce,  le  légataire  avait  remis  à  la  testa- 
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trice  un  testament  semblable  à  celui  qu'il  voulait  lui  surprendre, 
sachant  bien  que  le  legs  qu'il  lui  faisait  ne  pouvait  avoir  d'effet, 
à  cause  de  l'état  désespéré  où  se  trouvait  la  testatrice.  C'était  une 
manœuvre  frauduleuse  à  ajouter  à  toutes  celles  que  le  légataire 
avait  employées  pour  surprendre  la  femme  qu'il  trompait.  — 
Paris,  21  déc.  1829,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  14  nov.  1831 
(D.  P.,  32.2.38). 

20.  Telle  paraît  être  la  véritable  doctrine.  «  En  soi,  ditDerno- 
lombe  (t.  18,  n.  387),  la  circonstance  qu'une  personne  a  fait  une 
libéralité  à  une  autre  personne,  si  celle-ci  en' fait  une  de  son 
côté  à  son  profit,  cette  circonstance  seule  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  preuve  de  captation;  mais  aussi  elle  peut 
devenir  l'une  des  preuves  à  l'appui  des  autres  faits  de  captation 
qui  seraient  présentés  ».  —  Sic,  Laurent,  loco  cit. 

21 .  En  fait,  la  captation  et  la  suggestion  sont  plus  rares  dans 
les  donations  que  dans  les  testaments,  parce  que  le  donateur  qui 
doit  se  dépouiller  résiste  aux  manœuvres  que  l'on  pratique  pour 
lui  arracher  une  libéralité,  tandis  que  celui  qui  dispose,  à  la 
veille  de  mourir  ou  en  vue  de  sa  mort,  cède  plus  facilement  aux 
obsessions,  parce  qu'il  ne  dépouille  que  ses  héritiers;  mais  si  la 
captation  est  plus  difficile  quand  il  s'agit  d'une  disposition  entre- 
vifs, elle  n'est  pas  impossible,  et,  dès  qu'il  y  a  dol,  la  donation 
doit  être  annulée  s'il  est  prouve  que  le  dol  est  la  cause  de  la 
libérable.  —  Laurent,  t.  11,  n.  132;  Demol.,  t.  18,  n.  403. 

22.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre  les  diverses  formes 
de  testament.  Dans  l'ancien  Droit,  on  avait  soulevé  la  question 
de  savoir  si  la  captation  et  la  suggestion  pouvaient  être  invoquées 
comme  viciant  les  testaments  olographes,  et  l'on  s'était  demandé 
si  ces  testaments,  étant  l'œuvre  exclusive  du  testateur,  n'échap- 
paient point,  par  cela  même,  à  toute  influence  extérieure.  Mais 
cette  distinction  ne  saurait  être  admise,  et,  suivant  la  remarque 
d'un  auteur,  s'il  y  avait  une  différence  à  établir  entre  les  divers 
testaments,  il  faudrait  dire  plutôt  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  soient 
plus  sujets  aux  influences  abusives  que  les  testaments  olographes, 
puisqu'ils  se  font  en  secret,  dans  le  silence  du  cabinet,  alors  que 
le  testateur  est  sans  protection  aucune  contre  la  violence  ou  les 
manœuvres  qui  l'assiègent  ;  tandis  que  s'il  teste  dans  la  forme 
authentique,  il  a  un  prolecteur  ;  telle  est,  du  moins,  la  mission 
du  notaire  (Laurent,  t.  11,  n.  132).  A  vrai  dire,  aucune  forme  ne 
donne  une  garantie  contre  le  dol  et  la  fraude,  chacune  a  ses 
inconvénients  et  ses  avantages,  et  il  est  difficile  de  décider,  d'une 
manière  absolue,  laquelle  est  la  plus  sûre;  les  circonstances  par- 
ticulières y  sont  toujours  pour  une  grande  part;  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  en  droit,  il  n'existe  entre  elles,  à  ce  point  de  vue, 
aucune  différence.  —  Demol.,  t.  18,  n.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  654,  p.  68. 

23.  L'action  en  nullité  pour  cause  de  captation  et  de  sugges- 
tion peut  également  être  exercée  contre  un  acte  de  dernière 
volonté  portant  révocation  de  dispositions  précédemment  faites. 
—  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  18,  n.  404. 
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24.  Rappelons,  enfin,  que  les  manœuvres  dolosives  exer- 
cées dans  le  but  d'empêcher  une  personne  de  faire  son  tes- 
tament peuvent  donner  naissance  contre  leur  auteur,  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  été  frustré  dans  son  espérance,  à  une  action 
en  dommages-intérêts  (V.  Testament,  n.  97).  De  même  aussi,  de 
pareilles  manœuvres  exercées  dans  le  but  d'empêcher  un  testa- 
teur de  révoquer  son  testament  donneraient  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  leur  auteur  (V.  Testament, 
n.  937).  —  Comp.  Limoges,  6  fév.  1889  {Rev.  i\ot.,  n.  8132). 

25.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'actes  à  titre  oné- 
reux, soumises  aux  règles  ordinaires  d'annulations  des  libéralités, 
peuvent,  dès  lors,  être  annulées  comme  étant  le  résultat  de  la 
captation  et  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  12  avril  1865 
(S.  66  1.357). 

26.  La  captation  et  la  suggestion  empreintes  de  dol  sont  une 
cause  de  nullité  de  la  disposition  qui  en  est  le  résultat,  non  seu- 
lement lorsque  les  manœuvres  frauduleuses  émanent  du  léga- 
taire ou  du  donataire,  mais  encore  lorsqu'elles  sont  pratiquées 
dans  son  intérêt  par  un  tiers.  —  V.  Donation,  n.  57  ;  Adde  : 
Cass.,  16  mars  1875  (S.  77.1.117);  Cass.,  2  janvier  1878  (S.  78.1. 
103). 

2T.  Les  juges  du  fond  saisis  d'une  demande  en  nullité  d'un 
testament  ou  d'une  donation,  pour  cause  de  captation  et  de  sug- 
gestion empreintes  de  dol,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  d'ap- 
préciation. Ils  peuvent,  eu  égard  à  la  gravité  ou  à  la  frivolité 
plus  ou  moins  grande  et  plus  ou  moins  démontrée  déjà  des  faits 
articulés,  et  suivant  que  ces  faits  leur  paraissent  ou  non  perti- 
nents et  admissibles,  soit  rejeler,  de  suite,  et  de  piano,  la  demande 
en  nullité,  soit,  au  contraire,  prononcer  de  suite,  et  de  piano,  la 
nullité  de  la  disposition,  soit,  enfin,  admettre  la  preuve,  sauf 
ensuite  à  en  apprécier  le  résultat  à  l'effet  de  maintenir  ou  d'an- 
nuler la  disposition.  Ce  sont  là  des  appréciations  d'espèces  parti- 
culières, et  les  décisions  judiciaires  qui  les  consacrent  ne  sau- 
raient, en  tant  qu'elles  demeurent  dans  les  limites  de  ces  appré- 
ciations, être  déférées  à  la  Cour  de  cassation.  —  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  445  et  suiv.;  Demol.,  t.  18,  n.  369;  Cass., 
8  juill.  1823  (S.  chr.);  Cass.,  26  fév.  1838  (S  38.1.533);  Cass., 
6  mars  1838  (S  38.1.835);  Cass.,  8  mai  1853  (D.K,  54.5.247); 
Cass.,  18  juin  1888  (Rev.  Not.,  n.  7931). 

28.  Le  juge,  saisi  d'une  action  en  nullité  de  cette  nature,  est 
obligé  de  maintenir  la  disposition  attaquée  ou  de  l'annuler;  il  ne 
saurait  lui  appartenir  de  la  réduire.  —  Merlin,  Réf.,  v°  Réduc- 
tion de  legs,  n.  3;  Toullier,  t.  3,  n.  715;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§654,  p.  68;  Demol.,  t.  18,  n.  370  et  402;  Cass.,  22  janv.  1810 
(S.  chr.). 

29.  Du  reste,  l'action  dont  s'agit  peut  être  dirigée  non  seule- 
ment contre  le  testament  tout  entier,  mais  encore  contre  une  ou 
plusieurs  des  dispositions  qu'il  contient.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  654,  p.  68;  V.  aussi  v°  Donation,  n.  58. 

30.  Rappelons  que  certaines  incapacités  de  recevoir  sont  fon- 
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dées  sur  une  véritable  présomption  de  captation  (C.  civ.,  art.  909). 

—  V.  Donation,  n.  146  et  suiv. 

31.  Remarquons,  enfin,  que,  dans  l'ancien  Droit,  le  terme 
suggestion  se  prenait  encore  dans  un  autre  sens,  différent,  à  cer- 
tains égards,  de  celui  dans  lequel  on  vient  de  l'employer;  on  s'en 
servait  pour  désigner  le  vice  d'un  testament  qui,  au  lieu  d'avoir 
été  écrit  sous  la  dictée  du  testateur,  avait  été  rédigé,  comme  on 
disait,  à  l'interrogat  d'autrui.  Il  sera  parlé,  au  mot  Testament 
(n.  358  et  suiv.),  de  ce  vice,  qui  tient,  non  pas  au  fond,  mais  à 
la  forme  des  testaments. 

SUICIDE.  —  1.  Action  de  celui  qui  se  tue. 

2.  Si  coupable  que  soit,  au  point  de  vue  de  la  religion  et  de  la 
morale,  l'attentat  de  l'homme  contre  sa  propre  vie,  la  circons- 
tance qu'un  testateur  aurait  tenté  de  se  donner  la  mort  ou  même 
se  serait  donné  la  mort,  ne  saurait,  en  général,  être  considérée 
comme  une  preuve  de  son  insanité  d'esprit,  lors  même  qu'il 
aurait  accompli  cette  tentative  de  suicide  ou  ce  suicide  peu  de 
temps  ou  même  immédiatement  après  avoir  fait  sa  disposition. 

—  Demol,,  t.  18,  n.  349. 

3.  Seulement,  ajoute  cet  auteur,  il  y  aura  lieu  d'en  examiner 
les  circonstances,  les  causes  impulsives  notamment,  si  c'est,  par 
exemple,  pour  se  soustraire  à  des  douleurs  physiques,  ou  pour 
échapper  à  quelque  châtiment,  impatiens  doloris  aut  futurœ 
pœnœ  metu,  que  le  disposant  s'est  porté  à  cet  acte  de  désespoir 
(L.  2,  Cod.  qui  lestam.  facere  poss.).  On  interrogera  aussi  son  état 
mental  antérieur;  c'est  ainsi  que  le  suicide  du  disposant  pourrait 
devenir  un  grave  indice  de  plus  de  la  démence  antérieure  qui 
serait  alléguée.  —  Demol.,  loco  cit.;  Sic  :  Troplong,  Donat.  et 
test.,  t.  2,  n.  507;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  §  648,  p.  13  ;  Comp.,  Caen, 
3  fév.  1826,  et  Orléans,  26  fév.  1829  (S.  29.2.265  et  338)  ;  Cass., 
11  nov.  1829  (S.  30.1.36). 

4.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  le  suicide  de  l'assuré,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  lieu  sous  l'influence  d'un  accès  de  folie,  fait 
perdre  au  bénéficiaire  son  droit  à  la  somme  assurée.  —  V.  Assu- 
rances sur  la  vie,  n.  114  et  suiv. 

SUITE  (Droit  de).  —  Faculté  qu'ont  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens  affectés  à 
leur  créance,  après  même  qu'ils  sont  passés  entre  les  mains  des 
tiers.  —  V.  Bail  (en  général),  Hypothèques,  Privilèges,  Saisie- 
gagerie,  Subrogation  à  t'hypothèque  légale  de  la  femme. 

SUJET.  — Celui  qui  est  soumis  à  une  autorité  qui  gouverne. 

—  V.  Citoyen,  Français,  Républicole,  Témoin  instrumentale. 

SUPERCHERIE.  —  V.  Dol,  Donation,  Jeu,  Suggestion  et  capta- 
tion. 

SUPERFICIE.  —  1.  On  entend  par  ce  mot  tout  ce  qui  est  sur 
la  surface  d'un  fonds  et  lui  est  adhérent,  comme  les  construc- 
tions, les  arbres  ou  plantes  de  toute  espèce.  Le  droit  de  superficie 
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est  défini  par  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  223,  p.  438)  :  «  un  droit 
de  propriété  portant  sur  les  constructions,  arbres  ou  plantes, 
adhérant  à  la  surface  d'un  fonds  {édifices  et  superficies),  dont  le 
dessous  [tréfonds)  appartient  à  un  autre  propriétaire  ». 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abus  du  droit,  28. 

Action  possessoire,  22. 

Aliénation,  20. 

Ancien  Droit  français,  3. 

Assec,  10. 

Bail,  23  et  s. 

—  à  convenant,  9. 

Carrières,  16. 

Constructions   élevées  par  le 

locataire,  23  et  s. 
Décès  du  superflciaire,  28. 
Déchéance,  29. 
Droit  belge,  5  et  7. 


Droit  intégral  ou  partiel,  17 
et  s. 

—  personne!,  25. 

—  réel,  4,  8. 

—  romain,  2. 
Emphytéose,  8. 
Enregistrement,  30  et  s. 
Etangs  de  la  Bresse,  10. 
Evolage,  10. 
Expropriation  forcée,  21. 
Extinction  du  droit,  26  et  s. 
Hypothèque,  20,  21. 
Indivision  ,  2G. 


Licitation,  26. 

Mine,  15. 

Nature  du  droit,  2  et  s. 

Partage,  11,  26. 

Perpétuité,  7. 

Perte  de  la  chose,  27. 

Prescription,  12. 

Redevance,  15. 

Résolution  du  contrat,  29. 

Tourbières,  16. 

Tréfonds,  3,  13,  26. 

Trésor,  14. 

Usufruit,  8  bis. 


DIVISION. 


1. 

2. 

3. 
4. 


Généralités  (n.  2). 

Comment  se  constitue  et  s'exerce  le  droit  de  superficie 

(n.  il). 
Comment  s  éteint  le  droit  de  superficie  (n.  27). 
Enregistrement  (n.  30). 


i". 


Généralités. 


S.  A  Rome,  le  droit  de  superficie  (superficies)  était  le  droit  de 
jouir  à  perpétuité,  ou  au  moins  pour  un  très  long  temps,  d'une 
construction  établie  sur  le  terrain  d'autrui.  Les  interprètes  y 
voyaient  assez  volontiers  une  propriété  distincte  de  celle  du  sol, 
par  dérogation  au  principe  superficies  solo  cedit ;  leur  sentiment 
semblait,  en  effet,  se  justifier  par  l'antithèse  que  plusieurs  textes 
établissent  entre  le  super ficiarius  et  le  dominus  soli  (L.  3,  §  7,  ut 
possid.,  XLIII,  17;  L.  1,  §  1,  De  super  f.).  Mais  M.  le  professeur 
Accarias  (Précis  de  Droit  romain,  283 a)  fait  remarquer  qu'il 
paraît  plus  exact  et  plus  conforme  aux  idées  romaines  de  consi- 
dérer la  superficie  comme  une  servitude  d'une  nature  particulière 
qui  paralyse  l'application  du  principe,  sans  y  déroger  théorique- 
ment. En  définitive,  le  droit  de  superficie  ne  reposait  que  sur 
une  fiction  du  droit  prétorien.  Le  superficiaire  n'avait  pas  la  pro- 
priété quiritaire  des  bâtiments  élevés  sur  le  sol  d'autrui;  l'édit 
ne  lui  conférait  qu'une  quasi-possession,  garantie  par  une.  action 
utile.  —  Die  t.  Réd.,  v°  Superficie  (Droit  de),  n.  2.  —  Gomp. 
Demol.,  t.  9,  n.  483. 

3.  Notre  ancien  Droit  français  admettait  également  ce  démem- 
brement du  droit  de  propriété.  C'est  ainsi  que  Loyseau  suppose 
«  le  bail  d'une  place  pour  bâtir,  à  cette  condition  que  le  preneur 
jouirait  de  la  maison  par  lui  bâtie  tant  qu'elle  durait,  et  étant 
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ruinée  et  démolie,  retournait  franchement  à  son  maître,  qui 
cependant  en  demeurait  toujours  seigneur  direct;  à  raison  de 
quoi,  pendant  le  bail,  on  lui  payait  une  certaine  redevance 
appelée  solarium,  quod  pro  solo  penderetur  »  (Du  Déguerpiss>  ment, 
liv.  1,  chap.  4,  n.  81;  V.  aussi  Dunod,  Des  prescript.,  p.  339. 
«  Mais,  ajoute  Demolombe  (t.  9,  n.  483  bis),  cette  redevance,  ce 
solarium,  n'était  nullement  une  condition  essentielle  du  contrat 
de  superficie,  surtout  lorsque  la  concession,  faite  à  perpétuité, 
s'éloignait  ainsi  de  plus  en  plus  du  louage,  pour  se  confondre 
dans  la  vente  ou  plus  généralement  dans  l'aliénation.  On  appe- 
lait à  cette  époque  domanier  le  propriétaire  de  la  superficie  (le 
super  fi  cii  nre,  super  ficiarius),  ettréfoncier  le  propriétaire  du  sol.  Et 
ce  qui  prouverait  même  que  les  contrats  de  superficie  étaient  fré- 
quents, dans  les  usages  d'autrefois,  c'est  que  l'on  rencontre  sou- 
vent, dans  les  anciens  contrats  de  ventes  d'immeubles,  cette 
clause  que  le  vendeur  déclare  aliéner  le  fonds  et  le  tréfonds,  c'est- 
à-dire,  le  dessus  et  le  dessous,  et  non  pas  seulement  la  superficie. 
C'est  par  suite  de  cette  pratique  que,  dans  un  assez  grand  nombre 
de  terrains  communaux,  les  arbres  appartiennent  à  des  particu- 
liers, tandis  q^e  les  communes  sont  propriétaires  du  sol  et  y 
exercent  le  droit  de  pâture.  »  —  Comp.  Cass.,  18  mai  1858  (S.  58. 
1.661);  Cass.,  7  nov.  1860  (S.  61.1.879). 

4.  La  réalité  du  droit  de  superficie,  controversée  comme  on 
vient  de  le  voir  en  Droit  romain,  n'est  pas  moins  discutée  par 
les  auteurs  modernes.  Remarquons  d'abord  qu'en  France  il  n'y  a 
pas  de  loi  sur  la  matière.  Le  Code  civil  ne  prononce  même  pas  le 
nom  de  droit  de  superficie;  il  n'y  fait,  tout  au  plus,  qu'une  allu- 
sion assez  indirecte,  lorsque,  par  son  art.  553,  il  dispose  qu'un 
tiers,  non  propriétaire  du  sol,  peut  acquérir,  par  titre  ou  par 
prescription,  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  bâtiment  d'autrui. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'art.  664  porte  que  les  différents 
étages  d'une  maison  peuvent  appartenir  à  divers  propriétaires,  le 
sol  étant  commun.  —  Dicl.  fiéd.,  v°  Superficie  (Droit  de),  n°  2. 

5.  Mais  la  législation  belge  n'hésite  pas  à  affirmer  le  caractère 
de  réalité  du  droit  de  superficie.  La  loi  du  10  janvier  !Si4  le 
définit,  dans  son  article  premier,  «  un  droit  réel  qui  consiste  à 
avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations,  sur  un  fonds  appar- 
tenant à  autrui  ».  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  même 
loi,  «  a  l'expiration  du  droit  de  superficie,  la  propriété  des  bâti- 
ments passe  au  propriétaire  du  fonds  »;  or,  pour  qu'une  mutation 
de  propriété  se  produise  ainsi,  il  faut  nécessairement  que  Je  super- 
ficiaire  ait  !e  bâtiment  dans  son  domaine;  il  ne  peut  transmettre 
à  d'autres  ce  qu'il  n'a  pas  lui-même. 

6.  La  question,  au  surplus,  est  loin  d'être  doctrinalement 
résolue.  Tandis  que  Laurent  (t  8,  n.  '.09  et  suiv.)  ne  considère  le 
droit  de  supeificie  que  comme  un  quasi-domaine,  un  simple 
démembrement  de  la  propriété,  Proudhon  enseigne  que  la  super- 
ficie est  un  immeuble  réel  et  physique,  qu'elle  comporte  une  do- 
minité  foncière  et  matérielle  comme  tout  autre  héritage  (Prou- 
dhon et  Curasson,  Traité  des  droits  d'usage,  t.  1,  p.  385,   n.  368). 
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Cette  dernière  doctrine  est  également  professée  par  Demolombe 
(t.  9,  n.  483  quater);  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  223,  p.  438);  Trop- 
long  (Du  louage,  t.  1,  n.  30).  Elle  nous  paraît  conforme  à  l'esprit 
du  Code  civil,  notamment  aux  art.  553  et  664,  cites  plus  haut. 

*7 .  D'après  la  loi  belge,  le  droit  de  superficie  ne  peut  être  éta- 
bli pour  un  terme  excédant  cinquante  années  (L.  10  janv.  1824, 
art.  4).  La  loi  française  étant  muette  sur  ce  point,  il  faut  admettre 
que  le  droit  de  superficie  est,  de  sa  nature  perpétuel,  comme  tout 
autre  droit  de  propriété;  ce  qui  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  puisse  être  concédé  d'une  manière  révocable,  ou  pour  un 
temps  seulement.  —  Anbry  et  Rau,  t.  2.  §223,  p.  438;  Cass., 
10  avril  1867  (S.  67.1.277). —  V.  aussi,  Cass.,  18  nov.  1835  (S.  35. 
1.907). 

8.  Quelque  grande  que  soit  l'analogie  entre  la  superficie  et 
l'emphytéose,  il  existe  entre  ces  deux  droits  des  différences  essen- 
tielles. D'abord,  l'emphytéose  établie  sur  un  bâtiment  porte  sur 
le  fonds,  tandis  que  le  droit  de  superficie  est  limité  à  la  super- 
ficie, sans  affecter  le  tréfonds.  De  là,  cette  conséquence  que,  dans 
le  cas  de  destruction  du  bâtiment  par  un  cas  fortuit,  le  droit  du 
superficiaire  s'évanouit,  car  il  n'y  a  plus  de  superficie.  Le  droit  de 
l'emphytéote,  au  contraire,  subsiste,  puisqu'il  grève  le  fonds.  — 
Dict.  Héd.,  v°  cit.,  n.  4. 

H  bis.  Il  existe  également  plusieurs  rapports  entre  l'usufruit  et 
la  superficie.  Le  superficiaire  et  l'usufruitier  ont  l'un  et  l'autre  un 
droit  réel  sur  le  fonds  d'autrui;  ce  droit,  s'exerçant  sur  une  chose 
immobilière,  est,  dans  les  deux  cas,  réputé  immeuble  par  la  loi 
et,  à  ce  titre,  susceptible  d'hypothèque.  Le  superficiaire  et  l'usu- 
fruitier ont,  l'un  et  l'autre,  les  actions  réelles  et  possessoires.  Il 
existe  néanmoins  entre  ces  deux  droits  des  différences  essen- 
tielles. L'usufruit  étant  personnel  s'éteint  à  la  mort  de  l'usufrui- 
tier, tandis  que  le  droit  de  superficie,  en  raison  de  sa  réalité,  est 
transmissible  aux  héritiers  du  superficiaire.  D'un  autre  côté, 
l'usufruitier  doit  conserver  la  substance  de  la  chose,  et,  par 
suite,  jouir  en  bon  père  de  famille.  Le  superficiaire,  possédant  sa 
propriété  en  maître,  n'est  tenu  ni  de  la  réparer,  ni  de  l'entre- 
tenir; aussi  ne  doit-il  pas  fournir  caution.  —  Dict.  Réd.,  v°  cit., 
n.  5. 

9.  Quant  au  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable,  il  pré- 
sente une  forme  particulière  du  droit  de  superficie,  puisque,  indé- 
pendamment de  la  jouissance  du  fonds,  ce  contrat  transmet  la 
propriété  des  édifices  et  superfices,  à  titre  de  vente,  au  preneur 
ou  colon  qui,  par  ce  motif,  est  fréquemment  désigné  sous  le  nom 
de  domanier  (V.  Bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable,  n.  127 
et  suiv .).  Mais,  ce  qui  distingue  le  droit  de  superficie  du  bail  à 
convenant,  c'est  que  le  premier  est,  en  principe,  comme  toute 
propriété,  irrévocable  et  perpétuel,  tandis  que,  dans  le  bail  à 
domaine  congéable,  le  propriétaire  foncier  conserve  la  faculté 
imprescriptible  de  congédier  le  domanier  et  de  rentrer  dans  la 
propriété  des  superfices. 

ÎO.  Le  droit  de  superficie  présente  une  particularité  remar- 
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quable  dans  la  Bresse,  où  les  étangs  sont  alternativement  remplis 
d'eau  et  empoissonnés  pendant  deux  années,  puis  mis  à  sec  et 
cultivés  la  troisième.  La  loi  du  21  juillet  1856,  sur  la  licitation 
des  étangs  situés  dans  le  département  de  l'Ain,  a  reconnu  que 
Yévolagp,  c'est-à-dire  l'étang  mis  en  eau,  peut  constituer  une  pro- 
priété distincte  de  Vassec,  qui  est  le  sol  de  l'étang.  Néanmoins,  en 
raison  de  l'intérêt  général  qui  s'attache  au  dessèchement  des 
étangs  insalubres,  cette  loi  a,  par  dérogation  à  la  règle  ci-après 
indiquée  (infrà,  n.  26),  autorisé  les  divers  intéressés  à  provoquer 
la  licitation  des  étangs  dont  l'évolage  et  l'assec  n'appartiennent 
pas  au  même  propriétaire,  et  leur  a  même  imposé  l'obligation 
d'y  procéder  dans  le  cas  où,  le  dessèchement  ayant  été  ordonné 
en  exécution  de  la  loi  des  11-19  septembre  1792,  ils  ne  veulent 
pas  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  pour  l'opérer.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  223,  p.  442. 

§  3.  —  Gomment  se  constitue  et  s'exerce  le  droit  de  superficie. 

1  f .  Le  droit  de  superficie  peut  être  établi  par  donation,  par 
testament  ou  par  contrat  à  titre  onéreux.  Il  peut  également  être 
établi  par  un  partage  dans  lequel  la  superficie  est  cédée  à  l'un  et 
le  sol  abandonné  à  l'autre  copartageant. 

12.  Il  peut  s'acquérir  encore  par  prescription,  la  loi  française 
ne  contenant  à  cet  égard  aucune  prohibition.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  acquérir,  par  la  possession  trentenaire,  la  propriété  d'arbres 
plantés  sur  le  terrain  d'autrui  ou  sur  un  chemin  public.  —  Lau- 
rent, t.  8,  n.  418;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  223,  p.  439;  Cass., 
18  mai  1858  (S.  58.1.661);  Cass.,  23  déc.  1861  (S.  62.1.181); 
Douai,  28  nov.  1865  (S.  66.2.188). 

13.  Le  propriétaire  du  tréfonds  conserve  la  jouissance  de 
tous  les  droits  et  l'exercice  de  toutes  les  facultés  qui  lui  appar- 
tiennent comme  maîlre  du  dessous,  à  charge  cependant  de  ne 
causer  aucun  dommage  aux  édifices  et  autres  éléments  constitu- 
tifs de  la  superficie. 

14.  Ainsi,  il  est  fondé  à  réclamer  la  moitié  du  trésor  que  la 
loi  attribue  au  propriétaire  du  tréfonds  dans  lequel  il  a  été  dé- 
couvert. 

15.  Il  a  encore  droit  à  la  redevance  due  par  le  concession- 
naire d'une  mine  existant  dans  son  fonds,  que  l'exploitation  ait 
précédé  ou  suivi  la  constitution  du  droit  de  superficie. 

16.  Enfin,  rien  ne  l'empêche  d'exploiter  soulerraincment  les 
tourbières  et  carrières  qui  se  trouveraient  dans  le  fonds,  pourvu 
toutefois  que  cette  entreprise  ne  nuise  pas  à  la  superficie.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

17.  Le  droit  de  superficie  est  intégral  ou  partiel,  suivant 
qu'il  s'applique  à  la  généralité  des  objets  qui  se  trouvent  à  la 
surface  du  sol,  ou  qu'il  est  limité  à  quelques-uns  d'entre  eux,  par 
exemple  aux  constructions,  aux  plantes,  aux  arbres  ou  même 
seulement  à  certains  arbres. 
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\  8.  Lorsque  le  droit  de  superficie  est  intégral,  le  propriétaire 
superficiaire  peut  exercer,  dans  toute  leur  plénitude,  les  facultés 
qui  compétent  au  propriétaire  d'un  fonds  sur  le  dessus  de  ce 
fonds.  Il  peut  donc  en  changer  la  culture  ou  le  mode  d'exploita- 
tion, construire  de  nouveaux  bâtiments,  et  même  démolir  ceux 
qui  existaient  lors  de  la  constitution  du  droit  de  superficie,  à 
moins  cependant  que  ce  droit  n'ait  été  établi  que  d'une  manière 
révocable.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  —  Comp.  Proudhon,  de 
l'Usufruit,  t.  8,  n.  3724  à  3730. 

1  9.  Si  le  droit  de  superficie  n'est  que  partiel,  le  propriétaire 
superficiaire  jouit,  dans  la  limite  qui  lui  a  été  fixée,  de  toutes 
les  facultés  inhérentes  à  la  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

20.  Enfin,  que  la  superficie  soit  intégrale  ou  partielle,  le 
superficiaire  peut  en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  par 
vente  ou  par  donation  et  la  grever  d'hypothèque  (Proudhon, 
Droits  d'usage,  t.  1er,  p.  391,  n.  376).  Il  transmet  à  ses  héritiers 
son  droit  dans  toute  sa  plénitude.  —  Laurent,  t.  8,  n.  421  ;  Dict. 
Réd.,  v°  Superficie  {droit  de),  n.  10. 

SI.  Les  immeubles  susceptibles  d'hypothèque  pouvant  tous 
être  frappés  de  saisie  immobilière,  sans  qu'il  soit  permis  d'em- 
ployer à  leur  égard  un  autre  mode  de  poursuite  (art.  2204  et 
2118  G.  civ.),  les  édifices  et  superficies  qui  peuvent  être  hypo- 
théqués, ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  numéro  précédent,  sont 
également  susceptibles  d'expropriation  forcée.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  778,  p.  460. 

22.  La  superficie  étant  susceptible  d'une  possession  séparée 
de  celle  du  sol,  elle  peut,  par  elle-même  et  comme  distincte  du 
fonds,  former  l'objet  d'une  action  possessoire. —  V.  Action  posses- 
soire,  n.  35  à  37. 

23.  Le  droit  du  fermier  ou  locataire  sur  les  constructions 
qu'il  a  élevées  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  constitue,  bien  que 
limité  à  la  durée  de  la  location,  un  droit  réel  immobilier  de  super- 
ficie, lorsqu'il  résulte  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties, 
que  le  propriétaire  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession,  par 
dérogation  à  la  règle  superficies  solo  cedit.  La  validité  d'une 
pareille  renonciation,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  223, 
note  16),  ne  saurait  être  contestée  en  présence  de  l'article  553,  de 
la  disposition  duquel  il  ressort  que  la  règle  précitée,  consacrée 
par  les  articles  546  et  552  n'est  pas  d'ordre  public,  et  peut  être 
écartée,  soit  par  la  prescription,  soit,  à  plus  forte  raison,  par 
une  convention  contraire.  Cela  posé,  il  est  évident  que  le  bailleur 
qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession,  n'a  plus  aucun  titre 
pour  se  dire  propriétaire  des  constructions  élevées  par  le  pre- 
neur, et  que,  par  suite,  c'est  nécessairement  sur  la  tête  de  ce 
dernier  que  repose  la  propriété  de  ces  constructions,  qui  ne 
peuvent  pas  être  sans  maître,  et  qui  constituent  en  elles-mêmes, 
aux  termes  de  l'article  518,  des  immeubles  par  nature.  —  Comp. 
Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  13;  Pont,  Hypothèques,  n.  634; 
Bourges,  22  mars  1867  (S.  67.2.358).  —  V.  cependant  Dubois, 
Revue  pratique,  1862,  XIV,  p.  185,  n.  8. 
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24.  La  renonciation  du  propriétaire  au  bénéfice  de  l'acces- 
sion, par  dérogation  à  la  règle  superficies  solo  cedit,  peut,  même 
en  l'absence  de  déclaration  expresse,  s'induire  de  l'ensemble  des 
conditions  du  bail,  notamment  de  la  stipulation  que  les  construc- 
tions resteront  affectées  hypothécairement  pour  sûreté  du  paye- 
ment des  loyers  ou  fermages,  et  de  la  clause  qui  conférerait  au 
fermier  ou  locataire,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  pour  le  cas 
où  les  parties  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  prix  à  payer  par  le 
propriétaire  du  sol,  le  droit  d'enlever  ses  constructions  en  fin  de 
bail.  L'induction  à  tirer  de  pareilles  conventions  acquerrait  plus 
de  force  encore,  si  la  location  avait  été  consentie  pour  un  temps 
excédant  la  durée  ordinaire  des  baux,  ou  s'il  s'agissait  d'un  ter- 
rain qui,  destiné  par  sa  nature  et  sa  situation  à  être  surbâti, 
aurait  été  loué  dans  ce  but.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  223,  p.  440. 
—  Comp.  Douai,  19  juill.  4844  (S.  44.2.554);  Rouen,  20  août 
4859  (S.  59.2.647);  Gass.,  7  avril  18^2  (S.  62.1.459);  Paris, 
30  mai  1864  (Rev.  Not.,  n.  4080);  Paris,  27  août  1864  (Rev.  Not., 
n.  1088);  Douai,  29  janv.  1880  (Hev.  Not.,  n.  6405).  —  V.  dans 
le  même  sens,  les  observations  de  la  Revue  du  Notariat,  sous  les 
n.  4086  et  4386.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Hypothèques,  n.  40. 

2?».  Que  si,  au  contraire,  rien  n'indique  que  le  propriétaire 
du  sol  ait  entendu  renoncer  au  bénéfice  de  l'accession,  le  droit 
du  fermier  ou  locataire  sur  les  constructions  qu'il  a  fait  élever 
n'est  qu'un  droit  personnel  et  mobilier  de  jouissance,  comme 
celui  qui  lui  appartient  sur  le  fonds  même.  C'est  ce  qui  aurait 
nécessairement  lieu,  s'il  avait  été  stipulé  que  les  constructions 
faites  par  le  preneur  resteraient  au  bailleur,  soit  sans  indemnité, 
soit  moyennant  une  indemnité  à  régler  par  experts.  —  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.,  p.  441,  sic;  Paris,  18  déc.  1871  {Reo.  Not.,  n.  4023); 
Cass.,  27  mai  1873  (Rev.  Not.,  n.  4457). 

2t5.  Le  concours  d'un  droit  de  superficie  avec  la  propriété  du 
tréfonds  ne  constitue  pas  un  état  d'indivision.  Aussi  décide-t-on 
qu'aucun  des  intéressés  n'est  admis  à  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  de  l'immeuble  sur  lequel  portent  ces  deux  droits  de 
propriété  distincts.  —  Lyon,  7  août  1844  (S.  45.2.419);  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  223,  p.  440.  —  Comp.  Gass.,  31  janv.  1838  (S,  38.1. 
120).  —  V.  aussi  v°  Partage,  n.  33. 

§  3.  —  Comment  s'éteint  le  droit  de  superficie. 

27.  La  perte  de  la  chose,  la  ruine,  par  exemple,  de  la  maison 
sur  laquelle  portait  le  droit  de  superficie,  devrait  en  général 
l'éteindre,  d'après  le  droit  commun,  à  moins  que  la  maison 
détruite  ne  fit  partie  d'un  domaine  sur  lequel  reposerait,  dans 
toute  son  étendue,  le  droit  de  superficie.  —  L.  39,  §  2.  D.  de 
damna  infecto;  Proudhon,  du  Domaine  privé,  t.  2,  n.  711;  des 
Droits  d'usnije,  t.  1,  n.  382;  des  Droits  d'usufruit,  t.  1,  n.  117  et 
t.  8,  p.  556;  Troplong,  du  Louage,  t.  1,  art.  1709,  n.  30  et  suiv.; 
Demol.,  t.  9,  n.  483  quater. 

28.  Mais  le  droit  de  superficie  n'étant  pas  un  droit  personnel, 
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sa  nature  s'oppose  à  ce  qu'il  prenne  fin,  comme  l'usufruit,  par  la 
mort  du  superfîciaire  ou  par  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  son 
droit.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  8,  n.  432. 

29.  Le  droit  du  superfîciaire  peut  encore  s'éteindre  s'il  ne 
remplit  pas  les  obligations  que  le  contrat  lui  impose.  Il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas,  à  la  condition  résolutoire  tacite.  Par  exemple,  si  le 
superfîciaire  ne  paye  pas  la  redevance  stipulée,  le  propriétaire 
peut  demander  la  résolution  du  contrat.  —  Laurent,  loco  cit.  — 
V.  Résolution  de  contrat. 

§  4.  —  Enregistrement. 

30.  Le  droit  de  superficie  constituant,  au  même  degré  que  le  tréfonds, 
une  véritable  propriété  corporelle  et  immobilière,  il  s'ensuit  que  les  actes 
consécutifs  et  translatifs  de  superficie  tombent  sous  l'application  du  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  dans  l'art.  4 
de  celle  du  27  ventôse  an  ix. 

31.  Ainsi,  lorsque,  par  suite  de  la  renonciation  du  propriétaire  au 
bénétice  de  l'accession,  le  locataire  a  acquis  un  droit  de  superficie  sui  gene- 
ris  sur  les  constructions  qu'il  a  élevées  sur  le  terrain  loué,  l'aliénation  de 
cette  superficie  donne,  à  raison  de  sa  nature  immobilière,  ouverture  au 
droit  de  vente  de  5,  50  p.  100. 

32.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  vente  des  constructions  élevées  par  le 
locataire,  consentie  par  lui  à  un  tiers  auquel  il  cède  son  droit  au  bail,  est  une 
vente  immobilière  paisible  du  droit  de  5  et  demi  p.  100,  et  non  pas  une 
simple  vente  mobilière  passible  seulement  du  droit  de  2  p.  100.  — Cass. 
2  juillet  1844  (D.  P.  45.  1,  317)  ;  Cass.,  1er  juillet  1845 (D.  P.  45, 1,  318); 
Cass.,  15  avril  1846  (D.  P.  46,1,  171);  Cass.,  25  avril  1846  (S.  46,1, 
327);  Cass.,  5  janvier  1848  (D.  P.  48,1,57);  Cass.,  27  juillet  1868 
(S.  69,  1,  38)  ;  Cass.,  19  avril  1869  (Reo.  Not.,  n.,  2453). 

33.  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  par  une  des  clauses  du  bail,  le 
propriétaire  du  sol  est  tenu  de  prendre  les  constructions  à  la  fin  du  bail, 
au  prix  de  l'estimation.  —  Cass.,  2  février  1842  (S.  42,  1,  10J). 

34.  Même  décision  au  cas  de  cession  par  le  preneur  de  bâtiments  éle- 
vés par  lui  sur  le  terrain  loué,  alors  qu'aux  termes  du  baiL  les  bâtiments 
devaient  être  enlevés  à  l'expiration  de  la  location.  —  Cass.,  2(3  août  1844 
(Journ.  Enreg.,  13573). 

35.  Les  bâtiments  étant  immeubles  par  leur  nature,  sans  distinguer 
par  qui  ils  ont  été  construits,  et  la  quotité  des  droits  d'enregistrement 
étant  déterminée  par  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose  transmise  au 
moment  de  la  transmission,  la  cession,  moyennant  un  prix  unique,  par  le 
locataire  d'un  terrain,  de  constructions  qu'il  y  a  édifiées  et  d'objets  mobi- 
liers, donne  lieu  au  droit  de  vente  immobilière  sur  le  tout.  —  Cass.,  11 
août  1884  (Revue  Not.,  n.,  7140). 

3<$.  Lorsque  le  propriétaire  qui  a  renoncé  à  son  droit  d'accession  sur 
les  construciions  élevées  par  son  locataire  sur  le  terrain  loué,  se  rend,  à 
l'expiration  du  bail,  adjudicataire  des  constructions,  le  jugement  d'adjudi- 
cation opère  vente  de  droits  immobiliers,  soumis  au  droit  proportionnel 
établi  par  l'art  69,  |  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Cass.,  15  nov.  4875 
Rev.  Not.,  n.  523l). 

3  #.  Mais  si  des  clauses  du  bail  il  résulte  que  le  bailleur  était  proprié- 
taire, sans  indemnité,  des  constructions  élevées  par  le  locataire,  du  jour 
même  où  elles  seraient  édifiées,  la  cession  de  ces  constructions  faite  par 
le  locataire  au  bailleur  avant  la  fin  du  bail  constitue  un  simple  abandon 
de  jouissance,  passible  seulement  du  droit  de  20  p.  100,  et  non  une  rente 
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immobilière  passible  du  droit  de  S  50  p.  100.  —  Cass.,  2  juillet   1851 
(Journ.  Enreg.,  15235).  Sic,  Pont,  Revue  crit.  t.  1,  p.  750. 

38.  Les  mêmes  principes  conduisent  à  reconnaître  que  les  héritiers  du 
superficiaire  doivent  acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur 
des  constructions,  plantations,  et  autres  superficies  sur  lesquelles  portait 
le  droit  de  leur  auteur.  —  V.  Succession  {droit  fiscal),  n.  378,  379,  629  et 
suiv. 

SUPERFICIES  ET  ÉDIFICES.  —  V.  Bail  à  convenant  ou  à 
domaine  congéable,  Superficie. 

SUPPLÉANCE  DES  NOTAIRES.  —  f.  Pendant  la  doulou- 
reuse épreuve  que  la  France  a  subie  en  1870,  une  loi  du  14  août 
1870  avait  autorisé  les  notaires  appelés  sous  les  drapeaux,  à  se 
faire  suppléer,  sous  certaines  conditions,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre.  Cette  loi  disposait  en  ces  termes  : 

«  Les  notaires,  les  officiers  ministériels,  toutes  autres  personnes 
autorisées  par  la  loi  à  présenter  un  successeur,  pourront,  s'ils 
sont  appelés  sous  les  drapeaux,  se  faire  suppléer  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre.  Ils  devront  faire  agréer  leur  suppléant  par  le 
procureur  impérial  de  leur  arrondissement;  celui-ci  sera  juge  des 
conditions  d'aptitude  et  de  moralité.  Le  suppléant  d'un  no- 
taire pourra  être  désigne  parmi  les  notaires  en  exercice.  Dans 
ce  cas,  l'interdiction  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  ne  sera  pas  applicable.  Les  titulaires  seront  responsables 
des  faits  de  charge  de  leur  suppléant,  et  leurs  cautionnements  y 
seront  affectés.  Les  suppléants  prêteront  serment  sans  frais  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  résidence  du  titulaire.  » 

2.  Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en 
date  du  25  octobre  1870,  sans  porter  aucune  dérogation  à  la  loi 
dont  le  texte  précède,  a  autorisé  les  notaires  et  les  officiers  minis- 
tériels appelés  au  service  militaire,  à  désigner  comme  suppléants 
dans  la  gestion  de  leurs  offices,  soit  un  avocat  autorisé  par  le 
Conseil  de  l'Ordre,  soit  un  avoué,  soit  un  huissier  en  exercice. 
Un  second  décret  (4  déc.  1870)  leur  a  permis  de  se  faire  suppléer 
par  un  greffier. 

3.  Une  loi  du  2  mai  1871  mit  fin  à  ces  mesures  provisoires 
dix  jours  après  la  publication  du  traité  de  paix  définitif.  Cepen- 
dant elle  permit  aux  notaires  et  officiers  ministériels  prisonniers 
de  guerre  ou  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  pendant  la 
guerre,  de  se  faire  autoriser  par  le  procureur  de  la  République  de 
leur  arrondissement,  le  président  de  la  Chambre  de  discipline 
entendu,  à  continuer  les  pouvoirs  conférés  à  leurs  suppléants  ou 
à  en  présenter  de  nouveaux,  pour  un  temps  qui  ne  pouvait  excé- 
der six  mois.  Pareille  faculté  était  accordée  aux  héritiers  ou 
représentants  du  titulaire  suppléé,  décédé  pendant  ou  depuis  la 
guerre. 

4.  Cette  prorogation  n'ayant  point  paru  suffisante,  une  loi  du 
28  février  1872  autorisa  les  officiers  publics  et  ministériels  encore 
prisonniers  en  Allemagne  ou  empêchés  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions par  suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées 
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pendant  la  guerre,  à  continuer  à  jouir  de  la  faculté  de  se  faire 
suppléer,  mais  pour  le  temps  seulement  que  durerait  l'empêche- 
ment. 

5.  La  loi  du  14  août  1870  a  donc  été  spéciale  à  la  guerre 
d'alors,  et  elle  a  perdu  tout  effet  aujourd'hui.  Or,  si  l'expérience, 
en  1870,  a  montré  la  nécessité  de  mesures  à  prendre  dans  l'inté- 
rêt des  études,  la  date  montre  de  plus  que  ces  mesures,  qu'on 
avait  négligé  de  prévoir,  sont  arrivées  trop  tard  pour  bien  des 
officiers  publics.  Et  cependant  il  y  avait  en  jeu  des  intérêts  si 
considérables  que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  au 
milieu  des  événements  qui  se  succédaient  avec  une  désolante 
rapidité,  fut  appelé,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  à  deux  reprises 
différentes,  à  adopter  des  mesures  rendant  plus  facile  l'application 
de  la  loi  du  14  août. 

6.  Une  leçon  sérieuse  se  dégage  de  ce  passé  déjà  lointain,  mais 
qui  doit  rester  toujours  présent  à  nos  esprits,  et  la  prudence  com- 
mande aujourd'hui  de  prendre  à  l'avance  les  dispositions  sur  la 
suppléance  que  les  exigences  brusques  de  la  mobilisation  mo- 
derne rendront  encore  plus  nécessaires  que  ne  l'ont  fait  les  évé- 
nements de  1870.  En  cas  de  mobilisation  pour  cause  de  guerre, 
un  grand  nombre  de  notaires  seraient  appelés  sous  les  drapeaux 
de  l'armée  active  ou  de  l'armée  territoriale.  Sur  les  neuf  mille 
cinq  cent  soixante  notaires  résidant  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire français,  près  des  trois  quarts,  sept  mille,  chiffre  très 
approximatif,  sont  âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans.  Ils  de- 
vraient, dans  le  plus  bref  délai,  quelques-uns  le  jour  même,  ou 
le  lendemain  au  plus  tard  de  l'ordre  de  mobilisation,  quitter  leurs 
résidences  et  leurs  affaires  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  convo- 
cation. La  plupart  de  leurs  clercs  seraient  aussi  appelés  sous  les 
drapeaux,  et  bien  des  éludes  se  trouveraient  sans  titulaire  et  sans 
personnel.  Ce  départ  précipité  ne  laisserait  pas  que  de  nuire, 
dans  bien  des  cas,  non  seulement  aux  notaires,  mais  encore  et 
surtout  à  leurs  clients,  si  quelqu'un  d'autorisé  n'était  prêt  à  les 
suppléer  pendant  leur  absence  et  à  veiller,  pendant  ce  temps,  aux 
nombreux  intérêts  dont  ils  peuvent  avoir  la  sauvegarde. 

7.  Telles  sont  les  graves  raisons  qui  ont  déterminé  un  notaire 
de  Nancy,  Alsacien  d'origine,  M.  Georges  Fiach,  à  soumettre  à  sa 
compagnie  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  no- 
taires à  se  faire  suppléer,  en  cas  d'appel  sous  les  drapeaux,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  La  Revue  du  Notariat  a  publié  ce  pro- 
jet, sous  le  n.  7730,  avec  quelques  modifications  que  son  rédacteur 
en  chef,  M.  Didio,  croit  utile  d'y  apporter. 

8.  La  Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Nancy, 
répondant  aux  préoccupations  patriotiques  de  M.  Georges  Flach, 
a  saisi  la  Chambre  des  députés  d'une  pétition  tendant  au  même 
but.  Depuis  le  dépôt  de  cette  pétition,  et  par  une  lettre  du  13  fé- 
vrier 1888,  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement de  Toul  a  fait  connaître  que  cette  Chambre  adhérait 
à  la  pétition  de  ses  collègues  de  Nancy.  Ces  demandes  ont  fait 
l'objet  d'un  rapport  de  M.  le  député  Louis  Munier,  présenté  à  la 
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Chambre  des  députés  d'alors,  au  nom  de  la  dix-neuvième  com- 
mission de  cette  Chambre  (annexe  au  feuilleton  n.  339  du  jeudi 

19  avril  1888,  travaux  de  la  Chambre  des  députés).  Conformé- 
ment aux  conclusions  de  ce  rapport,  publié  par  la  Revue  du  Nota- 
riat, sous  le  n.  7863,  la  Chambre  des  députés  a  ordonné  le  renvoi 
de  ces  documents  à  M.  le  Garde  des  sceaux  et  à  M.  le  Ministre  de 
la  guerre.  11  est  permis  d'espérer  que  le  Gouvernement,  répon- 
dant à  la  pensée  des  pétitionnaires,  fera  régler  au  plus  tôt  des 
situations  que  trois  sortes  d'intérêts,  également  considérables, 
l'intérêt  des  titulaires,  celui  de  leurs  clients,  enfin,  l'intérêt  de  la 
patrie  elle-même,  recommandent  à  sa  sollicitude. 

9.  A  propos  de  cette  question  de  la  suppléance  des  notaires  en 
cas  de  guerre,  un  correspondant  de  la  Revue  du  Notariat,  Me  Mou- 
lis,  notaire  à  Saverdun,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  plus 
d'une  intéressante  communication,  s'est  demandé,  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  Didio,  si  le  projet  de  Me  Flach  ne  gagnerait 
pas  à  être  élargi  et  à  ne  pas  viser  seulement  le  cas  particulier  de 
mobilisation  dont  il  s'occupe.  Notre  honorable  correspondant 
fait  remarquer  que  la  substitution  dans  les  campagnes  est  tou- 
jours fort  difficile  quand  elle  n'est  pas  impossible,  que  dans  les 
villes,  où  elle  paraît  toute  simple,  elle  n'est  pas  exempte  de  dan- 
gers (Comp.  suprà,  v°  Substitution  de  notaire).  Dès  lors,  dit 
Me  Moulis,  pourquoi  ne  changerait-on  pas  cet  état  de  choses  eu 
établissant  la  suppléance  régulière  et  légale  du  notariat,  en 
créant  des  notaires  suppléants? 

ÎO.  Nous  croyons,  en  effet,  que  la  création  de  notaires  sup- 
pléants rendrait  de  réels  services  à  l'institution,  et  nous  avons 
publié  dans  ce  but,  sous  le  n.  7864  de  notre  recueil  périodique,  la 
lettre  de  Me  Moulis,  en  appelant  l'attention  du  lecteur  sur  une 
idée  qui  nous  paraît  appelée  à  faire  son  chemin. 

SUPPLÉANT  (Juge).  —  V.  Incompatibilité,  Juge,  Notaire,  Tri- 
bunaux. 

SUPPLÉANT  DE  JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Incompatibilité,  Juge 
de  paix,  Notaire. 

SUPPLÉANTS  (Membres  d'une  Chambre  de  discipline).  — 
1.  Lorsqu'une  Chambre  de  discipline  de  notaires  se  trouve 
réduite,  par  suite  de  l'empêchement  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, à  un  nombre  inférieur  à  celui  qui  est  exigé  pour  la  validité 
des  délibérations,  quel  parti  convient-il  de  prendre  ? 

2.  On  peut  sans  doute  remettre  la  délibération  à  un  autre 
jour.  Mais  les  Chambres  de  discipline  peuvent  avoir  à  statuer  sur 
des  cas  urgents,  et  il  peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à 
attendre  que  les  empêchements  qui  la  réduisent  à  un  nombre 
insuffisant  aient  cessé.  Ces  empêchements,  d'ailleurs,  peuvent 
être  de  nature  à  ne  cesser  jamais;  c'est  ce  qui  aura  lieu,  notam- 
ment, quand  ils  résulteront  de  récusations.  Or,  dit  M.  Lefebvre 
(Disci/jl.  not.,  n.  194),  dans  notre  organisation  judiciaire,  aucune 
des  juridictions  ne  saurait  manquer  aux  justiciables  par  suite  de 
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l'empêchement,  ou  de  la  récusation  de  quelques-uns  des  juges; 
elles  peuvent  toujours,  si,  par  une  de  ces  causes,  le  minimum  du 
nombre  de  leurs  membres  n'est  pas  atteint,  trouver  autour  d'elles 
des  suppléants  qui  leur  permettront  de  rendre  la  justice,  et  ce 
n'est  qu'après  en  avoir  épuisé  la  liste,  qu'elles  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  statuer.  Aussi  tous  les  auteurs  enseignent-ils  que  s'il  y 
a  des  inconvénients  à  ajourner  une  délibération,  la  Chambre  de 
discipline  qui  se  trouve  en  nombre  insutlisant  par  suite  d'empê- 
chements, peut  se  compléter  par  l'adjonction  de  suppléants  (V.  les 
arrêts  rapportés  plus  loin).  Mais  comment  doit-elle  procéder? 

3.  D'après  Rolland  de  Viilaigues  (v°  Ch.  de  discipl.,  n.  87  et 
88),  il  faudrait  appeler,  pour  suppléer  les  membres  absents  ou 
empêchés,  des  notaires  en  résidence  dans  la  ville  où  la'  Chambre 
tient  ses  séances.  Ce  mode  de  procéder  a  été  approuvé  par  le 
ministère  de  la  justice,  dans  une  instruction  adressée  le  49  dé- 
cembre 1828  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Limoges,  et 
rapportée  par  le  Dictionnaire  du  Notariat,  v°  Ch.  de  discipl.  des 
not.,  n.  96. 

4.  Les  auteurs  de  ce  dernier  ouvrage  estiment  que  si  la  dési- 
gnation des  suppléants  par  les  membres  présents  offre  moins 
d'inconvénients  lorsque  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer  sur 
des  affaires  administratives,  que  lorsqu'elle  agit  comme  tribunal 
en  matière  disciplinaire,  on  doit  cependant  écarter,  dans  les 
deux  cas,  ce  mode  de  procéder;  que  le  parti  le  plus  sage  serait 
d'ajourner  la  délibération;  que  si,  toutefois,  il  y  avait  urgence, 
et  qu'il  fût  indispensable  de  compléter  la  Chambre,  les  suppléants 
devraient  être  désignés  par  la  voie  du  sort. 

5.  D'après  une  autre  opinion,  dans  le  cas  où,  après  de  nou- 
velles convocations,  la  Chambre  ne  serait  pas  encore  en  nombre, 
elle  trouverait  dans  l'ancienneté  un  moyen  de  se  compléter.  — 
Dali.,  /.  G.,  v°  Notaire,  n.  654. 

<5.  Enfin,  on  a  soutenu  que  les  membres  de  la  Chambre,  appe- 
lés à  prendre  part  à  une  délibération  disciplinaire,  devaient  tou- 
jours tenir  leurs  pouvoirs  de  l'élection;  qu'en  conséquence,  lors- 
que l'empêchement  momentané  de  plusieurs  membres  réduisait 
une  Chambre  à  un  nombre  insuffisant  pour  la  validité  de  ses 
décisions,  il  fallait  faire  procéder  à  l'élection  des  suppléants  par 
l'assemblée  générale. 

H .  De  ces  divers  systèmes,  celui  qui  consiste  à  désigner  les 
suppléants  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  a  été  reconnu  par  la 
Cour  de  cassation  comme  étant  le  seul  légal.  Par  un  premier 
arrêt  (21  fév.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1337),  la  Chambre  civile,  reje- 
tant sur  ce  point  un  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de" la 
Chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Dom- 
front,  a  jugé  que  lorsqu'une  Chambre  des  notaires,  saisie  d'une 
poursuite  disciplinaire,  ne  peut  se  constituer  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  se  complète  au 
moyen  d'un  tirage  au  sort  entre  les  autres  notaires  de  l'arrondis- 
sement, par  analogie  avec  la  disposition  spéciale  de  l'art.  15  de 
l'ordonn.  du  4  janv.  1843.  —  V.  Suspension  des  fonctions  notariales. 
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8.  Les  termes  dans  lesquels  cet  arrêt  est  conçu,  ont  cepen- 
dant permis  de  soutenir  que  si  les  Chambres  ne  contrevenaient 
point  à  la  loi  en  faisant  désigner  les  suppléants  par  la  voie  du 
sort,  elles  pouvaient  cependant  employer  un  autre  moyen,  sans 
que  leurs  décisions  dussent  pour  cela  encourir  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation;  et  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé  le  mode  à 
suivre  pour  le  remplacement,  tous  les  modes  étaient  réguliers,  à 
la  seule  condition  de  ne  point  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense. 

9.  Mais  cette  interprétation  de  l'arrêt  du  21.  février  1865  n'a 
pas  été  consacrée  par  la  jurisprudence;  et,  par  un  arrêt  du 
14  janvier  1867  (Rev.  Not.,  n.  1950),  la  Chambre  civile  a  décidé 
que,  lorsqu'une  Chambre  de  notaires,  saisie  d'une  poursuite  dis- 
ciplinaire, se  trouve,  par  suite  d'abstentions  ou  d'empêchements, 
réduite  à  un  nombre  de  membres  insuffisant  pour  délibérer,  elle 
ne  peut  se  compléter  que  par  l'adjonction  de  deux  notaires  désignés 
par  la  voie  du  sort. 

ÎO.  Pareillement,  la  Chambre  civile  a  jugé  le  7  juillet  1874 
[Rev.  Not.,  n.  4788),  que,  lorsqu'une  Chambre  de  notaires  saisie 
d'une  poursuite  disciplinaire  ne  peut  se  constituer  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  elle  doit  se  compléter  par  voie  de  tirage 
au  sort  entre  les  autres  notaires  de  l'arrondissement,  par  analogie 
avec  la  disposition  spéciale  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 1843.  La  Chambre  de  discipline,  porte  cet  arrêt,  n'a  pas  le 
droit  de  se  composer  au  moyen  de  l'adjonction  d'un  membre 
par  elle  choisi. 

11.  Enfin,  par  un  arrêt  du  22  novembre  1882  (Rev.  Not., 
n.  6630),  la  Chambre  civile  a  décidé  que  lorsqu'une  Chambre 
de  notaires,  saisie  d'une  poursuite  disciplinaire,  est  appelée  à 
statuer  préalablement  sur  la  récusation  formée  par  le  notaire 
inculpé  contre  l'un  des  membres  de  cette  Chambre,  et  que  celle-ci 
se  trouve  en  nombre  insuffisant  pour  statuer  sur  cette  récusation, 
elle  n'a  pas  le  droit  de  s'adjoindre  un  membre  par  eile  choisi 
arbitrairement,  et  elle  ne  peut  se  compléter  que  par  voie  de 
tirage  au  sort  entre  les  autres  notaires  de  l'arrondissement. 

12.  La  jurisprudence  doit  donc  être  considérée  comme  défi- 
nitivement fixée  sur  cette  question.  M.  Lefebvre,  qui  approuve 
ces  solutions,  fait  cependant  observer,  avec  raison,  qu'il  faut, 
pour  que  la  Chambre  doive  se  compléter  par  le  tirage  au  sort  de 
suppléants,  et  non  par  l'élection,  qu'elle  soit  composée  d'un 
nombre  de  membres  qui  lui  permettrait  de  délibérer  valable- 
ment sans  l'empêchement  momentané  de  l'un  d'eux.  Ainsi,  si  par 
suite  du  décès  ou  de  la  démission  de  deux  ou  de  plusieurs  de  ses 
membres,  elle  avait  cessé  d'être  composée  d'un  nombre  de  mem- 
bres suffisant  pour  rendre  une  décision  disciplinaire,  il  faudrait 
recourir  à  l'élection.  —  Discipline  notariale,  n.  800. 

13.  Le  nombre  des  membres  titulaires  doit  excéder  celui  des 
suppléants.  On  exige,  en  effet,  que  les  avocats  ou  les  avoués 
appelés  à  compléter  un  tribunal  ou  une  cour  d'appel,  soient 
moins  nombreux  que  les  juges  titulaires  (Y.  la  jurisprudence 
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citée  dans  Dalloz,  /.  G.,  v°  Organisation  judiciaire,  n.  183).  — 
D'après  cette  jurisprudence,  les  suppléants,  autres  que  les  juges 
suppléants  en  titre,  doivent  seulement  compléter  le  tribunal,  et, 
s'ils  étaient  en  majorité,  ils  le  constitueraient  plutôt  qu'ils  ne  le 
compléteraient.  Ce  raisonnement  s'applique,  par  analogie,  aux 
notaires  appelés  comme  suppléants.  —  Lefebvre,  op.  cit.,  n.  802. 
—  Contra,  Pradines,  Admission  au  notariat,  n.  620. 

14.  Le  président  de  la  Chambre  ne  peut  pas  procéder  seul  au 
tirage  au  sort  des  suppléants;  il  doit  être  assisté  de  tous  les 
membres  titulaires  présents.  —  Lefebvre,  op.  cit.,  n.  803. 

15.  Les  causes  d'incapacité  absolue,  qui  s'opposent  à  ce 
qu'un  notaire  puisse  être  nommé  membre  de  la  Chambre,  s'op- 
posent également  à  ce  qu'on  l'appelle  comme  suppléant.  A  ces 
causes,  il  faut  ajouter  les  incapacités  relatives  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance.  —  V.  Chambre  de  discipl.  des  not., 
n.  33  et  suiv.;  Parenté,  n.  61. 

16.  Mais  le  membre  de  la  Chambre  sortant  après  trois  années 
consécutives  d'exercice,  et  qui  ne  pourrait  être  réélu  (ordon. 
4  janv.  1843,  art.  26),  peut  être  appelé  comme  suppléant.  L'éli- 
gibilité seule,  en  effet,  avec  le  droit  de  siéger  à  la  Chambre,  se 
trouve  suspendue,  mais  non  la  suppléance  momentanée,  rendue 
nécessaire  par  l'empêchement  des  titulaires.  —  Pradines,  Admis- 
sion au  notariat,  n.  621. 

17.  Aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  les  noms  des  suppléants 
destinés  à  remplacer  les  membres  de  la  Chambre,  momentané- 
ment empêchés,  soient  tirés  au  sort  d'avance,  lors  de  la  consti- 
tution de  la  Chambre  et  pour  toute  la  durée  de  l'année. 

18.  L'acceptation  de  la  suppléance  est  aussi  bien  obligatoire 
que  l'acceptation  des  fonctions  de  membre  permanent  de  la 
Chambre  (Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  25),  sauf  à  la  Chambre  à 
tenir  compte  des  motifs  de  refus  qui  seraient  invoqués.  —  Pra- 
dines, Admission   au  notariat,  n.  619;   Lefebvre,  op.  cit.,  n.  807. 

19.  En  ce  qui  concerne  l'adjonction  de  membres  supplémen- 
taires, lorsqu'une  Chambre  de  discipline  considère  une  infraction 
assez  grave  pour  mériter  la  suspension,  V.  Suspension  des  fonc- 
tions notariales. 

SUPPLÉMENT  DE  DOT.  —  V.  v°  Donation,  p.  257,  une  formule 
de  donation  en  supplément  de  dot,  etv°  Quittance,  formule  XXVI, 
un  modèle  de  quittance  de  dot  supplémentaire. 

SUPPLÉMENT  DE  DROITS  D'ENREGISTREMENT.  —  1.  On 

entend  généralement  par  ce  nom,  la  somme  que  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  réclame  aux  parties  pour  compléter  une 
perception  insuffisamment  faite. 

2.  L'action  en  recouvrement  des  droits  supplémentaires 
s'ouvre  au  profit  de  la  Régie  dans  les  deux  hypothèses  sui- 
vantes :  1°  omission  commise  par  un  receveur  qui,  lors  de  la 
présentation  à  la  formalité  d'un  acte  contenant  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes,  a  négligé  de  percevoir  sur  l'une  d'elles  le 
droit  qu'elle  comporte  d'après  sa  nature;  2°  insuffisance  de  per- 
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ception,  hypothèse  qui  se  réalise  lorsque  le  préposé  appelé  à 
réaliser  un  acte  n'a  perçu,  par  erreur,  sur  une  disposition  de  cet 
acte,  qu'un  droit  inférieur  à  celui  qui  était  exigible.  Ces  deux 
hypothèses  sont  prévues  par  l'article  61,  n.  1  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  article  ainsi  conçu  :  «  11  y  a  prescription  pour  la 
demande  des  droits,  après  deux  années,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposi- 
tion  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite  ». 

3.  Nous  avons  exposé  ailleurs  (v°  Prescription  fiscale)  les  règles 
relatives  à  la  prescription  biennale;  nous  nous  bornerons  à  expo- 
ser ici  les  principes  fondamentaux  qui  gouvernent  le  recouvre- 
ment des  droits  supplémentaires. 

4.  Le  droit  supplémentaire,  qu'il  se  rapporte  à  une  omission 
ou  à  une  insuffisance  de  perception,  a  pour  caractère  essentiel  et 
spécifique  d'être  acquis  au  Trésor,  dès  l'origine,  par  l'enregistre- 
ment même  de  l'acte  sur  lequel  il  devait  être  perçu.  On  ne  sau- 
rait, dès  lors,  le  confondre  avec  le  droit  qui,  au  lieu  de  s'ouvrir 
dès  l'instant  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  est  devenu 
exigible  sur  des  faits  et  sur  des  conventions  extérieurs  dont  cet 
acte  révélerait  ou  ferait  soupçonner  l'existence.  En  effet,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  l'acte  formalisé  a  acquitté  tous  les 
droits  auxquels  il  donnait  ouverture  ;  le  Trésor  se  trouve  donc, 
de  ce  chef,  complètement  désintéressé;  le  nouveau  droit  qu'il 
réclame  constitue  un  droit  principal,  dont  la  perception  n'a  pas 
été  entamée  et  dont  le  recouvrement  échappe,  dès  lors,  à  la 
courte  prescription  édictée  par  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  —  JJict.  Réd.,  v°  Supplément  de  droit,  n.  3. 

5.  La  jurisprudence  analysée  au  mot  Prescription  fiscale,  a 
consacré  cette  distinction  essentielle.  La  Gourde  cassation  a  jugé 
dans  ce  sens,  le  6  juin  1882  (Rev.  Not.,  n.  6526),  que  l'on  doit 
considérer  comme  un  droit  principal,  et  non  comme  un  supplé- 
ment de  droit,  celui  qui  est  devenu  exigible  par  suite  de  la  réali- 
sation d'une  ouverture  de  crédit  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que 
la  prescription  de  deux  ans,  établie  en  matière  de  droits  d'enre- 
gistrement par  l'article  61,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
est,  aux  termes  dudit  article,  exclusivement  applicable,  soit  à  un 
droit  que  la  Régie  aurait  omis  de  percevoir  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte,  soit  à  un  supplément  de  perception 

nsuffisamment  faite  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité; 
qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  droit  principal  se  rattachant  à  un 
acte  d'ouverture  de  crédit,  subordonné  à  la  condition  suspensive 
de  la  réalisation  de  ce  crédit,  et  devenu  exigible  seulement  par 

l'accomplissement  de  cette  condition »  —  V.,  dans  le  même 

sens,  nos  observations  sous  cet  arrêt  (Rev.  Not.,  n.  6526). 

6.  Lorsque,  postérieurement  à  la  présentation  à  la  formalité 
d'un  acte  sur  lequel  les  droits  exigibles  d'après  sa  nature  n'ont 

Ï>as  été  perçus,  les  parties  se  sont  concertées  pour  en  reconnaître 
a  nullité,  la  Régie  peut-elle  encore,  nonobstant  l'annulation, 
réclamer  les  droits  auxquels  cet  acte  donnait  ouverture  ?  Cette 
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question  avait  été  résolue  négativement  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  date  du  13  décembre  1878  {Rev.  Not., 
n.  5839).  Mais  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée,  et  le  droit  de 
la  Régie  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du 
14  décembre  1881  (Rev.  Not.,n.  6501),  portant  cassation  du  juge- 
ment précilé. 

7 '.  Aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les 
droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent  être  restitués  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs  (V.  Restitution  d>>s  droits  d'enre- 
gistrement). Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que,  par  réciprocité,  lors- 
qu'un événement  ultérieur  vient  à  démontrer  l'insuffisance  d'une 
perception,  la  Régie  ne  puisse  pas  réclamer  un  supplément  de 
droit.  —  Cass.,  Ie"-  août  1878  {Journ.  Enreg.,  20,818;  Rev.  Not., 
n.  5714,  p.  897). 

8.  Lorsque  la  perception  établie  sur  un  acte  est  insuffisante  en 
ce  qui  concerne  une  clause  et  excessive  relativement  à  une  autre, 
il  s'opère  une  compensation  qui  éteint  jusqu'à  due  concurrence 
l'action  de  la  Régie  en  répétition  d'un  supplément  de  droit  et 
l'action  de  la  partie  en  restitution  de  la  somme  perçue  en  trop. — 
Délib.  Rég.,  27  mars  1827  {Journ.  Enreg.,  8737);*Cass.,  6  fév. 
1833  {Jour.  Enreg.,  10577);  Trib.  Seine,  13  janv.  et  3  fév.  1847 
{Journ.  Enreg.,  14192  et  14212);  Trib.  Nancy,  18  janv.  1848 
{Journ.  Enreg.,  14457);  Dict.  Réd.,  v°  Compensation,  n.  121  et 
suiv. 

9.  Tous  ceux  qui  sont  parties  dans  les  actes,  soit  authen- 
tiques, soit  sous  signatures  privées,  sont  tenus  envers  le  Trésor 
des  droits  auxquels  l'enregistrement  de  ces  actes  peut  donner 
lieu.  Dès  que  ces  actes  ont  été  soumis  à  l'enregistrement,  la 
Régie  peut,  pour  le  payement  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  s'adresser  indistinctement  à  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit.  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  actes  sous  seing  privé,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer, à  cet  égard,  entre  ceux  dont  l'enregistrement  est  obliga- 
toire dans  un  délai  déterminé  et  ceux  dont  l'enregistrement  est 
facultatif  aux  termes  des  art.  22  et  23  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  —  Cass.,  10  mars  1858  {Journ.  Enreg.,  16714). 

f  O.  L'obligation  imposée  aux  officiers  publics  d'acquitter  les 
droits  des  actes  passés  devant  eux,  est  définitivement  accomplie 
lorsqu'ils  ont  payé  les  droits  réglés  par  le  receveur.  Une  fois 
l'enregistrement  effectué,  il  ne  peut  pins  leur  être  rien  réclamé. 
C'est  aux  parties  que  la  Régie  doit  s'adresser  quand  il  s'agit  de 
demander  soit  un  supplément  de  droit  non  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement, soit  un  droit  devenu  exigible  ultérieurement,  par 
l'effet  de  la  réalisation  d'une  condition,  par  suite  d'homologation 
ou  de  toute  autre  manière.  — Décis.  min.  fin.,  7  juin  1808  {Journ. 
Enreg..  607);  Cass.,  2  mai  1837  {Journ.  Enreg.,  11800);  Trib. 
Corbéil,  25  oct.  1838  {Contr.  Enreg.,  5883);  Bayeux,  8  fév.  1843 
{Journ.  Enreg.,  13214);  Montargis,  25  fév.  1850  {Journ.  Enreg., 
14918-3). 

11.  Ce  principe  reçoit  son  application  alors  même  que,  dans 
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la  quittance  des  droits,  le  receveur  aurait  exprimé  des  réserves 
formelles  en  ce  qui  concerne  la  perception  ultérieure  de  plus 
forts  droits  dont  l'exigibilité  pourrait  être  reconnue.  —  Décis. 
min.  fin.,  7  déc.  1808;  Journ.  Enreg.,  4008;  Inst.  Rég.,  386, 
I  28. 

12.  II  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'un  notaire 
qui  annexe  à  un  acte  qu'il  reçoit  un  acte  sous  seing  privé  ou 
passé  en  pays  étranger,  ne  peut  pas  être  contraint  au  payement 
des  droits  que  le  receveur  aurait  omis  de  percevoir  sur  ce  dernier 
acte.  — Sol.  Rég.,  11  nov.  1 84 i  {Journ.  Enreg. ,  13601);  Délib., 
26  juin  1857  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1013-1). 

13.  Le  notaire  n'est  pas  tenu  davantage  du  payement  du 
droit  de  mutation  exigible,  quand  une  condition  srspensive 
insérée  dans  un  acte  de  vente  reçu  par  lui  et  enregistré  au  droit 
fixe  s'est  réalisée.  —  Journ.  Enreg.,  15293;  Dali.,  J.  G.,  v°  Enre- 
gistrement, n.  5103. 

14.  Pareillement,  lorsqu'un  procès-verbal  de  liquidation  et 
partage  rédigé  par  un  notaire  commis  et  sujet  à  l'homologation 
a  été  enregistré  au  droit  fixe,  le  notaire  n'est  pas  tenu  au  paye- 
ment des  droits  qui  sont  exigibles  après  l'homologation.  C'est 
contre  les  parties  que  le  recouvrement  doit  en  être  poursuivi.  — 
Journ.  Enreg.,  I508G-8. 

15.  De  même  encore, lorsque,  sur  un  acte  d'élection  de  com- 
mand,  dre?sé  au  g;effe  et  enregistré  au  droit  fixe,  la  Régie 
reconnaît  postérieurement  que  le  droit  de  vente  aurait  dû  être 
perçu,  le  droit  complémentaire  ne  peut  plus  être  réclamé  qu'aux 
parties.  —  Journ.  Enreg.,  14297-1. 

16.  Jugé,  dans  le  même  sens,  pour  les  droits  supplémentaires 
auxquels  donne  ouverture  un  procès-verbal  d'ordre  et  de  collo- 
cation.  —  Trib.  Condom,  3  août  1850  {Journ.  Enreg.,  15069-9); 
Dist.  Rtd.,  \'s  Payement  des  droits,  n.  ^5,  et  Supplément  de  prix, 
n.  6. 

•i  ~.  Le  receveur  forcé  en  recette,  à  raison  (-l'une  perception 
insuffisante,  a  contre  les  parties  un  recours  pour  le  rembourse- 
ment de  son  avance.  —  Cass.,  17  mess,  an  xi  (S.  chron.). 

18.  Le  payement  des  droits  supplémentaires  d'enregistrement 
doit  être  effectué  dans  les  bureaux  où  les  actes  qui  y  donnent 
ouverture  ont  reçu  la  formalité.  Il  a  cependant  été  décide,  par 
dérogation  à  cette  règle,  que  les  suppléments  de  droits  sur  les 
actes  de  ventes  d'immeubles  passés  devant  notaires,  devenus  exi- 
gibles par  suite  de  l'insuffisance  constatés  dans  le  prix  stipulé, 
doivent  être  acquittés  par  les  parties  au  hureau  de  la  situation 
des  biens,  abstraction  faite  de  la  résidence  du  notaire.  —  Gircul. 
Rég.,  14  frim.  an  ix,  n.  1911;  Dict.  Not.,  v°  Acte  notarié, 
n.  619. 

lï).  Les  autres  difficultés  concernant  la  matière  ont  été  exa- 
minées \is  Enregistrement,  Expertise  en  matière  d'enregistrement, 
Prescription  fiscale,  Succession  [droit  fiscal). 

SUPPLÉMENT  D'HYPOTHÈQUE.  —  C'est  l'acte  par  lequel  un 
débiteur  ajoute  une  nouvelle  hypothèque  à  celle  qu'il  avait  pré- 
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cédemment  conférée  et  qui  se  trouve  insuffisante  pour  garantir  la 
créance.  —  V.  Hypothèques. 

SUPPLÉMENT  D'INVENTAIRE.  -  \ .  Il  arrive  quelquefois 
que,  lors  de  la  confection  d'un  inventaire,  des  objets  qui  avaient  été 
confiés  à  des  tiers,  des  valeurs,  créances,  titres,  échappent  à  la 
mémoire  des  requérants  ou  ne  sont  pas  à  leur  connaissance. 
D'autre  part,  un  passif,  qui  était  inconnu  au  moment  de  l'opéra- 
tion, peut  se  révéler  après  la  clôture  de  l'inventaire.  Enfin,  cet 
acte  peut  contenir  des  affirmations  ou  des  déclarations  inexactes; 
par  exemple,  on  a  pu  y  attribuer  au  défunt  la  propriété  de  meu- 
bles, de  valeurs,  titres  au  porteur  qui,  depuis,  ont  été  reconnus 
appartenir  à  des  tiers.  Dans  ces  d  iverses  hypothèses,  il  est  utile,  sou- 
vent indispensable  d'ajouter  à  l'inventaire  les  objets  qu'on  avait 
omis  d'y  comprendre,  les  déclarations  actives  ou  passives  qu'on 
avait  oublié  d'y  faire,  en  un  mot,  de  rectifier  et  réparer  les  erreurs 
et  omissions  qui  s'y  étaient  glissées.  Cette  opération  complémen- 
taire, cette  addition  à  l'inventaire  déjà  clos  et  affirmé,  se  nomme 
supplément  d'inventaire. 

2.  C'est  une  mesure  de  précaution  dont  l'utilité  est  facile  à  saisir. 
Sans  elle,  des  soupçons  de  fraude  pourraient  facilement  s'élever 
contre  les  requérants;  les  droits  des  incapables,  des  absents, 
pourraient  se  trouver  compromis;  enfin,  des  débiteurs  pourraient 
se  prévaloir,  à  un  moment  donné,  du  défaut  de  déclaration  de  la 
créance  contre  eux,  pour  se  prétendre  libérés.  Rolland  de  Vil- 
largues  cite,  à  cet  égard,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  19  août 
1825,  d'après  lequel  «  si  l'omission  d'une  créance  dans  un  inven- 
taire n'opère  pas  la  décharge  du  débiteur,  cependant,  quand  cette 
omission  n'a  pas  été  réparée  dans  une  addition  à  l'inventaire, 
qu'elle  est  accompagnée,  comme  au  cas  particulier  (qui  se  pré- 
sentait) d'un  silence  de  dix  ans  et  d'autres  présomptions  résultant 
des  pièces,  elle  peut  être  envisagée  par  le  magistrat  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ».  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Inven- 
taire, n.  388;  V.  aussi,  dans  notre  ouvrage,  v°  Inventaire,  n.  55. 

3.  Le  supplément  se  fait  d'ordinaire  à  la  suite  de  l'inventaire 
dont  il  a  pour  objet  de  réparer  les  omissions.  On  y  appelle  les 
parties  qui  avaient  figuré  à  l'inventaire. 

4.  Quant  à  la  rectification  de  l'intitulé  d'un  inventaire,  V.  Acte 
de  notoriété. 

Formule  de  supplément  d'inventaire. 

Et  le  . . . ,  à  . .  heures  d  . . . ,  à  . . . ,  en  la  maison  où  est  décédé  M.  Jacques 
Dubois,  en  son  vivant  propriétaire  audit  lieu  (1). 
Devant  Me  


(1)  Si  le  supplément  d'inventaire  ne  devait  porter  que  sur  de  l'argent  ou  des 
créances,  et  s'il  n'y  avait  pas  de  mobilier  à  inventorier,  l'acte  pourrait  être  passé 
en  l'élude  du  notaire. 


26  SUPPLÉMENT  DE  PRIX. 

A  comparu  Mrao  Lonise  Durand,  venve  de  M.  Jacques  Dubois,  sans  profession, 
demeurant  à  ...  ; 

Agissant  :  1°  à  cause  de  la  communauté',  etc.  (comme  dans  l'inventaire); 

Laquelle  a  de'claré  : 

Que,  depuis  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  M.  Dubois,  par 
Mc  . . . ,  notaire  soussigné',  en  date  du  . . .,  dont  la  minute  précède; 

1°  Elle  a  dégagé  du  Mont-de-Piété  divers  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvaient 
engagés,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  pièce  composant  la  cote  ...,  et  qui,  pour  ce 
motif,  n'ont  pas  fait  partie  du  mobilier  inventorié  ; 

2°  Une  dette  de  trois  mille  francs,  envers  M.  Henri  Lesage,  comprise  sous  le 
n°  . . .  des  déclarations  passives,  a  été  acquittée,  et  ce  dernier  a  restitué  cinq 
obligations  au  porteur  de  500  francs,  4  p.  100  de  la  Ville  de  Paris,  emprunt  de 
1875,  valeurs  qu'il  avait  reçues  en  gage  du  défunt,  à  l'insu  de  la  comparante, 
qui  ignorait  l'existence  de  ces  valeurs; 

3°  Enfin,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  3  p.  100,  de  . .  .  francs,  a  été  retiré 
des  caisses  de  M.  . . . ,  agent  de  change  à  . .  . ,  qui  en  était  dépositaire,  sans  que 
la  comparante  eût  connaissance  du  dépôt; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  un  inventaire  supplémentaire  compre- 
nant ces  meubles  et  titres; 

Qu'à  cet  effet,  elle  a  invité  à  se  trouver  à  ces  jour  et  heure,  au  lieu  sus- 
indiqué  : 

1°  MM.  (les  autres  parties  qui  avaient  figuré  dans  V  inventaire)  ; 

2°  Mc  .  . . ,  commissaire-priseur. 

Elle  a  requis  Me  . . .,  de  procéder  à  l'inventaire  des  objets  mobiliers  et  titres 
en  question,  sur  la  représentation  qu'elle  en  fera. 

Et  a  signé  après  lecture. 

(Signature.) 

A  l'instant  sont  intervenus  : 

MM.  ...  (noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  intervenants)  ; 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  comparaissaient  sur  la  demande  de  Mmo  veuve  Dubois,  à 
l'effet  d'être  présents  à  l'inventaire; 

A  également  comparu,  Mc  . . .,  commissaire-priseur,  demeurant  à  ....  chargé 
de  faire  la  prisée  des  objets  mobiliers. 

Et  les  intervenants  ont  signé  après  lecture. 


(Signatures.) 


Et,  de  suite,  il  a  été  procédé  comme  suit  : 

Prisée  du  mobilier. 


Analyse  des  papiers. 

(V.  aux  formules  du  mot  Inventaire.) 

Ces  meubles  et  titres,  les  seuls  représentés,  ont  été  remis  en  la  possession  de 
Urne  Dubois,  qui  s'en  est  chargée  pour  les  représenter  à  qui  de  droit. 

Il  a  été  vaqué  à  ce  que  dessus  jusqu'à  . .  .  heures  d 

Lecture  faite,  la  comparante  et  les  intervenants  ont  signé  avec  les  notaires. 

SUPPLÉMENT  DE  LÉGITIME.  —  V.  Portion  disponible,  n.  6  et 
suiv. 


SUPPLÉMENT  DE  PRIX.  —  V.  Office,  Vente. 
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SUPPLICE.  —  Punition  corporelle  ordonnée  par  justice  ;  se  dit 
plus  particulièrement  de  l'exécution  de  la  condamnation  à  mort. 
—  V.  Peine. 

SUPPOSITION  D'ENFANT  OU  DE  PART.  —  C'est  le  crime 
que  commet  celui  qui  présente  un  enfant  comme  né  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  réellement  accouchée.  Ce  crime  est  puni  de 
la  réclusion  (C.  pén.,  art.  345). 

SUPPOSITION  DE  NOM.  —  V.  Faux  en  écritures,  Individua- 
lité. 

SUPPOSITION  DE  PERSONNES.  —  V.  Erreur,  Faux  en  écri- 
tures, Individualité,  Prête-nom. 

SUPPOTS  DE  LA  JUSTICE.  —  C'est  le  nom  que  l'on  don- 
nait autrefois  aux  hommes  de  loi  qui  étaient  réputés  posséder  les 
traditions  dont  se  composait  la  procédure.  Ces  hommes  de  loi, 
abusant  de  la  position  que  leur  expérience  présumée  leur  avait 
donnée,  présentèrent  comme  usages  reçus,  une  foule  de  formules 
qui  compliquaient  la  marche,  des  affaires  et  en  retardaient  la  con- 
clusion au  profit  de  leurs  émoluments.  Ils  introduisirent  ainsi, 
dans  le  style  des  tribunaux,  les  absurdités  les  plus  inconcevables  et 
les  plus  contraires  aux  lois  (Meyer,  Institutions  judiciaires,  liv.  5, 
chap.  8). 

SUPPRESSION  D'ACTES  ET  DE  TITRES.  —  1.  C'est  l'action 
de  celui  qui  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  titres  appar- 
tenant à  autrui. 

2.  L'art.  473  du  Code  pénal  punit  des  travaux  forcés  à  temps 
tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a 
détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il 
était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  avaient  été  remis  ou 
communiqués  à  raison  de  ses  fonctions.  La  même  peine  est  en- 
courue par  tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouverne- 
ment, soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  sont  rendus  coupables 
des  mêmes  soustractions  (même  article). 

3.  Aux  termes  de  l'art.  255  du  Code  pénal,  est  puni  de  la 
réclusion  quiconque  s'est  rendu  coupable  de  soustraction,  d'en- 
lèvement ou  de  destruction  de  pièces  ou  de  procédures  crimi- 
nelles, ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus 
dans  des  archives,  greffes  on  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépo- 
sitaire public  en  cette  qualité.  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépo- 
sitaire lui-même,  il  est  puni,  aux  termes  du  même  article,  des 
travaux  forcés  à  temps. 

4.  Si  les  soustractions,  enlèvements  ou  destructions  de  pièces 
prévus  à  l'article  précédent  ont  été  commis  avec  violences  envers 
les  personnes,  la  peine  est,  contre  toute  personne,  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y 
seraient  joints.  —  C.  pén.,  art.  256. 
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5.  Enfin,  l'art.  139  du  même  Gode  dispose  : 

«  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une  ma 
nière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de 
l'autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de 
commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  dis- 
position ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  si  les  pièces 
détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique,  ou  des  effets  de 
commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  s'agit  de 
toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents 
francs  ». 

6.  Ainsi,  l'article  173  punit  les  juges,  administrateurs,  fonction- 
naires ou  officiers  publics  qui  ont  détruit  ou  supprimé,  soustrait  ou 
détourné  les  actes  et  titres  dont  ils  étaient  dépositaires;  l'art.  2^>5, 
visant  spécialement  le  cas  où  les  papiers,  registres,  actes  et  ell'ets 
sont  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou 
remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  punit  de  peines 
différentes  la  soustraction,  l'enlèvement  ou  la  destruction,  sui- 
vant que  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même  ou  qu'il 
a  été  commis  par  toute  autre  personne.  Enfin,  l'article  439  pré- 
voit la  destruction  d'actes  publics  ou  privés  commise  par  toute 
personne,  mais  hors  des  greffes  et  dépôts  publics,  et,  dans  le  cas 
de  cet  article,  la  peine  varie,  non  suivant  la  qualité  de  l'auteur 
de  la  destruction,  mais  suivant  la  nature  des  pièces  soustraites. 

T.  L'article  254  du  Code  pénal  prévoit  le  cas  où  la  soustrac- 
tion, la  destruction  ou  l'enlèvement  ont  été  la  conséquence  de  la 
négligence  du  dépositaire  public;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvements  de 
pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  regis- 
tres, actes  et  effets  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts 
publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les 
peines  seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires,  ou  autres 
dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs  ». 

8.  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui,  par  sa  négligence,  laisse 
soustraire,  détruire  ou  enlever  la  minute  d'un  testament  olo- 
graphe qui  lui  avait  été  remise  comme  dépositaire  public  et  qui 
se  trouvait  contenue  dans  les  archives  de  son  étude,  commet  le 
délit  prévu  par  l'article  254.  —  Trib.  correct,  de  Meaux,  28  sept. 
1889  {ftev.  Not.,  n.  8183). 

9.  Mais  l'article  254  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  lorsque 
la  pièce  soustraite,  détruite  ou  enlevée  était  un  acte  sous  seing 
privé  remis  au  notaire,  non  en  raison  de  sa  qualité  et  pour  qu'il 
en  dressât  acte,  mais  uniquement  à  raison  de  la  confiance  qu'il 
inspirait  (Comp.  Cass.,  2  avril  1857,  S.  57.1.560).  —  Il  faut  donc 
croire  que,  dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Meaux,  le  testa- 
ment olographe  avait  été  mis  au  rang  des  minutes  du  notaire,  soit 
en  conséquence  d'un  acte  de  dépôt  dressé  du  vivant  de  la  testa- 
trice, soit  après  le  décès  de  cette  dernière,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président;  autrement   le  délit  n'eût  pas  existé. 
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Mais  le  notaire  pourrait,  dans  tous  les  cas,  devenir  passible  de 
dommages-intérêts. 

lO.  Sauf  le  cas  de  négligence  spécialement  prévu  par  l'ar- 
ticle 234,  qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  dépositaires  publics, 
la  loi  ne  punit  les  soustractions,  enlèvements  ou  destructions 
qu'elle  prévoit,  qu'autant  qu'ils  ont  été  commis  volontairement 
et  dans  un  dessein  de  nuire;  rien,  en  effet,  n'autorise  à  suppri- 
mer dans  cette  espèce  celte  condition  essentielle  de  tous  les 
crimes.  Il  est  évident  que  la  destruction  involontaire  et  acciden- 
telle d'une  pièce  ne  pourrait  rentrer  dans  les  termes  des  articles 
173  et  255;  au  surplus,  ces  deux  articles  sont  éclairés  à  cet  égard 
par  l'article  439,  qui  punit  également  la  destruction  des  registres 
et  actes  de  l'autorité  publique,  mais  hors  des  dépôts  publics,  et 
qui  exige  formellement  que  cette  destruction  ait  été  commise 
volontairement. 

\  1 .  La  destruction  ou  suppression  dont  parlent  les  articles 
ci-dessus  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  s'entendre  seulement  d'une  des- 
truction purement  matérielle  qui  anéantit  le  titre  et  le  fait  dispa- 
raître; elle  doit  s'entendre  également  de  toute  action  qui  consiste 
à  mettre  un  acte  dans  un  état  tel  qu'il  ne  puisse  plus  conserver 
les  effets  qu'il  était  destiné  à  produire.  Tel  est  le  cas  ou  un  billet 
a  été  lacéré,  bâtonné.  Toute  voie  de  fait  commise  sur  un  acte  et 
qui  a  pour  effet  d'altérer  le  lien  de  droit  qu'il  consacre,  est  un 
acte  de  destruction  dans  le  sens  de  la  loi  pénale. 

§  *<&.  En  incriminant  la  destruction  des  actes  qui  opèrent  obli- 
gation, disposition  ou  décharge,  l'article  439  a  fait  du  préjudice 
matériel,  de  la  lésion  d'autrui,  la  condition  nécessaire  du  délit; 
c'est  un  attentat  à  la  propriété  qu'elle  a  voulu  punir;  nous  avons 
déjà  vu  la  même  règle  s'appliquer  en  matière  de  faux  en  écri- 
ture (V.  ce  mot).  —  Il  s'ensuit  quelles  termes  de  cet  article  ne 
doivent  être  étendus  qu'aux  seuls  acles  qui  intéressent  la  fortune 
et  les  biens.  Ainsi,  lorsqu'un  écrit  ne  se  rapporte  qu'aux  intérêts 
moraux,  à  l'homme,  à  la  considération  du  signataire  ou  d'un 
tiers,  l'acte  de  sa  destruction  ne  constituerait  pas  le  délit  prévu 
par  cet  article,  car  cet  acte  ne  contiendrait  ni  obligation,  ni  dis- 
positions, ni  décharge;  ces  expressions,  qui  se  trouvent  dans 
notre  article,  ne  s'appliquent  qu'à  une  seule  classe  d'écrits;  elles 
ne  peuvent  être  étendues.  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal. 

13.  Il  suit  encore  de  la  même  règle  que  les  actes,  lors  même 
qu'ils  sont  destinés  à  opérer  obligation  ou  décharge,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  termes  de  l'article  439,  s'ils  sont  imparfaits, 
entachés  de  quelques  vices,  en  d'autres  termes,  s'ils  ne  forment 
pas  un  lien  de  droit.  Il  faut  toutefois  distinguer  si  l'acte  n'est 
entaché  que  de  quelque  irrégularité  réparable,  ou  s'il  est  atteint 
d'un  vice  radical.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  de  délit,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  préjudice;  dans  l'autre,  au  contraire,  si 
l'acte,  quoique  irrégulier  ou  imparfait,  n'est  pas  privé  de  sa 
force,  s'il  peut  être  régularisé,  s'il  peut  être  la  base  d'une  action 
ou  d'un  droit,  le  délit  existe,  car  la  lésion  qui  en  est  la  base  est 
constante.  —  Chauveau  et  Hélie. 
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14.  On  s'est  demandé  si  la  destruction  d'un  simple  blanc- 
seing  rentrait  dans  les  termes  de  l'article  439.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  en  matière  d'extorsion,  que  l'extorsion,  par  force  ou 
violence,  d'une  signature  sur  un  papier  blanc,  ne  constitue  aucun 
délit,  «  attendu,  porte  son  arrêt,  que  l'extorsion  d'une  signature 
n'est  qualifiée  crime  que  lorsque  cette  signature  est  mise  au  bas 
d'un  écrit  imposant  obligation  ou  décharge  »  (Cass.,  7  messid. 
an  ix,  S.  chr.). — MM.  Chauveau  et  Hélie  font  remarquer  avec 
raison  que  la  même  décision  doit  être  appliquée  à  notre  matière  : 
la  signature  donnée  en  blanc,  disent-ils,  n'est  point  un  acte  ;  il 
n'en  résulte  aucune  obligation,  aucune  décharge.  Cette  signa- 
ture peut  devenir  le  complément  d'une  obligation;  elle  ne  la  con- 
stitue pas  encore  :  sa  destruction  n'anéantit  donc  aucune  conven- 
tion, aucun  titre. 

15.  La  preuve  testimoniale  du  fait  de  suppression  d'un  titre 
qui  aurait  élé  volontairement  remis  au  prévenu  est-elle  admis- 
sible, alors  qu'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  i  50  francs,  bien 
qu'il  n'existe  ni  preuve  écrite,  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  cette  remise  du  titre?  La  négative  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  septembre  1853  (S.  54.1. 
213),  fondé  sur  ce  que  celui  au  préjudice  de  qui  a  été  détruit  un 
titre  volontairement  remis  au  prévenu,  a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  cette  remise.  —  Dans  le  même  sens,  Grenoble, 
26  avril  1872  t^S.  72.2.276). 

16.  Mais  si  la  destruction  n'avait  pas  été  précédée  d'une 
remise  volontaire  du  titre  au  prévenu,  elle  pourrait  être  prouvée 
par  témoins,  de  quelque  valeur  qu'il  s'agît,  parce  qu'alors  la 
partie  lésée  n'aurait  pu  se  procurer  aucune  preuve  littérale.  — 
V.  au  surplus,  v°  Preuve,  n.  325  et  suiv.; — V.  aussi  Cancellation, 
Perte  de  titres,  d'actes,  et  Tetfament. 

SUPPRESSION  D'ENFANT  OU  DE  PART.  —  C'est  le  crime  de 
celui  qui  soustrait  et  cache  un  enfant  immédiatement  après  sa 
naissance,  et  le  prive  ainsi  de  son  état  civil.  Ce  crime  est  puni  de 
la  réclusion  {G.  pén.,  art.  3  :5). 

SUPPRESSION  D'ÉTAT.  —  Enlèvement,  destruction  ou  sous- 
traction des  actes  destinés  à  constater  l'état  civil  des  personnes 
(C.  civ.,  art.  326-330;  C.  pén.,  art.  173,  439).  —  V.  Légitimité, 
n.  97  et  98;  Question  d'état,  n.  6  et  suiv.;  Question  préjudicielle , 
n.  5  et  6;  Sojipression  d'actes  et  de  litres. 

SUPPRESSION  D'OFFICE.  —  V.  Office,  n.  549  et  suiv. 

SUPPRESSION  DE  STAGE.  —  Peine  de  discipline  que  les 
chambres  de  notaires  peuvent  prononcer  contre  les  aspirants  de 
leur  ressort.  —  V.  Stoge  notarial,  n.  206  et  suiv. 

SURANNÉ  (Acte).  —  1.  Se  disait  autrefois  :  1°  de  certains 
actes  publics,  lorsque  l'année  au  delà  de  laquelle  ils  ne  pouvaient 
avoir  d'elle t  était  expirée;  2°  des  concessions  qui,  faute  d'avoir 
été  enregistrées  dans  le   délai  imparti,  devenaient  nulles.    On 
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appelait  lettres  de  surannation  les  lettres  que  l'on  obtenait  pour 
rendre  de  la  validité  à  des  actes  surannés. 

2.  Ainsi,  les  procurations  qui  étaient  autrefois  données  pour 
recevoir  des  rentes  sur  l'Etat,  ne  pouvaient  pas  servir  au  delà  de 
dix  ans.  Passé  ce  délai,  elles  étaient  dites  surannées,  à  moins 
d'une  stipulation  portant  qu'elles  vaudraient  nonobstant  suranna- 
tion. 

3.  Mais  l'article  2003,  G.  civ.,  relatif  aux  différentes  manières 
dont  finit  le  mandat,  ne  prévoit  pas  la  surannation.  — V.  cepend. 
Absence,  Absent,  n.  37. 

SURARBITRE.  —  Synonyme  de  tiers  arbitre.  —  V.  Arbitrage. 

SURCHARGE.  —  1.  Substitution  d'un  mot  à  un  autre  par  le 
changement  des  lettres  qui  composaient  celui  déjà  écrit.  —  Roll. 
de  VilL,  v°  hoc.  n.  1. 

3.  Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  surcharges  dans  le  corps  des  actes  nota- 
riés, à  peine  de  nullité  des  mots  surchargés,  d'une  amende  de 
50  fr.  (réduite  à  10  fr.  par  ta  loi  du  10  juin  1824)  contre  le  notaire, 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution  en  cas 
de  fraude.  On  trouvera  le  commentaire  de  cette  disposition  au 
mot  Acte  notarié,  n.  204  et  suiv. 

3.  Rappelons  seulement  que  l'article  16  de  la  loi  de  ventôse  a, 
comme  on  vient  de  le  voir,  une  triple  sanction  pour  assurer  l'ob- 
servation de  ses  dispositions  :  la  nullité  des  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés,  l'amende  contre  le  notaire,  sa  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  et  même  sa  destitution  s'il  y  a 
fraude. 

4.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  nullité,  lorsque  le  mot 
surchargé  est  essentiel  à  la  validité  de  l'acte  notarié,  la  surcharge 
opère  la  nullité  de  l'acte  entier. 

5.  Ainsi,  la  surcharge  de  la  date,  lorsqu'elle  est  telle  que  l'acte 
doit  êlre  considéré  comme  non  daté,  parce  que  le  mot  entier  a 
été  surchargé,  rend  l'acte  nul  comme  authentique.  —  V.  Acte 
notarié,  n.  214. 

6.  Ainsi  encore,  la  surcharge  du  nom  d'un  témoin  instrumen- 
taire,  substitué  à  un  autre  mot,  dans  un  testament,  entraine  la 
nullité  de  cet  acte,  et  la  signature  du  témoin  ne  peut  réparer 
cette  nullité.  —  Aix,  15  janv.  1828;  Toulouse,  29  avril  1826; 
Roll.  de  VilL,  \°  Surcharge,  n.  9  et  10. 

H.  Nous  avons  vu,  v°  Acte  notarié,  n.  219  et  220,  qu'une 
controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  contra- 
vention lorsque  les  mots  surchargés  ont  été  approuvés  dans  un 
renvoi.  En  présence  de  cette  divergence  d'opinions  et  de  solu- 
tions, le  moyen  le  plus  sûr  de  corriger  l'erreur,  sans  compro- 
mettre le  sort  de  l'acte  et  s'exposer  à  l'amende,  est  de  rayer  le 
mot  surchargé  et  de  l'écrire  en  marge  par  un  renvoi  dûment 
approuvé.  —  Dalloz,  v°  Obligations,  n.  3614;  Génébrier,  p.  350; 
Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  2,  p.  810,  note  4. 
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8.  Lorsque  plusieurs  surcharges  ont  été  faites  dans  des  actes 
différents,  il  y  a  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  (Cass., 
29  janv.  1812).  Mais,  lorsque  plusieurs  surcharges  ont  été  faites 
dans  le  même  acte,  le  notaire  n'encourt  qu'une  seule  amende  : 
«  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  avril 
1809,  sur  la  contravention  à  l'article  16,  que,  ne  soumettant  pas 
à  une  amende  de  50  fr.  chaque  contravention  à  cet  article,  dans 
un  seul  et  même  acte,  le  jugement  attaqué  ne  l'a  pas  violé  en 
s'abitenant  de  prononcer  les  trois  amendes  requises,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  raisonnable  de  douter  que  telle  ait  été  l'intention 
du  législateur,  que  le  même  article  contient  une  aggravation  de 
peine  pour  les  dommages-intérêts,  et  même  la  destitution  qu'il 
permet  de  prononcer,  lorsque  la  conduite  du  notaire  présente  un 
caractère  de  fraude  qui  la  rend  plus  répréhensible  ». 

9.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  commet  dans  un  acte  plusieurs 
contraventions  de  même  nature,  telles  que  plusieurs  surcharges 
ou  plusieurs  interlignes,  ou  bien  plusieurs  ratures,  cet  officier 
public  n'encourra  qu'une  seule  amende  pour  chaque  genre 
de  contraventions,  l'intention  du  législateur  ne  pouvant  avoir  été 
de  faire  encourir  autant  d'amendes  à  un  notaire  qu'il  y  a  de 
mots  surchargés  ou  raturés;  mais  si  un  acte  renferme  des  sur- 
charges et  des  interlignes,  le  notaire  encourra  deux  amendes.  — 
Sic,  Dali.,  v°  Obligations,  n.  3602;  Roll.  de  Vill.,  v°  Surcharge 
n.  31  et  32;  Génébrier,  Répert.  encycl.  et  raison,  de  la  science  not., 
p.  364;  Rutgeerts,  Comment,  de  la  loi  de  vent.,  édit.  Amiaud,  t.  2, 
n.  580. 

ÎO.  La  prohibition  de  l'article  16  s'étend  aussi  aux  actes  en 
brevet.  Toutefois  le  notaire  ne  serait  passible  d'amende  que  si  le 
receveur  constatait  la  contravention  au  moment  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte,  car  s'il  la  constate  après  que  l'acte  a  été  enre- 
gistré et  remis  aux  parties,  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  plutôt  le 
fait  du  notaire  que  le  fait  de  celles-ci.  —  V.  Acte  notarié,  n.  245 
et  246. 

1 1 .  Nous  avons  dit  (vis  Expédition,  n.  5  et  Acte  notarié,  n.  206) 
que  la  prohibition  de  l'article  16  s'étend  aux  grosses  et  expédi- 
tions. Mais  il  faut  prouver,  dans  ce  cas,  que  la  surcharge  est 
l'œuvre  du  notaire  lui-même,  car  elle  peut  avoir  été  faite  après 
la  délivrance  de  l'expédition  aux  parties. 

1S.  On  a  vu  (v°  Répertoire,  n.  146  et  s.)  si  un  notaire  peut 
encourir  une  amende  par  suite  de  ratures,  double  inscription, 
surcharge,  dans  son  répertoire. 

13.  En  ce  qui  concerne  les  surchages  dans  les  actes  sous 
signatures  privées,  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  15  et  suiv.  — 
Comp.  Rature,  n.  27  et  suiv.;  Renvoi,  n.  13  et  suiv. 

14.  Relativement  aux  surcharges  qui  peuvent  se  trouver  sur 
un  testament  olographe,  V.  Testament. 

SURDITÉ.  —  V.  Sourd,  Sourd-muet,  et  les  renvois. 

SURÉLÉVATION.  —  V.  Mitoyenneté,  n.  20,  23. 
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SURENCHÈRE.  —  1.  Enchère  faite  en  sus  du  prix  d'une  vente 
ou  d'une  adjudication  d'immeubles.  •  Procédure  qui  a  pour 
objet  de  faire  revendre  aux  enchères  et  en  justice  un  immeuble 
précédemment  vendu  pour  un  prix  qu'on  suppose  être  inférieur 
à  Ja  valeur  véritable  de  cet  immeuble. 

2.  On  distingue  trois  sortes  de  surenchères  : 

1°  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qui  est  établie  dans 
l'intérêt  exclusif  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble;  elle  est 
du  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente  ou  de  l'adjudication; 

2°  La  surenchère  sur  expropriation  forcée  qui  est  autorisée  au 
profit  de  toute  personne  après  adjudication;  elle  est  du  sixième 
en  sus  du  prix  principal  (aux  ventes  sur  expropriation,  la  loi 
assimile  les  ventes  sur  licitalion,  les  ventes  de  biens  de  mineurs 
et  les  ventes  judiciaires  en  général); 

3°  Enfin  la  surenchère  après  faillite,  que  toute  personne  est 
éga'ement  appelée  à  exercer;  elle  est  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal. 
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78,   70. 
Référé,  79. 

Régime  dotal,  21,  228. 
Réméré,  4. 
Rente  en  nature,  123. 

—  viagère,  9,  133. 
Rentes  sur  l'Etat,  96  et  3. 

nominatives,  101,102. 

au  porteur,  101. 

—  foncières,  123. 
Réparations,  155. 
Réserves,  139,  140. 


Revente,  30,  31,  (48. 
Saisi,  223,  257,  258. 
Saisie  conservatoire,  160. 

—  immobilière,  8,  215. 

—  de  rentes  constituées, 221. 
Séparation  de  biens,  23,  2  4, 

29,  68,  69,  256. 
Servitude,  6. 
Signature,  75  et  s. 
Signification,  60  et  s..   151. 
Société  commerciale,  77. 

—  en  nom  collectif,  8  4. 
Solvabilité,  33,  64,  94,  108 

et  s.,  339,  230. 
Sommation,  1  74. 
Subrogation,    17,    53,    169 

et  s.,  18'»,  261. 
Succession  bénéficiaire  ,    19, 

39,  215. 

—  indivise,  13. 

—  vacante,  215. 
Surenchère  sur  soi-même,  37. 
Surenchères  multiples,   232. 
Surenchérisseur  désintéressé, 

164. 
Syndic   de  faillite,  26,  277 

et  s. 
Tiers  détenteur,  22  i. 
Timbre,  303. 

Titre  (Dépôt  de),   108  et  3. 
Titre  nul,  146  et  s. 
Transcription,  185,  207. 
Tuteur,  25,    56,    58,    150. 

227. 
Vente,  3  et  s. 

—  sur  conversion,  194. 

—  d'un  droit  de  servitude,  6. 

—  de  droits  successifs,  5. 

—  publique  de  meubles,  219. 

—  à  réméré,  4. 
Ventilation.  1 1. 
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Ire.  —  j)e  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (n.  3). 

—  Dans  quels  cas  et  sur  quels  biens  la  surenchère  peut  être 

fur /née  (n.  3). 

—  Personnes  pouvant  surenchérir  (n.  14). 

—  Délai  de  la  surenchère  (n.  48). 

—  Forme  des  actes  relatifs  à  la  surenchère  (n.  60). 

—  Caution  du  surenchérisseur  (n.  78). 

—  Montant  de  la  surenchère.  —  Sur  quoi  doit  porter  le 

dixième  (n.  122). 

—  Qui  peut  contester  la  surenchère  (n.  146). 
. —  Effets  de  la  surenchère  (n.  154). 
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§   9.  —  De  la  procédure  pour  la  revente  et  de  l'adjudication 

(n.  168). 
§10.  —  Effets  de  l'adjudication  (n.  185). 
Art.  1er.  —  Du  cas  où  c'est  l'acquéreur  qui  se  rend  adjudica- 
taire (n.  185). 
Art.    2.    —  Du  cas  où  c'est  un  autre  que  l'acquéreur  qui  se 
rend  adjudicataire  (n.  194). 

Section  II.  —  De  la  surenchère  dite  sur  expropriation  forcée(n.  215). 

|  1.  —  Quelles  ventes  sont  susceptibles  de  surenchère  (n.  215). 

|  2.  —  Qui  peut  surenchérir  n.  222). 

|  3.  —  Délai  de  la  surenchère  (n.  23-4). 

|  4.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  surenchère  (n.  238). 

|  5.  —  Formes  de  la  surenchère  (n.  246) . 

|  6.  —  Effets  de  la  surenchère  (n.  260). 

§  7.  —  De  l'adjudication  après  surenchère  (n.  266). 
Section  III.  —  Surenchère  après  faillite  (n.  273). 
Section  IV.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  282). 
Section  V.  —  Formules. 

SECTION  I.  —  De  la  surenchère    sur   aliénation  volontaire. 

§  1".   —   Dans  quels  cas  et  sur  quels  biens  la  surenchère 
peut  être  formée. 

3.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble, 
au  moyen  de  la  surenchère  du  dixième,  s'étend  à  toute  espèce 
d'aliénation  volontaire,  quelle  ait  été  faite  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  qu'elle  ait  le  caractère  de  vente  ou  d'échange,  de 
donation  ou  de  legs,  le  nouveau  propriétaire  ne  pouvant,  dans 
aucun  de  ces  cas,  échapper  à  l'action  hypothécaire  qu'en  faisant 
raison  aux  créanciers  inscrits  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble. 
—  Dalloz,  Répert.,  v°  Surenchère,  n.  13  ;  Troplong,  Eypoth.,  t.  4, 
n.  924. 

4.  Les  ventes  à  réméré,  comme  les  ventes  pures  et  simples, 
peuvent  être  l'objet  d'une  surenchère.  —  Bourges,  26  janv.  1822 
(S.  chr.);  Conf.  Petit,  Surenchère,  p.  290  et  291;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Surenchère,  n.  236;  V.  aussi  Ghauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,  Quest.  2500  sexties.  —  V.  Réméré,  n.  14  et  102. 

5.  Ii  en  est  de  même  des  ventes  ou  cessions  de  droits  succes- 
sifs indivis.  —  Cass.,  21  janv.  1839  (S.  39.1.87,  J.  P.,  39.1.54)  ; 
V.  l'arrêt  cassé  de  la  Cour  de  Grenoble  du  24  janv.  1835  (S.  36. 
2.20);  en  ce  sens,  Grenier,  Des  hypothèques,  n.  158,  159. 

6.  Mais  la  vente  d'un  droit  de  servitude  n'est  pas  susceptible 
de  surenchère  de  la  part  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
grevé  de  la  servitude  concédée.  —  Paris,  4  janv.  1831  (S.  32.1. 
828);  Sic,  Pardessus,  Servitudes,  n.  245;  Solon,  ld.,  n.  2  ;  V. 
Troplong,  Hypothèques,  t.  2,  n.  401,  402  et  777  bis. 
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7.  La  surenchère  du  dixième  de  la  part  des  créanciers  inscrits 
est  admissible  en  matière  d'adjudication  sur  vente  volontaire, 
même  après  une  revente  sur  folle  enchère.  —  Dijon,  14  (ou  7) 
mars  1855  (S.  55.2.571,  J.  P.,  55.1.369,  D.P.  55  2.127);  Bor- 
deaux, 23  iuill.  1861  (S.  62  2.197.  J.  P.,  62.1124,  DP  62  2.126); 
Cass.,  6  juiU.  1864  (S.  64.1.377.  /.  />.,  64.1073.  D.P.  64.1  279): 
Bordeaux,  3  mai  1867  (S.  67.2.279,  J.  P.,  67.995).;  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  293  bis,  p.  501,  texte  et  note  14  ;  Pont,  t.  2,  n  1350 
(qui  avait   soutenu   l'opinion   contraire   dans  sa  lre  édition). 

Mais  l'adjudic  ition  sur  folle  enchère,  prononcée  après  une  pre- 
mière adjudication  définitive  sur  surenchère  du  sixième,  ne  peut 
donner  lieu, de  la  part  des  créanciers  inscrits,  à  la  surenchère  du 
dixième  prévu  par  les  art.  2185  et  suiv.  du  Code  civil.  — 
Golmar,  13  mai  1857  (S.  57.2. 6*6,  J.  P.,  57.350,  D.P.  58.2.45); 
Bourges,  8  avril  1873  (S.  74  2  255,  /.  P.,  74.1049,  D.P.  74.2.144); 
Rouen.  4  juill.  1884  (S.  84.2.182,  J.  P.,  84.1.915)  ;  Cass.  21  oct. 
1889  {Kev.  Not.,  n.  8203). 

8.  Au  cas  d'adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
la  surenchère  du  dixième  est  admissible  de  la  part  des  créanciers 
inscrits  lorsque  la  conversion  a  été  prononcée  avant  les  somma- 
tions présentes  par  l'art.  692,  G.  proc.  —  Orléans,  5  août  1853 
(S.  53.2.503,  J.  P  ,  54.1.392,  D  P.  54  2.231).  et  11  fév.  1859 
(S.  59.1361,  J.  P  ,  59.230,  D.P.  59.2.44);  Sic,  Rodière,  Compét. 
et  proc,  t.  2,  p.  329. 

Mais  la  surenchère  n'est  pas  admissible  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  ont  reçu  la  sommation  de  l'art.  692,  ou  qui  sont  volon- 
tairement intervenus  lors  du  jugement  de  conversion.  —  Dijon, 
24  mars  1847  (S  47.2.410,  J.  P.,  47.2.633,  D.P.  50.2.60)  ;  Sic, 
Rodière,  loc.  cit. 

9.  Un  prix  de  vente  consistant  pour  partie  en  une  rente  via- 
gère peut  être  l'objet  d'une  surenchère  valable,  bien  que  le  crédi- 
rentier soit  décédé  avant  la  soumission  de  surenchère.  —  Besan- 
çon, 30  nov.  1880  (S.  81.2.163,  J.  P.,  81.1.934,  D.P.  80.2  57); 
Cass.,  6  juill.  1881  (S.  82  1.51,  J.  />.,  82.1.117,  D.P.  82.1.449). 

ÎO.  Le  créancier  surenchérisseur  ne  peut,  en  aucun  cas.  être 
contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance 
et  situés  dans  le  même  arrondissement.  —  C.  civ.,  art.  2192. 

Mais  lorsque  le  même  immeuble  est  situé  dans  plusieurs  arron- 
dissements, le  créancier  doit  surenchérir  sur  tout  l'immeuble;  le 
morcellement  entraînerait  de  trop  graves  inconvénients.  — Persil, 
sur  l'art.  2192,  1°. 

1 1 .  Au  cas  de  vente  par  le  même  acte  de  plusieurs  immeubles 
grevés  à  la  fois  d'hypothèques  générales  et  d'hypothèques  spéci- 
ales, les  créanciers  à  hypothèque  générale  peuvent,  après  la  ven- 
tilation, exercer  leur  droit  de  surenchère  sur  un  ou  plusieurs  de 
ces  immeubles  seulement;  ils  ne  sont  point  obligés  d'étendre  leur 
surenchère  à  la  totalité  des  immeubles  compris  dans  la  vente.  — 
Angers,  30  avril  1840  (S.  40.2.396);  Cass.,  21  nov.  1843  (S.  44. 
1.60,  /  P.,  43.2  798);  S/c,  Carré,  Quest.,  2859;  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.,  2499  bis  ;?onl,  n.  1361,  et  Rev.  de  législ.,  t.  19, 


SURENCHÈRE,  Sect.  1,  §  2.  37 

p.  599;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  540  et  541.—  Jugé  en  sens 
contraire,  Bourges,  5  mars  1841  (S.  41.2.590,  /.  P.,  41.2.592); 
Sic,  Martou,  n.  1572. 

f  S.  Le  créancier  qui,  pour  une  même  créance,  a  deux  hypo- 
thèques distinctes  et  spéciales  sur  deux  immeubles  différents 
appartenant  au  même  débiteur  et  vendus  pour  un  seul  et  même 
prix,  peut  aussi  surenchérir  l'un  des  deux  immeubles  seulement; 
il  n'est  pas  obligé  d'étendre  sa  surenchère  aux  deux  immeubles. 
—  Orléans,  21  déc.  1832  (S.  33.2.545);  Sic,  Martou,  t.  4, 
n.  1567  bis. 

13.  Le  créancier  inscrit  sur  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
peut,  au  cas  de  vente  des  biens  de  la  succession,  surenchérir  la 
totalité  des  biens  vendus,  lorsque  les  parts  héréditaires  ne  sont 
pas  déterminées  par  une  liquidation,  et  que  l'acquéreur  a  notifié 
son  contrat  sans  ventilation.  —  Paris,  16  juill.  1834  (S.  34.2. 
440). 

...  Alors  surtout  que  les  biens  vendus  sont  impartageables,  ou 
non  susceptibles  d'un  partage  commode  en  nature.  —  Besancon, 
5  mai  18î5  (S.  56.2.45,  J.P.,  55.2.4-24,  D.P  56.2.242);  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  540,  note  124.  —  Jugé  en  sens  con- 
traire, Paris  3  mars  1820  (J.  P.,  chr.)  ;  Sic,  Martou,  t.  4, 
n.    1571. 

|  2.  —  Personnes  pouvant  surenchérir. 

14.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  d'un  immeuble 
aliéné  appartient  à  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  sur  cet 
immeuble.  —  C.  civ  ,  art.  2185. 

La  nécessité  de  l'inscription  est  telle  que  la  mauvaise  foi  du 
tiers  détenteur,  la  connaissance  qu'il  aurait  de  l'hypothèque,  ne 
suffiraient  pas  pour  suppléer  à  cette  formalité.  —  Pig^au,  Com- 
ment., t.  2,  p.  531  ;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  317,  et  t.  4. 
n.  932  ;  Persil  fils,  Cou  ment.,  n.  425  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.,  2463. 

15.  Toutefois,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite 
peuvent  exercer  le  droit  de  surenchère  ;  l'expression  «  inscrite  »  qui 
se  trouve  dans  les  art.  2166  et  2185,  G.  civ.,  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  hypothèques  que  la  loi  ne  dispense  pas  d'inscription.  — 
Caen,  23  août  1839  (S.  40.2.H1);  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  191  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  523;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2463.  —  Contra,  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  833, 
note  1. 

16.  Il  n'y  a  pas,  quant  à  l'exercice  du  droit  de  requérir  la 
mise  aux  enchères,  de  différence  à  faire  entre  les  créanciers  dont 
les  créances  se  trouvent  actuellement  exigibles,  et  ceux  dont  les 
créances  sont  à  terme  ou  soumises  à  une  condition  non  encore 
accomplie.  Ces  derniers  sont,  tout  aussi  bien  que  les  premiers, 
admis  à  exercer  le  droit  dont  s'agit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294, 
p.  524. 

17.  Peuvent  surenchérir  :  ...  Celui  qui  est  subrogé  à  une 
créance  hypothécaire,  et  qui  a  fait  signifier  l'acte  de  subrogation, 
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encore  qu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  cet  acte.  -—  Paris,  2  mars 
1809  (S.  chr.). 

18.  ...  Le  cessionnaire,  même  avant  toute  signification  de 
transport.  —  Cass.,  22  juill.  1828  (S.  chr.);  Sic,  Martou,  Des 
priv.  et  des  hyp.,  t.  4,  n.  1459  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359  bis,  note  3. 
—  Contra,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  893  et  suiv. 

ld.  ...  Bien  que  l'inscription  hypothécaire  par  lui  prise  soit 
antérieure  à  la  notification  de  son  transport,  lorsque,  d'ailleurs, 
cette  notification  a  précédé  la  vente  qui  donne  lieu  à  la  suren- 
chère. —  Cass.,  30  mai  1820  (S.  chr.). 

19.  ...  L'héritier  bénéficiaire,  s'il  est  en  même  temps  créan- 
cier hypothécaire  de  la  succession.  —  Gaen,  23  août  1839  (S.  40. 
2.111). 

20.  ...  Le  failli  (ou  ses  héritiers),  administrant  les  biens  de  la 
faillite  avec  le  consentement  des  créanciers.  —  Toulouse,  2  août 
1827  (S.  chr.). 

21.  ...  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Aix,  23  fév. 
1807  (S.  chr.);  Riom,  21  août  1824  (S.  Ibid.)  ;  Grenoble,  11  juin 
1825  (S.  Ibid.)  ;  Sic,  Dubreuil,  Essai  sur  les  oblig.  de  ta  femme, 
t.  1,  p.  226;  Troplong,  t.  4,  n.  953;  Duranton,  t.  20,  n.  404; 
Laurent,  t.  31,  n.  500;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  bis, 
XIII. 

Jugé  au  contraire  qu'en  ce  cas  c'est  au  mari  seul  qu'il  appar- 
tient de  former  la  surenchère.  —  Montpellier,  22  mai  1807 
(S.  chr.);  Sic,  Benoit,  Dot,  t.  I,  n.  208;  Tessier,  ld.,  t.  1, 
note  671  in  fine  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  29 1,  p.  526. 

Jugé  également,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  mari  a  qualité 
pour  former,  sans  le  concours  de  sa  femme,  une  surenchère  sur 
des  biens  affectés  à  une  créance  dotale.  —  Caen,  20  juin  1827 
(S.  chr.)  ;  Sic,  Martou,  n.  1513. 

22.  Au  cas  de  mariage  sous  la  communauté,  le  mari  est  sans 
qualité  pour  former,  sans  le  concours  de  sa  femme,  une  suren- 
chère sur  des  biens  affectés  à  une  créance  appartenant  à  cette 
dernière,  et  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté.  —  Cass., 
16  déc.  1840  (S.  41.1.11,  J.  P.,  80.2.781)  ;  Sic,  Cubain,  Droit  des 
femmes,  n.  207  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  526  ;  Laurent,  t.  31. 
n.  500  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  bis,  XII. 

23.  D'ailleurs,  la  surenchère  n'est  pas  un  acte  d'administra- 
tion ou  purement  conservatoire  qui  puisse  être  fait  par  la  femme, 
même  séparée,  sans  autorisation  spéciale  et  actuelle  de  son 
mari.  —  Cass.,  14  juin  1824  (S.  chr.)  ;  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  107  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  954;  Duranton,  t.  20,  n.  403;  Pont,  n.  1344; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  525;  Martou,  n.  1513;  Laurent, 
t.  31,  n.  501. 

24.  Mais  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
confère  à  la  femme  l'autorisation  de  surenchérir  un  immeuble 
vendu  par  le  mari.  —  Orléans,  24  mars  1831  (S.  31.2.155); 
Bourges,  25  fév.  1840  (S.  43.1.465,  /.  P.,  43.2.213);  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  525,  note  62;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  233, 
note  17  ;  Demol.,  t.  4,  n.  292;  Pont,  n.  1344,  note;  V.  aussi  Trop- 
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long,  t.  4,  n.  952.  —  Contra,  Martou,  n.   1513;  Laurent,  t.  31„ 
n.  501. 

Jugé  dans  le  même  sens  que  le  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  corps  confère  à  la  femme  l'autorisation  de  surenchérir 
du  sixième  un  immeuble  vendu  sur  le  mari,  sur  la  poursuite  d'un 
tiers.  —  Cass.,  29  mars  1853  (S.  53.1.442,  /.  P.,  53.2.99,  D.P. 
53.1.103).  —  V.  en  sens  contraire  l'arrêt  cassé  de  Grenoble, 
30  août  1850  (S.  51.2.625,  J.P.,  52.2.324,  D.P.  53.1.103;. 

25.  Nous  pensons  que  le  tuteur  peut  valablement  former  une 
surenchère  pour  son  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Rouen,  6  janv.  1846  (D.P.  46.2.201)  ;  Bourges,  2  avril 
1852  (D.P.  55.2.110);  Trib.  Seine,  9  cet.  1862  (Rev.Not.,  n.  455, 
et  la  note)  ;  £7c,  Pont,  n.  1343;  Martou,  n.  1512;  Colraet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  174  bis,  XI.  —  V.  cependant  en  sens  contraire, 
Riom,6déc.  1865 (Rev.  Not.,  n.  1637);  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  459; 
Troplong,  t.  4,  n.  953  bis;  Fréminville,  1. 1,  n.  348  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3, 1 294,  p.  526;  Demol.,  t.  7,  n.  719.  —  Suivant  Laurent,  t.  31, 
o .  499,  l'homologation  du  tribunal  est  même  nécessaire.  —  V.  infrà, 
n.  56. 

26.  Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  valablement  former  une 
surenchère  pour  le  failli,  même  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire. —  Chambéry,  31  déc.  1874  (S.  75.2.50,  J.  P.,  75.234). 

27 .  L'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  à  un 
hospice  de  poursuivre  l'expropriation  de  tout  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  à  sa  créance  emporte  celle  de  procéder  à  une 
surenchère  du  dixième  sur  le  prix  du  contrat  d'acquisition  notifié 
par  le  tiers  détenteur.—  Nîmes,  19  mai  1858  (S.  58.2.515;  /.  P., 
59.394;  D.  P.  58.2.208). 

28.  Décidé,  en  principe,  que  la  surenchère  est  une  simple 
mesure  conservatoire,  qui  peut  être  faite  sans  autorisation  par 
les  personnes  auxquelles  la  loi  prescrit  de  se  pourvoir  d'autorisa- 
tion pour  l'exercice  de  leurs  actions;  tels,  par  exemple,  les  mar- 
guilliers  d'une  fabrique  d'église.  —  Bruxelles,  20  avril  1811 
(S.  chr.). 

29.  L'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  frais  de  séparation 
de  biens  par  lui  faits  dans  l'intérêt  d'une  femme  plaidant  contre 
son  mari,  peut,  comme  subrogé,  pour  ses  frais,  dans  les  droits 
résultant  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  surenchérir  sur 
une  vente  d'immeubles  du  mari,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  person- 
nellement inscrit.  —  Rouen,  25  janv.  1838  (S.  38.2.389)  et  Cass., 
30  janv.  1839  (S.  39.1.96;  J.  P.,  39. 1.291). 

*$0.  En  cas  de  revente  par  l'adjudicataire,  les  créanciers  ins- 
crits dont  l'hypothèque  n'a  pas  été  purgée,  peuvent  surenchérir 
sur  le  second  acquéreur,  comme  ils  auraient  pu  enchérir  sur 
l'adjudicataire.  —  Paris,  6  avril  1812  (S.  chr.). —  Voir  cependant 
Purge. 

31.  De  même,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  le  créancier 
qui  a  produit  dans  l'ordre  n'en  est  pas  moins  recevable  à  suren- 
chérir, encore  bien  que  le  prix  de  la  revente  soit  supérieur  à 
celui  de  la  première  adjudication  qu'il  avait  accepté  par  sa  pro- 
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duction.  —  Bordeaux,  3  mai  1867  (S.  67.2.279);  J.  P.,  67.995). 

—  V.  suprà,  n.  7. 

33.  Pareillement,  le  créancier  auquel  le  contrat  d'acquisition 
n'a  pas  été  notifié  avant  l'ouverture  de  l'ordre  est  recevante  à 
surenchérir,  même  après  avoir  produit  à  cet  ordre  et  demandé 
la  nullité  de  la  vente,  alors  surtout  qu'il  n'a  produit  que  sous 
toutes  réserves.  —  Cass.,  9  avril  1839  (S.  39.1.276). 

Dans  tous  les  cas,  la  notification  du  contrat  qui,  sur  sa  somma- 
tion et  avant  sa  surenchère,  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  depuis 
sa  production  à  l'ordre,  couvre  la  fin  de  non-recevoir  qui  aurait 
pu  résulter  contre  lui  de  cette  production.  —  Même  arrêt. 

33.  L'insolvabilité  du  surenchérisseur  ne  peut  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'exercice  du  droit  de  surenchérir. 

—  Pont,  n.  1347;  Martou,  n.  1519.  —  V.  aussi  Bordeaux  (motifs, 
3  mai  1867  (S.  67  2.279;  /.  P.,  67.995). 

34.  Le  fondé  de  procuration  expresse  à  l'effet  de  surenchérir 
peut,  si  la  surenchère  par  lui  formée  est  déclarée  irrégulière,  en 
former  une  deuxième  en  vertu  de  la  même  procuration.  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1867  (S.  67.2.279;  J.  P.,  67.995). 

35.  Celui  qui  doit  garantir  le  tiers  détenteur  n'est  pas  rece- 
vante a  surenchérir.  —  Merlin,  ftépert.,  v°  Transcription,  §  5, 
n.  5;  Grenier,  t.  2,  n.  459  et  suiv.;  Troplong,  n.  9ol  et  suiv.; 
Pont,  n.  1346;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  833,  note  i  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  294,  p.  524. 

Ainsi,  en  matière  de  licitation,  la  surenchère  ouverte  aux  créan- 
ciers inscrits  n'est  pas  admissible  de  la  part  de  l'un  des  colici- 
tants,  sur  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  tiers;  cette 
adjudication  doit  être  considérée  comme  une  véritable  vente, 
emportant  garantie  de  la  part  de  chacun  des  colicitants  vis-à-vis 
de  l'adjudicataire.  —  Riom,  22  fev.  1851  (S.  52.2.23:  J.  P., 
51.2.234;  D.  P.  52.2.166);  Cass.,  8  juin  1853  (S.  53.1.508;  /.  P., 
54.2  379;  D.  P.  53.1.209). 

3tt.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de  licitation  la 
surenchère  du  dixième  ouverte  aux  créanciers  inscrits  n'est  pas 
admissible  de  la  part  de  l'un  des  colicitants,  agissant  en  qualité 
de  créancier,  sur  l'adjudication  prononcée  même  au  profit  d'un 
tiers...,  alors  surtout  que,  par  une  clause  spéciale,  il  s'est  rendu 
garant  de  toute  éviction  quelconque.  —  Cass.,  30  janv.  1861 
(S.  61  1.337;  J.  P.,  61.580;  D.  P.  61.1.211). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  licitation  des  biens 
dépendant  d'une  communauté;  la  femme  colicitante  et  qui,  de 
plus,  s'est,  obligée  à  garantir  l'adjudicataire,  ne  peut,  comme 
créancière  de  ses  reprises,  former  une  surenchère  du  dixième.  Et 
cela,  encore  bien  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  si  cette 
renonciation  est  postérieure  à  la  licitation,  l'effet  rétroactif  de  sa 
renonciation  ne  pouvant  faire  disparaître  l'obligation  personnelle 
de  garantie  qu'elle  a  contractée.  —  Même  arrêt. 

37.  L'acquéreur,  qui  est  créancier  du  vendeur,  ne  peut,  quel 
que  soit  son  intérêt  à  cet  égard,  surenchérir  lui-même  sur  la 
vente  a.  lui  faite;  ce  serait  reconnaître  à  l'une  des  parties  con- 
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tractantes  la  faculté  de  détruire  seule  un  contrat  synallagma- 
tique.  —Bordeaux,  22 juill.  1833  (S.  31.2.21). 

38.  Au  cas  de  vente  de  biens  abandonnés  dans  un  concordat, 
par  un  failli  au  profit  de  ses  créanciers,  moyennant  pleine  et  entière 
libération,  les  créanciers  sont  réputés  vendeurs,  et,  par  suite, 
non-recevables  à  former  une  surenchère.  —  Nancy,  9  avril  1829 
(S.  cbr.). 

39.  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  qui  n'a  pris 
inscription  sur  les  biens  de  cette  succession  qu'en  vertu  d'une 
hypothèque  judiciaire  résultant  d'un  jugement  obtenu  depuis  son 
ouverture,  ne  peut  être  admis  à  faire  une  surenchère  du  dixième. 

—  Bordeaux,  6  (ou  7)  fév.  1851  (S.  51.2.241;  /.  P.,  51.2.59; 
D.P.  52.2.167). 

40.  La  caution  d'une  obligation  hypothécaire  inscrite  n'a  pas 
qualité,  tant  qu'elle  n'est  pas  subrogée  aux  droits  du  créancier, 
pour  former  une  surenchère  sur  le  prix  de  la  vente  des  biens 
hypothéqués.—  Grenoble,  8  juill.  1834  (S.  35.2.296;  Sic,  Zacha- 
riœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  833,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
|  294,  p.  524;  Martou,  n.  1459. 

41 .  Le  créancier  inscrit  qui  se  trouvait  en  même  temps  débi- 
teur personnel  de  l'acquéreur,  n'est  plus  admissible  à  surenchérir, 
s'il  a  offert  la  compensation  qui  a  été  acceptée  par  l'acquéreur, 
cette  compensation  ayant  éteint  sa  créance.  —  Bordeaux,  20  nov. 
1845  (S.  46  2.376;  J.  P.,  46.1.284). 

42.  Celui  qui  est  créancier  hypothécaire  du  vendeur  d'un 
immeuble,  en  ce  sens  seulement  qu'il  serait  exposé  au  payement 
d'une  créance  éventuelle  due  par  le  vendeur,  ne  peut  surenchérir 
sur  la  vente  de  cet  immeuble  si  l'acquéreur  lui  offre  d'assumer 
tous  les  événements  sur  l'immeuble  acquis  et  sur  ses  biens  per- 
sonnels, de  telles  offres  désintéressant  suffisamment  le  créancier. 

—  Cass.,  3  fév.  1808  (S.  chr.). 

43.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  créanciers  inscrits  sont  privés  de  la  faculté  de  surenchérir.  — 
L.  3  mai  1841,  art.  17.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

44.  Est  nulle,  la  surenchère  formée  au  nom  d'un  créancier 
inscrit  par  un  negotiorum  gestor.  —  Dijon,  27  déc.  1871  (S.  71.2. 
227;  J.  P.,  71.864;  D.P.  72.2.137). 

Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  ratification  du  créan- 
cier intervenue  seulement  après  l'expiration  du  délai  pour  suren- 
chérir. —  Même  arrêt. 

45.  Si  le  créancier  peut,  en  vertu  de  l'article  1166  G.  civ., 
exercer  le  droit  de  surenchérir  appartenant  à  son  débiteur,  ce 
n'est  que  tout  autant  que  celui-ci  ne  l'exerce  pas  lui-même.  — 
Dijon,  27  déc.  1871  (cité  au  numéro  précédent). 

Spécialement,  l'avoué  qui  surenchérit  pour  son  client  comme 
negotiorum  gestor,  n'est  pas  recevable  à  surenchérir  en  même 
temps  comme  ayant  cause  de  ce  client;  ces  deux  qualités  s'ex- 
cluent. —  Même  arrêt. 
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46.  Le  créancier  ne  peut  d'ailleurs  surenchérir,  comme  exer- 
çant les  droits  de  son  débiteur,  que  s'il  justifie  d'un  intérêt  per- 
sonnel sérieux  et  légitime.  —  Dijon,  27  déc.  1871  (S.  71.2.227: 
./  />.,  71  864;  D.P.  72.2  137);  Cass.,  13  janv.  1873  {Rev.  Not., 
n.  4301  ;  S.  73.4.145;  J.  P.,  73,353;  D.P.  73.1.151). 

Spécialement,  l'avoué  qui  n'a  fait  aucunes  diligences  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais  à  lui  dus  par  un  client  dont 
la  solvabilité  notoire  est  incontestée,  ne  peut  former  une  suren- 
chère comme  exerçant  les  droits  de  ce  débiteur.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

47.  Une  surenchère  ne  laisse  pas  d'être  valable,  bien  que  le 
surenchérisseur  agisse,  non  pas  dans  son  propre  intérêt,  mais 
dans  l'intérêt  d'un  autre  créancier,  même  non  inscrit,  auquel  il 
prête  son  nom.  —  Riom,  4  fév.  1830  (S.  chr.);  Cass.,  6  nov. 
1832  (S.  32.1.822);  Sic,  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
|  833,  note  1;  Martou,  n.  1461. 

%  3.  —  Délai  de  la  surenchère. 

48.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  avoir  lieu  dans 
les  quarante  jours  de  la  notification  faite  à  la  requête  du  nou- 
veau propriétaire,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant.  —  C.  civ.,  art.  2185,  n.  1. 

49.  En  ce  qui  touche  l'augmentation  du  délai  des  distances, 
l'art.  2185,  C.  civ.,  se  trouve  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862.  Il 
résulte  de  cette  loi  (art.  1033,  C.  proc),  que  l'augmentation  de 
délai  est  d'un  jour,  et  non  plus  de  deux,  à  raison  de  cinq  myria- 
mètres  de  distance. 

Avant  cette  loi  de  1862,  la  question  de  savoir  si  les  fractions  de 
cinq  myriamètres  devaient  donner  lieu  à  une  augmentation  de 
délai  était  controversée.  La  question  a  été  tranchée  par  la  dispo- 
sition de  la  loi  précitée,  d'après  laquelle  les  fractions  de  moins  de 
quatre  myriamètres  ne  sont  pas  comptées;  les  fractions  de  quatre 
myriamètres  et  au-dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour  entier. 

50.  La  même  loi  de  1862  dispose  :  si  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain.  Il  a  été  jugé  que 
celte  disposition  est  générale,  et  dès  lors  s'applique  au  délai  de 
quarante  jours  dans  lequel  doit  être  signifiée  la  surenchère  du 
dixième.  —  Rouen,  19  mars  1870  (S.  70.2.296,  J.  P.,  70.1150, 
D.P.  71.2.190);  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §294,  p.  527;  Pont, 
n.  1354,  2e  édit.  —  V.  aussi  Rouen,  21  juill.  1870  (S.  71.2.140, 
J.  P.,  71.504).  —  Cet  arrêt,  tout  en  admettant  la  solution  ci- 
dessus  dans  le  cas  d'une  surenchère  du  dixième,  se  prononce  en 
sens  contraire  dans  le  cas  de  la  surenchère  du  sixième.  —  V.  infrà, 
n.  235. 

5f .  Lorsque  l'acquéreur  a  dénoncé  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  par  des  actes  séparés,  et  à  des  époques  ditlérentes, 
le  délai  de  quarante  jours  pour  surenchérir  court,  à  l'égard  de 
chaque  créancier,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite,  et 


SURENCHÈRE,  Sect.  1,  §  3.  43 

non  de  la  notification  postérieure  faite  aux  autres  créanciers.  — 
Paris,  27  mars  1811  (S.  chr.);  Gass.,  10  mai  1853  (S.  53.1.701, 
J.P.,  54.2.106,  D.P.  53.1.153);  Sic,  Troplong,  n.  933;  Pont, 
n.    1354;  Aubry  et  Rau,  t.  3,   §  294,  p.  526,  527. 

En  conséquence,  le  créancier  qui  a  laissé  expirer  ce  délai  est 
déchu  du  droit  de  former  une  surenchère,  bien  que  d'autres 
créanciers  auxquels  l'acquéreur  avait  négligé  de  notifier  son  con- 
trat se  trouvassent  encore  dans  le  délai  utile  pour  surenchérir  ; 
peu  importe  même  qu'en  notifiant  son  contrat  à  ces  derniers, 
l'acquéreur  ait  renouvelé  sa  notification  au  premier.  —  Cass., 
10  mai  1853  (précité). 

5£.  Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  au  créan- 
cier inscrit  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé 
pour  surenchérir.  —  Paris,  18  juill.  1818  (S.  chr.);  Sic,  Trop- 
long,  n.  933;  Paignon,  Ventes  jud.,  t.  2,  p.  7;  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2459  ;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  833,  note  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  |  294,  p.  527;  Pont,  n.  1354. 

Mais  celui  de  l'échéance  y  est  compris.  Ainsi,  lorsque  l'acqué- 
reur a  notifié  son  contrat  le  23  mars,  la  signification  de  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  est  tardivement  faite  le  3  mai  sui- 
vant. —  Riom,  18  mai  1843  (S.  43.2.500);  Sic,  Martou,  n.  1502. 

53.  Lorsque  le  tiers  subrogé  dans  les  droits  d'un  créancier 
inscrit  n'a  fait  inscrire  la  subrogation  que  postérieurement  à  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué  et  à  la  notification  faite  par  l'ac- 
quéreur, le  délai  pour  former  la  surenchère  du  dixième  reste  le 
même  à  l'égard  de  ce  subrogé  qu'il  eût  été  à  l'égard  du  subro- 
geant. En  conséquence,  c'est  le  domicile  réel  du  créancier  primi- 
tivement inscrit,  et  non  le  domicile  du  subrogé  qu'il  faut  consi- 
dérer pour  le  calcul  du  délai  additionnel  à  raison  des  distances. 
—  Orléans,  15  fév.  1859  (D.P.  59.2.44);  Sic,  Pont,  n.  1355,  note. 

54.  Le  créancier  étranger  et  n'ayant  qu'un  domicile  élu  en 
France,  n'a  pour  surenchérir  que  le  délai  de  quarante  jours;  il 
n'a  pas  droit  à  l'augmentation  de  délai  accordé  par  l'art.  2185,  à 
raison  des  distances  ;  cette  augmentation  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
ou  le  surenchérisseur  a  tout  à  la  fois  en  France  un  domicile  réel 
et  un  domicile  élu.  —  Paris,  26  janv.  1826  (S.  chr.);  Gass., 
26  nov.  1828  (S.  Ibîd.);  Sic,  Pont,  n.  1356;  V.  Martou,  n.  1506. 

Il  n'a  pas  droit  non  plus  au  délai  particulier  accordé  par 
l'art.  73,  C.  proc,  aux  étrangers  pour  répondre  sur  les  assigna- 
tions à  eux  données  en  France.  —  Mêmes  arrêts. 

55.  Les  délais  en  matière  de  surenchère  courent  contre  les 
mineurs.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  2252,  G.  civ.,  por- 
tant que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs.  —  Gre- 
noble, 27  déc.  1821  (S.  chr.);  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  924, 
p.  527  ;  Martou,  n.  1508. 

56.  En  décidant,  par  son  arrêt  du  6  déc.  1863  (Rev.  Nol., 
n.  1637,  et  suprà,  n.  25),  que  le  tuteur  ne  peut  pas  valablement 
former  une  surenchère  pour  son  pupille,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  en  outre,  qu'en  cas 
de  surenchère  ainsi  formée  irrégulièrement,  les  juges  ne  peuvent 
proroger  le  délai  pour   donner  au  tuteur  le  temps  de  réparer 
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cette  irrégularité.  —  Cependant,  suivant  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  294,  p.  526  ;  Pont,  n.  1344  ;  Martou,  n.  1514,  et  Laurent,  t.  31, 
n.  502,  la  surenchère  formée  par  le  tuteur  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  peut  être  régularisée  par  une  autorisation 
accordée  même  après  l'expiration  du  délai  tixé  par  l'art.  2185. 

57.  D'après  une  opinion,  les  formalités  remplies  en  vertu  de 
l'art.  2191,  C.  civ.,  ne  font  pas  courir  à  l'égard  de  la  femme  ou  du 
mineur  qui  requièrent  en  temps  utile  l'inscription  de  leur  hypo 
Ihèque,  le  délai  de  la  surenchère;  ce  délai  ne  court  contre  eux, 
comme  contre  tous  autres  créanciers,  qu'à  partir  de  la  notification 
prescrite  par  Fart.  2183,  que  l'acquéreur  est  alors  tenu  de  faire  à 
la  femme  ou  au  mineur.  —  Caen,  28  août  1811  ;  9  août  1815; 
12  avril  1828  (S.  chr.)  ;  O.léans,  17  juill.  1829  (S.  /Mi.);  Sic, 
Duranton,  t.  20,  n.  423;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  977. 

Mais  une  jurisprudence  plus  récente  décide,  au  contraire,  et  avec 
raison  suivant  nous,  que  la  surenchère  doit  être  exercée  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  de  l'exposition  du  contrat  dans 
l'auditoire  du  tribunal.  —  Grenoble,  27  déc.  1821  (S.  chr.);  Metz, 
14  juin  1837  (S.  38.2.197.  /.  P.,  38.1.311);  Paris,  16  déc.  1840 
(S.  41  2  88);  Alger,  12janv.  1854  (S.  54.2  442,  J.  P.,  54.1.218, 
D.P.  54.2.150);  Paris,  26  nov.  1857  (S.  58.2.93,,/.  P.,  58.547, 
D.P.  58.2.143)  ;  Bordeaux,  i"  juin  1863  (S.  64  2.142,  J.  P.,  64. 
761,  D  P.  66-5.454)  ;  Sic,  Tarrible,  Répert.,  v°  Transcription,  §  5, 
n.  4  ;  Persil,  art.  2195,  n.  6;  Grenier,  t.  2,  n.  457;  Troplong,  t.  4, 
n.  921,  982  et  995;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  Mit.,  v° 
Surenchère,  n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §295,  p.  544,  texte  et 
note  14;  Petit,  p.  381;  Pont,  n.  1419 

58.  Le  délai  de  deux  mois  n'est  pas  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distances.  —  Grenoble,  8  mars  1855  (S.  55.2. 
603,  7.  P  ,  55.1  499,  D.P.  56.2  69)  ;  Trib.  civ.  Seine,  21  mars 
1860  {Gaz.  des  irib.  du  3  mai).  Sir,  Alf.  Levesque,  Rev.  prat.,  1. 1, 
p.  416;  Pont,  n.!417;  Massé  et  Vergé,  t.  5.  §836,  p.  270,  note  10. 
—  Contra,  Trib.  civ.,  Bergerac,  23  fév.  1854  (DP.  51.3.20); 
Trib.  civ.  Seine,  24  juin  1854  (atf.  Madelain).  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  femme  ou  le  tuteur  sont  domiciliés  hors  de  la 
France  continentale.  —  Grenoble,  8  mars  1855,  et  Trib.  civ. 
Seine,  21  mars  1860  (précités). 

59.  Plusieurs  arrêts  décident  que  la  surenchère  peut  être  vala- 
blement formée  avant  la  notification  du  contrat  d'acquisition. — 
Limoges,  22  mars  1843  (S.  44.2.198);  Rennes,  6  août  1849  (S.  51. 
2.731);  Limoges,  20  fév.  1858  (S.  58.2.246). 

Mais  cette  solution  nous  paraît  devoir  être  rejetée,  parce  qu'elle 
donnerait  aux  créanciers  hypothécaires  le  moyen  d'évincer  le  tiers 
détenteur  qui  ne  veut  pas  user  de  la  faculté  de  purger,  autrement 
que  par  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  alors  que  celte  voie 
est  cependant  la  seule  que  la  loi  ouvre  à  cet  effet.  —  V.  dans  ce 
dernier  sens,  Limoges,  24  mai  1863  (S.  63.2.266)  ;  Dijon,  16  mai 
1876  (Rev.  l\ot.,n.  5206)  ;  Sic,  Chauveau,  Journ.  des  Avo«és,  t.  16, 
p.  636;  Pont,  n.  1354;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  523,  texte  et 
note  48;  Bédarrides,  Journ.  des  Avoués,  t.  63,  p.  641  ;  Martou, 
n.  1498. 
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§  4.  —  Forme  des  actes  relatifs  à  la  surenchère. 

60.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée, 
tant  à  l'acquéreur,  qu'au  propriétaire,  débiteur  principal.  — 
C.  civ.,  art.  2185,  n.  1  et  3. 

La  signification  de  la  réquisition  doit  être  faite,  pour  l'acqué- 
reur, au  domicile  de  l'avoué  par  lui  constitué  dans  sa  notifica- 
tion à  fins  de  purge  (G.  proc,  art.  832,  al.  2),  et  pour  le  précé- 
dent propriétaire,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  général. 

61.  La  surenchère  ne  peut  être  valablement  signifiée  qu'au 
domicile  de  l'avoué  qui  a  été  constitué  dans  la  notification  du 
contrat  d'acquisition  adressé  par  l'acquéreur  aux  créanciers  ins- 
crits; la  surenchère  est  nulle  si  elle  a  été  signifiée  au  domicile 
réel  de  l'acquéreur.  —  Paris,  6  mai  1N44  (Dalloz,  v°  Surenchère, 
n.  101)  ;  Gaen,  30  déc.  1844  (S.  45.2.334);  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
|  294,  p.  530,  note  91. 

6S.  Au  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  prononcée  au  profit 
de  plusieurs  personnes  conjointement,  et  alors  même  que  les 
divers  adjudicataires  auraient  constitué  le  même  avoué,  l'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  de  la  part  du  surenchérisseur 
n'en  doit  pas  moins  leur  êcre  signifié,  au  domicile  de  cet  avoué, 
en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'adjudicataires.  —  Rennes,  6  août 
1849  (S.  52.2  285,  J.  P  ,  50.2.125,  D.P.  52.2.68);  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  (Juest.  2475;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  113. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  adjudicataires  seraient  des 
frères  ayant  le  même  domicile,  qu'ils  se  seraient  obligés  solidai- 
rement au  payement  du  prix  d'adjudication,  et  qu'ils  auraient 
notifié  leur  titre  par  un  eeul  et  même  acte.  —  Même  arrêt. 

Et  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enchères  résultant  de  ce 
qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié  une  seule  copie,  ne  serait 
pas  couverte  par  cela  seul  que  tous  les  adjudicataires  auraient 
comparu  sur  l'assignation  qui  leur  était  donnée  dans  cet  acte.  — 
Même  arrêt. 

63.  On  a  vu,  suprà,  n.  59,  que  les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  peuvent  exercer  leur  droit  de  surenchère,  même 
avant  que  l'acquéreur  leur  ait  notifié  son  contrat.  Par  suite,  en 
un  tel  cas,  la  sui  enchère  est  valablement  signifiée  au  domicile 
réel  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  une  signitication  au  domi- 
cile élu  n'étant  pas  alors  possible.  —  Rennes,  6  août  1849  (S.  51. 
2.131,  J.  P.,  50.2.97,  D.P.  5L2  136). 

64.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée 
par  un  huissier  régulièrement  commis,  avec  assignation  à  trois 
jours,  pour  la  réception  de  la  caution,  devant  le  tribuual  où  la 
surenchère  sera  portée.  Il  doit  en  même  temps  être  donné  copie 
de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  des  titres  destinés  à  justi- 
fier de  sa  solvabilité,  ou,  le  cas  échéant,  de  l'acte  constatant  la 
réalisation  du  nantissement  fourni  en  remplacement  de  caution. 
—  G.  proc,  art.  832,  al.  1,  2  et  3. 

65.  Si  l'huissier  était  commis  par  un  autre  président  que  celui 
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désigné  par  L'art.  832,  il  y  aurait  nullité  de  la  surenchère.  — 
Rodière,  t.  3,  p.  384;  Petit,  p.  409  et  suiv.;  Bioche,  v°  Suren- 
chère, n.  111  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2461  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  f  294,  p.  530,  note  92.  —  Çontrà,  Paignon,  t.  2,  p.  19,  et 
Rogron,  p.  1002,  qui  se  fondent  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  7  avril  1819  (S.  chr.),  rendu,  par  conséquent,  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  et  dépourvu  d'autorité  sous  la  loi  nou- 
velle, —  y.  au  surplus  sur  ce  point  Dutruc,  Suppl,  n.  206  et 
suiv. 

Ainsi  décidé,  que  l'huissier  chargé  de  notifier  la  réquisition  de 
surenchère  au  vendeur,  précédent  propriétaire,  doit,  à  peine  de 
nullité  de  la  surenchère,  être  commis  par  le  président  du  tri- 
bunal du  domicile  du  vendeur.  —  Poitiers,  9  janv.  1884  (S.  84.2. 
205). 

66.  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  surenchérisseur  est 
tenu  de  donner  assignation  pour  la  réception  de  la  caution  doit 
être  franc.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2488. 

Ce  délai  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances 
(un  jour  par  cinq  myriamètres).  —  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  149  et  150. 

67.  L'assignation  contenue  dans  la  réquisition  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  peut  être  donnée  à  un  délai  de  plus  de 
trois  jours,  sauf  le  droit  qu'a  l'acquéreur  d'anticiper,  s'il  lui  im- 
porte d'abréger  le  délai.  —  Besancon,  4  mars  1853  (S.  54.2.26, 
J.  P.,  53.1.376,  D.P.  55.5.428);  Cass.,  16  nov.  1853  (S.  54.1. 
768,  J.  P.,  53.2.637,  D.P.  51.1.399;  Sic,  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  175,  n.  1095,  note  ;  V.  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2474  ter. 

68.  La  signification  unique,  adressée  par  des  acquéreurs  con- 
joints aux  créanciers  inscrits,  n'autorise  pas  ces  créanciers  à  faire 
également  une  notification  unique  à  deux  acquéreurs  distincts. 
—  Cass.,  12  mars  1810  (S.  chr.);  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  981  ;  Grenier,  t.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  933;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  294,  p.  530  ;  Pont,  n.  1369  ;  Martou,  n.  1487. 

Ainsi,  lorsqu'un  mari  et  sa  femme  sont  séparés  de  biens,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  aient  acheté  conjointement,  qu'ils  se  soient  obli- 
gés solidairement  au  payement  du  prix,  et  qu  ils  aient  notifié  leur 
contrat  par  un  même  acte,  pour  qu'ils  soient  réputés  ne  faire 
qu'un  seul  acquéreur,  et  que  le  créancier  qui  requiert  la  mise 
aux  enchères  puisse  ne  leur  adresser  qu'une  seule  copie  de  l'acte 
de  réquisition.  — Cass.,  12  mars  1810  (précité);  14  août  1813 
(S.  chr.)  ;  Sic,  Persil,  art.  2185,  n.  26,  et  Quest.,  t.  2,  p.  122. 

69.  Cependant,  si  deux  époux  séparés  de  biens,  en  vendant 
conjointement  et  solidairement  un  immeuble,  n'ont  point  fait 
connaître  leur  qualité  d'époux  séparés  de  biens,  cette  omission 
de  leur  part  dispense  le  surenchérisseur  de  signifier  à  chacun 
copie  séparée  de  l'acte  de  surenchère...  Encore  bien  que  le  suren- 
chérisseur eût  pu  être  instruit  d'ailleurs  de  la  qualité  des  époux. — 
Cass.,  23  mars  1814  (S.  chr.). 

70.  La  nullité  d'une  surenchère  résultant  de  ce  que  la  réqui- 
sition a  été  notifiée  à  la  femme  venderesse,  sans  que  le  mari  ait 
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été  mis  en  cause  pour  l'autoriser,  n'est  pas  couverte  par  une  assi- 
gnation donnée  au  mari  après  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  fixé  pour  surenchérir.  —  Cass.,  15  mars  1837  (S.  37.1. 
340). 

71 .  La  signification  faite  au  vendeur  frappé  d'interdiction 
légale  depuis  la  notification  du  contrat  de  vente  par  l'acquéreur, 
est  valable  si  le  changement  d'état  du  vendeur  n'a  pas  été  notifié 
au  créancier  surenchérisseur,  et  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  établi  que 
celui-ci  en  ait  eu  connaissance  lors  de  la  signification.  —  Cass., 
24déc.  1833  (S.  34.1.34);  V.  cependant  Pont,  n.  1370;  Martou, 
n.  1490. 

72.  La  notification  de  la  surenchère,  dans  le  cas  où  l'admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  du  vendeur  placé  dans  une  maison 
d'aliénés  est  décédé  et  non  encore  remplacé,  est  nulle,  si  elle  a 
été  faite,  soit  collectivement  aux  héritiers  de  cet  administrateur, 
soit  au  domicile  qu'avait  auparavant  le  vendeur,  alors  qu'il  est 
constaté  en  fait  qu'au  moment  de  la  signification,  ce  domicile 
avait  cessé  d'exister.  La  notification,  pour  être  régulière,  eût  dû 
être  faite  à  l'aliéné  lui-même  et  à  sa  résidence  actuelle  et  connue. 

-Cass.,  13  mars  1865  (S.  65.1.233,  J.  P.,  65.551,  D.P.  65.1. 
124);  Sic,  Pont,  n.  1370,  note. 

On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  considérer  comme  satisfaisant 
aux  prescriptions  de  la  loi,  la  signification  adressée  au  procureur 
de  la  République  avec  réquisition  de  faire  nommer  un  manda- 
taire spécial  à  l'aliéné.  —  Même  arrêt. 

Et  la  notification  adressée  à  un  administrateur  provisoire 
nommé  en  remplacement  du  premier  après  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours,  elle  nulle  comme  tardive,  —  Même  arrêt. 

73.  La  déclaration  de  changement  de  domicile  du  vendeur, 
faite  postérieurement  à  la  notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  n'empêche  pas  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
ne  lui  soit  valablement  signifiée  au  domicile  indiqué  dans  l'acte 
de  vente,  alors  surtout  que  la  surenchère  est  exercée  à  une  époque 
rapprochée  de  la  date  de  ce  contrat.  —  Paris,  18  juill.  1819 
(S.  chr.). 

74.  La  nullité  d'une  surenchère  résultant  de  la  tardivité  de  la 
notification  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel  ;  ce  n'est  pas  une  simple  nullité  de  forme.  —  Riom,  26  mai 
1818  (S.  chr.). 

75.  Enfin,  l'original  et  les  copies  de  l'acte  contenant  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  doivent  être  signés  par  le  créancier 
surenchérisseur  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel 
est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration.  —  G.  civ.,  art.  2185, 
n.  4. 

76.  Au  cas  de  surenchère  par  un  mari  et  une  femme,  à  raison 
d'une  créance  faisant  partie  de  la  communauté,  il  suffit  de  la 
signature  du  mari.  —  Paris,  4  mars  1815  (S.  chr.);  Sic,  Pont, 
n.  1353,  note. 

77.  Une  surenchère  faite  au  nom  d'une  société  commerciale 
est  valable,  quoique  revêtue  seulement  de  la  signature  sociale 
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apposée  par  l'un  des  associés;  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacun 
des  associés  y  appose  sa  signature...,  alors  surtout  que  l'existence 
de  la  société  est  connue  des  tiers  auxquels  la  surenchère  est 
signifiée.  —  Cass.,  29  janv.  1839  (S.  39.1.90,  /.  P.,  39.1.98); 
Sic,  Pont,  n.  1353,  note. 

g  5.  —  Caution  du  surenchérisseur. 

78.  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  également 
contenir  l'offre  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix 
et  des  charges.  —  C.  civ.,  art.  2185,  n.  5. 

Les  voies  à  suivre  et  les  conditions  à  remplir  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  sont  réglées  par  l'article  832  C.  proc, 
qui  porte  :  «  L'acte  de  réquisilion  de  mise  aux  enchères  contien- 
dra, avec  l'offre  et  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois 
jours  devant  le  tribunal,  pour  la  réception  de  cette  caution,  à 
laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire.  Cette  assi- 
gnation sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué;  il  sera 
donné  copie,  en  même  temps,  de  l'acte  de  soumission  de  la  cau- 
tion et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solva- 
bilité. » 

7Î>.  La  caution  ne  peut  être  reçue  par  le  président  du  tribunal 
comme  juge  des  référés,  encore  que  la  réquisition  de  surenchère 
soit  faite  pendant  le  temps  des  vacances.  —  Riom,  10  déc.  1808 
(S.  chr.);.S7c,Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  529;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  652,  note  5;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2472. 

Mais  elle  peut  l'être  par  la  chambre  des  vacations.  —  Paris, 
23  mars  1839  (D.P.  39.2.262);  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loco  cit. 

80.  Par  exception  à  la  règle  générale,  l'Etat  n'est  pas  soumis 
à  l'obligation  de  fournir  caution.  —  L.  21  fév.  1827. 

81.  Le  cautionnement  à  fournir  s'étend  non  seulement  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  mais  aussi  au  dixième  en  sus  de 
ce  prix,  montant  de  la  surenchère.— Cass.,  10  mai  1820  (S.  chr.); 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  369;  Favard  deLanglade,  v°  Surenchère, 
§  3,  p.  338;  Troplong,  t.  4,  n.  947;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294, 
texte  et  note  77;  Pont,  n.  1372;  Persil  fils,  Comment.,  p.  370, 
n.  454;  Petit,  p.  504.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire  : 
Rennes,  29  mai  1S12  (S.  chr.). 

Mais  le  cautionnement  ne  s'étend  pas  à  l'obligation  qui  peut 
être  opposée  au  surenchérisseur  de  rembourser  à  l'adjudicataire 
surenchéri  le  montant  des  impenses  et  améliorations  faites  par 
celui-ci.— Rennes,  19  fév.  1863  (S.  64.2.160,  J.  P.,  64.870;  Ciss., 
31  mai  18ô  t  S.  70.1.305,  J.P.,  70.777;  D.P.  77.1.222)  ;  Sic,  Pont, 
n.  1372,  note. 

82.  D'ailleurs,  la  caution  ne  s'engage  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  surenchère,  et  non  jusqu'à  concurrence  de  l'adjudica- 
tion qui  va  suivre.  —  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr., 
t.  4,  n.  3612. 

83.  Plusieurs  personnes  peuvent  être  offertes  pour  caution 
par  le  surenchérisseur  ;  aucune  disposition  n'exige  que  le  caution- 
nement soit  fourni  par  une  seule  personne.  Paris,  4  août  1812 
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(S.  chr.);  Ca?s.5  4  avril  1826  (S.  ibid.)',  Toulouse,  2  août  1827 
(S.  iAirf.);  ^'c>  Persil,  art.  21*5,  n.  18;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  982;  Paignon,  Ventes  judic,  t.  2,  p.  9;  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2'.67;  Aubry  et  Rau,  t.  3  §  294,  p.  528;  Pont, 
n.  1479;  Contra,  Carré,  Quest.  2831  ;  Grenier,  n.  448. 

84.  Une  société  en  nom  collectif  peut  régulièrement  présenter 
comme  caution  de  la  surenchère  par  elle  faite,  l'un  de  ses  mem- 
bres, i-i,  en  dehors  de  son  apport  social,  il  offre  une  solvabilité 
suffisante.  —  Toulouse,  30  mai  1873  (S.  73.2.301,7.  P.,  73.1241, 
D.P.  74.2.187). 

85.  La  caution  doit,  à  peine  de  nullité,  être  domiciliée  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  doit  être  reçue.  —  Riom, 
9  avril  1810  (S.  chr.);  Amiens,  10  janv^  1840  (S.  41.2.550,  J.  P., 
41.2.488). 

...  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  y  eût  fait  élection  de  domicile.  — 
Cass.,  22  fév.  1853  (S.  53.1.275,  J.  P.,  53.1.447,  DP.  53.1  51); 
Orléans,  5  août  4*53  (S.  53.2.503,  J.  P.,  54.1.392,  D.P.  54.2.231); 
Trib.  civ.  Seine,  5  juill.  1877  (Journ.  Avoués,  t.  102,  p.  377);  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  528,  texte  et  note  80;  Pont,  n.  1374; 
Martou,  n.  1481.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Caen, 
26  mai  1852  (S.  53.2.503,  note);  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2483;  Petit,  Surenchère,  p.  530.  —  V.  aussi  Angers,  14  mars  1819 
(S.  chr.).  —  V.  aussi  infrà,  n.  100. 

86.  Le  créancier  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité,  dési- 
gner la  caution  dans  l'acte  même  de  surenchère,  il  ne  suffirait 
pas  de  Yoffrir.  —  Bruxelles.  14  juill.  1 807  (S.  chr.);  Cass.,4janv. 
1809  S.,  ibid.);  Bordeaux,  8  juill.  181 4  (S.,  ibid.);  Agen,  17  août 
1816  (S  ,  ibid  );  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  447. 

87.  La  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution  présentée  par 
un  surenchérisseur  forme  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être 
ultérieurement  révoqué,  surtout  après  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  la  surenchère.  —  Riom,  29  nov.  1830  (S.  chr.). 

88.  Les  avoués  ont,  comme  tels,  qualité  suffisante  pour  former 
au  greffe  la  soumission  d'une  caution  en  matière  de  surenchère; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'un  pouvoir  spécial 
à  cet  etl'et.  —  Paris,  2  juill.  1830  (S.  chr.). 

89.  Lorsque  la  surenchère  formée  par  un  créancier  hypothé- 
caire étant  déclarée  nulle,  ce  créancier  en  forme  une  seconde,  Je 
même  cautionnement  vaut  pour  cette  seconde  surenchère  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  soumission  soit  renouvelée.  —  Bordeaux, 
3  mai  1867  (S.  67.2  279,  J.  P.,  67.995). 

90.  A  défaut  de  titres  qui  justifient  la  solvabilité  de  la  caution 
offerte,  la  valeur  des  immeubles  qu'elle  possède  peut  être  consta- 
tée par  experts.  —  Besançon,  1er  déc.  1827  (P.  chr.). 

91.  C'est  exclusivement  d'après  les  immeubles  présentés  par  la 
caution,  que  doit  être  appréciée  sa  solvabilité;  il  n'est  pas  per- 
mis d'avoir  égard  aux  autres  biens  qu'elle  peut  posséder.  Si  les 
biens  présentés  sont  insuffisants,  la  surenchère  est  nulle,  quelle 
que  soit  en  réalité  la  fortune  immobilière  de  la  caution.  — 
Rouen,  2  mai  1828  (S.  chr.);  Bourges,  27  nov.  1830  (S.,  ibid.). 
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92.  L'offre  faite  par  la  caution  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  légale  pour  des  droits  indéterminés,  ne  présente  pas 
une  garantie  suffisante  et  ne  doit  pas  dès  lors  être  admise.  — 
Paris,  il  déc.  1834  (S.  35.2.14). 

93.  Jugé  en  sens  contraire  qu'un  mari  peut  être  présenté 
comme  caution,  bien  que  ses  immeubles  soient  assujettis  à  une 
hypothèque  légale  éventuelle,  s'ils  ne  sont  pas  actuellement 
grevés  de  reprises  à  exercer  par  la  femme.  —  Rouen,  19  mars 
1870  (S.  70.2.296,  ./.  P.,  70.1150,  D.P.  71.2.190). 

Pareillement,  l'offre  faite  par  la  caution  d'immeubles  grevés 
d'une  hypothèque  légale  non  inscrite  remplit'  le  vœu  de  la  loi, 
tiint  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  hypothèque  doit,  en  réalité, 
produire  un  effet  quelconque.  —  Bourges,  7  mai  1845  (S.  47.2. 
159,  J.  P.,  47.1.467,  D.P.  47.2.46,). 

94.  C'est  d'ailleurs  à  ceux  qui  contestent  la  solvabilité  de  la 
caution,  à  prouver  que  l'étendue  de  l'hypothèque  légale  rend  les 
biens  insuffisants  pour  répondre  du  montant  de  la  surenchère,  et 
non  à  la  caution  à  faire  la  preuve  contraire;  la  présomption 
est  en  faveur  de  la  suffisance  des  biens.  — Paris,  20  mars  1833 
(S.  33  2.260). 

95.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  biens  offerts  par  la  cau- 
tion soient  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  a  lieu  la 
surenchère;  il  suffit,  pour  la  validité  de  la  caution,  que  ces  biens 
ne  soient  pas  d'une  discussion  trop  difficile  à  raison  de  leur  éloi- 
gnement.  —  Cass.,  14  mars  1838  (S.  38.1.416,  J.  P.,  38.1.415): 
Sic,  Pont,  n.  1375;  Martou,  n.  1478. 

96.  Aux  termes  de  l'articie  832  C.  proc,  dans  le  cas  où  le 
surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  l'article  2041  C. 
civ.,  il  doit  faire  notifier,  avec  son  assignation,  copie  de  l'acte 
constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

97.  Le  dépôt  d'une  rente  sur  l'Etat  est  valablement  effectué  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  bien  que  l'immeuble 
surenchéri  soit  situé  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour  que  celle 
d'appel  de  Paris.  —  Amiens,  27  mai  1826  (S.  chr.). 

98.  Mais  la  surenchère  est  nulle  lorsque  le  surenchérisseur 
consigne  au  greffe,  et  non  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  en  remplace- 
ment de  la  caution  qu'il  était  tenu  de  fournir.  —  Pau,  11  août 
1852  (S.  53.2.249,  /.  P.,  53.2.597,  D.P.  53.2.71);  Nîmes,  7  aoûl 
1883  (Rep.  A'ot.,  n.  6760,  S.  83. 2. 216,  J.  P.,  83.1.1103);  Poi- 
tiers, 9  janv.  1884  (S.  84.2.205);  Sic,  Pont,  n.  1378;  Martou, 
n.  1483. 

Et  l'irrégularité  de  la  consignation  n'est  pas  réparée  par  un 
versement  opéré  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  après 
que  le  délai  de  la  surenchère  était  expiré.  —  Mêmes  arrêts;  V. 
infrà,  n.  109. 

99.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'offre  d'un  nantissement 
en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  faite  par  le  surenchérisseur  ou 
sa  caution,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a  point  été 
réalisée  par  le  dépôt  de  ces  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coh- 
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signations;  il  suffît  qu'elles  aient  été  déposées  au  greffe,  sauf  au 
tribunal  à  ordonner,  par  le  jugement  de  validité  de  la  surenchère, 
qu'elles  le  soient  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Bourges,  17  mars  1852  (S.  53.2.385,  D.P.  53.2.111). 

En  ce  cas,  les  frais  de  la  levée  et  de  la  signification  de  ce 
jugement  ne  sauraient  être  mis  à  la  charge  du  surenchérisseur, 
ces  formalités  étant  nécessaires  pour  suivre  la  surenchère.  — 
Même  arrêt. 

ÎOO.  La  caution  peut,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  un  nantis- 
sement en  rentes  sur  l'Etat;  à  cet  égard,  elle  a  la  même  faculté 
que  le  surenchérisseur  lui-même  (Bourges ,  arrêt  précité  du 
17  mars  1852  j  Chambéry,  25  nov.  1863,  S.  61.2.142;  Chauveau, 
Quest.  2482;  Aubry  et  Bau,  t.  3,  |  294,  p.  528).  Et,  en  ce  cas,  il 
n'est  point  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  caution  soit  domi- 
ciliée dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  la  garantie  est  fournie 
(Cass.,  19  mai  1890,  Rev.Not.,  n.  8318). 

lOl.  Le  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat  peut  être  fourni  en 
rentes  au  porteur  aussi  bien  qu'en  rentes  nominatives;  il  n'ap- 
partient pas  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  refuser  de 
recevoir  à  ce  titre  un  dépôt  en  rentes  au  porteur,  même  en  invo- 
quant les  dispositions  d'un  règlement  intérieur  approuvé  par  le 
ministre  des  finances.  —  Bordeaux,  22  juin  1863  (S.  64.2.143, 
/.  P.,  64.762);  Cass.,  4  janv.  t865  (S.  65.1.179,./.  P.,  65.414, 
D.P.  65.1.172);  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  294,  p.  529;  Dutruc, 
SuppL,  n.  317,  318. 

ÎOS.  Décidé  que  les  rentes  sur  l'Etat  ne  pouvant  faire  l'objet 
d'un  transfert  forcé  opéré  par  autorité  de  justice,  le  surenchéris- 
seur du  dixième  qui,  à  défaut  de  caution,  donne  un  nantissement 
en  rentes  nominatives  sur  l'Etat,  dans  les  termes  de  l'article  832 
C.  proc,  doit  remettre  au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, avec  le  titre  de  rente,  un  transfert  pour  ordre,  don- 
nant pouvoir  au  préposé,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  vendre  le  titre, 
pour  le  produit  en  être  affecté  à  qui  de  droit;  autrement,  le  nan- 
tissement n'est  pas  valable,  et,  par  suite,  la  réquisition  de  suren- 
chère est  nulle.  —  Paris,  4  déc.  1886,  sous  Cass.  6  déc.  1887 
(S.  88.1.165,  D.P.  88.1.145). 

En  tous  cas,  la  simple  remise  sans  transfert  pour  ordre,  par  le 
mandataire  d'une  femme  mariée  qui  surenchérit,  d'un  titre  de 
rente  sur  l'Etat,  est  dénuée  de  toute  valeur,  lorsque  le  titre  de 
rente  est  une  valeur  dotale  dont  la  femme  dotale  ne  peut  dispo- 
ser qu'avec  le  concours  du  mari.  —  Cass.,  6  déc.  1887  (loc.  cit.). 

A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  époux  aient  donné 
ensemble  au  mandataire  «  pouvoir  de  faire  le  nécessaire  pour 
surenchérir  »,  alors  que  le  mandat  n'indique  ni  le  mode  de  réa- 
lisation de  la  surenchère,  ni  surtout  la  valeur  à  déposer  en  nan- 
tissement; en  pareil  cas,  la  disposition  du  bien  dotal  ne  résulte 
ni  d'une  autorisation  formelle,  ni  d'une  délivrance  consommée 
avec  le  concours  du  mari  et  sous  sa  responsabilité.  —  (Ibid.) 

lOî*.  Le  nantissement  est  nul  s'il  a  été  fourni  en  obliga- 
tions municipales.  —  Paris,  25  juin  1877  (S.  79.2.209,  J.  P.,  79. 
851,  D.P.  78.2.216). 
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...  Ou  en  titres  de  créances  hypothécaires.  —  Cass  ,  29  août 
1855  (S.  56.1..13,  7.  P.,  56.1.616,  DP.  55.1.369);  Paris,  23  juill. 
1861  (S.  61.101)8);  Sic,  Pont,  n.  1375,  Marton,  n.  1478. 

...  Ou  en  bons  d'une  banque  privée.  —  Chambéry,  25  nov. 
1863  (S.  64.2.142,  /.  />.,  61.738,  D.P.  64.2.165). 

104.  Jugé  cependant  (implicitement)  que  la  caution  peut 
offrir  en  nantissement  des  obligations  de  chemin  de  fer.  —  Gre- 
noble, 27  mai  186S  (S.  69.2.21,  J.  P.,  69.lt  8,  D.P.  69.2.464). 

105.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  nantissement  a  été 
fourni  autrement  qu'en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Eial,  ne  peut 
être  couverte  par  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  opéré  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  depuis  que  cette  nullité  a  été  propo- 
sée. —  Chambéry,  25  nov.  1863  (S.  64.2.142,  J.  P.,  64.738,  D.P. 
64.2.165). 

...  Alors  que  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185  est 
expiré.  —  Paris,  23  juill.  1861  (J.  P.,  61.1008);  25  juin  1877 
(S.  79.2.208,  J.  P.,  79  851,  D.P.  78.2.216). 

106.  La  caution  ne  peut  être  remplacée  par  l'offre  d'une 
hypothèque  sur  les  biens  personnels  du  surenchérisseur.  — 
Bourges,  15  juill.  1826  (S.  chr.)  ;  Paris,  26  fév.  1829  (S.  IbuL); 
5  mars  1831  (S.  31.2.268);  11  mars  1841  (S.  45  2  I!));  Cass., 
16  juill.  1815  (S.  45  1.817,  J.  P.,  45.2.726.  D.P.  45  1  332);  7  août 
1882  (motifs)  (S.  82.1.457,  J.  P.,  82.1.1147,  D  P.  83  1.220);  Sic, 
Troplong,  n.  941;  Jacob,  t.  2,  p.  234;  Rodière,  t.  3,  p.  385; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2468;  Massé  et  Vergé,  t.  5.  |  833, 
note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  529,  530;  Pont.  n.  1378.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Rouen,  4  juill.  I828  (S.  chr.); 
Sic,  Persil,  art.  2I85,  n.  22;  Duranton,  t.  4,  p.  574,  n.  603; 
Toullier,  t.  3,  p.  280,  n.  422. 

107.  C'est  au  moment  où  la  caution  est  présentée  par  le 
surenchérisseur  qu'elle  doit  réunir  les  qualités  prescrites.  Inuti- 
lement elle  les  acquerrait  pendant  la  contestation  élevée  sur  sa 
capacité.  —  Bordeaux,  27  juin  1826  (S.  chr.). 

Décidé  également  que  le  surenchérisseur  n'est  plus  recevable, 
après  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère,  à  réparer  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  la  caution  présentée  ne  réunit  pas  toutes 
les  conditions  requises.  —  Amiens,  10  janv.  1840  (S.  41 .2.550, 
/.  P.,  41.2.488). 

108.  La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  établie  par  titres 
lors  de  la  réquisition  de  la  mise  aux  enchères,  ou  tout  au  moins 
avant  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours.  Le  surenchérisseur 
ne  peut  ensuite  être  admis  à  présenter  une  caution  supplémen- 
taire. —  Bordeaux,  MO  août  1816  (S.  chr.);  Besançon,  16  mars 
1877  (S.  77.2.291,  J.  P.,  H  1162,  D.P.  77.2.192). 

...  Ni  à  faire  après  ce  délai  de  nouvelles  productions  pour 
compléter  la  justification  de  la  solvabilité.  —  Bourges,  H  janv. 
1828  (S.  chr.)  ;  Rouen,  2  mai  1828  (S.  Ibid.)  :  Cas*.,  29  a.-ût  1855 
(S.  56.1.33, •/.P.,  56.1. 616,  D.P.55. 1.369).  17 août  1869(S.69. 1.396, 
J.  P.,  69.1046,  D  P.  69.1.464);  Besançon,  16  mars  1877  (précité)  ; 
Sic,  Pont,  n.  1376. 
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Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  notification  de  son  contrat 
par  l'acquéreur  serait  elle-même  irrégulière  et  nulle.  —  Gass., 
17  août  1869,  et  Besançon,  16  mars  1877  (précités). 

f  Oïl.  Il  ne  peut  même  être  suppléé  à  l'insuffisance  de  la  cau- 
tion par  une  consignation  de  valeurs,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  pour  la  présentation  de  la  caution  ..,  surtout  en 
appel.  —  Riom,  29  mars  1838  (S.  38.2.224,  J.  P.,  38.2.218)  ;  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  942. 

Décidé  encore  qu'une  nouvelle  caution  ne  peut  être  admise  en 
cause  d'appel,  pour  compléter  le  cautionnement  fourni  par  le 
surenchérisseur.  La  caution  nouvelle  n'est  pas  admissible,  encore 
que  les  autres  cautions  se  fussent  portées  fort  pour  elle  en  pre- 
mière instance,  et  qu'elle  ratifiât  l'engagement  pris  en  son  nom. 
—  Cass.,  15  mai  1822  (S.  chr.). 

HO  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'il  n'estpas  absolu- 
ment nécessaire  que  la  solvabilité  de  la  caution  soit  justifiée  au 
moment  même  de  sa  présentation  ;  il  suffit  que  la  solvabilité  soit 
établie  avant  le  jugement  de  réception  de  la  caution.  —  Bor- 
deaux, 7  avril  1834  (S.  34.2.358). 

Jugé  également  qu'd  n'est  pas  nécessaire  que  la  solvabilité  de 
la  caution  soit  établie  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé 
pour  surenchérir,  ou,  plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères;  il  suffit  quelle  le  soit 
avant  le  jugement  qui  statue  sur  la  réception  de  la  caution.  — 
Paris,  6  avril  1835  (S.  35.2.423). 

...  Surtout  lorsqu'il  s'agit  de  compléter  les  preuves  de  solva- 
bilité précédemment  fournies.  —  Paris,  2  juill.  1830  (S.  chr.). 

1  1  1 .  Décidé  encore  que  la  preuve  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion peut  être  complétée  par  la  production  de  nouveaux  titres.  — 
Rouen,  5  mats  1852  (S.  53.2.423,  J.  P.,  54.1.337,  D.P.  55.2.268); 
Limoges,  18  mars  1854  (S.  54.2.521,  J.  P.,  55.2  604)  ;  Grenoble, 
27  mai  1868  (S.  69.2.21,  J.  P.,  69.198);  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  294,  p.  529. 

Et  que  la  caution  peut  être  admise  à  présenter,  dans  le  cours 
de  l'instance,  d'autres  biens  pour  compléter  la  preuve  de  sa  solva- 
bilité, encore  que  le  délai  de  la  surenchère  soit  expiré.  —  Paris, 
6  août  1832  (S.  32.2.543). 

112.  Décidé  aussi  que  l'insuffisance  même  de  la  caution  peut 
être  réparée.  —  Douai,  20  mars  1851  (S.  51.2.481,  J.  P.,  52.1. 
198,  D.P.  52.2.137)  ;  Rouen,  5  mars  1852  (cité  au  numéro  précé- 
dent). 

Ainsi,  une  caution  supplémentaire  peut  être  présentée  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  8j2,  G.  proc.  — 
Pau,  19  juill.  1818  (S.  chr.)  ;  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  texte 
et  note  83. 

113.  De  même  encore,  le  surenchérisseur  qui  a  offert  une 
caution  en  argent  peut,  si  cette  caution  est  insuffisante,  la  com- 
pléter après  l'expiration  du  délai  légal,  alors  que  les  choses  sont 
encore  entières  et  qu'il  n'a  pas  encoie  été  statué  sur  la  validité 
de  la  caution.  —  Cass.,  6  nov.  1843  (S.  43.1.867,  /.  P.,  44.1. 
376);  Rouen,  2  déc.  1844  (S.  45.2.335). 
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114.  Le  surenchérisseur  peut  aussi  présenter  une  nouvelle 
caution  en  remplacement  de  la  première,  qui  ne  voudrait  ou  ne 
pourrait  plus  s'obliger,  pourvu  que  cette  nouvelle  caution  soit 
fournie  avant  le  jugement  sur  la  première  offre  de  caution,  sans 
aucunement  retarder  ce  jugement,  et  avant  qu'aucune  contesta- 
tion n'ait  été  élevée.  —  Cass.,  1er  juill.  4840  (S.  40.1.481,  J.  P., 
40.2.396);  Sic,  Persil,  art.  2185,  n.  20;  Troplong,  t.  4,  n.  942; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2841  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  texte 
et  note  83. 

115.  Décidé  encore  que,  lorsqu'un  surenchérisseur  a  offert 
une  caution  irrégulière  et  assigné  à  trois  jours,  suivant  la  loi, 
pour  la  réception  de  cette  caution,  il  peut  ultérieurement,  et  tant 
que  le  délai  de  la  surenchère  n'est  pas  expiré,  corriger  cette  irré- 
gularité en  donnant  un  nantissement  en  argent  et  en  faisant  noti- 
fier l'acte  de  ce  nantissement  isolément;  il  n'est  pas  indispensable 
qu'il  y  ait  simultanéité  entre  l'assignation  pour  la  réception  de  la 
caution,  et  la  notification  de  l'acte  de  nantissement.  —  Bourges, 
2  avril  1852  (S.  53.2.385,  J.  P.,  52.1.505,  D.P.  55.2.110);  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  529. 

11  G.  Mais  lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  la  caution  offerte  en 
immeubles,  la  surenchère  doit  être  déclarée  nulle,  nonobstant 
l'offre  de  consigner  en  écus  le  montant  de  la  surenchère.  Pour 
suppléer  efficacement  à  l'insuffisance  de  la  caution,  il  faudrait 
une  consignation  effective.  —  Rouen,  23  mars  1820  (S.  chr.); 
Cass..  15  nov.  1821  (S.  Ibid.);  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §294, 
note  86. 

117.  Une  surenchère  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  cau- 
tion n'aurait  déposé  au  greffe  que  les  titres  de  propriété  de  ses 
immeubles,  sans  y  joindre  l'état  des  inscriptions  hypothécaires. 
Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après  la  nature  et  l'en- 
semble des  titres  produits,  si  la  solvabilité  de  la  caution  est  suffi- 
samment établie.  —  Montpellier,  4  mars  1872  (S.  72.2.76,  J.  P., 
72.471,  D.P.  73.2.23). 

118.  Lorsque  la  caution  désignée  déclare,  après  le  délai  de 
quarante  jours,  ne  plus  vouloir  servir  de  caution,  la  surenchère 
doit  être  déclarée  nulle,  et  les  juges  ne  peuvent  accorder  au 
surenchérisseur  une  prorogation  de  délai  pour  désigner  une  nou- 
velle caution.  —  Cass.,  27  mai  1823  (S.  chr.);  V.  cependant 
suprà,  n.  87. 

119.  Si  la  caution  offerte  est  devenue  insolvable  depuis  la 
surenchère,  il  en  peut  être  présenté  une  nouvelle  en  remplace- 
ment. —  Paris,  19  mai  1807  (S.  chr.);  Sic,  Persil,  art.  2185, 
n.  20,  et  Quest.,  t.  2,  p.  133;  Grenier,  n.  448  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  338;- Troplong,  t.  4,  n.  943;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §833,  note  6; 
V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 2'l$o. 

ISO.  Lorsque  la  caution  offerte  est  décédée,  et  que  le  suren- 
chérisseur a  été  admis  par  jugement  à  présenter  une  caution 
nouvelle,  l'offre  de  cette  nouvelle  caution  doit  être  faite  en  la 
forme  établie  par  les  art.  517  et  suiv.,  C.  proc;  les  art.  2,185, 
C.  civ.,  et  832.  C.  proc,  cessent  d'être  applicables.  —  Cass., 
16  mars  1824  (S.  chr.). 
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121.  La  caution  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance engagée  entre  le  surenchérisseur  et  l'acquéreur,  relative- 
ment à  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  biens  offerts  en  caution- 
nement. —  Paris,  11  déc.  1834  (S.  35.2.14). 

$6.  —  Montant  de  la  surenchère.  —  Sur  quoi  doit  porter 
le  dixième. 

122.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  soumission  du  requérant  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  —  C.  civ., 
art.  2185,  2<>. 

Quoique  le  n.  2  de  l'art.  2185  ne  parle  que  du  prix,  il  est  évi- 
dent que  cette  expression  comprend  virtuellement  les  charges 
qui  en  font  partie.  —  Troplong,  t.  4,  n.  935  ;  Persil,  Comment., 
n.  435  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  527,  note  76. 

123.  La  surenchère  doit  porter  :  sur  les  rentes  foncières  et 
sur  celles  en  nature,  que  l'acquéreur  s'est  obligé  de  servir  en  sus 
du  prix  en  argent  stipulé  au  contrat.  —  Cass.,  25  nov.  1811 
(S.  chr .);  3  avril  1815  (S.  Ihid.);  Bordeaux.  4  mai  1833  (S.  33. 
5.507);  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  935,  Persil,  Quest.  t.  2,  p.  104. 

124.  ...  Sur  les  tant  pour  cent  par  franc  imposés  à  l'adjudi- 
cataire en  sus  du  prix  de  son  adjudication.  —  Cass.,  15  mai  1811 
(S.  chr.)  ;  Nancy,  18  mai  1827  (S.  Ibid.). 

125.  ...  Sur  un  pot-de-vin  déclaré  faire  partie  du  prix  de 
vente.  —  Cass.,  3  avril  18i5  (S.  chr.). 

126.  ...  Sur  les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou 
adjudicataire  comme  remboursement  des  frais  de  culture  et  de 
semences  avancés  par  le  vendeur.  —  Cass.,  13  mai  1872  (S.  72.1. 
244,  J.  P.,  72569. 

127.  ...  Sur  les  frais  (autres  que  ceux  du  contrat),  qui  sont 
mis  par  l'acte  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire.  — 
Riom,  29  mars  1816  (S.  chr.)  ;  Pau,  25  juin  1833  (S.  33.2.644)  ; 
Montpellier.  5  déc.  1835  (S.  37  2.242)  ;  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  935; 
Pont,  n.  1365;  V.  infrà,  n.  137. 

128.  ...  Sur  ceux  que  l'adjudicataire  a  payés  à  l'avoué  pour- 
suivant la  vente,  en  vertu  du  cahier  des  charges  qui  les  fixait  à 
tant  pour  cent.  —  Cass.,  15  mai  1811  (S.  chr.). 

129.  ...  Sur    les    frais  de  purge  des  hypothèques   lorsque, 
d'après  son  contrat,  l'acquéreur  est  assujetti  à  les  supporter.  - 
Bordeaux,  14  déc.   1827  (S.  chr.);  V.  aussi  Riom,  29  mars  1816 
(S.  Ibid.). 

130.  ...  Sur  les  impôts  échus  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur. 
—  Troplong,  t.  4,  n.  936.  —  V.  cependant  infrà,  n.  138. 

131.  Du  reste,  pour  que  le  surenchérisseur  doive  comprendre 
dans  le  dixième  de  la  surenchère  les  charges  qui  font  partie  du 
prix,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  son  exploit  de  notification, 
l'acquéreur  les  ait  positivement  distinguées  des  charges  qui  ne 
font  pas  partie  du  prix.  Il  suffit  que  toutes  les  charges  aient  été 
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indiquées;  c'est  au  surenchérisseur  à  vérifier  lui-même  celles  qui 
font  partie  du  prix.  — Cass.,  2  nov.  1813  (S.  chr.);  Contra,  Nancy, 
5  déc.  1811  (S.,  ibid.). 

133.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'acquéreur  ait  éva- 
lué les  charges,  le  surenchérisseur  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
faire  porter  sa  surenchère  aussi  sur  les  charges  non  évaluées,  en 
les  désignant  en  termes  généraux.  —  Cass.,  3  avril  1815  (S.  chr.); 
Riom,  29  mars  1816  (S.,  ibid.).  —  En  ce  sens,  Duranton,  t.  20, 
n.  39";  Chauveau,  sur  Carré,  Quesl.  2457;  Pont,  n.  1304.  — En 
sens  contraire,  Persil  père,  t.  2,  p.  278;  DelvinCourt,  t.  3,  p.  365; 
Troplong,  t.  4,  n.  935  bis. 

Ainsi,  serait  nulle  une  surenchère  qui  n'appliquerait  l'offre  du 
dixième  qu'au  prix  principal  seul,  en  offrant  les  charges  toutes 
simples.  —  Grenoble,  19  mai  1852  (S.  52.2.654,  J.  P.,  54.1.479, 
D.P.  54.2.251). 

133.  Lorsque  le  prix  de  vente  consistait  pour  partie  en  une 
rente  viagère  et  que  cette  rente  est  éteinte  par  le  décès  du  crédi- 
rentier, survenu  avant  la  soumission  de  la  surenchère,  il  faut,  pour 
évaluer  la  consistance  du  prix  sur  lequel  doit  porter  la  suren- 
chère, se  reporter  à  l'époque  de  la  vente.  Par  suite,  la  soumission 
de  payer  le  dixième  en  sus  doit  porter  sur  le  capital  de  la  rente. 
-  Besancon,  30  nov.  1880  (S.  81.2.163,  J.  P.,  81.934,  D.P.  81.2. 
57);  Cass.,  6  juill.  1881  (S.  82.1.51.,  J.  P.,  82.1117,  D.P.  82.1. 
449). 

134.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  porte  :  ...  Sur 
les  intérêts  du  prix  principal,  lors  même  que,  par  une  clause 
expresse  du  contrat,  l'acquéreur  se  serait  obligé  à  les  payer.  — 
Rouen,  4  juill.  1828  (S.  chr.);  17  nov.  1838  (S.  39.2.19,  J.  P., 
38.2.593);  Sic,  Pont,  n.  136">;  Contra,  Troplong,  n.  937. 

...  Alors  qu'aux  termes  mêmes  de  celte  clause  ces  intérêts  ne 
sont  que  la  représentation  des  fruits  cédés  à  l'acquéreur.  — 
Besançon,  28  déc.  1848  (S.  49.2.67,  J.  P.,  49.1.613,  D.  P.  50. 
2.52). 

135.  ...  Ni  sur  le  montant  des  primes  d'assurance,  bien  que 
l'obligation  de  les  payer  ait  été  formellement  imposée  à  l'acqué- 
reur par  le  contrat,  et  cela,  alors  même  que  des  billets  auraient 
été  souscrits  par  le  vendeur  au  profit  de  la  compagnie,  pour  rai3- 
son  de  ces  primes.  —  Angers,  16  avril  1834  (S.  34.2.387). 

136.  ...  Ni  sur  les  fermages  ou  prix  d'un  bail  que  le  vendeur 
a  imposé  à  l'acquéreur  l'obligation  d'exécuter,  et  dont  il  a,  lui 
vendeur,  touché  le  montant  par  anticipation.  —  Riom,  22  août 
1842  (S. '42. 2. 458,  /.  P  ,  43.1.715). 

137.  ...  Ni  sur  les  frais  de  l'acte  qui  sont  de  droit  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  et  cela,  alors  même  que,  par  une  clause  surabon- 
dante, ils  sont  mis  à  sa  charge.  —  Cass.,  26  fév.  1822  (S.  chr.); 
V.  suprd,  n.  127  et  suiv. 

1  38.  ...  Ni  sur  les  contributions  échues,  mises  par  une  clause 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  s'il  est  stipulé  en  même  temps  que  la 
recette  de  l'année  courante  appartiendra  à  ce  dernier.  —  Bourges, 
l«r  août  1829  (S.  chr.);  V.  suprà,  n.  130. 
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139.  La  surenchère  devant  être  d'un  dixième  en  sus  du  prix 
stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  indépendamment  et  quitte  de 
tous  frais  quelconques,  il  s'ensuit  que  l'on  doit  considérer  comme 
insuffisante,  et  nulle  par  suite,  la  surenchère  par  laquelle,  tout 
en  offrant  le  dixième  en  sus  du  prix  de  vente,  le  surenchérisseur 
se  réserve  d'être  remboursé,  sur  ce  prix,  des  frais  par  lui  faits. 
—  Montpellier,  25  janv.  1830  (S.  chr.);  Cass.,  13  juill.  1843 
(S.  43.1.568,  /.  P.,  43.2.249);  Sic,  Pont,  n.  1366. 

140.  Cependant,  la  réserve  faite  par  un  surenchérisseur  d'être 
remboursé  des  dépens  pour  lesquels  il  offre  une  somme  fixe  en  sus 
du  dixième,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surenchère  si  cette 
somme  est  reconnue  par  les  juges  suffisante  pour  couvrir  tous 
les  frais  que  doit  occasionner  la  revente.  —  Cass.,  4  fév.  1835 
(S.  35.1.506). 

141 .  De  même,  de  ce  que  la  surenchère  doit  être  d'un  dixième 
en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  indépendamment 
et  quitte  de  tous  fiais  quelconques,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on 
doive  nécessairement  considérer  comme  insuffisante,  et  nulle  par 
suite,  la  surenchère  par  laquelle,  tout  en  offrant  le  dixième  en 
sus  du  prix  de  vente,  le  surenchérisseur  se  réserve  «  de  procéder 
comme  de  droit  à  fin  de  dépens,  dont  il  sera  remboursé  comme 
de  frais  extraordinaires  de  poursuites  ».  —  Douai,  20  mars  1851 
(S.  51. 2.481,  DP.  52.1.198,  D.  P.  52.1. 137). 

142.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  surenchère, 
que  le  chiffre  du  prix  offert  soit  déterminé  par  le  créancier  dans 
l'exploit  de  surenchère.  Il  suffit  qu'il  déclare  surenchérir  «  pour 
le  prix  principal  et  le  dixième  en  sus,  outre  les  charges  et  le 
dixième  en  sus  desdites  charges  ».  —  Paris,  7  fév.  1840  (S.  40.2. 
135,  J.  P.,  40.1.378);  Riom,  22  août  1842  (S.  42.2.458,  J.  P., 
43.1.715);  Cass.,  21  nov.  1843  (S.  44.1.60,  J.  P..  43.2.798);  Sic, 
Duranton,  t   20,  n.  398. 

A  cet  égard,  les  juges  ont  tout  pouvoir  d'interprétation  des 
termes  de  la  soumission  du  surenchérisseur.  —  Cass.,  30  mai 
1820  (S.  chr.);  V.  aussi  Cass.,  6  juill.  ls8l  (S.  82.1.51,J.  P., 
82.1.117,  D.P.  82.1.449);  Sic,  Pont,  n.  1367,  1379. 

142  bis.  Par  suite,  l'erreur  de  calcul  commise  dans  l'évalua- 
tion du  prix  et  des  chaiges  ainsi  que  du  dixième  en  sus,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  surenchère;  cette  erreur  peut  être 
rectifiée,  même  après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour 
surenchérir.  —  Paris,  1er  déc.  1836  (S.  37.2.354,  J.  P.,  37.1. 
395). 

1 43 .  Cependant,  lorsque  le  surenchérisseur  a  évalué  la  somme 
à  laquelle  l'immeuble  était  porté  par  suite  de  sa  surenchère, 
l'omission,  dans  ce  calcul,  d'une  des  charges  de  l'adjudication, 
entraine  la  nullité  de  la  surenchère.  —  Paris,  7  fév.  184U  (S.  40. 
2.135,  J.  P.,  40.1.378). 

144.  La  surenchère  du  dixième  du  prix  porté  en  l'acte  de 
vente  est  suffisante  et  remplit  le  vœu  de  la  loi,  bien  qu'en  noti- 
fiant son  contrat,  l'acquéreur  ait  offert  spontanément  de  payer 
une  somme  supérieure  à  ce  prix;  il  n'est  nullement  nécessaire  en 
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ce  cas  de  faire  porter  la  surenchère  sur  la  somme  supplémentaire 
offerte  par  l'acquéreur.  —  Lyon,  7  janv.  1845  (S.  45.2.556,  /.  P., 
48.1.724);  Contra,  Pont,  n.  1363;  Martou,  n.  1465. 

145.  Au  cas  de  surenchère  après  revente  sur  folle  enchère,  il 
suffit  que  la  surenchère  porte  sur  le  prix  de  la  revente;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'étendre  au  prix  de  la  vente  primitive.  — 
Dijon,  14  (ou  7)  mars  1855  (S.  55.2.571,  J.  P.,  55.1.369,  D.P. 
55.2.127). 

§  7.  —  Qui  peut  contester  la  surenchère. 

146.  La  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créancier  inscrit 
forme  une  surenchère,  peut  être  contestée  par  l'acquéreur  aussi 
bien  que  par  le  vendeur.  —  Toulouse,  15  janv.  1837  (S.  38.2. 
508);  Gaen,  29  fév.  1844  (S.  44.2.299,  J.  P.,  44.2.308);  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  525;  Pont,  n.  1380. 

Et,  si  cette  contestation  peut  être  faite  par  l'acquéreur,  même 
après  avoir  notifié  son  contrat  au  créancier  surenchérisseur; 
cette  notification  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'atlaquer 
le  titre  du  surenchérisseur.  —  Bordeaux,  6  ou  7  fév.  1851  (S.  51. 
2.241,  J.  P.,  51.2.59,  D.P.  52.2.167). 

147'.  Cette  validité  du  titre  peut  être  contestée  par  le  vendeur 
ou  par  l'acquéreur,  au  moment  même  de  la  surenchère,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'ouverture  de  l'ordre.  Néanmoins,  il 
peut  être  donné  suite  à  la  surenchère  sans  rien  préjuger  sur  l'ex- 
tinction de  la  créance,  si  le  titre  en  est  reconnu  valable.  —  Tou- 
louse, 30  janv.  1834  (S.  34.2.241). 

Mais  l'acquéreur  qui,  pour  se  débarrasser  d'une  surenchère, 
offre  au  créancier  surenchérisseur  de  payer  ses  créances,  sous 
réserve  de  les  contester,  ne  peut  ultérieurement  en  contester  la 
validité  et  en  critiquer  les  inscriptions.  —  Cass.,  12  juill.  1809 
(S.  chr.). 

148.  L'acquéreur  des  biens  du  mari  n'a  pas  qualité  pour  op- 
poser à  la  femme  qui  forme  une  surenchère  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  maritale.  —  Grenoble,  11  juin  1825 
(S.  chr.);  Cass.,  14  juin  1843  (S.  43.1.465,  /.  P.,  43.2.213);  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  294,  p.  525,  et  t.  5,  §  472,  p.  143;  Demol., 
t.  4,  n.  350,  Pont,  n.  1344;  Martou,  n.  1514.  —  Ces  auteurs  pen- 
sent, du  reste,  que  la  surenchère  peut  être  régularisée  par  une 
autorisation  accordée  même  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  2185. 

Jugé  au  contraire  que  l'acquéreur  des  biens  du  mari  a  qualité 
pour  demander  la  nullité  d'une  surenchère  faite  par  la  femme 
sans  autorisation.  —  Grenoble.  30  août  1850  (S.  51.2.625,  /.  P., 
52.2.324,  D.P.  53.1.103);  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.955;  Duranton, 
t.  20,  n.  403;  Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  134. 

149.  La  nullité  de  la  surenchère  faite  par  un  mineur  sans 
l'assistance  de  son  tuteur  et  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
est  purement  relative;  aussi  ne  peut-elle  être  proposée,  après  le 
jugement  d'adjudication,  que  par  le  mineur  ou  en  son  nom.  et 
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ce  mineur,  devenu  majeur,  peut  couvrir  la  nullité  au  moyen 
d'une  ratification.  —  Toulouse,  26  mai  1883  (D.P.  84.2.65). 

150.  La  nullité  qui  résulterait  du  défaut  d'autorisation  du 
tuteur,  pour  former  une  surenchère  (V.  Suprà,  n.  25),  ne  pourrait 
être  proposée  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  surenchéri;  elle  ne 
pourrait  l'être  que  par  le  pupille  lui-même.  —  Rouen,  6  janv. 
1846  (S.  53.2.385,  note;  /.  P.,  46.2.101,  D.P.  46.2.201). 

Jugé  en  sens  contraire,  Riom,  6  déc.  1865  (S.  66.2.325.  J.  P.. 
66.1232,  D.P.  66.1.455).  —  En  ce  sens,  Troplong,  t.  4,  n.'955. 

151.  La  nullité  de  la  signification  de  l'acte  de  surenchère 
faite  au  vendeur  n'est  pas  opposable  par  l'acquéreur;  elle  ne 
peut  l'être  que  par  le  vendeur  lui-même.  —  Gass.,  9  août  1820 
(S.  chr.);  Paris,  6  août  1832  (S.  32.1.543);  20  mars  1833  (S.  33. 
2.260);  ihid.  (en  matière  d'expropriation),  Gass.,  18  fév.  1839 
(S.  39.1.295). 

Jugé  en  sens  contraire,  Riom,  25  niv.  an  xi  (S.  chr.);  19  août 
1809  (S.,  ibid.);  Bourges,  !3  août  1829  (S  ,  ibid.)\  Cass.,  13  mars 
1866  (S.  65.1.233,  J.  P.,  65.551,  D.P.  65.1.12i-);  Poitiers,  9  janv. 
1884  (S.  84.2.205);  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  531  ;  Pont, 
n.  1354,  note. 

...  Et  l'approbation  donnée  à  la  surenchère  par  le  vendeur  ou 
sa  renonciation  à  en  opposer  la  nullité,  ne  saurait  même  couvrir 
la  nullité  invoquée  par  l'acquéreur.  —  Orléans,  15  janv.  1833 
(S.  33.2.570);  Bordeaux,  10  mai  1842  (S.  42.2.413,7.  P.,  43.1. 
357). 

152.  Le  vendeur,  fût-ce  même  un  héritier  bénéficiaire,  est 
recevable  à  proposer  la  nullité  de  la  surenchère  formée  par  un 
tiers,  encore  bien  que,  soit  à  raison  de  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, soit  à  raison  d'une  clause  spéciale  de  l'acte  de  vente,  il 
ne  soit  tenu  à  aucune  garantie  envers  l'acquéreur  en  cas  d'évic- 
tion. —  Cass.,  15  mars  4837  (S.  37.1  340);  V.  Marton,  n.  1449. 

Jugé  en  sens  contraire,  Paris,  20  mars  1833  (S.  33.2.260). 

153.  Bien  que  la  surenchère  soit  nulle  à  raison  de  l'incapa- 
cité d'un  surenchérisseur,  elle  n'en  subsiste  pas  moins  pour  son 
cosurenchérisseur  capable.  —  Bruxelles,  15  avril  1809  (S.  chr.)  ; 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2386  ter;  Petit,  Surenchère, 
p.  51. 

|  8.  —  Effets  de  la  surenchère. 

154.  Une  vente  ou  adjudication  n'est  pas  précisément  annulée 
par  le  fait  d'une  surenchère  ;  il  n'y  a  que  suspension  de  ses  effets 
jusqu'à  décision  sur  la  validité,  soit  de  la  surenchère,  soit  de  la 
deuxième  adjudication.  —  Turin,  13  juin  1812  (S.  chr.). 

Décidé  dans  le  même  sens  que  la  surenchère  n'a  pas  pour  effet 
de  dépouiller  l'acquéreur  de  la  propriété  de  l'immeuble  et  de 
rendre  le  créancier  surenchérisseur  propriétaire,  tant  que  la 
surenchère  n'a  pas  été  suivie  d'adjudication.  —  Bordeaux. 
21  juill.  1830  (S.  chr.). 

155.  L'acquéreur  reste  donc  chargé  de  veiller  à  la  conserva- 
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tion  de  l'immeuble,  et  de  faire  toutes  les  réparations  que  cette 
conservation  exige.  —  Cass.,  12  fév.  1828  (S.  chr.);  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §294,  p.  534. 

156.  Si,  avant  Fépoque  de  l'adjudication,  l'immeuble  éprouve 
des  dégradations,  le  surenchérisseur  peut  n'être  pas  forcé  de 
l'acheter  pour  le  prix  par  lui  offert.  —  Pothier,  Vente,  n.  490, 
492;  Grenier,  t.  2,  n.  465  ;  Merlin,  v°  Enchères;  Troplong,  t.  4, 
n.  939. 

1  S1?.  D'un  autre  côté,  la  perte  de  l'immeuble,  survenue  dans 
l'intervalle  de  la  surenchère  à  la  revente,  autoriserait  le  suren- 
chérisseur à  rétracter  ses  offres.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294, 
p.  534. 

158.  L'admission  de  là  caution  présentée  par  le  surenchéris- 
seur ne  suffit  même  pas  pour  décharger  l'acquéreur  de  l'acquisi- 
tion par  lui  faite;  l'acquéreur  n'est  déchargé  que  par  l'adjudica- 
tion définitive  prononcée  par  suite  de  la  surenchère.  Si  donc, 
avant  cette  adjudication,  la  surenchère  est  annulée,  par  exemple 
pour  défaut  de  soumission  de  la  caution,  l'aliénation  sur  laquelle 
il  y  avait  surenchère  conserve  tous  ses  effets  et  toute  sa  force  ; 
peu  importe  qu'alors  la  caution  fût  déjà  admise.  —  Paris,  25  juin 
1831  (S.  31.2.261). 

159.  L'effet  légal  de  l'adjudication,  après  la  surenchère,  est 
d'anéantir  le  contrat  volontaire  sur  lequel  elle  intervient,  en  tout 
ce  qui  est  relatif  au  prix  de  la  vente  et  aux  accessoires  de  ce  prix; 
à  cet  égard,  l'adjudicataire  ne  peut  et  ne  doit  se  référer  qu'aux 
charges,  clauses  et  conditions  apposées  dans  l'affiche,  sans  pou- 
voir recourir,  pour  les  expliquer  ou  y  suppléer,  au  contrat  volon- 
taire qui  ne  subsiste  plus.  —  Cass.,  23  déc.  1806  (S.  chr.). 

160.  Après  surenchère  formée  sur  la  vente  d'un  immeuble, 
s'il  est  à  craindre  que  les  objets  mobiliers  réputés  immeubles  par 
destination,  placés  sur  le  fonds  vendu,  soient  divertis  par  l'acqué- 
reur au  préjudice  des  créanciers  du  vendeur,  ceux-ci  peuvent  les 
faire  saisir  par  mesure  conservatoire,  sans  être  assujettis  dans  ce 
cas  à  procéder  par  voie  de  saisie  immobilière  ou  de  saisie-bran- 
don. —  Bordeaux,  17  mai  1831  (S.  31.2.287). 

161.  La  surenchère  donne  ouverture  à  la  garantie  de  droit. 
—  Cass.,  4  mai  1808  <S.  chr.);  Bordeaux,  27  fév.  1829  (S.  lhid.)\ 
Dijon,  23  avril  1847  (S.  47.2.657.  J.  P.,  48.1.245);  Paris,  8  janv. 
1848  (S.  48  2.40,  J.  P.,  48.1.245)  ;  Cass.,  15  déc.  1862  (motifs) 
(S.  63.1  57,  J.  P.,  64.469,  D.P.  63.1.161)  ;  Sic,  Merlin,  Répert., 
v°  Tiers  détenteur,  n.  15,  et  Quest.,  v°  Garantie,  §  10;  Pigeau, 
Proc.  ctv.,  p.  439;  Duranton,  t.  16,  n.260;  Duvergier,  t.  1,  n.  321  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  4-26;  Marcadé,  art.  1626,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  355,  p.  374;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  685,  p.  293,  note  3. 

Jugé  cependant  en  sens  contraire,  Paris,  25  prair.  an  xu 
(S.  chr.)  ;  Metz,  31  mars  1821  (S.  35.2.325,  en  note). 

Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  l'éviction,  par  suite  de  suren- 
chère, de  l'adjudicataire  sur  licitation,  ne  donne  pas  lieu  à  ga- 
rantie contre  les  colicitants,  même  alors  que  c'est  l'un  d'eux 
qui  a  surenchéri.  —  Aix,  30  janv.  1835  (S.  35.2.326);  V.  aussi 
infrà,  n.  209  et  suiv. 
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I6&.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant 
de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est 
du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires. —  C.  civ.,  art.  2190. 

163.  La  surenchère  formée  valablement  profite  à  tous  les 
créanciers  indistinctement  :  les  offres  faites  par  l'acquéreur  au 
créancier  surenchérisseur  de  le  désintéresser  ne  peuvent  arrêter 
les  effets  de  la  surenchère.  —  Paris,  18  fév.  1826  (S.  chr.)  ;  Sic, 
Martou,  n.  1547. 

Ainsi,  la  surenchère  formée  par  un  créancier  hypothécaire, 
même  après  les  offres  réelles  à  lui  faites  par  l'acquéreur  et  sui- 
vies de  consignation,  mais  avant  que  ces  offres  aient  été  accep- 
tées ou  validées,  profite  aux  autres  créanciers  et  leur  demeure 
acquise,  nonobstant  le  jugement  postérieur  qui  a  validé  les 
offres.  —  Cass.,  18  janv.  1860  (S.  60.1.225,  J.  P.,  60.567,  DP. 
60.1.172). 

16-4.  Le  surenchérisseur  est  donc  recevable  à  poursuivre 
l'instance  en  surenchère,  encore  bien  qu'il  ait  élé  désintéressé  de 
sa  créance.  —  Rouen,  23  mars  1820  (S.  chr.)  ;  Grenoble,  11  juin 
1825  (S.  Ibid.)  ;  Limoges.  11  juill.  1833  (S.  33.2.654);  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  532. 

165.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  le  surenchérisseur  puisse  se 
désister  de  la  surenchère,  qu'il  ait  Je  consentement  des  autres 
créanciers  inscrits;  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  du  consentement 
de  l'acquéreur.  —  Alger,  7  nov.  1853  (S.  54.2  568,  J.  P.,  53.2. 
585,  DP.  55  2.320);  Cass  ,  24  avril  1855  (S.  57.1 .137,  /  P.,  57. 
828,  D.P.  53.1.202);  Sic,  Pont,  n.  1385;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  294,  p.  532;  Martou,  t.  4,  n.  1559. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  surenchère  a  été  déclarée 
valable  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'un 
autre  jugement,  également  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  fixé 
l'indemnité  à  laquelle  aurait  droit,  pour  ses  impenses,  l'acquéreur 
évincé.  —  Mêmes  arrêts. 

166.  Si  la  surenchère  est  nulle,  le  désistement  peut  être  fait 
par  le  surenchérisseur  sans  le  consentement  des  autres  créan- 
ciers. —  Agen,  17  août  1816  (S.  chr.);  Sic,  Pont,  n.  386;  Martou, 
t.  4,  n.  1550. 

167.  Lorsque  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle  avec  le  suren- 
chérisseur, les  autres  créanciers  ne  peuvent,  sans  attaquer  le 
jugement  qui  l'a  annulée,  faire  revivre  la  surenchère,  sous  pré- 
texte que  le  jugement  a  été  l'effet  d'une  collusion.  —  Cass., 
8  mars  lsO'J  (S.  chr.);  Sic,  Grenier,  n.  451;  Persil,  art.  2190, 
n.  3;  Paignon,  t.  2,  p.  410;  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2493. 

•j  9.   —  De  la  procédure  pour  la  revente  et  de  l'adjudication. 

168.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  eile  a  lieu  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit 
du  créancier  qui  l'a  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire.  Le 
poursuivant  énonce  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  con- 
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irat  ou  déclaré  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  —  C.  civ.,  art.  2187. 

169.  Lorsqu'une  surenchère  a  été  notifiée  avec  assignation 
dans  les  termes  de  l'art.  832,  G.  proc,  chacun  des  créanciers  ins- 
crits a  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenché- 
risseur ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action 
dans  le  mois  de  la  surenchère.  Le  même  droit  de  subrogation 
reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  inscrits,  lorsque,  dans  le 
cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la 
part  du  poursuivant.  —  G.  proc,  art.  833,  al.  1  et  3. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  a  lieu  aux  risques  et 
périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée. 
—  Id.,  al.  4. 

170.  La  subrogation  est  demandée  par  simple  requête  en 
intervention,  et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  G.  proc, 
art.  833,  al.  2. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  au  vendeur,  s'il  est  représenté 
par  un  avoué  dans  l'instance,  tout  aussi  bien  qu'à  l'acquéreur  et 
au  poursuivant.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2491  ;  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  163. 

\H\ .  Si  la  surenchère  était  nulle,  soit  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  la  caution,  soit  pour  tout  autre  motif  que  l'inobserva- 
tion des  délais  de  poursuite,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder  la 
subrogation.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2492;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  475,  n.  1095. 

±12.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par 
l'art.  2187,  C.  civ.,  le  poursuivant  fait  imprimer  des  placards 
contenant  :  1°  la  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur 
lequel  la  surenchère  a  été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue, 
ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa  confection  ;  2°  le  prix  énoncé 
dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux 
immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit 
d'un  échange  ou  d'une  donation  ;  3°  le  montant  de  la  surenchère; 
4°  les  noms,  professions,  domicile  du  précédent  propriétaire,  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créan- 
cier qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  838;  5°  l'indication 
sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés;  6°  le 
nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant; 
7°  l'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que 
desjour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  —  G.  proc,  art.  836. 

Ces  placards  doivent  être  apposés  quinze  jours  au  moins  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile 
de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans  l'ait.  699, 
G.  proc  —  lbid. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent 
doit  être  faite  dans  le  journal  désigné  en  l'art.  696,  et  le  tout  est 
constaté  comme  il  est  dit  dans  les  art.  698  et  699.  —  lbid.;  Y. 
Saisie  immobilière . 

±13.  L'art.  699,  G.  proc,  auquel  se  réfère,  pour  l'apposition 
des  placards,  l'art.  836,  ne  peut,  en  matière  de  surenchère,  s'ap- 
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pliquer  à  la  lettre.  Quand  cet  article,  réglant  les  formes  de  la 
poursuite  de  saisie  immobilière,  porte  que  cette  apposition  de 
placards  aura  lieu  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  sur  la  place 
principale  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  etc.,  cela  ne 
peut  s'entendre,  au  cas  de  surenchère,  que  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur contre  lequel  cette  surenchère  se  poursuit;  c'est  donc  à 
l'acquéreur  qu'il  faut  appliquer  toutes  les  dispositions  de 
l'art.  699,  où  il  est  question  du  saisi.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  2498  quater  ;  Dalloz,  v°  Surenchère,  n.  235;  Bioche,  eod. 
verb.,  a.  204. 

1 74.  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication,  sommation  doit  être  faite  à  l'ancien  et  au  nou- 
veau propriétaire  d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués.  Pareille  sommation  doit  être  faite  au  créan- 
cier surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre 
créancier  subrogé  qui  poursuit.  —  C.  proc,  art.  837,  §  1. 

C'est  à  personne  ou  à  domicile  que  doit  être  notifiée  la  somma- 
tion faite  à  l'acquéreur  d'assister  à  l'adjudication.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  241*8  sexies. 

Cependant,  Rodière  (t.  3,  p.  389),  enseigne  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  notifier  la  sommation  à  personne  ou  à  domicile;  qu'il 
suffît  de  la  notifier  au  domicile  des  avoués.  —  Conf.  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  211. 

175.  Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  doit  être  déposé 
au  greffe  et  il  tient  lieu  de  minute  d'enchère.  —  C.  proc,  art.  637, 
§2. 

C'est  l'acquéreur  et  non  le  surenchérisseur  qui  est  tenu  de 
déposer  au  greffe,  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  le  contrat 
d'aliénation  qui  a  donné  lieu  à  la  surenchère.  La  responsabilité 
du  défaut  de  dépôt  pèse  donc  exclusivement  sur  l'acquéreur.  — 
Trib.  civ.  de  Cognac,  30  janv.  1843  (S.  43.2.236). 

176.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  refuserait  d'obéir  à  la  som- 
mation de  déposer  son  titre  au  greffe,  si  cet  acte  est  un  titre 
authentique,  le  poursuivant  a  qualité  pour  en  demander  une 
expédition  à  l'officier  public  dépositaire  de  la  minute;  mais  si 
c'est  un  acte  sous  seing  privé,  il  ne  peut  obtenir  que  l'expédition 
de  la  transcription  qui  a  dû  être  faite  au  bureau  des  hypothè- 
ques, et,  dans  ce  cas,  le  dépôt  de  cette  expédition  suffit  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2498  septies. 

177.  Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur   déclarée  et  le 
montant  de  la  surenchère  tiennent  lieu  d'enchère.  —  C.  proc 
art.  837,  §  3. 

On  ne  peut  diviser  par  lots  les  immeubles  surenchéris,  lorsque 
l'acquéreur  les  a  achetés  en  masse  et  en  un  seul  lot.  —  Rouen, 
15  juill.  1807  (S.  chr.);  Sic,  Berriat- Saint-Prix,  p.  655,  n.  12; 
Pigeau,  Commentât.  2,  p.  535;  Paignon,  t.  2,  p.  12;  Persil  fils, 
Comment.,  p.  396  et  suiv.,  n.  84;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2499;  Petit,  Surenchère,  p.  297.  —  Contra,  Carré,  Quest.  1858; 
Troplong,  t.  4,  n.  961  ter. 

178.  Réciproquement,  on  ne  peut  faire  en  une  seule  masse 
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l'adjudication  des  immeubles  surenchéris  lorsqu'ils  ont  d'abord 
été  vendus  par  lots,  encore  bien  que  l'acte  de  surenchère  indique 
un  chiffre  unique  pour  l'ensemble  de  ces  immeubles.  En  pareil 
cas,  il  faut  déterminer  par  ventilation  la  somme  afférente  à 
chacun  des  lots.  —  Orléans,  25  août  1861  (DP.  61.5.474). 

179.  Les  nullités  doivent  être  proposées,  à  peine  de  dé- 
chéance, savoir  :  celles  qui  concernent  la  déclaration  de  suren- 
chère et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la 
réception  de  la  caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  11 
est  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la 
caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication,  et,  autant  que 
possible,  par  le  jugement  même  de  cette  adjudication.  —  G.  proc, 
art.  738,  al.  4. 

f  80.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  n'est  susceptible  d'opposi- 
tion. —  C.  proc,  art.  838,  al.  5. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  antérieures  à  la 
réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  cau- 
tion, et  ceux  qui  prononcent  sur  la  demande  en  subrogation 
intentée  pour  collusion  ou  fraude,  sont  seuls  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  d'appel.  —  ld.,  al.  6. 

181.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  déclaration  de  suren- 
chère devant,  à  peine  de  déchéance,  être  proposés  avant  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  la  réception  de  la  caution,  ne  peuvent  être 
invoqués  pour  la  première  fois  en  appel,  lors  même  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu  par  défaut.  —  Cass.,  3  avril  1854  (S.  54.1.328; 
/.  />.,  54 .2.535,  D.P.  54.1.197). 

182.  Lorsque  les  contestations  élevées  contre  la  validité  d'une 
surenchère  n'ont  pas  sensiblement  augmenté  les  frais,  le  tribunal 
peut,  au  lieu  de  mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe, décider  qu'ils  seront,  comme  frais  extraordinaires,  pré- 
levés sur  le  montant  de  l'adjudication  définitive.  —  Pau,  16  fév. 
1866  (S.  66.2.107). 

183.  Les  art.  728  et  729,  C.  proc,  s'appliquent  en  matière 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire;  ainsi,  la  nullité  com- 
mise dans  une  poursuite  de  surenchère  n'annule  que  les  procé- 
dures postérieures  à  l'acte  entaché  de  nullité  et  non  celles  qui 
l'ont  précédé;  spécialement,  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte 
de  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  a  été  tardivement  fait  n'atteint 
pas  les  actes  de  procédure  qui  ont  précédé  le  dépôt.  —  Cass., 
18  mars  1846(D.P.  46.1.89). 

184.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la 
poursuite,  est  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, il  ne  présente  pas  d'autre  enchérisseur.  —  C.  proc, 
art.  838,  al.  1. 
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§  10.  —  Effets  de  l'adjudication. 

Art.  1er.  —  Du  cas  où  c'est  l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire. 

185.  Lorsque  le  tiers  acquéreur  se  rend  lui-même  adju- 
dicataire, son  droit  de  propriété  doit  être  considéré  comme  déri- 
vant de  son  contrat  d'acquisition  que  le  jugement  sur  suren- 
chère n'a  fait  que  confirmer.  Il  en  résulte  que  ce  jugement  n'est 
pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription.  —  G.  civ.  , 
art.  2189. 

186.  Dans  le  cas  de  revente  d'un  immeuble  sur  surenchère, 
l'acquéreur  surenchéri  qui  reste  adjudicataire,  conserve  l'im- 
meuble en  vertu  de  la  vente  primitive  confirmée  par  l'adjudica- 
tion nouvelle  ;  et,  dès  lors,  il  ne  s'opère  aucune  novation  de  la 
dette  par  lui  originairement  contractée.  —  Besançon,  '14  déc. 
1877  (S.  78.2.111,  J.P.,  78.473,  D.P.  78.2.55);  Cass.,  9  fév.  1881 
(S.  81.1.104;  J.  P.,  81.237,  D.P.  81 .1.208). 

Par  suite,  la  caution  qui  a  garanti  le  payement  du  prix  de  la 
première  vente,  demeure  tenue  dans  les  termes  et  dans  les  limites 
de  l'obligation  qu'elle  a  prise,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  sti- 
pulé dans  l'acte  de  cautionnement  que  ce  cautionnement  cesse- 
rait d'avoir  effet  en  cas  de  surenchère.  —  Mêmes  arrêts. 

187.  Mais  l'acquéreur  doit  un  supplément  de  droit  à  raison 
de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  primitif  et  le  prix  d'adju- 
dication. —  Cass.,  3  juill.  1849  (S.  49,1.650,  J.  P.,  50.1.53,  D.P. 
49.1.252);  Sic,  Clerc,  Enregist.,  n.  1756.  —  Contra,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Droits  d'enregist.,  t.  3,  n.  2154  et  suiv. 

1  88.  Aux  termes  de  l'art.  2191,  G.  civ.,  l'acquéreur  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  a  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  ven- 
deur, pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement. 

\  89.  L"acquôreur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  a  le  droit  de 
répéter  contre  le  vendeur  les  frais  faits  par  lui  pour  constater  la 
plus-value  qu'il  a  donnée  à  l'immeuble.  —  Bordeaux,  21  avril 
1836  (S.  36.2.411). 

Mais  il  ne  peut  répéter  les  frais  d'adjudication  et  d'enregistre- 
ment du  supplément  de  prix.  —  Même  arrêt. 

190.  Cet  acquéreur,  adjudicataire,  adroit,  après  payement 
des  créanciers  hypothécaires,  de  retenir,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers chirographaires,  sur  les  sommes  qui  peuvent  rester  en  ses 
mains,  la  différence  entre  le  prix  de  sa  vente  et  le  prix  d'adjudi- 
cation, pour  les  dommages-intérêts  qu'il  est  en  droit  de  répéter 
contre  son  vendeur.  —  Cass.,  20  germ.  an  xn  (S.  chr.)  ;  Bor- 
deaux, 27  fév.  1829  (S.  lbid.);  Sic,  Persil,  art.  2191,  n.  5  ;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  469;  Troplong,  t.  4,  n.  971  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§,294,  p.  534;  Pont,  n.  1394;  Marton,  t.  4,  n.  1561. 

Jugé  en  sens  contraire.  —  Cass.,  2  vent,  an  xm  (S.  chr.). 

191.  La  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière  conser- 
xx.  5 
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vant  le  caractère  de  vente  forcée,  l'adjudicataire  surenchéri  qui 
s'est  de  nouveau  rendu  adjudicataire,  n'a  pas  contre  le  vendeur 
le  recours  prévu  par  l'art.  2191,  C.  civ.,  pour  le  cas  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  —  Rouen,  1er  juill.  1859  (S.  59.2. 
691,  </.  P.,  59.782,  D.P.  60.5.342)  ;  Conf.  au  principe,  Ghauveau, 
sur  Carré,  Ouest.  2436. 

19&.  Les  fruits  (ou  leur  prix)  que  l'acquéreur,  dépouillé 
depuis  par  suite  de  surenchère,  a  recueillis  ou  vendus  par  antici- 
pation, doivent  être  restitués  à  l'adjudicataire,  comme  étant  sa 
propriété  ;  ils  ne  doivent  point  être  immobilisés  pour  être  distri- 
bués aux  créanciers  inscrits,  comme  le  sont  les  fruits  perçus  après 
saisie  immobilière.  —  Douai,  29  avril  1846  (S.  47.2.31,  J.  P.,  47. 
1.253,  D.P.  47.2.63). 

Et  l'adjudicataire,  dans  ce  cas,  a  droit,  en  outre,  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la  perception 
ou  vente  anticipée  des  fruits.  —  Même  arrêt. 

193.  C'est  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  seul,  et  non  aux 
créanciers  inscrits,  qu'appartient  l'action  en  indemnité  pour  les 
dégradations  commises  par  le  précédent  acquéreur  ou  adjudica- 
taire. —  Douai,  9  juin  1841  (S.  47.2.35,  J.  P.,  47.2.252,  D.P.  47. 
2.64). 

Dès  lors,  s'il  arrive  que  ce  soit  cet  acquéreur  qui  se  rende  lui- 
même  adjudicataire  définitif,  l'action  se  trouve  éteinte  par  voie 
de  confusion.  —  Même  arrêt. 

Art.  2.  —  Du  cas  où  c'est  un  autre   que  l'acquéreur  qui  se  rend 

adjudicataire. 

194.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, de  restituer  à  l'acquéreur,  ou  au  donataire  dépossédé,  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur 
les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  vente.  —  C.  civ.,  art.  2188. 

195.  L'adjudicataire  ne  doit  (à  moins  de  clause  expresse  con- 
traire) les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  qu'a  compter  du 
jour  de  cette  adjudication,  et  non  à  partir  de  la  date  du  contrat 
d'aliénation  primitif.  —  Cass.,  14  août  1833  (S.  33.1.609);  Paris, 
15  juill.  1837  (S.  38.2.131,  7.  P.,  37.2.495);  3  août  1844  (S.  45.2. 
563,  D.P.  52.5.520);  Sic,  Persil,  art.  2188,  n.  4;  Grenier,  t.  2, 
n.  471  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  538  ;  V.  Vernet,  Rev.  prat., 
t.  20,  p.  126. 

Décidé  dans  le  même  sens  que  les  intérêts  courus  depuis  le 
jour  du  contrat  jusqu'à  l'adjudication  par  surenchère  sont  dus 
par  le  premier  acquéreur,  qui  a  perçu  les  revenus.  —  Riom, 
I9janv.  i82U  (S.  chr.). 

l'j'jî.  Jugé  au  contraire  que  l'adjudicataire  doit  les  intérêts 
du  prix  de  son  adjudication  à  partir  du  jour  même  où  ils  étaient 
dus  par  le  premier  acquéreur,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  son  adjudication,  sauf  à  se  faire  rendre  compte  des  fruits 
perçus  par  le  premier  acquéreur.  —  Paris,  1er  juill.  1852  (S.  52. 
2.350,  J.  P.,  53.1.337,  D.P.  52.2.236). 
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Il  en  est  ainsi,  du  moins,  au  cas  où  l'acquéreur,  quoique  sou- 
mis par  le  contrat  au  payement  des  intérêts,  ne  devait  cependant 
entrer  en  jouissance  que  dans  un  délai  déterminé,  et  n'avait  par 
suite  touché  aucuns  fruits  ou  revenus  lors  de  l'adjudication.  Dans 
une  telle  hypothèse,  le  payement  des  intérêts  constitue  une  véri- 
table augmentation  du  prix,  dont  l'adjudicataire  s'est  trouvé 
chargé  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  l'adjudication.  —  Mont- 
pellier. 31  juill.  1827  (S.  chr.). 

197.  L'ajudicataire  doit,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  que  ce  soit  dit  au  cahier  des  charges,  les  intérêts  de  son 
prix  du  jour  de  l'adjudication,  bien  que,  par  le  contrat  d'aliéna- 
tion primitif,  l'acquéreur  fût  dispensé  du  payement  des  intérêts. 
—  Gass.,  23  déc.  1806  (S.  chr.);  Paris,  11  janv.  1816  (S.,  ibid.j. 

1 98.  L'acquéreur  évincé  ne  doit  pas  les  intérê-ts  de  son  prix  à 
partir  du  jour  de  l'acquisition  jusqu'au  jour  de  l'adjudication;  iln'est 
tenu  qu'à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus.  —  Gass.,  10  avril 
1848  (S.  48.1.357,  /.  P.,  48.2.303,  D.P.  48.1.160);  Agen,  21  janv. 
1852  (S.  52.2.618,  J.  P.,  52.2.3-23,  D.P.  52.2.118);  Lyon,  27  déc. 
1858  (S.  59.2.441,  J.  P.,  60.305);  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  2394  septies. 

Décidé  au  contraire  que  l'acquéreur  évincé  n'est  pas  tenu  de  la 
restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  son  entrée  en  jouis- 
sance jusqu'au  jugement  d'adjudication  par  lequel  il  a  été  dépos- 
sédé; il  ne  doit  compte  que  des  intérêts  de  son  prix.  —  Bordeaux, 
13  mars  1863  (S.  63.2.151,  J.  P.,  64.71,  D.P.  63.2.106);  Gass., 
19  avril  1865  (S.  65.1.280,  J.  P.,  65.661,  D.P.  65.1,208);  S?'c, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  537,  texte  et  note  112;  Pont. 
n.  13*95  bis. 

199.  Jugé  aussi  que  les  fruits  perçus  par  l'acquéreur  depuis 
le  jour  de  son  contrat  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  sont  sa 
propriété  exclusive;  on  ne  peut  donc  insérer  dans  le  cahie^  des 
charges  qu'il  sera  tenu  de  les  restituera  l'adjudicataire...  Il  en 
est  ainsi,  même  alors  que.  par  son  contrat,  l'acquéreur  a,  été 
dispensé  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  vente.  —  Bordeaux, 
11  juin  1842  (S.  42.2.490,  /.  P.,  43.2.41). 

^O®.  L'acquéreur  qui  vient  à  être  évincé  par  l'effet  d'une 
surenchère  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  2175Î1  civ.,  et 
répéter  le  montant  de  la  plus-value  résultant  d'améliorations 
qu'il  a  faites  à  l'immeuble.  Ce  point  est  généralement  admis.  —  V. 
les  autorités  citées  aux  numéros  qui  suivent. 

Mais  pour  le  recouvrement  de  cette  plus-value,  l'acquéreur 
surenchéri  ne  jouit  pas  d'un  droit  de  rétention.  —  Cass.,  14  nov. 
1881  (S.  82.1.257,  J.  P.,  82.1.619,  D.P.  82.1.168).  —  Gomp. 
v°  Rétention  (droit  de),  n.  30  et  suiv. 

SOI.  Le  remboursement  de  la  plus-value  est  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  définitif,  qui  doit  la  payer  en  sus  de  son  prix.  — 
Paris,  7  juin  1834  (S.  35.2.53);  Bordeaux,  14  déc.  1843  (S. 
2.330,  J.  P.,  44.2.463);  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  471  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  962.  —  Suivant  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2500  quatordecies, 
l'adjudicataire  est  tenu  de  ce  remboursement,  mais  le  montant 
de  la  plus-value  doit  être  imputé  sur  le  prix  d'acquisition. 
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202.  Décidé  encore  que  l'acquéreur  surenchéri  peut  de- 
mander contre  le  surenchérisseur  que  l'adjudicataire  éventuel 
soit  chargé  par  une  clause  du  cahier  des  charges  d'effectuer  ledit 
remboursement.  —  Paris,  11  juin  1834  (S.  35.2.53);  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  538. 

Et  qu'il  peut  également  demander  que  le  montant  de  la  plus- 
value  soit  déterminé  préalablement  à  l'adjudication.  —  Paris, 
10  mars  1808  (S.  chr.);  Toulouse,  30  mai  1873  (S.  73.2.301, 
J.  P.,  73.1241,  D.P.  74.2.187);  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2498  novies. 

Décidé  même  que  l'adjudicataire  est  tenu  de  payer  la  plus- 
va/ue,  en  sus  de  son  prix,  encore  bien  qu'aucune  clause  lui 
imposant  cette  obligation  n'ait  été  insérée  au  cahier  des  charges. 
—  Limoges,  26  avril  1809  (S.  70.2.1,  J.  P.,  70.78). 

203.  Jugé  contrairement  aux  arrêts  qui  précèdent,  que  les 
créanciers  hypothécaires  profitant  de  la  plus-value  donnée  à 
l'immeuble,  c'est  à  eux  que  l'acquéreur  surenchéri  doit  s'adresser 
pour  obtenir  à  son  profit  la  distraction  de  la  portion  du  prix 
obtenu  par  la  plus-value  résultant  de  ses  améliorations.  —  Or- 
léans, 19  juill.  1843  (S.  43.2.458);  Paris,  26  déc.  1873  (S.  74.2. 
20,  J.  P.,  74.196,  D.P. 75. 5.414);  Sic,  Pont,  n.  1397;  Massé  et 
Vergé,  t.  5,  §835,  note  10;  Martou,  t.  4,  n.  1542;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  177  bis,  II. 

204.  Jugé  encore  que  le  droit  de  répétition  de  l'acquéreur 
surenchéri  ne  peut  s'exercer  que  par  voie  de  distraction  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  qui  est  en  même  temps  un  des  éléments 
nécessaires  pour  fixer  le  montant  de  la  plus  value,  et  que,  en 
conséquence,  l'acquéreur  surenchéri  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  cette  plus-value  soit  déterminée  par  une  expertise  préalable- 
ment à  l'adjudication.  —  Cass.,  14  nov.  1881  (S.  82.1.257,  J.  P., 
82.1.619,  D.P.  82.1.168);  Paris,  24  juill.  1886  (S. 87.2.39). 

205.  L'adjudicataire  par  suite  de  surenchère  ne  peut  récla- 
mer collocation  pour  les  frais  de  notification  qu'il  a  été  obligé  de 
rembourser  à  l'acquéreur  dépossédé;  le  payement  de  ces  frais 
est  une  charge  de  la  surenchère  que  l'adjudicataire  doit  suppor- 
ter personnellement.  —  Rouen,  10  fév.  1827  (S.  chr.);  Paris, 
17  avril  1874  (S.  76.2.163,  J.  P.,  76.687,  D.P.  76.2.11;  Sic, 
Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  |  835,  note  7;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  |  294,  p.  537;  Pont,  n.  1396;  Chauveau,  Quest.  2816 
bis. 

206.  L'action  formée  par  un  acquéreur  évincé  par  voie  de 
surenchère,  contre  l'adjudicataire,  en  remboursement  de  ses 
frais  et  loyaux  coûts,  et  ce,  par  privilège  et  préférence  sur  le  prix 
de  l'immeuble  adjugé,  est  une  action  mixte,  à  la  fois  personnelle 
et  réelle,  qui  peut  en  conséquence  être  portée,  soit  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'adjudicataire,  soit  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble.  —  Bordeaux,  5  juill.  1833  (S.  33.2. 
467). 

207.  L'adjudicataire,  autre  que  l'acquéreur  primitif,  est  tenu 
de  faire  transcrire.  —  Pont,  n.  1390;  Massé  et  Vergé,   t.  5, 
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§  835,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  38;  Flan- 
din,  Transcript.,  t.  1,  n.  568;  Verdier,  id.,  t.  1,  n.  202. 

208.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  pris  inscription 
avant  la  transcription  du  contrat  primitif,  n'est  pas  relevé  de  la 
déchéance  qu'il  a  encourue  par  le  fait  d'une  surenchère  suivie 
d'une  nouvelle  adjudication  au  profit  d'un  autre  acquéreur;  cette 
adjudication,  bien  qu'entraînant  la  résolution  du  premier  contrat 
de  vente,  ne  fait  pas  revivre  les  droits  du  vendeur  ou  de  ses 
créanciers.  —  Alger,  23  oct.  1868  (S.  69.2.140,  /.  P.,  69.599). 

Jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de  l'ancien  article  834, 
C.  proc.  —  Cass.,  23  fév.  1857  (S.  57.1.359,  /.  P.,  58.471.  D.P. 
57.1.88);  7  mai  1860  (S.  60.1.507,  /.  P.,  60.978,  D.P.  60.1.408). 
—  En  ce  sens,  Tarrible,  Jîép.,  v°  Transcript.,  §  6,  n.  3  ;  Grenier, 
t.  2,  n.  472;  Troplong,  t.  4,  n.  965;  Verdier,  Transcript.  t.  2, 
n.  497.  —  En  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  3,  p.  604;  Duranton, 
t.  20,  n.  356;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  531.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  qui  enseignait  cette  dernière  opinion  avant  la  loi  du 
23  mars  1855,  s'est  rangé  à  la  première  doctrine  depuis  cette 
loi.  —  Quest.  2500  sedecies. 

209.  L'acquéreur  évincé  a  un  recours  en  garantie  contre  son 
vendeur.  —  Dijon,  28  avril  1847  (S.  47.1.657,  /.  P.,  48.1.245); 
Paris,  8  janv.  1848  (S.  48.2.40,  /.  P.,  48.1.245);  Cass.,  15  déc. 
1862  (motifs)  (S.  63.1.57,  J.  P.,  64.469,  D.P.  63.1.161);  Sic, 
Pont,  n.  1395;  Martou,  t.  4,  n.  1562;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294, 
p.  537. 

...  A  moins  de  clause  contraire.  —  Montpellier,  21  nov.  1864 
(S.  65.2.30,  7.  P.,  65.212). 

21 0.  Les  dommages-intérêts  consistent  dans  la  somme  qui 
forme  la  différence  entre  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  et  le 
prix  d'adjudication;  l'article  2191,  bien  qu'il  ne  parle  que  de 
l'acquéreur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  surenchère,  est 
également  applicable  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  rendu  adjudi- 
cataire. —  Bordeaux,  27  fév.  1829  (S.  chr.);  Dijon,  23  avril  1847 
et  Paris,  8  janv.  1848  (cités  au  numéro  précédent). 

21  "I .  Mais  il  n'a,  pour  se  remplir  de  ces  dommages-intérêts, 
aucun  droit  exclusif  à  la  différence  des  deux  prix;  il  ne  peut  venir 
que  par  contribution  avec  les  créanciers  chirographaires;  il  n'en 
est  pas  comme  de  l'acquéreur  adjudicataire.  —  Bordeaux,  27  fév. 
(829  (S.  chr.);  Rennes,  9  déc.  1861  (S.  62.2.220,  J.  P.,  62.131); 
Cass.,  15  déc.  1862  (S.  63.1.57,  J.  P.,  64.469,  D.P.  63.1.161); 
Montpellier,  21  nov.  1864  (S.  65.2.30,./.  P.,  65.212);  Sic,  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  241;  Dutruc,  Observ.  (S.  63.1.57);  Marton,  t.  4, 
n.  1562;  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2500  nomes;  Flan- 
din,  Transcript.,  t.  1,  n.  575;  Verdier,  id.,  t.  1,  n.  203;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  |  294,  p.  535,  note  110;  Pont,  n.  1395;  Labbé,  Observ., 
J.  P.,  64.469. 

212.  De  même,  l'acquéreur  évincé  par  une  adjudication  sur 
surenchère,  après  avoir  payé  son  prix,  n'a  aucun  droit  de  préfé- 
rence pour  le  remboursement  de  ce  prix  qui  lui  est  dû  par  le  ven- 
deur originaire.  11   doit  venir  à  contribution   avec   les   autres 
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créanciers  chirographaires  sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudica- 
tion, après  le  payement  des  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  28  mars 
1843  (S.  43.1.297,  J.  P.,  43.1.750). 

213.  L'acquéreur  dépossédé  par  surenchère  d'une  partie  no- 
table des  immeubles  par  lui  acquis,  pourrait,  outre  le  droit  de 
recours  qui  lui  est  accordé  contre  le  vendeur,  faire  résilier  la 
vente  pour  la  totalité.  —  Persil,  art.  2192,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 
t   3,  §294,  p.  541. 

214.  Le  tiers  acquéreur,  dépossédé  de  partie  seulement  des 
objets  par  lui  acquis,  a  contre  son  auteur,  outre  le  recours  ordi- 
naire en  garantie  fondé  sur  l'éviction  qu'il  a  subie,  une  action 
spéciale  en  indemnité,  à  raison  du  dommage  qu'il  éprouve  par 
suite  du  morcellement  de  son  acquisition,  ou,  le  cas  échéant,  de 
la  division  des  exploitations.  —  C.  civ.,  art.  2192,  al.  2. 

Il  pourrait  même,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1636,  C.  civ.. 
demander  la  résolution  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294, 
p.  541. 

SECTION  II.  —  De  la  surenchère  dite  sur  expropriation  forcéi:. 
|  1«.  —  Quelles  ventes  sont  susceptibles  de  surenchère. 

215.  Sont  susceptibles  de  la  surenchère  du  sixième  :  la  vente 
sur  saisie  immobilière  (G.  proc,  art.  708  et  suiv.);  la  vente  sur 
>aisie  réelle,  convertie  en  adjudication  sur  publications  volon- 
taires (ici.,  art.  743);  la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des 
mineurs  (id.,  art.  965);  la  vente  sur  licitalion  (id.,  art.  973);  la 
vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (id., 
art.  988);  la  vente  d'immeubles  dotaux  (id.,  art.  997);  la  vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  vacante  (id.,  art.  1001). 

216.  La  surenchère  du  sixième  n'est  pas  admissible  après 
une  adjudication  sur  folle  enchère.  —  Gass.,  10  janv.  1844  (S.  44. 
1.97,  J.  P.,  44.1.289);  24  déc.  1845  (S.  46.1.182,  D.P.  46.1.38); 
Orléans,  5  déc.  1846  (S.  47.2.26);  Gass.,  30  juin  1847  (S.  47. î. 
679,  D  P.  47.1.203);  1er  mars  1818  (S.  48.1.344);  Paris,  20  déc. 
1848  CS.  49.2.67);  Cass.,  24  mars  1851  (S.  51.1.434,  J.  P.,  51.2. 
147,  D.P.  51.1.119);  4  août  1851  (S.  54.1.434,  J.  P.,  51.2.147. 
D.P.  51.1.231);  Paris,  24  mai  1860  (S.  61.2.57,  note,  J.  P.,  60. 
588):  11  mars  1863  (S.  63,!. 380,  J.  P.,  63.1017,  D.P.  63.1.98); 
Metz,6fév.  1867  (D.P.  67.2.44);  Cass.,  14  mars  1870  (Rev.  Not.,  n. 
2832,  S.  70.1.198,  D.P.  70.1.328;  Trib.  civ.  deCompiègne,22nov. 
1876  (Rev.  Not.,  n.  532.;;  Journ.  des  Avoués,  1. 102,  p.  207)  ;  Gass., 
24  juill.  1882  (S.  83.1.56,  /.  P.,  83.125,  D.P.  83.1.25)  ;  31  mars 
1884  (S.  85.1.167,  D.P.  84.1.404);  Paris,  7  juin  1886  (Rev.  Not., 
n.  7399);  Sic,  Thomines-Desmazures,  t.  2,  n.  850;  Petit,  p.  176; 
Persil  fils,  Comment.,  p.  321,  n.  390. 

Jugé  en  sens  contraire  :  Toulouse,  4  juill.  1842  (S.  43.2.225); 
Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1843  (affaire  Malenfart);  Trib.  civ.  Mont- 
pellier, 10  déc.  1844  (Journ.  des  Avoués,  t.  68.  p.  382);  Grenoble. 
30  avril  1846  (S.  46.2.520.  J.  P.,  46.2.653);  Trib.  civ.  Limoges, 
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12  janv.  1847  (Journ.  des  Avoués,  t.  72,  p.  231);  Trib.  civ.  Napo- 
léon-Vendée, 17  sept,  1847  (D.P.  47.3.191);  Besançon,  28  déc. 
1848  (S.  49.2.67,  D.P.  50.2.52);  Trib.  civ.  Fort-de-France,  4  fév. 
1853  (D.P.  53  3.31);  Toulouse,  Il  juin  1881  (Rev.  Not.,  n.  6564; 
S.  81.2.257,  J.  P.,  81.1.1248,  D.P.  82.2.78);  Sic,  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  393;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2431,  quinquies; 
Rodière,  t.  3,  p.  200;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  392,  n.  1005. 

31  1.  La  surenchère  du  sixième  ne  peut  pas  avoir  lieu  sur  une 
adjudication  d'immeubles  par  voie  administrative.  —  Spéciale- 
ment, les  ventes  de  biens  communaux  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  surenchère  du  sixième.  —  Niines,  12  mars  1845  (S.  45.2.409, 
J.  P.,  46.1.280;  D.P.  45.2.124);  Pau,  26  mai  1885  (D.P.  86.2.24); 
Contra,  Nîmes,  28  nov.  1837  (S.  38.2.244). 

318.  Décidé  également  que  la  surenchère  du  sixième  n'est 
pas  admissible  dans  les  ventes  des  biens  de  l'Etat,  des  communes 
ou  des  établissements  publics.  —  Cass.,  1er  mai  1869  (S.  69.2. 
332). 

Jugé  cependant  que  :  est  valable  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'une  vente  de  biens  d'hospice  portant  que  la  surenchère 
du  sixième  sera  admise,  si  elle  est  déclarée  dans  le  délai  de  la 
loi.  — Bordeaux,  21  juill.  1857  (S.  57.2.639,  J.  P.,  58.661). 

319.  La  surenchère  du  sixième  n'est  pas  admise  non  plus  en 
matière  de  vente  publique  de  meubles,  notamment  en  cas  de 
vente  aux  enchères  d'un  brevet  de  maître  de  poste  et  de  ses 
accessoires  mobiliers.  —  Gass.,  18  mars  1857  (S.  57.1.241,  J.  P., 
57.806,  D.P.  57. 1.121). 

33©.  Jugé  que,  lorsque  des  métiers  à  tisser,  immeubles  par 
destination,  sont  vendus  publiquement,  séparément  de  l'immeuble 
et  sans  protestation  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  sur 
l'usine,  l'immobilisation  cesse  d'exister  au  moment  même  de  la 
vente;  les  métiers  reprennent  leur  nature  de  biens  meubles,  et, 
par  suite,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  surenchère.  —  Rouen, 
25  juill.  1873  (S.  75.2.324,  D.P.  75.2.7). 

321.  La  surenchère  du  sixième  n'est  pas  applicable  non 
plus  en  matière  de  saisie  de  rentes  constituées.  —  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  148;  Thomines-Desmazures,  t.  2,  p.  170;  Dalloz, 
y0  Surenchère,  n.  291;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2152;  Contra, 
Demiau,  p.  426. 

g  2.  —  Qui  peut  surenchérir. 

223.  En  général,  toute  personne  qui  y  a  intérêt  peut  suren- 
chérir, à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  frappée  de  quelque  incapacité  à 
cet  égard;  les  règles  sur  ce  point  sont,  du  reste,  les  mêmes  que 
pour  la  faculté  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataire.  —  V.  Ad- 
judication et  Saisie  immobilière. 

333.  Au  nombre  des  personnes  que  la  loi  déclare  incapables 
d'enchérir  et  par  conséquent  de  surenchérir,  se  présente  d'abord, 
dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  la  partie  saisie.  —  C.  proc, 
art.  711. 
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Il  a  été  jugé  toutefois,  à  cet  égard,  que  l'héritier  bénéficiaire 
de  la  partie  saisie  n'est  pas,  comme  cette  partie  elle-même, 
frappé  d'incapacité  pour  surenchérir  les  biens  saisis.  —  Limoges, 
5  déc.  1833  (S.  34.2.56). 

224.  Mais  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut  pas  suren- 
chérir :  il  est  réputé  partie  saisie.  —  Bruxelles,  15  avril  1809 
(S.  chr.). 

225.  L'avoué  de  l'adjudicataire  ne  peut  surenchérir  sur  lui; 
l'avoué  étant  mandataire  de  son  client,  ne  peut  abandonner  les 
intérêts  de  celui-ci  et  se  tourner  contre  lui  eu  profitant  pour 
cela  des  lumières  qu'il  a  acquises  dans  l'exercice  de  son  mandat, 
et,  par  suite,  de  la  confiance  de  celui  qu'il  trahirait.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  232;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  255;  Chauveau, 
sur  Carré.  Quesi.  2386. 

226.  Le  créancier  poursuivant  peut-il  former  une  surenchère? 
Carré  (Quest.  2386)  résout  cette  question  affirmativement.  Il  fonde 
son  opinion,  en  premier  lieu,  sur  ce  qu'il  est  reconnu  que  ce 
n'est  point  avec  le  saisissant  que  l'acquéreur  contracte,  mais 
avec  le  saisi,  sous  l'autorité  de  la  justice;  en  second  lieu,  sur  ce 
que  la  surenchère  est  un  droit  introduit  en  faveur  du  saisi  lui- 
même,  du  saisissant  et  des  créanciers,  afin  de  rendre  sans  effet 
les  manœuvres  qui  pourraient  être  pratiquées  pour  qu'un  enché- 
risseur devînt  acquéreur  à  vil  prix;  en  troisième  lieu,  sur  ce  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  vente  soit  parfaite,  puisque  le  légis- 
lateur l'a  subordonnée  a  l'exercice  du  droit  de  surenchère;  enfin, 
sur  ce  que  la  loi  s'exprime  en  termes  généraux  et  qu'il  n'est  pas 
permis,  soit  de  distinguer,  quand  elle  ne  distingue  point,  soit  de 
prononcer  des  conclusions  qu'elle  n'a  point  ordonnées.  —  Conf. 
Chauveau,  loc.  cil.;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  205. 

227.  La  prohibition  faite  par  l'article  1596  C.  civ.  au  tuteur 
de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
n'empêche  pas  le  tuteur  de  former  en  son  nom  personnel  une 
surenchère  du  sixième  sur  licitation  d'immeubles  appartenant 
par  indivis  au  mineur  ou  à  l'interdit  et  à  un  tiers...,  sauf  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit,  auquel  seul  il  appartient  de  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  l'adjudication  passée  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 1596,  à  demander  la  nullité  de  l'adjudication,  si  le  tuteur 
est  demeuré  adjudicataire  à  la  suite  de  la  surenchère.  —  Paris, 
15  juill.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7558,  S.  88.2.233). 

Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  la  surenchère  aj^ant  été  formée 
en  son  nom  personnel  par  le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite, 
sur  le  prix  de  l'adjudication  de  biens  indivis  entre  elle  et  des 
tiers,  la  femme  a  le  choix,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
aux  termes  de  l'article  1408  C.  civ.,  ou  de  conserver  l'immeuble 
objet  de  la  surenchère,  ou  de  l'abandonner  à  la  communauté 
moyennant  récompense;  en  pareil  cas,  le  mari  est  présumé  avoir 
agi  au  nom  de  sa  femme  (lbid.). 

228.  La  femme  dotale  peut-elle  surenchérir?  —  V.,  pour 
l'affirmative,  Aix,  23  fév.  1807  (S.  chr.);  Riom,  11  août  1824 
(S.,  ibid.);  Grenoble,   11  juin  1825  (S.,  ibid.);  Dubreuil,  Essai 
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sur  les  obligations  de  la  ftmme,  tit.  1er,  p.  226;  Troplong,  Hypo- 
thèques, t.  4,  p.  953;  Duranton,  t.  20,  n.  404.  —  Et  pour  la  néga- 
tive qui  paraît  préférable,  Montpellier,  22  mai  1807  (S.  chr.); 
Lyon,  27  août  1813  (S.,  ibid.);  Benoit,  Dot,  t.  1,  n.  208;  ïessier, 
id.,  t.  1,  n.  671, ,  in  fine;  AubryetRau,  t.  5,  §535,  note  8;  Michaux, 
Contrat  de  mariage,  n.  1518. 

229.  Les  personnes  notoirement  insolvables  sont  inadmis- 
sibles à  surenchérir;  la  disposition  de  l'article  711  G.  proc,  qui 
prohibe  l'enchère  de  la  part  de  ces  personnes,  est  applicable  au 
cas  de  surenchère,  malgré  la  généralité  de  ces  expressions,  que 
toute  personne  peut  surenchérir.  —  Cass.,  6  fév.  1816  (S.  chr.); 
Rouen,  30  mai  1823  (S.,  ibid.);  Cass.,  26  juill.  1836  (S.  37.1.223); 
Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  233;  Favard  de  Langlade,  v°  Sai- 
sie immobilière,  §  1er,  p.  63;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.  sur 
l'art.  717;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  258;  Petit,  Surenchère, 
p.  18. 

Et  une  semblable  surenchère  doit  être  déclarée  nulle,  alors 
même  que  le  surenchérisseur  offrirait  une  caution.  —  Cass., 
28  août  1850  (S.  50.1.799,  J.  P..  51.1.25,  D.P.  50.1.272);  Paris, 
20  déc.  186-2  (S.  63.2.16,  /.  P.,  63.136).  —  Conf.  Bioche  et  Chau- 
veau, locc.  citt. 

...  Surtout  si  l'offre  de  la  caution  n'est  pas  faite  dans  l'acte  de 
réquisition  démise  aux  enchères. —  Cass.,  31  mars  1819  (S.  chr.). 

—  Jugé  en  sens  contraire,  Caen,  9  juill.  1833  (S.  39.2.20). 
SSO.  Mais  la  présomption  est  pour    la   solvabilité;  c'est  ta 

celui  qui  oppose  l'insolvabilité  à  justifier  son  allégation.  —  Col- 
mar,  30  avril  1821  (S.  chr.);  Caen,  9  juM.  1833  (S.  39.2.20); 
Aix,  25  nov.  1836  (D.P.  37.2.76);  Paris,  12  août  1887  (D.P.  88. 2. 
87). 

Du  reste,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
si  celui  qui  a  formé  une  surenchère  après  adjudication  sur  saisie 
immobilière  est  notoirement  insolvable  et,  par  conséquent,  inca- 
pable de  la  former.  —  Cass.,  30  déc.  1850  (3.  51.1.34,  J.  P., 
51.1.320,  D.P.  51.1.94). 

231.  La  surenchère  du  sixième  est  admissible  en  matière  de 
vente  sur  licitation  d'immeubles  entre  majeurs,  même  de  la  part 
des  colicitants.  — Cass.,15  juin  1846  (S.  46.1.808,  J.  P.,  46.2.156, 
D.P.  46.1.333);  Paris,  24  nov.  1855  (S.  56.2.289,  J.  P.,  56,2.76, 
D.P.  56.2.245);  Rennes,  3  août  1858  (S.  59.2.53,  /.  P.,  58. 
1096). 

232.  Plusieurs  surenchères  peuvent  être  faites  successivement 
par  des  personnes  différentes,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré. 

—  Turin,  30  janv.  1810  (S.  chr.);  Trib.  civ.  de  Muret,  7  déc. 
1842  {Journ.  des  Avoués,  t.  73,  p.  333);  Sic,  Lepage,  Des  saisies, 
t.  2,  p.  118  et  222,  et  Quest.,  p.  461  ;  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  236; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  64,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2387  bis:  Persil  fils.  Comment.,  p.  217,  n.  255;  Rodière,  t.  3, 
p.  191  ;  Petit,  p.  61  ;'Colmet-Daage,  t.  2,  p.  358,  n.  964. 

Dans  ce  cas,  le  poursuivant  suit  sur  la  plus  élevée  ;  il  y  a  intérêt, 
et  rien  ne  s'y  oppose;  les  enchères  sont  alors  ouvertes  sur  la  mise 
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à  prix  de  ce  surenchérisseur.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quesl., 
3787  ter. 

233.  La  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  n'admet  à  suren- 
chérir que  moyennant  caution  (comme  en  matière  d'aliénation 
volontaire)  est  nulle;  cette  nullité  est  d'ordre  public  et  doit  être 
prononcée  d'office  par  les  juges,  au  cas  de  silence  ou  même  d'ac- 
quiescement des  créanciers  inscrits.  —  Colmar,  5  l'év.  1834  (S. 
35.2.43). 

I  3.  —  Délai  de  la  surenchère., 

334.  La  surenchère  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'adjudication.  —  C.  proc,  art.  708. 

Le  jour  de  l'adjudication  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai 
ue  huitaine.  —  Toulouse,  1er  sept,  i Si 8  (S.  chr.). 

235.  Le  délai  de  huitaine  pour  former  la  surenchère  n'est 
point  franc.  — Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  233;  Thomines-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  251;  Persil  fils,  Comment.,  p.  216,  n.  254;  Bioche. 
v«  Surenchère,  n.  276;  Carré  et  Chauveau,  Quesl.  2387;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  358;  Dutruc,  Formula  p.  672,  n.  21. 

El  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié,  le  délai  n'est  pas  prorogé 
au  lendemain.  —  Rouen,  14  janv.  1815  (S.  chr.);  Cass.,  27  fév. 
1821  (S.,  ibid.):  Lyon,  19  août  1865  (S.  66.2.276,  D.P.  66.2 w)  ; 
Rouen,  21  juill.  1870  (S.  71.2.140,  /.  P.,  71.504;  Contra.  Trib. 
civ.  de  Mirecourt,  12  avril  1867  (S.  67.2.159,  D.P.  67.3.80;; 
Trib.  civ.  du  Havre,  16  mai  1872  (S.  72.2.152,  D.P.  72.3.80)  ; 
Besancon.  30  janv.  1873  {Rev.  Not.,  n.  4814,  S.  74.2.149,  D.P. 
74.5.47!);  Trib.  civ.  de  Saint-Flour,  28  janv.  1878  (Rev.  Not., 
n.  56'i9;  Joum.  des  Avoués,  t.  103,  p.  96);  Trib.  civ.  Seine, 
23  déc.  1880  (Rev.  Not.,  n.  6157,  S.  81.2.22);  Pau,  3  août  1881 
(Rev.  Not.,  n.  6335,  S.  81.2.239);  Chauveau,  sur  Carré,  Quesl. 
3416. 

236.  Mais  une  déclaration  de  surenchère  peut  être  faite  un 
dimanche.  —  Rouen,  14  janv.  1823  (S.  chr.)  ;  Douai,  3  juill.  1840 
(D.P.  41.2.165);  Sic,  Chauveau,  Joum.  des  Avoués,  t.  73,  p.  350. 

237.  Il  a  été  jugé  que  la  surenchère,  de  la  part  d'un  créan- 
cier, peut  être  admise  après  le  délai  de  huitaine,  lorsque,  par  un 
cas  de  force  majeure  (un  blocus),  ce  créancier  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  surenchérir  dans  la  huitaine.  —  Colmar,  9  nov. 
1814  (S.  chr.). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  consacré  la  même  solution  le  4  mai 
1848,  en  validant  la  surenchère  faite  le  lendemain  de  la  hui- 
taine, parce  que  la  veille,  25  février  1848,  le  greffe  avait  été 
fermé  pour  cause  majeure. 

fi  4.  —  Ce  qu2  doit  comprendre  la  surenchère. 

238.  La  surenchère  doit  contenir  l'offre  de  porter  le  prix  à 
un  sixième  en  sus  du  prix  principal  de  la  dernière  enchère.  — 
C.  proc,  art.  708. 
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La  surenchère  qui  ne  contiendrait  pas  expressément  soumis- 
sion de  porter  le  prix  à  un  sixième  en  sus  devrait  être  déclarée 
nulle.  Et  la  nullité  ne  peut  être  réparée  par  un  acte  postérieur 
au  délai  accordé  pour  surenchérir.  —  Toulouse,  31  mars  1849 
(Journ.  des  Avoués,  t.  74,  p.  310);  Sic,  Carré  et  Ghauveau,  Quest. 
2388  B;  Dutruc,  FormuL,  t.  2,  p.  672,  n.  17. 

239.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chiffre  du  prix  offert  soit 
déterminé  par  le  surenchérisseur  dans  l'exploit  de  surenchère;  il 
suffit  qu'il  déclare  surenchérir  d'un  sixième  sur  le  prix  fixé  par 
l'adjudication.  —  Rouen,  6  janv.  1846  (D.P.  46.2201);  Cass., 
6  déc.  1833  (S.  55.1.831,  /.  P.,  55.2.91,  D.P.  55.1.16);  Paris, 
24  nov.  1855  (S.  56.2.289,  J.  P.,  56.2.76,  D.P.  56.2.245);  Sic, 
Chauvcau,  sur  Carré,  Quest.  2388  ter;  et  FormuL,  t.  2,  p.  81  et 
3  63,  notes  4  et  11. 

Et  il  ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  nullité  de  ce  que  l'acte  de 
dénonciation  de  la  surenchère  indiquerait  pour  mise  à  prix  une 
somme  insuffisante,  sauf  à  rectifier  l'erreur  commise.  —  Paris, 
24  nov.  1855  (précité). 

24©.  Le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  faire  porter  la 
surenchère  sur  aucun  des  accessoires  du  prix,  bien  qu'il  doive  se 
soumettre  à  ces  charges  accessoires.  —  Chauveau.  sur  Carré, 
Quest.  2388. 

24.1.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  porte 
sur  les  frais  d'expropriation.  —  Paris,  19  avri!  1843  (S.  43.2.297, 
./.  P.,  43.1.688);  Cass.,  26  mars  1844  (S.  44.1.313,  J.  P.,  44.1. 
565). 

Il  en  est  ainsi,  bien  que,  d'après  le  cahier  des  charges,  ces 
frais  doivent  être  payés  par  l'adjudicataire.  —  Riom.  23  mai 
1838  (S.  38.2.416,  /.  P.,  38.2.593).  —  V.  sur  ce  point,  Merlin, 
Rép.,  v°  Surenchère,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  v°  Saisie  immobi 
Hère,  1 1er,  n.  4;  Grenier,  Hypotk.,  t.  2,  n.  452  et  suiv;  Duranton, 
t.  20,"n.  396;  Troplong,  Priv.  et  hypotk.,  t.  4,  p.  935;  Lachaize, 
t.  2,  p.  45,  n.  404;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  250;  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  271  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2388  A. 

242.  Lorsque  les  intérêts  mis  par  un  cahier  des  charges  au 
compté  de  l'adjudicataire  ne  sont  que  la  représentation  des 
fruits  perçus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  de  surenchère 
comprenne  expressément  ces  intérêts,  qui  ne  sont  que  de  simples 
accessoires.  —  Besancon  (22  ou),  28  déc.  1848  (S.  49.2.67,  D.P. 
49.2.153). 

243.  Au  cas  où  plusieurs  immeubles  vendus  sur  saisie  immo- 
bilière ont  été  adjugés  en  bloc  et  pour  un  seul  prix,  la  suren- 
chère doit  porter  sur  la  totalité  du  prix,  bsen  que,  dans  la  décla- 
ration de  command  faite  par  l'avoué  enchérisseur,  les  immeubles 
aient  été  divisés  entre  deux  ou  plusieurs  adjudicataires;  la  su- 
renchère ne  peut  être  restreinte  à  une  portion  des  immeubles 
formant  le  lot  de  l'un  des  adjudicataires  déclarés.  —  Toulouse, 
26  janv.  1848  (S.  57.2.737,  note);  Pau,  5  mai  1857  (S.  57.2.737, 
D.P.  57.2.104);  Colmar,  10  mai  1870  (Rev.  NoL,  n.  2902)  ;  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2388  bis  et  24*9;  Petit,  Journ.  des 
Avoués,  t.  73,  p.  185. 
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Jugé  toutefois  en  sens  contraire,  Limoges,  5  déc.  4833  (S.  34. 
2.56);  Rouen,  26  janv.  1839  (Journ.  des  Avoués,  t.  56,  p.  114). 

344.  Si,  dans  l'hypothèse  prévue  au  numéro  précédent,  la 
mise  aux  enchères  en  bloc  des  biens  adjugés  d'abord  séparément 
ne  produit  aucun  résultat,  les  adjudicataires  des  lots  séparés  ont 
acquis  le  droit  de  ne  pouvoir  être  dépossédés  que  par  des  enchères 
spécialement  applicables  à  ces  lots  distincts;  ainsi,  le  surenché- 
risseur de  tous  ces  lots  n'est  pas  recevable  à  en  demander  la 
réunion.  —  Trib.  civ.  Seine,  Il  mai  1853  (Le  Droit,  1854,  n.  130); 
Dutruc,  Suppi.,  v°  Surenchère,  n.  45. 

345.  La  surenchère  du  sixième,  après  adjudication,  est  va- 
lable, encore  bien  que,  par  un  accord  intervenu  entre  le  suren- 
chérisseur et  les  vendeurs,  leurs  créanciers  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  ceux-ci  se  soient  engagés  à  indemniser  le  surenché- 
risseur, dans  une  certaine  mesure,  du  sacrifice  qu'il  s'est  imposé 
en  acceptant  de  former  la  surenchère  ;  une  telle  convention  n'al- 
térant en  rien  la  régularité  de  la  surenchère,  puisqu'elle  laisse 
subsister  l'obligation  principale  pour  le  surenchérisseur  de  porter 
l'adjudication  au  sixième  en  sus  du  prix  primitif.  —  Cass.,  22  juin 
1863  (S.  63.1.342,  J.  P.,  63.1001,  D.P.  63.1.308);  3  fév.  1874 
(S.  74.1.356,  J.  P.,  74.897,  D.P.  74.1.448);  Paris,  7  mai  1885 
(S.  85.2.152). 

1  5.  —  Formes  de  la  surenchère. 

346.  La  surenchère  doit  être  faite,  par  le  ministère  d'un 
avoué,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication;  elle 
doit  contenir  constitution  d'avoué.  —  C.  proc,  art.  708,  709. 

Le  ministère  d'un  avoué  est  tellement  nécessaire  que  la  suren- 
chère est  nulle,  quoiqu'elle  ait  été  formée  en  temps  utile  par  la 
partie  elle-même,  si  elle  n'a  été  signée  par  l'avoué  qu'après.  — 
Trib.  civ.  Alger,  16  sept.  1847  {Journ.  des  Avoués,  t.  73,  p.  334^  ; 
Trib.  civ.  Saint-Omer,  26  nov.  1853  (Journ.  des  Avoués,  t.  79, 
p.  470).  —  Conf.  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2386  quinquies; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  357,  n.  963;  Dutruc,  Formul.  annoté  des 
Hum.,  t.  2,  p.  671,  n.  12. 

347.  Est  nulle  la  surenchère  reçue  par  le  greffier  hors  du 
greffe.  —  Douai,  3  juill.  1840  (S.  72.2.9,  note);  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  16  juin  1853  (S.,  ibid.,  D.P.  56.1.5,  note);  Cass., 
7  avril  1873  (Rev.  Not.,  n.  4355,  S.  73.1.167,  D.P.  73.1.232); 
Sic,  Chauveau,  Journ.  des  Avoués,  t.  73,  p.  350  et  Quest.  2390; 
Bioche,  v°  Surenchère,  n.  282;  Petit,  p.  85;  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  965. 

...  Par  exemple,  à  son  domicile  particulier.  —  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  16  juin  1853  (précité). 

...  Ou  en  l'étude  de  l'avoué  du  surenchérisseur.  —  Douai, 
3  juillet  1840,  et  Cass.,  7  avril  1873  (précités). 

Jugé  au  contraire  que  la  surenchère  reçue  par  le  greffier  hors 
du  greffe  est  valable.  —  Montpellier,  4  mars  1872  (S.  72.2.9, 
D.P.  72.2.183);  Sic,  Dutruc,  Journ.  des  Avoués,  t.  97,  p.  127,  et 
Suppl.,  v°  Surenchère,  n.  84  et  suiv. 
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248.  On  décide  généralement  que  la  surenchère  du  sixième, 
en  cas  de  vente  judiciaire  devant  un  notaire  commis  à  cet  effet 
par  un  tribunal,  doit  être  faite  au  greffe  de  ce  tribunal  et  non 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  le  notaire, 
quand  même  ce  serait  aussi  celui  de  la  situation  des  biens.  — 
Bordeaux,  15  mars  1850  (S.  50.2.393,  D.P.  50.2.141);  Trib.  civ. 
Seine,  2  janv.  1873  {Rev.  Not.,  n.4279);  6  déc.  1877  (Rev.  Not., 
n.5559);  Trib.  civ.  Angoulême,  10  janv.  1882  (Rev.  Not.,  n.6401); 
Trib.  civ.  Paimbœuf,  11  janv.  1884  (Rev.  Not.,  n.6839);  Rennes, 
3  avril  1884  (Rev.  Not. ,n.  6943);  Orléans,  14  août  1884  (Rev.  Not.' 
n.  6996,  S.  86.2.151,  D.P.  85.2.208);  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré, 
Quest.  2503  quinquies.  —  V.  anal,  infrà,  n.  280.  —  V.  cependant, 
en  sens  contraire,  Trib.  civ.  de  Saint-Omer,  9  oct.  1859  (S.  60. 
2.557,  D.P.  60.3.60);  Grenoble,  lOjuill.  1874  (Rev.  Not.,n.  4850, 
S.  75.2.14,  D.P.  75.2.32). 

249.  La  surenchère,  au  cas  de  vente  de  biens  d'hospice,  est 
valablement  faite  devant  le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudica- 
tion. —  Bordeaux,  21  juill.  1857  (S.  57.2.639,  J.  P.,  58.661). 

250.  La  surenchère  doit  être  dénoncée  par  le  surenchéris- 
seur, dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'a- 
voué. —  G.  proc,  art.  709,  al.  1. 

Le  délai  de  trois  jours,  dans  lequel  le  surenchérisseur  est  tenu 
de  dénoncer  sa  surenchère,  court  du  jour  même  de  la  surenchère, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  accor- 
dée pour  surenchérir.  —  Caen,  12  janv.  1842  (S.  42.2.530). 

251 .  Bien  que  le  troisième  jour  soit  un  jour  férié,  le  délai  de 
trois  jours  n'est  pas  prorogé  au  lendemain.  —  Caen,  12  janv. 
1842  (S.  42.2.530);  Sic,  Petit,  p.  97;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2390  ter. 

252.  Au  cas  d'adjudication  faite  devant  notaire,  et  par  con- 
séquent sans  le  ministère  d'avoué,  la  surenchère  doit  être  signi- 
fiée à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudicataire  lui-même, 
dans  le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'article  709  G.  proc.  — 
Paris,  6  fév.  1846  (sol.  impl.)  (S.  51.2.157,  J.  P.,  46.1.265,  D.P. 
46,2.472);  Metz,  1"  mai  1850  (S.  51.2.157,  J.  P.,  50.2.515,  D.P. 
52.2.128);  Poitiers,  16  mai  1882  (S.  83.2.124,  /.  P.,  83.1.693); 
Sic,  Petit,  Surenchère,  p.  282;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2390 
quinquies. 

253.  La  surenchère  est  valablement  dénoncée  à  l'avoué  der- 
nier enchérisseur,  bien  que,  dans  la  déclaration  de  command, 
l'adjudicataire,  en  l'acceptant,  ait  constitué  un  autre  avoué.  — 
Orléans,  25  nov.  1851  (S.  52.2.462,  J.  P.,  52.1.78,  D.P.  54.2.176); 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2390  sexies. 

254.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notifica- 
tion de  la  surenchère  soit  faite  à  l'avoué  de  la  partie  saisie, 
lorsque  cet  avoué  n'a  été  constitué  que  sur  un  incident  vidé  par 
un  jugement  définitif.  —  Paris,  23  août  1810  (S.  chr.). 
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Mais  on  critique  généralement  cette  décision,  attendu  que  le 
mandat  de  l'avoué,  en  pareil  cas,  ne  doit  cesser  qu'à  l'expiration 
des  poursuites  dont  la  procédure  de  surenchère  fait  nécessaire- 
ment partie.  —  Huet,  p.  194  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2390  bis: 
Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  66,  n.  3;  Lachaize,  t.  2,  p.  30, 
n.  405;  Paignon,  t.  1,  p.  169;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  289. 

2ô5.  La  dénonciation  est  faite  par  un  seul  acte,  contenant 
avenir  pour  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans 
autre  procédure.  —  C.  proc,  art.  709,  al.  2. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation  contienne  copie  de 
la  surenchère;  il  suffit  que  cette  dénonciation  renferme  toutes 
les  énonciations  essentielles  de  cet  acte.  —  Paris,  22  déc.  1840 
(S.  41.2.1-22). 

25«î.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  la  dénonciation 
de  la  surenchère  doit  être  faite  à  chacun  d'eux. 

Si  l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  de  deux  époux  séparés  de 
biens,  la  dénonciation  doit  être  faite  à  chacun  des  deux  époux. — 
Cass.,  14  août  1813. 

lien  est  de  même  dans  le  cas  où  les  deux  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  où,  faute  de  déclaration  d'em- 
ploi par  le  mari,  l'immeuble  est  tombé  pour  le  tout  dans  la  com- 
munauté. —  Cass.,  28  août  1882  (S.  85.1.27,  D.P.  83.1.240). 

257.  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère 
dans  le  délai  indiqué  au  n°  250  ci-dessus,  le  poursuivant  ou  tout 
créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  peut  le  faire  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de  quoi,  la  surenchère  est 
nulle  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 
—  C.  proc,  art.  709,  al.  4. 

258.  L'adjudicataire  est  sans  qualité  pour  exciper  du  défaut 
de  notification  de  la  surenchère  à  l'avoué,  soit  du  saisissant,  soit 
du  saisi.  —  Cass.,  18  fév.  1839  (S.  39.1.295);  Toulouse,  14  déc. 
1844  (S.  45.2.558);  Montpellier,  27  avril  1850  (S.  50.2.382);  Sic, 
Petit,  p.  104;  Duvergier,  Collecl.  des  lois,  t.  41,  p.  259;  Rodière, 
t.  3,  p.  492  ;  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  335  et  339;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  796;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2391. 

...  Alors  surtout  que  le  saisissant  ou  le  saisi  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  se  prévaloir  de  cette  nullité.  —  Arrêts  de  Toulouse  et 
de  Montpellier  ci-dessus. 

259.  C'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qui  doit  con- 
naître de  la  surenchère,  et  non  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
d'adjudication.  —  Paris,  c2l  mai  1816  (S.  chr.);  Poitiers,  21  mai 
1884  (S.  84.2.200);  Sic,  Persil,  Qnest.,  \°  Surenchère,  t.  2,  p.  83; 
Lepage,  Quest.,  p.  358;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2472  bis;  Pai- 
gnon, t.  2,  p.  7;  Jacob,  t.  2,  p.  230;  Bioche,  v°  Surenchère. 
n.  165;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  473,  n.  1095;  Petit,  p.  i24. 

|  6.  —  Effets  de  la  surenchère. 

260.  L'adjudication  est  résolue  irrévocablement  par  le  seul 
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fait  de  l'adinissiou  d'une  surenchère;  dès  lors,  le  jugement  qui  a 
prononcé  cette  adjudication  ne  recouvrerait  point  l'existence, 
quand  même  la  surenchère  viendrait  ensuite  à  être  déclarée 
nulle.  —  Pau,  2  août  1844  (S.  45.2.476);  Colmar,  3  juill.  1845 
{Journ.  des  Avoués,  t.  72,  p.  474);  Sic,  Huet,  p.  198;  Lachaize, 
t.  2,  p.  41,  n.  401;  Rodière,  t.  3,  p.  194;  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  2391  bis. 

Dans  tous  les  cas,  l'adjudicataire  serait  seul  recevable  à  récla- 
mer contre  la  résolution  de  l'adjudication.  Le  surenchérisseur 
serait  sans  qualité  pour  élever  cette  réclamation.  — Cass.,  18  fév. 
1846  (S.  46.1.471,  /.  P.,  46.2.19,  D.P.  46.1.134). 

261.  La  surenchère,  après  adjudication  sur  expropriation 
forcée,  diffère  de  la  surenchère  après  vente  volontaire,  en  ce  que, 
si  le  surenchérisseur  se  désiste  sans  que  les  créanciers  se  fassent 
subroger,  l'adjudicataire  peut  écarter  toutes  enchères  et  conser- 
ver effet  à  son  adjudication  en  élevant  le  prix  au  taux  où  l'a  porté 
la  surenchère.  —  Cass.,  8  nov.  1815  (S.  chr.);  Sic,  Favard  de 
Langlade,  v°  Saisie  immobilière;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  792;  Lachaize,  t.  2,  n.  406. 

262.  L'aliénation  consentie  par  le  saisi,  après  la  surenchère 
et  ayant  l'adjudication  définitive,  doit,  comme  celle  qui  aurait 
été  consentie  avant  la  première  adjudication,  recevoir  son  exé- 
cution si  l'acquéreur  désintéresse  complètement  les  créanciers 
inscrits,  ainsi  que  le  saisissant.  —  Cass.,  7  déc.  1868  (S.  69.1. 
121,  D.P.  69.1.31  ;  Sic,  Lepage,  Quest,  p.  442;  Persil,  Ventes 
judiciaires,  n.  163;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2304;  Bioche, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  269;  Rodière,  t.  2,  p.  289,  note  2. 

S63.  La  surenchère  après  une  adjudication  sur  expropriation 
forcée,  n'ayant  pas  pour  effet  de  réintégrer  le  saisi  dans  la  pro- 
priété des  immeubles  adjugés,  il  s'ensuit  que  ces  immeubles  ne 
se  trouvent  pas  frappés  par  linscription  hypothécaire  prise  contre 
le  débiteur  entre  la  première  et  la  seconde  adjudication.  — 
Montpellier,  10  déc.  1864  (S.  65.2.143,  /.  P.,  65.699,  D.P.  65.2. 
216). 

264.  Jugé  au  contraire  que  la  surenchère  formée  à  la  suite 
d'une  vente  sur  expropriation  forcée,  si  elle  a  pour  résultat  de 
faire  adjuger  l'immeuble  à  un  autre  que  l'adjudicataire  primitif, 
résout  la  première  vente  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires.  Dès  lors,  s'ils  ont  négligé  d'inscrire  avant  la  pre- 
mière adjudication,  ils  peuvent  encore  inscrire  utilement  dans 
l'intervalle  de  cette  adjudication  à  la  seconde.  —  Bordeaux 
24  avril  1845  (S.  46.2.65,  /.  P.,  46.1.548,  D.P.  46.2.2o0)  ;  Besan- 
çon, 13  juin  1848  (S.  51.2.650,  J.  P.,  51.1.626.  D.P.  51.2.42). 

26  5.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère  du  sixième  dans  les  huit 
jours  de  l'adjudication,  les  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
l'article  692  C.  proc,  à  l'égard  desquels  on  remplit  les  formalités 
des  articles  2183  et  suiv.,  C.  civ.,  et  les  créanciers  à  hypothèque 
légale,  à  l'égard  desquels  sont  observées  celles  des  articles  2i93 
et  suiv.  conservent  le  droit  de  faire  la  surenchère  du  dixième 
autorisée  par  l'article  2185.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2394 
et  2394  bis;  Rodière,  t.  3,  p.  194. 
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Mais  s'il  y  a  eu  surenchère  du  sixième,  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  comme  les  créanciers  inscrits,  ne  peuvent  userjde 
la  surenchère  du  dixième.  —  Petit,  Journ.  des  Avoués,  t.  75, 
p.  123;  Rodière,  loc.  cit. 

|  7.  —  De  l'adjudication  après  surenchère. 

266.  L'adjudication  doit  nécessairement  avoir  lieu  à  la  pre- 
mière audience,  après  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la 
dénonciation  de  la  surenchère,  et  non  pas  seulement  à  un  jour 
ultérieur  fixé  par  le  tribunal  lors  de  cette  première  audience.  — 
Caen,  9  juin  1843  (S.  43.2.464)  ;  Riom,  13  juill.  1843  (S.  43.2.465); 
Trib.  civ.  Seine,  10  nov.  1843  (affaire  Courtin-Jordès);  Douai, 
lermars  1814  (S.  44  2.149);  Trib.  civ.  Metz,  16  janv.  1845  (S. 
45.2.519);  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  juin  1845  (Journ.  des  Avoués, 
t.  73,  p.  345);  Trib.  civ.  Bourg,  29  juin  1846  (Journ.  des  Avoués, 
t.  71,  p.  490);  Trib.  civ.  Melun,  21  sept.  1848  (S.  49.2.69);  Sic, 
Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2392;  Rodière,  t.  3,  p.  192;  Jacob, 
p.  410;  Morin,  Journ.  des  Avoués,  t.  67,  p.  705;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  361,  n.  968;  Dntruc,  SuppL,  n.  145  et  suiv. 

Id...,  sauf  le  cas  où.  les  juges  trouveraient  ce  délai  insuffisant; 
ils  pourraient  alors  prononcer  à  cette  audience  le  renvoi  de  l'ad- 
judication à  un  jour  ultérieur.  —  Cass.,  20  nov.  1854  (S.  57.1.61, 
J.  P.,  56.2.154,  D.P.  54.1.425)  ;  Rennes,  3  août  1858  (S.  59.2.53, 
/.  P.,  58.1096). 

267.  Jugé  au  contraire  que  l'adjudication  sur  surenchère  doit 
avoir  lieu,  non  pas  à  la  première  audience  après  la  quinzaine  de 
la  dénonciation  de  la  surenchère,  mais  seulement  à  un  jour  ulté- 
rieur fixé  par  le  tribunal,  de  manière  qu'il  y  ait  accomplissement 
préalable  des  formalités  de  publication  et  d'affichage  quarante 
jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  le  jour  de 
l'adjudication.  —  Limoges,  17  mars  1843  (S.  44.2.104)  ;  Dijon, 
7  août  1843  (S.  44.2.103);  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1844  (affaire 
Rolloz);  Dijon,  18  avril  1855  (S.  55.2.486,  /.  P.,  56.2.155,  D.P. 
56.2.61);  Grenoble,  27  mars  1876  (S.  79.2.46,  D.P.  76.2.228)  ;  Sic, 
Petit,  p.  118;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  308. 

268.  L'adjudication  sur  surenchère  doit  toujours  et  néces- 
sairement avoir  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  et  cela  alors  même 
que  la  première  vente  est  une  vente  par  licitation  qui  a  eu  lieu 
devant  notaire,  sur  renvoi  prononcé  par  justice  ;  cette  adjudication 
ne  peut  être  renvoyée  devant  notaire  comme  la  première  vente. 

—  Trib.  civ.  de  Colmar,  22  nov.  1841  (atl'aire  Krauss);  Douai, 
1er  mars  1844  (S.  44.2.149);  Besancon,  27  août  1844  (S.  44  2. 
(338);  Trib.  civ.  de  Gaen,  11  juin  1868  (D.P.  71.3.56);  Contra, 
Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2503  quater. 

269.  Au  jour  indiqué,  il  est  ouvert  de  nouvelles  enchères 
auxquelles  toutes  personnes  peuvent  concourir.  —  G.  proc, 
art.  710. 

S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  le  surenchérisseur  est 
déclaré  adjudicataire.  —  Ibid. 
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Quant  à  la  forme  de  l'adjndcation.  —  V.  Vente  judiciaire. 

270.  En  cas  de  folle  enchère,  le  surenchérisseur  est  tenu  de 
la  différence  entre  son    prix  et  celui  de  la  vente.  —  C.  proc. 
art.  710,  art.  1.  —  V.  Vent?  sur  folle  enchère. 

27  1.  Lorsqu'une  seconde  adjudication  a  eu  lieu  après  la 
surenchère,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  peu', 
être  reçue.  —  G.  proc,  arf.  710,  al.  2. 

2*72.  La  règle  «  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »,  est  une 
règle  qui  tient  à  l'intérêt  public,  et  à  laquelle,  par  suite,  il  ne 
peut  être  volontairement  dérogé  par  Ihs  parties.  —  Colmar 
13  mai  1857  (S.  57.2  616,  J.  P..  57  350,  D.P.  58  2.45);  Pau' 
28  mars  1860  (S.  61.2.57,  J.  P.,  61  589). 

En  conséquence,  L'adjudicataire  peut  opposer  la  nullité  de  la 
surenchère  formée  par  suite  d'une  sàpulaiion  insérée  à  cH,  égard 
au  cahier  des  charges,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  qui  a  ordonne  ou  autorisé  l'insertion  de  cette 
stipulation.  —  Paris,  28  mars  1860  (précité). 

2"22  bis.  — Le  cohéritier  adjudicataire  sur  licitation  d'un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession  qui  vient  à  en  être  dépossédé 
par  l'effet  d'une  surenchère,  n'a  pas  un  droit  exclusif  aux  fruits 
produits  par  cet  immeuble  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  première  adjudication  et  la  seconde;  ces  fruits  doivent 
être  partagés  entre  tous  les  cohéritiers.  —  Bordeaux,  28  déc 
1846  (S.  47.2.445,  J.  P.,  47.1.606,  D.P.  47.2.42). 

SECTION  III.  —  Surenchère  après  faillite. 

273.  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du 
failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  doit  être  faite  dans  la  quin- 
zaine; elle  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal 
de  l'adjudication.  Elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711  G.  proc.  — 
G.  comm.,  art.  573. 

Toute  personne  est,  dans  ce  cas,  admise  à  surenchérir;  toute 
personne  est  également  admise  a  concourir  à  l'adjudicatiou  par 
suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeure  déiinitive  et  ne 
peut  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  —  Jbid. 

27-4.  La  surenchère  dont  la  loi  commerciale  règle  ainsi  d'une 
façon  particulière  les  conditions,  est  la  seule  dont  l'adjudication 
des  immeubles  du  failli,  poursuivie  par  les  syndics,  soit  suscep- 
tible; l'article  2185  C.  civ.,  qui  ouvre  aux  créanciers  inscrits 
le  droit  de  former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours 
de  la  notification  qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de  son  contrai 
d'acqu  sition,  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas.  —  Orléans, 
20  mais  1850  (S.  50.2. 3-'5,  D  P.  50.2  69);  Cass.,  19  mars  J 85 1 
(S.  51.1.270,  J.  P.,  51.1.605,  D.P.  51.1.292);  Nîmes,  28  juili. 
1856  (S.  56.2.301,  /.  P.,  56.1.129,  D  P.  56.2.98);  Gaen,  l«r  juiil. 
1864  (S.  64.2.284,  J.  P.,  64.12.3,  D  P  6^  2.235-;  Cass.,  3  aoûl 
1864  (S.  64.1.381,  J.  P.,  64  1077,  U.  P.  64.1.329);  H  avril  1867 
(S.  68.1.31,  J.  P.,  68.49,  D.P.  67.1.380);  13  août  1867  (6.  67. 
xx.  6 
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1.390,  J.  P.,  67.1060,  D.P.  67.1.375),  Sic,  Laine,  Des  Faillites, 
p.  573;  Alauzet,  Comment.  C.  Comm.,  t.  6,  n.  2818;  Laroque- 
Sayssinel,  Faillites,  t.  2,  n.  1558;  Dutruc,  Dict.  du  cont.  comm., 
v°  Faillite,  n.  1433. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  les  hypothèques  inscrites  l'ont  été 
sur  le  failli  lui-même  et  non  sur  les  précédents  propriétaires.  — 
Caen,  lerjuill.  1864;  Cass.,  3  août  1864  et  13  août  1867  (pré- 
cités). 

275.  Par  suite,  le  prix  restant  définitivement  fixé  par  l'adju- 
dication non  suivie  de  cette  dernière  surenchère,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'accomplissement  des  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypo- 
thèques. —  Orléans,  20  mars  1850;  Cass.,  19  mars  1851,  3  août 
1864  et  8  avril  1867;  Nîmes,  8  avril  1856  (précités).  —  Contra, 
Caen,  28  nov.  1825  (S.  51.2.641,  note  2;  Orléans,  13  mai  1851 

S.  51. 2. '21,  J.  P.,  51.638);  Trib.  civ.  de  Sedan,  27  août  1851 

S.  51.2.641). 

Et  l'article  772  C.  proc,  d'après  lequel  l'ordre  ne  peut,  hors  le 
cas  d'expropriation  forcée,  être  ouvert  qu'après  cet  accomplisse- 
ment, est  ici  inapplicable.  -  Amiens,  30  mars  1865  (S.  68.1.31); 
Cass.,  3  août  1864  et  8  avril  1867  (précités). 

276.  Jugé,  au  contraire,  que  l'article  573  C.  comm.,  qui  limite 
à  la  quinzaine,  à  partir  de  l'adjudication,  la  faculté  de  suren- 
chérir ouverte  à  toute  personne  en  cas  de  vente  des  immeubles 
d'un  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'a  point  pour  effet  d'en- 
lever aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  vendus  le  droit 
que  l'article  2185  C.  civ.  donne  d'une  manière  générale  aux 
créanciers  hypothécaires  de  former  une  surenchère  dans  les 
quarante  jours  de  la  notification  qui  leur  est  faite  par  l'acqué- 
reur de  son  contrat  d'acquisition.  —  Trib.  civ.  Caen,  29  janv. 
1845  (S.  45.2.648);  Trib.  civ.  Nogent-sur-Seine,  2  août  1845  et 
Roanne,  7  oct.  1845  (S.  50.2.325,  en  note):  Douai,  4  août  1859 
(S.  60.2.299,  7.  P.,  60.1131,  DP.  60.2.85)  ;  Paris,  21  août  1862 
(S.  62.2.545,  /.  P.,  63.621);  Douai,  18  août  1865  (S.  66.2.148, 
J.  P.,  66.59g,  D.P.  66.2.38);  Besançon,  15  mars  )880  (S.  81.2. 
161,  D.P.  81.2.55);  Sic,  Petit,  Surenchère,  p.  269;  Boileux,  sur 
Bouïay-Paty,  Faillite,  t.  2,  p.  242;  Esnault,  Des  Faillites,  t.  3, 
p.  581;  Démangeât,  sur  Bravard,  Droit  commerc.,  t.  5.  p.  627, 
note  1;  Boistel,  id.,  p.  787;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  tir oit  com- 
merc, v°  Faillite,  n.  1040. 

277.  Dans  tous  les  cas,  la  disposition  de  l'article  S73C  comm., 
qui  n'autorise  la  surenchère,  après  adjudication  d'un  immeuble 
du  failli,  que  dans  la  quinzaine,  n'est  pas  applicable  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  sur  la  poursuite  à  fin  de  licitation  intentée  par  un 
créancier,  en  vertu  de  l'article  1166  C.  civ.,  et  accueillie  par 
jugement  avant  la  déclaration  de  faillite,  et  alors  aussi  que  la 
demande  des  syndics  à  l'effet  d'être  subrogés  dans  cette  poursuite 
a  été  repoussée  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
Une  telle  adjudication  reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
Cass.,  14  nov.  186b'  (S.  67.1.21,  J.  P.,  67.27,  D.P.  67.1.58). 

278.  Le  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créanciers  inscrits 
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par  l'article  2185  G.  civ.,  pourrait  aussi  être  exceptionnellement 
exercé  dans  le  cas  d'une  adjudication  prononcée  à  la  suite  d'une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage,  dirigée  par  les  syn- 
dics contre  les  cohéritiers  du  failli,  et  en  exécution  d'un  jugement 
ordonnant  la  licilation  d'immeubles  communs,  alors  suriout  qu'à 
la  date  de  ce  jugement,  les  créanciers  n'étaient  point  encore  en 
état  d'union,  que  la  procédure  en  licitation  était  à  peu  près  ter- 
minée quand  le  contrat  est  intervenu,  et  qu'enfin  les  formes 
déterminées  par  le  Code  de  commerce  pour  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  n'ont  pas  été  suivies.  —  Cass.,  24  fév.  1869  (S.  69. 
1.197,  J.  P.,  69.487,  D.P.  69.1.451). 

279.  Décidé  également  que  le  droit  pour  un  créancier  inscrit 
de  surenchérir  même  après  le  délai  de  quinzaine  imparti  par 
l'article  573  G.  comm.,  ne  saurait  être  contesté,  lorsque  l'adju- 
dication a  eu  lieu  au  cours  des  premières  opérations  de  la  faillite, 
et  a  été  suivi  d'un  concordat,  cette  adjudication  tombant  sous 
l'empire  de  l'article  2185  C.  civ.  et  non  sous  celui  de  l'article  573 
G.  comm.,  qui  est  exclusivement  applicable  aux  ventes  des  im- 
meubles d'un  failli  effectuées  par  le  syndic  après  le  contrat 
d'union.  —  Cass.,  6  juill.  1881  (S.  82.1.51,  D.P.  81.1.449).  — 
V.  aussi  Besançon,  15  mars  1880  (S.  81 .2.161,  D.P.  81 .2.55). 

280.  La  surenchère  du  dixième  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  devant  un  notaire 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal,  doit  être  faite  au  greffe  de  ce 
tribunal  et  non  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  réside  le  notaire.  —  Trib.  civ.  de  Caen,  11  juin  1868 
(D.P.  71.3.56);  Aix,  10  fév.  1876  (Rev.  Not.,  n.  5264,  S.  76.2.196, 
J.  P.,  76.811,  D.P.  78.5.436);  Limoges,  27  nov.  1880(8.81.2.93, 
/.  P.,  81.1.471);  Toulouse,  10  janv.  1884  (Rev.  Not.,  n.  6861, 
S.  84.2.60,  J.  P.,  84.1.336);  Rennes,  3  avril  1884  (Rev.  Not., 
n.  6943);  Orléans,  14  août  1884  (Rev.  Not.,  n.  6496,  S.  86.2.151). 
-—  Contra,  Grenoble,  18  mars  1885  (Rev.  Not.,  n.  7.137). 

Il  n'importe  que  le  cahier  des  charges  ait  désigné  ce  dernier 
tribunal  pour  tous  les  actes  devant  suivre  l'adjudication,  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  —  Limoges,  27  nov.  1880  (précité). 

381.  La  règle  d'après  laquelle,  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires, toute  surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  être,  dans  les 
trois  jours  de  sa  date,  dénoncée  à  l'adjudicataire,  est  applicable 
aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  du  failli,  avec  cette  différence 
que,  l'adjudication  ayant  lieu  par-devant  notaire  et  par  consé- 
quent sans  le  ministère  d'un  avoué,  la  dénonciation  doit  être 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudicataire  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sauf  augmentation  à  raison  des  distances.  — 
Cass.,  8  juin  1886  (S.  87.1.106,  D.P.  87.1.63).  —  V.  suprà, 
n.  252. 

SECTION  IV.  —  Enregistrement  et  timbre, 

382.  Les  notifications  et  réquisitions  de  mises  aux  enchères  prévues 
parles  art.  2183  et  2185,  C  civ,,  et  l'art.  832  C.  proc.  civ.,  sont,  comme 
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acles  d'huissier,  passibles  du  droit  fixe  de  3  fr.  (L.L.  28  avril  1816,  art. 
43,  n.  13  .  1!)  février  ls'74,  art.  4). 

283.  La  déelir  li  ii  de  surenchère  faite  au  greffe  du  tribunal,  con- 
form  m  ut  à  l'art.  709  du  C  de  (troc,  civ.,  est  assujettie  au  droit  lixe  d  en- 
registrement de  4  fr.  30,  outre  le  droil  de  grelle  de  rédaction  de  1  fr.  50 
(L.  28  avnl  1816,  art.  44.  n.  10;  décret,  16  juillet  1S08,  art.  1er,  n.  2;  L. 
28  février  1872,  art.  4). 

284.  0  lanl  au  droit  dont  sont  passibles  les  cautionnements  fournis 
en  exécution  des  art.  2185  G.  civ.,  et  832,  C.  proc.  civ.,  V.  v°  Cautionne- 
ment, n.  977. 

28îi.  En  matière  d'adjudication  judiciaire,  le  délai  de  la  surenchère 
étant  de  huit  j  urs  et,  par  conséquent,  plus  court  que  le  délai  établi  pour 
l'enregistrement  de  l'adjudication,  lorsque  la  surenchère  précède  cet  enre- 
gistrement (ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire),  l'adjudication  n'est  passible 
que  du  droit  lixe  de  3  fr.  (aujourd'hui  4  fr.  f  0.  L.  28  lévrier  1872,  art.  4), 
parce  qir  ,  dans  le  système  introduit  par  la  loi  du  2  juin  1811  sur  les 
ventes  judiciaires  d  immeubles,  la  surenchère  est  le  complément  de  la 
poursuite,  et  un  expédient  indispensable  p  'ur  garantir  au  c  éancier  ou  au 
débiteur  que  l'immeuble  est  porté  à  sa  juste  valeur,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
première  adjudication  n'a  transmis  aucune  propriété  (Délib,  Ré-.  11-26 
décembre  1816  ;  11  décembre  18v>5;  Solut.2  mars  1848;  28  septembre 
1850;  20  juillet  1871;  Solui.  12  janvier  et  5  février  1872).  Au  surplus,  des 
décisions  axaient  été  rendues  dans  le  même  sens  déjà  sous  l'empire  de 
l'ancien  Code  île  procédure  civile  (Délib  24  juillet  1819  et  Cass.,23  lévrier 
1820,   /ultra.  Enreg.  6454  et  6649) 

28<».  0"e  si,  au  contraire,  l'enregistrement  de  la  première  adjudica- 
tion piécède  'a  surenchère,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  cette  adjudi- 
cation conformément  aux  règles  ordinaires,  de  la  même  manié  c  que  si 
l'adjudication  n'était  présentée  à  la  formalité  qu'après  l'expiration  du  délai 
pour  surenchérir,  et  sans  qu'il  y  ail  eu  surenchère. 

28?.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  contrat  ou  l'adjudication  non 
encore  frappé  de  surenchè  e  est  définitivemeut  acquis  au  Trésor,  lors 
même  qu'a  raison  de  la  quotité  du  dr<  il,  et  malgré  la  supériorité  du  prix, 
l'adju  icalion  sur  surenchère  do  lierait,  lieu  à  une  perception  moins  éle- 
vé i  que  la  première  aliénation  (L.  22  Irim.  au  vu,  art.  60.  —  Dit.  réd., 
v°  Ailjudica  ion   n.  191). 

2H&.  Celte  doctrine  a  été  appliquée,  notamment,  au  cas  où  l'un  des 
colicilanls  s'est  rendu  adjudicataire  sur  surenchère  d'un  immeuble  de  la 
succession  aljngé  primitivement  à  une  personne  étrangère.  —  Cass., 
13  avril  1847  (journ.  Enreg.  14222) ,  23  juillet  1849  (Journ.  Enreg. 
1477M) 

282>.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  même  règle,  que  les  droits 
perçus  sur  une  adjudication  qui  a  été  enregistrée  avant  la  notification  de 
la  surenchère  au  receveur  ne  sont  pas  restituables  par  l'effet  de  la  suren- 
chère, encore  bien  que  celle-ci  soit  intervenue  avant  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  l'enregistrement  de  l'adjudication. — Trib.  Pontoise,  1er  fé- 
vrier 1 87 i   Journ.  Enreg.  I9d5l.l). 

29i>.  L'adjudication  sur  surenchère  n'est  passible  du  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  différence  des  prix  et  charges,  soit  que  cette  adjudica- 
tion ail  lieu  au  profit  du  premier  ac  |uéreur,  soit  qu'elle  ail  lieu  au  profil 
d'un  tiers;  an  cas  d'aliénation  volontaire  (C.  civ.  218s  ;  Sol.  Rég.  28  août 
1829  ;  Journ.  Enreg.  JI403;  Inst.  Rég.  13  >3,  §4;  Sol.  Rég.  13  juin  1830: 
Journ.  Elirai.,  10,330),  comme  au  cas  d'adjudica  i<  n  judiciaire  ('".a-s. 
23  février  I82U.  Int.  1200,  §  19),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  dans 
ce  cas  einre  l'adjudicli  n  faite  devant  un  notaire  commis,  e:  celle  qui  est 
faite  devint  le  tribunal  (Délib.  Rég.  18  octobre  1823,  Journ.  Enreg.  7731.) 
—  Dict.  Réd.,  v°  Adjudication,  n.  205. 
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291.  Pour  liquider  le  droit,  il  faut  déduire-  le  prix  de  la  première 
adjudication  de  celui  de  la  seconde,  et  ajouter  à  l'<  xcédent  de  prix  les  trais 
et  loyaux  coûts  qui  doivent  être  remboursés  par  le  s  cond  adjudicataire, 
sans  y  comprendre  toutefois  le<  droits  d'en  egistremeni  et  de  tran  cription 
payés  pour  la  prem  ère  adjudication.  —  Délib.  Hég.  10  vend  ni  a"  xm 
[Jotiriù  Enreg  ,  2132.  —  V.  toutefois  sur  c  •  second  pont,  infra,  n.  293. 

292.  lors  même  que  l'adjudication  sur  surenchère  est  faite  au 
protit  de  l'acquéreur  surenchéri,  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur 
l'excédent  du  prix  de  l'adjudication  sur  celui  du  cintrât  volontaire  de 
vente  :  «  Attendu,  po-te  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juillet  1849 
(Journ.  Enreg.,  I4"60),  que  l'adjudication  sur  surenchère  t'ait  passer  la 
propriété  de  l'immeuble  surenchéri  du  v<  ndeur  originaire  à  l'adjud  cataire 
et  opère  la  véritable  mutation  passible  du  dro  t  d'enregistrement  sur  le 
montant,  de  l'adjudication  ;  q  e  c'est  l'adjudication  qui  t'ait  connaître  le 
propriétaire  de  l'immeuble  et  en  détermine  le  véritable  pix;  qu'il  est 
indifférent  que  l'adjudication  so.t  prononcée  au  profil  de  l'acquéreur 
surenchéri  ou  au  |  n  fil  de  tout  autre;  que  le  jugement  d'adjudication 
efface  ou  modifie  le  contrat  V'donlaire,  et  substilu  ■  un  prix  nouveau  et  des 
conditions  nouvelles  aux  prix  et  conditions  stipulés  dans  le  contrai  pri- 
mitif; que,  si  l'acquéreur  primitif  a  un  recours  contre  son  vendeur  pour  ce 
qui  excède  le  prix  porté  au  contrat  volontaire,  ce  recours  n'e  g  ndre 
qu'une  action  en  garantie,  ne  change  ni  la  nature,  ni  les  effets  du  ingé- 
nient d'adjudication,  et  ne  peut  empêcher  l'application  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  V.  toutefois  l'opii  iou  contraire,  suivant 
laquelle  il  ne  serait  dû  que  le  dro  t  fixe,  dans  Champ,  cl  Rig.,  n°  2158.  — 
Comp.  Dict.  Rèd  ,  v°  Adjudication,  n.  217. 

293.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  26  novembre  1858 
(Journ.  Enreg.,  16U4X)  :  1°  que  le  droit  à  percevoir  dans  ce  cas,  conformé- 
ment à  la  duclrine  de  l'arrêt  rapporté  sous  le  numéro  qui  précède,  est  de 
5  fr.50  p.  100,  et  non  de  4  p.  100  ;  2°  et  que  ce  droil  doit  être  liquidé 
tant  sur  le  supplément  de  prix  que  sur  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  pre- 
mière adjudication,  lesquels  sont  un  débours  qui  s'ajoute  au  prix  princi- 
pal. —  V.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  Suprà,  n.  291,  et  les  obset  valons 
du  Journ.  de  V Enreg.,  art.  16948. 

Sî>4.  Quand  le  taux  du  droit  dû  pour  l'adjudication  sur  surenchère 
est  supérieur  au  taux  du  droit  pavé  pour  la  première  adjudication  ou  pour 
le  premier  contrat,  le  droii  perçu  coit  être  imputé  sur  celui  auquel  donne 
lieu  l'adjudication  sur  surenchère.  —  Déiib.  Rég.,  28  aoûi  18-9  (Journ, 
Enreg.  9103  ;  L.st.  Rég.  1303,  §  4). 

205.  Il  importe  peu  que  le  premier  contrat  ait  été  consenti  à  titre 
onéreux  ou  &  litre  gratuit.  Ainsi  le  donataire  qui  se  rend  a  Ijuri scalaire  ne 
doit  comme  l'acquéreur,  qu'un  supplément  de  droit.  Mais  l'adjudication  au 
profil  du  donataire  ayant  résolu  et  anéanti  le  contrat  de  donation,  il  s'opère 
une  vente  au  profit  du  donataire,  vente  passible  du  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux  sur  la  totalité  du  prix  [Inst.  Reg.  précitée  1303  §  4,  Sotut. 
implir.). 

ïiiPii.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  mai 
183o  (Uill.  J.  G.,  v°  nr egistremeni,  n.  5974)  1 1  oua  aire  d'un  un  i  euble, 
reste  adjudicataire  par  suite  de  surenchère,  (livrait,  :.on  eus  le  dr<  t  de 
5  fr.50  p.  10ii  réclamé  par  la  Kégie  sur  la  totalité  du  prix  déti  ilil'(  e  uc- 
tiou  faite  sans  doute  du  droil  de  donation  perçu),  mais  le  droit  d>'  dona- 
tion sur  le  supplément  de  p1  ix  Mas  cette  décision  semble  conlesl  ble. 
Puisque,  d  après  l'arrêt  du  3  juillet  1849  (sui»  à,  n.  ^92  ,  le  jug<  meut  d  ad- 
judication opère  ia  véritable  mutation,  efface  le  con  ra;.  voi.  niane  et  sub- 
stitue des  conditions  nouvelles,  il  semble  que  cYsi  le  dp  tt  de  vi  n'e  qui 
eût  dû  être  perçu  sur  tout  le  prix,  déduction  fiite  du  droil  de  donation 
précédemment  perçu.  —  iic.  Lnct.  Red.,  \°  Adjudication,  n.  220. 
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297.  Cette  règle  a  été  reconnue  applicable  par  la  Régie,  au  cas  d'un 
échange  sur  lequel  une  surenchère  avait  eu  lieu  (Inst.  29  décembre  1829, 
n°  1303,  §  4).  Il  est  certain,  en  effet,  dit  le  Dkt.  des  Réd.  (v°  cit.,  n.  221), 
que  l'échangiste  adjudicataire  est  propriétaire  de  l'immeuble,  qu'il  a  payé 
les  droits  de  mutation,  et  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  de  ces  droits, 
dans  une  certaine  mesure,  lors  du  payement  du  droit  de  5  t'r.  50  p.  100  dû 
sur  l'adjudication. 

298.  Que  si  c'e^t  un  tiers  qui  se  rend  adjudicataire,  on  liquide  le  droit 
au  taux  tixé  pour  les  ventes  sur  la  totalité  du  prix,  et  on  déduit  de  ce  droit 
celui  qui  a  été  perçu,  à  un  taux  inférieur,  sur  le  contrat  d'échange.  — 
Dict.  Not.,  v°  Surenchère,  n.  262.  —  V.  toutefois,  Dici.  Rèd.,  v°  Adjudi- 
cation, n.  222. 

299.  Lorsque  le  taux  proportionnel  dû  pour  l'adjudication  sur  suren- 
chère est  inférieur  au  taux  du  droit  perçu  pour  le  premier  contrat,  l'adju- 
dication sur  surenchère  n'est  passible  que  du  droit  lixe  ;  mais  le  droit 
perçu  sur  ce  contrat  n'est  pas  sujet  à  restitution,  avant  été  régulièrement 
perçu  (suprà,  n.287  et  288).— Solut.,  7  avril  1843  ;  înst.  Rég.,  1097,  §8; 
Journ.  Enreg.,  13.119). 

300.  Lorsque  l'acquéreur  primitif  sur  licilalion  n'a  payé,  attendu  sa 
qualité  de  copropriétaire  par  indivis,  que  le  droit  de  4  p.  100  sur  les  parts 
indivises  par  lui  acquises,  l'étranger  devenu  adjudicataire  sur  surenchère 
doit  acquitter  le  droit  de  vente  immobilière  a  5fr.50p.  100  surlatotalitédu 
prix,  sauf  imputation  du  droit  acquitté  sur  le  contrai  primitif.  Lorsque,  au 
contraire,  la  vente  sur  licitation  a  été  faite  au  protit  d'un  étranger,  et  que 
l'adjudcation  sur  surenchère  est  tranchée  au  profit  d'un  cohéritier,  il  y  a 
lieu  d'imputer  sur  le  droit  à  4  p.  100  dont  ce  dernier  est  débiteur  sur 
les  parts  par  lui  acquises,  la  totalité  du  droit  perçu  sur  la  vente 
primitive,  et  si  ce  droit  est  égal  ou  supérieur,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe 
sur  l'adjudication  sur  surenchère.  —  Dict.  Not.,  v°  Surenchère,  n.  265  et 
266. 

SOI.  Les  dispositions  de  la  loi  civile  n'autorisant  pas  une  surenchère 
du  sixième  après  une  adjudication  sur  folle  enchère,  les  effets  qui  sont 
attachés  à  l'adjudication  opérée  par  suite  de  surenchère,  et  qui  font  consi- 
dérer la  première  adjudication  comme  nulle  et  non  avenue,  n'appartien- 
nent pas  à  une  surenchère  qui  se  produit  à  la  suite  d'une  adjudication  sur 
folle  enchère.  Il  en  résulte  que,  si  les  parties  donnent  volontairement  suite 
à  celte  surenchère,  l'adjudication  qui  en  est  la  conséquence  emporte  non 
pas  résolution  de  la  première,  mais  mutation  nouvelle  passible  du  droit  de 
vente  sur  la  totalité  du  prix.  —  Cass.,  26  avril  1881  (Reo.  Not.,  n.  0324); 
Inst.  Rég.,  20  octobre  1881  (Rev.  Not.,  n  6416). 

302.  Mais  la  surenchère  du  dixième  peut  être  faite  valablement  à  la 
suite  d'une  adjudication  sur  folle  enchère,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation 
volontaire,  à  titre  de  licilalion.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  considérer, 
en  ce  cas,  l'adjudication  sur  surenchère  comme  foi  niant  avec  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  et  l'acquisition  môme  du  fol  enchérisseur  une  seule 
opération  à  raison  de  laquelle  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est 
exigible,  pour  la  dernière  adjudication,  que  sur  ce  qui  excède  le  prix  des 
premières.  —  Solut.  Rég.,  26  avril  1882  (Rev.  Not.,  n.  6557). 

303.  Timbre.  —  V.  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n03  8  et  10. 
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SECTION  V.  —  Formules. 

DIVISION. 

I.  —  Renonciation  à  surenchère  par  un  créancier  unique. 
II.  —  Renonciation  à  surenchère  par  des  créanciers  inscrits,  avec  dispense 
de  notification  en  faveur  de  l'acquéreur  (Renvoi). 

III.  —  Désistement  de  surenchère  par  un  seul  créancier  (Renvoi). 

IV.  —  Désistement  de  surenchère  par  tous  les  créanciers  inscrits. 

I.  —  Renonciation  à  surenchère  par  un  créancier  unique. 

Par-devant  Me  ...,  a  comparu  : 

M.  Charles  Pérard,  artiste  peintre,  demeurant  à  ..., 

Lequel,  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit  sur  une  maison  sise  à  . . .,  etc., 
vendue  suivant  acte  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  par  M.  Robert  Geoffroy, 
docteur  en  médecine,  demeurant  à  ...,  à  M.  Emile  Boncœur,  officier  supérieur  en 
retraite,  demeurant  à  ...,  moyennant  un  prix  de  vingt  mille  francs,  stipulé 
payable  en  quatre  termes  égaux  échéant  successivement,  de  six  mois  en  six  mois, 
à  partir  du  jour  du  contrat,  et  productif  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an; 

A,  par  ces  présentes,  donné  son  assentiment  au  contrat  de  vente  qui  vient 
d'être  analysé,  déclarant  dispenser  l'acquéreur  de  lui  en  faire  la  notification  et 
renoncer  à  former  une  surenchère  sur  le  prix  susindiqué,  ledit  prix  restant  ainsi 
irrévocablement  fixé  à  vingt  mille  francs. 

M.  Boncœur,  à  ce  présent,  a  déclaré  accepter  ces  dispense  et  renonciation. 

Dont  acte,  etc. 

II.  —  Renonciation  à  surenchère,  par  des  créanciers  inscrits, 
avec  dispense  de  notification  en  faveur  de  V acquéreur. 

V.  la  formule  I  du  mot  Purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

III.  —  Désistement  de  surenchère  par  un  seul  créancier. 

V.  la  formule  du  mot  Désistement  de  surenchère. 

IV.  —  Désistement  de  surenchère  par  tous  les  créanciers  inscrits. 

Par-devant  M0  ...,  ont  comparu  : 

1°  M.  Désiré  Michaud,  avocat,  demeurant  à  ...; 

2°  M.  l'abbé  Henri  Ramel,  chanoine  honoraire,  demeurant  à  ...; 

3°  M.  Oscar  Millon,  ingénieur-architecte,  demeurant  à  ...; 

4°  Et  M,  Léon  Bataille,  chef  de  bataillon  au  ...  régiment  d'infanterie,  en  gar- 
nison à  ...,  où  il  demeure; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Mc  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  M.  Michaud,  com- 
parant, a  acquis  de  M.  Emile  Soyez,  négociant,  et  de  Mmc  Marie  Geislé,  sa 
femme,  demeurant  ensemble  à  ...,  une  maison  située  à  ...,  moyennant  le  prix 
de  vingt-quatre  mille  francs,  payables  en  quatre  termes  égaux  échéant  successive- 
ment de  six  mois  en  six  mois  à  partir  du  jour  du  contrat,  et  productif  d'intérêts 
à  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du  même  jour. 
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L'iie  expédition  de  ce  ontrat  a  été  Ir  oscrite  au  bureau  des  hypothèques  de  ..., 
le  ...,  vol.  ...,  n avec  inscription  il'ofiice,  vol.  ...,  n 

L'état  hypothécaire,  délivré  sur  «elle  transcription,  contient,  outre  ladite 
inscripti  m  d'oftice,  les  tro:s  inscriptions  suivantes  : 

La  première,  prise  le  ...,  vol.  ...,  n.  ...,  au  profit  de  M.  Ramel,  comparant, 
contre  les  acquéreurs,  pour  sûreté  de  six  mille  francs  en  capital,  eu  vertu  d'une 
obligation  pour  prêt  reçue  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...; 

La  deuxième',  p>i;e  le  ...,  vol.  ...,  n.  ...,  au  profit  de  M.  Millon  contre 
M  .  Soyez  seul,  pour  sûreté  de  trois  mille  francs  en  capital,  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tnb  mal  de  commerce  de  ...,  le  ...; 

La  troisième,  prise  le  ...,  vol.  ...,  n.  ...,  au  profit  de  M.  B  .taille,  contre  les 
acquéreurs,  pour  fureté  de  ...,  etc. 

M.  Mi -lia  d  a  noufié  son  cunirt  à  MM.  Ramel,  Millon  et  Bataille,  en  leurs 
dites  qualités  de  créanciers  inscrits,  aux  termes  d'un  exploit  du  mmialère  de 
l'huissier  Renard,  de  ...,  en  date  du 

Et  suivant  exploit  du  ministère  du  même  huissier,  en  date  du  ...,  M.  Bataille 
a  notifie  à  M.  Michaud  qu'il  portait  une  surenchère  d'un  dixième  en  sus  du  prix 
et  des  charges  de  l'immeuble  vendu  à  ce  dernier,  aux  termes  du  contrat  de  vente 
susénoncé. 

M.  Bataille  ayant  manifesté  l'intention  de  ne  pas  donner  suite  à  sa  surenchère, 
MM.  Bamel  et  Millon  ont  déclaré  donner  leur  consentement  à  ce  désistement. 

En  co  séquence,  MM.  Bamel,  Millon  et  Bataille  se  sont  désistés  purement  et 
simplement  de  la  surenchère  formée  par  re  dernier,  voulant  qu'elle  soit  considérée 
comme  non  avenue,  et  que  la  vente  laite  à  M.  Michaud  soit  et  demeure  définitive, 
ce  que  M.  Michaud  a  déclaré  accepter. 

M.  et  Mme  Soyez,  intervenant  aux  présentes,  ont  déclaré  donner,  de  leur  côté, 
eur  assentiment  au  désistemeni  ci-dessus. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte,  etc. 

SURESTARIES.  —  V.  Charte- partie,  n.  25. 

SÛRETÉ  (Lois  de  police  et  de).  —  Les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  i|ui  habitant  le  territoire  (G.  civ.,  ait.  3). 
—  V.  Statut  réel,  statut  personnel,  a.  4  et  suiv. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  —  I.  Ensemble  des  dispositions  qui  ont 
pour  objet  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  attentats  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  (G.  pén.,  art.  75  et  sniv.), 
ou  c>ntre  la  Constitution  \G.  pén.,  art.  109  et  suiv.),  ou  contre  la 
paix  publique  (G.  pén.,  art  132  et  suiv.).  —  V.  ces  articles; 
Y.  aussi  Associations  illicite*,  Presse  Outrage,  Publication,  Réunion 
publique,  Police,  et  les  renvois. 

3.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par  un  décret 
du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  da^  ministres, 
pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentut  commis  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  (Loi  constitutionnelle  du  16  juill,  1875,  art.  12, 
|  3).  Le  mode  de  procéder  pour  l'accusation,  l'instruction  et  le 
jugement  est  déterminé  par  la  loi  du  10  avril  188'.). 

3.  La  sûreté  publique  compiend  aussi  l'ensemble  des  disposi- 
tions destinées  à  garantir  les  personnes  et  les  propriétés  contre 
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les  dommages  qui  peuvent  être  le  résultat  de  la  négligence,  de 
l'imprudence  ou  de  l'inobservation  des  règlemen's. —  V.  Animaux, 
Chemins  de  fer.  Chemins  ruraux,  Chemins  vicinaux,  Incendie,  liou- 
laqe,  Vo>rie,  Action  civile,  Action  publique,  Délit,  Do'iinwge,  Méde- 
cin, Pharmacien,  Remèdes,  Police,  Police  sanitaire,  etc. 

4.  En  matière  civile  la  Cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisi- 
tion du  procurpur  général  près  cette  Cour,  ordonner'  le  renvoi 
d'une  affaire  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique. —  V.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  n.  39. 

5.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
la  connaissance  d'une  affaire  peut  également  être  renvoyée  par 
la  Cour  de  cassation,  sur  la  réquisition  du  procureur  général 
près  cette  Cour,  d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal,  ou  d'une  Cour 
à  une  autre  Cour,  pour  cause  de  sûreté  publique.  —  V.  v°  eod., 
n.  40  et  suiv. 

SURETES  DIMINUÉES.  —  Y.  Cautionnement,  Hypothèques,  Obli- 
gation. 

SURFACE.  —  V.  Superficie. 

SURMESURE.  —  Ce  qui  se  trouve  au  delà  de  la  mesure  expri- 
mée dans  les  actes.  —  Y.  Vente. 

SURNOM.  —  Epilhète  ajoutée  au  nom  d'une  personne,  et, 
le  plus  souvent,  employée  pour  dislingner  les  branches  d'une 
famille.  Les  surnoms  sont  d'un  usage  fréquent  dans  les  villages 
où  il  n'y  a  quelquefois  qu'une  ou  deux  familles  primitives,  de 
sorte  que  les  habitants  portent  presque  tous  le  môme  nom  patro- 
nymique. —  V.  Acte  notarié,  Nom,  Nom  de  notaire,  Signature. 

SURNUMÉRAIRE.  —  C'est  celui  qui  aspire  à  devenir  employé 
dans  inre  administration  publique  —  V.  Receveur  de  l'enregistre- 
ment, n.  3  et  4,  Stage  notarial,  n.  157. 

SURPLOMB.  —  Un  mur  est  en  surplomb,  lorsque,  au  lieu  d'être 
d'aplomb  ou  d'incliner  du  côté  de  l'intérieur  du  bâtiment,  il 
penche  au  contraire  du  côté  opposé,  de  telle  sorte  que  l'aplomb 
du  liant  du  mur  de  face  sur  rue  tombe  à  quelque  distance  en 
avant  du  pied  de  ce  mur. 

SURPRISE.  — C'est  le  fait  de  celui  qui  prend  quelqu'un  à  l'im- 
provisle,  le  trompe,  l'abuse,  l'induit  en  erreur.  —  V.  L'ol. 

SURSÉANCE  (Lettres  de).  —  Des  lettres  de  surséance  ou  de 
répit  pouvaient  être  accordées  autrefois  aux  débiteurs.  —  V.  Lettres 
de  répit,  Délai,  Délai  de  ijràce. 

SURSIS.  —  C'est  le  temps  pendant  lequel  une  instance  est  sus- 
pendue. —  V.  Question  préjudicielle. 

SUR.TAXE.  —  1 .  Se  dit  en  matière  de  contribution,  d'une 
taxation  trop  forte. 
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3.  Il  peut  y  avoir  surtaxe  dans  l'établissement  de  presque  tous 
les  droits  qui  pèsent  sur  la  jouissance  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières,  et  la  consommation  des  produits  industriels.  — 
Block,  bict.  de  l'Administr.  franc.,  v°  hoc. 

ï*.  Relativement  aux  formes  à  suivre  pour  obtenir  le  dégrève- 
ment et  aux  délais  dans  lesquels  la  demande  en  réduction  doit 
être  adressée,  V.  Contributions  directes. 

4.  Le  mot  surtaxe  est  aussi  employé  pour  désigner  une  taxe 
additionnelle,  une  imposition  extraordinaire  ajoutée  à  une  autre. 
C'est  ainsi  qu'une  commune  peut  obtenir  une  surtaxe  quand  ses 
ressources  normales  sont  insuffisantes.  — Block,  op.  et  verbo  citt. 
—  V.  Octroi,  Régime  municipal. 

SURVEILLANCE  (Devoir  de).  —  V.  Éducation,  Puissance  pater- 
nelle, Responsabilité,  Tutelle. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE.  —  1 .  Le  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  était,  avant  la  loi  du  27  mai 
1885,  une  peine  accessoire,  commune  aux  matières  criminelles 
et  correctionnelles,  et  dont  l'effet  était  de  donner  au  gouverne- 
ment le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il  *Hait 
interdit  au  condamné  de  paraître  après  qu'il  avait  subi  sa  peine 
(C.  pén.,  art.  44).  La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
a  été  supprimée  et  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour  (L. 
précitée,  art.  19).  —  V.  Récidive,  Récidiviste,  n.  2i. 

SURVEILLANCE  ET  VÉRIFICATION  DE  LA  COMPTABILITÉ 
DES  NOTAIRES.  —  1 .  La  comptabilité  des  notaires,  sa  surveil- 
lance et  sa  vérification  ont  été  organisées  par  un  décret  du  30  jan- 
vier 1890. 
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2.  Les  principes  d'honneur  qui  ont  animé  de  tout  temps  le 
notariat,  n'ont  pas  toujours  suffi  pour  prévenir  certains  abus.  On 
cite  une  Ordonnance  du  roi  Louis  XI,  qui,  dès  l'année  1463,  fut 
rendue  pour  la  réforme  des  abus  dans  l'exercice  de  la  profession 
de  notaire.  C'est  également  pour  y  remédier,  que,  dans  l'Ordon- 
nance du  4  janvier  1843,  le  Gouvernement  crut  devoir  édicter 
certaines  dispositions  (V.  Notaire,  n.  753  et  suiv.).  De  nos  jours, 
et  surtout  à  une  époque  récente,  de  nouveaux  écarts  se  sont  mani- 
festés d'une  manière  fâcheuse.  Soit  que  les  Parquets  et  les  Cham- 
bres de  notaires  n'aient  pas  suffisamment  tenu  la  main  àl'exécution 
des  prescriptions  de  l'Ordonnance  de  1843,  soit  que  des  moyens 
suffisants  de  surveillance  et  de  contrôle  leur  fissent  défaut,  un 
certain  nombre  de  notaires  continuèrent  à  s'adonner  aux  pra- 
tiques vicieuses  condamnées  par  le  législateur.  Les  désastres 
s'accrurent  progressivement,  les  destitutions  et  les  catastrophes 
notariales  se  reproduisirent  avec  un  caractère  de  gravité  et  de 
fréquence  inaccoutumé.  Sans  doute  les  crises  industrielles  et 
agricoles  que  nous  avons  subies  à  différentes  époques  ont  eu  leur 
part  d'influence  sur  cette  situation.  Pourtant,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  les  atteintes  que  la  corporation  a  reçues  tenaient 
surtout  à  des  habitudes  de  spéculation  qui  se  sont  introduites 
dans  bien  des  régions,  et  qui  s'y  sont  maintenues  par  suite  de 
l'absence  de  réglementation  et  de  mesures  prohibitives  sérieuses 
et  pratiques.  Elles  tenaient  encore  à  l'impuissance  de  l'autorité 
disciplinaire  dont  l'action  ne  pouvait  s'exercer  utilement,  faute 
de  moyens  suffisants  de  surveillance  et  de  contrôle.  —  Rapport 
du  Garde  des  sceaux  au  Président  de  la  République,  précédant  le 
décret  du  30  janvier  1890  (Rev.  Not.,  n.  8229). 

3.  L'enquête  à  laquelle  le  ministre  de  la  justice  a  fait  procéder 
en  1888  et  1889,  a  permis  de  constater  que  certains  notaires 
recevaient  des  fonds  en  dépôt,  de  toutes  personnes,  sans  affecta- 
tion déterminée,  les  conservaient  indéfiniment  et  en  disposaient 
sans  contrôle,  souvent  sans  que  le  déposant  pût  invoquer,  pour 
sa  garantie,  soit  un  récépissé,  soit  même  les  registres  de  la  comp- 
tabilité de  l'officier  public,  car  il  existait  un  certain  nombre  de 
notaires  qui  n'avaient  aucune  comptabilité  ou  ne  tenaient  qu'une 
comptabilité  incomplète. 

4.  Ces  pratiques  vicieuses  étaient,  de  l'avis  général,  la  princi- 
pale cause  des  abus  dont  on  vient  de  parler,  et  des  désastres 
financiers  qui  ont  éprouvé  la  corporation.  En  présence  de  l'émo- 
tion qui  s'était  manifestée  dans  l'opinion  publique  et  le  Parle- 
ment (V.  Rev.  i\ot.,  n.  8019,  8035  et  8045),  le  Gouvernement 
estima  qu'il  était  de  son  devoir  d'user  du  droit  qu'il  tient  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  le 
retour  de  semblables  malheurs.  C'est  dans  ces  circonstances 
qu'est  intervenu  le  décret  du  30  janvier  1890,  complétant  l'or- 
donnance du  4  janvier  1843. 

5.  L'article  1er  de  ce  décret  a  pour  but  d'empêcher  les  notaires 
de  recevoir  les  dépôts  illicites,  qui  échappaient  à  toute  surveil- 
lance, que  l'officier  public  acceptait  ou  provoquait,  soit  en  pro- 
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mettant  d'en  servir  directement  l'intérêt,  soit  en  les  plaçant  par 
billets  où  le  nom  des  créanciers  restait  en  blanc,  soit  en  se  iaisant, 
sous  le  nom  de  mandataires  fictifs,  le  banquier  et  1  a?.r'  nt  d'af- 
faires responsable  de  ses  clients.  Cet  article  contient,  à  cet  égard, 
un  certain  nombre  de  prohibitions  qui  n'avaient  pas  été  formelle- 
ment édictées  par  l'ordonnance  de  1843.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Indépendamment  des  prohibitions  énoncées  dans  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1843,  il  est  interdit  aux  notaires  :  \°  de  rece- 
voir ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'intérêt; 
2°  d'employer,  même  temporairement,  'es  sommes  ou  valeurs 
dont  ils  sont  constitués  détenteurs  à  un  litre  quelconque,  à  un 
usage  auquel  elles  ne  seraient  pas  destinées;  3°  de  retenir,  même 
en  cas  d'opposition,  les  sommes  qui  doivent  être  versées  par  eux 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois,  décrets  ou  règlement-;  4°  de  faire  signer  des  billets  ou 
reconnaissances  en  laissant  le  nom  du  créancier  en  bl  me;  5°  de 
lais-er  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit  dans  les  actes 
qu'ils  reçoivent.  )> 

O.  Quant  aux  autres  dépôts,  ceux  qui  sont  la  conséquence  de 
la  réception  ou  de  l'exécution  d'un  acte  notarié,  il  n'a  pas  paru 
possible  au  Gouvernement  de  les  interdire  sans  apporter  dans  les 
habitudes  actuelles  un  trouble  général  et  dans  les  affaires  des 
entraves  incessantes  dont  le  public  eût  été  le  premier  a  souffrir. 
Le  Gouvernement  a  d'ailleurs  pensé  qu'il  serait  possible  d'arri- 
ver, par  des  moyens  moins  rigoureux,  à  prévenir  les  détourne- 
ments. C'est  le  but  de  l'article  2  du  décret;  en  voici  la  teneur  : 

«  Les  notaires  ne  peuvent  conserver  durant  plus  de  six  mois 
les  sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  tiers,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Toute  somme  qui,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  n'a  pas  été  remise  aux  ayants  droit,  sera  versée  par  le 
notaire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Toutefois  les 
notaires  peuvent  conserver  ces  fonds  pour  me  nouvelle  période 
n'excédant  pas  six  mois,  sur  la  demande  écrite  des  parties  inté- 
ressées.—  La  demande  ne  peut  être  adressée  au  notaire  que  dans 
le  mois  précédant  l'expiration  du  dé  ai  fixé  au  paragraphe  1er. — 
Les  notaires  doivent  donner  immédiatement  avis  à  la  chambre 
de  la  demande  qui  leur  aura  été  adressée.  » 

K .  Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  sont  relatifs  à  une  prescription 
non  moins  importante;  ils  imp  sent  à  tout  notaire  une  comptabi- 
lité spéciale,  constatant  les  recettes  et  les  dé  dises  de  toute  nature 
effectuées.  I  s  indiquent  les  registres  essentiels  qu'il  y  a  lieu  d'exi- 
ger des  notaires.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  —  «Chaque  notaire  do;t  tenir  une  comptabilité  destinée 
spécialement  à  constater  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  na- 
ture effectuées  pour  le  compte  de  ses  clients:  à  cet  «fiel,  il  doit 
avoir  au  moins  un  livre-journal,  un  registre  de  Irais  d'actes,  un 
grand  livre,  un  livre  de  dépôts  de  litres  et  valeurs,  connûmes  à 
un  modèle  arrêté  par  le  £>arde  *\^^  sceaux  —  Le  livre-journal  et 
le  livre  de  dépôts  de  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  paraphes  par 
le  président  du  tribunal.  » 
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Art.  4.  —  «  Le  livre-journal  doit  mentionner,  jour  par  jour, 
par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge, 
notamment  .  1°  les  noms  des  parties;  2°  les  sommes  dont  le  no- 
taire aura  été  constitué  détenteur  et  leur  destination,  ainsi  que 
les  recettes  de  toute  nature  et  les  sorties  de  fonds.  —  Chaque 
article  aura  un  numéro  d'ordre  et  contiendra  un  renvoi  au  folio 
du  grand-livre  où  se  trouve  reportée  soit  la  recette,  soit  la  dé- 
pense   » 

Art.  5.  —  «  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'actes  contient, 
dans  l'ordre  chronologique  des  actes  reçus  par  le  notaire  sous  le 
nom  du  client  débiteur,  le  détail  des  hais  et  honoraires  de  chaque 
acte.  » 

Art.  6.  —  «  Le  grand-livre  contient  le  compte  de  chaque  client 
par  le  relevé  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  effectuées  pour 
lui.  La  balance  de  chaque  compte  doit  être  faite  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  soit  sur  le  grand-livre,  soit  sur  un  registre 
spécial  de  balances  de  compte.  » 

Art.  7.  —  «  Le  livre  de  dépôts  de  titres  et  valeurs  mentionne 
jour  par  jour,  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  trans- 
ports en  marge,  au  nom  de  chaque  client,  les  entrées  et  sorties 
des  titres  et  valeurs  au  porteur  ou  nominatifs,  avec  l'indication 
de  leurs  numéros  et  immatricules  ». 

8.  En  exécution  de  l'article  3  ci-dessus,  M.  le  Garde  des  sceaux 
a  arrêté,  le  15  février  1890,  les  modèles  des  différents  registres 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  4  à  7.  —  V.  cet  arrêté 
(Rev.  i\'ot.,  n.  8231);  V.  aussi  les  observations  pratiques  de 
M.  Lainey,  sur  la  comptabilité  notariale  (liev.  l\ot.,  n.  82.S0). 

9.  Le  Gouvernement  a  pensé  que  l'obligation  de  tenir  une 
comptabilité  ne  serait  qu'une  mesure  illusoire  el  stérile,  s'il 
n'instituait  en  môme  temps  un  système  de  surveillance  et  de 
contrôle  destiné  à  en  assurer  l'exécution.  Cette  organisation  fait 
l'objet  des  articles  8,  9  et  10,  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  8.  —  «  Les  chambres  de  discipline  sont  chargées  de  véri- 
fier si  la  comptabilité  des  notaires  est  régulière  et  si  la  situation 
de  la  ciisse  spéciale  des  dépôts  est  conforme  aux  énonciaiions 
des  registres,  sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui  appar- 
tiennent également  au  ministère  public.  —  Pour  exercer  son 
contrôle,  ia  chambre  désigne  des  délégués  qui  devront  procéder 
à  la  vérification,  au  moins  une  fois  l'an,  dans  chaque  élude  de 
l'arrondissement.  — Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  membres 
ou  anciens  membres  de  la  chambre  et  les  notaires  honoraires, 
qu'ils  aient  ou  non  exercé  dans  l'arrondissement.  —  Les  notaires 
en  exercice  ne  pourront  refuser  cette  délégation.  Chaque  vérifi- 
cation e.-t  faite  par  deux  délégués;  hors  de  Paris,  ces  délégués 
sont  choisis,  autant  que  possible,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement et  pour  chaque  canton,  parmi  les  notaires  étrangers  à  ces 
résidences.  » 

Art.  9.  —  «  Les  délégués  ont  le  droit  de  se  faire  représenter, 
sans  déplacement  et  à  toute  réquisition,  les  registres  de  compta- 
bilité et  les  actes  qui  ont  pu  être  l'occasion  d'un  dépôt.  —  Ils 
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apposent  leur  visa  sur  les  registres,  avec  l'indication  du  jour  de 
la  vérification.  —  Ils  s'assurent  des  conditions  dans  lesquelles  a 
eu  lieu  la  prorogation  de  délai  prévue  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 2.  —  Les  clercs  doivent  rendre  compte  aux  délégués  de  l'exé- 
cution des  mandats  qui  leur  ont  été  confiés  et  dont  mention  est 
faite  dans  les  actes  reçus  par  le  notaire  chez  lequel  ils  travaillent. 
—  Les  délégués  transmettent  sans  délai  à  la  chambre  de  disci- 
pline le  compte  rendu  de  leurs  opérations.  » 

Art.  10.  —  «  Le  président  de  la  chambre  adresse  au  procureur 
de  la  République  un  rapport  constatant,  pour  chaque  étude,  les 
résultats  de  la  vérification  et  accompagné  de  son  avis  motivé.  — 
Ces  rapports  sont  transmis  au  fur  et  à  mesure  des  vérifications 
et  au  plus  tard  avant  le  31  décembre  de  chaque  année.  » 

ÎO.  L'article  11  frappe  de  peines  disciplinaires  les  infractions 
aux  dispositions  qui  précèdent,  et  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  punies,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  et  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  les  con- 
traventions au  présent  décret  et  au  règlement  prévu  en  l'article  17 
ci-après,  y  compris  celles  qui  seraient  commises  par  les  membres 
ou  délégués  des  chambres.  » 

1  f  .  De  graves  sanctions  sont,  d'ailleurs,  édictées  contre  les 
chambres  de  discipline  qui  négligeraient  d'exécuter  les  disposi- 
tions du  décret  et  qui,  par  leur  incurie,  se  rendraient  complices 
des  fautes  de  leurs  membres.  Aux  termes  des  dispositions  sui- 
vantes, la  suspension  et  même  la  dissolution  peuvent  être  pro- 
noncées par  arrêté  du  Garde  des  sceaux,  après  l'avis  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'appel  : 

Art.  12.  —  «  En  cas  de  manquements  graves  à  ses  devoirs,  no- 
tamment à  ceux  qui  découlent  de  la  mission  qui  lui  est  confiée 
par  l'article  8  ci-dessus,  la  chambre  de  discipline  peut  être  sus- 
pendue ou  dissoute  par  arrêté  du  Garde  des  sceaux,  après  avis 
de  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  délibérant  en  chambre 
du  conseil.  —  Le  ministère  public  saisit  la  Cour  par  voie  de  cita- 
tion donnée  au  président  et  au  syndic  de  la  chambre  de  discipline. 
Le  délai  de  la  citation  sera  de  huitaine.  —  Le  procureur  général 
transmet,  avec  ses  observations,  l'avis  de  la  Cour  au  Garde  des 
sceaux,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Art.  13.  —  «  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  plus 
de  six  mois.  » 

Art.  14.  —  «  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  ou  en  cas  de 
dissolution,  les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  sont 
transférées  au  tribunal,  ou  aux  deux  premières  chambres  dans 
les  tribunaux  composés  de  plus  de  deux  chambres.  —  La  chambre 
des  vacations  aura  les  mêmes  pouvoirs  durant  les  vacances  des 
tribunaux.  —  Le  tribunal,  ainsi  constitué  en  chambre  de  disci- 
pline, peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  désigner  un  ou 
plusieurs  notaires  honoraires  ou  en  exercice,  chargés  d'agir  pour 
la  chambre  et  conformément  à  ce  qu'il  aura  délibéré.  Néan- 
moins les  poursuites  disciplinaires  ne  peuvent  être  exercées  que 
pa'r  le  ministère  public.  » 
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Art.  ig.  —  «  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  de  disso- 
lution, délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années,  le  président  du 
tribunal  convoque  l'assemblée  générale  des  notaires  pour  procé- 
der à  l'élection  d'une  nouvelle  chambre  de  discipline.  » 

13.  Aux  termes  de  l'article  16,  les  dispositions  relatives  au 
dépôt  des  fonds  et  à  la  comptabilité  sont  exécutoires  à  partir  du 
1er  juillet  1890;  celles  des  articles  8,  9  et  10  sont  exécutoires, 
pour  les  chambres  de  discipline,  à  partir  du  1er  janvier  1891. 

13.  Enfin,  d'après  l'article  17,  il  devait  être  pourvu,  d'accord 
avec  le  ministre  des  finances,  au  règlement  des  formalités  spé- 
ciales nécessaires  pour  le  dépôt  et  pour  le  retrait  des  sommes 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2.  Ce  règlement  a  fait  l'objet  d'un  décret  portant  la  date  du 
2  février  1890  et  publié  par  la  Revue  du  Notariat  sous  le  n.  8230 
de  ce  recueil. 

14.  Les  décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890  ont  fait  l'objet 
d'une  importante  circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  à  MM.  les 
procureurs  généraux.  Cette  circulaire,  qui  porte  la  date  du  1er  mars 
4890,  a  été  publiée  in  extenso  sous  le  n.  8245  de  la  Revue  du  No- 
tariat.  Nous  en  extrayons  plus  loin  les  passages  relatifs  à  la  sur- 
veillance de  la  comptabilité  des  notaires. 

15.  Quant  aux  comptes  courants  des  notaires  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  h  l'intérêt  des  dépôts,  ils  ont  fait  l'objet 
d'un  arrêté  de  M.  le  Directeur  général  de  ladite  caisse  en  date  du 
14  février  1890  (Rev.  Not.,  n.  8288).  Les  conditions  du  service 
des  comptes  courants  ont  fait,  en  outre,  l'objet  d'une  circulaire 
du  même  préposé,  en  date  du  21  avril  l8l30(Rev.  Not.,  n.  8306). 

16.  On  a  vu  plus  haut  que  l'article  8  du  décret  du  30  janvier 
1890  impose  aux  chambres  de  discipline  l'obligation  de  vérifier 
la  comptabilité  des  notaires.  «  Ces  chambres,  ajoute  la  circulaire 
du  1er  mars  1890,  sont  mieux  placées  que  personne  pour  pres- 
sentir la  fraude  et  surprendre  les  manœuvres  destinées  à  la  dé- 
guiser. Elles  peuvent  remplir  la  mission  que  le  Gouvernement 
leur  a  confiée  avec  une  autorité  et  une  compétence  technique 
qui  la  rendent  toujours  sérieuse  sans  qu'elle  cesse  d'être  pater- 
nelle. »  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce  passage.  Dès  l'année 
1885,  le  Comité  des  Notaires  des  départements,  dans  son  projet  de 
règlement  pour  les  compagnies  de  notaires  de  France,  publié  par 
la  Revue  du  Notariat  sous  le  n.  7184,  confiait  aux  chambres  de 
discipline  le  soin  de  vérifier  la  comptabilité  des  notaires,  et  le 
Rédacteur  en  chef  de  ce  recueil  louait  hautement  le  comité  d'avoir 
revendiqué  pour  ces  chambres  «  cette  surveillance  protectrice 
qui  ne  saurait  être  exercée  par  d'autres  sans  devenir  oppressive 
et  vexatoire,  sans  dégénérer  en  inquisition  fiscale,  au  grand 
détriment  du  notariat  et  des  intérêts  multiples  dont  il  a  la  garde». 
—  Didio,  Le  Comité  aes  No/aires  des  départements  et  son  projet  de 
règlement,  Rev.  Not.,  n.  7177. 

17.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  la  vérification  est  faite  par 
les  délégués,  sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui  appar- 
tiennent également  au  ministère  public  ;  ce  sont  les  termes  mêmes 
de  l'article  8  du  décret  du  30  janvier. 
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18.  Et,  d'après  la  circulaire  du  Ier  mars  (Pouvoirs  du  Par- 
quet, liev.  Not.,  n.  8241,  p.  207  et,  suiv.),  ces  droits  de  surveil- 
lance autoriseraient  les  magistrats,  siles  circonstances  paraissaient 
l'exiger,  même  en  l'absence  de  loule  plainte  et  en  dehors  de 
toute  information  préalable,  à  se  transporter  dans  les  études, 
pour  s'a^surr  de  la  stricte  observation  des  prescriptions  faites 
aux  not&i  es.  Mais  cela  nous  paraît  inadmissible.  Les  droits  de 
surveillance  que  la  loi  confère  aux  parquets  ne  comportent  pa< 
une  pareille  extension  Ils  ne  sauraient  autoriser  un  magistrat  à 
pénétrer,  motu  proprio,  au  jour  et  à  l'heure  qui  lui  convien- 
draient, dans  telle  étude  qu'il  lui  plairait  de  choisir,  sous  l'unique 
prélexie  que  1rs  circonstances  paraissent  exiger  qu'il  vérifie  la  ges- 
tion du  titulaire. 

19.  Ce  serait  de  l'arbitraire  le  plus  pur.  Qui  ne  voit  l'atteinte 
que  porterai!  à  la  considération  d'un  notaire  la  visite  inopinée  et 
inexpliquée  dans  son  étude  du  procureur  de  la  Répub  ique,  du 
représentant  de  la  vindicte  publique?  Les  investigations  de  ce 
magistrat  ne  pouvant  s'étendre  à  toules  les  éludes  de  son  ressort 
judiciaire,  se  trouveraient  nécessairement  limitées  à  quelques 
études.  Ii  suffirait  aimi  de  son  caprice  pour  frapper  d'un  fatal 
discrédit  tel  ou  tel  notaire  qui  aurait  le  malheur  de  déplaire  à 
ceux  qui  détiennent  'e  pouvoir. 

SO  II  faut  espérer  que  les  parquets  comprendront  que  leur 
droit  de  surveillance  n'a  pas  cessé  d'être  restreint  aux  faits  déter- 
minés qui  leur  ont  été  dénoncés;  que,  sous  peine  de  ruiner  dans 
l'opinion  publique  la  dignité  du  notariat,  ce  droit  ne  doit,  en 
principe,  s'exercer  que  de  loin,  c'est-à-dire  du  parquet  où  siège 
le  magistrat,  et  qu'il  faut  à  celui-ci  autre  chose  que  de  simples 
soupçons,  autre  chose  qu'une  plainte  sans  portée,  ou  une  dénon- 
ciation anonyme;  qu'il  lui  faut,  disons-nous,  des  circonstances 
exceptionnellement  graves,  des  présomptions  de  faute  lourde,  de 
délit  ou  de  crime,  pour  qu'il  puisse  pénétrer  inopinément  dans 
une  étude  et  s'y  livrer  à  une  vérification  de  la  gestion  de  son 
titulaire. 

21.  A  la  vérité,  la  circulaire  précitée  semble  indiquer  que 
l'intervention  du  parquet  devrait  principalement  s'exercer  an  cas 
où  la  vigilance  des  chambres  se  trouverait  en  défaut.  Nous  nous 
plaisons  à  espérer  que  cette  hypothèse  ne  se  réalisera  point  et 
que  le  zèle  et  la  vigilance  que  les  chambres  et  leurs  délégués  sau- 
ront appui  ter  dans  l'accomplissemenl  de  leur  mission,  enlèveront. 
au  contraire,  tout  prétexte  à  une  intervention  qui  dégénérerait 
bien  vite  en  oppression  tyrannique  et  vexatoire,  si  l'on  n'y  pre- 
nait garde. 

22.  Encore  moins  pouvons-nous  comprendre  un  autre  passage 
de  la  circulaire,  où  M.  le  Garde  des  sceaux  informe  les  parquets 
«  qu'il  s'est  assuré  du  concours  éventuel  de  l'Administration  de 
l'enregistrement,  et  que,  si  des  circonstances  spéciales  l'exi- 
geaient. c<  tte  administration  consentirait  à  ce  qu'un  ou  plusieurs 
agents  supérieurs  fussent,  exceptionnellement,  sur  la  désignation 
du  Minisire  de  la  justice  et  du  Ministre  des  iinances,  chargés  de 
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participer  au  contrôle  de  la  comptabilité  notariale  ».  —  Gircul. 
1er  mars,  Vérification  de  la  comptabilité,  Rev.  Not.,  n.  8245, 
p.  217. 

23.  Une  expérience  de  tous  les  jours  nous  apprend  que  les 
efforts  de  la  Régie  tendent  perpétuellement  à  élargir  le  cercle 
déjà  si  grand  de  ses  attributions,  et  nous  savons  aussi  ce  qu'il  en 
coûte  aux  contribuables.  Ne  doutons  pas  que,  dans  l'intérêt  du 
«  bien  public  »  (chacun  entend  ce  mot  à  sa  façon),  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  ait  accueilli  avec  empressement  les  ou- 
vertures qui  lui  étaient  faites.  Seulement,  ne  lui  en  déplaise,  son 
intrusion  en  cette  matière  serait  d'une  illégalité  flagrante,  et  il 
faut  s'étonner  que  M.  le  Ministre  de  la  justice  ne  l'ait  pas  com- 
pris. Il  n'existe  aucune  loi  qui  soumette  les  notaires  au  contrôle 
d'agents  à  qui  la  loi  n'a  pas  donné  mission  de  pénétrer  dans  le 
secret  des  études,  et  cette  mission,  que  la  loi  a  refusée  aux  prépo- 
sés de  la  Régie  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus,  il  ne  sau- 
rait appartenir  aux  parquets  de  la  leur  confier.  Lorsqu'un  fonc<= 
tionnaire,  un  préposé,  l'agent  d'une  administration  quelconque 
sort  de  la  sphère  de  ses  attributions  légales,  il  n'est  plus  qu'un 
simple  particulier  :  qui  donc  oserait  dire  que  le  droit  de  surveil- 
lance du  ministère  public  peut  être  délégué  à  des  particuliers? 

24.  Que  si,  par  impossible,  un  préposé  de  la  Régie  se  présen- 
tait dans  une  étude,  porteur  d'une  commission  du  parquet ,  à 
l'effet  de  se  livrer  à  la  vérification  de  la  comptabilité,  le  devoir 
du  notaire  serait  d'opposer  un  énergique  refus  à  une  telle  viola- 
tion du  Droit,  et  de  déposer  sans  retard  une  protestation  entre 
les  mains  du  président  de  la  chambre. "Pareil  refus  devrait  être 
opposé  au  juge  de  paix  qui  se  présenterait  en  vertu  d'une  pré- 
tendue délégation  du  parquet.  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  offi- 
ciers du  ministère  public,  et  l'exercice  du  droit  de  surveillance 
que  la  loi  confie  aux  parquets  ne  saurait  être  délégué. 

25.  En  résumé,  l'un  des  principaux  objets  du  décret  du  30  jan- 
vier a  été  de  confier,  sous  une  sanction  sévère,  aux  chambres  de 
discipline,  la  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabilité 
notariale  réglementée  par  ce  décret.  Que  si,  dans  certains  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  le  procureur  de  la  République  pense 
devoir,  de  son  côté,  user  à  cet  égard  du  droit  général  de  surveil- 
lance qu'il  tient  de  la  loi,  en  aucune  circonstance  il  ne  saurait 
charger  d'autres  personnes,  que  les  membres  de  son  parquet,  de 
procéder  en  ses  lieu  et  place  à  la  vérification  en  question. 

26.  Examinons  maintenant  dans  quelles  conditions  devront 
s'exercer  le  contrôle  et  la  surveillance  des  chambres  de  discipline 
pour  assurer  le  service  de  la  comptabilité  dans  les  compagnies. 

27.  D'après  l'article  8  du  décret  du  30  janvier  1890  (supra, 
n.  9),  ces  cbambres  sont  chargées  de  vérifier  si  la  comptabilité 
des  notaires  est  régulière  et  si  la  situation  de  la  caisse  spéciale  des 
dépôts  est  conforme  aux  éaonciations  des  registres.  Il  s'ensuit 
que  le  contrôle  des  chambres  porte  à  la  fois  sur  les  écritures,  sur 
l'encaisse  des  fonds  des  clients,  sur  le  portefeuille  des  titres  et 
valeurs  en  dépôt,  et  enfin  sur  les  comptes  courants  des  notaires 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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28.  L'article  8  du  décret  du  30  janvier  1890  (suprà,  n.  9),  in- 
dique la  façon  dont  la  chambre  exerce  ce  contrôle.  Elle  désigne 
à  cet  effet  des  délégués  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens 
membres  de  la  chambre,  ou  parmi  les  notaires  honoraires,  que 
ceux-ci  aient  exercé  ou  non  dans  l'arrondissement.  Le  texte 
n'indique  pas  le  nombre  des  délégués,  et  ce  nombre  doit  néces- 
sairement varier  suivant  les  arrondissements.  L'essentiel  est  qu'il 
y  ait  un  nombre  suffisant  de  délégués  pour  assurer  au  moins  une 
fois  par  an  le  contrôle  de  toutes  les  études  de  l'arrondissement 
(arg.,  art.  10  du  déc.  du  30  janv.  1890,  ibid.).. 

29.  Il  est  loisible  aux  notaires  honoraires  d'accepter  ou  de 
refuser  les  fonctions  de  délégués;  mais  les  notaires  en  exercice 
ne  peuvent  refuser  cette  délégation  (art.  8  du  déc.  du  30  janv. 
1890,  ibid.). 

30.  La  chambre  doit  communiquer  au  parquet  le  nom  des 
délégués  avec  la  répartition  des  études  à  vérifier.  Dans  ses  rela- 
tions avec  les  délégués,  le  parquet  doit  s'attacher  à  bien  faire 
ressortir  toute  l'importance  de  la  nouvelle  mission  qui  leur  est 
confiée,  et  avoir  soin  surtout  d  entretenir  dans  les  chambres 
cette  sage  énergie  qui  doit  les  animer,  en  leur  faisant  comprendre 
que,  mesurant  sa  confiance  au  degré  de  fermeté  qu'elles  appor- 
teront dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  il  ne  demande 
qu'à  pouvoir  se  décharger  sur  elles  du  soin  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements.  —  Circul.  du  1er  mars,  chap.  de  la 
Vérification  de  la  comptabilité,  Rev.  Not.,  n.  8245,  p.  216. 

31.  Il  résulte  des  articles  8  et  suivants  du  décret  du  30  jan- 
vier 1890,  que  la  vérification  de  chaque  étude  doit  être  faite  par 
deux  délégués  agissant  simultanément. 

32.  Les  délégués  devront  se  transporter  dans  l'étude  qu'ils 
ont  à  vérifier,  se  faire  représenter  les  registres  de  comptabilité 
prescrits  par  le  décret  du  30  janvier  pour  s'assurer  si  ces  registres 
sont  tenus  régulièrement  conformément  aux  modèles  officiels, 
que  les  recettes  sont  bien  portées  sur  le  livre-journal  jour  par 
jour,  que  les  reports  sont  exactement  faits  sur  le  grand-livre, 
que  les  balances  de  comptes  sont  bien  faites  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  que  le  notaire  a  une  caisse  spéciale  pour  ses  dé- 
pôts séparée  de  sa  caisse  personnelle,  et  que  la  situation  de  cette 
caisse  est  conforme  aux  énonciations  des  registres  (Circul.  du 
1er  mars). 

33.  Ils  devront  également  se  faire  représenter  les  actes  qui 
ont  pu  être  l'occasion  d'un  dépôt  (art.  9  du  déc.  du  30  janv.)  pour 
vérifier  si  les  dépôts  sont  bien  inscrits  au  livre-journal  à  leur 
ordre  de  date  et  si  le  livre-journal  contient  pour  les  dépôts  les 
mentions  exigées  par  l'article  4  du  décret. 

3  4. v  Les  délégués  devront  apposer  leur  visa  sur  les  registres 
officiels  avec  l'indication  du  jour  de  leur  vérification  (Décret 
30  janv.  1890,  art.  9). 

35.  Ils  vérifieront  les  versements  et  les  retraits  de  fonds  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  rapprochant  les  récépissés 
et  le  carnet  de  retrait  avec  les  renseignements  et  pièces  transmis 
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à  la  chambre  de  discipline  par  le  préposé  de  la  Caisse.  Si  certains 
dépôts  ont  été  l'objet  d'une  prorogation  du  délai  de  six  mois  ou 
d'une  dispense  de  la  consignation  à  raison  de  leur  minime  impor- 
tance, les  délégués  se  feront  représenter  les  autorisations  et  dis- 
penses de  la  chambre  y  relatives  (Ibid.). 

36.  Lorsque  les  clercs  auront  figuré  comme  mandataires  dans 
les  actes,  les  délégués  vérifieront  si  les  mandats  résultaient  bien 
d'actes  écrits;  et  les  clercs  doivent  leur  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  ces  mandats  (Jbid.). 

37.  Toutes  ces  opérations  terminées,  les  délégués  dressent  un 
rapport  ou  compte  rendu  de  leurs  opérations  et  le  transmettent 
sansdélaiàla  chambrede  discipline  (art.  9  du  décret  du  30janv.). 
Ce  compte  rendu  doit  indiquer,  d'une  façon  détaillée,  les  appré- 
ciations des  délégués  sur  les  divers  points  de  leur  vérification,  et 
sur  l'ensemble  de  la  gestion  du  notaire  (Circul.  du  1er  mars,  Rev. 
Not.,n.  8245,  p.  215). 

38.  Le  compte  rendu  devant  être  envoyé  sans  délai  à  la 
chambre  de  discipline,  les  délégués  devront  faire  autant  de 
comptes  rendus  qu'ils  ont  d'études  à  vérifier. 

39.  Les  frais  votés  par  les  compagnies  pour  assurer  le  service 
de  la  surveillance  et  de  la  vérification  constituent  des  dépenses  à 
la  charge  de  la  bourse  commune;  ils  sont  recouvrés  par  le  tréso- 
rier, et,  en  cas  de  difficultés,  le  recouvrement  de  la  cotisation  est 
poursuivi  par  le  syndic  (Ordonn.  du  4  janv.  1843.,  art.  23  et  39). 
—  V.  Bourse  commune. 

4©.  Le  président  de  la  chambre  devra  adresser  au  procureur 
de  la  République  un  rapport  constatant,  pour  chaque  étude,  les 
résultats  de  la  vérification  et  accompagné  de  son  avis  motivé.  — 
Décret  du  30  janv.,  art.  10;  V.  suprà,  n.  9. 

41.  Quant  aux  sanctions  attachées  à  l'inobservation  des  pres- 
criptions nouvelles,  elles  sont  écrites  dans  les  articles  11  à  15  du 
décret  du  30  janvier  (V.  suprà,  n.  10  et  li).  D'une  part,  aux 
termes  de  l'article  II,  les  membres  des  chambres  et  les  délégués 
sont  soumis,  pour  les  négligences  et  les  fautes  professionnelles 
qu'ils  commettraient  dans  l'exercice  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance, à  l'action  disciplinaire,  telle  qu'elle  résulte  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  et  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 1843.  D'autre  part,  les  articles  12  et  suivants  donnent  au 
Garde  des  sceaux  le  droit  de  suspendre  ou  même  de  dissoudre 
les  chambres,  «  en  cas  de  manquements  graves  à  leurs  devoirs, 
notamment  à  ceux  qui  découlent  de  la  mission  qui  leur  est 
conférée  par  l'article  8  ».  Ce  sont  les  termes  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 12  (suprà,  n.  11). 

42.  Ces  dernières  dispositions  constituent  une  innovation 
inouïe  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  plus  précieuse  et  à  la 
plus  indispensable  des  garanties  du  notariat,  l'indépendance. 
Qui  décidera  qu'une  chambre  de  notaires  a  gravement  manqué  à 
ses  devoirs?  D'après  le  décret,  ce  sera  le  Ministre.  Qui  prononcera 
la  suspension  ou  la  dissolution?  Aux  termes  du  décret,  ce  sera 
encore  le  Ministre.  Sans  doute,  la  suspension  ou  la  dissolution  ne 
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pourra  être  prononcée  qu'après  avis  de  la  Cour  d'appel.  Mais  le 
décret  n'impose  pas  au  Ministre  l'obligation  de  suivre  cet  avis. 

43.  On  eût  pu  admettre,  à  la  rigueur,  que  le  décret  conférât 
au  parquet  le  droit  de  provoquer  la  dissolution  de  la  chambre, 
sauf  au  tribunal  à  statuer  sur  cette  demande,  après  débats  con- 
tradictoires, et  à  la  condition  de  faire  procéder  immédiatement, 
au  cas  de  dissolution,  à  des  élections  nouvelles.  Les  chambres  de 
discipline  de  notaires  sont,  par  essence,  des  corps  permanents. 
Le  Gouvernement  ne  pouvait  pas,  ce  nous  semble,  s'arroger  le 
droit  d'entraver,  par  l'établissement  d'une  juridiction  discipli- 
naire nouvelle  et  par  la  création  d'une  peine  arbitraire,  le  fonc- 
tionnement régulier  d'une  institution  que  la  loi  de  ventôse  l'au- 
torise à  réglementer,  mais  non  à  supprimer.  Il  faut  regretter 
qu'il  ne  l'ait  pas  compris.  —  Didio,  Rev.  Not.,  n.  8214  (1). 

44.  De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  l'obligation 
de  contrôle  fait  peser  sur  les  chambres  et  leurs  délégués  une 
lourde  responsabilité,  et  Ton  peut  dire  que  l'avenir  du  notariat 
est  entre  leurs  mains.  Le  contrôle  de  la  comptabilité,  s'il  est  fait 
avec  vigilance  et  soin,  produira  les  effets  les  plus  salutaires.  Ce 
contrôle  existe  et  fonctionne  depuis  1849,  dans  la  plus  impor- 
tante des  compagnies  notariales,  et  les  deux  citations  suivantes 
prouvent    quels   heureux  résultats   l'on  peut  en    attendre  : 

«  La  mesure  sur  l'examen  de  la  comptabilité,  accueillie  par 
vous,  accomplie  sans  froissement,  fut  un  bienfait  de  plus  en  plus 
apprécié  »  (Assemblée  gén.  des  notaires  de  Paris,  6  déc.  1861). 
—  «  Créé  en  1849,  l'examen  de  la  comptabilité  a  été  le  salut  du 
notariat  de  Paris  »  (Assemblée  gén.  du  1er  mai  1867). 

45.  Que  si,  par  malheur,  les  chambres  n'apportaient  pas  dans 
l'accomplissement  de  leur  devoir  une  énergique  fermeté  et  une 
vigilance  de  tous  les  jours,  on  ne  tarderait  pas  à  voir  mettre  à 
exécution  les  menaces  à  peine  déguisées  que  contiennent  le  rap- 
port de  M.  le  Garde  des  sceaux  sur  le  décret  du  30  janvier  1890, 
et  sa  circulaire  du  1er  mars  suivant.  Aux  chambres  de  veiller  ! 

FORMULES. 

I,  _  Compte  rendu  de  vérification  par  les  délégués  d'une  Chambre 

de  notaires. 

Nous  soussignés  :  Mc  .  .  .,  notaire  à  ...  ;  et  Me  .  .  .,  notaire  ù  ...  ; 
Délégués  par   délibération   de  la   Chambre    des   notaires  de    l'arrondissement 
de...    en  date  du  ...,  pour  faire  la  vérification  de  l'étude  de  Me  ...,  notaire  à  ...: 


.  (1)  Une  première  application  de  l'art.  12  du  nouveau  décret  vient  d'être  faite 
par  arrêté  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  en  date  du  5  septembre  1890.  L'assembléo 
générale  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Castellane  (Basses-Alpes)  ayant 
déclaré  qu'elle  refusait  d'exécuter  les  prescriptions  de  l'art.  8,  le  ministre,  de 
l'avis  conforme  de  la  Cour  d'Aix,  a  prononcé,  contre  la  Chambre  des  notaires  de 
cet  arrondissement,  la  peine  de  six  mois  de  suspension  (Rev.  Not.,  u.  8381). 
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Avons  rédigé  ainsi  qu'il  suit  le  compte  rendu,  destiné  à  la  Chambre,  de  notre 
vérification  dans  cette  étude. 

Cette  vérification  a  été  faite  par  nous  le  .... 

Nous  avons  constaté  que  les  registres  de  comptabilité  sont  exactement  con- 
formes aux  modèles  officiels  :  le  livre  journal  et  le  grand-livre  sont  divisés  en 
registre  d'étude  et  registre  de  clients  (ou  bien  sont  communs  aux  comptes  d'étude 
et  aux  comptes  de  clients).  Le  livre  journal  et  le  livre  de  dépôt  des  titres  et 
valeurs  portent  la  cote  et  le  parafe  du  président  du  tribunal. 

Livre-journal.  —  Le  livre-journal  est  tenu  jour  par  jour,  par  ordre  de  dates, 
sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge;  les  balances  sont  régulièrement 
faites  à  la  fin  de  chaque  mois;  les  sommes  dont  le  notaire  est  dépositaire  sont 
toutes  inscrites  avec  l'indication  de  leur  destination;  nous  avons  fait  établir  la 
balance  du  compte  fonds  des  clients;  elle  était  conforme  à  la  somme  qui  figurait 
dans  la  caisse  du  notaire. 

Livre  d'étude  ou  de  frais  d'actes.  —  Ce  livre  est  tenu  par  ordre  de  date  et  les 
actes  y  sont  portés  avec  le  détail  des  frais  et  honoraires. 

Grand  Livre.  —  Tous  les  articles  du  livre-journal  et  du  registre  d'étude  y 
avaient  été  reportés  jusqu'au  jour  de  notre  vérification.  Nous  l'avons  vérifié  au 
point  de  vue  de  la  situation  des  dépôts  de  fonds.  Il  ne  contient  aucun  autre 
dépôt  de  fonds  remontant  à  plus  de  six  mois,  que  ceux  dont  Mc  ...  nous  a  justifié 
avoir  été  prorogés  sur  la  demande  par  écrit  des  clients.  Les  dépôts  nous  ont  paru 
peu  nombreux  et  s'élever  à  un  total  peu  élevé  relativement  à  l'importance  de 
l'étude. 

Registre  de  dépôts  de  titres  et  valeurs.  —  Ce  registre  est  tenu  conformément  à 
l'arrêté  ministériel  du  lo  février  1890,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en 
marge.  Il  contient  ...  dépôts  de  titres,  dont  ...  nominatifs  et  ...  au  porteur. 

En  résumé,  la  comptabilité  est  bien  tenue  et  n'offre  aucune  irrégularité. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  contrats  de  vente  et  de  prêts  avec  affec- 
tation hypothécaire  passés  à  l'étude  depuis  le  Ils  ont  donné  lieu  à  ...  dépôts, 

dont  la  remise  a  été  faite  dans  un  délai  maximum  de  ...,  et  pour  cbacun  peu  de 
temps  après  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  sauf  deux  qui  ont 
fait  l'objet  chacun  d'une  demande  de  prorogation  de  dépôtdont  M° ...  nous  ajustifié. 

Me  ...  nous  a  déclaré  qu'aucun  autre  acte  de  son  étude  n'avait  donné  lieu, 
depuis  le  ...,  à  un  dépôt  de  fonds. 

Les  obligations  passées  dans  l'étude  n'ont  pas  été  acceptées  par  un  clerc  agis- 
sant comme  mandataire  verbal. 

M.  ...,  clerc  de  l'étude,  a  agi  dans  trois  affaires  comme  mandataire;  il  nous  a 
justifié  que,  pour  chaque  affaire,  son  mandat  était  donné  par  écrit  et  dans 
une  forme  régulière,  qu'il  l'a  exécuté  selon  le  vœu  de  son  mandant  et  qu'il  lui 
en  a  été  régulièrement  donné  décharge. 

Nous  avons  apposé  notre  visa  sur  chacun  des  registres,  à  la  date  du  ...,  après 
la  clôture  de  notre  vérification. 

Fait  à  .  . . ,  le 

II.  —  Rapport  du  Président  de  la  Chambre. 

Le  Président  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  .  .  ., 
A  Monsieur  le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  .... 
Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 
J'ai  l'honneur  de  vou=  adresser,  conformément  à  l'article    10  du  décret  du 
30  janvier  1890,  une  copie  certifiée  du  rapport  que  m'ont  adressé,  le  ...,  Me ..., 
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notaire  à  ...,  et  Mc  ...,  notaire  à  ...,  délégués  de  la  Chambre,  de  la  vérification 
dont  ils  étaient  chargés  de  la  comptabilité  de  l'étude  de  Me  ...,  notaire  à  ..,., 
vérification  qu'ils  ont  faite  le  .... 

Vous  verrez,  Monsieur  le  Procureur,  que  Me  ...,  notaire  à  ...,  s'est  conformé 
strictement  aux  prescriptions  des  décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890,  et  à 
l'arrêté  de  Monsieur  le  Garde  des  sceaux  du  io  février  suivant. 

Je  me  suis  assuré,  par  l'examen  du  rapport  et  par  les  explications  des  deux 
délégués,  que  M0  ...  a  une  comptabilité  parfaitement  régulière  et  que  sa  gestion 
est  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Veuillez  agréer,  

A  .  .  . ,  le 

(Signature  du  Président.) 
(Sceau  de  la  Chambre.) 

SURVENANCE  D'ENFANT.  —  V.  Donation,  n.  1051  et  suiv., 
1145,  1336,  1303. 

SURVIE.  —  V.  Assurance  sur  la  vie,  Contrat  de  mariage,  Dona- 
tion, Substitution,  Successioii,  Testament. 

SURVIE  (Gains  de).  —  V.  Contrat  de  mariage,  Gains  nuptiaux 
et  de  survie. 

SUSCRÎPTI0N  (Acte  de).  —  V.  Acte  de  suscripiton,  Testament 
mystique. 

SUSPENS.  —  V.  Condition,  Substitution  et  les  mots  suivants. 

SUSPENSION  D'UNE  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  —  V.  Sur- 
veillance et  vérification  de  la  comptabilité  des  notaires. 

SUSPENSION  DES  FONCTIONS  NOTARIALES.  —  1.  Peine 
disciplinaire  prononcée  contre  un  notaire  et  consistant  dans  l'in- 
terdiction, pendant  un  certain  temps,  de  l'exercice  de  son  état. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  39  et  s. 
Actes  étrangers  aux  fonctions 
notariales,  1-2. 

—  faits  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  8. 

—  nuls,  52. 

—  sous  seings  privés.  (i.'>. 

—  valant  comme  sous  seing; 
prhés,  .Ni. 

Adjonct'ou  de  membres  sup- 
pléants, 15  et  s. 

Adjudication  passée  dans  un 
cabaret,  8. 

Appel,  33  et  s. 

—  incident,  i  ;.  ;  .. 
Assemblée  générale  des   no- 

tair-  s,  8. 

Attaques  contre  le  Gouverne- 
ment, 12. 

Avis  de  la  Cbambre,  15  et  s. 


|   Cassation,  -25,  49  et  s. 

|   Cautionnement  des  notaire?, 

5. 
Certificat  de  complaisance,  9. 
Cessatiou  de  la  peine,  ;?-2. 
Cession  d'office.   11,  "0. 
Chambre    de    discipline,     15 

et  s. 
Chose  jugée,  2  i  - 
Communication  d'actes,   i. 
Compétence,  1 3  et  s. 
Déclarations  menson 
Défense    d'instrumenter,    ."il 

et  s. 
Degié  de  juridiction,     <'< 
Pelai  d'appel,  37,  38. 
Délit  contre  les  mœurs,  12. 
Délivrance    d'expédition  .    i  . 

Dernier  reîsort,  35. 


D'sordredans  les  affaires,  1-2. 

Destitution,  48,  64,  75. 

Détournement  de  clientèle,  !). 

Droit  de  présettution,  70. 

Durée  de  la   peine,  20,    77 
et  s. 

Effets  de  la  suspension, 5 1  et  s. 

Emprisonnemet.t,  75. 

Exécution  provisoire,  50. 

Expéditions  et  grosses,  i,  55. 

Honorariai,  69. 

Faits  nouveaux,   17. 

Fausse  constatation  de  la  pré- 
sent - .  8. 
de  l'appel,  SL2,  43. 

Honorariai 

Indé  icatesse,  1-2. 

Individualité  des  parties,  8. 

Insultes  au  ministère  public. 
9. 
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Interdiction  de   siéger    à    la 

Chambre,  66,  67. 
—  de  siéger   à  l'Assemblée 

générale,  68. 
Intérêt  personnel,  8. 
Inventaire  en  cas  de  majorât. 

6. 
Jugement  par  défaut,  29  et  s. , 

73. 
Mainlevée,  82. 
Ministère  public,  14  bis,  27, 

28,  34. 
Minutes,  36  et  s. 
Notaire  commis,  55  et  s. 
Notification,  22,  38,  53,  72 

et  s. 


Opposition,  23,  24,  29  et  s., 
73. 

Outrages  envers  le  Gouverne- 
ment, 12. 

Partie  civile,  30,  35. 

Payement  des  frais,  41. 

Peine  de  discipline  intérieure. 
16,  26. 

Perception  d'honoraires  su- 
périeurs au  tarif,  7. 

Placements  de  fonds,  8. 

Point  de  départ  de  la  peine, 
72  et  s. 

Poursuite,  13  et  s. 

—  criminelle,  71. 

Président  de  la  Chambre  de 
discipline,  16. 


Prête-nom,  8  et  s.,  61. 
Prêts  usuraires,  12. 
Rapports  avec  les  clients,  60 

et  s. 
Réception  d'actes  par  un  clerc, 

8. 
Refus  de  comparaître  devant 

la  Chambre,  8. 
Résidence,  8. 
Ressort,  3. 
Spéculations,  10. 
Suspension  perpétuelle,  78. 
Syndic  de  la   Chambre,  16, 

32,  33. 
Tierce  opposition,  32. 
Vente  de  fruits  et  de  récoltes, 

7. 


DIVISION. 

|  i.  —  Pou?'  quelles  infractions  la  peine  de  la  suspension  peut 
être  prononcée  (n.  2). 

§2.  —  De  la  poursuite  et  de  la  compétence  en  matière  de  sus- 
pension. —  Du  droit  de  la  chambre  de  discipline  en  cette 
matière  (n.  13). 

|  3.  —  De  l'opposition,  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation 
(n.  29). 

§4.  —  Des  effets  de  la  suspension  (n.  51). 

§  5.  —  Du  jour  à  partir  duquel  la  suspension  commence  à  courir. 
—  Durée  de  la  peine  (n.  72). 

S  1er  —  Pour  quelles  infractions  la  peine  de  la  suspension 
peut  être  prononcée. 

2.  A  la  différence  des  peines  de  discipline  intérieure,  édictées 
par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  et  qu'aucune 
disposition  législative  n'a  attachées  à  des  infractions  déterminées, 
la  suspension,  de  même  que  la  destitution,  est  expressément  pro- 
noncée par  la  loi,  à  raison  de  certains  faits  qu'elle  prohibe  sous 
une  sanction  disciplinaire. 

3.  Ainsi  un  notaire  encourt  la  suspension  pendant  trois  mois  : 
1°  lorsqu'il  instrumente  hors  de  son  ressort  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  6;  V.  Acte  notarié,  n.  114  et  suiv.,  Ressort  des  notaires); 

4.  2°  Lorsqu'il  délivre  expédition  ou  donne  connaissance  de 
ses  actes  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  ont  droit  (Même  loi,  art.  23; 
V.  Communication  des  actes  notariés). 

5.  Ainsi  encore,  un  notaire  encourt  la  suspension  pendant  six 
mois  au  plus,  s'il  ne  rétablit  pas  son  cautionnement  entamé  par 
suite  do  condamnations  pour  faits  de  charge  (Même  loi,  art.  33). 
—  V.  Cautionnement  des  notaires. 

6.  La  loi  du  4  mai  1809,  article  12,  frappe  de  la  peine  de  la 
suspension,  sans  limitation  de  durée,  le  notaire  qui  procède  à  un 
inventaire  après  le  décès  du  titulaire  d'un  majorât,  sans  se  faire 
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représenter  le  certificat  de  notification  de  ce  décès,  et  sans  en 
faire  mention  dans  l'intitulé  de  l'inventaire.  —  V.  Inventaire, 
n.  308  et  suiv. 

H.  Les  tribunaux  sont  également  autorisés  à  prononcer  la  peine 
de  la  suspension  contre  un  notaire,  pour  la  durée  qu'ils  jugeront 
à  propos  de  fixer,  en  cas  de  perception  d'honoraires  supérieurs 
à  ceux  fixés  par  le  décret-tarif  du  5  novembre  1851,  en  matière 
de  vente  de  fruits  et  de  récoltes.  De  plus,  il  est  interdit  aux  no- 
taires de  faire  aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des 
droits  fixés  par  le  même  décret,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et  les  éta- 
blissements publics,  sous  peine  d'une  suspension  de  quinze  jours 
à  six  mois.  —  Décret  précité  du  5  nov.  -1851,  art.  5  et  6. 

H  bis.  Mais  ces  faits,  ainsi  punis  de  la  suspension,  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  puissent  motiver  l'applicalion  de  cette  peine,  et  il 
est  de  jurisprudence  constante  qu'elle  peut  être  infligée  toutes 
les  fois  que  les  tribunaux  considèrent  l'infraction  comme  assez 
grave  pour  entraîner  cette  mesure,  alors  même  qu'il  n'existe  pas 
de  texte  autorisant  le  juge  à  prononcer  la  suspension  dans  le  cas 
particulier  dont  il  est  saisi,  et  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
auquel  le  caractère  d'infraction  disciplinaire  n'a  pas  été  imprimé 
d'une  manière  expresse  par  la  loi.  Celte  question  s'est  également 
présentée  à  l'occasion  de  la  peine  de  la  destitution,  et  de  nom- 
breux arrêts  ont  décidé,  qu'en  indiquant  certains  cas  où  les  tri- 
bunaux sont  tenus  de  suspendre,  et  d'autres  cas  où  ils  sont  tenus 
de  destituer  les  notaires,  la  loi  de  ventôse  ne  s'est  pas  exprimée 
restrictivement,  et  n'a  pas  dit  que,  dans  d'autres  cas  aussi  graves 
ou  plus  graves  encore,  les  tribunaux  ne  pourraient  ni  les  sus- 
pendre ni  les  destituer;  qu'au  contraire  elle  a  dit,  d'une  manière 
absolue,  dans  son  article  53,  que  toutes  suspensions  et  destitu- 
tions des  notaires  seraient  prononcées  par  les  tribunaux.  — 
Cass.,  20  nov.  1811  (S.  chr.);  24  juin  1828  (S.  chr.);  20  juill. 
1811  (S.  41.1.694);  6  nov.  1850  (S.  50.1.790);  28  août  1851 
(S.  54.1.616). 

8.  C'est  ainsi,  notamment,  que  la  peine  de  la  suspension  a  été 
prononcée  contre  des  notaires,  pour  s'être  fait  représenter  par 
des  clercs  dans  la  réception  d'actes  de  ventes  de  meubles  ou 
d'immeubles  (Paris,  14  déc.  1844,  Journ.  Not.,  12207);  pour 
avoir  procédé  à  des  adjudications  d'immeubles  dans  des  cabarets 
(Metz,  9  oct.  1844,  Journ.  Not.,  12656);  pour  avoir  faussement 
constaté  la  présence  des  parties  (Trib.  Tournon,  5  fév.  1843, 
Journ.  Not.,  12069);  pour  avoir  négligé  de  se  faire  attester  l'in- 
dividualité des  parties  (Amiens,  21  août  1813,  Journ.  Not., 
11816);  pour  avoir  fait  des  placements  sous  le  nom  de  créanciers 
fictifs  (Rennes,  22  août  1811,  Journ.  Not.,  11364);  pour  avoir 
fait  des  surcharges  frauduleuses  dans  leurs  actes  (Dijon,  16  nov. 
1813,  Journ.  Not.,  12903);  pour  avoir  prêté  leur  ministère  à  des 
actes  passés  par  des  débiteurs  en  fraude  des  droits  de  leurs 
créanciers  (Metz,  27  avril  1864,  lîev.  Not.,  n.  1026;  ;  pour  avoir 
reçu  des  actes  dans  lesquels  ils  avaient  un  intérêt  personnel 
(même  arrêt)  ;  pour  avoir  concouru  sciemment  à  des  actes  con- 
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tenant  des  déclarations  mensongères,  s'être  rendus  personnelle- 
ment adjudicataires  d'immeubles  sous  le  nom  de  leurs  clercs  et 
s'être  chargés  d'opérer  pour  le  compte  de  leurs  clients  des  place- 
ments dont  ils  demeuraient  responsables  (Trib.  Seine,  24  sept. 
1869,  Rev.  Not.,  n.  2672);  pour  s'être  abstenus  pendant  plusieurs 
années  d'assister  à  l'assemblée  générale  des  notaires  (V.  Assem- 
blée générale  des  notaires,  n.  34  et  35);  pour  avoir,  systématique- 
ment et  à  plusieurs  reprises,  refusé  de  comparaître  devant  la 
chambre  et  de  répondre  soit  aux  lettres  officielles  du  président, 
soit  aux  convocations  amiables  du  syndic  (Bordeaux,  14  août 
1889,  Rev.  Not.,  n.  8209);  pour  n'avoir  point  assisté,  sans  s'être 
fait  excuser,  contrairement  à  un  règlement  approuvé,  aux  obsè- 
ques d'un  collègue  décédé,  et  n'avoir  pas  répondu  à  l'invitation 
à  lui  adressée  par  le  syndic  de  faire  connaître  les  motifs  de  cette 
abstention  (même  arrêt);  pour  avoir  commis  des  infractions  au 
devoir  de  la  résidence  (V.  Résidence  des  notaires). 

9.  La  même  peine  a  été  prononcée  contre  des  notaires  qui 
avaient  délivré  des  certificats  de  stage  de  complaisance  (Poitiers. 
10  août  1824;  Agen,  28  fév.  1825,  Journ.  Not.,  5607  et  5683); 
présenté  un  prête-nom  au  lieu  du  véritable  cessionnaire  de  l'of- 
fice (Trib.  Nantes,  28  mai  1846,  Journ.  Not.,  12819);  détourné 
une  clientèle  (Trib.  Castellanne,  5  janv.  1844,  Journ.  Not., 
12069);  prêté  leur  signature  à  un  ancien  notaire  destitué  (Trib. 
Lure,  23  mai  1846,  infrà,  n.  64);  adressé  des  insultes  au  minis- 
tère public  (Trib.  Paimbœuf,  21  avril  1845,  Journ.  Not.,  12187). 

ÎO.  Ont  été  pareillement  frappés  de  cette  peine  des  notaires 
convaincus  d'infractions  à  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  telles 
qu'immixtion  dans  des  opérations  de  banque,  spéculations  sur 
l'acquisition  et  la  revente  d'immeubles,  emploi  d'un  prête-nom 
(V.  notamment  :  Trib.  Pontarlier,  19  nov.  1843;  Cour  Nîmes, 
26  juill.  1845,  Journ.  Not.,  11978, 12491,  12563).  Nul  doute  aussi 
que  les  infractions  au  décret  du  30  janvier  1890,  complémentaire 
de  ladite  ordonnance,  n'exposent  leurs  auteurs,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  à  la  suspension,  ou  même  à  la  destitution  (Décret 
précité,  art.  11). 

11.  La  dissimulation  dans  un  traité  d'acquisition  d'un  office 
de  notaire  pourrait  également  rendre  le  cessionnaire  passible  de 
la  peine  de  la  suspension.  La  destitution  a  même  été  prononcée 
dans  un  cas  jugé  par  la  Cour  d'Agen  le  26  août  1884  (Rev.  Not., 
n.  6977);  et,  dans  sa  circulaire  du  1er  mars  1890,  le  Garde  des 
sceaux  recommande  aux  parquets  de  demander  l'application  de 
cette  dernière  peine  (Rev.  Not.,  n.  8245,  p.  225). 

12.  La  suspension  a  même  été  prononcée  pour  des  actes 
étrangers  à  l'exercice  des  fonctions  notariales,  mais  contraires  à 
l'honneur,  à  la  probité  et  à  la  délicatesse.  Par  exemple,  pour 
délit  contre  les  mœurs  (Bordeaux,  6  juin  1833,  trib.  Nantes, 
21  août  1843,  Journ.  Not. ,  8182  et  1 1832)  ;  pour  des  faits  d'indélica- 
tesse (Paris,  14déc.  1844,  Journ.  Not.,  12207);  pour  des  prêts  usu- 
raires  (Bordeaux,  10  août  1853,  trib.  Orléans,  6  fév.  1854  (Journ. 
Not.,  15140,  15171)  ;  pour  désordre  notoire  dans  les  affaires  (Tou- 
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louse,  13  juin  1836;  Bordeaux,  10  août  1853,  Journ.  Not.,  9434, 
15140;  Douai,  22  juiJl.  1874,  Rev.Not,  n.  4842);  pour  concours 
prêté  à  l'exécution  d'une  convention  immorale  (Trib.  Prades, 
31  août  1881,  liev.  Not.,  n.  6449);  pour  attaques  violentes  et  ou- 
trages par  paroles  envers  les  représentants  du  Gouvernement 
(Dijon,  29  janv.  1890,  Rev.  IS'ot.,  n.  8259). 


§  2.  —  De  la  poursuite  et  de  la  compétence  en  matière  de  sus- 
pension. —  Du  droit  de  la  Chambre  de  .discipline  en  cette 
matière. 

13.  Aux  termes  de  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  : 
«  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le 
tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  et  diligence  du 
commissaire  du  Gouvernement.  Ces  jugements  seront  sujets  à 
l'appel  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  condam- 
nations pécuniaires  ». 

14.  La  suspension  ne  peut  donc  être  prononcée  que  par  le 
tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  inculpé.  Un  notaire  con- 
damné par  une  cour  d'assises  ou  par  un  tribunal  correctionnel, 
pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit,  ne  doit  pas  moins  être 
assigné  devant  le  tribunal  civil  pour  voir  prononcer,  soit  sa  sus- 
pension, soit  sa  destitution,  suivant  la  gravité  des  cas.  —  Cass., 
8  oct.  1829  (S.  chr.);  9  avril  1856  (S.  56.1.733). 

14  bis*  Il  résulte  également  du  texte  de  l'article  53  de  la  loi  de 
ventôse,  que  c'est  au  ministère  public  seul  qu'appartient  le  droit 
de  poursuivre  l'application  de  la  peine  de  la  destitution. 

15.  Quant  à  la  chambre  de  discipline,  institution  purement 
morale,  qui  ne  peut  prononcer  contre  les  notaires  que  des  peines 
de  discipline  intérieure  (V.  Discipline  notariale,  n.  110),  elle  a 
seulement  le  droit,  lorsque  l'inculpation  portée  devant  elle  contre 
un  nota  re  lui  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou 
la  destitution,  de  s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  no- 
taires de  son  ressort,  savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notaires,  et  les 
autres  chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs 
membres.  —  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  15. 

\i*.  Ni  le  président,  ni  le  syndic  n'ont  le  pouvoir  de  décider 
que  l'inculpation  présente  une  gravité  suffisante  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'adjonction  prescrite  par  l'article  15.  Ce  droit  n'appartient 
qu'à  la  chambre,  et  il  s'ensuit  que  l'inculpé  doit,  tout  d'abord, 
et  quelque  sérieuse  que  paraisse  l'infraction,  être  cité  devant  la 
chambre  composée  de  la  manière  ordinaire,  afin  qu'elle  déli- 
bère sur  l'opportunité  de  cette  adjonction.  Si  elle  estime  qu'il  y 
a  lieu  d'infliger  la  peine  de  la  suspension  et  de  la  destitution, 
elle  rend  une  décision  préparatoire,  prescrivant  l'adjonction  pré- 
vue par  l'article  15;  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  reste  saisie  de 
la  poursuite,  sur  laquelle  elle  statue  dans  les  conditions  ordi- 
naires, soit  en  renvoyant  l'inculpé  indemne  des  fins  de  la  pour- 
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suite,  soit  en  lui  infligeant  une  peine  de  discipline  intérieure.  — 
Lefebvre,  DiscipL  not.,  t.  2,  n.  1000. 

17.  La  décision  qui  prescrit  l'adjonction  de  membres  supplé- 
mentaires, conformément  à  l'article  15  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 1843,  doit  être  rendue  avec  l'accomplissement  de  toutes  le^ 
formalités  exigées  pour  la  validité  des  décisions  disciplinaires. 
Le  plaignant  et  l'inculpé  doivent  être  cités  et  entendus,  un  rap- 
port est  nécessaire,  le  syndic  doit  donner  ses  conclusions;  enfin, 
la  chambre  ne  doit  rendre  sa  décision  qu'après  un  examen  sérieux, 
et  en  observant  toutes  les  formalités  protectrices  du  droit  de  la 
défense.  Elle  a  donc  le  droit,  avant  l'adjonction  des  membres 
supplémentaires,  d'ordonner  une  instruction  qui  lui  permettra 
d'apprécier  si  les  faits  articulés  sont  justifiés  de  manière  à  donner 
assez  de  gravité  à  l'inculpation,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  se  consti- 
tuer de  la  manière  prévue  par  l'article  15.  —  Lefebvre,  n.  1001 
et  1002. 

1  8.  Le  tirage  au  sort  des  membres  supplémentaires  doit  avoir 
lieu  en  présence  de  la  chambre.  Mais,  comme  ce  n'est  qu'une 
mesure  intérieure,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inculpé  y  assiste. 

19.  Lorsque  l'adjonction  des  membres  supplémentaires  a  été 
décidée,  le  plaignant  et  l'inculpé  sont  de  nouveau  cités  à  la 
requête  du  syndic,  à  comparaître  devant  la  chambre  composée 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  15  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 18*3,  et  il  y  a  lieu,  pour  émettre  l'avis  sur  la  suspension  ou 
la  destitution,  d'observer  toutes  les  formalités  qui  sont  les  condi- 
tions essentielles  de  la  validité  des  décisions  disciplinaires. 

20.  La  chambre,  composée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  émet 
par  forme  de  simple  avis  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son 
opinion  sur  la  suspension  ou  la  destitution.  Les  voix  sont  recueil- 
lies au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non;  mais  l'avis  ne  peut 
être  formé  qu'autant  que  les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les 
membres  appelés  à  l'assemblée  sont  présents.  Cet  avis  doit  être 
motivé;  si  la  chambre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  peine 
de  la  suspension,  elle  doit  émettre  son  avis  sur  la  durée  de  cette 
peine.  —  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  15. 

21.  Si  la  majorité  est  d'avis  que  l'inculpation  est  assez  grave 
pour  motiver  la  suspension  ou  la  destitution  de  l'inculpé,  une 
expédition  du  procès-verbal  de  sa  délibération  est  déposée  au 
greffe  du  tribunal,  et  une  autre  expédition  en  est  remise  au  pro- 
cureur de  la  République.  —  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  16. 

22.  L'avis  portant  que  l'inculpation  est  assez  grave  pour  mo- 
tiver la  suspension  ou  la  destitution  du  notaire  inculpé  doit  être 
notifié  à  ce  dernier;  mais  cet  avis  n'étant  susceptible  d'aucun 
recours  (V.  les  numéros  suivants),  et  ne  donnant  lieu,  d'ailleurs, 
à  aucune  exécution,  la  notification  qui  en  est  faite  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  de  la  porter  à  la  connaissance  de  l'inculpé.  Il 
suffit  donc  de  faire  cette  notification  par  lettre  du  secrétaire  de 
la  chambre  au  notaire  inculpé;  on  évite  ainsi  la  divulgation 
d'un  avis  qui  n'a  qu'une  valeur  morale,  et  que  le  tribunal  n'est 
pas  tenu  d'adopter. 
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23.  Le  notaire  inculpé  qui  n'a  pas  comparu,  a-t-il  le  droit  de 
former  opposition  à  la  délibération?  Pour  soutenir  l'affirmative, 
on  a  prétendu  que  l'avis  de  la  chambre  présente  tous  les  carac- 
tères d'une  décision  disciplinaire.  — Roll.  de  Vill.,  v°  Discipline 
notariale,  n.  147;  Dict.  du  Not.,  \°eod.,  n.  252;  Favier-Coulomb, 
p.  134;  Eloy,  t.  2,  n.  1089. 

24.  C'est  là,  croyons-nous,  une  erreur.  Si  l'on  admet  que  les 
décisions  des  chambres  de  notaires  prononçant  une  peine  de  dis- 
cipline sont  susceptibles  d'opposition  lorsqu'elles  ont  été  rendues 
par  défaut,  c'est  en  vertu  du  principe,  qui  est  de  l'essence  de 
notre  législation  criminelle  et  civile,  que  nul  ne  peut  être  con- 
damné sans  avoir  été  entendu.  Mais,  à  la  différence  de  ces  déci- 
sions, les  délibérations  dont  nous  parlons  ici  ne  prononcent  ni 
une  condamnation,  ni  même  une  injonction,  et  ne  font  pas  chose 
jugée  contre  l'inculpé.  Elles  ne  font  que  préparer  la  décision  dé- 
finitive; elles  constituent  la  présomption  de  l'inculpation;  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  de  les  combattre;  les  juges  pour- 
ront négliger  l'avis  qu'elles  contiennent;  les  explications  de  l'in- 
culpé devant  eux  les  éclaireront.  Le  ministère  public  n'est  même 
point  tenu  de  saisir  le  tribunal,  s'il  estime,  contrairement  à  ce 
qu'a  pensé  la  chambre,  que  l'infraction  reprochée  au  notaire 
n'est  pas  assez  grave  pour  mériter  la  suspension.  L'opposition 
n'est  donc  pas  un  droit  pour  le  notaire  inculpé,  et  la  chambre 
n'est  pas  tenue  d'y  avoir  égard  et  de  statuer  à  nouveau,  soit 
pour  l'admettre,  soit  pour  la  repousser,  comme  elle  serait  obli- 
gée de  le  faire  s'il  ^'agissait  d'une  décision  disciplinaire.  Seule- 
ment, si  l'opposition  n'est  pas  un  droit  pour  l'inculpé,  il  n'en  est 
pas  moins  loisible  à  la  chambre  de  l'accueillir,  puisque,  son  avis 
ne  faisant  pas  chose  jugée,  elle  peut  revenir  sur  sa  première  dé- 
libération et  modifier  cet  avis,  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué. 
—  Lefebvre,  Disc,  not.,  t.  2.  n.  1080;  Morin,  Disc,  judic,  n.  781  ; 
Dalloz,  J.  G.,  v°  Notaire,  n.  808. 

25.  Les  raisons  qui  font  refuser  au  notaire  inculpé  le  droit  de 
former  opposition  à  une  délibération  contenant  l'avis  qu'il  a  mé- 
rité la  suspension  ou  la  destitution,  s'opposent  également  à  ce 
qu'une  telle  délibération  puisse  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation. Il  a  été  jugé  d'ailleurs,  en  thèse  générale,  qu'une  délibé- 
ration d'une  chambre  de  discipline,  qui  exprime  un  simple  avis, 
ne  liant  ni  les  parties  ni  les  juges  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment saisis  de  la  difficulté,  ne  saurait  être  attaquée  par  la  voie  du 
recours  en  cassation.  —  Cass.,  7  avril  18G9  {Rev.  IS'ût.,  n.  2;>7_  i. 

26.  Si  l'avis  est  que  l'inculpé  n'a  mérité  ni  la  destitution  ni  la 
suspension,  la  mission  des  membres  adjoints  est  terminée;  dans 
ce  cas,  s'il  y  a  lieu  cependant  à  l'application  d'une  peine  de  disci- 
pline intérieure,  c'est  à  la  chambre,  consliluéc  de  la  manière 
ordinaire,  qu'il  appartient  de  se  prononcer  à  cet  égard,  aprè^ 
que  les  membres  supplémentaires  se  sont  retirés,  et  après  nouvel 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  validité 
des  décisions  disciplinaires.  —  Cass.,  1er  mars  1853  (S.  53.1.277): 
Lefebvre,  n.  1005  et  1006. 
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27.  Il  nous  reste  à  résoudre  une  dernière  difficulté.  On  a  vu 
plus  haut  (n.  15)  que  c'est  au  ministère  public  seul  qu'appartient 
le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'application  de  la 
peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution.  Mais,  est-il  tenu, 
avant  d'intenter  des  poursuites  à  ces  fins,  de  prendre  l'avis  de  la 
chambre  de  discipline  composée  conformément  à  l'article  15  de 
l'ordonnance  du  4  janvier  1843?  La  négaiive  est  certaine,  lors- 
qu'il s'agit  d'infraciions  prévues  par  un  texte  spécial  et  tombant, 
par  suite,  de  piano,  sous  la  juridiction  civile  et  sous  l'action  im- 
médiate et  directe  du  ministère  public. 

28.  Mais  quid,  s'il  s'agit  de  faits  auxquels  le  caractère  d'infrac- 
tions disciplinaires  n'a  pas  été  imprimé  d'une  manière  expresse 
par  la  loi?  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  23  janvier 
1889  (Rev.  Not.,  n.  8083),  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  faits, 
ceux  qui  paraissent  assez  graves  pour  mériter  la  suspension  ou  la 
destitution  du  notaire  inculpé  devraient  néanmoins,  avant  toute 
poursuite  du  ministère  public,  être  appréciés  par  la  chambre  de 
discipline,  composée  conformément  à  l'article  15  de  ladite  ordon- 
nance. Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  14  janvier  1890  (Gh.  civ., 
14  janv.  1890,  Rev.  Not.,  n.  8243),  comme  ayant  méconnu  la 
portée  et  le  véritable  sens  de  l'art.  15  précité  qui  n'infirme  en 
rien,  a  dit  la  Cour  suprême,  le  droit  du  ministère  public  de  saisir 
le  tribunal  civil  directement,  et  sans  demander  l'avis  préalable 
de  la  chambre,  des  infractions  prévues  par  l'article  12  de  l'or- 
donnance, et  en  général  de  tous  les  faits  constituant  des  fautes 
disciplinaires,  s'il  estime  que  les  peines  de  discipline  intérieure 
sont  insuffisantes  pour  la  répression  de  ces  fautes. 

%  3.  —  De   l'opposition,  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation. 

29.  Il  est  hors  de  doute,  et  il  est  admis  par  tout  le  monde  que 
les  jugements  disciplinaires  qui  n'ont  pas  été  rendus  contradic- 
toirement  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition. 

30.  Mais  l'opposition,  en  pareille  matière,  ne  peut  émaner  que 
du  notaire  inculpé.  D'une  part,  en  effet,  le  jugement  ne  saurait 
être  par  défaut  à  l'égard  du  ministère  public,  et,  d'autre  part,  la 
partie  lésée  n'a  pas  le  droit,  alors  même  que  son  action  a  été 
jointe  à  l'action  disciplinaire,  de  remettre  en  question,  au  nom 
de  son  intérêt  privé,  ce  qui  a  été  jugé  sur  cette  dernière  action 
entre  le  ministère  public  et  l'inculpé.  —  Lefebvre,  Disc,  not.,  t.  2, 
n.  H68. 

31.  Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  discipli- 
naires rendus  par  défaut  est  de  huit  jours,  à  compter  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à  l'inculpé,  conformément  à  l'art.  157 
du  Code  de  procédure  civile. 

32.  Le  syndic  de  la  chambre  de  discipline  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  contraire- 
ment à  l'avis  de  la  chambre  dans  l'hypothèse  prévue  par  les 
art.  15  et  16  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843. 
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33.  L'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  (suprd,  n.  13),  autorise 
expressément  les  notaires  auxquels  la  peine  de  la  suspension  a 
été  infligée,  à  se  pourvoir  parla  voie  de  l'appel  contre  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  cette  peine.  Mais,  par  une  dérogation  expresse 
au  droit  commun,  le  même  article  dispose  que  le  jugement  est 
exécutoire  par  provision,  c'est-à-dire  nonobstant  appel.  — 
V.  infrà,  §  5. 

34.  La  voie  de  l'appel  est  également  ouverte  au  ministère 
public.  —  Cass.,  13  mai  1807,  et  13  déc.  1824  (S.  chr.). 

35.  Quant  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée",  et  dont  l'action  a 
été  jointe  à  celle  du  ministère  public,  elle  ne  peut  appeler  qu'au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  civils.  Elle  ne  peut  donc  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  jugé  disciplinairement,  et  la  jonction  de  sa 
demande  avec  l'action  publique,  action  sur  laquelle  le  tribunal 
ne  prononce  qu'en  premier  ressort,  ne  saurait  l'autoriser  à  inter- 
jeter appel  si  l'objet  de  cette  demande  n'était  pas  d'une  valeur 
supérieure  à  1500  francs.  —  Montpellier,  7  mai  1867  (S.  67.2. 
276)  ;  Lefebvre,  Dict.  Not.,  t.  2,  n.  1177. 

36.  Le  syndic  de  la  chambre  n'aurait  pas  qualité  pour 
appeler  du  jugement  qui  ne  serait  pas  conforme  à  l'avis  émis  par 
cette  chambre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15  de  l'ordonnance 
de  1843.  —  Cass.,  31  août  1831  (S.  32.1.225);  Lefebvre,  loc. 
cit. 

37.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  délais  impartis  en 
matière  civile,  par  conséquent,  pour  les  jugements  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  signification  à  personne  ou  à  domicile, 
et,  pour  les  jugements  susceptibles  d'opposition,  dans  le  même 
délai,  à  compter  du  jour  où  l'opposition  a  cessé  d'être  recevable. 
—  G.  proc.  civ.,  art.  443,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

38.  Le  délai  de  l'appel  ne  peut  courir  tant  que  la  décision  dis- 
ciplinaire n'a  pas  été  notifiée  au  notaire  condamné. —  Bordeaux, 
3  mai  1N75  (Rev.  Not.,  n.  5468);  V.,  dans  le  même  sens,  Cass., 
6  mai  1844  (S.  45.1.561). 

39.  Pourrait-on  opposer  à  l'appel  d'un  notaire  condamné  à  la 
peine  de  la  suspension  (ou  de  la  destitution)  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'acquiescement  qu'il  a  donné  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  soit  en  cessant  d'exercer  ses  fonctions,  soit  en 
acquittant  volontairement  les  frais  de  la  première  instance?  La 
négative  paraît  certaine. 

40.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  cessation  des  fonctions,  U 
notaire  ne  fait  que  s'incliner  devant  les  exigences  de  l'art.  53  de 
la  loi  de  ventôse,  sans  pouvoir  se  soustraire  à  l'exécution  du 
jugement  au  moyen  d'un  appel.  Il  doit  donc  être  réputé  n'avoir 
exécuté  le  jugement  que  comme  contraint  et  forcé,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réserves  de  sa  part. 

41 .  La  même  solution  nous  paraît  devoir  s'imposer  lorsque  le 
notaire  a  payé  volontairement  les  frais,  ou  qu'il  a  donné  d'une 
autre  manière  un  acquiescement  exprès  ou  tacite  au  jugement 


SUSPENSION  DES  FONCTIONS  NOTARIALES,  §  3.  111 

de  première  instance.  «  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  17  février  1853  (Journ.  Not.,  15110),  qu'en 
admettant  que  le  payement  des  dépens  pût  être  considéré  comme 
un  acquiescement,  en  ce  qu'il  constituerait  une  exécution  volon- 
taire du  jugement,  il  ne  saurait  être  un  obstacle  à  l'appel  du 
notaire  X...,  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi,  parce  que,  s' agis- 
sant d'une  matière  qui  intéresse  virtuellement  l'ordre  public,  le 
notaire  ne  pouvait  pas  renoncer,  par  un  acquiescement,  au  droit 
qu'il  avait  d'appeler  d'une  décision  qui  le  frappait  de  suspen- 
sion. »  —  V.,  dans  le  même  sens,  Toulouse,  7  fév.  1843  (S.  43.2. 
143)  ;  Lefebvre,  Discipl.  Not.,  t.  2,  n.  1180.  —  En  sens  contraire, 
Roll.  de  Vill.,  v°  Discipl.  Not.,  n.  190. 

43.  Si  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  a  donné  compétence  aux 
tribunaux  civils  pour  statuer  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
les  notaires  à  fins  de  suspension  ou  de  destitution,  et  a  déclaré 
que  les  jugements  de  ces  tribunaux  seraient  sujets  à  l'appel,  il 
n'a  pas  prescrit  de  formes  substantielles  pour  cet  appel.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  les  juges  ont,  sans  doute,  le  devoir  d'exiger  que 
toutes  les  formalités,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  respect  des 
droits  de  la  défense,  soient  observées.  On  doit  considérer  comme 
telle  l'obligation  d'interjeter  appel  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  pour  les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  de  le  noti- 
fier au  notaire  intimé  par  une  signification  faite  dans  les  mêmes 
délais  Mais  il  en  est  autrement  de  la  prescription  de  donner,  dans 
l'acte  même  de  la  signification  de  l'appel,  assignation  à  compa- 
raître devant  la  Cour  qui  doit  en  connaître.  En  effet,  cette  forma- 
lité, prescrite  par  l'art.  456  du  Code  de  procédure  civile,  n'a 
point,  en  réalité,  pour  objet  d'appeler  l'intimé  à  se  trouver  à  un 
jour  fixe  à  l'audience,  mais  de  le  mettre  en  demeure  de  procéder 
devant  la  Cour  d'appel  suivant  des  formes  qui  ne  sont  point  en 
rapport  avec  la  situation  respective  du  ministère  public  et  avec 
le  mode  d'instruction  appropri>-  aux  poursuites  disciplinaires. 
D'autre  part,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  notaire  intimé  par 
la  signification  qu'il  a  reçue  de  l'acte  d'appel  fasse  ses  diligences 
pour  saisir  la  Cour  et  obtenir  de  l'autorité  compétente  l'indication 
d'un  jour  déterminé  pour  le  jugement  de  l'appel. 

43.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'en  cas 
d'appel  du  ministère  public  contre  une  décision  rendue  en  ma- 
tière de  discipline  notariale,  il  est  satisfait  aux  prescriptions 
essentielles  de  la  loi  par  la  signification  d'appel  du  ministère 
public  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  et  par  l'assigna- 
tion ultérieure  devant  la  Cour  d'appel  notifiée  à  une  époque  ulté- 
rieure, une  telle  procédure  ne  violant  pas  l'art.  456,  C.  proc. 
civ.,  et  ne  portant  pas  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  —  Paris, 
21  mars  1879  (Rev.  Not., n.  5825);  Cass  ,  1"  déc.  1880  (Rev.  Not., 
n.  6179). 

44.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  6  juillet  1874 
(Rev.  Not.,  n.  4681),  que  l'appel  dirigé  contre  lesjugements  disci- 
plinaires était  régi  par  l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile,  et 
spécialement  que,  dans  le  cas  où  le  notaire  poursuivi  avait  inter- 
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jeté  appel  du  jugement  rendu  contre  lui,  le  ministère  public  pou- 
vait, en  tout  état  de  cause,  former  un  appel  incident.  Dans 
l'espèce,  le  tribunal  avait  prononcé  contre  un  notaire  la  peine  de 
deux  années  de  suspension.  Le  notaire  seul  releva  l'appel.  A 
l'audience  de  la  Cour,  il  déclara  se  désister  de  cet  appel,  mais  le 
ministère  public  refusa  d'accepter  ce  désistement  et  fit  appel 
incident  pour  obtenir  la  destitution  du  notaire  qui,  de  son  côté. 
concluait  l'irrecevabilité  de  l'appel  incident.  La  Cour  a  considéré 
que  l'attribution  de  compétence  aux  tribunaux  civils  par  l'art.  53 
de  la  loi  de  ventôse.,  pour  statuer  sur  les  faits  de  discipline  repro- 
chés aux  notaires,  impliquait,  comme  conséquence  naturelle  et 
forcée,  l'emploi  de  la  forme  et  de  la  procédure  suivies  devant  la 
juridiction  civile  ;  qu'ainsi  l'appel  relevé  par  le  ministère  public 
à  l'audience,  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  l'art.  443, 
C.  proc,  devait  être  reconnu  valable.  Au  fond,  la  Cour,  attendu 
qu'il  y  avait  lieu,  vu  la  gravité  des  faits,  d'élever  la  peine  pro- 
noncée, a  condamné  le  notaire  à  la  peine  de  la  destitution. 

45.  Contrairement  au  principe  admis  en  Droit  civil,  d'après 
lequel  l'appel  ne  profite  qu'à  la  partie  qui  l'a  interjeté,  enmali'i  e 
criminelle,  l'appel  du  ministère  public,  qu'il  soit  illimité,  ou  qu'il 
soit  seulement  à  minimâ,  remet  en  question  la  prévention  tout 
entière,  et  peut  profiter  au  prévenu  (V.  les  arrêts  cités  par  Dalloz, 
J.G.,  \°Appelen  matière  criminelle,  n.  373  et  suiv.).  Cette  excep- 
tion doit  également  être  admise  en  matière  disciplinaire.  En  cette 
matière,  comme  en  matière  criminelle,  le  ministère  public,  qui 
agit  au  nom  de  la  société  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  saisit  par  son  appel  les  juges  du  second 
degré  de  la  prévention  tout  entière,  et  leur  donne  le  droit  de 
diminuer  la  peine  prononcée  si  elle  leur  paraît  excessive,  même 
de  renvoyer  l'inculpé,  s'ils  pensent  qu'il  a  été  mal  à  propos  con- 
damné. —  Sic,  Lefebvre,  Discipl.  Not.,  t.  2,  n.  1184. 

46.  Les  notaires  ne  peuvent  pas  être  privés  du  premier  degré 
de  juridiction  ;  en  conséquence,  la  suspension  d'un  notaire  ne 
peut  être  provoquée  incidemment  par  le  ministère  public  dans 
une  cause  portée  devant  la  Cour  d'appel.  —  Cass.,  29  mars  1844; 
Rutgeerts,  éd.,  Amiaud,  t.  3,  n.  1257. 

47.  Le  ministère  public  ne  peut,  en  appel,  ajouter  un  nouveau 
fait  de  discipline  à  ceux  qui  ont  motivé  l'action  disciplinaire  sur 
laquelle  les  premiers  juges  ont  prononcé  (C.  proc.  civ.,  art.  464). 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  preuves  nouvelles  puissent  être 
invoquées  en  appel,  ni  à  ce  que  le  ministère  public  signale  à  la 
Cour  des  faits  accessoires  se  rattachant  directement  à  l'objet  de 
l'inculpation.  —  Cass.,  24  janv.  1837  (S.  37.1.122).  —  Comp. 
Cass.,  20  juill.  1841  (S.  41.1.694). 

48.  D'un  autre  côté,  bien  que  le  procureur  de  la  République 
n'ait  demandé,  en  première  instance,  que  la  suspension  contre  Je 
notaire  inculpé,  rien  n'empêche  le  procureur  général  de  requérir 
devant  la  Cour  une  peine  plus  forte.  Cette  réquisition  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle.  —  Bruxelles,  13  nov.  1851  (arrêt 
cité  par  Rutgeerts,  n.1257). 
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49.  De  ce  que  les  jugements,  en  malière  disciplinaire,  sont 
toujours  susceptibles  d'appel,  il  en  résulte  qu'il  faut  épuiser  cette 
voie  avant  dp.  se  pourvoir  en  cassation,  autrement  le  pourvoi 
serait  irrecevable.  —  Gass.,  29  oct.  1830  (S.  31.1.49);  20  juill. 
1863  (Rev.  Not.,  n.  686). 

50.  En  règle  générale,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  sus- 
pensif, et  cette  règle  est  applicable  en  matière  de  discipline  nota- 
riale, comme  en  matière  civile.  L'art.  53  de  la  loi  de  ventôse 
porte,  d'ailleurs,  que  les  jugements  prononçant  la  peine  de  la 
suspension  sont  exécutoires  par  provision.  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'est  donc  pas  suspensif. 

|  4.  —  Des  effets  de  la  suspension. 

51.  Les  effets  de  la  suspension  sont  déterminés  par  l'art.  52 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr,  qui  porte  que  le  notaire  qui  a 
encouru  cette  peine  doit,  «  aussitôt  après  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son  rem- 
placement, cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononcées  par 
les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions  ».  Le  même  article  ajoute  que 
«  le  notaire  suspendu  ne  pourra  reprendre  ses  fonctions,  sous  les 
mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspen- 
sion ». 

5S.  La  suspension  consiste  donc  dans  l'interdiction  absolue 
pour  un  notaire  d'exercer  les  fonctions  de  notaire,  pendant  toute 
la  durée  de  la  peine.  Il  s'ensuit  que  le  notaire  suspendu  ne  peut 
pas  conférer  l'authenticité  aux  conventions  des  parties,  et  que 
son  concours  aux  actes,  ainsi  que  sa  signature,  n'ont  pas  plus  de 
valeur  que  n'en  aurait  le  concours  ou  la  signature  d'un  simple 
particulier.  La  bonne  foi  des  parties  et  leur  ignorance  de  l'inca- 
pacité de  l'officier  public  ne  sauraient  d'ailleurs  créer,  au  profit 
de  celui-ci,  une  sorte  de  capacité  putative,  suffisante  pour  assurer 
l'authenticité  sur  laquelle  les  intéressés  ont  cru  pouvoir  compter. 
—  Roll.  de  Vill.,  v°  Acte  authentique,  n.  20;  Dict.  du  Not.,  v°  eod., 
n.  439;  Dali.,  /.  G.,  v°  Obligation,  n.  3061,  et  v° Notaire,  n.  547; 
Lefebvre,  Disc.  Not.,  t.  2,  n.  643. 

53.  Mais  il  résulte  du  texte  de  l'art.  52,  qu'il  faut,  au  con- 
traire, considérer  comme  authentique  l'acte  reçu  par  le  notaire, 
même  postérieurement  à  sa  suspension,  s'il  a  été  reçu  antérieure- 
ment à  la  notification  qui  doit  lui  en  être  faite  (Comp.  Gass., 
25  nov.  1813,  S.  chr.  ;  Demol.,  t.  29,  n.  234).  Ce  n'est  qu'après 
cette  notification  que  le  notaire  doit  cesser  ses  fonctions,  et,  le 
jugement  étant  exécutoire  par  provision,  il  doit  les  cesser  quand 
même  il  aurait  interjeté  appel. 

54.  L'acte  passé  postérieurement  à  la  notification  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  suspension  vaudrait  comme  acte  sous 
seing  privé,  s'il  réunissait  les  conditions  prévues  par  l'art.  68  de 
la  loi  de  ventôse. 

xx.  8 
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55.  En  délivrant  une  expédition  ou  une  grosse,  et  en  attes- 
tant la  conformité  de  ces  pièces  avec  la  minute,  un  notaire 
exerce  les  fonctions  notariales.  Le  notaire  suspendu  est  donc 
privé,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  de  délivrer  les  grosses  et 
expéditions  des  actes  qu'il  a  reçus  antérieurement.  Le  président 
du  tribunal  doit  commettre  un  autre  notaire  pour  faire  la  déli- 
vrance des  grosses  et  des  expéditions.  —  Arg.  L.  25  ventôse  anxi, 
art.  61. 

56.  Une  question  plus  délicate  que  la  précédente,  est  celle  de 
savoir  si  le  notaire  suspendu  peut,  pendant  1-a  durée  de  la  sus- 
pension, conserver  le  dépôt  de  ses  minutes.  D'après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  du  6  juin  1853  (S.  54.2.45),  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Metz,  du  19  octobre  de  la  même  année  (S.  54.2.47),  la 
suspension  n'enlèverait  pas  au  notaire  auquel  elle  est  infligée  le 
dépôt  de  ses  minutes.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  sens  contraire,  par  deux  arrêts  du  22  mai  1854,  qui  ont  cassé 
ceux  de  Grenoble  et  de  Metz  (S.  54.1.704).  La  Cour  suprême  s'est 
fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  le  droit  de  conserver  des  minutes, 
rentrant  dans  les  fonctions  notariales,  était  momentanément  sus- 
pendu par  l'effet  de  la  condamnation,  et,  d'autre  part,  sur  ce 
qu'il  appartient  aux  magistrats  de  prendre,  pour  la  conservation 
des  minutes,  les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Limoges,  24  nov.  1851  (S.  52.2.46);  Orléans,  21  janv. 
1854  (S.  54.2.171);  Lyon,  27  janv.  1855  (S.  55.2.660)  ;  Lefebvre, 
Discipl.  Not.,  t.  2,  n.  642. 

57.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  21  janvier  1854,  cité  au 
numéro  précédent,  décide  que  le  dépositaire  provisoire  des  mi- 
nutes peut  être  un  notaire  résidant  hors  de  la  commune,  et  même 
hors  de  la  résidence  du  canton  de  la  résidence  du  notaire  sus- 
pendu.—  Comp.  sur  cette  quest.,  Rouen,  12  août  \81A  {Rev.  Not., 
n.  4894). 

58.  Les  motifs  sur  lesquels  reposent  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  mai  1854,  conduisent  à  reconnaître  que 
les  scellés  peuvent  être  apposés,  à  la  requête  du  ministère 
public,  sur  les  minutes  du  notaire  suspendu.  —  Lefebvre,  op.  et 
loc.  citt. 

59.  En  droit  strict,  d'après  la  jurisprudence  analysée  plus 
haut,  un  notaire  suspendu  pendant  quelques  jours  seulement 
pourrait  donc  être  tenu,  si  telle  était  l'exigence  du  procureur  de 
la  République,  de  faire  deux  fois  l'état  sommaire  de  ses  minutes, 
et  de  subir  en  même  temps  un  déplacement  toujours  très  nuisible 
à  ses  intérêts.  Mais  ces  conséquences  seraient  si  fâcheuses,  que  les 
Parquets  en  usent  rarement  ainsi  lorsque  la  suspension  doit  être 
de  courte  durée.  —  Comp.  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  3,  n.  1218. 

60.  La  suspension  a-t-elle  pour  conséquence  d'obliger  un 
notaire  à  cesser  tous  rapports  avec  ses  clients,  et  à  fermer  son 
étude  au  public?  Le  doute  peut  provenir  de  ce  que  l'art.  52  de  la  loi 
de  ventôse  porte  que  le  notaire  suspendu  devra  cesser  l'exercice  non 
de  ses  fonctions,  mais  de  son  état.  Or,  ce  dernier  mot  a  une  accep- 
tion plus  étendue  que  celui  de  fondions,  et  l'on  peut  être  tenté 
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d'en  conclure  qu'un  notaire  suspendu  doit  rester  complètement 
étranger,  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  à  l'exercice  de  son 
état  ou  de  sa  profession,  c'est-à-dire  s'abstenir  de  tout  rapport  de 
notaire  à  client.  —  V.  dans  ce  sens,  note  de  M.  Latailhède, 
insérée  dans  Sirey,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
21  janv.  1854,  cité  suprà,  n.  56  et  57. 

6  f  .  Mais  cette  opinion  est  justement  critiquée  par  M.  Lefebvre 
(Discipl.  Not.,t.2,  n.  644),  qui  fait  remarquer  avec  raison  que  s'il 
est  dit  d'abord  dans  l'art.  52  que  le  notaire  suspendu  doit  cesser 
l'exercice  de  son  état,  on  voit  qu'un  peu  plus  loin  il  n'est  ques- 
tion, dans  le  même  article,  que  de  ses  fonctions,  d'où  la  consé- 
quence que  les  deux  mots  n'ont  pas  eu,  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  cet  article,  une  signification  différente.  De  plus,  ajoute  le 
même  auteur,  il  importe  de  remarquer  que  la  disposition  de 
l'art.  52,  contenant  le  mot  état,  s'applique  aussi  bien  au  cas  de 
remplacement  d'un  notaire  qu'à  celui  de  suspension;  que  rien  ne 
s'oppose,  cependant,  à  ce  qu'un  notaire  remplacé  assiste  son  succes- 
seur, s'occupe  des  affaires  des  clients  de  l'étude,  coopère  à  la  ré- 
daction des  actes,  et  que  c'est  uniquement  l'exercice  des  fonctions 
de  notaire  qui  lui  est  interdit.  Il  faut  conclure  de  tout  cela  que  le 
législateur  a  employé  l'expression  état  comme  synonyme  de  celle 
de  fonctions. 

62  «  Un  notaire,  d'ailleurs,  dit  encore  M.  Lefebvre,  n'est 
suspendu  qu'en  cette  qualité,  et  la  peine  qui  le  frappe  ne  peut 
consister  que  dans  l'interdiction  de  l'exercice  des  droits  attachés 
au  titre  qui  lui  a  été  conféré.  Il  ne  doit,  dès  lors,  être  obligé  de 
s'abstenir  que  des  actes  pour  lesquels  ce  titre  seul  lui  donne  une 
compétence,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  rentrent  exclusivement 
dans  les  fonctions  notariales,  et  ne  saurait  être  privé  du  droit  de 
faire  ce  qui  est  permis  à  tout  le  monde.  Peu  importe  que  ce  soit 
en  considération  de  la  qualité  de  notaire,  et  avec  la  pensée  de 
continuer  des  rapports  dont  les  fonctions  notariales  ont  été  la 
cause  première,  que  les  parties  s'adressent  à  un  notaire  suspendu 
pour  lui  confier  des  missions  dont  d'autres  personnes  pourraient 
également  être  chargées  :  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  au  point 
de  vue  où  nous  devons  nous  placer,  des  motifs  qui  déterminent 
les  parties  à  recourir  à  leur  notaire,  mais  seulement  de  la  nature 
des  actes  pour  lesquels  son  intervention  est  réclamée.  Or,  nous 
le  répéions,  ce  sont  uniquement  les  actes  rentrant  dans  l'exercice 
des  fonctions  que  la  loi  a  conférées  aux  notaires,  dont  l'exercice 
leur  est  interdit  par  la  suspension.  »  —  Loco  cit. 

63.  Le  notaire  suspendu  a  donc  le  droit  de  recevoir  ses  clients, 
et  de  leur  donner  des  conseils  en  vue  de  la  rédaction  d'actes  qui 
doivent  être  reçus  par  un  autre  notaire  ou  par  lui-même,  lorsque 
le  temps  de  la  suspension  sera  accompli.  On  peut  invoquer,  ce 
semble,  à  l'appui  de  cette  opinion,  la  jurisprudence  analysée 
v°  Notaire,  n.  221  et  suiv.,  concernant  la  prohibition  faite  aux 
notaires,  par  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse,  d'instrumenter  hors  de 
leur  ressort.  D'après  cette  jurisprudence,  les  dispositions  prohibi- 
tives de  cet  article  doivent  s'interpréter  en  ce  sens  qu'un  notaire 
est  réputé  n'avoir  instrumenté  hors  de  son  ressort  qu'autant  qu'il 


ll(i  SUSPENSION  DES  FONCTIONS  NOTARIALES,  §  4. 

y  a  rédigé  et  reçu  un  acte  de  son  ministère,  et  qu'il  ne  saurait 
encourir  de  pénalité  lorsqu'il  n'y  a  recueilli  que  des  renseigne- 
ments, ou  lorsqu'il  n'y  a  donné  que  des  conseils  en  vue  d'un  acte 
qu'il  devait  recevoir  ultérieurement  dans  son  étude.  Les  motifs 
de  décider  sont  les  mêmes  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  ici. 

64.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  notaire  ne  pourrait  pas 
éluder  les  effets  de  la  suspension  prononcée  contre  lui,  en  rédi- 
geant des  actes  pour  ses  clients,  en  les  faisant  signer  par  un  de 
ses  confrères,  qui  lui  en  laisserait  les  émoluments.  Le  tribunal 
civil  de  Lure  a  prononcé,  le  23  mai  1846  (Journ.  des  Not.,  12729), 
la  peine  de  la  destitution  contre  un  notaire  qui,  pendant  la  durée 
de  la  suspension,  précédemment  encourue  par  lui,  avait  reçu  trois 
actes  dont  il  avait  touché  les  honoraires,  et  qui  avaient  été  signés 
de  confiance  par  un  de  ses  confrères.  Le  jugement  constate  «  que 
ce  manque  de  respect  à  la  décision  rendue  (celle  qui  avait  pro- 
noncé la  suspension),  s'aggrave  encore  par  la  violation  des 
devoirs  du  ministère  du  notaire,  et  par  les  insinuations  menson- 
gères employées  par  l'inculpé  pour  déguiser  sa  véritable  posi- 
tion ».  Le  notaire  qui  avait  prêté  sa  signature  à  son  confrère  sus- 
pendu a  été  puni  de  huit  jours  de  suspension. 

65.  M.  Lefebvre  (Discipl.  Not.,  t.  2,  n.  644)  pense  que  le 
notaire  suspendu  pourrait  rédiger  des  actes  sous  seings  privés. 
Nous  partageons  cette  opinion,  sous  cette  restriction  néanmoins, 
que  si  les  parties,  dans  l'ignorance  où  elles  étaient  de  l'incapa- 
cité momentanée  du  notaire,  s'étaient  adressées  à  lui  pour 
donner  le  caractère  d'authenticité  à  une  convention,  il  ne  sau- 
rait, même  en  avouant  son  incapacité,  rédiger  la  convention 
dans  la  forme  privée.  En  pareil  cas,  son  devoir  serait  de  ren- 
voyer les  parties  devant  un  autre  notaire,  si  celles-ci  ne  jugeaient 
pas  à  propos  de  différer  la  passation  de  l'acte  jusqu'à  la  cessation 
de  la  peine. 

66.  Le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  des  Chambres 
de  discipline  est  un  de  ceux  qui  ont  été  attachés  aux  fonctions 
notariales,  et  se  trouve  atteint  comme  les  autres  par  la  peine  de 
la  suspension.  Ainsi,  le  notaire  suspendu  ne  pourrait  pas  être  élu 
membre  de  la  Chambre  de  discipline,  alors  même  qu'on  le  nom- 
merait pour  un  temps  excédant  celui  de  la  suspension. 

67.  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  était  membre  de  la  Chambre 
au  moment  où  sa  suspension  a  été  prononcée,  est  privé  du  droit 
d'y  siéger,  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine.  —  Favier-Coulomb, 
Comment,  de  lu  loi  de  vent.,  p.  89,  note  13.  —  V.,  au  surplus, 
v°  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  27  et  suiv. 

68.  Le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
générale  est  également  un  de  ceux  qui  ont  été  attachés  aux  fonc- 
tions notariales.  Un  notaire  suspendu  n'a  donc  pas  le  droit  de 
prendre  part  à  ces  délibérations. 

6tl>.  Le  temps  de  la  suspension  ne  saurait  être  compté,  pour 
compléter  les  vingt  années  d'exercice  exigées  par  l'art.  2Ù  de 
l'ordonnance  de  1843,  pour  l'obtention  du  titre  de  notaire  hono- 
raire. Au  surplus,  lorsqu'un  notaire  a  été  frappé  d'une  suspen- 
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sion  de  longue  durée,  ce  qui  suppose  une  faute  grave.,  il  y  a  là, 
sinon  légalement,  du  moins  en  fait,  un  obstacle  à  la  collation  fie 
l'honorariat,  qui  est  la  récompense  d'une  carrière  sans  tache.  — 
Comp.sur  ces  questions,  Favier-Coulomb,  Comment,  de  l'ordonn. 
duAjanv.  1843,  n.  299;  Lefebvre,  Discipl.  Not.,  t.  2,  n.  GoO. 

7®.  Ce  n'est  point  comme  exerçant  les  fonctions  notariales, 
mais  en  qualité  de  titulaires  d'offices  que  les  notaires  usent  du 
droit  de  présentation  que  leur  confère  l'art.  9!  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Rien  donc  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  notaire  suspendu 
use  de  ce  droit  pendant  la  durée  de  la  suspension  prononcée 
contre  lui,  et  à  ce  qu'il  traite  de  son  oftice  et  présente  son  suc- 
cesseur sans  attendre  l'accomplissement  du  temps  assigné  à  sa 
peine.  L'intérêt  des  clients  de  son  étude,  aussi  bien  que  celui  du 
notaire,  exige  même  qu'il  puisse  se  faire  remplacer  sans  retard, 
lorsque  la  suspension  doit  être  de  longue  durée.  —  Avis  du  Cons. 
d'Etat,  du  19fév.  1829;  Décis.  min.  just.,  11  sept.  1837,  et  lerjuin 
1846  (citées  par  Eloy,  Respons.  Not.,  t.  2,  n.  1013  et  1020)  ; 
Lefebvre,  op.  cit.,  n.  645. 

71 .  Le  notaire  suspendu  qui  fait  un  acte  des  fonctions  nota- 
riales s'expose,  non  seulement  à  voir  aggraver  la  pénalité  qui  lui 
a  été  infligée  (suprà,  n.  64),  mais  encore  à  être  l'objet  de  pour- 
suites criminelles.  —  L. ,  25  vent,  an  xi.  art.  52;  G.  pén., 
art.   197. 

§  5.  —  Du  jour  à  partir  duquel  la  suspension  commence 
à  courir.  —  Durée  de  la  peine. 

72.  Ce  n'est  pas  à  compter  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
su-pension,  mais  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  en  est  faite, 
que  le  notaire  doit  cesser  l'exercice  de  son  état»  C'est  donc  à 
partir  du  jour  de  cette  notification  que  la  suspension  commence 
à  courir. 

73.  Si  la  suspension  d'un  notaire  n'a  été  prononcée  que  par 
défaut,  il  paraît  résulter  de  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  qu'il 
pourrait  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  les  délais 
de  l'opposition,  car,  en  déclarant  que  les  jugements  sont  sujets  à 
appel  et  exécutoires  par  provision,  cet  article  ne  parait  avoir  en 
vue  que  les  jugements  contradictoires.  Cependant,  d'après  une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  du  14  septembre  1843,  l'art.  53 
précité  ferait  exception  aux  dispositions  des  art.  155  et  suiv.  du 
Code  de  procédure  civile;  qu'ainsi  un  notaire  condamné  par  dé- 
faut à  la  peine  de  la  destitution  (ou  de  la  suspension),  devrait 
cesser  ses  fonctions  dès  que  le  jugement  lui  aurait  été  notifié.  — 
Y.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  29  janv. 
1890  (Rev.  Not.,  n.  8259). 

74.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  14  juillet 
1845  (Journ.  Not.,  12477),  la  notification  faite  à  un  notaire  sus- 
pendu, que  le  président  de  la  Chambre  de  son  arrondissement 
était  commis  pour  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  de  ses 
minutes,  pendant  ia  durée  de  sa  suspension,  équivaudrait  à  celle 
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prescrite  par  l'art.  52  de  la  loi  de  ventôse,  et  la  peine,  par 
suite,  aurait  commencé  à  courir  à  partir  du  jour  de  cette  notifica- 
tion. M.  Lefebvre  fait  justement  observer,  au  sujet  de  cet  arrêt, 
qu'il  est  plus  régulier  de  notifier  le  jugement  ou  l'arrêt,  ce  qui, 
dit-il,  est  d'ailleurs  indispensable  pour  servir  de  point  de  départ 
au  délai  des  recours  dont  ils  sont  susceptibles. 

75.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  16  juillet 
1857  (Journ.  Not.,  16126),  lorsque,  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public,  un  notaire  a  été  destitué  par  le  tribunal,  et  que,  sur 
l'appel,  la  Cour  l'a  seulement  suspendu,  la  durée  de  la  suspension 
doit  courir,  non  pas  du  jour  où  le  premier  jugement  a  été  notifié 
au  notaire  comme  étant  exécutoire  par  provision,  mais  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  l'arrêt.  Cette  décision,  vivement  cri- 
tiquée par  Rutgeerts  (édit.  Amiaud,t.  3,  n.  1241),  se  fonde  prin- 
cipalement sur  ce  motif  que  la  situation  faite  au  notaire  par 
l'exécution  provisoire  du  jugement  prononçant  la  destitution, 
était  alors  connue  et  susceptible  d'être  prise  en  considération; 
que  la  Cour  a  statué  par  décision  nouvelle,  et  qu'accueillir  en  ce 
moment  la  prétention  du  notaire,  ce  serait  porter  une  atteinte 
illégale  et  arbitraire  à  l'arrêt,  en  réduisant  à  onze  mois  une  me- 
sure à  laquelle  la  Cour  avait  cru  devoir  donner  la  durée  d'une 
année.  Il  semble,  dès  lors,  que  l'arrêt  du  16  juillet  1857  était  sim- 
plement interprétatif  de  la  précédente  décision  rendue  par  la 
Cour.  Mais,  en  thèse  générale,  il  paraît  plus  logique,  en  même 
temps  que  plus  équitable,  d'imputer  le  temps  de  la  suspension 
résultant  nécessairement  de  l'exécution  provisoire  du  jugement 
qui  avait  prononcé,  soit  la  destitution,  soit  la  suspension,  sur  la 
durée  de  la  dernière  de  ces  peines.  —  Sic,  Lefebvre,  Discipl.  Not., 
t.  2,  n.  1163. 

76.  La  Cour  d'Orléans  a  rendu,  le  24  janvier  1857  (S.  58.2. 
352),  un  arrêt  moins  rigoureux  que  celui  cité  au  numéro  précé- 
dent. Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Par  arrêt  du  21  mai  1856,  le  notaire  C...  avait  été  condamné  à 
un  mois  d'emprisonnement  pour  outrage  envers  le  maire  de  sa 
commune.  Par  jugement  du  8  octobre  suivant,  ce  notaire  fut 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois.  Ce  jugement  lui 
fut  signifié  le  17  du  même  mois,  et  le  24  octobre  le  notaire  fut 
emprisonné  en  vertu  de  l'arrêt  du  21  mai.  L'arrêt  du  24  janvier 
1857  porte  : 

«  Attendu  que  par  jugement  du  8  octobre  1856,  le  notaire  C... 
a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois;  —  que  ce 
jugement  lui  a  été  notifié  le  17  du  même  mois;  —  qu'à  partir  de 
cette  notification  il  a  dû,  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  orga- 
nique, cesser  l'exercice  de  son  état;  —  qu'à  moins  de  preuve 
contraire,  qui  n'est  pas  produite  dans  la  cause,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  la  suspension  a  commencé  le  15  octobre  1856;  — 
que  le  cours  de  cette  suspension,  une  fois  commencé,  n'a  pas  été 
interrompu  par  le  fait  de  l'emprisonnement  du  notaire  C...  pen- 
dant le  mois  qui  s'est  écoulé  du  24  octobre  au  24  novembre  1356; 
—  qu'en  effet,  cette  peine,  quoique  d'un  ordre  différent,  puis- 
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qu'elle  est  encourue  pour  la  répression  d'un  délit  commun,  n'en- 
traîne pas  virtuellement,  pour  le  notaire  qui  en  est  frappé,  la 
dépossession  de  ses  fonctions  ;  —  qu'en  décidant  le  contraire,  les 
premiers  juges  ont  aggravé  la  condamnation  prononcée  par 
l'arrêt  du  21  mai  1856,  et  ont  ajouté  une  peine  aune  autre  peine, 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  faire;  —  Par  ces  motifs,  dit  que 
la  suspension  prononcée  contre  le  notaire  G...  a  cessé  le  17  jan- 
vier... » 

77.  Les  textes  de  loi  qui  attachent  la  peine  de  la  suspen- 
sion à  certaines  infractions  n'en  fixent  pas  toujours  la  durée 
(V.  suprà,  n.  6).  D'autre  part,  les  dispositions  de  la  loi  de  ven- 
tôse et  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  autorisent  les  tribunaux  à 
punir,  par  la  suspension,  les  infractions  qui  leur  paraissent  assez 
graves  pour  mériter  cette  peine,  n'ont  pas  déterminé  un  maxi- 
mum de  temps  qu'il  serait  interdit  aux  juges  de  dépasser.  Il  s'en- 
suit que  toutes  les  fois  que  les  tribunaux  prononcent  la  suspen- 
sion contre  un  notaire  sans  qu'il  existe  de  disposition  légale  qui 
en  indique  la  durée,  ils  peuvent  l'infliger  pour  le  temps  qu'ils 
croient  convenable.  La  suspension  a  été  prononcée  plusieurs  fois 
pour  cinq  ans;  elle  l'a  même  été  pour  dix  ans,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  en  date  du  25  février  1833,  rapporté  par  le 
Journ.  des  Not.,  sous  l'art.  9043  de  ce  Recueil. 

78.  Les  tribunaux  ne  pourraient  pas,  cependant,  condamner 
un  notaire  à  une  suspension  perpétuelle.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de  Montpellier,  par  l'arrêt  précité  du  25  février  1833,  en 
infirmant,  de  ce  chef,  un  jugement  du  tribunal  de  la  même  ville, 
du  11  septembre  précédent,  qui  avait  suspendu  un  notaire  de  ses 
fonctions  «  jusqu'à  ce  que  le  successeur  présenté  par  lui,  ou,  en 
cas  de  rejet  d'icelui,  jusqu'à  ce  que  tout  autre  qu'il  lui  sera  libre 
de  présenter,  en  usant  du  bénéfice  que  lui  accorde  la  loi  de 
finances  de  1816,  obtienne  l'agrément  du  roi,  et  ait  été  mis  en 
fonctions,  ou,  enfin,  jusqu'à  ce  que  l'étude  de  notaire  à...  soit 
supprimée.  —  Lefebvre,  op.  cit.,  n.  652. 

79.  La  durée  de  la  suspension  doit  donc  être  limitée  à  un 
certain  temps.  La  Cour  de  cassation  admet  toutefois  que  la  fixa- 
tion de  la  peine  ne  doit  pas  nécessairement  consister  dans  l'indi- 
cation d'un  nombre  déterminé  de  jours,  de  mois  ou  d'années, 
qu'elle  peut  être  infligée  pour  une  période  de  temps  dont  la  durée 
dépend  d'un  événement  prévu  parles  juges;  que  ceux-ci  peuvent 
ordonner,  notamment,  qu'elle  ne  cessera  que  le  jour  où  l'inculpé 
se  sera  conformé  à  une  prescription  de  la  loi  qu'il  a  enfreinte,  ou 
aura  exécuté  une  disposition  d'un  jugement  rendu  contre  lui.  - 
Cass.,  3  nov.  4806  (S.  chr.)  ;  Lefebvre,  op.  cit.,  n.  653. 

8©.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  jugement  du  tribunal  de 
La  Châtre,  du  30  juillet  1828,  a  déclaré  le  secrétaire  de  la 
Chambre  de  discipline  de  cet  arrondissement  suspendu  de  ses 
fonctions  de  notaire,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remis  au  ministère 
public  une  copie  entière  de  la  délibération  de  l'Assemblée  géné- 
rale (S.  chr.). 

81.  La  suspension  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
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temps  fixé  pour  sa  durée;  il  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui 
qu'il  intervienne,  comme  sous  l'empire  de  la  législation  de  ven- 
tôse, un  jugement  qui  en  prononce  la  mainlevée.  —  Lefebvre, 
op.  cit.,  n.  654;  Favier-Coulomb,  Comment.,  p.  89,  note  16. 

82.  Pour  les  autres  questions  se  rattachant  à  la  suspension 
des  notaires,  V.  Discipline  notariale,  Destitution..  Grâce,  Notaire, 
Office,  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

SUSPENSION  DE  PARTAGE.  —  V.  Partage. 

SUSPENSION  DE  PRESCRIPTION.  —  Y. 'Prescription  civile, 
Prescription  f  s  cale. 

SUSPENSION    DE   STAGE.  —  V.  Stage  notarial,  n.  45  et  suiv. 

SUSPENSIVE  (Condition).  —  Y.  Condition. 

SUSPICION  LÉGITIME.  —  V.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
n.  40  et  suiv. 

SUZERAIN.  —  Terme  féodal,  qui  se  disait  d'un  seigneur  qui 
possédait  un  fief  dont  d'autres  fiefs  relevaient.  Les  expressions 
suzerain,  suzeraineté  sont  des  qualifications  féodales  interdites 
dans  les  actes.  —  V.  Qualifications  et  expressions  féodale*. 

SYLLABE.  —  V.  Expédition,  n.  9;  Timbre. 

SYNAGOGUE.  —  I.  Lieu  où  s'assemblent  les  Israélites  pour 
l'exercice  public  de  leur  religion. 

2.  La  concession  du  droit  de  place  dans  les  synagogues,  de 
même  que  dans  les  églises,  ne  confère  aux  bénéficiaires,  quelle  que 
soit  sa  forme,  qu'un  droit  purement  mobilier.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  dans  ce  sens,  contrairement  aux  prétentions  de  la 
Régie,  que  l'adjudication  de  places  dans  une  synagogue,  faite 
entre  les  membres  de  la  communauté,  ne  peut  donner  ouverture 
qu'au  droit  de  cession  mobilière  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  du 
8  mars  1836,  qu'en  décidant  que  l'acte  ne  contenait  pas  une  vente 
de  propriété  immobilière,  mais  seulement  une  distribution  de 
Pusage  d'un  objet  appartenant  à  la  communauté  des  juifs  de 
Ribeauvillé,  suivant  les  limites  et  un  mode  qui  laissent  subsister 
la  propriété  de  la  dite  communauté,  et  moyennant  des  soultes 
purement  immobilières,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  saine 
appréciation  dudit  acte...  ».  —  Journ.  Enreg.,  11459. 

SYNALLAGMATIQUE.  —  Ce  terme,  qui  dérive  du  grec  ouvaX- 
/«Çtç,  échange,  se  dit  des  contrats  dans  lesquels  les  parties 
s'obligent  réciproquement  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  comme  la 
vente,  l'échange,  le  louage,  etc.  Ces  contrats  sont  aussi  appelés 
bilatéraux  (C.  civ.,  1102).  —  Y.  Contrat. 

SYNDIC.  —  1.  Préposé  chargé  de  veiller  aux  intérêts  d'une 
association,  d'une  compagnie. 

2.  Des  syndics  existent,  dans  les  Chambres  de  discipline  des 
notaires,  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
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des  avoués,  des  huissiers,  des  commissaires -priseurs.  Ils  ont 
généralement  pour  mission  spéciale  l'instruction  et  la  poursuite 
des  affaires  disciplinaires  —  V.  Chambre  de  discipline  des  notaires, 
Syndic  de  la  Chambre  de  discipline  des  notaires. 

8.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ont  des 
Chambres  syndicales,  composées  d'un  syndic  et  d'adjoints.  — 
V.  Agent  de  change,  Courtier. 

4.  En  matière  de  faillite,  la  loi  donne  la  qualification  de  syn- 
dics aux  délégués  représentant  la  masse  des  créanciers.  —  V. 
Faillite,  Syndic  de  faillite. 

5.  Dans  plusieurs  autres  circonstances,  la  loi  a  encore  con- 
sacré l'institution  de  représentants  spéciaux,  appelés  syndics, 
agissant  seuls  ou  réunis  en  commissions  syndicales. 

6.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  communes  ont  des  biens  ou  des 
droits  indivis,  cet  intérêt  commun  peut  être,  sur  la  demande  de 
l'une  d'elles,  confié  à  l'administration  et  à  la  garde  d'une  com- 
mission syndicale,  formée  conformément  à  l'art.  161  de  la  loi  du 
o  avril  1884  (V.  Régime  municipal,  n.  165  et  suiv.).  Si  une  section 
de  commune  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
judiciaire,  soit  contre  la  commune  dont  elle  dépend,  soit  contre 
une  section  de  la  même  commune,  il  est  formé  pour  cette  section 
et  pour  chacune  des  sections  intéressées  une  commission  dis- 
tincte. —  L.  précitée,  art.  128  et  j29;  V.  Régime  municipal,  n.132 
et  suiv. 

1 .  Ainsi  encore,  la  loi  du  22  mars  1890  autorise  l'association, 
sous  le  nom  de  syndicat,  de  deux  ou  plusieurs  communes  d'un 
même  département  ou  de  départements  limitrophes  en  vue 
d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale.  —  Y.  Syndicat  de  com- 
munes. 

8.  Des  syndicats  peuvent  être  également  institués  pour  repré- 
senter les  intéressés  dans  l'exécution  et  l'entretien  de  différents 
travaux.  —  V.  Syndicat  de  propriétaires. 

SYNDIC  DE  FAILLITE.  —  V.  Faillite. 

SYNDIC  DE  LA  CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  —  i.  Le  syndic 
de  la  Chambre  des  notaires  est  partie  poursuivante  contre  les 
notaires  inculpés.  Il  peut  agir,  d'après  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  4  janvier  1843,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  parties  inté- 
ressées, ou  d'un  membre  de  la  Chambre,  soit  sur  l'invitation  du 
procureur  de  la  République.  C'est  lui  qui  fait  citer  le  notaire 
inculpé,  par  lettre  d'abord,  puis  par  acte  d'huissier,  si  l'inculpé 
n'obéit  pas  à  la  première  invitation. 

S.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris, 
et  à  deux  pour  les  Chambres  dont  le  ressort  comprend  plus  de 
cinquante  notaires. 

3.  Le  syndic  est  entendu  préalablement  à  toutes  les  délibéra - 
lions  de  la  Chambre,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  réqui- 
sitoires ;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  convoquer  la 
Chambre  ;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations,  et  agit  pour 
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la  Chambre  dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  déli- 
béré. 

4.  Lorsque  la  Chambre  est  saisie  disciplinairement,  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie  plaignante,  le  syndic  ne  peut  jamais 
prendre  part  à  la  délibération.  — Cass.,  14janv.  1867  (Rev.  Not., 
n.  1950)  ;  Cass.,  21  déc.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4822);  Cass.,  29  avril 
1879  (Rev.  Not.,  n.  5879). 

5.  Il  en  résulte  que,  pour  être  régulièrement  saisies  de  pour- 
suites tendant  à  l'application  des  peines  de  discipline,  les  Cham- 
bres doivent  être  composées  du  nombre  de  membres  fixé  par 
l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1843,  plus  le  syndic.  —  Cass., 
10  janv.  1888 (Rev.  Not.,  n.  7787);  Cass.,  8 août  1888  (Rev.  Not., 
n.  7975). 

6.  Le  procès-verbal  d'une  décision  disciplinaire  qui  constate 
que  la  Chambre  de  discipline  (laquelle  comptait,  indépendam- 
ment du  syndic,  un  nombre  de  membres  suffisant  pour  délibérer) 
a  entendu  les  conclusions  du  syndic  et  qu'ensuite  elle  a  délibéré, 
laisse  entendre  que  le  syndic  n'a  pas  pris  part  a  la  délibération, 
et,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire,  la  décision  ne  peut  être  atta- 
quée de  ce  chef.  —  Cass.,  29  juill.  1862  (Rev.  Not.,  n.  398).  — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  12  mai  1862  (Rev.  Not.,  n.  231). 

H .  La  circonstance  que  c'est  le  syndic,  et  non  le  rapporteur, 
qui  a  donné  lecture  à  la  Chambre  du  rapport  de  celui-ci,  n'im- 
prime aucune  irrégularité  à  la  décision  disciplinaire,  s'il  est  d'ail- 
leurs constaté  que  le  rapporteur  a  recueilli  les  informations  et 
assistait  à  la  séance.  —  Cass.,  14  mars  1864  (Rev.  Not.,  n.  862). 

8.  Le  syndic  aie  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
décisions  disciplinaires  de  la  Chambre.  —  Cass.,  4  fév.  1873 
(motifs)  (Rev.  Not.,  n.  4274);  Sic,  Lefebvre,  Disc.  Not.,  t.  2, 
n.  1042. 

9.  Le  pourvoi  en  cassation,  dont  une  décision  disciplinaire 
d'une  Chambre  de  notaires  est  l'objet  de  la  part  du  notaire  frappé 
d'une  peine  de  discipline,  doit  être  formé  contre  le  syndic  qui, 
seul,  est  partie  poursuivante  dans  l'action  disciplinaire  exercée 
contre  ce  notaire.  Ce  pourvoi  est  irrecevable  quand  il  est  formé 
contre  le  président  de  la  Chambre,  ou  contre  la  partie  plai- 
gnante. —  Cass.,  24  janv.  et  2  mars  1881  (D.  P.  81.1.218  et  301, 
Rev.  Not.,  n.  6341);  Cass.,  24  juill.  1888  (Rev.  Not.,  n.  7976).  — 
Comp.  Lefebvre,  op.  cit.,  n.  1058. 

ÎO.  Sur  toutes  les  autres  questions,  V.  Chambre  de  discipline 
des  notaires,  Discipline  notariale,  Suspension  des  fonctions  nota- 
riales. 

SYNDIC  DES  GENS  DE  MER.  —  Dans  la  marine,  on  donne 
le  nom  de  syndics  des  gens  de  mer  à  des  agents  employés  dans 
les  quartiers,  et  particulièrement  dans  les  localités  éloignées  des 
centres  de  population,  à  l'exécution  du  recrutement  maritime, 
sous  les  ordres  du  commissaire  ou  de  l'administrateur  de  l'ins- 
cription maritime  (L.  3  brum.  an  iv;  Régi,  gén.,  7  nov.  1866). 
Ils  exercent  aussi,  à  l'égard  des  marins  et  de  leurs  familles,  le 
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patronage,  attribué  dans  les  grands  centres,  aux  commissaires 
pour  les  quartiers.  Leur  nomination  appartient  au  ministre  de  la 
marine.  Ils  sont  des  agents  civils,  et  reçoivent  de  l'Etat  un  traite- 
ment annuel  variant  suivant  l'importance  du  syndicat.  —  V. 
Block,  Dictionn.  de  l'administ.  française,  v°  hoc. 

SYNDICAT  DE  COMMUNES.  —  f .  Association  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  d'un  même  département  ou  de  départe- 
ments limitrophes  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommu- 
nale. 

2.  Les  syndicats  de  communes  sont  autorisés  et  se  trouvent 
régis  par  une  loi  du  22  mars  1890,  qui  a  ajouté  à  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  municipale  (V.  Régime  municipal),  un  hui- 
tième titre,  intitulé  des  Syndicats  des  communes,  et  dont  les  arti- 
cles, portant  les  n.  169  à  180,  font  suite  aux  168  articles  delà  loi 
organique. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  169,  lorsque  les  conseils  municipaux 
de  deux  ou  de  plusieurs  communes  d'un  même  département  ou 
de  départements  limitrophes  ont  fait  connaître,  par  des  délibéra- 
tions concordantes,  leur  volonté  d'associer  les  communes  qu'ils 
représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  et 
qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  ressources  suffi- 
santes, les  délibérations  prises  sont  transmises  par  le  préfet  au 
ministre  de  l'intérieur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret,  rendu  en  con- 
seil d'Etat,  autorise  la  création  de  l'association,  qui  prend  le  nom 
de  syndicat  des  communes.  —  D'autres  communes  que  celles  pri- 
mitivement associées  peuvent  être  admises,  avec  le  consente- 
ment de  celles-ci,  à  faire  partie  de  l'association.  Les  délibérations 
prises  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  de  ces  communes 
et  des  communes  déjà  syndiquées  sont  approuvées  par  décret 
simple. 

4.  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements  publics 
investis  de  la  personnalité  civile.  Les  lois  et  règlements  concer- 
nant la  tutelle  des  communes  leur  sont  applicables.  Dans  le  cas 
où  les  communes  syndiquées  font  partie  de  plusieurs  départe- 
ments, le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département 
auquel  appartient  la  commune  siège  de  l'association.  —  Art.  170. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  171,  le  syndicat  est  administré  par  un 
comité.  A  moins  de  dispositions  contraires,  confirmées  par  le 
décret  d'institution,  ce  comité  est  constitué  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

Les  membres  sont  élus  par  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées. 

Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  par  deux  délé- 
gués. 

Le  choix  du  conseil  municipal  peut  porter  sur  tout  citoyen  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  faire  partie  d'un  conseil  mu- 
nicipal. 

Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue ;  si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu 
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la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative.  Ln  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  déclaré  élu. 

Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette 
assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais,  en  cas  de 
suspension,  de  dissolution  du  conseil  municipal  ou  de  démis- 
sion de  tous  les  membres  en  exercice,  ce  mandat  est  continué 
jusqu'à  la  nomination  des  délégués  par  le  nouveau  conseil. 

Les  délégués  sortants  sont  réôligib'es. 

En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués,  par- suite  de  décès 
démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil  municipal  pourvoit  au 
remplacement  dans  le  délai  d'un  mois. 

Si  un  conseil,  après  mise  en  demeure  du  préfet,  néglige  ou 
refuse  de  nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  premier  adjoint 
représentent  la  commune  dans  le  comité  du  syndicat. 

6.  La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le  décret  d'ins- 
titution, sur  la  proposition  des  communes  syndiquées.  Les  règles 
de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  à  la  comptabilité 
des  syndicats.  A  moins  de  dispositions  contraires,  confirmées  par 
le  décret  d'institution,  les  fonctions  de  receveur  du  syndicat  sont 
exercées  par  le  receveur  municipal  de  la  commune  siège  du 
syndicat,  —  Art.  172. 

H .  Aux  termes  de  l'art.  173,  le  comité  tient  chaque  année  deux 
sessions  ordinaires,  un  mois  avant  les  sessions  ordinaires  du 
conseil  général. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son  président, 
qui  devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  l'invi- 
tation du  préfet,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des 
membres  du  comité. 

Le  comité  élit  annuellement,  parmi  ses  membres,  les  membres 
de  son  bureau. 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  ester  en  justice,  le 
comité  est  représenté  par  son  président,  sous  réserve  des  déléga- 
tions facultatives  autorisées  par  l'art.  7. 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le  comité  et  sont  tou- 
jours entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  délégué. 

8.  Les  conditions  de  validité  des  délibérations  du  comité,  de 
l'ordre  et  de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
publicité,  les  conditions  d'annulation  de  ses  délibérations,  de  nul- 
lité de  droit  et  de  recours,  sont  celles  que  fixe  la  loi  du  5  avril 
1884  pour  les  conseils  municipaux.  —  Art.  174. 

î>.  Aux  termes  de  l'art.  175,  le  comité  du  syndicat  peut  choisir, 
soit  parmi  ses  membres,  soit  en  dehors,  une  commission  de  sur- 
veillance et  un  ou  plusieurs  gérants.  Il  détermine  l'étendue  des 
mandats  qu'il  leur  confère. 

Les  décisions  prises  en  vertu  du  précédent  paragraphe  ne  sont 
exécutoires  qu'après  approbation  du  préfet. 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et  des 
gérants  ne  peut  dépasser  celle  des  pouvoirs  du  comité. 
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Les  gérants  peuvent  être  révoqués  dans  les  formes  où  ils  ont 
été  nommés. 

ÎO.  L'administration  des  établissements  faisant  l'objet  des 
syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur  sont 
notamment  applicables  les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements 
analogues,  la  constitution  des  commissions  consultatives  ou  de 
surveillance,  la  composition  ou  la  nomination  du  personnel,  la 
formation  et  l'approbation  des  budgets,  l'approbation  des 
comptes,  les  règles  d'administration  intérieure  et  de  comptabi- 
lité. Le  comité  exerce,  à  l'égard  de  ces  établissements,  les  droits 
qui  appartiennent  aux  conseils  municipaux  à  l'égard  des  établis- 
sements communaux  de  même  nature.  Toutefois,  si  le  syndicat  a 
pour  objet  de  secourir  des  malades,  des  vieillards,  des  enfants  ou 
des  incurables,  le  comité  pourra  décider  qu'une  même  commis- 
sion administrera  les  secours,  d'une  part  à  domicile,  et  d'autre 
part  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice.  —  Art.  176. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  177,  le  budget  du  syndicat  pourvoit 
aux  dépenses  de  création  et  d'entretien  des  établissements  ou  ser- 
vices pour  lesquels  Je  syndicat  est  constitué. 

Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

1°  La  contribution  des  communes  associées.  Cette  contribution 
est  obligatoire  pour  lesdites  communes  pendant  la  durée  de  l'as- 
sociation et  dans  la  limite  des  nécessités  du  service  telle  que  les 
délibérations  initiales  des  conseils  municipaux  l'ont  déterminée. 

Les  communes  associées  pourront  affecter  à  cette  dépense  leurs 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet,  cinq  cen- 
times spéciaux; 

2°  Le  revenu  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  de  l'associa- 
tion ; 

3°  Les  sommes  qu'elle  reçoit  des  administrations  publiques, 
des  associations,  des  particuliers,  en  échange  d'un  service 
rendu  ; 

4°  Les  subventions  de  l'Etat,  du  département  et  des  com- 
munes ; 

5°  Les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des  comptes  du  syndicat  sera  adressée 
chaque  année  aux  conseils  municipaux  des  communes  syndi- 
quées. 

Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  pourront  prendre 
communication  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  comité 
et  de  la  commission  de  surveillance. 

1S.  Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommunaux 
autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institution,  lorsque  les  con- 
seils municipaux  des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord 
pour  ajouter  ces  services  aux  objets  de  l'association  primitive. 
L'extension  des  attributions  du  syndicat  doit  être  autorisée  par 
décret  rendu  clans  la  même  forme  que  le  décret  d'institution.  — 
Art.  178. 

13.  Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  une 
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durée  déterminée  par  le  décret  d'institution.  Il  est  dissous,  soit 
de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  formé 
ou  par  la  consommation  de  l'opération  qu'il  avait  pour  objet,  soit 
par  le  consentement  de  tous  les  conseils  municipaux  intéressés. 
Il  peut  être  dissous,  soit  par  décret  sur  la  demande  motivée  de  la 
majorité  desdits  conseils,  soit  d'office  par  un  décret  rendu  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat.  Le  décret  de  dissolution  déter- 
mine, sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  les  conditions  dans  les- 
quelles s'opère  la  liquidation  du  syndicat.  —  Art.  J 79. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  180,  les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  contenues 
dans  les  art.  164,  165,  166  de  la  loi  du  5  avril  1884  (V.  Régime 
municipal,  §  6)  : 

1°  Aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie; 

2°  Aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. 

SYNDICAT  DES  EAUX.  —  Association  formée,  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  entre  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  et  à 
l'entretien  des  travaux  d'endiguernent  contre  la  mer,  les  fleuves, 
les  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux 
d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement  L'ensemble  de  la  légis- 
lation, en  cette  matière,  résulte  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  des 
art.  33  et  34  de  celle  du  16  septembre  1807,  et,  enfin,  de  celle  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales.  —  V.  Canal,  Cours 
d'eau,  Syndicat  de  propriétaires. 

SYNDICAT  DE  PROPRIÉTAIRES.  —  f .  Les  syndicats  de  pro- 
priétaires, ou  associations  syndicales,  sont  des  réunions  de  pro- 
priétaires intéressés  qui  se  constituent,  soit  dans  un  but  de  défense 
ou  de  préservation,  soit  dans  un  but  d'utilisation  et  de  produc- 
tion, soit  enfin  dans  un  but  d'assainissement. 

2.  L'origine  des  associations  syndicales  est  fort  ancienne,  et 
plusieurs  d'entre  elles  remontent  au  moyen  âge.  Ainsi,  l'adminis- 
tration des  Watteringues  du  Nord  date  de  l'année  1169.  Par  ses 
soins,  une  partie  considérable  de  l'arrondissement  de  Dunkerque 
a  été  assainie,  mise  à  l'abri  des  inondations  de  la  mer  et  de  l'en- 
vahissement des  eaux  pluviales  ;  enfin,  sillonnée  de  canaux  qui 
servent  à  la  fois  au  dessèchement  et  à  l'irrigation.  En  Provence 
et  dans  le  Comtat,  les  propriétaires  se  sont  réunis  depuis  long- 
temps pour  endiguer  les  rives  du  Rhône  et  de  la  Durance,  et 
creuser  des  canaux  d'arrosage.  Elles  portent  encore  le  nom  pri- 
mitif d'œuvres  d'Arles,  de  Craponne,  etc.  Les  communautés  d'ar- 
rosants du  Roussillon  sont  plus  anciennes  encore;  elles  se  sont 
formées  sous  l'empire  de  la  législation  des  Visigoths  et  des  Arabes. 
Enfin,  dans  le  Poitou,  l'Aunis  et  la  Saintonge,  et  dans  d'autres 
provinces,  depuis  la  fin  du  XVIe  siècle,  des  syndicats  de  proprié- 
taires sont  préposés  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  marais 
desséchés  en  vertu  des  édits  de  Henri  IV,  datant  de  1599  et  1607. 
—  Block,  Diction,  de  l'administ.  franc.,  v°  Syndicats,  n.  1. 

3.  Quant  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  ont 
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régi  les  syndicats  depuis  la  chute  de  l'ancienne  monarchie  jusqu'à 
la  loi  du  21  juin  1865,  elles  sont  éparses  dans  diverses  lois.  La 
loi  du  21  juin  1865  est  venue  coordonner  et  régulariser  ces  dispo- 
sitions. Elle  a  été  complétée  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  17  novembre  1865,  déterminant  la  forme  des  enquêtes 
administratives  auxquelles  doivent  être  soumis  les  plans,  avant- 
projets  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association.  La  loi  et  le 
règlement  ont  fait  l'objet  de  deux  circulaires  ministérielles  en 
date  des  12  août  et  29  novembre  1865,  adressées  aux  préfets. 
Certaines  modifications  ont  été  apportées  à  cette  loi,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin,  par  la  loi  du  22  décembre  1888. 

§  1er.  _  Des  associations  syndicales. 

4.  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale,  entre  pro- 
priétaires intéressés,  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  :  1°  de 
défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 
gables ou  non  navigables;  —  2°  de  curage,  approfondissement, 
redressement  et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irri- 
gation ;  —  3°  de  dessèchement  des  marais  ;  —  4°  des  étiers  et 
ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salants  ;  —  5°  d'as- 
sainissemenl  des  terres  humides  et  insalubres;  —  6°  d'assainisse- 
ment dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et  hameaux; 
—  7°  d'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement  et  de  pavage 
de  voies  publiques,  et  de  toute  autre  amélioration  ayant  un 
caractère  d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs, 
villages  ou  hameaux;  —  8°  d'irrigation  et  de  colmatage; —  9° de 
drainage;  —  10°  de  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amé- 
lioration agricole  d'intérêt  collectif  (art.  1er  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  ainsi  modifié  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  22  décembre  1888). 

5.  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées  (L. 
21  juin  1865,  art.  2).  —  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs 
syndics,  acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et 
hypothéquer  (même  loi,  art.  3). 

6.  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est  valablement 
donnée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire 
et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des 
interdits,  des  absents  et  autres  incapables,  après  autorisation  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en 
la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Cette  dispo- 
sition est  applicable  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorats 
(L.  21  juin  1865,  art.  4). 

K .  Peuvent  adhérer  à  une  association  syndicale  :  les  préfets 
pour  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibé- 
ration du  con-eil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pour  les 
biens  des  communes  ou  des  établissements  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration;  pour  les  biens  de  l'Etat,  le  ministre  des  finances 
(disposition  ajoutée  à  l'art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1865,  par  l'art. 
2  de  la  loi  du  22  décembre  1888). 
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|  2.  —  Des  associations  syndicales  libres. 

8.  Les  associations  syndicales  libres  se  forment  sans  l'inter- 
vention de  l'administration.  —  Le  consentement  unanime  des 
associés  doit  être  constaté  par  écrit.  —  L'acte  d'association  spé- 
cifie le  but  de  l'entreprise;  il  règle  le  mode  d'administration  de 
la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux  administrateurs 
ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  !a  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des 
cotisations  (L.  21  juin  1865,  ail.  5). 

9.  Un  extrait  de  l'acte  d'associalion  doit,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces 
légales  de  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
desjournaux  du  département.  Il  est,  en  outre,  transmis  au  préfet, 
et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  (même  loi, 
art.  6). 

-!©.  A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces 
légales,  l'association  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  l'art.  3  (suprâ, 
n.5).  L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
par  les  associés  (même  loi,  art.  7). 

il.  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties 
en  associations  autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'art. 
12  ci-après  (infrà,  n.  17),  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pour- 
raient résulter  de  l'acte  d'association.  —  Elles  jouissent,  dès  lors, 
des  avantages  accordés  à  ces  associations  par  les  art.  15,  16,  17, 
18  et  19  [infrà,  n.  20  et  suiv.)  (même  loi,  art.  8). 

|  3.  —  Des  associations  syndicales  autorisées. 

13.  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  spécifiés  dans  les 
six  premiers  numéros  de  l'art.  ior  pourront  être  réunis  par  un 
arrêté  préfectoral  en  associations  syndicales  autorisées,  soit  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du 
maire  ou  du  préfet.  —  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
compris  par  les  nos  7,  8,  9  et  10  du  même  article  pourront  être 
réunis  dans  les  mêmes  conditions  en  associations  syndicales 
autorisées,  lorsque  ces  travaux  auront  été  reconnus  d'utilité 
publique  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Dans  les  cas 
prévus  par  les  nos  6,  7,  8,  9  et  10,  aucun  travail  ne  pourra  être 
entrepris  que  sur  l'autorisation  du  préfet.  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  donnée  qu'après  payement  préalable  des  indemnités 
de  délaissement  et  d'expropriation,  et  que  si  les  membres  de 
l'association  syndicale  autorisée  ont  garanti  le  payement  des 
travaux,  des  fournitures  et  des  indemnités  pour  dommages,  au 
moyen  de  sûretés  acceptées  par  les  parties  intéressées  ou  déter- 
minées, en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  civil.  —  En  cas  d'in- 
solvabilité de  l'association  syndicale,  les  tiers  qui  ont  éprouvé  un 
dommage  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  ont  un  recours 
contre  la  commune,  contre  le  département  ou  contre  l'Etat,  si  la 
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commune,  le  département  ou  l'Etat  est  intéressé  aux  travaux  et 
en  a  profité  (art.  9  de  la  loi  du  21  juin  1865,  ainsi  modifié  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  22  décembre  1888). 

13.  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative  (dont  les 
formes  sont  déterminées  par  le  décret  du  17  novembre  1865)  les 
plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet 
d'association.  —  Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  inté- 
ressés, et  est  accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque 
parcelle.  —  Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise 
et  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
dépense  (L.  21  juin  1865,  art.  10). 

14.  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés 
devoir  profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
par  le  préfet  qui  en  nomme  le  président ,  sans  être  tenu  de  le 
choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée  (L.  21  juin  1865,  art. 
11,  |  1er). 

15.  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas  parmi  les  pro- 
priétaires présumés  intéressés,  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui 
l'association  syndicale  a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à 
l'assemblée  générale,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Le 
même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris  l'initiative,  si  l'Etat 
ou  le  département  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires  présumés 
intéressés.  Le  préfet  et  le  maire  peuvent  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  (paragraphe  ajouté  au  |  1er  ci-dessus,  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  décembre  1888). 

16.  Un  procès-verbal  constate  la  présence  des  intéressés  et  le 
résultat  de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents 
et  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer.  — 
L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont 
envoyé  en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y 
reste  annexé.  —  Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  (§§  2,  3 
et  4  anciens,  3,  4  et  5  nouveaux  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  juin 
1865). 

1 H .  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  n.  1 ,  2,  3,  4  et  5  de  l'art.  1er, 
si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers 
de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés, 
représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur 
adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association.  —  Pour 
les  travaux  spécifiés  aux  n.  6,  7,  8,  9  et  10  du  même  article,  le 
préfet  ne  pourra  autoriser  l'association  qu'au  cas  d'adhésion  des 
trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des  deux  tiers  de  la 
superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier  afférent 
aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus 
des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarts  de 
l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles.  —  Un  extrait  de  l'acte 
des  associations  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'autorisation,  et, 
en  cas  de  refus,  les  arrêtés  du  préfet  sont  affichés  dans  les  com- 
munes de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  Recueil  des 
actes  de  la  préfecture.  —  Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les  para- 
graphes 6  et  7  de  l'art.  1er,  l'autorisation  du  préfet  devra  être 
xx.  9 
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précédée  d'un  avis  conforme  du  conseil  municipal,  si  les  travaux 
intéressent  la  commune;  du  conseil  général,  si  les  travaux  inté- 
ressent le  département,  et  de  ces  deux  assemblées,  si  les  travaux 
intéressent  à  la  fois  les  communes  et  le  département  (art.  12  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  ainsi  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  22  déc. 
1888). 

18.  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer 
cet  arrêlé  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  l'affiche.  Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture 
et  transmis,  avec  le  dossier,  au  ministre,  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (L., 
21  juin  1865,  art.  13). 

19.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9 
et  10  de  l'art.  1er,  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au 
projet  d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus 
déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et  compris 
dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 
L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera  fixée  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841  pour  les  travaux  spécifiés  aux  n.  6  et  7 
de  l'art  1er  et,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
pour  les  travaux  énumérés  aux  n.  4,  5,  8,  9  et  10.  —  Si  des  biens 
de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables  sont  com- 
pris dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  et  tous  représentants  des  incapables  peuvent,  après 
autorisation  du  tribunal  donnée  sur  requête,  en  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  déclarer  qu'ils  entendent 
délaisser  lesdits  biens.  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  con- 
servation. Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles 
dotaux.  Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  délaisser  les 
biens  des  départements  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  délaisser 
les  biens  des  communes  et  des  établissements  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration;  le  ministre  des  finances  peut  délaisser  les  biens 
de  l'Etat  (art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1865,  ainsi  modifié  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  22  déc.  1888). 

20.  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'associa- 
tion, approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes  (L.  21  juin  1865,  art.  15). 

21.  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des 
terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains  en 
différentes  classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des 
taxes,  à  l'exécution  des  travaux,  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Il  est  procédé  à  l'apu- 
rement des  comptes  de  l'association  selon  les  règles  établies  pour 
les  comptes  des  receveurs  municipaux  (L.,  21  juin  1865,  art.  lfi). 
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22.  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  peut,  après 
le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de 
l'association  (L.,  21  juin  1865,  art.  17). 

23.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une 
association  syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  ter- 
rains, il  y  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  s'il  s'agit  de  travaux  spécifiés  dans  les  n.  6  et  7  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  21  juin  1865,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclaration  d'utilité 
publique,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'autres 
travaux  (art.  18  de  la  loi  du  21  juin  1865,  ainsi  modifié  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  22  déc.  1888). 

24.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  confor- 
mément aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contes- 
tations sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
10  juin  1854  (L.,  21  juin  1865,  art.  19). 

|  4.  —  De  la  représentation  de  la  propriété  dans  les  assem- 
blées générales.  —  Des  syndics. 

25.  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  minimum 
d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de 
l'assemblée  générale.  Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures 
au  minimum  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre 
égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  com- 
pris dans  leurs  parcelles  réunies.  L'acte  d'association  détermine 
le  maximum  de  voix  attribué  à  un  même  propriétaire,  ainsi  que 
le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque  usine,  d'après  son  importance, 
et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis  (L.,  21  juin 
1865,  art.  20). 

26.  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu, 
entre  diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions sont  déterminés  par  l'acte  constitutif  de  l'association  (même 
loi,  art.  21). 

27.  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les 
intéressés.  Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses 
catégories,  la  liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections  correspon- 
dantes à  ces  diverses  catégories.  Les  syndics  sont  nommés  par  le 
préfet  si  l'assemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  s'est 
pas  réunie  ou  n'a  pas  procédé  à  l'élection  des  syndics  (même  loi. 
art.  22). 

28.  Lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  lui  est  accordé 
une  subvention  par  l'Etat,  par  le  département,  par  une  commune 
ou  par  une  chambre  de  commerce,  cette  subvention  donne  droit 
à  la  nomination,  suivant  les  cas,  par  le  préfet,  par  la  commission 
départementale,  par  le  conseil  municipal  ou  par  la  chambre  de 
commerce,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que 
la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise  (art.  23 
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de  la  loi  du  21  juin  1865,  ainsi  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
22  déc.  4888). 

29.  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonction? 
de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  Le  directeur  et  l'adjoint 
sont  toujours  rééligibles  (L.,  21  juin  1865,  art.  24). 

$  5.  —  Dispositions  générales. 

30.  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  les  travaux 
en  vue  desquels  elle  a  été  autorisée,  le  préfet  rapporte,  s'il  y  a 
lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation.  11  est 
statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  si  l'autorisation  a 
été  accordée  en  cette  forme.  Si  l'interruption  ou  le  défaut  d'en- 
tretien des  travaux  entrepris  par  une  association  peut  avoir  des 
conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en 
demeure,  peut  faire  procéder  d'oftîce  à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences  (L.,  21  juin  1865, 
art.  24). 

31.  La  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des 
marais  (V.  ce  mot),  et  celle  du  14  floréal  an  xi,  sur  le  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  (V.  Cours  d'eau)  continuent  à 
recevoir  leur  exécution,  à  défaut  de  formation  d'associations 
libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  spécifiés  aux 
n.  1,  2  et  3  de  l'art.  1er  ci-dessus  (suprà,  n.  4).  Toutefois,  il  est 
statué  désormais,  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  les  contesta- 
tions qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient  être 
jugées  par  une  commission  spéciale.  En  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  taxes,  l'expropriation  et  l'établissement  des  servi- 
tudes, il  est  procédé  conformément  aux  art.  15,  16,  18  et  19  ci- 
dessus  (L.,  21  juin  1865,  art.  26). 

SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  —  1.  Association  de  personnes 
exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires  ou  des  pro- 
fessions connexes  concourant  à  l'établissement  de  produits  déter- 
minés. 

2.  Les  syndicats  professionnels  doivent  leur  existence  légale 
à  la  loi  du  21  mars  1884.  Avant  cette  loi,  les  associations  pro- 
fessionnelles, leur  existence  n'étaient  dues  qu'à  une  simple  tolé- 
rance de  l'administration  supérieure.  Elles  n'étaient  pas  seule- 
ment soumises  à  la  disposition  générale  de  l'art.  291  du  Code 
pénal,  qui  exige  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  toute 
espèce  d'association  de  plus  de  vingt  personnes  ;  elles  tombaient 
sous  l'application  d'une  loi  spéciale,  de  la  loi  des  14-17  juin  1791, 
dont  l'art.  1er  décide  que  l'anéantissement  de  toutes  les  corpora- 
tions de  citoyens  du  même  état  et  profession  étant  une  des  bases 
fondamentales  de  la  constitution  française,  il  est  défendu  de  les 
rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce 
soit.  L'art.  2  de  la  même  loi  dispose  que  les  citoyens  d'un  même 
état  et  profession  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble, 
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se  nommer  ni  président,  ni  secrétaire,  ni  syndics...,  former  de? 
règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

3.  On  sentit  de  bonne  heure  les  inconvénients  d'une  sévérité 
aussi  grande  ;  le  Gouvernement  reconnut  que  certains  intérêts 
permanents  des  classes  industrielles  ne  pouvaient  être  protégés 
efficacement  qu'au  moyen  de  l'association,  et,  qu'en  voulant  tout 
supprimer,  il  se  heurterait  à  d'invincibles  résistances.  Aussi  les 
anciens  compagnonnages  subsistèrent,  et  de  bonne  heure  on  vit 
se  former  des  associations  nouvelles  désignées  sous  le  nom  de 
chambres  syndicales;  l'autorité  ferma  les  yeux  ou  même  donna 
son  approbation  expresse;  c'est  ainsi  qu'en  1807  fut  fondée  à 
Paris  la  chambre  syndicale  des  charpentiers,  dont  les  statuts 
furent  approuvés  par  le  préfet  de  police  en  1808. 

4.  Les  associations  de  patrons  furent  les  premières  à  profiter 
de  la  tolérance  administrative.  A  Paris,  leur  nombre  et  leur 
influence  s'étendirent  avec  rapidité  ;  en  1884,  il  y  existait  environ 
150  syndicats  de  patrons.  Pour  les  ouvriers,  les  chambres  syndi- 
cales proprement  dites  ne  prirent  pas  une  extension  aussi  rapide, 
mais  il  arriva  que  certaines  sociétés  de  secours  mutuels  ajou- 
tèrent à  leur  fonction  légale  le  droit  de  réglementer  le  travail  de 
leurs  membres,  de  fournir  des  secours  en  cas  de  grèves.  Enfïu, 
la  formation  de  syndicats  proprement  dits  a  commencé  à  se 
développer  sur  la  fin  de  l'empire,  et  surtout  après  1872;  un 
grand  nombre  ont  été  fondés  principalement  pour  organiser  la 
lutte  contre  les  patrons,  en  exigeant  la  diminution  des  heures  de 
travail  et  l'augmentation  des  salaires,  au  besoin  en  soutenant  ces 
prétentions  par  la  grève,  quelques-uns  de  ces  syndicats  procla- 
mant même  hautement  qu'ils  repoussaient  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  sociétés  coopératives,  qui  ne  tardent  pas  à  former 
de  petites  églises  fermées,  dominées  par  des  intérêts  égoïstes 
{Enquête  parlement.,  déposit.  de  M.  Finance).  Cependant,  les 
chambres  syndicales,  formées  de  véritables  ouvriers,  différaient 
des  groupes  socialistes  révolutionnaires;  malgré  des  plaintes 
amères  contre  l'exploitation  des  patrons,  malgré  certaines  pré- 
tentions déraisonnables,  elles  protestaient  contre  les  demandes 
de  liquidation  sociale  ;  une  scission  éclatante  se  produisit  au  con- 
grès du  Havre,  en  1880,  entre  le  parti  réformiste,  représenté  par 
les  chambres  syndicales,  et  le  parti  révolutionnaire  qui  se  dési- 
gna désormais  sous  le  nom  de  Fédération  des  travailleurs  socia- 
listes. Quelques  chambres  syndicales  d'ouvriers  eurent  aussi  le 
mérite  d'avoir  tenté  la  fondation  d'écoles  d'apprentissage  et 
d'avoir  constitué  des  offices  de  renseignements  pour  faciliter  le 
placement  des  ouvriers.  Un  certain  nombre  entretenaient  des 
rapports  courtois  avec  les  chambres  patronales,  et  discutaient 
pacifiquement  avec  elles  les  conditions  de  travail.  —  M.  Marcel 
Mongin,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mars  1884,  Prolégomènes, 
n.  I. 

5.  La  formation  des  syndicats  a  fait  naître  de  grandes  espé 
rances  chez  les  représentants  des  classes  ouvrières  ;  ils  y  ont  vu 
le  commencement  d'une  ère  nouvelle  qui,  en  groupant  en  un 
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faisceau  solide  les  forces  de  leur  parti,  doit  assurer  le  triomphe 
de  revendications  trop  longtemps  refoulées.  Mais,  pour  que  ces 
espérances  pussent  se  réaliser,  un  changement  de  législation  était 
indispensable;  au  régime  del'arbitraireadministratif  il  fallaitsub- 
stituer  un  régime  de  liberté  ;  si  jusqu'alors  les  syndicats  n'avaient 
pu  réunir  un  nombre  de  membres  suffisant  pour  remplir  le  rôle 
auquel  ils  sont  appelés,  c'est  qu'on  ne  se  décidait  pas  facilement 
à  faire  des  sacrifices  pour  assurer  de  puissantes  ressources  à  une 
association,  lorsqu'un  caprice  du  Gouvernement  peut  à  tout  ins- 
tant entraîner  la  dissolution  de  la  société  et  là  condamnation  des 
associés;  des  garanties  plus  solides  sont  nécessaires  pour  que  la 
vie  se  développe.  —  Marcel  Mongin,  loco  cit.,  n.  2. 

6.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  prévoit  la 
constitution  de  syndicats  professionnels  d'un  nombre  illimité  de 
membres,  entre  personnes  exerçant  la  même  profession,  ou  bien 
des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  concourant  à 
l'établissement  de  produits  déterminés.  Ces  syndicats  peuvent  s 
constituer  librement,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  — 
Art.  2. 

T.  Ils  doivent  avoir  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles.  —  Art.  3. 

8.  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  doivent 
déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction.  Ce  dépôt  a 
lieu  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est  établi,  et,  à 
Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Il  doit  être  renouvelé  à  chaque 
changement  de  la  direction  ou  dis  statuts.  Communication  des 
statuts  doit  être  donnée  par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine 
au  procureur  de  la  République.  Les  membres  de  tout  syndicat 
professionnel,  chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction  de 
ce  syndicat  doivent  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils. — 
Art  .'4. 

9.  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  du  2i  mars  1884,  peuvent  libre- 
ment se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Ces  unions 
doivent  faire  connaître,  conformément  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  4  {suprà,  n.  8),  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 
Elles  ne  peuvent  posséder  aucun  immeuble,  ni  ester  en  justice. 

—  Art.  5. 

ÎO.  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  ont 
le  droit  d'ester  en  justice.  —  Ils  peuvent  employer  les  sommes 
provenant  des  cotisations.  —  Toutefois,  ils  ne  peuvent  acquérir 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réu- 
nions, à  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  profes- 
sionnelle. —  Ils  peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se  confor- 
mant aux  autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs 
membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

—  Us  peuvent  librement  créer  et  administrer  des  offices  de  ren- 
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seignemGiils  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail.  —  Ils 
peuvent  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  à  leur  spécialité.  —  Dans  les  affaires  conten- 
tieuses,  les  avis  du  syndicat  sont  tenus  à  la  disposition  des  parties 
qui  peuvent  en  prendre  communication  et  copie.  —  Art.  6. 

11.  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer 
à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  contraire, 
mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la 
cotisation  de  l'année  courante.  —  Toute  personne  qui  se  retire 
d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être  membre  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  à 
l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  verse- 
ments de  fonds.  —  Art.  7. 

12.  Lorsque  les  biens  ont  été  acquis  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  6  (suprà,  n.  10),  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de 
la  libéralité  peut  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d'acquisition  à  titre  oné- 
reux, les  immeubles  sont  vendus,  et  le  prix  en  est  déposé  à  la 
caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  font 
retour  au  disposant,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  — 
Art.  8. 

13.  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  2,  3,  4,  5  et  6 
(suprà,  n.  6  et  suiv.)  sont  poursuivies  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  des  syndicats,  et  punies  d'une  amende  de  16  à 
200  francs.  Les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat 
et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation  des 
dïsposiiions  de  l'art.  6.  —  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative 
aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  dps  administrateurs  ou  direc- 
teurs, l'amende  peut  être  portée  à  500  francs.  —  Art.  9. 

1 4.  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin  179!  et  l'art.  416  G.  pén. 
—  La  Ici  du  !8  avril  1834  et  les  art.  291,  292,  293  et  294  C.  pén. 
sont  déclarés  inapplicables  en  matière  de  syndicats  profession- 
nels. —  Art.  1er. 

15.  La  loi  du  21  mars  1884  est  applicable  à  l'Algérie.  —  Elle 
est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers 
et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  ne  peuvent  faire  partie  des 
syndicats.  —  Art.  10. 

SYNODE.  —  Nom  donné  aux  assemblées  de  curés  d'un  même 
diocèse,  et  plus  anciennement  aux  conciles  nationaux  et  provin- 
ciaux. —  V.  Concile. 

SYSTÈME  MÉTRIQUE.  —  V.  Poids  et  Mesures. 
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TABAC.  —  1.  Le  tabac  fut  apporté  des  Antilles  en  France, 
vers  1560,  par  Jean  Nicot,  ambassadeur  français  en  Portugal. 
L'usage  ne  tarda  pas  à  s'en  propager.  La  fabrication  et  la  vente 
du  tabac  furent  réservées  exclusivement  au  roi  par  une  déclara- 
tion du  29  septembre  1674.  Telle  est  l'origine  du  monopole  du 
tabac.  Supprimé  par  la  loi  du  20-27  mars  1791,  ce  monopole  fut 
rétabli  par  le  décret  du  29  décembre  1810,  et  confirmé  par  la  loi 
du  28  avril  1816.  Celle  du  19  avril  1829  en  avait  assigné  le  terme 
au  1er  janvier  1837;  mais  des  lois  ultérieures  ont  successivement 
prorogé  ce  terme  de  dix  ans  en  dix  ans.  Le  monopole  conféré  à 
l'Etat  pour  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute 
l'étendue  du  territoire,  a  été,  en  dernier  lieu,  prorogé  au  1er  jan- 
vier 1893  par  la  loi  du  29  décembre  1882.  Tout  annonce,  d'ail- 
leurs, que  ce  monopole  sera  indéfiniment  maintenu,  l'impôt  sur 
le  tabac  étant  incontestablement  un  des  mieuxjustifiés,  et  l'expé- 
rience ayant  établi  que  le  monopole  est  le  seul  moyen  de  le 
rendre  aussi  productif  qu'il  peut  et  doit  l'être. 

2.  En  vertu  de  ce  monopole,  la  culture  du  tabac  est  un  privi- 
lège accordé  par  l'Etat.  La  fabrication  s'en  fait  dans  des  manu- 
factures qu'il  dirige,  et  la  vente  en  a  lieu  par  des  agents  qu'il 
commissionne.  La  culture  et  la  fabrication  sont  placées  dans  les 
attributions  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat,  mais 
c'est  l'administration  des  contributions  indirectes  qui  est  chargée 
de  la  vente.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  en 
feuilles,  s'il  n'est  cultivateur  dûment  autorisé;  nul  ne  peut  avoir 
en  provision  des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  des  manufac- 
tures nationales,  et  cette  provision  ne  peut  excéder  dix  kilo- 
grammes. La  simple  possession  par  les  particuliers  de  tabacs  en 
feuilles  ou  d'ustensiles  propres  à  la  manipulation  du  tabac,  la 
contrebande  et  toutes  les  autres  contraventions  à  la  loi  du 
28  avril  1816  sont  punies  de  saisie,  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment en  cas  d'insolvabilité. 

TABELLION.  —  1.  On  appelait  autrefois  ainsi  des  officiers 
publics  qui,  dans  certaines  provinces  et  juridictions,  étaient  char- 
gés de  rédiger  et  de  mettre  au  net  les  conventions  des  parties, 
de  les  garder  et  d'en  délivrer  des  grosses  en  forme  exécutoire. 
Leur  nom  venait  de  petites  tablettes  sur  lesquelles  les  tabellions 
romains  gravaient  et  écrivaient  les  conventions. 

S.  Un  édit  du  roi  Henri  IV,  du  mois  de  mai  1597,  avait  déjà 
supprimé  les  tabellions  et  réuni  leurs  fonctions  à  celles  des 
notaires  royaux;  mais  il  paraît  que  certains  tabellions  n'ayant 
pas  été  remboursés  de  leur  finance,  le  tabellionage  continua 
d'être  exercé  dans  plusieurs  provinces  par  des  officiers  particu- 
liers. Les  tabellions  de  Normandie  furent  supprimés  par  un  édit 
de  juillet  1677  ;  un  autre  édit,  de  février  1761,  supprima  tous  les 
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tabellionages  des  justices  et  domaines  du  roi;  mais  cette  suppres- 
sion n'atteignit  que  les  tabellions  royaux;  les  seigneurs  qui 
avaient  droit  de  tabellionage  y  furent  maintenus  jusqu'à  la  loi  du 
29  septembre-6  octobre  1791,  qui,  en  supprimant  les  offices  de 
notaires  ou  tabellions  authentiques,  seigneuriaux,  apostoliques, 
et  tous  autres  offices  du  même  genre,  remplaça  ces  divers  offi- 
ciers par  des  notaires  publics.  —  V.  Notaire,  n.  6  et  suiv. 

TABELLIONAGE  (Droit  de).  —  V.  Dépôt  de  minutes. 

TABLEAU  COMPARATIF  DES  MONNAIES.  —  V.  Monnaie, 
n.  48  et  suiv. 

TABLEAU   COMPARATIF   DES   POIDS  ET  MESURES.  —  V. 

Poids  et  Mesures. 

TABLEAU  DES  ASPIRANTS  AU  NOTARIAT.  —  f .  Aux  termes 
de  l'art.  10  du  titre  4  de  la  loi  du  29  septembre-6  octobre  1791, 
il  devait  y  avoir,  dans  chaque  département,  un  tableau  des  clercs 
reconnus  capables,  après  examen,  de  remplir  les  fonctions  de 
notaires  publics. 

2.  Aujourd'hui,  le  secrétaire  de  la  Chambre  des  notaires  de 
chaque  arrondissement  tient  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits 
les  clercs  qui  aspirent  aux  fonctions  notariales  (Ordonn.  4  janv. 
1843,  art.  33).  —  V.  Stage  notarial,  n.  165  et  suiv. 

TABLEAU  DES  AVOCATS.  —  V.  Avocat. 

TABLEAU  DE  CONCORDANCE  entre  les  calendriers.  —  V. 

Calendrier. 

TABLEAU  DES  DROITS  DE  SCEAU.  —  V.  Sceau  des  titres 
(Conseil  du). 

TABLEAU  DES  INTERDITS  et  des  personnes  assistées  d'un 
conseil  judiciaire.  —  1.  L'art.  18  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
dispose  :  «Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un 
tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut 
exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi 
que  la  mention  des  jugements  y  relatifs;  le  tout  immédiatement 
après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  des  parties  ». 

S.  Il  convient  de  rapprocher  de  cette  disposition  les  articles 
suivants  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination 
d'un  conseil  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à 
partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent 
être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement  »  (C.  civ.,  art.  501)  ; 

«  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge, 
aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil  sera  affiché 
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dans  ia  forme  prescrite  par  l'art.  501  du  Code  civil  »  (C.  proc. 
civ.,  art.  897). 

3.  Déjà,  dans  notre  ancien  Droit,  des  arrêts  de  règlement  du 
Parlement  de  Paris  prescrivaient  de  signifier  aux  notaires  les 
jugements  d'interdiction,  pour  être  inscrits  sur  un  tableau  exposé 
dans  toutes  les  études.  —  Arrêts  du  18  mars  1614  et  du  23  déc. 
1621  (Langloix,  Traité  des  droits,  privilèges  et  fonctions  des  conseil- 
lers du  roy,  notaires,  etc.,  1738,  p.  472  et  473). 

4.  L'art.  18  de  la  loi  de  ventôse  (suprà,  ji.  1)  impose  aux 
notaires  l'obligation  d'inscrire  sur  un  tableau,  exposé  dans  l'étude, 
les  interdictions  et  les  nominations  de  conseils  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'étendue  du  ressort  où  Us  peuvent  exercer,  et  l'on  a  voulu  en 
conclure  que  les  notaires  de  troisième  classe  ne  sont  tenus  d'in- 
scrire que  les  interdictions  ou  nominations  de  conseils  qui  ont 
lieu  dans  leur  ressort,  c'est-à-dire  dans  les  limites  de  leur  canton 
(Loret,  Eléments  de  la  science  notariale,  1. 1,  p.  311)  ;  mais  c'est  là 
une  erreur  :  l'art.  18  a  été  modifié,  sous  ce  rapport,  par  les  art. 
501  C.  civ.,  897  C.  proc.  (suprà,  n.  2)  et  92  et  175  du  décret  du 
16  février  1807  (infrà,  n.  5),  qui  leur  imposent  cette  obligation 
pour  les  interdictions  et  les  nominations  de  conseils  qui  ont  eu 
lieu  dans  l' arrondissement ,  sans  distinction  entre  les  diverses 
classes  de  notaires.  L'obligation  imposée  par  l'art.  18  se  trouve 
ainsi  restreinte  pour  les  notaires  de  première  classe,  elle  est  restée 
la  même  pour  les  notaires  de  seconde  classe,  et  elle  a  reçu  de 
l'extension  pour  ceux  de  troisième  classe.  —  Rutgeerts,  édit. 
Amiaud,  t.  2,  n.  606. 

5.  L'art.  18  de  la  loi  de  ventôse  a  reçu  encore  une  autre  modi- 
fication, relativement  au  mode  de  porter  les  interdictions  et  les 
nominations  de  conseils  judiciaires  à  la  connaissance  des  notaires. 
D'après  cet  article,  la  notification  du  jugement  devait  être  faite 
à  chaque  notaire  individuellement.  Mais,  aujourd'hui,  il  suffit 
qu'un  extrait  du  jugement  soit  remis  au  secrétaire  de  la  Chambre 
des  notaires,  qui  en  donne  un  récépissé,  et  qui  le  communique  à 
ses  collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'affi- 
cher dans  leurs  études.  Cette  modification  résulte  des  art.  92  et 
175  du  décret  du  16  février  1807,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  92.  «  Le  jugement  d  interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil  ne  sera  point  notifié  aux  notaires  de  l'arrondissement; 
l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de  la  Chambre,  qui  en  don- 
nera récépissé  et  qui  le  communiquera  à  ses  collègues,  qui  seront 
tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'afficher  dans  leurs  études.  » 

Art.  175.  «Les  notaires  seront  tenus  de  prendre  à  leur  Chambre 
de  discipline  et  de  faire  afficher  dans  leurs  études  l'extrait  des 
jugements  qui  auront  prononcé  des  interdictions  contre  des  par- 
ticuliers ou  qui  leur  auront  nommé  des  conseils,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  leur  signifier  les  jugements.  » 

6.  L'insertion  au  tableau  de  l'extrait  du  jugement  doit-elle  avoir 
lieu  lorsqu'il  y  a  appel?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse;  la  loi 
ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction.  11  est  possible,  sans 
doute,  que  le  jugement  soit  réformé  par  la  Cour,  mais  il  peut 
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aussi  être  confirmé,  et,  dans  l'intervalle  du  jour  du  jugement  au 
jour  du  prononcé  de  l'arrêt,  l'interdit  pourrait  tromper  les  tiers, 
si  le  jugement  n'était  pas  rendu  public. 

K .  En  cas  d'appel,  l'extrait  du  jugement  et  l'extrait  de  l'arrêt 
sont  remis  successivement  au  secrétaire  de  la  Chambre. 

8.  A  s'en  tenir  à  l'art.  175  du  décret  du  16  février  1807,  les 
notaires  devraient  se  rendre  à  la  Chambre  de  discipline  pour  y 
prendre  l'extrait  des  jugements.  Mais  il  est  évident  que  la  loi  n'a 
pas  entendu  astreindre  les  notaires,  sous  leur  responsabilité,  à  se 
rendre,  pour  ainsi  dire,  tous  les  jours  à  la  Chambre  de  discipline 
pour  s'assurer  si  l'on  n'y  a  pas  déposé  des  extraits  de  jugements 
d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseils.  L'art.  175  doit 
se  combiner  avec  l'art.  92.  C'est  au  secrétaire  de  la  Chambre  à 
notifier  l'extrait  à  chaque  notaire  de  sa  compagnie,  ou  au  moins 
à  l'avertir  de  venir  le  prendre.  D'après  une  pratique  généralement 
suivie  en  France,  le  secrétaire  envoie  à  chacun  de  ses  collègues, 
en  forme  de  circulaire,  immédiatement  après  avoir  reçu  signifi- 
cation de  l'extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  un  relevé  des  nom, 
prénoms,  qualité  et  demeure  de  l'interdit  ou  du  pourvu  de  conseil, 
avec  la  date  du  jugement  et  de  l'arrêt.  Il  y  ajoute  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  demeure  du  conseil  judiciaire,  s'il  s'agit  d'un 
individu  pourvu  de  conseil. 

9.  Nous  regrettons  l'usage  abusif  qui  s'est  introduit  dans  cer- 
taines compagnies,  et  qui  consiste  à  attendre  qu'un  certain  nombre 
d'extraits  aient  été  déposés  à  la  Chambre  pour  en  adresser  le 
relevé  aux  notaires  de  l'arrondissement,  ou  bien  encore  à  différer 
l'envoi  du  relevé  pour  le  joindre  à  toute  autre  communication 
intéressant  la  corporation.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  la  communi- 
cation soit  faite  sans  retard,  et  la  responsabilité  du  secrétaire  de 
la  Chambre  pourrait  être  engagée  si,  dans  l'intervalle  du  jour  du 
dépôt  au  jour  de  la  communication,  des  tiers  avaient  contracté 
avec  l'interdit  ou  le  pourvu  de  conseil  dans  l'une  des  études  de 
l'arrondissement. 

10.  Une  autre  difficulté  peut  se  présenter  :  le  notaire  dans 
l'étude  duquel  un  interdit  ou  un  pourvu  de  conseil  a  passé  un 
acte  soutient  qu'au  moment  de  la  passation  de  cet  acte,  il  n'avait 
pas  encore  reçu  la  circulaire  que  le  secrétaire  prétend,  au  con- 
traire, lui  avoir  adressée  en  temps  utile.  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, un  auteur  a  proposé  d'envoyer  les  circulaires  sous  pli 
recommandé  à  la  poste.  Cette  précaution  étant  assez  coûteuse,  on 
la  néglige.  Dans  l'intérêt  de  tous,  dit  M.  Maton  (Dict.  de  la  pratique 
nota?ia/ehe\ge,  v°  Tableau  des  interdits,  n.  9),  il  serait  bon  que  le 
secrétaire  exigeât  de  chaque  notaire  le  même  récépissé  que  celui 
qu'il  délivre  lui-même  en  recevant  l'extrait  du  jugement.  Outre 
que  cette  mesure  fixerait  d'une  manière  indiscutable  le  point  de 
départ  des  responsabilités,  elle  aurait  l'avantage  de  signaler  im- 
médiatement au  secrétaire  les  négligences  de  la  poste  dans  l'envoi 
des  circulaires. 

11.  Si  un  notaire  ne  tient  pas  de  tableau,  ou  s'il  omet  d'y 
inscrire  un  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil 
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judiciaire,  il  peut  être  déclaré  responsable  de  l'annulation  des 
obligations  contractées  par  l'interdit  ou  le  pourvu  du  conseil 
judiciaire.  —  V.  suprà,  n.  1. 

12.  Nonobstant  l'inscription  effectuée,  le  notaire  pourrait  en- 
core être  déclaré  responsable  s'il  avait  tronqué  le  nom  de  l'inca- 
pable, et  si  cette  erreur  était  de  nature  à  tromper  les  parties  sur 
l'individualité  de  la  personne  désignée.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Tableau 
des  interdits,  n.  12. 

13.  Il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  l'étendue  des  dom- 
mages-intérêts dont  un  notaire  peut  être  déclaré  responsable,  s'il 
n'a  pas  satisfait  à  l'art.  18  ;  notamment  s'il  a  omis  d'inscrire  au 
tableau  le  nom  d'un  interdit,  ou  s'il  a  tronqué  ses  nom  et  pré- 
noms. —  V.  Responsabilité  notariale,  n.  431  et  suiv. 

14.  L'inscription  au  tableau  suffit-elle  pour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  notaire  qui  a,  ensuite,  passé  un  acte  dans 
lequel  figurait  l'incapable?  — Sur  celte  question,  V.  Responsabilité 
notariale,  n.  102  et  103. 

15.  Lorsque  le  nombre  des  interdictions  et  nominations  de 
conseils  judiciaires  est  trop  considérable  pour  êlre  affiché  en 
placard,  le  tableau  en  est  fait  sur  un  registre  spécial,  dont  l'exis- 
tence est  indiquée  sur  un  placard  affiché  dans  l'étude,  avec  men- 
tion que  ce  registre  est  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  désirent 
y  prendre  des  renseignements,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi.  Ce  mode  de  procéder,  usité  à  Paris  et  à 
Bruxelles,  est  critiqué  par  Rutgeerts  comme  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  l'art.  18  précité.  Cet  auteur  fait  observer  qu'une 
première  rédaction  de  l'art.  18  portait  :  «  Le  notaire  aura  dans  son 
étude  un  tableau  »,  et  que  la  rédaction  actuelle  a  été  adoptée  sur 
la  remarque  du  Tribunat,  «  qu'en  imposant  au  notaire  d'avoir  un 
tableau,  le  projet  primitif  ne  l'obligeait  pas  littéralement  à  le 
tenir  exposé;  que,  cependant,  ce  tableau  ne  pouvait  pas  être  trop 
public,  et  que  la  publicité  seule  en  garantissait  les  avantages  ». 
M.  Amiaud,  dans  ces  notes  sur  Rutgeerts  (t.  2,  p.  852),  fait  obser- 
ver que  le  registre  pourrait  être  placé  à  la  portée  du  public,  et, 
pour  ainsi  dire,  exposé  comme  le  tableau.  Ce  conseil  nous  paraît 
devoir  être  suivi.  —  V.  infrà,  formule  III. 

16.  Le  tableau  des  interdits,  qui  est  institué  en  vertu  d'une 
disposition  légale,  et  dont  la  tenue  constitue  une  obligation  pro- 
fessionnelle, appartient  à  l'office,  dont  il  doit  suivre  le  sort  :  il 
doit  donc  être  compris  au  nombre  des  pièces  et  registres  dont  la 
remise  est  faite  par  le  cédant  de  l'office  à  son  cessionnaire.  La 
jurisprudence  a,  d'ailleurs,  décidé,  à  plusieurs  reprises,  que  le 
notaire  démissionnaire  doit  remettre  à  son  successeur,  non  seule- 
ment les  minutes  et  répertoires  de  l'étude,  mais  encore  tous  les 
papiers  qu'il  possède  et  qui  lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité  de 
notaire  (V.  notamment  Cass.,  3  janv.  1881,  Rev.  Not.,  n.  6309).  — 
Sic,  Amiaud,  Notes  sur  Rutgeerts,  t.  2,  p.  859. 

1  "7 .  Bien  que  la  loi  n'astreigne  pas  les  secrétaires  des  Chambres 
de  notaires  à  afficher  un  tableau  des  interdits  dans  l'intérieur  de 
ces  Chambres,  l'usage,  du  moins  à  Paris,  dit  Rolland  de  Villargues 
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(v°  Tableau  des  interdits,  n.  8),  est  qu'ils  tiennent  un  registre  sur 
lequel  ils  inscrivent  les  interdictions  et  les  nominations  de  con- 
seils, et  qui,  dès  lors,  devient  semblable  à  celui  que  chaque 
notaire  doit  tenir.  Cette  mesure  est  utile;  elle  met  les  notaires 
qui  auraient  commis  quelques  omissions  ou  quelques  erreurs  à 
même  de  les  réparer,  et  permet,  en  outre,  à  chaque  notaire  nou- 
vellement nommé  de  se  procurer,  le  cas  échéant,  un  nouveau 
tableau. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  de  mainlevée  d'in- 
terdiction soit  rendu  public,  comme  celui  qui  prononce  l'interdic- 
tion (V.  Interdiction.  —  Interdit,  n.  192).  Cependant,  l'usage,  à 
Paris  et  dans  beaucoup  d'arrondissements,  est  de  remettre  au 
secrétaire  de  la  Chambre  un  extrait  du  jugement  de  mainlevée, 
et  il  en  est  fait  mention  dans  une  colonne  particulière.  Avis  du 
jugement  de  mainlevée  est  donné  par  les  soins  du  secrétaire  de  la 
Chambre  à  tous  les  notaires  de  la  compagnie,  qui  font  la  même 
mention  sur  leurs  tableaux. 

19.  Enregistrement  et  Timbre.  —  L'extrait,  rédigé  par 
l'avoué,  d'un  jugement  prononçant  une  interdiction  ou  nommant  un  con- 
seil judiciaire,  et  déposé  au  secrétariat  de  la  Chambre  des  notaires  pour 
être  placé  au  tableau  des  interdits,  doit  être  sur  papier  timbré,  mais  on 
peut  se  servir  de  toute  espèce  de  papier  de  dimension.  Il  doit  être  enre- 
gistré au  droit  fixe  de  1  fr.  50  avant  sa  remise  au  secrétariat  de  la  Chambre 
des  notaires.  —  Décis.  min.  fin.,  19  oct.  1828  (Instr.  gén.,  18  déc.  1828, 
n.  1261);  Décis.  min.  fin.,  12  juin  1829  (Instr.  gén.,  26  sept.  1829, 
n.  1293,  §  2);  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

30.  Le  certificat  délivré  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  consta- 
tant la  remise  et  la  publication  des  extraits  dont  s'agit,  est  passible  du 
droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr.  50  et  du  droit  de  greffe  de  1  franc. 

31.  Le  même  certificat  délivré  par  le  secrétaire  de  la  Chambre  des 
notaires  est  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  50. 

33.  Ces  certificats  peuvent  être  écrits,  sans  contravention  à  la  loi  sur 
le  timbre,  à  la  suite  de  la  grosse  du  jugement  d'interdiction.  —  Décis. 
min.  fin.,  23  juin  1807  (Journ.  Enreg.,  2585  et  2602). 

33.  Les  notifications  des  jugements  d'interdiction  faites  aux  chambres 
de  notaires  à  la  requête  du  ministère  public  sont  visées  pour  timbre  et 
enregistrées  en  débet,  sauf  recouvrement  des  droits  contre  les  parties.  — 
Décis.  min.  fin.,  19  oct.  1813  (Journ.  Enreg.,  4972). 

FORMULES. 

1.  —  Communication  par  le  secrétaire  de  la  Chambre  de  discipline 
aux  notaires  de  l'arrondissement. 

Chambre  des  notaires  de  . . . 

Le...  mil  huit  cent  ...,1e...,  il  a  été  remis  au  soussigné,  secrétaire  de  la  Chambre, 
conformément  à  l'article  92  du  décret  du  16  février  1807,  l'extrait  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  . . .,  le  . . .,  et  pronon- 
çant l'interdiction  de  M.  Ralph  (Isidore),  ancien  commerçant,  demeurant  à  . . . . 

Ou  bien  :  Duquel  jugement  il  résulte  que  M.  Camus  (Léon),  étudiant  en  droit, 
demeurant  à  . ..,  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un 
capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothè- 
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ques,  sans  l'assistance  de  M.  Ulysse  Raison,  pharmacien,  demenrant  à  .  . .,  que 
le  tribunal  lui  a  nommé  pour  conseil  judiciaire,  aux  termes  du  même  jugement. 
Communication  faite  par  le  soussigné  à  M0  ..  .,  notaire  à  ....  en  exécution 
dudit  article  9"2  du  décret  précité  du  16  février  1807. 
A  ...,  le  ...,  18... 

Le  Secrétaire  de  la  Chambre  de  discipline. 

11.  —  Tableau  a  afficher  dans  l'étude. 

Tableau  des  interdictions  et  des  nominations  de  conseils  judiciaires 
notifiées  aux  notaires  de  l'arrondissement  de   .  . . 


NOMS,    PRÉNOMS, 

nualités  et  demeures 
des  personnes  interdites 

ou  assistées 
d'un  conseil  judiciaire. 

INTERDIC- 
TION 

ou  conseil 
judiciaire. 

Interdiction 

S1È5E 

du 
tribunal. 

DATE 

des 
jugements 
oa  arrêts. 

MAINLEVÉES, 

changements 
ou  rectifications. 

RALPH  (Isidore), 
ancien  commerçant, 
demeurant  à. . . 

ïroyes. 

24décl8.. 

» 

CAMUS  (Léon), 
étudiant  en  droit, 
demeurant  à. .. 

Conseil 
judiciaire. 

Troyes. 
Troyes. 

28déc.18.. 

Mainlevée  prononcée 
p;ir    jugement   du 
tribunal  de  Troyes 

du... 

DUMONT  (Euplirasie), 
Veuve  de  Kibot   (Jean), 

sans  profession, 
demeurant  à. . . 

Interdiction 

ti  janvier 
18.. 

' 

III.  —  Avis  à  placarder  dans  l'étude. 

Interdictions  et  nominations  de  conseils  judiciaires. 

Les  interdictions  et  les  nominations  de  conseils  judiciaires  étant  trop  nom- 
breuses pour  que  leur  inscription  puisse  être  placardée,  le  public  est  prévenu  que 
le  relevé  en  est  fait  dans  le  registre  expose  au-dessous  du  présent  avis,  registre 
qui  est  à  la  disposition  de  toute  personne  qui  désire  y  puiser  des  renseignements 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  18). 

TABLEAU   GÉNÉALOGIQUE.  —  V.  Généalogie. 

TABLEAUX.  —  V.  Biens,  n.  211  et  suiv.,  329;  Meubles,  —  Im- 
meubles, n.  Ia6  et  194. 

TABLEAUX  SYNOPTIQUES.  —  1 .  Ce  sont  des  tableaux  qui 
permettent  d'embrasser,  de  saisir  du  même  coup  d'œil  les  diverses 
parties  d'un  ensemble.  On  y  a  recours,  dans  les  actes  notariés, 
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pour  des  décomptes  d'intérêts,  pour  des  comptes  par  distinction 
de  fonds  et  de  fruits,  pour  le  dépouillement  des  états  d'inscrip- 
tion, l'établissement  d'une  généalogie.  Ils  sont  surtout  utiles  dans 
les  liquidations.  —  V.  Liquidation  de  communauté,  de  succession  et 
de  ?*eprises  (aux  formules). 

2.  D'après  l'instruction  générale  de  la  Régie,  du  20  juillet  1820, 
n.  942,  les  actes  notariés  peuvent  renfermer  des  tableaux  en 
chiffres  quand  ils  ne  peuvent  être  syncopés  sans  en  détruire 
l'intelligence  ;  mais  les  sommes  doivent  d'abord  être  rapportées 
en  toutes  lettres.  —  V.  Acte  notarié,  n,  301  et  suiv. 

TABLES  DE  MORTALITÉ.  —  f.  Dans  plusieurs  circonstances, 
notamment  dans  les  opérations  d'assurance  sur  la  vie,  de  place- 
ment viager,  il  importe  de  connaître  les  chances  de  mortalité, 
afin  d'en  déduire  la  durée  probable  de  la  vie  des  personnes 
qu'elles  concernent.  On  a  dressé  à  cet  effet  des  listes  qui,  sur  un 
nombre  donné  de  naissances  datant  de  la  même  époque,  indiquent 
le  nombre  des  survivants  à  la  fin  de  chaque  année.  Les  plus 
connues  de  ces  tables  sont  :  celle  de  Deparcieux,  publiée,  en  1740, 
dans  Y  Essai  sur  les  probabilités  des  vies  humaines,  et  celle  de 
Duvillard,  publiée,  en  1806.  dans  son  livre  sur  Y  Influence  de  la 
petite  vérole.  Mais  ces  tables,  que  reproduit  chaque  année  Y  An- 
nuaire du  bureau  des  longitudes,  sont  loin  de  s'accorder;  Duvillard 
donne  une  mortalité  trop  prompte,  et  Deparcieux  une  mortalité 
trop  lente,  parce  qu'il  n'a  opéré  que  sur  des  têtes  choisies.  Les 
tables  de  Demonferrand,  calculées  sur  12  millions  de  décs  con- 
nus, paraissent  approcher  le  plus  de  la  vérité;  elles  servent  de 
base  aux  calculs  de  plusieurs  compagnies  d'assurance. 

TACITE.  —  Ce  qui  s'induit  d'une  disposition  de  la  loi  ou  de 
l'homme,  sans  y  être  formellement  exprimé.  —  V.  Donation,  In- 
terprétation des  conventions,  Interprétation  des  lois,  Interprétation 
des  tesia'nents,  Legs,  Substitution. 

TACITE  (Fidéicommis).  —  V.  Donation,  Fidéicommis. 

TACITE  RÉCONDUCTION.  —  V.  Bail  {en  général),  n.  395  et  suiv. 

TAILLE.  —  1 .  On  appelle  taille  un  petit  bâton  fendu  en  deux 
parties  égales,  dont  deux  personnes  se  servent  pour  constater  les 
fournitures  de  détail  que  l'une  d'elles  fait  journellement  à  l'autre. 
A  cet  effet,  l'une  des  parties  de  ce  bâton,  qui  s'appelle  propre- 
ment la  taille,  demeure  au  marchand,  et  l'autre,  qui  se  nomme 
l'échantillon,  est  remise  à  l'acheteur.  Au  moment  de  chaque  four- 
niture, on  réunit  les  deux  parties  de  la  taille,  et  l'on  y  fait,  avec 
un  couteau,  une  coche  transversale  qui  taille  les  deux  moitiés; 
le  nombre  de  coches  marque  la  quantité  des  fournitures.  —  V. 
Preuve,  n.  83  et  83  bis. 

S.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  —  G.  civ.,  art.  1333. 

3.  Lorsque  la  taille  n'est  pas  corrélative  à  son  échantillon,  et 
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qu'il  se  trouve,  soit  sur  la  taille,  soit  sur  l'échantillon,  un  plus 
grand  nombre  de  coches  que  sur  l'échantillon  ou  sur  la  taille,  on 
doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'en  tenir  au  nombre  inférieur,  sauf 
an  fournisseur  à  prouver  que  la  différence  provient  d'une  fraude 
ou  d'une  erreur  (Arg.,  art.  1327  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§759,  p.  282  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  G67. 

4.  La  taille,  représentée  seule,  fait  foi  des  fournitures  qu'elle 
constate,  lorsque  le  consommateur,  reconnaissant  que  des  four- 
nitures lui  ont  été  faites  et  qu'elles  ont  été  constatées  par  une 
taille,  se  borne  à  dire  qu'il  a  perdu  l'échantillon. — Aubry  et 
Rau,  p.  283;  Demol.,  n.  669  ;  Larombière,  art.  1333,  n.  5  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  298  bis,  III. 

5.  Que  si  le  consommateur  niait  qu'il  existât  une  taille  entre 
lui  et  le  fournisseur,  et  que  ce  dernier  ne  fût  pas  en  mesure  de 
prouver  le  contraire,  la  tai'le  qu'il  produirait  ne  ferait  pas  foi  en 
sa  faveur,  et  le  juge  n'aurait  même  pas  la  faculté  de  déférer  le 
serment  supplétif  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  3;  Demol.,  n.  670; 
Marcadé,  sur  l'art.  1329,  n.  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  298  bis, 
III;  Larombière,  art.  1333,  n.  6).  Cependant,  Duranton  (t.  13,  n. 
235)  et  Ronnier  (t.  2.  n.  660),  se  fondant  sur  l'art.  1329  C.  civ., 
enseignent  que  le  juge  pourrait,  en  pareil  cas,  déférer  un  serment 
supplétif  au  fournisseur  ou  à  son  adversaire.  Mais  l'assimilation 
des  tailles  aux  registres  des  marchands  manque  évidemment 
d'exactitude,  puisqu'elles  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  (Au- 
bry et  Rau,  loco  cit.). 

6.  En  tout  cas,  le  fournisseur  a  le  droit  de  prouver  par  témoins, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  fournitures,  l'usage  où  étaient  les 
parties  de  se  servir  d'une  taille.  En  effet,  un  tel  usage  est  en  soi, 
et  à  raison  de  la  nature  de  la  preuve  admise  par  l'art.  1333,  un 
fait  que  les  parties  n'étaient  pas  tenues  de  faire  constater  par 
écrit.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  4;  Toullier,  t.  8.  n. 
409;  Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  298  bis,  IV;  Demol.,  t."  29,  n.  671.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire,  Larombière,  art.  1333,  n.  5. 

TAILLE  (Impôt  de  la).  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  on  appe- 
lait de  ce  nom  une  certaine  imposition  mise  par  le  roi  sur  ses 
sujets  roturiers.  On  distinguait  la  taille  personnelle  et  la  taille 
réelle.  La  première  était  celle  qui  s'imposait  sur  les  personnes 
taillables,  c'est-à-dire  sujettes  à  l'impôt;  les  nobles,  les  officiers, 
les  ecclésiastiques  en  étaient  exempts.  La  seconde  se  levait  sur  les 
propriétés  d'origine  roturière  ;  les  biens  nobles  ne  payaient  point 
de  taille,  quels  que  fussent  l'état  et  la  condition  de  ceux  qui  les 
possédaient,  tandis,  au  contraire,  qu'à  l'égard  des  biens  roturiers, 
les  nobles,  les  ecclésiastiques  qui  les  possédaient  en  payaient  les 
tailles. 

TAILLIS.  —  Bois  que  l'on  taille,  que  l'on  coupe  de  temps  en 
temps.  —  V.  Meubles-Immeubles,  n.  44etsuiv.;  Bois  (en  général), 
n.  8  et  suiv.,  13,  50. 
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TALION.  —  Peine  qui  consiste  à  faire  subir  à  un  coupable  le 
même  mal  qu'il  a  causé  à  un  autre  :  œil  pour  œil,  dent  pour 
dent. 

TALUS.  —  Inclinaison  latérale  et  extérieure  que  l'on  donne 
aux  parements  des  ouvrages  de  maçonnerie  pour  les  asseoir  soli- 
dement. 

TANTE  —  La  sœur  du  père  ou  de  la  mère.  —  V.  Dispense  de 
parenté,  Mariage,  Oncle  et  tante,  Parenté,  Succession  (Droit  civil  et 
Droit  fiscal). 

TARE.  —  On  appelle  de  ce  nom  la  déduction,  sur  le  poids  de 
marchandises  vendues,  de  celui  des  enveloppes  ou  des  vases  qui 
les  contiennent. 

TARIF.  —  Tableau  ou  rôle  qui  contient,  pour  un  certain  nom- 
bre de  matières,  rémunération  des  taxes  qui  doivent  être  acquit- 
tées conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  Tels  sont  :  le  tarif 
des  frais  et  dépens  en  matière  civile  (V.  Tarif  des  frais  et  dépens), 
le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle  (V.  ibid.),  le  tarif  des  pro- 
cédures devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat),  le  tarif  des 
douanes,  etc.  — ■  En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  actes  notariésfY.  ce 
mot. 

TARIFS  DES  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  1.  Règlement  qui 
détermine  les  droits  dus  pour  la  confection  des  actes  judiciaires, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

2.  Tarif  en  matière  civile.  —  Les  émoluments  attribués  aux 
différents  officiers  ministériels  pour  la  confection  des  actes  judi- 
ciaires en  matière  civile,  ont  été  tarifés  par  divers  actes  du  pou- 
voir législatif  ou  exécutif. 

3.  Trois  décrets  ont  été  rendus,  le  16  février  1807,  en  exécu- 
tion de  l'art.  1042  du  Code  de  procédure  civile.  Le  premier  de 
ces  décrets  contient  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris;  le  second  est  relatif  à  la  liquidation 
des  dépens  et  aux  frais  de  taxe  ;  le  troisième  rend  commun,  avec 
quelques  modifications,  le  tarif  du  tribunal  et  de  la  Cour  de 
Paris  aux  autres  cours  et  tribunaux. 

4.  Une  ordonnance  royale  du  10  octobre  1841  contient  le  tarif 
des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  — 
V.  Tarif  des  actes  notariés. 

5.  Le  tarif  des  droits  et  émoluments  des  commissaires-priseurs 
est  réglé  par  la  loi  du  18  juin  1843.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
cette  loi  est  applicable  aux  notaires  qui  procèdent  à  des  ventes 
publiques  de  meubles,  V.  Honoraires  des  Notaires,  n.  73  et  102; 
Lyon,  19janv.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1329);  Paris,  14  mars  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6614);  Adde,  Rev.  Not.,  n.  78H,  note  sous 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  fév.  1837. 

6.  Les  droits  alloués  aux  officiers  publics  qui  sont  chargés  de 
procéder  aux  ventes  volontaires    et   aux  enchères  de  fruits  et 
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récolles  pendants  par  racines,  et  de  coupes  de  bois  taillis,  sont 
réglés  par  le  décret  du  5  novembre  1851.  —  V.  Vente  de  fruits  et 
récoltes. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  émoluments  tarifés  des  notaires,  V. 
Expédition,  Inventaire,  Honoraires  des  notaires,  Partage,  Tarif  des 
actes  notariés,  Vacations,  Vente  de  fruits  et  récoltes,  Vente  judiciaire 
d'immeub  es,  Voyage  des  notaires. 

K .  Tarif  en  matière  criminelle.  —  Ce  tarif  fait  l'objet  du  décret 
du  18  juin  18!  I. 

TARIF  DES  ACTES  NOTARIÉS.  —  1.  Aux  termes  de  Part,  51 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  :  «  Les  honoraires  et  vacations  des 
notaire?  seront  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la 
Chambre,  et  sur  simples  mémoires  sans  frais.  » 

2.  Celle  disposition  a  été  modifiée  en  partie  par  le  décret  du 
16  février  1807  et  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  qui  fixent 
les  honoraires  afférents  aux  actes  judiciaires  du  ministère  des 
notaires,  les  vacations,  droits  d'expédition  et  frais  de  voyage  des 
notaires.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  n.  50,  73,  87  et  suiv.  — 
V.  aussi  Partage,  n.  775  et  suiv.;  Vacations,  Vente  judiciaire. 
Voyages  des  notaires. 

3.  Outre  ces  tarifs,  on  peut  encore  consulter  : 

1°  Le  tarif  pour  les  affaires  criminelles  du  18  juin  1811,  qui 
fixe,  dans  son  art.  13,  les  vacations  dues  aux  greffiers,  notaires, 
avoués  et  huissiers  pour  leur  transport  au  greffe  ou  devant  un 
juge  d'instruction  pour  remettre  des  actes  argués  de  faux,  ou  des 
pièces  de  comparaison; 

2°  La  loi  du  22  février  1851,  qui  fixe  à  deux  francs  les  hono- 
raires des  contrats  d'apprentissage  : 

3°  Le  décret  du  5  novembre  !85i,  qui  contient  le  tarif  des 
droits  alloués  aux  officiers  ministériels  pour  les  ventes  volon- 
taires de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  ou  de  coupes  di 
bois  taillis  (V.  Vente  de  fruits  et  récoltas)  ; 

4°  Le  d'-cret  du  9  novembre  1854  qui,  dans  son  art.  14,  fixe  les 
rétributions  pour  les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires. 

4.  Les  autres  actes  notariés  n'ont  pas  été  tarifés.  La  question 
de  l'établissement  d  un  tarif  légal  pour  tous  ces  actes,  a  été  fré- 
quemment agitée.  Elle  a  été  examinée  au  mot  Honoraires  des 
notaires  (n.  133  et  suiv.). 

5.  Il  existe  des  tarifs  légaux  dans  la  plupart  des  législations 
étrangères  qui  ont  organisé  le  notariat,  notamment  :  en  Hol- 
lande (L.  du  31  mars  1847),  en  Bavière  ^Ordonn.  des  19  janv. 
1862  <T  7  juin  1863),  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  (Arr. 
du  24  dec.  1857),  en  Espagne  (L.  du  11  juiu  1870  et  décret  du 
11  mars  1880i,  en  Italie  (L.  du  25  juin  1875).  en  Russie  (Décret 
imp.  du  27  juin  1867),  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Neufchâtel 
(Décr.  du  23  mai  186 ;)>  dans  le  canton  de  Genève  (Arr.  du 
1er  nov.  1869),  en  Autriche  (L.  du  23  juill.  1871).  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  (L.  du  25  août  1864),  en  Alsace-Lorraine  (L.  du 
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16  déc.  1873).  En  Belgique,  la  loi  du  16  fév.  1851   a  accordé  au 
gouvernement  le  droit  d'établir  un  tarif. 

6.  Les  autres  questions  qui  se  rattachent  à  la  matière  sont 
traitées  vis Honoraires  des  notaires,  Prescription  applicable  aux  frais 
des  actes  notariés,  Taxe  des  actes  notariés. 

TAUX  DES  INTÉRÊTS.  —  1.  Proportion  dans  laquelle  est 
fixé  l'intérêt  de  l'argent  prêté. 

2.  Depuis  que  cette  matière  a  été  traitée,  aux  mots  Intérêt  de 
capital  et  Prêt,  une  loi  du  12  janvier  1886  a  proclamé  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  en  matière  commerciale.  L'article 
unique  de  cette  loi  dispose  :  «  Les  lois  des  3  septembre  1807  et 
19  décembre  1850,  dans  leurs  dispositions  relatives  à  l'intérêt 
conventionnel,  sont  abrogées  en  matière  de  commerce;  elles 
restent  en  vigueur  en  matière  civile. 

3.  On  a  vu,  v°  Intérêts  de  capital,  n.  90,  que  les  dispositions 
restrictives  du  taux  de  l'intérêt  sont  étrangères  aux  intérêts  sti- 
pulés à  l'occasion  et  comme  condition  de  contrats  autres  que  le 
prêt.  La  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  21  juillet  1890  (Iîev. 
Not.,  n.  8336)  vient  de  décider,  dans  ce  sens,  que  lorsque  le  prix 
d'une  vente  ne  doit  être  payé  qu'après  un  certain  délai,  l'ache- 
teur peut  valablement  s'obliger  à  en  servir  l'intérêt  à  un  taux 
supérieur  au  taux  légal  jusqu'à  l'échéance  du  terme  stipulé.  — 
V.  la  note  sur  cet  arrêt. 

TAUX  DES  RENTES  CONSTITUÉES.  —  V.  Rente  constituée. 
TAXATIF.  —  Ce  terme  exprime  la  même  chose  que  limitatif. 

TAXE.  —  La  taxe  des  frais  est  l'opération  par  laquelle  les 
juges  déterminent  quels  émoluments  doivent  être  alloués  aux 
officiers  publics  ou  ministériels  à  raison  des  actes  qu'ils  ont 
dressés.  La  taxe  se  fait  conformément  aux  divers  tarifs  des  pro- 
cédures civiles  ou  criminelles.  —  V.  Dépens,  Exécutoire  des 
dépens,  Honoraires  des  notaires,  Tarif  des  frais  et  dépens,  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  et  le  mot  ci- après. 

TAXE  DES  ACTES  NOTARIÉS.  —  1.  C'est  la  fixation  par  le 
président  du  tribunal  des  honoraires  auxquels  un  notaire  a  droit 
pour  des  actes  de  son  ministère. 

2.  Les  principes  généraux  qui  régissent  la  matière  sont  expo- 
sés dnn~  différents  endroits  de  cet  ouvrage.  —  V.  notamment, 
Honoraires  des  notaires  et  Prescription  applicable  aux  fais  des 
actes  notarié- s. 

3.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  la  disposition  résultant 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  août  1881,  concernant  cette  même  ma- 
tière et  consacrant  un  nouveau  mode  de  poursuite  offert  aux 
notaires  pour  arriver  au  recouvrement  de  leurs  frais  et  hono- 
raires. Nous  le  ferons,  après  avoir  rappelé  sommairement  les 
modes  de  poursuites  que  la  législation  précédente  mettait  à  la 
disposition  des  notaires,  modes  de  poursuite  que  la  loi  nouvelle 
a  d'ailleurs  maintenus,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite. 
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TABLE  ALPHABETIQUE. 


19 


51, 


60. 


Abrogation    prétendue  , 

et  s. 
Acquiescement  à  la  taxe, 
Acte  imparfait,  53. 

—  inutile  ou  frauduleux, 
52. 

—  tarifé  par  la  loi,  51. 
Action  directe,  16  et  s.,  60 

—  en  justice,  4,  14  et  s 
60. 

Algérie,  42. 

Apport  des  minutes,  46. 
Audience  publique,  69. 
Avis  préalable  de  la  Chambi 

50. 
Cessionnaire,  34  et  s. 
Chambre  du  conseil,  69. 
Créancier  subrogé,  34  et  s. 


Convocation  des  parties  et  du 

notaire,  48,  49. 
Délai  de  l'opposition,  63  et  s. 
Dernier  ressort,  69. 
Droit  de  rétention,  4  et  s. 
Droits  d'expédition,  10. 
Etat  de  frais,  43  et  s. 
Exécutoire  délivré  par  le  jug*' 

de  paix,  8  et  s. 

—  par  le  président,  27  et  s. 
Gestion  d'affaires,  51. 
Hypothèque.    12,    22   et  s., 

57  et  s. 
Intérêts,  56. 
Inventaire,  51. 
Juge  commis,  40,  il. 

—  remplaçant  le  président. 
38. 

Mémoire,   13  et  s. 


Notaire  mandataire,  51. 

—  successeur,  34. 
Opposition,  61  et  s. 
Option,  19  et  s. 
Partage  judiciaire,  40,  41. 
Préliminaire  de   conciliation, 

17. 
Prescription,  28,  59. 
Président  empêché,  38. 
Procédure,  13  et  s.,  68  et  s. 
Reconnaissance   de  la  dette. 

62. 
Refus  d'allocation,  51. 

—  d'expédition,  4. 

Taxe  préalable,  17,  38  et  s. 

Timbre,  10. 

Travaux    préparatoires ,    2i> 

et  s. 
Vendeur,  34. 


DIVISION. 

|  1.  —  Des  différents  modes  de  poursuite  accordés  aux  notai?,es 
pour  le  recouvrement  de  leurs  frais  et  honoraires.  — 
Généralités  (n.  4). 

§2.  —  De  l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  (n.  8). 

|  3.  —  De  l'action  directe  du  notaire  devant  le  tribunal  civil 
(n.  16). 

§  4.  —  De  V exécutoire  délivré  par  le  président  du  tribunal,  en  vertu 
de  l'art.  3  delà  loi  du  5  août  1881  (n.  27). 

Art.  1.  —  Généralités.  —  Texte  de  la  loi.  —  Travaux  pré- 
paratoires (n.  27). 

Art.  2.  —  Qui  peut  requérir  la  délivrance   d'un  exécutoire 
(n.  34). 

Art.  3.  —  De  la  taxe  (n.  38). 

Art.  A.  —  De  V exécutoire  ;  de  sa  nature  et  de  ses  effets  (n.  54) . 

Art.  o.  —  De  l'opposition  à  l'exécutoire,  et  de  la  procédure 
à  suivre  sur  cette  opposition  (n.  61). 
§  5.  —  Formules. 


i  1".  —  Des  différents  modes  de  poursuite  accordés  aux  no- 
taires pour  le  recouvrement  de  leurs  frais  et  honoraires.  — 
Généralités. 

4.  Le  notaire  a  une  action  en  justice  pour  le  payement  de  ses 
honoraires  :  c'est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  que  la  loi 
lui  donne  de  les  réclamer.  Cependant,  il  est  de  la  dignité  et  même 
de  l'intérêt  des  notaires  de  n'avoir  recours  aux  tribunaux  que 
dans  les  cas  d'une  évidente  nécessité.  Rappelons  donc,  tout 
d'abord,  les  moyens  dont  un  notaire  peut  user  avant  d'en  arriver 
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aux  poursuites  judiciaires,  et  que  la  loi  met  à  sa  disposition  pour 
contraindre  indirectement  les  parties  à  lui  payer  les  frais  des 
actes  qu'il  a  reçus  pour  elles.  Ce  sont  : 

1°  Le  refus  d'expédition.  L'art.  851  du  Code  de  procédure  civile 
permet  au  notaire  de  refuser  la  délivrance  de  l'expédition  d'un 
acte  dont  les  frais  ne  lui  ont  pas  été  payés  (sur  cette  question, 
v.  Remise  de  titres  et  pièces,  n.  6  et  7;  Adde  :  Trib.  Vouziers,  14  mai 
1886,  Rev.  Not.,  n.  7826;  C.  Alger,  17  avril  1888,  Rev.  Not.,  n. 
7939).  Nous  croyons  devoir  rappeler,  à  ce  propos,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  14  mai  1888  (Rev.  Not.,  n.  7954),  aux 
termes  duquel  le  fait,  par  un  notaire,  de  remettre  aux  parties, 
sous  réserve,  l'expédition  ou  la  grosse  d'un  acte  emporte,  à  son 
égard,  présomption  légale  du  payement  des  frais  de  cet  acte, 
sauf  la  preuve  du  contraire.  (V.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux, 
6  mars  1889,  Rev.  Not.,  n.  8165,  et,  en  sens  contraire,  Alger, 
30  mai  1888,  Rev.  Not.,  n.  7994.)  Un  notaire  qui,  par  des  raisons 
particulières,  croirait  devoir  effectuer  cette  remise  sans  avoir  été 
payé  ne  devrait  donc  pas  manquer  de  recourir  aux  précautions 
indiquées,  v°  Remise  de  dette,  n.  56  bis  ; 

2°  Le  droit  de  rétention.  Lorsque  des  pièces  ont  été  fournies  à 
un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  acte,  il  a  le  droit  de  les  retenir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  des  déboursés  et  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  cet  acte  (V.  Remise  de  titres  et  pièces,  n.  8  et  9; 
Rétention,  n.  20  et  21). 

5.  Mais  le  notaire  ne  peut  retenir  les  sommes  provenant  du 
prix  des  ventes  immobilières  passées  devant  lui,  pour  se  faire 
payer  les  frais  non  taxés  d'autres  actes  ;  ni  établir  une  compen- 
sation entre  ces  frais  et  les  sommes  reçues  (Angers,  24  mai  1834). 
Il  ne  peut  pas  non  plus  se  payer  de  ses  honoraires  taxés  ou  non 
taxés,  sur  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  avec  une  destina- 
tion spéciale,  de  lui  connue  et  par  lui  acceptée  (Montpellier, 
16  janvier  1856,  D.P.  57.2.138).  Ainsi,  il  ne  peut  pas  en  retenir 
le  montant  sur  des  sommes  que  son  client  a  laissées  entre  ses 
mains  pour  effectuer  un  payement,  après  les  avoir  empruntées 
dans  ce  but,  d'après  le  conseil  et  par  l'intermédiaire  du  notaire 
lui-même.  Vainement  celui-ci  prétexterait-il  que  les  sommes 
empruntées  étaient  insuffisantes  pour  effectuer  le  payement  au- 
quel elles  étaient  destinées.  Le  notaire  doit  même  être  condamné 
à  tenir  compte  à  son  client  des  intérêts  que  celui-ci  a  supportés 
faute  d'avoir  opéré  le  payement  dont  il  s'agit  (même  arrêt). 

6.  Lorsque  les  moyens  indirects  d'arriver  au  payement  des 
honoraires  et  déboursés  n'existent  pas  pour  le  notaire,  et  qu'il 
rencontre  une  résistance  absolue  dans  ses  clients,  il  se  trouve 
obligé  de  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  établir  sa  créance  et 
contraindre  les  débiteurs  récalcitrants  à  lui  en  payer  le  montant. 

T.  Trois  voies  s'ouvrent  alors  au  notaire;  il  peut  : 
Ou  bien  réclamer  simplement  le  payement  de  ses  déboursés, 
au  moyen  d'un  exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  (L.  22  fri- 
maire an  vu,  art.  30;  infrà,  n.  8  et  suiv.)  ; 
Ou  bien  assigner  directement  les  parties,  après  taxe  préalable 
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de  ses  frais  et  honoraires,  devant  le  tribunal  civil  de  sa  résidence, 
et  obtenir  contre  elles  un  jugement  les  condamnant  à  lui  payer 
le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  (C.  proc.  civ.,  art.  60;  infrà,  n. 
16  et  suiv.)  3 

Ou  bien  poursuivre  les  parties  débitrices  en  payement  de  ses 
frais  et  honoraires,  au  moyen  d'un  exécutoire  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  après  taxe  préalable  (L.  5  août  1881,  art.  3; 
infrà,  n.  27  et  suiv.). 

|  2.  —  De  l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix. 

8.  Les  notaires  étant  obligés  d'avancer  au  Trésor  public,  non 
seulement  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  de 
leur  ministère,  mais  encore  les  droits  de  timbre,  les  droits  d'en- 
registrement et  les  amendes  des  actes  sous  seings  privés  qu'ils 
reçoivent  en  dépôt  ou  qu'ils  énoncent  dans  leurs  propres  actes, 
il  était  juste  de  leur  accorder,  en  compensation,  un  moyen  prompt, 
facile  et  efficace  de  rentrer  dans  des  avances  qui  sont,  bien  sou- 
vent, très  considérables.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  qui  dispose  en  ces  termes  : 

«  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des  dispositions  précé- 
dentes, auraient  lait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement, pourront  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur 
canton,  pour  leur  remboursement.  L'opposition  qui  serait  formée 
contre  cet  exécutoire,  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient à  cet  égard,  seront  jugées  conformément  aux  disposi- 
tions portées  par  l'article  65  de  la  présente,  relatif  aux  instances 
poursuivies  au  nom  de  la  Nation.  » 

9.  Ainsi  donc,  quand  un  notaire,  faisant  abstraction  ou  réserve 
de  ses  honoraires,  veut  obtenir  le  remboursement  des  droits  qu'il 
a  versés  au  bureau  de  l'enregistrement,  une  procédure  extrême- 
ment simple  et  très  peu  coûteuse  s'offre  à  lui.  11  présente  au  juge 
de  paix  de  son  canton  une  requête  en  tête  de  laquelle  il  transcrit 
la  quittance  des  droits  perçus  par  le  receveur,  et  communique,  à 
l'appui,  la  minute  de  l'acte  revêtue  de  cette  quittance.  Le  juge 
de  paix,  de  son  côté,  mentionne  la  communication  qui  lui  est 
faite,  et  délivre  l'exécutoire.  Cet  exécutoire  est  remis  au  rang 
des  minutes  du  greffe,  et  le  greffier  en  expédie  une  grosse  exécu- 
toire. —  Amiaud,  Tarif  génér.  et  rais.,  t.  2,  p.  266  ;  Auberlin,  Des 
honor.  et  frais  d'actes  des  not.,  p.  26. 

ÎO.  Bien  que  l'art.  30  précité  ne  parle  que  des  droits  d'enre- 
gistrement, la  jurisprudence  décide  que  sa  disposition  s'applique 
également  au  timbre  de  la  minute  (Gass.,  4  avril  1826,  et  trib. 
Lombez,  18  mars  1842  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Notaire,  n.  536,  et  D.P. 
46.3.128).  Mais  il  nous  paraît  douteux  que  le  notaire  puisse 
joindre  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  de  ses  actes  les 
droits  de  timbre  de  l'expédition  ou  de  la  grosse,  et  surtout  les 
droits  d'inscription  ou  de  transcription.  Aussi,  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  voir  l'exécutoire  frappé  dune  opposition  qui  remettrait 
tout  en  question,  le  notaire  agira-t-il  sagement  en  se  bornant  à 
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requérir  exécutoire  pour  les  droits  d'enregistrement  et  pour  le 
timbre  de  la  minute.  —  Sic,  Amiaud,  loco  cit.;  Bonne^œur,  p. 
174.  —  Contra,  Aubertin,  p.  27. 

1  i .  Le  droit  de  demander  exécutoire  appartient  au  notaire 
qui  a  cessé  ses  fonctions  et  même  aux  héritiers  du  notaire  décédé  ; 
mais,  pour  que  ce  droit  puisse  s'exercer  en  pareil  cas,  il  faut  que 
le  notaire  en  exercice  consente  à  communiquer  la  minute  au 
juge  de  paix.  —  Aubertin,  p.  30  et  31. 

12.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  contraintes  de  la 
Régie,  bien  que  rendues  exécutoiies  par  le  juge  de  paix,  n'ont 
nullement  le  caractère  de  jugements,  et  n'emportent  point  hypo- 
thèque sur  les  biens  des  contribuables  (Cass.,  28janv.  1828;  Dali., 
J.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  5176,  n.  1).  Il  faut  pareillement  recon- 
naître que  l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  à  un  notaire 
ne  saurait  emporter  hypothèque,  de  sorte  que  si  cet  officier 
public  veut  requérir  une  inscription  valable,  il  est  de  toute  néces- 
sité qu'il  obtienne,  au  préalable,  un  jugement  de  condamnation. 
—  Aubertin,  p.  29  et  30. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  30  précité  de  la  loi  de  frimaire,  l'op- 
position faite  à  l'exécutoire,  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  ce  sujet,  sont  jugées  suivant  les  formes  particulières 
aux  instances  poursuivies  en  matière  d'enregistrement,  c'est-à- 
dire  que  l'instruction  se  fait  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  65).  Cependant,  si  la  partie  allé- 
guait, pour  sa  d'fense,  qu'un  droit  d'enregistrement  a  été  perçu 
par  la  faute  du  notaire,  et  formait  une  demande  reconvention- 
nelle de  ce  chef,  le  tribunal  serait  incompétent  pour  statuer,  dans 
cette  forme  spéciale,  sur  la  faute  prétendue,  qui  devrait  donner 
lieu  à  une  action  spéciale  en  responsabilité.  —  Trib.  du  Havre, 
27  juill.  1869  {Bev.  Not.,  n.  2479). 

14.  Enfin,  l'emploi  de  cette  procédure  spéciale  n'est  que  facul- 
tatif et  non  obligatoire  pour  le  notaire  ;  celui-ci,  même  après 
avoir  pris  exécutoire  du  juge  de  paix,  et  sur  l'opposition  formée 
à  cet  exécutoire  par  son  client,  peut  introduire  sa  demande 
d'après  la  procédure  ordinaire.  —  Cass.,  9  fév.  1870  (Rev.  Not., 
n.  2844). 

1  5.  Notons,  en  terminant  ce  paragraphe,  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  5  août  188!,  qui  sera  expliqué  plus  loin  (n.  27  et  suiv.),  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'abroger  la  disposition  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
frimaire,  et  qu'il  est  toujours  loisible  à  un  notaire  de  se  faire 
délivrer  un  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  s'il  veut  borner  sa 
réclamation  aux  avances  d'enregistrement. 

g   3.  —  De  l'action  directe  du  notaire  devant  le  tribunal  civil. 

16.  Le  notaire  peut  aussi,  avons-nous  dit,  assigner  directe- 
ment les  parties  devant  le  tribunal  civil,  et  obtenir  contre  elles 
un  jugement  les  condamnant  à  lui  payer  le  montant  de  ses  frais 
et  honoraires  (G.  pr.  civ.,  art.  60). 

ÎT.  Les  conditions  de  l'exercice  de  cette  action  se  trouvent 
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énumérées,  avec  tous  les  développements  que  le  sujet  comporte, 
au  mot  Honorables  des  notaires,  n.  325  et  suiv.  Nous  renvoyons 
donc  à  cette  partie  de  notre  ouvrage  pour  tout  ce  qui  a  trait  à 
cette  manière,  en  nous  bornant  à  rappeler  ici  : 

1°  Que  c'est  devant  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire, 
quel  que  soit  le  domicile  des  parties,  et  quel  que  soit  le  chiffre  de 
la  demande,  fût-il  inférieur  à  200  francs,  que  cette  action  doit 
être  portée,  le  juge  de  paix  étant  incompétent  ralione  rnateriœ 
pour  en  connaître; 

2°  Que  cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation ;  qu'il  doit  être  donné,  en  tête  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés; 

3°  Que  la  taxe  des  frais  par  le  président  du  tribunal  est  le  pré- 
liminaire indispensable  de  toute  demande  de  cette  nature. 

18.  Ces  points  sont  aujourd'hui  consacré?  par  une  jurispru- 
dence constante,  dont  les  principales  décisions  se  trouvent  indi- 
quées et  analysées  à  l'endroit  auquel  nous  venons  de  renvoyer. 

1  9.  Au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  août  1881 , 
dont  nous  allons  bientôt  parler,  on  a  voulu  prétendre  que  l'art. 
3  de  cette  loi,  qui  ouvre  aux  notaires  une  voie  nouvelle  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  déboursés  [infrà,  n.  27),  avait 
abrogé  le  droit  résultant  pour  eux,  ainsi  qu'on  vient  de  le  rappe- 
ler, de  former  une  action  en  justice,  conformément  à  l'art.  60  du 
Gode  de  procédure  civile.  D  après  cette  opinion,  le  notaire  qui 
voudrait  agir  en  payement  de  ses  honoraires  et  déboursés  n'au- 
rait d'autre  ressource  que  de  requérir  un  exécutoire,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  nouvelle,  et  de  poursuivre  les  parties 
débitrices  en  vertu  de  cet  exécutoire.  Le  tribunal  civil  de  Privas, 
par  jugement  du  15  juillet  1886,  a  jugé,  dans  ce  sens,  que,  depuis 
la  loi  de  1881,  il  n'est  plus  loisible  aux  notaires  d'assigner  direc- 
tement devant  le  tribunal;  qu'ils  doivent  requérir  exécutoire  sur 
la  taxe  du  président  et  procéder  par  voie  d'exécution  (Rev.  Not., 
n.  7424). 

20.  Nous  avons  critiqué  cette  décision,  en  faisant  remarquer 
que,  si  l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  donne  aux  notaires  la  faculté  de 
demander  au  président  la  taxe  des  actes  de  leur  ministère  et  de 
requérir  du  greffier  un  exécutoire  qui  leur  permet  de  faire  saisir 
et  vendre  les  biens  de  leur  débiteur,  cette  disposition,  introduite 
dans  ladite  loi  dans  le  but  ds  procurer  une  économie  des  frais  de 
justice  et  une  plus  grande  célérité  dans  le  recouvrement  du  coût 
des  actes  taxés,  n'aurait  pu  abroger  que  par  une  déclaration 
formelle  le  droit  dont  les  notaires  étaient  investis  de  former,  si 
cela  leur  paraissait  plus  conforme  à  leurs  intérêts,  une  action  en 
justice,  en  vertu  de  l'art.  60  du  Gode  de  procédure.  Or,  avons- 
nous  dit,  cette  abrogation  ne  résulte  pas  de  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle,  puisqu'il  est  impossible  de  trouver  dans  les  paroles  du 
rapporteur  ou  des  membres  du  Sénat  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  une  phrase  ou  même  un  mot  qui  puisse  faire  accroire 
que  leur  pensée  ait  été  d'obliger  le  notaire  à  recourir,  dans  tous 
les  cas,  à  la  voie  d'exécution  qui  lui  est  désormais  ouverte  par 
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cette  loi.  Cette  abrogation  ne  résulte  pas  davantage  du  texte  : 
bien  loin  de  là,  l'art.  1er,  qui  règle  la  prescription  de  l'action  des 
notaires  en  payement  des  sommes  dues  pour  les  actes  de  leur 
ministère,  dispose,  au  contraire,  que  cette  prescription  cesse  de 
courir  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté ou  citation  en  justice. 

21 .  La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  bien  fixée  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent,  et  le  pourvoi  formé,  d'après  nos 
conseils,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Privas,  a  abouti  à  la 
cassation  de  cette  décision  (Civ.  cass.,  3  août  1887,  Rev.  Not.,  n. 
7680).  —  V.,  dans  le  même  sens,  Trib.  Chambérv,  30  oct.  1882 
{Rev.  Nol.,  n.  6607);  Langres,  14  mai  1884  (Rev.  Not,  n.  6902); 
La  Châtre,  13  mars  1884  (Rev.  Not.,  n.  7425);  Louhans,  28  janv. 
1887  (Rev.  Not.,  n.  7666);  Bourses,  21  juill.  1887  (Rev.  Not.,  n. 
7665);  C.  d'Alger,  3  juin  1889  (Rev.  Not.,  n.  8186). 

22.  Il  reste  cependant  une  dernière  difficulté  à  résoudre.  On 
vient  de  voir  que  le  notaire  a  une  faculté  d'option  entre  l'action 
directe  et  la  voie  de  l'exécutoire.  Mais,  supposons  que  le  notaire 
ait  opté  pour  cette  dernière  voie  :  pourra-t-il  l'abandonner  et 
s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir  des  garanties  qu'il  ne  trouve 
pas  dans  son  titre?  Voici,  par  exemple,  un  notaire  qui,  après 
avoir  fait  taxer  ses  frais,  a  requis  un  exécutoire,  conformément 
à  l'art.  3  de  la  loi  de  1881.  Puis,  il  a  fait  commandement  à  la 
partie  débitrice,  en  vertu  de  cet  exécutoire.  Celle-ci  ne  conteste 
pas  la  dette  ;  elle  déclare  même  formellement  la  reconnaître, 
mais  elle  est  hors  d'état  de  payer  quant  à  présent,  et  son  mobilier 
est  insuffisant  pour  répondre  de  cette  dette.  Elle  est  propriétaire 
d'immeubles,  il  est  vrai  :  mais  il  est  à  craindre  que,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  elle  ne  vienne  à  les  aliéner  ou  à  les  hypothé- 
quer. Or  nous  verrons  plus  loin  que  l'exécutoire  délivré  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire  (infrà, 
n.  57).  D'autre  part,  il  est  non  moins  certain  qu'un  tribunal  ne 
peut  pas  accorder  directement  une  hypothèque  judiciaire.  Que 
fera  le  notaire?  Se  trouvant  muni  d'un  titre  authentique  exécu- 
toire non  contesté  par  son  débiteur,  ne  sera-t-il  pas  irrecevable 
dans  une  action  qui  tendrait  uniquement  à  obtenir  une  garantie 
hypothécaire  ? 

23.  Qu'il  puisse  être  fâcheux  qu'en  pareil  cas  le  notaire  n'ait 
pas  opté,  avant  toutes  poursuites,  pour  l'action  directe,  nous 
n'hésiterons  pas  à  le  reconnaître.  Aussi  croyons-nous  devoir  con- 
seiller aux  notaires  de  ne  pas  recourir  à  la  voie  de  l'exécutoire, 
toutes  les  fois  que  la  garantie  du  débiteur  consistant  principale- 
ment dans  des  immeubles,  il  y  a  intérêt  pour  eux  à  obtenir  un 
jugement  emportant  hypothèque  judiciaire  sur  ces  biens.  Néan- 
moins, il  peut  arriver  qu'un  notaire,  estimant  que  le  débiteur 
s'exécuterait  sur  les  premières  poursuites,  ait  cru  devoir,  au  lieu 
de  recourir  à  cette  voie  coûteuse,  employer  le  moyen  plus  expé- 
ditif,  plus  économique,  plus  simple  que  lui  offrait  la  loi  nouvelle. 
Eh  bien  !  il  s'est  fait  illusion,  et  s'il  n'obtient  pas  un  jugement 
emportant  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
sa  créance  sera  compromise  et  peut-être  irrémédiablement  per- 
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due.  Nous  revenons  ainsi   à  la  question   posée  plus  haut.  La 
demande  en  justice  sera-t-elle  encore  recevable? 

24.  Nous  le  croyons  tout  à  fait  ainsi.  Sans  doute,  si  la  créance 
du  notaire  n'était  pas  actuellement  exigible,  sa  demande  en  jus- 
tice courrait  grand  risque  d'être  rejetée.  Il  est  très  vrai  de  dire 
que  l'hypothèque  judiciaire,  qui  résulte  de  plein  droit  des  juge- 
ments, ne  peut  être  accordée  directement  par  le  juge.  Lors  donc 
qu'il  n'y  a,  sous  aucun  rapport,  matière  à  jugement,  spéciale- 
ment quand  une  créance  non  exigible  est  établie  par  un  titre 
authentique,  que  le  débiteur  ne  la  conteste  pas,  et  qu'il  n'est  pas 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  créancier  n'est  pas  rece- 
vable à  former  contre  celui-ci  une  action  qui  n'aurait  d'autre  but 
que  d'obtenir  judiciairement  une  garantie  hypothécaire  non  sti- 
pulée dans  le  titre  (V.,  notamment,  Pau,  12  juin  1863,  liev.  Not., 
n.  936).  Sous  ce  rapport,  ainsi  que  le  fait  rsmarquer  M.  Pont 
(Priv.  et  hyp.,  n.  597),  la  loi  fait  au  créancier  porteur  d'un  titre 
authentique  une  position  moins  favorable  qu'à  celui  qui  est 
pourvu  seulement  d'un  acte  sous  seing  privé.  En  effet,  ce  dernier 
peut,  à  toute  époque,  faire  vérifier  son  titre  en  justice  et  obtenir 
un  jugement  de  vérification  ou  de  reconnaissance,  qui,  même 
alors  qu'il  ne  prononce  pas  de  condamnation  proprement  dite, 
emporte  hypothèque  judiciaire  sur  tous  les  biens  du  débiteur 
(C.  civ.,  2123)  avec  cette  seule  restriction,  résultant  de  la  loi  du 
3  septembre  1x07,  que  l'hypothèque  ainsi  obtenue  ne  peut  être 
inscrite  qu'à  l'échéance  de  l'obligation. 

25.  Mais  si  le  créancier  muni  d'un  titre  authentique  non  con- 
testé ne  peut  agir  en  justice  tant  que  sa  créance  n'est  pas  exigible, 
son  action  sera,  au  contraire,  recevable  quand  le  jour  de  l'exigi- 
bilité étant  arrivé,  il  pourra  trouver  dans  la  décision  qu'il  solli- 
cite des  garanties  qu'il  n'aurait  pas  eues  sans  elle.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  a  été  jugé  : 

1°  Que  le  créancier  qui,  après  la  vente  des  immeubles  sur  les- 
quels il  avait  une  hypothèque  spéciale,  n'a  pu  être  désintéressé  à 
cause  de  l'insuffisance  du  prix,  peut  actionner  le  débiteur  en 
payement  de  sa  créance  devenue  exigible,  afin  d'obtenir  une  hypo- 
thèque générale  au  moyen  d'une  condamnation  judiciaire  (Paris, 
15  mai  1865,  Rev.  Not.,  n.  1418); 

2°  Que  l'action  judiciaire  est  ouverte  à  tout  créancier  qui,  agis- 
sant en  vertu  d'une  créance,  même  non  contestée  et  garantie  par 
un  titre  authentique,  peut  trouver  dans  la  décision  qu'il  sollicite 
des  avantages  qu'il  n'aurait  pas  eus  sans  elle,  telle  qu'une  hypo- 
thèque générale  sur  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  son 
débiteur  (Paris,  11  nov.  1889,  Rev.  Not.,  n.  8323).  —  V.,  dans  le 
même  sens,  Paris,  6  avril  1850  et  22  nov.  1853  {Journ.  Pal.,  1850, 
1.595;  DP.  57.2.171).  —  Comp.  observations  de  M.  Hippolyte 
Bertheau,  Rev.  iXot.,  n.  5680. 

26.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  conclure  des  observations 
qui  précèdent  que  le  notaire,  dont  la  créance  est  incontestable- 
ment exigible,  pourra,  dans  l'hypothèse  prévue  plus  haut,  obte- 
nir contre  son  débiteur  une  condamnation  au  payement  des  frais 
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qui  lui  sont  dus.  Que  devra-t-il  faire  pour  arriver  à  ce  résultat? 
Devra-t-il  conclure  simplement  à  ce  qu'il  soit  ordonna  par  le 
tribunal  que  le  débiteur  sera  tenu  de  conférer  hypothèque  sur 
tous  ses  biens,  faute  de  quoi  le  jugement  à  intervenir  en  tiendra 
lieu?  Non,  car  le  tribunal  ne  manquerait  pas  de  répondre  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  créer  une  hypothèque  (Trib.  Seine,  24fév. 
1888,  Rev.  Not.,  n.  8323).  Il  devra  donc,  après  avoir  transcrit  en 
tête  de  son  exploit  introductif  d'instance  le  mémoire  taxé  de  ses 
frais,  rappeler,  dans  cette  assignation,  que  Je  montant  des  frais 
est  exigible  actuellement,  que  les  garanties  que  lui  offrait  l'exé- 
cutoire sont  devenues  complètement  illusoires,  que  le  mobilier  du 
débiteur  est  notoirement  insuffisant  pour  répondre  de  la  dette, 
qu'il  est  indispensable  que  le  créancier  obtienne  une  condamna- 
tion ayant  pour  résultat  de  faire  courir  les  intérêts,  et  de  lui  pro- 
curer des  avantages  tels  qu'une  hypothèque  judiciaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur  laissés  hors  de  toute  atteinte  par  l'exécu- 
toire obtenu  contre  lui.  Enfin,  le  notaire  devra  conclure,  par  tous 
ces  motifs,  à  la  condamnation  du  débiteur  au  payement  du  mon- 
tant de  son  mémoire,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande. —  V.,  dans  ce  sens,  Vignancour,  étude  sur  la  loi  du 
5  août  1881,  p.  26  et  suiv.  — V.  cependant,  en  sens  contraire,  un 
jugement  du  trib.  de  la  Seine  du  19  août  1882,  Rev.  Not.,  n.  6342. 
—  Comp.,  Cass.,  9  fév.  1870  (arrêt  cité  supià,  n.  14). 

f  4.  —  De  l'exécutoire  délivré  par  le  président  du  tribunal, 
en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  août  1881. 

Art.  Ier.  —  Généralités.  —  Texte  de  la  loi.  —  Travaux  préparatoires. 

27.  Lorsque  le  notaire  ne  veut  pas  se  borner  à  la  réclamation 
de  ses  déboursés  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  qu'il  veut  être 
payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour  avances  et  honoraires  à 
l'occasion  d'un  acte  de  son  ministère,  sans  procéder  par  la  voie 
de  l'assignation  directe  devant  le  tribunal  dont  nous  venons  de 
parler  (n.  lfc»  et  suiv.),  la  loi  du  5  août  1881  l'autorise  à  se  faire 
délivrer  un  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  son  res- 
sort. L'art.  3  de  cette  loi  dispose  en  ces  termes  : 

«  La  taxe  des  actes  notariés,  régulièrement  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  donnera  ouverture  à  un  exécutoire  qui  sera 
délivré,  sur  la  réquisition  du  notaire,  par  le  greffier.  Cet  exécu- 
toire sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  la  partie. 

«  Les  oppositions  à  taxe  seront  jugées  en  audience  publique 
comme  en  matière  sommaire. 

«  Les  jugements  seront  susceptibles  d'appel  dans  les  délais  et 
formes  ordinaires.  » 

28.  On  sait  que  le  projet  primitif  de  la  loi  précitée  avait  uni- 
quement pour  objet  de  fixer  la  durée  de  la  prescription  des  frais 
dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère,  et  le  délai 
pendant  lequel  les  parties  seraient  admises  à  se  pourvoir  en 
restitution  des  honoraires  qu'elles  prétendraient  avoir  indûment 


156  TAXE  DES  ACTES  NOTARIÉS,  §  i. 

payés.  Tel  est  encore  l'objet  des  deux  premiers  articles  de  la  loi 
du  5  août  1881,  articles  dont  on  trouvera  le  commentaire  au  mot 
Prescription  applicable  aux  frais  des  actes  notariés. 

29.  Quant  à  l'article  3,  que  nous  venons  de  transcrire,  et  qui 
réglemente  le  mode  de  poursuite  pour  obtenir  le  payement  des 
frais  et  honoraires,  il  ne  figurait,  ni  dans  l'exposé  des  motifs 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion de  loi,  ni  dans  le  projet  de  loi  voté  sans  discussion  par  cette 
Chambre. 

30.  Le  paragraphe  premier  a  été  ajouté  par  la  commission  du 
Sénat.  Il  est  le  seul,  de  toute  la  loi,  qui  ait  subi  l'épreuve  de 
la  discussion  publique.  Vivement  attaque  devant  le  Sénat  par 
M.  Griffe,  qui  en  a  demandé  le  rejet,  en  se  basant  sur  ce  que  son 
adoption  aurait  pour  conséquence  le  renversement  de  fond  en 
comble  de  la  législation  existante,  il  a  été  défendu  par  le  rappor- 
teur, M.  Ninard,  et  par  un  membre  de  la  commission,  M.  Ga- 
zagne,  ancien  notaire,  qui,  au  cours  de  la  discussion,  s'en  est 
déclaré  l'auteur  (séance  du  28  juin  1881,  Journ.  off.;  Sénat, 
séances,  p.  975  et  suiv.). 

31.  A  l'appui  de  sa  demande  de  rejet,  M.  Griffe  faisait  observer 
qu'il  y  avait  une  distinction  profonde  à  faire  entre  les  actes  des  no- 
taires et  les  actes  des  avoués,  au  point  de  vue  de  la  taxe  :  pour  les 
premiers,  disait-il,  la  taxe  faite  par  le  président  du  tribunal  ne  consti- 
tuait pas  en  faveur  du  notaire  et  contre  les  clients  un  titre  donnant 
lieu  à  un  exécutoire.  Il  en  est  autrement,  disait-il,  des  avoués  : 
ici,  la  taxe  s'impose,  et  l'ordonnance  de  taxe  rendue  par  le  juge 
est  obligatoire  en  faveur  de  l'officier  ministériel  contre  la  partie. 
Pourquoi  cette  différence?  C'est  que,  ajoutait-il,  la  taxe  des 
avoués  repose  sur  un  tarif  légal  que  le  juge  taxateur  n'a  qu'à 
appliquer.  Sa  décision  est  un  titre  pour  l'avoué  qui  l'a  obtenue  ; 
elle  donne  lieu  à  un  exécutoire.  Cet  exécutoire  est  signifié,  et  la 
partie  qui  veut  critiquer  la  décision  du  magistrat  doit  faire  oppo- 
sition à  l'exécutoire,  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  sinon 
la  taxe  devient  définitive,  et  constitue,  en  faveur  de  l'avoué,  un 
titre  inattaquable.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  notaires.  Ils 
ont  bien  des  tarifs  adoptés  par  leurs  chambres,  mais  ces  tarifs 
ne  sont  pas  uniformes;  ils  sont  dépourvus  de  tout  caractère  offi- 
ciel, et  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  clients.  Aussi,  la  taxe 
du  président  était-elle  purement  officieuse,  et,  lorsque  les  parties 
refusaient  de  s'y  soumettre,  le  notaire  ne  pouvait  que  porter  son 
action  devant  le  tribunal  civil,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure. 

32.  Tout  en  reconnaissant  que  ces  observations  étaient  justes 
en  principe,  les  partisans  de  la  disposition  ont  invoqué  la  néces- 
sité d'assurer  aux  notaires  la  possibilité  d'opérer  leurs  recou- 
vrements. Imposer  aux  notaires  l'obligation  de  recourir  à  une 
procédure  devant  le  tribunal  civil  pour  obtenir  le  payement  de 
coût  d'actes  souvent  ne  dépassant  pas  10,  15  ou  20  francs,  c'est, 
en  quelque  sorte,  les  forcer  à  l'abandon  de  leur  créance.  Il 
semble  donc,  disaient  M.  Ninard  et  M.  Gazagne,  qu'un  exécu- 
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toire,  délivré  sur  taxe  par  le  greffier  du  tribunal  et  susceptible 
d'opposition,  répondra  à  toutes  les  exigences  et  sauvegardera 
tous  les  intérêts.  La  taxe  du  président  n'est  qu'une  présomption 
du  droit  du  notaire,  sans  doute,  et  si  elle  n'est  pas  un  titre  qu'on 
puisse  faire  ressortir  de  la  voie  parée  en  principe,  les  conditions 
de  situation  exceptionnelle  qui  viennent  d'être  indiquées,  suffisent 
à  justifier,  dans  l'intérêt  commun  des  parties  et  des  notaires,  le 
droit  exceptionnel  introduit  dans  l'art.  3,  en  faisant  fléchir  la 
rigueur  et  l'absolu  des  principes  en  vue  de  cet  intérêt.  Le  droit 
du  notaire  est  sauvegardé,  puisqu'il  lui  suffit  de  recourir  à  la 
taxe  pour  n'avoir  pas  à  appeler  son  client  devant  le  tribunal  civil 
et  de  suivre  une  procédure  lente  et  dispendieuse.  Le  droit  de  la 
partie  l'est  également,  puique  les  frais  d'une  instance  retombant 
forcément  à  sa  charge,  elle  en  est  affranchie;  et  qu'au  cas  où  la 
taxe  ne  lui  semblerait  pas  régulière,  le  recours  devant  le  tribunal 
lui  demeure  réservé  par  la  voie  d'opposition  à  l'exécutoire. 

33.  Ces  considérations  qu'il  était  utile  d'analyser,  afin  de  per- 
mettre de  mieux  apprécier  l'objet  et  la  portée  de  la  disposition 
ajoutée  au  projet  primitif,  ont  déterminé  le  Sénat  à  adopter  la 
proposition.  Cette  disposition  est  devenue  l'art.  3  de  la  loi  du 
5  août  1881,  article  dont  nous  avons  déjà  donné  le  texte  (supra, 
n.  27).  L'innovation  est  heureuse  :  le  notaire  y  trouve  un  mode 
expéditif  de  payement;  le  client  est  affranchi  de  frais  considé- 
rables, et  ses  droits  sont  sauvegardés,  puisque  la  voie  de  l'oppo- 
sition lui  est  ouverte.  Notre  approbation  serait  complète  s'il 
n'y  avait,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre,  des  lacunes 
et  des  imperfections  d'autant  plus  regrettables,  qu'avec  un  peu 
d'attention,  elles  eussent  pu  être  facilement  évitées.  Examinons, 
maintenant,  en  détail,  les  difficultés  que  peut  soulever  l'applica- 
tion de  cette  nouvelle  disposition. 

Art.  2.  —  Qui  peut  requérir  la  délivrance  d'un  exécutoire  ? 

34.  L'exécutoire  ne  peut-il  être  requis  que  par  les  notaires  en 
exercice  pour  les  frais  des  actes  qui  leur  sont  dus?  Il  ne  nous 
parait  pas  douteux  qu'il  peut  l'être  également  par  le  notaire 
démissionnaire  pour  les  frais  des  actes  qu'il  a  reçus,  par  le  suc- 
cesseur cessionnaire  des  recouvrements  de  son  prédécesseur, 
enfin,  par  toute  personne  qui,  ayant  payé  pour  le  compte  du 
débiteur,  a  pris  soin  de  se  faire  subroger  légalement  aux  droits 
du  notaire  rédacteur  des  actes.  —  Amiaud,  Expl.  de  la  loi  du 
5  août  1881,  p.  37  ;  Vignancour,  Etude  sur  la  loi  du  5  août  1881, 
p.  21. 

35.  Par  exemple,  un  vendeur  paye  le  coût  de  l'acte  de  vente 
à  l'acquit  de  l'acquéreur,  un  prêteur  le  coût  de  l'obligation  à 
l'acquit  du  débiteur,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  requérir 
un  exécutoire,  puisque,  étant  tenus,  solidairement  avec  l'autre 
partie,  du  payement  de  ces  frais,  ils  se  trouvent  légalement  su- 
brogés aux  droits  du  notaire  vis-à-vis  duquel  ils  se  libèrent 
(C.  civ.,  1252). 
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36.  Il  en  est  de  même  du  tiers  étranger  à  la  dette  qui,  en 
payant  à  l'acquit  du  débiteur,  a  pris  soin  de  se  faire  régulière- 
ment subroger  dans  les  droits  et  actions  du  notaire,  conl'ormé- 
ment  à  l'art.  1250,  G.  civ. 

37.  Ces  solutions,  qui  ne  résultent  pas  explicitement  du  texte 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  août  1881,  sont  dictées  par  son  esprit 
même.  Il  suffit  de  se  reporter  à  la  discussion  de  cet  article,  pour 
reconnaître  qu'il  a  été  édicté  dans  l'intérêt  des  parties  non  moins 
que  dans  celui  du  notaire,  «  pour  diminuer  les  frais  de  procédure 
qui,  dans  bien  des  cas  ne  sont  pas,  en  rapport  avec  la  modicité 
des  réclamations  ».  Or,  cette  raison,  qui  tient  à  la  nature  même 
de  la  créance,  s'impose  avec  autant  de  force  lorsque  l'exécutoire 
est  demandé  par  le  cessionnaire  que  lorsqu'il  est  demandé  par  le 
notaire  lui-même.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  60,  C.  proc,  civ.,  qui 
porte  que  les  actions  intentées  pour  leurs  frais  par  les  officiers 
ministériels  seront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
frais  ont  été  faits,  s'applique  également  :  1°  à  la  demande  en 
payement  des  frais  dus  à  un  officier  ministériel,  formée  par  le 
successeur  de  cet  officier  ministériel,  auquel  les  frais  ont  été 
cédés  (Cass.,  3  juill.  1844,  S.  44.1.502);  2°  à  la  demande  formée 
par  un  cessionnaire  subrogé  à  tous  les  droits  de  l'ot'ticier  minis- 
tériel (Trib.  Pau,  11  janv.  1861,  S.  61.2.556).  La  raison  de 
décider  est  la  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  —  Sic, 
Amiaud,  p.  37  et  3S;  Vignancour,  p.  21  et  22. 

Art.  3.  —  De  la  taxe. 

38.  C'est  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
réside  le  notaire,  et  non  au  tribunal,  qu'il  appartient  de  taxer  les 
actes  de  cet  officier,  1  art.  173  du  tarif  du  16  février  1807  ayant 
modifié  en  ceci  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,qui  confiait  la 
taxe  au  tribunal  lui-même. 

3Î>.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  c'est 
au  juge  chargé  des  fonctions  de  ce  magistrat  qu'il  appartient  de 
procéder  à  la  taxe,  et,  dans  ce  cas,  cette  taxe  est  valable,  encore 
bien  que  le  motif  de  l'empêchement  du  président  ne  soit  pas  indi- 
qué :  on  doit  présumer  que  le  juge  taxateur  a  procédé  en  rem- 
placement du  président  empêché.  —  Cass..  2  janv.  Is7:>  (Rev 
Not.,  n.  4080). 

40.  Avant  la  loi  du  5  août  1881,  il  y  avait  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si,  en  matière  de  partage  judiciaire,  le  mo 
juge,  inséré  dans  l'art.  171  du  tarif  du  16  février  1807,  ne  devait 
pas  exclure  toute  participation  du  président  dans  la  taxe  de  la 
procédure.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Mauriac,  du 
8  juillet  1N66  {Journ.  d>s  Not.,  19913),  par  ce  mot  juge,  ledit 
article  désigne  le  président  lui-même.  La  même  doctrine  est 
enseignée  par  M.  Audier  (Journ.  du  iXot.,  1872,  n.  2573).  Mais, 
suivant  d'autres  auteurs,  en  se  servant  du  mot  juge,  le  législateur 
de  1807  aurait  entendu  parler  du  juge-commissaire  (Roll.  de  Viil., 
v°  Honoraires,  n.  257;  Michaux,  Traité  des  liq.,  n.  2867;  Carré, 
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Taxe  en  mat.  civ.,  p.  527,  note;  Amiaud,  Tarif  génér.  et  rais., 
t.  2,  p.  28s  et  suiv.).  Cette  dernière  interprétation  était  générale- 
ment adoptée  dans  la  pratique. 

41.  L'art.  3  de  laloi  nouvelle  a-t-il  coupé  court  à  toute  diffi- 
culté sur  ce  point?  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes, 
du  21  mars  1888  (Rev.  Not.,  n.  7904),  cet  article,  qui  désigne  le 
président  comme  magistrat  taxateur  s'appliquerait  à  tous  les 
actes  sans  distinction.  Le  notaire  pouvant  requérir  exécutoire 
pour  tout  acte  de  son  ministère,  et  la  taxe  par  le  président  étant 
le  préliminaire  obligé  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  tribunal  en  a 
conclu  que  ce  magistrat  avait  désormais  compétence  exclusive 
pour  taxer  les  frais  des  partages  judiciaires  de  même  que  les 
frais  de  tous  les  autres  actes.  Cette  décision,  approuvée  par  la 
Revue  du  Notariat  (loc.  cit.,  note),  et  par  M.  Amiaud  [Journ.  Not., 
24176),  a  toutefois  été  infirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  17  décembre  1888  (Journ.  Not.,  24366),  d'après  lequel 
la  loi  du  5  août  1881  n'aurait  ni  expressément  ni  virtuellement 
modifié  la  règle  jusque-là  suivie.  Cet  arrêt  qui  repose,  nous 
devons  le  reconnaître,  sur  des  motifs  très  sérieux,  décide,  en 
conséquence,  que  même  sous  la  loi  nouvelle,  les  honoraires  du 
notaire  commis  pour  procéder  à  un  partage  judiciaire  doivent 
être  taxés  par  le  juge  commis  pour  présider  à  la  liquidation. 

42.  L'art.  35  de  l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  1842,  qui 
établissait,  pour  l'Algérie,  la  compétence  de  la  Chambre  du  con- 
seil en  maiiere  de  taxe  d'actes  notariés  non  tarifés,  a  cessé  d'être 
en  vigueur  clans  toutes  ses  dispositions  depuis  la  loi  du  5  août 
1881,  qui  a  été  déclarée  applicable  en  Algérie.  Pur  suite,  c'est  le 
président  du  tribunal  qui  est  seul  compétent  pour  opérer,  en 
Algérie  comme  en  France,  la  taxe  des  honoraires  dus  aux  no- 
taires pour  les  actes  tarifés  et  pour  ceux  non  tarifés.  —  Alger 
5  déc.  1888  {Rev.  Not.,  n.  8085). 

43.  Le  notaire  qui  veut  obtenir  la  délivrance  d'un  exécutoire 
soumet  d'abord  au  président  du  tribunal  l'état  de  ses  frais, 
c'est-à-dire  le  mémoire  détaillé  et  sur  timbre  de  ses  déboursés  et 
honoraires.  Il  y  joint  les  pièces  justificatives  de  ses  déboursés,  et. 
si  le  président  a  l'habitude  de  l'exiger,  l'avis  de  la  Chambre.  Il 
est  également  d'usage,  dans  certains  tribunaux,  d  indiquer,  pour 
chaque  article,  les  dispositions  du  tarif  qui  s'y  réfèrent. 

41.  Au  pied  du  mémoire,  le  notaire  écrit  la  requête  adressée 
au  président  pour  demander  qu'après  taxe  un  exécutoire  lui  soit 
délivré.  Faisons  observer  cependant  que,  dans  beaucoup  de  tri- 
bunaux, cette  requête  n'est  pas  exigée,  et  qu'il  est  statué  sur  une 
simple  demande  verbale. 

45.  Après  vérification  des  divers  éléments  de  la  réclamation, 
le  président  arrête  la  taxe  et  rend  l'ordonnance  demandée.  L'état 
taxé  et  l'ordonnance  d'exécution  écrite  à  la  suite  sont  mis  au 
rang  des  minutes  du  greffe,  sans  qu'il  soit  besoin,  croyons-nous, 
que  le  greffier  en  dresse  acte  de  dépôt,  l'inscription  de  l'ordon- 
nance au  répertoire  étant  suffisante  pour  constater  ce  dépôt.  Le 
grelfier  expédie  le  tout,  et  le  délivre  en  forme  de  grosse  au 
notaire. 
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46.  Le  président  peut  exiger  l'apport,  par  le  notaire,  des 
minutes  des  actes  dont  les  frais  doivent  être  taxés.  On  ne  saurait 
voir,  dans  ce  fait,  dessaisissement  de  la  minute  dans  le  sens  de 
l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse.  Le  notaire  qui  refuserait  d'apporter 
ses  minutes,  malgré  l'invitation  du  président,  pourrait  même, 
selon  les  circonstances,  être  poursuivi  disciplinairement  comme 
ayant  manqué  de  déférence  envers  ce  magistrat  (Bourges,  30déc. 
1829,  S.  30.2.149  ;  Bordeaux,  14  août  1841  (Journ.  Not.,  11341). 
Mais  le  président  ne  pourrait  conserver  par  devers  lui  les  minutes 
pour  les  examiner  à  loisir,  qu'en  rendant  une  ordonnance  déchar- 
geant le  notaire. 

47.  La  taxe  régulièrement  faite ,  porte  l'art.  3  de  la  loi  de  1881, 
donnera  ouverture  à  un  réquisitoire,  etc.  Que  faut-il  entendre  par 
ces  mots  :  régulièrement  faite?  Il  est  évident,  répond  M.  Agniel 
dans  son  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  {Journ.  off.,  1881, 
Chambre,  annexes,  p.  1330),  que  cette  taxe  ne  peut  s'entendre 
que  de  celle  de  l'article  173  du  décret  du  16  février  1807,  c'est-à- 
dire  après  que  le  président  a  réclamé  aux  intéressés  tous  les  ren- 
seignements nécessaires,  et  qu'il  les  a  entendus,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

48.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  termes  que  le  magistrat 
taxateur  a  l'obligation  d'appeler  le  notaire  et  les  parties  à  lui 
fournir  des  renseignements.  Il  en  a,  il  est  vrai,  la  faculté;  mais  il 
peut  s'en  dispenser,  s'il  se  juge  suffisamment  éclairé  par  les  docu- 
ments accompagnant  la  demande  en  taxe.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  jurisprudence  n'a  cessé  d'interpréter  l'art.  173  du  décret  du 
16  février  1807  (V.  notamment  Cass,  29  juill.  1862,  Rev.  Not.,  n. 
401;  19  juin  1865,  Rev.  Not.,  n.  1315;  2  janv.  1872,  Rev.  Not.,  n. 
4080).  Mais  il  peut  aussi  devenir  nécessaire  que  le  président 
appelle  les  parties  et  le  notaire  à  s'expliquer  devant  lui,  afin  de 
bien  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  les  actes  ont  été 
passés,  la  nature  des  études  auxquelles  le  notaire  a  dû  se  livrer, 
les  démarches  qu'il  a  eu  à  faire,  les  conférences  qui  ont  précédé 
les  contrats,  etc.,  etc.  La  loi  s'en  rapporte,  à  cet  égard,  à  la  pru- 
dence du  magistrat,  à  ses  lumières  et  à  son  esprit  de  conciliation, 
caria  convocation  du  notaire  et  des  parties  peut  aussi  lui  fournir 
l'occasion  de  les  mettre  d'accord.  A  ce  propos,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  constater,  avec  M.  Amiaud  (op.  cit.,  p.  35),  que 
la  loi  nouvelle  eût  été  plus  sage  et  ses  prescriptions  mieux  justi- 
fiées si,  prenant  occasion  de  compléter  l'art.  173  précité,  elle  eût 
exigé,  pour  que  la  taxe  donnât  droit  à  un  exécutoire,  que  le  pré- 
sident appelât  devant  lui,  par  avertissement  recommandé,  le 
notaire  et  le  client,  et  procédât  à  une  taxe  réellement  et  sérieu- 
sement contradictoire. 

49.  Si  le  président  juge  à  propos  d'entendre  les  explications 
du  notaire  ou  des  parties,  aucune  forme  spéciale  ne  lui  est  pres- 
crite pour  les  mettre  en  demeure  de  fournir  leurs  explications 
(Rennes,  4  juill.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1456);  il  peut  les  prévenir 
par  simple  lettre  missive,  et  passer  outre  à  la  taxe  si  le  notaire 
ou  les  parties  ne  se  présentent  pas. 
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50.  Il  est  également  loisible  au  président  de  demander  ou  de 
ne  pas  demander  l'avis  de  la  Chambre  des  notaires,  l'art.  51  de 
la  loi  de  ventôse,  qui  exigeait  cet  avis,  ayant  été  remplacé  par 
l'art.  173  du  tarif  du  16  février  1807,  qui  n'impose  plus  cette 
obligation  au  magistrat  taxateur  (V.  notamment  Cass.,  29  juill. 
1862,  Rev.  Not.,  n.  401,  et  19  juin  1865,  Rev.  Not.,  n.  1315).  Gela 
est  encore  très  fâcheux  :  la  Revue  du  Notariat  a  eu  souvent 
l'occasion  de  signaler  les  inconvénients  du  pouvoir  discrétion- 
naire des  magistrats  en  matière  de  taxe,  et  de  faire  ressortir 
l'utilité  qu'offrirait  pour  tout  le  monde  l'avis  préalable  des  Cham- 
bres de  notaires  (V.  notamment  Dissertations  de  M.  Vavasseur, 
Rev.  Not.,  n.  4213  et  4270,  et  de  M.  Pellerin,  Rev.  Not.,  n.  6877, 
6893,  6910).  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, le  président  peut  s'inspirer  des  usages  suivis  dans  certains 
arrondissements,  consulter  les  tarifs  arrêtés  par  les  Chambres 
des  notaires;  mais  il  n'y  est  pas  obligé,  et  il  conserve  sa  pleine 
liberté  d'appréciation  (Alger,  26  avril  1872,  D.P.  73.2.79;  Douai, 
21  mai  1875,  D.P.  75.2.13). 

51.  La  taxe  porte,  sans  distinction,  sur  tous  les  actes  du  mi- 
nistère des  notaires,  qu'il  s'agisse  d'actes  volontaires  non  tarifés 
ou  d'actes  prévus  par  le  tarif  légal,  ou  même  d'actes  que  la  loi 
rétribue  par  vacations,  tels  que  les  inventaires.  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  le  magistrat  taxateur  peut  réduire  le  nombre 
des  vacations  constatées  par  un  inventaire,  s'il  lui  paraît  excessif 
(Lyon,  19  janv.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1329;  Paris,  20  nov.  1866, 
Rev.  Not.,  n.  1710). 

53.  Le  président  peut  allouer  des  honoraires  plus  ou  moins 
élevés,  suivant  les  circonstances  de  l'affaire;  il  peut  même  refuser 
de  lui  allouer  un  honoraire  quelconque,  sans  qu'on  puisse  voir 
dans  ce  refus  un  excès  de  pouvoir,  lorsque,  par  exemple,  il  con- 
state dans  sa  décision  que  le  notaire  est  suffisamment  rémunéré 
par  ce  qu'il  a  déjà  reçu  comme  expert  ou  arbitre  dans  la  même 
affaire  (Trib.  Aurillac,  7  juin  1861;  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej., 
29  juill.  1862,  Rev.  Not.,  n.  401),  ou  lorsqu'il  reconnaît  que  cer- 
tains actes  ont  été  inutiles  et  trop  multipliés  (Caen,  14  août  1876, 
Rev.  Not.,  n.  5446),  ou  bien  encore  si  l'acte  lui  paraît  entaché 
de  collusion  et  provoqué  par  l'officier  public  uniquement  dans  le 
but  de  profiter  des  émoluments  que  cet  acte  aurait  pu  lui  rappor- 
ter (Cass.,  20  janv.  1869,  S.  69.1.200). 

53.  La  taxe  peut  comprendre  aussi  un  acte  resté  imparfait,  si 
le  notaire  prouve  qu'il  avait  reçu,  des  parties,  mandat  de  le  pré- 
parer (Dijon,  3  janv.  1884,  Rev.  Not.,  n.  6836;  Trib.  Compiègne, 
27  juill.  1887,  Rev.  Not.,  n.  7800).  Mais  l'art.  3  de  la  loi  du  5  août 
1881  est  étranger  aux  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  ayant 
agi,  non  comme  officier  public,  mais  comme  mandataire  ordi- 
naire, ad  negotia.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  du 
défendeur  conformément  au  Droit  commun.  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  demande  comprend  à  la  fois  et  des  honoraires  réclamés 
pour  l'exécution  d'un  mandat,  et  des  frais  faits  par  le  notaire  en 
xx.  11 
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sa  qualité  d'officier  public,  et  que  ces  derniers  frais  n'entrent 
qu'accessoirement  et  pour  une  faible  proportion  dans  la  demande 
(Paris,  12  mars  1860,  D.P.  61.5.257).  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  les  honoraires  extraordinaires  s'appliquaient  à  des 
démarches,  correspondances,  etc.,  sellant  intimement  à  des  actes 
du  ministère  des  notaires,  dont  élites  ne  seraient  que  l'accessoire 
(Dijon  et  Compiègne,  décis.  précitées). 

Art.  4.  —  De  V exécutoire  ;  de  sa  nature  et  de  ses  effets. 


On  a  vu  plus  haut  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
5  août  1881,  la  taxe  peut  donner  désormais  ouverture  à  un  exé- 
cutoire délivré  par  le  greffier.  Nous  avons  indiqué  les  raison»  de 
cette  innovation.  Son  auteur,  M.  Gazagne,  a  fait  remarquer  au 
Sénat  que  la  disposition  était  copiée  sur  l'art  30,  §  f,  de  la  loi 
du  22  fïim.  an  vn,  qui  autorise  les  notaires  et  autres  officiers 
publics  à  se  faire  délivrer  un  exécutoire  par  le  juge  de  paix  pour 
les  avances  d'enregistrement.  Seulement*,  la  nouvelle  foi  étendant 
la  disposition  au  cas  où  des  honoraires  restent  également  dus,  il 
était  indispensable  d'en  confier  l'application  non  plus  au  juge 
de  paix,  mais  au  président  du  tribunal. 

55.  Quelle  est  la  nature  et  quels  sont  les  effets  de  l'exécutoire 
à  délivrer  par  le  greffier  du  tribunal,  en  suite  de  la  taxe  faite  pdf 
le  président?  C'est  un  titre,  puisqu'il  est  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  et  qu'il  permet  au  notaire  de  faire  procéder  à  une 
exécution  judiciaire,  par  exemple  à  la  saisie- exécution  et  à  la 
saisie  immobilière.  Mais  c'est  un  titre  provisoire,  puisque  tous  les 
éléments  de  sa  créance,  son  quantum ,  son  existence  même, 
peuvent  être  contestés  et  remis  en  question  par  une  opposilion 
faite  dans  des  formes  déterminées  {infrà,  n.  61  et  suiv.).  — 
Vignancour,  op.  cit.,  p.  24;  Didio,  Comment,  de  la  loi  du  5  août 
1881,  Rev.  NoL,  n.  6400,  p.  252.  —  Comp.  Amiaud,  Explication 
de  la  loi  du  5  août  1881,  p.  38*. 

56.  L'exécutoire  ne  fait  point  courir  les  intérêts,  qui  ne 
courent  qu'en  vertu  delaloi,  d'une  convention  ou  d'une  demande 
en  justice.  Or  on  ne  saurait  considérer  comme  une  demande, 
ni  la  liquidation  fuite  par  le  magistrat  taxateur,  ni  l'exécutoire 
délivré  par  le  greffier.  Ce  sont  de  simples  formalités,  destinées  à 
fixer  le  montant  des  sommes  dues  à  un  notaire  pour  des  actes 
par  lui  reçus,  et  à  en  faciliter  le  recouvrement.  La  question  a, 
d'ailleurs,  été  résolue  dans  ce  sens  pour  les  exécutoires  de  dépens 
obtenus  par  les  avoués.  —  Bordeaux,  13  juin  1881,  France  judi- 
ciaire, 2e  partie,  p.  108. 

57.  L'exécutoire  n'emporte  pas  h}rpothèque  judiciaire,  car 
l'art.  2117  du  Code  civil  n'attribue  cet  effet  qu'aux  jugements. 
La  thèse  contraire  est  cependant  soutenue  par  M.  Amiaud 
{Gomment,  précité,  p.  39  et  suiv.),  et  par  M.  Aubertin  (Des  honor. 
et  frais  d'actes  des  not.,  p.  180  et  suiv.).  L'argumentation  de  ces 
auteurs  se  réduit,  en  substance,  adiré  que  l'art.  2117  fait  résulter 
l'hypothèque  judiciaire   non  seulement  des  jugements  propce- 
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ment  dits,  mais  aussi  des  actes  judiciaires.  Or,  dise©t-ils,  l'exécu- 
toire est  tout  à.  la  fois  ara  mandement  de  justice  et  une  ordon- 
nance de  taxe.  Le  président,  en.  vertu  du  pouvoir  qu'il  puise  dans 
l'art.  173  du  décret  de  1807,  condamne  le  client  à  payer  la  somme 
taxée.  C'est  donc  un  acte  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  2117  du 
Gode  civil.  Quelques  tribunaux  se  sont  prononcés  dans  ce  sens 
(Privas,  15  juill.  1886,  Rev.  Not.,,  n,  7.424;  Brives,  10  nov.  1886, 
Rev.  Not,  a.  7667). 

&8.  Nous  avons  toujours  soutenu,  au  contraire,  que  l'exécu- 
toire délivré  en  vertu  de  l'ordonnance  de  taxe  du  président  du 
tribunal,  est  un  acte,  non  de  juridiction,  mais  de  pur  commande- 
ment, et  qu'il  n'emporte  pas  hypothèque.  Aux  excellentes  raisons 
données  à  l'appui  de  cette  opinion  par  M.  le,  conseiller  de 
Cosnac,  dans  une  savante  étude  publiée  dans  la  Rev..  dm  Not., 
n.  7821,  où  la  question  est  traitée  à  fond,  nous  nous  contente- 
rons d'ajouter  ici  les  considérations  suivantes  que  nous  emprun- 
tons à  M.  Vignancour  (0^5.  cit.,  p.  25  et  26).  «  Nous  ne  mécon- 
naissons certainement  point,  dit  ce  dernier  auteur,  qu'il  est  des 
actes  émanés  de  justice  qui,  sans  avoir  le  caractère  de  véritables 
jugements,  produisent  cependant  hypothèque  judiciaire  au 
prolit  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Telles  sont,  assurément,  les 
ordonnances  dont  il  est  question  aux  art.  191  et  403  du  Code  de 
procédure  civile;  mais,  du  moins,  ces  ordonnances  ont  été  ren- 
dues contradictoirement  entre  les  parties.  Chacune  d'elles  a  pu 
faire  valoir  ses  droits,  présenter  ses  moyens,  discuter  ceux  de  son 
adversaire.  Le  juge  les  a  entendues,  et,  pleinement  éclairé  sur 
la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre,  il  statue  en  connaissance  de 
cause.  Or,  il  n'en  est  pas  de  même  en  notre  matière.  L'ordon- 
nance de  taxe  est  rendue  sur  les  simples  notes  du  créancier,  hors 
la  présence  du  débiteur.  Elle  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision. 
Elle  constitue  simplement  un  moyen  coercitif  dont  l'efficacité 
immédiate  peut  être  paralysée  par  une  opposition  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  C'est  là  seulement  que  le  procès  s'enga- 
gera, que  la  question  litigieuse  s'agitera  et  sera  vidée.  Jusque-là, 
nous  sommes  en  face  d'une  mesure  d'exécution  qui  ne  peut  être 
regardée  comme  un  acte  de  juridiction.  Car  elle  ne  décide,  ne 
tranche,  ne  juge  rien  et  laisse  toutes  choses  en  état  jusqu'au 
moment  où  le  tribunal  statuera,  »  Aussi,  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce-t-elle  généralement  dans  ee  sens  (Trib.  Largentière , 
21  mars  1882,  Journ.  Not,  22687;  Valence-sur-Rhône,  30  juill. 
1884,  Rev.  Not,  n.  7005;  La  Châtre,  13  mars  1884,  Rev.  Not., 
n.  7423;  Seine,  19  août  1882,  Sotut.  ïmpKc,  Rev.  Not.,  n.  6607; 
Langres,  Sotut.  implic,  Rev.  Not,  n.  6902;  Gass.,  3  août  1887, 
Solut.  implic,  Rev.  Not.,  n.  7680).  —  V.  également  dans  ce  der- 
nier sens  :  Dutruc,  Bulletin  de  fa  taxe,  1886,  p.  92;  Testoud, 
Etude  sur  la  loi  du  5  août  1881  (Rev.  crit,  1882,  p.  169);  Didio, 
Comment,  précité  (Rev.  Not,  n.  6400,  p.  251  et  253). 

59.  L'exécutoire  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription.  Mais  le  commandement  signifié  en  vertu  de  l'exécu- 
toire produira  ce  résultat.  —  G.  eiv.,  2244;  Didio,  loco  cit., 
p.  253  ;  Amiaud,  op.  cit.,  pv  39. 
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60.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  notaire  peut  avoir 
parfois  intérêt  à  assigner  la  partie  devant  le  tribunal.  Il  devra, 
dans  ce  cas,  se  borner  à  faire  taxer  son  mémoire,  et  procéder 
ainsi  qu'il  est  dit  sicprà,  n.  19  et  suiv. 

Art.  5.  —  De  l'opposition  à  l'exécutoire,  et  de  la  procédure  à  suivre 
sur  cette  opposition. 

61 .  Le  notaire,  une  fois  en  possession  de  l'exécutoire  qui  lui  a 
été  délivré,  doit,  s'il  veut  exercer  des  poursuites,  le  signifier  au 
client.  Cette  signification  se  fait  au  moyen  de  la  copie  de  l'ordon- 
nance de  taxe  et  d'exécution  en  tête  du  commandement  de  payer 
adressé  au  débiteur.  Si  le  client  croit  devoir  contester  la  taxe, 
soit  qu'il  dénie  l'existence  de  la  créance,  soit  qu'il  en  conteste 
seulement  le  quantum,  l'art.  3  lui  donne  expressément  le  droit  de 
former  opposition.  Cette  opposition  se  fait  par  acte  d'huissier, 
contenant  assignation  donnée  au  notaire  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  sa  résidence. 

62.  Pour  que  l'opposition  soit  recevable,  il  faut  évidemment 
que  le  débiteur  n'ait  pas  acquiescé  à  la  taxe  faite  par  le  président 
du  tribunal.  S'il  avait  accepté  le  chiffre  arrêté  par  ce  magistrat, 
soit  formellement  par  une  lettre  ou  une  reconnaissance  apposée 
au  pied  de  l'état,  soit  tacitement  par  le  payement  d'un  acompte, 
toute  critique  serait  dès  lors  interdite,  et  il  ne  pourrait  se  refuser 
au  payement  (Cass.,  13  mars  1866,  Rev.  Not.,  n.  1681).  —  "Vignan- 
cour,  op.  cit.,  p.  29. 

63.  La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  devra  être  formée  l'op- 
position. Ce  silence  est  d'autant  plus  regrettable  que,  la  question 
ayant  été  posée  devant  le  Sénat  en  termes  catégoriques  par 
M.  Griffe,  la  réponse  faite  par  le  rapporteur,  M.  Ninard,  au  nom 
de  la  commission  est  assez  obscure.  Faudra-t-il  appliquer  l'art.  6 
du  décret  de  1807,  aux  termes  duquel  l'opposition  à  un  exécutoire 
délivré  à  un  avoué  doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  à  un  avoué  avec  citation?  Ou  bien  faudra-t-il  appli- 
quer l'art.  158  G.  de  proc.  civ.,  suivant  lequel  l'opposition  sera 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  par  défaut? 

64.  Le  premier  système  nous  paraîtrait  inadmissible.  Il  est  de 
principe  que  les  délais  ne  se  suppléent  pas,  quelles  que  soient  les 
analogies.  Il  n'y  a  pas  d'analogie,  d'ailleurs,  entre  la  situation 
des  avoués  et  celle  des  notaires.  La  taxe  des  actes  des  avoués  est 
faite  d'après  un  tarif  légal  ;  le  juge  taxateur  n'a  donc  qu'à  appli- 
quer la  loi.  Ajoutons  qu'un  jugement  a  précédé  la  taxe.  Un  délai 
très  court  doit  suffire  à  la  partie  dont  l'attention  a,  d'ailleurs,  été 
mise  suffisamment  en  éveil  par  le  procès.  Toute  autre  est  la 
situation  d'une  partie  qui  se  trouve  en  présence  de  la  taxe  d'un 
acte  notarié.  Le  président  n'a  pas  appliqué  la  loi,  il  a  dû  peser, 
apprécier  ;  il  a  pu  se  tromper  facilement. 

65.  Il  faut  donc  revenir  au  Droit  commun,  à  la  loi  sur  la 
procédure,  et  décider,  par  application  de  Fart.  158  du  Code  de 
procédure  civile,  que  le  débiteur  pourra  toujours  attaquer  l'exé- 
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cutoire  quand  on  lui  fera  commandement,  et  même  jusqu'à  l'exé- 
cution. La  commission  paraît  s'être  ralliée  à  ce  second  système, 
qui  a  été  consacré,  depuis,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Périgueux  du  31  janvier  1884  (Rev.  Not.,  n.  6886)  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  30  mai  1888  (Rev.  Not.,  n.  7938).—  Dans 
le  même  sens  :  Amiaud,  op.  cit.,  p.  44  et  45  ;  Vignancour,  op.  cit., 
p.  29  et  30;  Didio,  Rev.  Not.,  n.  6400,  p.  253  et  suiv.  —  Comp. 
Aufaertin,  Des  honor.  des  not.,  p.  248  et  suiv. 

66.  Aussi  ne  saurions-nous  admettre  un  troisième  système, 
préconisé  par  M.  Testoud  (Revue  crit.,  1882,  p.  172),  qui  conclut 
du  silence  de  la  loi  que  le  délai  d'opposition  devra  être  apprécié 
souverainement  par  les  juges,  qui  rechercheront,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  si  le  client,  par  son  silence,  a  paru 
renoncer  à  contester  le  montant  de  sa  dette,  en  subissant  sans 
protestation  les  poursuites  dirigées  contre  lui.  Rien  n'empêchera 
alors,  dit  M.  Testoud,  de  prendre  pour  règles  les  dispositions  de 
l'art.  159  G.  de  proc.  civ.,  mais  elles  n'auront  qu'une  autorité 
morale. 

67.  Ce  système,  auquel  la  Cour  d'Agen  s'est  rangée,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  18  janvier  1889  (Rev.  Not.,  n.  8084),  a  le  tort 
grave  de  trop  abandonner  à  l'arbitraire  du  juge,  et  de  créer  des 
présomptions  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Le  silence 
d'une  partie  ne  prouve  pas  qu'elle  ait  entendu  renoncer  à  user 
d'une  faculté  légale,  et,  à  moins  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi,  il  ne  saurait  entraîner  de  déchéance.  — Didio,  Rev.  Not.,  n. 
6400,  p.  255. 

68.  Si  la  loi  est  muette  sur  le  délai  d'opposition,  elle  est,  au 
contraire,  très  explicite  sur  )a  procédure  à  suivre  et  sur  l'admis- 
sibilité de  l'appel.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  3  attribue  le  juge- 
ment des  oppositions  au  tribunal  civil  jugeant  en  audience 
publique  et  comme  en  matière  sommaire.  Le  paragraphe  3  porte 
que  les  jugements  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  délais  et 
formes  ordinaires,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  signification  du  jugement,  et  seulement  dans  le  cas  où 
l'objet  du  litige  dépasse  1,500  francs. 

69.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition  : 

1°  Que  les  oppositions  dont  sont  susceptibles  les  exécutoires 
que  les  notaires  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  après  taxe  pour 
le  payement  de  leurs  frais  et  honoraires  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  siégeant  en  audience  publique,  et  que  le  tri- 
bunal, siégeant  en  chambre  du  conseil,  est  incompétent  pour  en 
connaître  (Trib.  Nevers,  19  août  1884,  Rev.  Not.,  n.  7141); 

2°  Que  la  loi  du  5  août  1881  n'ayant  modifié  en  quoi  que  ce 
soit  les  règles  qui  déterminent  les  différents  degrés  de  juridiction, 
il  s'ensuit  que,  dans  les  actions  en  payement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à  un  notaire,  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort 
doit  être  calculé  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  11  avril 
1838.  —  Alger,  9  avril  1888  {Rev.  Not.,  n.  7937).  —  V.,  dans  le 
même  sens,  Amiaud,  op.  cit.,  p.  45;  Vignancour,  op.  cit.,  p.  31; 
Aubertin,  op.  cit.,  p.  190;  Didio,  Rev.  Not.,  n.  6400,  p.  253. 
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|  5.  —  Formules. 
DIVISION. 

j.  —  RequVte  au  juge  de  paix  pour  obtenir -exécutoire,  suivie  de  V ordon- 
nance du  juge  de. paix  (Loi  du  22  Frim.  an  vu,  art,  30). 

II.  —  État  de  frais,  .requête  de  taxe  au  président,  ordonnance  de  taase  et 
exécutoire, (Dec.  -Au  d6  S&s.  .1807,  art.  d73;  Lai  du  S  août  .1881, 
art.  3). 

I.  —  Requête  >au  juge  de  paix  pour  obtenir  exécutoire,  mivie  <âe 
l'ordonnance  du  juge  -de  paix  (Loi  du  22  frim.  an  vn. 
art.  30). 

'Requête.. 

A  Monsieur  le  juge  de  paix  du  canton  de  ... . 

OLe  soussigné,  Joseph  Pioger,   notaire   à  la  résidence  de    .  .  . ,  a  l'honneur  de 
vous  exposer  qu'en  sa  qualité  de  notaire  chargé  de  recevoir  Tin  contrat  de  vente 
consenti  à  k  date  du   .  .  .,  par  M.  Léon 'Roche,  propriétaire,  demeurant  à 
au  profit  de  M.  Charles  Dubois,  cultivateur,  demeurant  à  .  .  .,  il  a  fait  à  ce  der- 
nier l'avance  des  sommes  suivantes  : 

1°  Un  franc  wingt  centimes,  .timbre  de  la  minute ,.-  1  fr.  30 

2°  Huit  cent  vingt-cinq  francs,  droits  d'enregistrement,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  mention  d'enregistrement  ainsi  conçue.:  «  Enregistré  à 
.... ,  le  ..,..,  folio  ..,  recto,  case  ...  Reçu  six  cent  soixante  francs, 
plus  cent  .soixante-cinq  .francs  pour  décime  {Signé  IL.)  »... 825         » 

Ensemble  huit  cent  vingt- six  francs  vingt ioenthn.es .  .... &26ifr.'20 

Pour  laquelle  somme  de  huit  .cent  vingt -six  francs  vingt  centimes  il  vous  prie, 
monsieur-  le  juge  de  paix,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  de  lui  délivrer  exécutoire  contre  "M.  Charles  Dubois,  susnommé. 

A  .  . . ,  le  . . . 

(Signature  du  notaire.) 

Ordonnance. 

Itfous,  juge 'de  paix  du  canton  de  ... , 

Tu  la  requête 'ci-dessus,  ensemble  'la  minute  de  l'acte  de  vente 'reçu  par  l'ex- 
posant le ,  et  la 'mention  d'enregistrement  dont  elle  est  "revêtue, 

Délivrons  à  l'exposant,  «outre  le -sieur  Charles  fDubois,  cultivateur,  demeurant 
à  . .  .,  en  conformrtéde  l'article  30  de  la  !loi  du  23  frrmàrre  an  vu,  l'exécutoire 
demande  ù  lin  de  payement  de  la  -somme  de  huit  cent  vingt  -six  francs  vingt  cen- 
times, montant  des  droits  d'-enregi^trement  et  de  timbre  avancés  pur  l'exposant; 
au  payement  de  laquelle  somme 'le  sieur  Dubois  pourra  être  contraint  par  toutes 
les  voies  de  droit. 

Délivré  à  .  . ..,  Je  ,. ,.  . 

{Signature  cUt  juge  de  $aix.) 
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II,  —  Etat  de  frais,  requête  au  président,  ordonnance  de  taxe  et 
exécutoire  (Décr.  du  .16  féy.  1807,  art.  .173;  Loi  du  5  aaût  1.&84, 
art.  3). 

État  des  frais  et  honoraires  dus  à  Mc  Pioger,  notaire  à  ... . ,  par  M.  Charles 
Dubois,  cultivateur,  demeurant  à  ...,  pour  les  actes  dont  le  détail  suit: 
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Obligation 

par  M.  Dubois 

.à 

TU.  Xavier 

Riant, 

demeurant 

à. . . 

d'une    somme 

du . . . 

Kmvgislrement. ...... 

.Timbre,  grosse 

Rôles 

Timbre,  bordereaux. . . 

Rédaction    des    borde- 

2206 

G  iuin 
4691- 

'Tente 

à  M.  .Dubois, 

par  M.  Léon 

"Rocb.Gr, 

demeurant 

à. . 

pour   un   prix 

de.... 

lEnregistremont 

Timbre,  expéditions... . 

Rôles 

Vacatiou  a  transcription 
Ensemble 

Certifié  véritable  par  le  notaire 
soussigné,  le... .  1891. 
[Signature.) 


Vu  et  certifié  conforme  au  tarif  de  la 
compagnie,  par  le  président  de  la  Cham- 
bre des  notaires  de  l'arrondissement  ue... 

(Signature.) 

En  conséquence  de  l'état  de  -frais  gui  précède,  dont  le  montant  (ou  le  reliquat) 
s'élève  à  la  somme  de  .  . ..,  le  soussigné  requiert  qu'il  vous  plaise,  monsieur  le 
président,  taxer  la  somme  qui  Jui  est  due  et  ordonner  que  votre  taxe  soit  mise  au 
rang  des  minutes  du  greffe  de  .votre  tribunal,  pour  qu'il  en  soit  délivré  exécu- 
toire en  forme  de  grosse  au  soussigné. 

A  ...,  le  ...  1891. 

(Signature  du  notaire.) 

ùrdownance  de  tax£. 

Nous,  président  du  tribunal  civil  de , 

Vu  les  actes  énoncés  dans  l'état  de  frais  qui  précède  ; 

Vu  l'article  173  du  décret  du  16  février  1807  et  l'article  ,3  de  la  loi  du  S  août 
1881; 
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Vu  l'avis  émis  par  M.  le  président  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment (1); 

Ouï  les  parties  en  leurs  observations  respectives  (2); 

Avons  taxé  les  déboursés  et  honoraires  pour  lesdils  actes  à  la  somme  totale  de 
. . .,  pour  le  payement  de  laquelle,  si  le  notaire  le  requiert,  il  lui  sera  délivré  par 
M.  le  greffier  une  grosse  en  forme  exécutoire. 

A  . ..,  le  ...  1891. 

(Signature  du  président.) 

En  conséquence,  et  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  précède,  il  est  par 
nous,  greffier  du  tribunal  civil  de  .  .  .,  soussigné,  délivré  exécutoire  à  Me  Pioger, 
notaire  à  . . .,  pour  la  somme  de  .... 

Afin  qu'il  puisse  contraindre,  par  toutes  les  voies  de  droit,  le  sieur  Charles 
Dubois,  cultivateur,  demeurant  à  . .  . ,  à  lui  en  effectuer  le  payement. 

Fait  au  greffe,  le  . . .  1891. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  mande  et  ordonne  à 
tous  huissiers  de  ce  requis  (etc.,  formule  exécutoire). 

En  foi  de  quoi  le  présent  exécutoire  a  été  signé  par  nous,  greffier  du  tribunal 
civil. 

(Sceau.)  (Signature  du  greffier.) 

TAXE  SUR  LE  REVENU.  —  f .  Les  titres  d'actions  et  d'obliga- 
tions négociables  ont  été  soumis  à  un  droit  de  timbre  spécial  par 
la  loi  du  5  juin  1850,  et  à  une  taxe  de  transmission  d'une  nature 
particulière  par  la  loi  du  23  juin  J857.  La  législation  fiscale  qui 
les  régit  a  été  complétée  par  la  loi  du  29  juin  1872  portant  créa- 
tion d'une  taxe  sur  le  revenu  de  certaines  valeurs.  Le  commen- 
taire de  ces  diverses  lois  a  été  présenté  v°  Action- Actionnaire, 
mais  depuis  l'impression  de  cette  partie  de  notre  ouvrage,  la 
jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  résoudre  de  nombreuses  diffi- 
cultés relatives  à  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Cette 
circonstance  nous  a  déterminés  à  revenir  sur  notre  premier  tra- 
vail, afin  de  le  compléter. 

DIVISION. 

Art.  I.  —  Textes  (n.  2). 
Art.  2.  —  Valeurs  atteintes  par  la  loi  (n.  4). 
|  1.  —  Actions  et  parts  d'intérêt  (n.  4). 
I.  —  Sociétés  en  nom  collectif  (n.  4). 
IL  —  Sociétés  en  commandite  (n.  6). 

III.  —  Sociétés  anonymes  (n.  17). 

IV.  —  Sociétés  coopératives  (n.  18). 
V.  —  Sociétés  civiles  (n.  25). 

VI.  —  Sociétés  en  participation  (n.  32). 
VIL  —  Sociétés  de  fait  (n.  37). 
VIII.  —  Sociétés  en  liquidation  (n.  38). 


(1)  V.  suprà,  n.  50. 

(2)  V.  suprà,  n.  48  et  49. 
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IX.  —  Entreprises  n'ayant  pas  le  caractère  de  sociétés 
(n.  39). 

X.  —  Associations  religieuses  et  associations  qui  s'inter- 
disent la  distribution  de  leurs  produits  en  tout  ou 
en  partie  (n.  47). 

§2.  —  Obligations  et  emprunts  (n.  48). 
I.  —  Sociétés  (n.  48). 
II.  —  Départements,   communes,   établissements   publics   et 

collectivités  (n.  71). 

Art.  3.  —  Revenus  imposables  (n.  79). 

§  1.  —  Produits  et  bénéfices  des  sociétés  (n.  79). 

|  2.  —  Intérêts  des  emprunts.  —  Lots  et  primes  de  rembourse- 
ment (n.  107). 

Art.  4.  —  Différents  modes  de  détermination  des  revenus   impo- 
sables (n.  113). 

§  1.  —  Actions  (n.  113). 

§  2.  —  Parts  d'intérêt  et  commandites  simples  (n.  115). 

|  3.  —  Obligations  et  emprunts  (n.  122). 

Art.  5.  —  Payement  de  l'impôt  (n.  124). 

Art.  6.  —   Valeurs  étrangères  (n.  143). 

Art.  7.  —  Associations  religieuses  et  sociétés  s' interdisant  la  distri- 
bution de  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie.  —  Lois 
des  28  décembre  1880  et  29  décembre  1884  (n.  151). 

ART.  1.  —  Textes. 

2.  La  loi  du  29  juin  1872  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Indépendamment  des  droits  de  timbre  et  de  transmis- 
sion établis  par  les  lois  existantes,  il  est  établi,  à  partir  du 
1er  juillet  1872,  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  : 

1°  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits 
des  actions  de  toute  nature,  des  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  ou 
civiles,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  création  ; 

2°  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obli- 
gations des  départements,  communes  et  établissements  publics, 
ainsi  que  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  ci-dessus  dési- 
gnées ; 

3°  Sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des  parts 
d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions. 

Art.  2.  Le  revenu  est  déterminé  : 

1°  Pour  les  actions,  par  le  dividende  fixé  d'après  les  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des  conseils 
d'administration,  les  comptes  rendus  ou  tous  autres  documents 
analogues; 
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2°  Pour  les  obligations  ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu 
distribué  dans  l'année  ; 

3°  Pour  les  parts  d'intérêt  et  commandites,  soit  par  les  délibé- 
rations des  conseils  d'administration  des  intéressés,  soit,  à 
défaut  de  délibération,  par  l'évaluation  à  raison  de  5  p.  100 
du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite,  ou  du  prix 
moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant 
l'année  précédente. 

Les  comptes  rendus  et  les  extraits  des  «délibérations  des  conseils 
d'administration  ou  des  actionnaires  seront  déposés,  dans  les 
vingt  jours  de  leur  date,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège 
social. 

Art.  3.  La  quotité  de  la  taxe  établie  par  la  présente  loi  est 
fixée  à  3  p.  100  du  revenu  des  valeurs  spécifiées  en  l'art.  1er.  Le 
montant  en  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les  sociétés,  com- 
pagnies, entreprises,  villes,  départements  ou  établissements 
publics.  Pour  l'année  1872,  les  revenus,  intérêts  et  dividendes 
seront  sujets  à  la  taxe  pour  moitié  seulement  de  leur  montant, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'époque  à  laquelle  le  payement  aura 
lieu.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  taux  des 
droits  et  taxe  établis  par  la  loi  du  23  juin  1857  et  par  celles  des 
16  septembre  1871  et  30  mars  1872,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  A  50  centimes  par  400  francs  pour  la  transmission  ou  la 
conversion  des  titres  nominatifs;  à  20  centimes  par  100  ifrancs 
pour  la  taxe  à  laquelle  sont  assujettis  tes  titres  au  porteur.  Ces 
droits  et  taxe  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes. 

Art.  4.  Les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  leur  dénomination,  des  sociétés,  compagnies, 
entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que 
tout  autre  établissement  public  étranger,  sont  soumis  à  une  taxe 
équivalente  à  celle  qui  est  établie  par  la  présente  loi,  sur  le 
revenu  des  valeurs  françaises. — Les  titres  étrangers  ne  pourront 
être  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France  qu'en  se 
soumettant  à  l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi  que  des  droits 
de  timbre  et  de  transmission.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  ces 
droits,  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une  quotité  déterminée 
du  capital  soeial. —  Le  même  règlement  déterminera  les  époques 
de  payement  de  la  taxe,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent 
et  à  «elles  du  règlement  d'administration  publique  qui  sera  fart 
pour  leur  exécution  sera  punie  conformément  à  l'art.  10  de  la 
loi  du  23  juin  1857.  Le  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu 
sera  suivi,  et  les  instances  seront  introduites  et  jugées  comme  en 
matière  d'enregistrement. 

3.  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  29  juin  1872  a  été  rendu  le  6  décembre  suivant.  Il  est 
ainsi  conçu-: 

Art.  'l«r.  La  taxe  de  '3  p.  100  établie  pur  la  loi  du  29  juin  1872 
est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  départe- 
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merits,  communes  et  établissements  publies,  et  ipayée  an  bureau 
de  l'enregistrement,  idn  siège  social  on  administratif  (désigné  à 
cet  effet,  «avoir  : 

1°  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  de 
revenu  cet  fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  quatre  termes  égaux, 
d'après  les  produits  annuels  afférents  à  ces  valeurs; 

.2° Pour, les  actions,  parts  d'intérêt,  commandites  et  emprunts 
à  revenu  variable,  en  quatre  termes  égaux  'déterminés  provisoi- 
rement d'après  le  résultat  du  dernier  exercice  réglé  et  calculé 
sur  les  quaine  cinquièmes  du  revenu  s'il  en  a  été  distribué,. et,  en 
ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  'créées,  sur  le  produit 
évalué  à  o  p.  400  du  capital  appelé. 

Chaque  année,  après  la  clôturedes  écritures  arelatrves  n  l'exer- 
cice, il  est  procédé  à  une  liquidation  définitive  de  la  taxe  due 
pour  l'exercice  entier.  :Si  de  cette  liquidation  il  Tésulte  un  com- 
plément de  taxe  .au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement 
acquitté.  Dans  le  cas  contraire,  .l'excédent  versé  rEst  imputé  sur 
l'exercice  courant,  ou  remboursé  si  ,1a  société  (est  arrivée  à  son 
terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  revenus. 

.Art.  .2.  Les  payements  à  faire  en  quatue  termes  doivent  être 
effectués  dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  .chaque  année. — JLa.liquidation. définitive  a 
lieu  au  moment. du  dépôt,  prescrit  par  Fart.  2  de  la  lai  du  29  juin 
1812,  des  comptes  rendus  et  extraits  des  déiïbérations.des  assem- 
lées  générales  dictionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  on 
de  tous  autres  documents-analogues  fixant  de  dividende  distribué. 
— Cette  liquidation  -dort  être. établie  dans  les  vingt  premier  sjours 
du  mois.de  imai  pour  les  sociétés  auxquelles  ieurs  statuts  n'im- 
posent pas  l'obligation  de  prendre  des  délibérations  sur  cet. objet. 
Dans  oe  cas,  la  bquidation  définitive  est  opérée  à  iraison  »de 
5  p.  100  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt  consenties 
pendant  l'année  précédente  et  dûment  enregistrées,  et,  à  défaut 
de  cessions,  d'après  l'évaluation  à  5  p.  100  .du montant  du  capital 
social  ou  de  la  commandite. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  des  deirx  articles  précédents 
sont  .applicables  aux  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corpora- 
tions, villes,  provinces  étrangères,  ainsi.qn'ci  tous  autres  établisse- 
ments publics  étrangers  dont  les  titres  sont  cotés  ou  ^circulent  en 
France,  ou  qui  ont  pour  objet  des  biens  soit  mobiliers,  soit  im- 
mobiliers situés  en  FranGe.  —  La  taxe  sur  .le  ire.venu,  pour  les 
titres  cotés  à  la  Bourse  ou  émis  eniFrance,  est  assise  sur  la  même 
base  que  les  droits  de  timbre  et  de  transmission;  elle  est. déter- 
minée en  la  forme  prévue  au  règlement  d'administration  pu- 
blique du  24  mai  1872.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères  dont  les  titres  ne  -sont  ip as  cotés,  mais  qui  ont  pour 
objet  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés  en  France,  doivent 
la  taxe  sur  le  revenu,  à  raison  ides  valeurs  [françaises  qui  en 
dépendent,  et  acquittent  .cette  taxe  d'aprèstune  quotité  du  capital 
social, fixée  par  le  ministre  des  finances,  sur  jFavis  préalable  deia 
commission  instituée  par  te  règlement  ci^dessus  indiqué.  Elles 
doivent,  à  cet  effet,  faire  agréer  par  le  ministre  des  finances, 
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avant  le  1er  décembre  1872  si  elles  existent  actuellement,  et,  dans 
le  cas  contraire,  avant  toute  opération  en  France,  un  repré- 
sentant français  personnellement  responsable  des  droits  et 
amendes. 

Art.  4.  Aucune  émission  ou  souscription  de  titres  étrangers  ne 
peut  avoir  lieu  en  France  qu'après  qu'un  représentant  respon- 
sable a  été  agréé  par  le  ministre  des  finances.  —  Dans  le  mois  qui 
suit  la  clôture  de  l'émission  ou  de  la  souscription,  le  ministre  des 
finances  détermine  le  nombre  des  titres  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et  de  transmission, 
ainsi  qu'à  l'assiette  de  la  taxe  sur  le  revenu.  Ce  nombre  est  fixé 
conformément  aux  dispositions  des  règlements  d'administration 
publique  des  17  juillet  1857  et  24  mai  1872. 

Art.  5.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à 
payer  directement  à  Paris,  au  bureau  qui  sera  désigné,  la  taxe 
annuelle  due  à  raison  des  prêts  de  toute  nature  qu'elle  a  faits  à 
des  départements,  communes  et  établissements  publics. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3  et  5  qui  précèdent 
sont  applicables  à  la  taxe  due,  pour  l'année  1872,  sur  la  moitié 
des  revenus,  intérêts  et  dividendes  distribués,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'époque  du  payement.  —  Le  premier  versement  aura 
lieu  dans  les  vingt  jours  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
—  A  cette  époque,  les  sociétés  qui  n'auront  pas  encore  effectué  le 
dépôt  prescrit  par  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1872  devront 
remettre  au  receveur  de  l'enregistrement  les  extraits  ou  comptes 
rendus  des  délibérations  des  assemblées  générales  d'actionnaires 
ou  des  conseils  d'administration,  ou  de  tous  autres  documents 
analogues  qui  ont  fixé  le  chiffre  total  du  dividende  distribué  pour 
le  dernier  exercice. 

3  bis.  Les  dispositions  ci-dessus  ont  été  modifiées  ou  com- 
plétées : 

1°  Par  le  décret  du  23  août  1873,  concernant  les  bons  de  liqui- 
dation que  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  émettre  en  vertu  de 
la  loi  du  26  juillet  précédent.  Infrà,  n°  78  ter; 

2°  Par  la  loi  du  21  juin  1875,  étendant  l'application  de  la  taxe 
aux  lots  et  primes  de  remboursement,  ainsi  que  par  le  décret  du 
15  décembre  suivant,  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Infrà, 
n.  112  et  suiv.; 

3°  Par  la  loi  du  1er  décembre  1875,  qui  exempte  de  l'impôt  les 
parts  d'intérêt  des  associés  en  nom  dans  les  sociétés  de  commerce 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  et  les  parts  d'intérêt 
dans  les  sociétés  de  toute  nature,  dites  de  coopération,  formées 
entre  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations  pério- 
diques. Infrà,  n.  4,  18; 

4°  Par  la  loi  du  28  décembre  1880,  qui  assujettit  à  la  taxe  les 
sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués 
en  tout  ou  en  partie.  Infrà,  n.  152; 

5°  Par  la  loi  du  29  décembre  1884,  complémentaire  de  celle  du 
28  décembre  1880,  et  qui  soumet  nominativement  à  l'impôt  les 
congrégalions  et  associations  religieuses,  en  fixant  une  nouvelle 
base  de  perception.  Infrà,  n.  153; 
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6°  Par  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  dont  l'art.  4  est 
ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1er  janvier  1891,  la  taxe  de  3  p.  100, 
établie  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  par  les  lois  du  29  juin 
1872,  du  21  juin  1875,  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre 
1884,  est  fixée  à  quatre  pour  cent  (4  p.  100).  » 

ART.  2.  —  Valeurs  atteintes  par  la  loi. 

§  1.  — Actions  et  parts  d'intérêt. 

I.  —  Sociétés  en  nom  collectif. 

4L.  L'article  1er,  n.  3,  de  la  loi  du  29  juin  1872  avait  frappé 
d'une  manière  générale  les  produits  des  parts  d'intérêt  dans  les 
sociétés.  Il  en  résultait  que  la  taxe  était  exigible  sur  les  bé- 
néfices des  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  commerciales  en 
nom  collectif  (Cass.,  23  août  1875,  Journ.  Enreg.,  19868).  Cette 
situation  a  été  modifiée  par  la  loi  du  1er  décembre  1875,  dont 
l'article  1er est  ainsi  conçu  :  «Les  dispositions  de  l'article  1er,  §3, 
de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont  pas  applicables  aux  parts  d'inté- 
rêt dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  et  elles  ne 
s'appliquent,  dans  les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital 
n'est  pas  divisé  en  actions,  qu'au  montant  de  la  commandite  ». 

Ainsi,  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  les  béné- 
fices réalisés  par  les  associés  sont  exempts  de  la  taxe. 

5.  La  loi  du  1er  décembre  1875  a  été  considérée  comme  inter- 
prétative de  celle  du  29  juin  1872;  par  suite,  l'impôt  n'a  pas  été 
réclamé  sur  les  bénéfices  qu'elle  déclare  affranchis  de  la  taxe,  et 
qui  avaient  été  distribués  avant  sa  promulgation. 

II.  —  Sociétés  en  commandite. 

6.  D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  1er  décembre  1875  {suprà, 
n.  4),  dans  les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  en  actions,  la  taxe  de  4  p.  100  est  exigible  seulement  sur 
les  produits  attribués  aux  commanditaires. 

H .  Est  passible  de  l'impôt  sur  le  revenu  la  somme  versée,  à 
titre  de  fonds  de  réserve,  et  en  sus  de  leur  commandite,  au 
moment  de  la  création  de  la  société,  par  les  associés  commandi- 
taires d'un  agent  de  change.  Cass.,  2  avril  1883  {Journ.  Enreg., 
22066). 

8.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  d'une  société  en  nom 
collectif  que  le  décès  de  l'un  des  associés  arrivant,  ses  héritiers 
auraient  la  faculté  de  continuer  la  société  à  titre  de  commandi- 
taires, le  fait  que  la  dissolution  de  la  société  n'a  été  prononcée 
entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé  que 
longtemps  après  le  décès,  suffit  pour  établir,  à  moins  de  preuve 
contraire  résultant  d'un  acte  régulièrement  publié,  que  les  héri- 
tiers ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  appartenait,  et  que  la  société 
s'est  continuée  à  titre  de  société  en  commandite,  conformément 
aux  prévisions  des  statuts.  En  conséquence,  l'Administration  est 
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fondée  à  réclamer  la  taxe  de- 4  p.  tûO  sur  la  commandite,  et  les 
parties  sont  tenues,  pour  lui  permettre  d'établir  exactement  le 
chiffre  de  cette  commandite,  de  lui  représenter  le  dernier  inven- 
taire social,  faute  de  quoi  elles  doivent  être  condamnées  à  acqmifr- 
ter  les  droits  provisoirement  arbitrés  dans  la  contrainte.  —  Saint- 
Quentin,  13  avril  1888  (Journ.  Fnreg.,  23174). 

9.  La  taxe  de  4  p.  100  cesse  d'être  exigible  sur  la  commandite 
par  intérêt,  qui  est  transmise,  par  voie  de  cession  ou  de  legs,  à 
un  des  associés  en  nom  gérants  solidaires.  —  Sol.  du  12  déc. 
1883,  Besson,  Traité  pratique  de  la  taxe  sur  le  revenu,  n.  36. 

ÎO.  Dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  taxe  de 
4  p.  100  est  due  sur  les  produits  et  bénéfices  de  la  totalité  des 
titres,  même  de  ceux  qui  appartiennent  nominativement  aux 
gérants  solidaires.  —  Cass.,  27/  mars  1878  (Journ,  Enreg.,  2070*); 
13  mars  1882  (Journ.  Enreg..,  21854);  2  août  1886  (Jeurn.  Enreg., 
33726);  9  fév.  1887  (Jêurn.  Enreg.,  22807);  Seine,  13  avril  1877 
(Journ.  Enreg.,  20393);  Liller  Ier  avril  1881  [Journ.  Enreg., 
21854);  Seine,.  22  avril  *88d  (Journ.  Enreg.,  22130);  Laon, 
1!4  juin  1884  (Rép.  pér.,  6452);  Lille,  21  nov.  1884  (Rép.  pi*., 
6394»)  : 

«  Attendu),  lit-on  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Laon,  le  14  juin  1884,  que  la  loi  du  29- juin  1872  sur  l'impôt  des 
valeurs  mobilières  atteint,  dans  son  mi.  1er,.  §  1er,  les  revenus 
de  toutes  les  actions  des  sociétés;  —  que,  dans  le  §  3  du  même 
article,  elle  atteignait  les  revenus  des  sociétés  constituées  par 
parts  d'intérêt;  —  Attemdu  que  la  loi  du  1er  décembre  1875, 
modifiant  expressément. le  §  3,  déclare  que  l'impôt  sur  le  revenu 
ne  s'appliquera  pas  aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  commer- 
ciales en  nom  collectif  et  que,  dans  les  sociétés  en  commandite 
dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions,  l'impôt  ne  s'appli- 
quera qu'au  montant  de  la  commandite;  —  Attendu  que  le  §  1er 
n'est  aucunement  modifié  par  cette  loi,  et  que  l'impôt  continue  à 
s'appliquer  à  toutes  les  sociétés  constituées  par  actions;  — 
Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  la  société  e-t-elle 
une  commandite  par  parts  d'intérêt  ?  n'est-elle,  au  contraire, 
qu'une  commandite  par  actions?  —  qu'en  effet),  selon  qu'on  la 
range  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  espèces  de  sociétés,  elle  béné- 
ficie ou  ne  bénéficie  pas  de  l'exemption  accordée  aux  seules 
sociétés  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions;  —  que, 
devant  le  texte  positif  de  la  loi  de  1875,  il  n'est  pas  possible  de 
poser  la  question  d'une  autre  façon;  —  Attendu  que...  la  société 
qui,  d'ailleurs,  s'est  expressément  qualifiée  dans  ses  statuts  de 
société  par  actions  est  bien,  non  une  société  par  intérêt,  mais 
une  société  en  commandite  par  actions;  —  qu'elle  ne  rentre  donc 
pas  dans  l'exception  de  la  loi  de  1875,  et  reste  régie  par  l'art.  1er, 
§  1,  de  la  loi  de  1872.  » 

f  1 .  Il  est  souvent  très  difficile  de  distinguer  une  société  en 
commandite  par  intérêt  d'une  société  en  commandée  par  actions. 
La  question  est  cependant  d'une  importance  capitale,  puisque, 
dans  la  société  en  commandite  par  intérêl,  le  montant  de  la 
commandite  est  seul  passible  de  la  taxe  sur  le  revenu,  tandis  que, 
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dans  La.  société  en  commandite  par  actions,,  toutes  les  actions 
tombent  sous-  l'application  de  l'impôt,  même  eelles  qui  appar- 
tiennent nominativement  au  gérant.  On  pourra  s'inspirer,  pour 
résoudre  la  difficulté,  des  décisions  ci-après,  rendues  e»  matière 
d'impôt  sur  le  revenu). 

12.  Une  société  a  le  caractère  de  société  par  actions,  dès  lors 
que  le  capital  a  été  divisé  en  un  certain  nombre  de  parts  d'une 
valeur  uniforme,  et  transmissibles,  en  dehors  du  consentement 
unanime  de  toustes  associés,  sans  autre  formalité  que  la  notifi- 
cation de  la  cession  au  comité  de  direction,  surtout  si  à  ces  cir- 
constances se  joignent  d'autres  indices  caractéristiques  de  la 
société  de  capitaux,  tels  que  la  souscription  des  parts  par  un 
grand  nombre  de  personnes,  la  plupart  étrangères  aux  affaires, 
la  subdivision  de  ces  parts  en  fractions  appartenant  à  des  per- 
sonnes différentes,  la  stipulation  que  la  société  continuerait  après 
le  décès  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  associés  et  le  fait  que  les 
associés  ont  été  plusieurs  fois,  dans  les  délibérations  de  la  société, 
qualifiés  d'actionnaires.  —  Seine,  18  déc,  1885  [Journ.  Enreg., 
22580). 

\'A.  Lorsque  le  capital  d'une  société  en  commandite  est  divisé 
en  un  certain  nombre  de  parts  égales,  transmissibles  sans  le 
consentement  de  tous  les  associés,  cette  société  a  le  caractère 
d'une  société  en  commandite  pair  actions,  bien  qu'elle  ait  pris  la 
qualification  de  société  en  commandite  simple,  que  les  certificats 
représentatifs  des  actions  possédées  par  chaque  associé  aient  été 
remplacés  par  des  extraits  de  l'acte  de  société,  que  les  cessions 
aient  été  soumises  par  les  statuts  aux  formes  de  l'art.  1690  du  Gode 
civil,  et  que  les  gérants  se  soient,,  dans  certains  cas,  réservé  un 
droit  de  retrait  à  l'égard  des  actions  cédées.  —  Lille,  21  nov. 
1884  ;  Cas*..,  2  août  1886  [Journ,  Enreg. r  22f726). 

14.  Les  sociétés  par  actions  se  distinguent  des  sociétés  divi- 
sées en  parts  d'intérêt  en  ce  qu'elles  constituent  des  associations 
de  capitaux,  à  la  différence  des  autres  sociétés  qui  sont  formées 
uihdtu  personx  :  elles  se  reconnaissent  principalement  à  la  cessi- 
bilitédes  droits  des  associés,  qui  forme  le  caractère  distinctif  de 
l'action.  En  conséquence,  une  société  a  le  caractère  de  société 
par  actions  dès  lors  que  le  capital  a  été  divisé  en  un  certain 
nombre  de  parts  égales  n'obligeant  les  associés  qu'au  verseraient 
de  leur  souscription,  transmissibles  en  dehors  du  consentement 
unanime  de  tous  les  associés  sans  autre  formalité  crue  la  notifica- 
tion de  la  cession  au  comité  de  direction,  alors  surtout  que  la 
qualification  d'actionnaires  a  été  donnée  à  maintes  reprises  aux 
associés  dans  les  délibérations  de  la  société,  et  qu'il  a  été  stipulé 
que  l'entreprise  ne  serait  pas  dissoute  par  le  décès  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  de  ses  membres.  —  Cass.,  9  fév.  1887  (Journ. 
Enreg.,  22807). 

15.  Lorsqu'une  société  en  commandite  par  aetioms  s'est 
expressément  transformée  en.  société  en  commandite  simple, 
l'Administration)  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  cette  transfor- 
mation n'est  pas  sérieuse,  si  les  nouvelles' clauses  statutaires  rele- 
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vées  par  elle  et  relatives  au  nombre,  à  la  forme  et  à  la  transmis- 
sibilité  des  parts  d'associés,  ne  sont  pas  de  nature  à  prévaloir 
nécessairement  contre  la  dénomination  donnée  à  la  société  et 
sont  insuffisantes  pour  lui  imprimer  le  caractère  d'une  société  de 
capitaux.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  les  nouveaux  statuts, 
contrairement  aux  statuts  originaires,  ne  prescrivent  ni  n'auto- 
risent la  délivrance  d'aucun  titre  individuel  et  séparé  du  pacte 
social,  sur  lequel  puisse  être  apposé  le  timbre  établi  par  la  loi  du 
5  juin  1850,  et  si,  d'autre  part,  ces  statuts,  en  autorisant  le  trans- 
port des  parts  par  acte  notarié,  ne  l'ont  fait  qu'en  se  conformant 
à  l'art.  1861,  G.  civ.,  c'est-à-dire  en  exigeant  l'agrément  des 
gérants  constitués  mandataires  des  associés,  le  consentement  des 
gérants  équivalant,  dans  ces  conditions,  à  celui  des  associés 
eux-mêmes.  Il  résulte  de  cette  transformation  delà  société  que  la 
taxe  sur  le  revenu  cesse  d'être  exigible  sur  le  produit  des  parts 
d'intérêt  appartenant  aux  gérants  et  ne  doit  porter  que  sur  les 
bénéfices  attribués  aux  parts  des  commanditaires.  —  Gass., 
10  août  1887  (Journ.  Enreg.,  22907). 

16.  Une  société  en  commandite  constitue  une  société  par 
actions  lorsque  le  fonds  social  a  été  divisé  en  un  certain  nombre 
de  parts,  représentées  par  des  titres  individuels  et  séparés  du 
pacte  social,  et  que  la  transmission  de  ces  titres  peut,  aux  termes 
des  statuts,  avoir  lieu  librement,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  1690,  G.  civ.,  tant  au  profit  des  tiers  qu'au  profit  des  asso- 
ciés eux-mêmes,  sans  que  le  consentement  des  coassociés  soit 
nécessaire.  —  Gass.,  5  nov.  1888  {Journ.  Enreg.,  23123). 

III.  —  Sociétés  anonymes. 

17.  Aucune  difficulté  n'existe  à  l'égard  des  sociétés  ano- 
nymes. D'après  les  termes  généraux  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
29  juin  1872,  toutes  les  actions  doivent  la  taxe  de  A  p.  100  sur 
leurs  produits,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur  dénomination  : 
actions  de  capital,  actions  de  jouissance,  parts  de  fondateurs,  etc. 

IV.  —  Sociétés  coopératives. 

18.  «  Les  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  de  toute  nature, 
dites  de  coopération,  formées  exclusivement  entre  des  ouvriers 
ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations  périodiques  »  ont  été 
affranchies  de  la  taxe  sur  le  revenu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  1er  dé- 
cembre 1875. 

19.  «  Les  sociétés  de  coopération,  enseigne  M.  Besson,  dans 
son  Traité  pratique,  n.  38,  ne  forment  pas  une  classe  particu- 
lière d'association.  Elles  peuvent  se  constituer  en  sociétés  ci- 
viles ou  en  sociétés  commerciales,  et  elles  peuvent  prendre,  dans 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  sociétés,  la  forme  qui  con- 
vient le  mieux  à  leurs  intérêts.  Elles  se  distinguent  principale- 
ment des  autres  sociétés  par  leur  objet,  qui  est  de  favoriser  le 
travail  personnel  des  ouvriers  ou  des  artisans,  en  leur  assurant 
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des  moyens  de  crédit  mutuel,  ou  en  augmentant  leur  salaire 
par  la  suppression  des  entrepreneurs  et  intermédiaires,  ou 
encore  en  leur  faisant  obtenir  à  prix  réduits  les  choses  néces- 
saires à  la  vie  ou  à  l'exercice  de  leur  profession.  C'est  donc  par 
l'examen  des  statuts  de  chaque  société  qu'il  est  possible  d'en 
déterminer  le  caractère  pour  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
1er  décembre  1875.  » 

2®.  Cette  disposition  comprenant  les  sociétés  de  toute  nature 
et  n'ayant  pas  limité  l'exemption  aux  sociétés  commerciales,  il 
y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  sociétés  civiles  de  coopération 
doivent  profiter  de  la  dispense  d'impôt  aussi  bien  que  les  sociétés 
commerciales.  —  Besson,  loc.  cit.,  n.  39. 

2 1 .  Mais  la  loi  du  1er  décembre  1875,  ayant  le  caractère  d'une 
exception,  doit  être  appliquée  rigoureusement  dans  ses  termes; 
elle  ne  profite  qu'aux  sociétés  coopératives  réunissant  toutes  les 
conditions  qu'elle  prescrit.  Spécialement,  l'exemption  d'impôt  ne 
concerne  ni  les  emprunts  et  obligations,  ni  les  actions  de  ces 
sociétés.  Elle  se  restreint  aux  parts  d'intérêt  appartenant  aux 
associés.  —  Instr.  Rég.,  2534,  §  2. 

22.  La  loi  de  1875  exige  notamment  que  la  société  soit  formée 
au  moyen  de  cotisations  périodiques,  fournies  par  les  ouvriers 
ou  les  artisans  qui  en  font  partie.  Par  conséquent,  lorsque  la 
société  reçoit  d'autres  cotisations  ou  bien  que  ces  cotisations  ne 
sont  pas  périodiques,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  dispense  du 
droit.  —  Besson,  loc.  cil.,  41. 

23.  Décidé  spécialement  que  les  sociétés  coopératives  formées 
entre  cochers,  lorsqu'elles  sont  constituées  par  actions  et  au 
moyen  de  versements  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  cotisations 
périodiques,  ne  bénéficient  pas  de  l'exemption  édictée  par  l'article 
2  de  la  loi  du  1er  décembre  1875,  et  doivent,  en  conséquence,  la 
taxe  de  4  p.  100  sur  les  intérêts  et  dividendes  distribués  aux 
actionnaires.  —  Dec.  min.  fin.,  7  avril  1887,  Journ.  Enreg.,  '22989. 

24.  Remarquons,  enfin,  qu'il  est  indispensable,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  1er  décembre  1875,  que  la  société  soit  formée 
exclusivement  entre  des  ouvriers  ou  des  artisans.  Si  l'un  ou 
quelques-uns  des  membres  de  l'association  avait  une  qualité 
différente,  la  société  rentrerait  sous  l'empire  du  droit  commun. 
Dans  ce  sens,  il  a  été  reconnu  que  les  sociétés  de  panification 
ouvertes  non  seulement  aux  ouvriers  et  artisans,  mais  encore  aux 
personnes  de  toute  condition,  sont  soumises,  en  principe,  à  la 
taxe  sur  le  revenu. — Sol.  Rég.,  4  mai  1882,  Journ.  £,wre^.,21S99. 

V.  —  Sociétés  civiles. 

25.  En  principe,  les  sociétés  civiles  tombent  sous  l'application 
de  la  taxe  de  4  p.  100,  quelle  que  soit  leur  forme,  c'est-à-dire 
alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  constituées  par  actions.  La  loi 
du  1er  décembre  1875,  en  eifel,  n'exempte  de  l'impôt  que  les  parts 
d'intérêt  dans  les  sociétés  commerciales  et  dans  certaines  sociétés 
de  coopération.  11  en  résulte  que  les  parts  d'intérêt   dans    les 
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sociétés  civiles  non  coopératives  restent  soumises  à  la  disposition 
générale  édictée  par  l'article  1er,  n°  3,  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
et  sont,  en  conséquence,  passibles  de  la  taxe  sur  leurs  produits, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature,  mobilière  ou  immobilière, 
du  capital  de  la  société. 

26.  D'après  cela,  la  taxe  est  due  sur  les  revenus  des  actions 
d'une  société  civile  ayant  pour  unique  objet  l'administration  et 
l'exploitation  d'immeubles  appartenant  indivisément  aux  fonda- 
teurs de  l'entreprise.  —  Gass.,  9  juill.  1877,  Journ.  Enreg.,  20267. 

27.  Elle  est  également  exigible  sur  le  produit  des  parts  d'in- 
térêt d'une  société  civile  formée  exclusivement  pour  l'acquisition 
et  la  revente  d'un  domaine.  —  Gass.,  18  nov.  1878,  Journ.  Enreg., 
20911. 

28.  L'impôt  sur  le  revenu  est  dû  par  une  société  civile  formée 
entre  les  copropriétaires  indivis  d'une  forêt,  pour  l'exploitation 
des  coupes  à  faire  dans  cette  forêt.  —  Evreux,  25  mai  1883, 
Journ.  Enreg.,c22'àio;  Thonon,2l  déc.  1887,  Journ.  Enreg.,  23050. 

29.  La  Régie  admet  toutefois  qu'il  y  a  lieu  d'excepter  de  la 
règle,  c'est-à-dire  d'affranchir  de  la  taxe,  les  sociétés  civiles  pré- 
sentant les  caractères  d'un  pac'e  de  famille,  qui  interviennent 
entre  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  entre  frères  et  sœurs  ou 
alliés  au  même  degré,  pour  l'exploitation  collective  d'immeubles 
ruraux  affermés  conjointement  ou  par  l'un  d'eux,  ou  leur  appar- 
tenant respectivement.  —  Sol.  21  janv.  1881,  30  sept.  1881 ,  Journ. 
Enreg.,  21652. 

Mais  l'Administration  renferme  cette  concession  dans  d'étroites 
limites.  Elle  ne  consent  pas  à  en  étendre  le  bénéfice  aux  associa- 
tions comprenant  des  immeubles  urbains,  des  valeurs  incorpo- 
relles ou  seulement  des  meubles.  —  Sol.  15  mars  1882,  21  fév. 
1883,  3  mars  1884,  19  juill.  1884,  Besson,  loc.  cit.,  49. 

3©.  L'impôt  sur  le  revenu  est  dû  par  une  société  civile  formée 
entre  deux  époux  séparés  de  biens.  —  Sol.  Rég.,  27  déc.  1834, 
Journ.  Enreg.,  22344. 

31.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité 
de  l'impôt  de  4  p.  100,  entre  les  associations  civiles  particulières 
et  les  sociétés  universelles  de  gains  ou  de  tous  biens  présents.  Les 
unes  et  les  autres  sont  également  régies  par  la  loi  du  29  juin  1872. 

Ainsi,  la  taxe  a  été  appliquée  à  une  société  civilede  tous  biens, 
même  non  divisée  en  parts,  qui  n'avait  pas  de  capital  exprimé,  et 
qui  ne  devait  distribuer  aucun  revenu  en  dehors  des  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  personnelles  des  associés  (Société 
Pereire,  Seine,  8  juin  1877,  Journ.  Enreg.,  20432;  Cass.,  28  janv. 
1879,  Journ.  Enreg.,  20979. 

YI.  —  Sociétés  en  participation. 

32.  La  question  de  savoir  si  la  taxe  sur  le  revenu  est  appli- 
cable aux  sociétés  en  participation  a  été  résolue  négativement 
par  le  tribunal  de  Lille,  le  20  mars  1880,  Journ.  Enreg.,  21764. 

33.  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens,  les  motifs  d'un 


TAXE  SUR  LE  REVENU,  Art.  2,  |  1.  179 

jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  décembre  1885,  rapporté 
sous  le  n°  22580,  Journ.  Enreg.  : 

«■  Attendu,  porte  cette  décision,  qu'il  est  de  l'essence  de  l'asso- 
ciation en  participation  que  ses  membres  agissent  individuelle- 
ment, et  chacun  en  son  propre  nom,  sauf  à  se  tenir  compte  des 
résultats,  profits  ou  pertes  de  leurs  opérations  ;  que  la  participa- 
tion ne  se  manifeste  pas  au  public;  qu'elle  ne  produit  aucun  effet 
au  regard  des  tiers,  et  reste  concentrée  dans  les  rapports  des 
participants  entre  eux;  qu'elle  n'engendre  pas  un  être  moral 
distinct  des  participants;  qu'elle  n'a  pas,  à  proprement  parler, 
de  patrimoine  ou  de  capital  social,  la  mise  de  chacun  restant  la 
propriété  de  celui  qui  la  fournit;  que  c'est  pour  ces  divers  motifs, 
et  à  raison  surtout  de  l'absence  de  personnalité,  qu'elle  est  dis- 
pensée d'avoir  un  nom,  une  raison  et  un  siège  sociaux,  et  d'être 
constatée  par  un  acte  civil  et  public;  que,  pour  les  mêmes  rai- 
sons, elle  n'est  pas  atteinte  par  la  loi  de  1872,  laquelle  ne  frappe 
de  l'impôt  sur  le  revenu  que  les  capitaux  dont  les  propriétaires 
se  dessaisissent  au  profit  et  entre  les  mains  d'une  société  consti- 
tuant un  être  moral,  et  ayant  une  personnalité  juridique  dis- 
tincte. » 

34.  «  Bien  que  la  solution  de  la  question  soumise  au  tribunal 
fût  indépendante  de  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  en  parti- 
cipation sont  ou  non  assujetties  à  la  taxe  sur  le  revenu,  le  tribu- 
nal, disent  les  rédacteurs  du  Journ.  Enreg.  (loc.  cit.),  n'en  a  pas 
moins,  sur  ce  point  de  droit,  fait  connaître  son  opinion.  Il  a 
admis,  en  effet,  dans  ses  considérants,  que  les  sociétés  de  cette 
nature  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

«  D'après  la  définition  qu'il  donne  de  la  participation,  ajoutent 
les  mêmes  auteurs,  sa  décision  paraît  exacte,  et  doit  être  approu- 
vée. Quand  il  n'y  a  ni  être  collectif  ayant  une  existence  propre 
et  indépendante  de  la  personne  des  associés,  ni  raison  sociale,  ni 
patrimoine  commun,  quand  les  rapports  créés  entre  les  partici- 
pants se  réduisent  à  des  rapports  de  créancier  à  débiteur,  et  se 
soldent  uniquement  par  un  compte  de  profits  et  pertes,  il  est  vrai 
de  dire  que  la  loi  de  1872  ne  peut  recevoir  son  application.  Cette 
loi,  en  effet,  atteint  le  revenu  des  actions  ou  des  paris  d'intérêt 
dans  les  sociétés.  Cette  désignation  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  fonds  commun,  dans  lequel  chaque  associé  a  une 
part,  Elle  est  donc  exclusive  des  sociétés  qui  ne  créent  entre 
leurs  membres  que  des  obligations  personnelles.  —  Ces  observa- 
tions nous  paraissent  nécessaires,  ajoutent  nos  auteurs,  pour  bien 
préciser  quelles  sont  les  sociétés  qui,  selon  nous,  échappent  à  la 
taxe  de  3  p.  100  (aujourd'hui  4  p.  100).  Nous  nous  défions  d'une 
formule  générale  qui  poserait  le  principe  de  l'exemption  en  faveur 
de  toutes  les  sociétés  en  participation,  sans  avoir  d'abord  défini  ce 
qu'on  doit  entendre  par  société  en  participation.  Cette  désignation 
est  loin,  en  effet,  d'avoir  un  sens  précis  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. La  différence  qui  sépare  une  société  en  participation  d'une 
société  civile  est  aisément  franchie  :  il  suffit,  par  exemple,  que  les 
participants  fassent  un  apport,  soit  en  propriété,  soit  en  jouis- 
sance, pour  en  former  un  fonds  commun.  Par  cela  même,  tous 
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constitutifs  de  la  société,  dans  l'acception  du  mot,  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  ces  sortes  d'associations. 

43.  Décidé,  par  application  du  même  principe,  qu'une  asso- 
ciation syndicale  formée  entre  des  copropriétaires  d'immeubles 
pour  le  dessèchement  de  leur  propriété,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  société,  la  plus-value  obtenue  par  la  propriété,  grâce  au 
dessèchement,  ne  constituant  pas  un  bénéfice  réalisé  en  commun 
pour  être  ensuite  partagé.  En  conséquence  la  taxe  n'est  point 
exigible  sur  cette  plus-value.  —  Sol.  Rég.,  15  .avril  1887  {Journ. 
Enreg.,  22901). 

«  Aux  termes  de  l'art.  1er  des  statuts,  porte  cette  solution  :  le 
eut  de  l'associât  ion  est  le  dessèchement  de  la  propriété  des  communes, 
avec  ses  moyens  et  ses  conséquences.  Cette  disposition,  arrêtée 
entre  les  copropriétaires  du  domaine  des  communes,  seuls  mem- 
bres de  l'association,  implique  une  idée  de  défense,  autant  qu'un 
but  de  spéculation.  L'association  paraît  avoir  été  constituée 
autant  ad  damnum  vitandum  que  ad  lucrum  captandum.  Or  les 
associations  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices, 
mais  de  réparer  des  pertes,  comme  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, ou  de  procurer  des  économies,  comme  certaines  associa- 
tions coopératives,  ne  sont  pas  des  sociétés  proprement  dites, 
soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

«  Sans  doute,  l'objet  du  syndicat  est  aussi  d'améliorer  le  ren- 
dement de  la  propriété  des  communes,  de  donner  ainsi  une  plus- 
value  aux  terrains  des  associés.  Mais  ce  n'est  pas  l'association  qui 
recueillera,  le  cas  échéant,  les  bénéfices  résultant  de  ses  travaux, 
pour  les  répartir  ensuite  entre  les  associés.  Chaque  copropriétaire 
profitera  directement  des  fruits  ou  de  la  plus-value  à  provenir 
des  efforts  du  syndicat.  Or  le  fait  générateur  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  c'est  la  distribution  réelle  ou  présumée,  entre  les  asso- 
ciés, du  bénéfice  réalisé  par  l'être  moral  société.  Et  puisque, 
dans  l'espèce,  toute  distribution  est  impossible  à  raison  de  la 
nature  même  de  l'association,  la  présomption  légale  de  distribu- 
tion qui  motive  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  évalué  à 
forfait  se  trouve  être  inapplicable. 

«  Il  en  serait  autrement  si  la  plus-value,  résultant  des  travaux 
de  dessèchement  à  entreprendre,  devait  appartenir  à  une  société 
concessionnaire,  et  que  la  répartition  de  cette  plus-value  entre 
les  associés  constituât  le  bénéfice  en  vue  duquel  la  société  aurait 
été  contractée.  » 

44.  Une  des  conditions  essentielles  du  contrat  de  société  étant 
d'être  fait  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser  (C.  civ.,  art.  1832),  le 
caractère  de  société  ne  peut  dès  lors  appartenir  aux  réunions 
artistiques,  littéraires,  scientitiques  ou  agricoles,  pas  plus  qu'aux 
associations  qui  ne  poursuivent  qu'un  intérêt  moral  ou  philanthro- 
pique. Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  cercle  littéraire  ne  constitue  pas 
une  société,  lorsque  les  statuts  ne  créent  qu'un  état  de  commu- 
nauté pour  la  lecture  des  feuilles  périodiques,  et  qu'on  ne  saurait 
assimiler  à  la  perception  de  bénéfices  provenant  d'un  objet  mis 
■en  société  les  avantages  individuels  et  les  agréments  que  les 
membres  adhérents  peuvent   retirer  de   cette   organisation.  — 


TAXE  SUR  LE  REVENU,  Art.  2,  §  2.  183 

Sens,  20  mai  1847  (D.P.  47.3.112)  :  Cass..  25  juin  1866  (S.  66.1. 
358).  —  Suivant  Ja  juste  remarque  de  Troplong,  il  n'y  a  pas 
bénéfice  social  dans  les  avantages  moraux,  les  distractions  intel- 
lectuelles que  procure  une  association  [Des  soc,  n.  12).  Ce  ne 
sont  pas  là  des  gains  appréciables  à  prix  d'argent.  Une  associa- 
tion constituée  dans  ces  conditions,  en  dehors  de  toute  pensée  de 
bénéfice,  n'est  pas  une  société  et,  par  suite,  paraît  exclue  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1872. 

Mais  le  principe  général  reprend  son  empire,  du  moment  que 
l'association  fournit  un  but  lucratif,  appréciable  en  argent,  par 
exemple,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  donner  des  concerts  non 
gratuits.  La  société  est,  dans  ce  cas,  incontestablement  sujette  à 
l'impôt,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1872,  soit  par  applica- 
tion des  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  188-4 
(V.  infrà,  n.  47),  si  ses  statuts  contiennent  la  clause  de  non-dis- 
tribution des  bénéfices.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  56. 

45.  La  taxe  de  4  p.  100  n'atteint  pas  les  revenus  des  collecti- 
vités particulières  qui,  sous  le  nom  d'hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, caisses  d'épargne,  monts-de-piélé,  chambres  de  com- 
merce, etc.,  constituent  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  et  n'ont  ni  le  but,  ni  la  nature,  ni  les  effets  de  la  société. 
—  Besson,  op.  cit.,  n.  57. 

46.  Les  compagnies  d'assurances  à  primes  ont,  sans  contredit, 
le  caractère  de  la  société.  Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  leurs 
actions  sont  passibles  de  l'impôt  du  revenu. 

La  règle  n'est  plus  la  même  pour  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles.  Ces  associations,  formées  uniquement  dans  le  but  de 
répartir  entre  plusieurs  le  dommage  subi  par  un  seul,  afin  de 
l'amoindrir,  excluent  toute  idée  de  bénéfice  à  réaliser,  et,  par  ce 
motif,  ne  sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens  strict  du  mot,  bien 
que,  dans  l'usage  et  dans  la  pratique  administrative,  on  les  qua- 
lifie de  la  sorte  (P.  Pont,  1. 1,  71;  Cass.,  16  août  1870,  S?'r.,71.1.15). 

La  taxe  sur  le  revenu  n'est  donc  pas  applicable  à  cette  caté- 
gorie de  compagnies  d'assurances.  C'est  ce  que  l'Administration  a 
reconnu  par  une  solution  du  17  novembre  1877  ;  Besson,  n.  58. 

X.  —    Associations  religieuses  et  associations  gui  s'interdisent   la 
distribution  de   leurs  produits  en  tout  ou  en  partie. 

41.  Les  associations  religieuses  et  celles  qui  s'interdisent  la 
distribution  de  leurs  produits  en  tout  on  en  partie  sont  soumises 
à  une  législation  particulière,  que  nous  ferons  connaître  infrà, 
n.  151  et  suiv. 

î  2.  —  Obligations  et  emprunts. 

I.  —  Sociétés. 

48.  D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  29  juin  1872,  sont  soumis 
à  la  taxe  de  3  p.  100  (aujourd'hui  4  p.  100)  «  les  emprunts  et 
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obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  quelconques, 
financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles  ». 

49.  Les  intérêts  des  emprunts  des  sociétés  civiles,  hypothé- 
caires ou  non,  sont,  en  conséquence,  passibles  de  l'impôt.  — 
Cass.,  2  août  1886,  Journ.  Enreg.,  22725. 

50.  D'une  manière  plus  générale,  la  taxe  est  due  sur  les  inté- 
rêts de  tout  emprunt,  hypothécaire  ou  non,  contracté  par  une 
société  quelconque,  avec  ou  sans  émission  de  titres  négociables, 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ou  même  verbalement. 
—  Cass..  8  nov.  1880,  Journ.  Enreg.,  21478;  28  août  1882.  Journ. 
Enreg.,  21962  ;  12  déc.  1877,  Journ.  Enreg.,  20609  ;  24  juiïl.  1883, 
Journ.  Enreg.,  22133. 

50  bis.  Sont  spécialement  soumis  à  la  taxe  les  emprunts  des 
sociétés  commerciales  en  nom  collectif. —  Bélhune,  28  déc.  1877, 
Journ.  Enreg.,  21083  ;  Remiremont,  20  mai  1880,  Journ.  Enreg., 
21420;  Clermont,  18  juin  1885,  Journ.  Enreg.,  22736  ;  Chaumont, 
23  fév.  1886,  Journ.  Enreg.,  22631. 

51 .  L'emprunt  s'entend  de  toute  opération  par  laquelle  une 
société  se  procure,  par  un  moyen  quelconque,  par  une  souscrip- 
tion publique  ou  autrement,  les  fonds  dont  elle  a  besoin.  —  Cass., 
8  nov.  1880,  Journ.  Enreg.,  21478. 

53.  Sont  passibles  de  l'impôt  les  intérêts  des  bons,  à  l'échéance 
de  six  mois  à  cinq  ans,  émis  publiquement  par  une  société  ano- 
nyme, pour  se  procurer  des  fonds  qu'elle  emploie  à  ses  opérations 
de  commerce  ou  de  banque.  —  Seine,  21  juill.  1875,  Journ.  Enreg., 
19927;  Cass.,  12  déc.  1877,  Journ.  Enreg.,  20609. 

53.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  bons  nominatifs,  à 
ordre  ou  au  porteur,  à  échéances  variables,  émis  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer.  —  Seine,  7  mars  1879,  Journ.  Enreg., 
21376. 

54.  Les  intérêts  des  sommes  avancées  à  une  société  par  une 
maison  de  banque,  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit  garantie 
par  une  hypothèque,  sont  passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu.  — 
Seine,  21  mai  1886,  Journ.  Enreg.,  22702;  Seine,  12  nov.  1886, 
Journ.  Enreg.,  22878. 

55.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  d'un  emprunt  contracté  par 
une  société  auprès  d'une  autre  société,  en  vertu  d'une  ouverture 
de  crédit  garantie  par  une  hypothèque  maritime.  Il  importe  peu 
que  la  société  prêteuse  se  soit  elle-même  procuré  les  fonds  prêtés 
au  moyen  d'un  emprunt  donnant  lui-même  ouverture  à  la  taxe. 
—  Cass.,  4  avril  1887,  Journ.  Enreg.,  22827. 

56.  L'exigibilité  de  l'impôt  a  été  reconnue  sur  les  intérêts  d'un 
emprunt  contracté  par  une  société  française  auprès  d'une  société 
étrangère,  et  hypothéqué  sur  des  immeubles  situés  à  l'étranger. 
Sol.  3  avril  1888,  Journ.  Enreg.,  23071.  Cette  solution  ne  pouvait 
faire  doute.  Du  moment  que  l'emprunt  était  opéré  par  une  société 
française,  il  est  clair  que  la  loi  du  29  juin  1872,  qui  ne  s'est  nul- 
lement préoccupée  de  la  nationalité  du  prêteur,  était  applicable. 
Le  système  contraire  conduirait  à  favoriser  les  capitalistes  étran- 
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gers,  sur  notre  propre  marché,  au   détriment  des   capitalistes 
français. 

57.  Si  compréhensif  que  soit  le  texte  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
il  ne  s'applique  cependant  qu'aux  emprunts,  et  n'atteint  pas  sans 
exception  toutes  les  dettes  que  contractent  les  sociétés.  Les  obli- 
gations de  sommes  qui  dérivent  d'un  contrat  autre  que  le  prêt 
échappent  à  la  perception  de  l'impôt. 

58.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que  la  taxe  n'est  pas  applicable  aux 
intérêts  des  sommes  dues  par  une  société  pour  prix  de  vente,  de 
marché,  de  fournitures.  Journ.  Enreg.,  21641. 

59.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  loi  du 
29  juin  1872  ne  frappe  pas  les  intérêts  des  sommes  déposées  en 
compte  courant  dans  les  sociétés  de  crédit.  —  Dec.  min.  fin., 
15  mars  1879,  Journ.  Enreg.,  21086.  V.  Jnfrà,  n°  65  et  suiv. 

60.  Il  faut  en  dire  autant  des  simples  dépôts  faits  dans  une 
maison  de  banque  constituée  en  société,  lorsqu'ils  peuvent  être 
retirés  à  toute  réquisition,  ou  même  après  un  simple  avis  donné 
un  certain  nombre  de  jours  à  J'avance,  et  qu'ils  restent  ainsi 
d'une  manière  constante  à  la  disposition  du  déposant.  —  Sol. 
3  fév.  1876,  Journ.  Enreg.,  19961. 

61.  Si  l'on  est  d'accord  sur  ce  principe,  que  les  sommes 
remises  à  une  société  à  titre  de  dépôt  ne  sont  pas  assujetties  à  la 
taxe,  on  discute  sur  le  point  de  savoir  à  quels  traits  essentiels 
il  faut  s'attacher  pour  distinguer  le  versement  qui  revêt  le  carac- 
tère d'un  prêt  de  celui  qui  constitue  un  véritable  dépôt.  D'après 
le  Journ.  Enreg. ,  art.  22523 ,  ce  qui  différencie  le  dépôt  du 
prêt,  c'est  surtout  que  les  sommes  remises  à  la  société  restent 
à  la  disposition  du  déposant,  qui  peut  toujours  en  exiger  le  rem- 
boursement, tandis  que  le  prêt  implique  la  fixation  d'un  terme 
pendant  lequel  l'emprunteur  a  le  droit  de  conserver  la  jouissance 
et  la  disposition  des  fonds  qui  lui  sont  prêtés.  —  Comp.  suprà, 
n.  52  et  suiv. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  dépôt  ne  perd  pas  son  caractère 
par  cela  seul  qu'un  délai  a  été  stipulé  pour  le  remboursement, 
si  d'ailleurs  ce  délai,  par  sa  brièveté  même,  exclut  l'idée  d'un 
emprunt. 

6S5.  Ainsi,  d'après  une  solution  du  14  août  1886  (Journ.  Enreg., 
22753),  les  dépôts,  dans  les  sociétés  de  crédit,  de  sommes  versées 
en  compte,  productives  d'un  intérêt  minime  (2  1/2  par  exemple), 
remboursables  après  un  avis  donné  quelques  jours  à  l'avance 
(dans  l'espèce,  sept  jours)  et  sous  la  condition  qu'elles  resteront 
déposées  un  mois  au  moins,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  prêts,  et,  dès  lors,  ne  donnent  pas  ouverture  à  la  taxe  sur 
le  revenu. 

63.  Mais  les  récépissés  délivrés  par  une  société  anonyme  de 
crédit  aux  personnes  qui  lui  versent  des  fonds  remboursables  à 
diverses  échéances  et  productifs  d'intérêts  dont  le  taux  varie 
entre  3  et.  5  p.  100,  suivant  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée 
de  l'échéance,  sont  les  titres  de  véritables  emprunts  passibles  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  On  ne  saurait  prétendre,  dans  les  condi- 
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tions  dont  il  s'agit,  que  les  fonds  sont  versés  à  la  société  à  titre 
de  dépôt.  —  Le  Mans,  23  mai  4884,  Journ.  Enreg.,  22523. 

Gll  bis.  En  dehors  des  stipulations  relatives  aux  taux  des  inté- 
rêts et  aux  délais  de  remboursement,  les  circonstances  de  fait  qui 
accompagnent  le  versement  de  sommes  dans  la  caisse  d'une 
société  peuvent  servir  à  déterminer  la  nature  du  contrat.  Ainsi, 
ce  versement  constitue  un  prêt  donnant  ouverture  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  et  non  pas  un  simple  dépôt,  lorsque,  bien  que  la  somme 
versée  soit  remboursable  à  première  réquisition,  il  résulte  des 
faits  que  l'intention  des  parties  a  été,  pour  la  société,  de  se  pro- 
curer les  fonds  dont  elle  a  besoin,  et,  pour  le  remettant,  de  faire 
un  véritable  placement. 

Cette  règle  a  été  consacrée  dans  l'espèce  suivante,  très  carac- 
téristique : 

Il  avait  été  formé  à  Avesnes,  en  1870,  sous  la  dénomination  de 
YAvesnoise,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  construction 
et  l'exploitation  d'une  filature.  Le  capital  social,  fixé  d'abord  à 
400,000  francs,  avait  été  porté  à  500,000  francs  en  1880  La 
société  s'était  préoccupée,  dès  1875,  du  besoin  de  se  procurer  des 
fonds  autrement  que  par  voie  d'augmentation  du  capital  social. 
On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  dans  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  3  avril  1875  :  «Nous  devons  réduire 
le  moins  possible  nos  ressources  financières.  11  conviendrait 
même  de  les  augmenter  pour  avoir  moins  à  demander  aux  ban- 
quiers, qui,  tout  naturellement,  font  payer  cher  leurs  services. 
Aussi  serions-nous  heureux  de  voir  les  capitalistes  de  notre  sociélé 
faire  des  dépôts  à  notre  caisse,  à  l'exemple  de  MM.  D...  et  D....  Ils 
y  trouveraient  un  double  avantage  :  d'une  part,  ils  auraient  un 
placement  a  5  p.  100  de  toute  solidité,  et,  de  l'autre,  ils  augmen- 
teraient leurs  bénéfices  sociaux  ». 

Un  certain  nombre  d'actionnaires  et  même  d'étrangers  ont 
répondu  à  cet  appel,  que  plusieurs  sociétaires  avaient  devancé. 
Ces  personnes  ont  élé  créditées  sur  le  grand  livre  de  la  société, 
sous  le  titre  «  dépôts  d'espèces  »,  de  sommes  diverses,  versées 
par  elles  et  productives  d'intérêts  au  taux  de  5  p.  100. 

Bien  que  ces  sommes  fussent  remboursables  à  première  réqui- 
sition, il  a  paru  qu'elles  avaient  été  remises  à  la  société  à  titre 
de  prêt,  et  l'exigibilité  de  la  taxe  a  été  reconnue,  en  conséquence, 
par  un  jugement  du  tribunal  d' Avesnes  du  6  juillet  1889.  Le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes  du  2  décembre  1890.  —  Dict.  Bêd., 
Suppl.  aux  mots  Actions  et  Obligations,  n.  1566. 

64.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  les  sommes  remises  par 
des  tiers  à  des  sociétés  financières,  pour  être  employées  en  opé- 
rations de  reports,  a  charge  par  ces  sociétés  de  tenir  compte  aux 
déposants  d'un  intérêt  égal  au  taux  moyen  des  reports  effectués 
pendant  la  durée  du  placement.  Le  contrat  qui  intervient  dans 
ces  conditions  n'a  nullement  le  caractère  d'un  prêt.  —  Dec.  min. 
fin.,  7  mai  1883,  Journ.  Enreg.,  22856. 

£35.  Le  propre  du  compte  courant  est  que,  pendant  sa  durée, 
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il  n'y  a  ni  créancier,  ni  débiteur,  et  qu'il  n'existe  qu'un  ensemble 
d'articles  de  crédit  et  de  débit,  dont  la  comparaison,  à  la  clôture 
du  compte,  formera  le  solde  à  la  charge  de  l'une  des  parties.  Ce 
solde  exigible  est  seul  une  véritable  dette;  il  n'y  a  pas  de  créance 
ayant  une  individualité  propre  dans  les  articles  du  débit  ou  du 
crédit.  Il  en  résulte  que  les  intérêts  des  différents  articles  d'un 
compte  courant  existant  entre  deux  sociétés  ne  sauraient  être 
assujettis  à  la  taxe  de  4  p.  100.  L'impôt  est  dû  seulement  sur  les 
intérêts  du  solde,  s'il  est  conservé  à  titre  d'emprunt.  —  V.  dis., 
Journ.  Enreg.,  2-2573. 

66.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  la  taxe  de  3  p.  100  n'est  pas  due 
sur  les  intérêts  des  sommes  avancées  à  une  société,  en  vertu 
d'une  ouverture  de  crédit,  lorsqu'il  existe  entre  les  deux  parties, 
pour  la  réalisation  du  crédit,  un  véritable  compte  courant  don- 
nant lieu,  de  la  part  du  créditeur,  à  des  avances  et  à  des  encais- 
sements, qui  sont  portés  au  débit  et  au  crédit  de  l'une  et  l'autre 
partie,  pour  se  fondre  dans  le  compte  et  former  les  divers  élé- 
ments du  solde.  —  Seine,  20  mai  1887,  Journ.  Enreg.,  22898. 

6*7 .  Décidé  également,  d'après  la  règle  que  nous  avons  indi- 
quée, que  la  taxe  est  exigible  sur  les  intérêts  du  solde  d'un 
compte  courant  dû  par  une  société,  lorsque  la  dette  a  été  novée 
et  convertie  en  un  véritable  prêt.  Mais  cette  novalion  ne  peut 
résulter  que  du  consentement  réciproque  des  deux  parties.  La 
demande  de  l'Administration  doit,  par  conséquent,  être  rejetée  si 
elle  n'est  fondée  que  sur  des  actes  impliquant  le  consentement 
du  créancier,  mais  n'établissant  pas  celui  de  la  société  débitrice. 
—  Vouziers,  13  juill.  1887,  Journ.  Enreg.,  22899. 

68.  Ajoutons  que  l'inexigibilité  de  l'impôt  suppose  l'existence 
d'un  compte  courant  au  sens  juridique  du  mot.  Il  ne  suffirait 
pas,  pour  affranchir  de  la  taxe  les  intérêts  d'un  crédit  ouvert  à 
une  société,  que  tes  remises  de  fonds  fussent  constatées  par  des 
écritures  affectant  la  forme  d'un  compte  courant,  si,  d'ailleurs,  il 
n'existait  pas  de  compte  courant  réel  entre  les  parties. 

68  bis.  Ces  principes  sont  consacrés  par  quatre  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  du  2  juillet  1890,  rapportés  sous  l'art.  23449 
du  Journ.  Enreg.,  et  dont  la  doctrine  peut  se  résumer  ainsi  : 

1°  La  disposition  de  l'art.  1er,  n.  2,  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
qui  a  établi  la  taxe  sur  le  revenu,  embrasse,  dans  la  généralité 
de  ses  termes,  toutes  les  opérations  à  l'aide  desquelles  les  sociétés 
se  procurent,  par  la  voie  de  l'emprunt,  les  fonds  dont  elles  ont 
besoin.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  opérations 
d'un  compte  courant  proprement  dit,  et  l'impôt  qu'elle  édicté  ne 
saurait  atteindre  les  intérêts  produits,  soit  par  les  articles  portés 
au  débit  d'une  société  dans  un  compte  de  cette  nature,  soit  par  le 
solde  débiteur  de  ce  compte  ; 

2°  L'ouverture  de  crédit  par  laquelle  un  banquier  s'est  engagé 
envers  une  société  à  lui  fournir  des  fonds,  soit  sous  forme 
d'avances  en  argent,  soit  sous  forme  d'eseompte,  donne  nais- 
sance, en  principe,  à  partir  du  moment  où  le  crédité  a  usé  du 
crédit,  à  un  véritable  prêt,  dont  les  intérêts  tombent  sous  l'ap- 
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plication  de  la  taxe  créée  par  la  loi  de  1872.  Le  fait  que  les  parties, 
pour  régler  le  fonctionnement  de  la  convention  intervenue  entre 
elles,  ont  eu  recours  à  la  forme  d'un  compte  courant,  ne  saurait 
changer  ni  le  caractère  intime,  ni  les  effets  propres  de  la  conven- 
tion, tels  qu'ils  résultent  de  la  qualification  d'emprunt  qui  lui  a 
été  donnée  et  de  son  objet,  si,  d'ailleurs,  on  ne  rencontre  pas 
dans  les  opérations  des  parties  le  trait  essentiel  et  distinctif  du 
compte  courant,  à  savoir,  la  réciprocité  des  remise?,,  se  traduisant 
en  articles  de  crédit  et  de  débit  destinés  à  se  balancer  en  un 
solde  définitif  à  la  clôture  du  compte  ; 

3°  Cette  réciprocité  de  remises  fait  nécessairement  défaut,  et, 
par  conséquent,  l'opération  tombe,  comme  ayant  le  caractère 
d'un  emprunt,  sous  l'application  de  la  loi  de  1872,  lorsque  le  cré- 
dité s'est  interdit,  sauf  dans  des  cas  déterminés,  de  rembourser 
au  créditeur  ses  avances  avant  le  terme  fixé  pour  l'expiration  du 
crédit.  11  importe  peu,  dans  ce  cas,  qu'il  doive  remettre  au  cré- 
diteur, en  vertu  du  contrat,  des  traites  à  quatre-vingt-dix  jours 
en  représentation  des  parties  réalisées  du  crédit.  Ces  effets, 
destinés  uniquement  à  fournir  au  créditeur  le  moyen  de  toucher 
tous  les  trois  mois  l'intérêt  stipulé,  ne  constituent  pas  de  véri- 
tables remises  en  compte  courant,  et  l'impossibilité,  pour  le  cré- 
dité, de  modifier  en  sa  faveur,  au  moyen  de  ces  remises,  la  ba- 
lance du  compte,  est  incompatible  avec  le  fonctionnement  d'un 
véritable  compte  courant  ; 

4°  Si  la  réciprocité  des  remises  est  de  l'essence  du  compte  cou- 
rant, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  réciprocité  des  avances,  et  le 
caractère  de  compte  courant,  exclusif  de  la  perception  de  la  taxe 
sur  le  revenu,  appartient  aussi  bien  au  compte  courant  simple, 
dans  lequel  une  seule  des  parties  s'est  engagée  à  faire  des  avances 
à  l'autre,  qu'au  compte  courant  réciproque  ; 

5°  En  conséquence,  ce  caractère  doit  être  reconnu  au  compte 
courant  que  les  parties  ont  expressément  convenu  de  faire  fonc- 
tionner entre  elles  pour  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit, 
lorsque  leur  convention  est  susceptible  de  produire  tous  les  effets 
légaux  de  ce  contrat  ;  lorsque  notamment  l'accord  intervenu 
n'exclut  pas  la  réciprocité  des  remises  rendant  chacun  des  corres- 
pondants alternativement  créancier  et  débiteur  de  l'autre,  et  qu'il 
doit  se  résoudre  en  une  série  d'opérations  dans  lesquelles  les 
créances  et  les  dettes  réciproques,  remplacées  par  des  articles  de 
crédit  et  de  débit,  perdent  leur  individualité  pour  produire,  lors 
de  la  clôture  du  compte,  au  moyen  de  la  compensation  effectuée 
entre  elles,  un  solde  seul  exigible.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  portés 
en  compte  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  taxe  sur  le  revenu 
(Journ.  Enreg.,  23449). 

69.  Par  application  du  principe  rappelé  suprà  n.  57,  il  a  été 
reconnu  que  la  taxe  n'est  pas  due  sur  les  intérêts  des  fonds 
empruntés  par  une  société  pour  payer  le  prix  d'une  vente  à  elle 
consentie,  alors  que  le  prêteur  a  été  subrogé  dans  les  droits  du 
vendeur,  conformément  à  l'art.  1250-2  du  Code  civil.  La  subroga- 
tion, en  effet,  n'emporte  pas  novation,  et  laisse  subsister  la  dette 
avec  le  caractère  de  prix  de  vente  qui  lui  appartenait  à  l'origine, 
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et  qui  s'opposait  à  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Sol. 
4  oct.  1887  et  28  nov.  1888,  Journ.  Enreg.,  23140. 

lO.  Doit-on  considérer  comme  un  emprunt  passible  de  la  taxe 
celui  dont  une  société  est  tenue  comme  ayant  cause  d'un  parti- 
culier, soit  en  qualité  de  tiers  détenteur  des  biens  affectés  à  la 
garantie  du  prêt,  soit  comme  légataire  de  l'emprunteur? 

La  question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet,  la  société, 
en  tant  qu'ayant  cause,  continue  purement  et  simplement  la  per- 
sonne de  l'emprunteur.  Par  conséquent,  l'emprunt  qui  tombe  à 
sa  charge  ne  change  pas  de  nature  :  c'est  toujours  un  emprunt 
souscrit  par  un  particulier,  et,  dès  lors,  la  taxe  ne  lui  est  pas 
applicable.  C'est  ce  que  l'Administration  a  reconnu,  par  une  solu- 
tion du  10  avril  188G  :  «  Lorsqu'un  emprunt,  a-t-elle  dit,  est  con- 
tracté par  un  particulier,  et  qu'une  société  ou  un  établissement 
public  en  devient  débiteur,  soit  comme  tiers  détenteur  des  biens 
qui  garantissent  l'emprunt,  soit  comme  légataire  succédant  à 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  l'emprunteur,  cette  circonstance 
ne  change  pas  le  caractère  de  la  dette,  qui  est  toujours  celui  d'un 
emprunt  souscrit  par  un  particulier  et  exempt,  à  ce  titre,  de 
l'application  de  la  taxe  de  3  p.  100  (Journ.  Enreg.,  22672. 

11  y  a  même  raison  de  décider,  lorsque  la  société  prend  à  sa 
charge  la  dette  d'un  particulier,  en  vertu  d'une  convention  passée 
avec  celui-ci,  sans  la  participation  du  prêteur.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  l'emprunt  conserve  sa  nature  originaire.  Le  créancier, 
étranger  au  contrat  intervenu  entre  l'emprunteur  et  la  société, 
n'a  pour  débiteur  que  le  particulier  avec  qui  il  a  contracté  dans 
le  principe.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  prêteur,  tout  en 
intervenant  à  la  convention  passée  entre  la  société  et  l'emprun- 
teur, ne  consent  pas  à  libérer  celui-ci  :  dans  aucune  de  ces  hypo- 
thèses, le  contrat  primitif  n'est  modifié;  il  a  toujours  le  caractère 
d'un  emprunt  souscrit  par  un  particulier,  et  cela  suffit  pour 
exclure  l'application  de  la  taxe. 

Mais  il  en  serait  autrement  si,  dans  les  diverses  situations  que 
nous  venons  d'analyser,  il  y  avait  novation  par  changement  de 
débiteur.  Par  l'effet  de  cetLe  convention,  l'ancienne  dette  serait 
éteinte  et  remplacée  par  une  obligation  nouvelle  et  personnelle  à 
la  société.  Il  s'agirait  donc  bien  ici  d'un  emprunt  contracté  par 
une  société,  et,  par  suite,  la  taxe  serait  incontestablement  exi- 
gible. —  Besson,  op.  cit.,  159. 

II.  —  Déparlements,   communes,  établissements  publics 
et  colltctivités. 

71.  Les  départements,  communes  et  établissements  publics 
sont  placés  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  la  même  ligne  que  les 
sociétés  en  ce  qui  concerne  leurs  emprunts.  Tous  ces  emprunts 
donnent,  par  conséquent,  ouverture  à  la  taxe,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  qu'ils  aient  été  contractés  par  acte  notarié  ou  sous  seing- 
privé,  de  gré  à  gré  ou  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
ou  sans  émission  de  titres,  et  quelle  que  soit  la  garantie  y 
atfectée. 
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En  ce  qui  touche  les  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  le  mot  emprunt  a,  d'ailleurs,  la  même  significa- 
tion qu'en  ce  qui  touche  les  sociétés.  Dès  lors,  nous  n'avons  pas 
à  revenir  sur  les  explications  données  suprà,  n.  57  et  suiv. 

72.  Conformément  aux  principes  rappelés  loc.  cit.,  il  a  été 
décidé  que  les  dépôts  inscrits  sur  les  livrets  des  caisses  d'épargne 
n'ont  pas  le  caractère  d'emprunts  et,  par  conséquent,  ne  donnent 
pas  ouverture  à  la  taxe.  —  Dec.  min.  fin.,  27  sept.  1878  (Rép. 
pér.,  5207). 

73.  Remarquons  que  la  loi  du  29  juin  1872  atteint  d'une  ma- 
nière générale  les  emprunts  des  établissements  publics,  comme 
ceux  des  départements  et  des  communes.  Les  emprunts  qui 
seraient  contractés  par  une  fabrique,  un  séminaire,  etc.,  tombe- 
raient donc  sous  l'application  de  la  loi. 

74.  La  loi  du  29  juin  1872  entend,  d'ailleurs,  par  établisse- 
ments publics,  non  seulement  les  établissements  publics  au  sens 
strict  du  mot,  mais  encore  les  simples  établissements  d'utilité 
publique;  les  emprunts  des  établissements  d'utilité  publique, 
des  monts-de-piété,  par  exemple,  sont,  en  conséquence,  assujettis 
à  la  taxe  de  même  que  ceux  des  établissements  publics  propre- 
ment dits.  —  Cass.,  3  avril  1878  {Journ.  Enreg.,  20729). 

75.  La  même  doctrine  serait  applicable  aux  emprunts  con- 
tractés par  une  congrégation  religieuse  reconnue ,  à  laquelle 
appartiendrait ,  par  conséquent,  le  caractère  d'établissement 
d'utilité  publique.  —  Conf. ,  Lie  t.  /{éd.,  Suppl.  aux  mois  Actions  et 
Obligations,  n.  693;  Contra,  Chateaulin,  lerjuill.  1890,  op.  et  loc. 
cit.,  Appendice,  n.  1564  ;  V.  au  surplus  le  numéro  suivant,  et  infrà, 
n.  78  bis. 

76.  Il  a  même  été  décidé  que  les  emprunts  de  toute  associa- 
tion ou  collectivité  ayant  une  existence  propre  donnent  ouverture 
à  la  taxe.  —  Cass.,  6  août  1878  {Journ.  Enreg.,  20806). 

77.  Cette  décision  a  été  rendue  au  sujet  d'emprunts  con- 
tractés par  une  compagnie  d'huissiers  au  moyen  de  l'émission 
d'un  certain  nombre  d'obligations  au  porteur. 

78.  La  doctrine  en  serait  applicable  aux  emprunts  des  asso- 
ciations syndicales  libres  ou  de  toute  autre  association  ayant  une 
existence  propre,  bien  que  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  société 
au  sens  restreint  du  mot. 

Les  congrégations  religieuses  non  reconnues,  non  seulement 
ne  constituent  pas  des  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique, mais  encore  n'existent  pas  légalement  comme  collectivité. 
L'arrêt  du  6  août  1878  {suprà,  76)  qui  déclare  soumis  à  l'impôt 
les  emprunts  «  des  collectivités  ayant  une  existence  propre  et 
subsistant  indépendamment  des  mutations  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  leur  personnel  »  ne  saurait  donc  leur  être  appliqué. 
Leurs  emprunts  ne  sont,  en  principe,  que  des  emprunts  de  sim- 
ples particuliers  et  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  ces  congrégations  se  constituaient  sous  la  forme 
de  véritables  sociétés  civiles  et  dans  des  conditions  telles  que  le 
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caractère  de  société  pût  leur  être  reconnu.  —  Dict.  Réd.,  Suppl., 
loc.  cit.,  n.  694. 

78  bis.  Les  bons  de  liquidation  que  la  ville  de  Paris  a  été 
autorisée  à  émettre  en  vertu  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  ont  été 
exemptés  de  l'impôt  sur  le  revenu  par  l'art.  2  du  décret  du 
23  août  suivant,  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

ART.  3.  —    Revends  imposables. 
I  ier_  —  Produits  et  bénéfices  des  sociétés. 

79.  La  taxe  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872  est  assise  :  1°  Sur 
les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  ac- 
tions de  toute  nature,  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles, 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  création;  ...  3°  sur  les  intérêts, 
produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêt  et  commandites, 
dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est 
pas  divisé  en  actions  »  (art.  1er). 

La  portée  de  ce  texte,  enseigne  M.  Besson,  n.  77,  est  aussi 
étendue  que  possible.  Par  une  formule  qui  comprend  les  intérêts, 
dividendes,  revenus,  bénéfices  et  tous  autres  produit*,  le  législa- 
teur a  manifesté  clairement  la  volonté  d'atteindre,  sans  excep- 
tion, toutes  les  sommes  distribuées  à  titre  de  bénéfices. 

8©.  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  si  générale  que  soit  cette 
disposition,  il  ne  suffit  pas  pour  l'exigibilité  de  l'impôt,  que  des 
profits  aient  été  réalisés  par  l'entreprise  et  soient  tombés  dans 
son  patrimoine.  Il  faut,  de  plus,  qu'ils  aient  été  répartis  entre  les 
associés.  C'est,  en  effet,  le  produit  de  l'action,  de  la  part  d'intérêt 
ou  de  la  commandite,  en  un  mot,  le  revenu  personnel  de  l'associé 
que  la  loi  a  voulu  atteindre.  Or,  aussi  longtemps  que  les  béné- 
fices restent  confondus  dans  le  patrimoine  collectif,  ils  consti- 
tuent, sans  doute,  des  produits  de  l'exploitation  commune,  mais 
non  des  produits  de  l'action  ou  de  la  part  d'intérêt.  La  taxe  ne 
peut  donc  être  exigée  que  lorsqu'ils  ont  passé  de  la  caisse  sociale 
dans  le  patrimoine  personnel  des  associés.  C'est  cette  répartition, 
cette  distribution  qui  constitue  le  fait  générateur  de  la  percep- 
tion. Telle  est  l'interprétation  admise  par  la  jurisprudence  et  qui 
résulte,  notamment,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril 
1879  (Journ.  Enreg.,  21039);  7  juin  1880  (Joum.  Enreg.,  21364 
et  21365);  21  juin  4880  (Journ.  Enreg.,  21376);  29  avril  1884 
(Journ.  Enreg.,  22313);  28  mai  1884  (Joum.  Enreg.,  22326). 

En  résumé,  la  loi  soumet  l'exigibilité  de  l'impôt  à  deux  condi- 
tions :  l'existence  d'un  bénéfice  et  sa  distribution. 

81.  Le  met  bénéfice,  dans  la  loi  du  29  juin  1872,  a  le  même 
sens  qu'en  droit  commun. 

Suivant  M.  Paul  Pont  (n.  428),  «  il  y  a  bénéfice  lorsque,  com- 
paraison faite  de  l'actif  au  jour  de  la  formation  de  la  société 
avec  l'ensemble  des  valeurs  sociales  au  moment  de  la  liquidation, 
on  trouve  une  différence  en  plus,  un  excédent.  Cet  excédent, 
sauf,  bien  entendu,  déduction  des  frais  de  gestion  et  des  dettes 
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communes,   constitue   les  bénéfices   réalisés,    le    profit    auquel 
chaque  associé  a  le  droit  de  participer  ». 

Le  bénéfice  comprend  donc  tout  ce  qui,  dans  l'actif  net  d'une 
société,  excède  les  apports  originaires  ou  supplémentaires  des 
associés,  c'est-à-dire  le  capital  social. 

82.  Les  bénéfices  et  produits  que  la  loi  du  29  juin  1872  a 
voulu  atteindre,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  jan- 
vier 1889  (Journ.  Enreg.,  23153),  ne  consistent  pas  seulement 
dans  les  fruits  et  revenus  périodiques,  mais  aussi  dans  l'augmen- 
tation même  du  patrimoine  commun.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'accroissement  de  valeur  du 
fonds  social  provient  du  fonctionnement  normal  de  la  société  ou 
d'une  cause  étrangère.  Ce  serait  rechercher  la  nature  et  l'origine 
des  bénéfices  et  produits  pour  arriver  à  faire  des  distinctions  que 
la  loi  n'a  pas  faites,  et  que,  par  conséquent,  elle  a  interdites. 

83.  D'après  la  même  décision,  il  n'importe  pas  davantage  que 
la  répartition  du  bénéfice  n'ait  eu  lieu  qu'après  la  dissolution  de 
la  société  et  qu'elle  ait  coïncidé  avec  la  première  opération  de 
partage  des  valeurs  sociales,  ce  partage  n'étant  pour  les  inté- 
ressés, en  même  temps  qu'ils  reprennent  leurs  apports,  qu'un 
moyen  de  faire  passer  dans  leur  patrimoine ,  les  bénéfices 
jusque-là  compris  dans  le  patrimoine  de  la  société. 

84.  Ainsi,  lorsqu'une  société,  constituée  au  capital  de  douze 
millions  et  demi,  a  cédé  tout  son  actif  moyennant  un  prix  qui, 
prélèvement  fait  de  la  somme  nécessaire  à  l'acquit  de  son  passif, 
permet  à  ses  liquidateurs  de  répartir  entre  ses  membres  une 
somme  de  30,260,415  fr.  45,  la  taxe  est  due  sur  la  somme  de 
47,760,415  fr.  45,  représentant  la  différence  entre  le  capital  dis- 
tribué et  le  montant  des  apports  originaires  (même  arrêt). 

85.  La  Cour  avait  déjà  reconnu  par  deux  arrêts  du  7  juin 
1880  {Journ.  Enreg.,  21364  et  21365;  Rev.  Not.,  6178),  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'exigibilité  de  l'impôt,  entre  les 
bénéfices  qui,  distribués  dès  l'expiration  de  l'exerciee  social  pen- 
dant lequel  ils  ont  été  réalisés,  conservent  légalement  à  l'égard 
des  ayants  droit,  le  caractère  de  fruits  ou  revenus,  et  les  bénéfices 
provenant  de  réserves  ou  d'accumulations  successives  qui  leur 
auraient  donné,  avant  la  distribution,  le  caractère  juridique  de 
capitaux. 

8t>.  En  résumé,  le  caractère  de  bénéfice  appartient  à  toute 
somme  ou  valeur  distribuée  en  représentation  de  la  plus-value 
obtenue  par  les  apports  originaires,  quelle  que  soit  la  cause  de 
cette  plus-value,  soit  qu'elle  provienne  de  l'exploitation  commer- 
ciale ou  industrielle  qui  fait  l'objet  de  la  société,  soit  qu'elle  ait 
pour  origine  une  augmentation  naturelle  de  la  valeur  des  biens 
composant  le  fonds  social,  soit  enfin  qu'elle  résulte  d'une  opé- 
ration accomplie  en  dehors  du  fonctionnement  normal  de  la 
société,  ou  d'un  événement  quelconque,  tel  qu'une  libéralité  faite 
à  la  société,  un  gain  non  prévu  et  exceptionnel,  etc.  —  Gass., 
18  mars  1879  (Journ.  Enreg.,  20996)  ;  7  juin  1880,  suprà,  n.  85  ; 
29  avril  1884  (Journ.  Enreg.,  22313);  9  fév.  1887  (Journ.  Enreg., 
22807). 
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87.  Suivant  ce  dernier  arrêt,  rendu  dans  le  même  sens  que 
celui  du  8  janvier  1889  (suprâ,  n  82  et  suiv.),  constituent  des 
bénéfices  distribués,  passibles  de  la  taxe,  les  sommes  et  valeurs 
qui  sont  réparties,  même  après  la  dissolution  de  la  société  et  pen- 
dant la  période  de  liquidation,  entre  les  associés,  en  sus  du 
capital  originairement  versé,  et  qui  proviennent  de  la  cession  par 
la  société  de  son  actif  à  une  société,  en  voie  de  formation,  moyen- 
nant un  prix  fourni  en  espèces  et  en  actions  de  la  société  nou- 
velle. 

88.  Lorsque  deux  sociétés  fusionnent  et  que  des  actions  nou- 
velles sont  attribuées  aux  actionnaires  de  la  société  dissoute  pour 
une  valeur  excédant  leurs  apports  dans  celte  première  société,  cet 
excédent  constitue  un  bénéfice,  dont  la  distribution  ainsi  effectuée 
donne  ouverture  à  la  taxe.  Pour  déterminer  la  valeur  des  actions 
ainsi  attribuées  et,  par  là  même,  le  montant  du  bénéfice  en  résul- 
tant, il  y  a  lieu,  si  leur  nombre  est  tel  que  leur  émission  sur  le 
marché  et  leur  mise  en  vente  simultanées  soient  de  nature  à  leur 
faire  subir  une  dépréciation,  de  recourir  à  une  déclaration  esti- 
mative, et  l'Administration  n'est  pas  fondée ,  dans  ce  cas,  à 
prendre  la  cote  de  la  Bourse  pour  base  de  son  évaluation.  — 
Seine,  13  juill.  1888  (Journ.  Fnreg.,  23067);  Comp.  Seine,  18déc. 
1885  (Journ.  Enreg.,  22580);  Nice,  20  juill.  1885  (Journ.  Enreg., 
22558). 

89.  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'évaluation  du  quantum  des 
bénéfices,  la  doctrine  de  cette  décision,  inspirée  par  les  circons- 
tances particulières  de  la  cause,  ne  saurait  être  généralisée. 

Dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  8  janvier  1889 
(suprà,  84),  la  cession  de  l'actif  de  la  société  dissoute  avait  été 
consentie  au  profit  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  moyennant  la  remise,  notamment,  d'un  certain  nombre 
d'obligations  de  300  francs,  3  p.  100,  de  cette  compagnie,  et  ce 
sont  ces  obligations  mêmes  qui  avaient  été  distribuées  entre  les 
membres  de  la  société  dissoute.  Or  il  a  été  reconnu  par  la  Cour, 
que  pour  le  calcul  de  la  taxe  sur  le  revenu,  chaque  obligation 
devait  être  prise  pour  sa  valeur  d'après  le  cours  de  la  Bourse  : 

«  Attendu  que  le  payement  du  prix  ainsi  réglé  en  obligations  a 
nécessairement  fait  entrer  dans  la  caisse  de  la  compagnie  des 
Dombes  (cédante)  une  somme  égale  au  produit  du  nombre  des 
obligations  à  elle  remises,  multiplié  par  le  chiffre  de  la  cote  offi- 
cielle au  jour  de  la  cession;  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  fait,  que  ce  jour-là,  c'est-à-dire  le  12  février  1884,  la  cote  à  la 
Bourse  de  Paris  des  obligations  dont  il  s'agit  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  était  de  363  fr.  125  et  que  cette  Compa- 
gnie en  trouvait  la  vente  tous  les  jours  à  ses  guichets  pour  une 
somme  égale  au  chiffre  de  la  cote  officielle  ;  qu'ainsi,  c'est  bien 
le  produit  de  83,333  et  1/3  multiplié  par  363  fr.  125,  soit  donc  la 
somme  de  30,260,415  fr.  45,  qui  a  été  versée,  le  12  février  1884, 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  Dombes  et  qui  a  été  ensuite 
répartie  entre  ses  actionnaires  par  les  soins  des  liquidateurs,  à 
raison  de  trois  obligations  et  1/3  par  action;  que  c'est  avec  non 
moins  de  raison  que  le  jugement  attaqué  fait  observer  qu'il  est 
xx.  13 
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d'ailleurs  certain  que  si  le  prix  de  la  cession  avait  consisté  en  un 
capital  déterminé,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'au- 
rait pas  cédé  pour  300  francs  des  obligations  cotées  363  fr.  125; 
qu'ainsi,  l'Administration  a  été  fondée  à  percevoir  la  taxe  de 
3  p.  100  en  faisant  entrer  dans  ses  calculs  la  valeur  des  obliga- 
tions pour  le  chitfre  de  363  fr.  125.  » 

90.  Constitue  une  distribution  de  bénéfices,  passible  de  la  taxe 
sur  le  revenu,  la  répartition  faite  entre  les  associés  d'une  partie 
des  immeubles  sociaux,  lorsqu'elle  laisse  intact'  le  capital  social 
et  a  pour  cause  un  accroissement  du  capital  commun.  —  Nancy, 
19  août  1884  (Journ.  Fnreg.,  22422). 

91.  Du  moment  que  tous  les  produits  sont  atteints,  il  faut 
reconnaître  que  la  société  dont  le  siège  est  en  France,  mais  qui 
possède  des  immeubles  à  l'étranger,  doit  l'impôt  sur  la  totalité 
des  sommes  distribuées,  sans  distinction  entre  celles  qui  pro- 
viennent de  biens  français  et  celles  qui  représentent  des  béné- 
fices réalisés  à  l'étranger.  —  \nnecy,  3  avril  1879  (Journ.  Fnreg., 
21373);  Gass.,  21  juin  1881  {Journ.  Fnreg.,  21373). 

92.  Aux  termes  de  la  loi,  l'impôt  de  4  p.  100  est  dû  par  les 
associés  ;  la  société  est  seulement  tenue  d'en  faire  l'avance.  Si 
elle  le  prend  définitivement  à  sa  charge,  elle  augmente  donc 
d'une  manière  indirecte  le  dividende  distribué.  En  effet,  que  le 
dividende  soit  de  100  francs,  impôt  non  déduit  ou  de  96  francs 
nets  d'impôt,  la  situation  est  la  même  pour  l'actionnaire.  D'où 
cette  conséquence  que  la  taxe,  qui  est  exigible  sur  le  revenu  brut, 
doit,  dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier,  se  liquider  sur 
100  francs.  —  Lyon,  31  mai  1877  (Journ.  Fnreg.,  21113)  ;  Gass., 
6  juill.  IX8Q  (Journ.  Fnreg.,  21395)  ;  Lyon,  27  dec.  1881  ;  Laon, 
14  juin  1884  (Rép.  pér.,  6452);  Seine,  13  janv.  1885  (Journ. 
Fnreg.,  22421). 

93.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  société  distribue,  à  titre 
de  benélîces,  une  somme  de  25,000  francs,  nette  d'impôt,  il  con- 
vient, d'après  la  jurisprudence  précitée,  d'établir  la  proportion 
suivante  pour  déterminer  exactement  la  somme  passible  de  la 
taxe  : 

96  :  100  ::  25,000  :  x, 
or,  x  =  26,041  fr.  66. 

C'est  donc  sur  ce  dernier  chiffre  que  la  taxe  doit  être  défini- 
tivement liquidée. 

94.  Le  droit  de  transmission  sur  les  actions,  de  même  que  la 
taxe  sur  le  revenu,  n'est  point  une  dette  sociale,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857,  il  «  est  avancé  par  les  sociétés, 
sauf  recours  contre  les  porteurs  de  titres  ».  En  conséquence,  si  la 
société  renonce  à  ce  recours,  elle  est  réputée  avoir  payé  la  dette 
de  l'actionnaire  avec  une  portion  des  bénéfices  revenant  à  ce  der- 
nier. La  somme  représentative  du  droit  de  transmission  doit  donc 
être  considérée  comme  un  accroissement  du  dividende  distribué 
et,  à  ce  titre,  être  comprise  dans  le  montant  des  sommes  passibles 
de  la  taxe  de  4  p.  100.  Il  y  a  les  mêmes  raisons  de  l'assujettir  à 
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l'impôt  que  dans  le  cas  sur  lequel  a  statué  l'arrêt  précité  du 
6  juillet  1880.  —  Suprà,  n.  92;  Dec.  min.  fin.,  24  sept.  1873 
(Journ    Enreg.,  22382). 

Toutefois,  d'après  M.  Besson(IOS),  qui  cite  en  ce  sens  une  solu- 
tion inédite  du  4  mai  1885,  l'Administration  apporte  un  certain 
tempérament  dans  l'application  de  cette  règle.  Elle  reconnaît  que 
les  droits  de  transmission  payes  en  l'acquit  des  actionnaires  ne 
constituent  pas  un  bénéfice  supplémentaire  passible  de  la  taxe, 
tant  que  la  société  est  en  déficit,  car  si  l'être  moral  ne  revient 
pas  à  meilleure  fortune,  ce  n'est  pas  la  société,  mais  l'actionnaire 
qui,  en  définitive,  aura  fourni  le  montant  de  l'impôt. 

95.  Mais  à  la  différence  de  la  taxe  sur  le  revenu  et  du  droit  de 
transmission,  le  droit  de  timbre  établi  sur  les  actions,  qu'il  soit 
payé  au  comptant  ou  par  abonm-ment  (L.  5  juin  1850),  constitue 
une  dette  de  la  société  et  non  pas  une  dette  de  l'actionnaire.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'ajouter  ;iux  dividendes  distribués,  pour  la 
perception  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sous  le  prétexte  que  la 
société  qui  en  a  effectué  le  payement  n'exerce  à  cet  égard  aucune 
répétition  contre  les  actionnaires.  —  Sol.  23juill.  1885  {Journ. 
Enreg.,  22519). 

96  Gomme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  80,  c'est  l'appropriation 
du  bénéfice  par  l'associé,  l'acte  qui  le  fait  passer  du  patrimoine 
de  la  société  dans  son  patrimoine  propre,  qui  constitue  le  fait 
générateur  de  l'impôt.  La  taxe  est  conséquemment  exigible  sur 
tous  les  produits  distribués  depuis  la  promulgaiion  de  la  loi  du 
29  juin  1872,  même  sur  ceux  qui  auraient  été  réalisés  avant  cette 
époque,  et  mis  en  réserve.  —  Cass.,  28  mai  1884,  Journ.  Enreg., 
2^3-2b'  ;  Seine,  22  juin  1877,  Journ.  Enreg.,  204  il  ;  Nîmes,  20  nov. 
1879,  Journ.  Enreg.,  21233;  Seine,  3  juin  1881,  Rép.  pér.,  5779. 

97.  La  répartition  faite  au  profit  des  associés  des  sommes 
et  valeurs  composant  le  fonds  social  constitue  une  distribution 
de  bénéfices  passible  de  la  taxe  pour  tout  ce  qui,  dans  les 
valeurs  distribuées,  excède  le  montant  du  capital  social,  tel 
qu'il  résulte  des  apports  réalisés  lors  de  la  constitution  de  la 
soc  été  II  en  est  ainsi,  bien  que  la  répartition  soit  faite  au 
moment  de  la  liquidation  de  la  société.  —  Si  le  montant  du 
capital  social  n"a  pas  été  nominalement  fixé  par  l'acte  constitu- 
tif, l'Administration  peut  en  déterminer  1  impôt  tance  à  l'aide  des 
divers  documents  qui  sont  à  sa  connaissance,  notamment  au 
moyen  des  évaluations  faites  dans  les  actes  passés  entre  les  par- 
ties, et  de  celles  qui  ont  été  fournies  pour  le  payement  du  droit 
de  timbre  par  abonnement  sur  les  actions.  —  Il  n'y  a  pas,  d'ail- 
leurs, à  tenir  compte  de  la  plus-value  que  les  apports  avaient 
acquise  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
cette  plus  value  donnant  ouverture  à  la  taxe  par  cela  spuI  que  la 
distribution  en  est  faite  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi.  —  Bor- 
deaux, 27  fév.  1884,  Journ.  Enreg.,  22420;  Seine,  13  fév.  1885, 
Journ.  Enreg.,  22421. 

9*.  Les  bénéfices  distribués  par  une  société  sont  intégralement 
passibles  de  la  taxe,  alors  même  qu'ils  comprennent  des  intérêts 
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touchés  d'une  autre  société,  et  soumis  à  l'impôt  lors  du  payement 
qui  en  a  été  fait  par  cette  dernière. 

La  double  perception  n'est  pas  contraire  à  la  maxime  non  bis 
in  idem.  Elle  s'applique,  en  effet,  à  deux  opérations,  à  deux  dis- 
tributions distinctes. 

Ainsi,  en  cas  d'emprunt  contracté  par  une  ville  ou  une  société 
auprès  d'une  société,  la  jurisprudence  décide  que  la  taxe  frappe 
non  seulement  les  intérêts  payés  par  la  ville  ou  par  la  société 
débitrice,  mais  encore  les  mêmes  sommes  confondues  dans  les 
dividendes  distribués  par  la  société  créancière.  —  Seine,  27  mai 
1881,  Journ.  Enreg.,  21990;  Gass.,  14  nov.  1882.  Journ.  Enreg., 
21990;  Nancy,  30  juill.  1884,  Journ.  Enreg.,  22467. 

9t&.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  dividendes  touchés  par  une 
société  anonyme  en  qualité  d'actionnaire  d'une  autre  société 
tombent  une  seconde  fois  sous  l'application  de  la  loi  du  29  juin 
1872  lorsque  la  société  qui  les  a  encaissés  en  opère  elle-même  la 
répartition  entre  ses  propres  actionnaires.  —  Gass.,  9  nov.  1886, 
Journ.  Enreg.,  22770. 

tOO.  Toute  distribution  de  bénéfices  donne  ouverture  à  l'im- 
pôt, du  moment  qu'elle  est  réelle.  Peu  importe  qu'elle  se  réalise 
directement  ou  indirectement,  comme,  par  exemple,  lorsque  la 
société  emploie  ses  produits  au  payement  de  dettes  personnelles 
aux  associés.  —  Comp.  suprà,  92  et  suiv. 

ÎOI .  Le  principe  a  été  appliqué  notamment  par  un  arrêt  du 
21  avril  1877,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  la  société  de  la  Régie  du  marché  aux  besthux,  au  moment  où 
il  lui  était  fait  un  apport  d'un  actif  de  3,600,000  francs,  apparte- 
nant à  l'ancienne  société  «  l'Approvisionnement  ».  s'est  fait  don- 
ner, dans  son  intérêt,  le  mandat  irrévocable  d'employer  à  l'ex- 
tinction du  passif  qui  grevait  cet  apport  toute  part  de  dividende 
afférente  audit  apport;  —  Attendu  que  la  société,  en  faisant  cette 
stipulation,  n'a  nullement  entendu  prendre  à  sa  charge  la  dette 
de  l'ancienne;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  les  sommes  payées  par  la  société  nouvelle  au  créancier  de  la 
société  ancienne,  en  l'acquit  de  celle-ci,  devaient  être  considérées 
comme  des  dividendes,  et,  dès  lors,  soumises  à  l'impôt  de  3  p.  100 
établi  par  la  loi  du  29  juin  1872,  a  fait  une  saine  appréciation  de 
l'acte  qui  lui  était  soumis,  et  n'a  violé  ni  la  loi  de  1872,  ni  l'article 
1273  G   civ.  »  (Journ.  Enreg.,  21039). 

ÎOS,  Sont  passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu,  en  vertu  de  la 
règle  qui  vient  d'être  indiquée,  les  bénéfices  affectés  à  la  libéra- 
tion des  actions  (Seine,  21  juin  1877,  Journ.  Enreg.,  20648;  Cass., 
3  juill  1883,  Journ.  Enreg.,  22293  ou  à  la  création  d'actions  nou- 
velles entièrement  libérées  et  remises  aux  anciens  actionnaires 
(Seine,  Il  juill.  1879,  Journ.  Enreg.,  21302;  Cass.,  7  juin  1880, 
Journ.  Enreg.,  21363),  ou  à  l'accroissement  du  fonds  social,  de 
manière  à  augmenter  d'une  somme  déterminée  le  chiffre  nominal 
de  chacune  des  parts  (Cass.,  7  juin  1880,  Journ.  Enreg.,  21364). 

103.  Lorsque,  sur  l'actif  apporté  à  une  société  par  une  autre 
société  qui  fusionne  avec  elle,  une  partie  est  employée  à  augmen- 
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ter  le  capital  social  et  donne  lieu  à  la  délivrance  au  profit  des 
auteurs  de  l'apport  d'un  certain  nombre  d'actions  nouvelles  entiè- 
rement libérées,  et  qu'une  autre  partie  est  versée  dans  la  société 
et  employée  à  libérer  d'une  somme  correspondante  les  titres  des 
anciens  actionnaires,  cette  somme  représente  pour  ces  derniers 
un  bénéfice  distribué  par  voie  de  compensation,  et  est  passible, 
en  conséquence,  de  la  taxe  de  3  p.  100.  —  Seine,  10  déc.  1886; 
Joum.  enreg.,  22883. 

103  bis.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  28  octobre  1890,  dans  lequel  les  prin- 
cipes sont  très  nettement  posés,  et  que  nous  croyons,  en  consé- 
quence, devoir  reproduire  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  termes  des  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  29  juin  1872  sont  généraux  et  absolus,  et  qu'ils  assujet- 
tissent à  la  taxe  de  3  p.  100,  la  distribution,  sous  quelque  forme 
qu'elle  ait  lieu,  de  tous  les  bénéfices  réalisés  par  les  sociétés,  sans 
faire  aucune  distinction  à  raison  soit  de  l'origine,  soit  de  la  nature 
de  ses  produits  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'en  vertu  de  l'art.  2  du 
traité  de  fusion  intervenu  entre  le  Crédit  foncier  et  la  Banque 
hypothécaire,  le  20  juin  1882.  cette  Banque  devait  apporter  au 
Crédit  foncier  une  somme  de  52,500,000  francs,  dont  23,000,000 
de  francs  serviraient  à  la  création  de  50,000  actions  nouvelles, 
libérées  de  500  francs  ;  1,500,000  francs  à  la  constiiutioi  d'une 
réserve  spéciale  ;  26,000,000  de  francs  à  la  libération  des  100 
francs  restant  dus  par  les  actionnaires  du  Crédit  foncier  sur  les 
260,000  actions  actuelles;  que  la  somme  de  52,500,000  francs  a 
été  effectivement  fournie  ; 

«  Attendu  que  le  Crédit  foncier  a  aussi  augmenté  son  capital 
des  seuls  fonds  par  lui  directement  destinés  aux  besoins  mêmes 
de  son  exploitation,  soit  des  25,000,000  de  francs  avec  lesquels  les 
50.000  actions  nouvelles  ont  été  créées  et  des  1,500.000  francs 
ayant  servi  à  constituer  la  réserve  ;  que,  quant  aux  26,000,000 
de  francs  fournis  par  la  Banque  hypothécaire  pour  le  payement 
delà  dette  contractée  par  les  anciens  actionnaires  du  Crédit  fon- 
cier vis-à-vis  du  Crédit  foncier  lui  même,  ils  ont  exclusivement 
représenté  dans  le  traité  le  prix  de  la  plus-value  de  l'actif  social  sur 
le  capital  nominal  primitif  et  ainsi  constitué  des  bénéfices  sociaux  ; 
qu'il  importe  peu  que,  par  le  fait  de  la  libération  totale  des 
anciennes  actions  du  Crédit  foncier,  ils  aient  ultérieurement  servi 
à  compléter  ce  capital  social  primitif,  puisqu'à  ce  moment,  devenus 
la  propriété  propre  des  anciens  actionnaires,  ils  ont  été  ainsi  employés 
au  payement  de  leur  dette  personnelle: 

«  Attendu  que  le  fait  de  leur  distribution  aux  anciens  action- 
naires du  Crédit  foncier  n'est  pas,  en  effet,  moins  certain  ;  que 
l'art.  2  du  traité  de  fusion  porte  que  la  Banque  hvpothécaire 
remettra  52.500,000  francs  au  Crédit  foncier  et  que,  sur  l'apport 
ainsi  fait,  26,000,000  de  francs  seront  employés  à  libérer  les 
260,000  actions  actuelles  du  Crédit  foncier  des  100  francs  restant 
dus;  qu'ainsi  ladite  somme  apportée  au  Crédit  foncier  pour  une 
opération  ultérieure  qu'il  se  chargerait  de  faire  est  bien  entrée  tout 
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d'abord  dans  la  caisse  sociale;  que  si  elle  n'a  pas  été  versée  ensuite 
en  espèces  entre  les  mains  des  anciens  actionnaires  du  Crédit  fon- 
cier, file  leur  a  été  néanmoins  distribuée:  qu'en  effet,  l'affectalion 
toute  volontaire  de  ces  bénéfices  à  la  libération  de  leurs  actions 
les  a  fait  passer  de  la  caisse  sociale  dans  leur  patrimoine  personnel, 
qu'elle  a  accru  d'autant  et  a  constitué  ainsi  essentiellement  une 
distribution.  » 

104.  Lorsqu'une  société  par  actions  emploie  les  sommes  ver- 
sées au  fonds  de  réserve  à  augmenter  d'autant  le  capital  social,  et 
répartit  entre  les  actionnaires  les  actions  nouvellement  créées  en 
représentation  de  cette  augmentation  de  capital,  cette  opération 
constitue  une  distribution  de  bénéfices  et  rend  la  taxe  exigible  sur 
le  montant  des  bénéfices  ainsi  distribués,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leur  réalisation  et  de  leur  attribution  à  la  réserve,  et  lors  même 
que  cette  attribution  aurait  été  effectuée  antérieurement  à  la  loi 
du  29  juin  1872  et  aurait  donné  lieu  à  une  inscription  privative 
de  ces  sommes  au  compte  des  actionnaires,  ainsi  qu'au  payement 
d'un  intérêt  annuel  au  profit  de  ces  derniers.  —  Lunéville,  4nov. 
1886  ;  Journ.  Enreg.,  22880  ;  Cass.,  26  déc.  1887  ;  Journ.  Enreg., 
2295  i. 

104  bis.  L'impôt  frappe  tous  les  bénéfices  distribués;  mais, 
ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Besson,  op.  cit.,  n.  81, 
il  n'atteint  que  les  valeurs  distribuées  à  titre  de  revenus  ou  de 
produits,  c'est-à-dire  correspondant  à  un  gain  quelconque  obtenu 
par  la  société,  et  dont  la  répartition  s'opère  sans  amoindrir  le 
capital  social,  sans  réduire  la  valeur  nominale  des  droits  de 
chaque  associé,  telle  qu'elle  résulte  du  pacte  social. 

Mais,  si  la  distribution  a  lieu  en  amortissement  du  capital  qu'elle 
amoindrit,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  3'  ait  répartition  d'un  pro- 
duit, d'une  valeur  distincte  de  celle  qui  a  fait  l'objet  des  apports 
lors  de  la  constitution  de  la  société.  L'opération  n'a  qu'un  résul- 
tat, celui  de  restituer  aux  associés  la  propriété  de  leur  chose  :  ce 
n'est  plus  une  distribution  de  bénéfices,  mais  un  remboursement 
d'apports.  Cette  restitution  du  capital,  qu'elle  soit  totale  ou  par- 
tielle, échappe  a  l'application  de  la  taxe. 

§  04  ter.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  en  ce  sens,  le  4  janvier 
1878,  Journ.  enreg.,  20649,  que  la  taxe  n'est  pas  exigible  sur  les 
répartitions  faites  aux  actionnaires  d'une  société  en  liquidation, 
lorsque  les  sommes  distribuées  se  composent  uniquement  d'an- 
nuités représentant  le  prix  de  la  vente  de  l'actif  social  et  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  constant  que  l'entreprise,  loin  de  prospérer,  a 
perdu  une  partie  de  son  capital. 

lOo.  Le  même  principe  a  été  appliqué  par  une  solution  de  la 
Régie  du  28  mai  1889,  aux  termes  de  laquelle  ne  constitue  pas 
une  dislribution  de  bénéfices,  passible  de  la  taxe,  le  rembourse- 
ment effectué  aux  mains  des  actionnaires  d'une  somme  déter- 
minée à  titre  d'amortissement  du  capital  social  lorsque  ce  rem- 
boursement a  pour  effet  de  réduire  d'autant  le  montant  du  capital 
appelé  et  le  chiffre  nominal  des  actions  libérées,  et  que  les  action- 
naires restent  tenus  de  reverser,  à  la  première  demande,  les 
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sommes  qu'ils  ont  ainsi  touchées.  Ce  remboursement,  opéré  dans 
les  conditions  prévues  par  les  statuts,  n'a,  d'ailleurs,  pas  besoin 
d'être  publié  pour  être  opposable  aux  tiers,  et  notamment  à  l'Ad- 
ministration. Journ.  enreg.,  23259. 

1  06.  La  circonstance  que  la  totalité  ou  une  partie  des  apports 
statutaires  serait  restituée  aux  associés  ne  suffirait  pas,  toutefois, 
pour  affranchir  la  distribution  de  la  taxe  de  4  p  400.  Il  faut,  de 
plus,  que  la  restitution  des  apports  ait  lieu  en  amortissement, 
c'est-à-dire  en  diminution  du  capital  social.  Si,  malgré  le  rembour- 
sement d'une  fraction  des  apports  originaires,  le  capital  n'éprouve 
aucune  réduction,  l'opération  n'a  plus  le  caractère  d'un  amortis- 
sement :  c'est  une  distribution  passible  de  l'impôt. 

Pour  connaître  si  la  répartition  a  lieu  à  titre  d'amortissement 
du  capital  ou,  au  contraire,  constitue  une  distribution  de  béné- 
fices, on  doit  envisager,  non  l'époque  où  les  valeurs  partagées 
sont  entrées  dans  le  patrimoine  commun,  mais  la  date  de  leur 
distribution.  Le  caractère  de  l'opération  ne  peut,  en  effet,  se 
déterminer  qu'au  moyen  d'une  balance  à  établir  entre  la  valeur 
des  mises  originaires  et  la  valeur  de  l'actif  social  au  moment  où 
elle  se  produit.  Si  cette  comparaison  fait  ressortir  un  excédent 
tout  au  moins  égal  aux  valeurs  distribuées,  la  répartition  a  incon- 
testablement le  caractère  d'une  distribution  de  produits  Dans  le 
cas  contraire,  elle  est  faite  au  détriment  du  capital  social  qu'elle 
amoindrit;  elle  ne  constitue  plus  une  distribution  de  bénéfices. 
—  Besson,  op.  cit.,  n.  85;  Comp.  Nancy,  19  août  1884,  suprà, 
n.  90. 

|  2.  —  Intérêts  des  emprunts.  —  Lots  et  primes 
de  remboursement. 

107.  En  cas  d'emprunt  contracté  par  une  société,  un  dépar- 
tement, une  commune  ou  un  établissement  public  (Y.  suprà, 
n.  48  et  suiv.),  ce  sont  les  a  arrérages  et  intérêts  annuels  »  de  ces 
emprunts  qui  sont  passibles  de  la  taxe  établie  par  la  loi  du  29  juin 
1872. 

108.  Le  terme  intérêts  a  un  sens  précis  et  bien  déterminé. 
«  L'intérêt,  porte  une  décision  du  Min.  des  fin.  du  24  septembre 
1883,  c'est  la  somme  que  le  débiteur  s'engage  à  payer  périodique- 
ment à  son  créancier  pour  prix  de  la  jouissance  des  fonds  prêtés. 
Ces  prestations  périodiques  sont  soumises  à  des  règles  particu- 
lières, elles  se  prescrivent  par  cinq  ans,  elles  ne  peuvent,  sans 
que  la  stipulation  dégénère  en  prêt  usuraire,  dépasser  un  certain 
taux.  Ces  caractères  spéciaux  ne  permettent  pas  de  confondre  les 
intérêts  proprement  dits  avec  d'autres  charges  ou  prestations 
souvent  imposées  accessoirement  à  l'emprunteur  au  profit  du 
préteur,  telle  que  celle  qui  peut  être  prise  par  une  société  (un 
département,  une  commune  ou  un  établissement  public)  de  sup- 
porter l'impôt  de  3  p.  100  applicable  à  ses  titres  d'obligations. 
Sans  doute  le  créancier  tire  un  bénéfice  de  cette  convention  puis- 
qu'il est  déchargé  de  l'obligation  d'acquitter  personnellement  la 
taxe.  Mais  il  n'a  jamais  paru  possible  d'assimiler  ce  bénéfice  à  un 
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supplément  d'intérêt  dans  l'acceptation  juridique  et  nettement 
déterminée  que  comporte  cette  expression.  » 

La  décision  dont  il  s'agit  dispose,  en  conséquence,  qne,  bien 
qu'une  société,  un  département,  une  commune  ou  un  établisse- 
ment public  prenne  à  sa  charge  le  payement  de  l'impôt  dû  sur  le 
revenu  de  ses  obligations,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  liquidation 
de  la  taxe,  d'ajouter  la  somme  représentative  de  cet  impôt  aux 
intérêts  payés  aux  obligataires.  Journ.  Enreg.,  22382;  Comp. 
suprà,  n.  92  et  suiv. 

10S>  C'est  la  distribution  des  intérêts  aux  prêteurs,  c'est-à- 
dire  leur  payement,  et  non  leur  simple  échéance,  qui  constitue  le 
fait  générateur  de  l'impôt. 

11  en  résulte  que  la  taxe  n'est  pas  due  sur  les  intérêts  échus  des 
obligations  émises  ou  des  emprunts  souscrits  par  une  société,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  distribués.  En  conséquence,  la  taxe  qui  a  été 
acquittée  aux  échéances  trimestrielles  doit  être  restituée  en  tota- 
lité ou  partiellement,  s'il  est  établi  que  le  payement  des  intérêts 
n'a  pas  eu  lieu,  ou  n'a  eu  lieu  qu'en  partie,  par  suite  de  l'insuffisance 
de  l'actif  social.  —  Sol.,  13  avril  1886,  Journ.  En>eg  ,  22673. 

HO.  Par  contre,  la  taxe  est  due  sur  les  intérêts  échus  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  29  juin  1872,  s'ils  ont  été  payés  seu- 
lement après  cette  promulgation.  Cass.,  19  janvier  1887,  Journ. 
Enreg.,  2J805. 

îf  f .  Lorsque  les  intérêts  échus  d'une  somme  due  à  titre  de 
prêt  par  une  société  ou  un  établissement  public  sont,  du  consen- 
tement des  parties,  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts,  cette  opération  équivaut,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
capitalisés,  à  une  véritable  dislribution  et  rend  la  taxe  exigible. 
—  Sol.,  29  avril  1887,  Journ.  Enreg.,  22877. 

flS.  Les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  porteurs 
d'obligations  ne  sont,  en  réalité,  autre  chose  que  des  intérêts 
réservés  et  distribués  sous  une  lorme  particulière.  Ils  échappaient 
cependant  à  l'impôt,  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  juin  1872.  faute 
d'y  avoir  été  soumis  d'une  manière  expresse  L'immunité  dont  ils 
jouissaient  a  cessé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21  juin 
1875  dont  l'art.  5  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  p.  100  établie  par  la  loi  du 
29  juin  1872  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  elfets  publics  et  tous 
autres  titres  d'emprunts.  —  La  valeur  est  déterminée,  pour  la 
perception  de  la  taxe,  savoir:  1°  pour  les  lots,  par  le  montant 
même  du  lot  en  monnaie  française;  2°  pour  les  primes,  par  la 
différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des 
emprunts.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  mode  d'évaluation  du  taux  d'émission,  ainsi  que  toutes  autres 
mesures  d'exécution.  —  Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  le 
présent  article,  les  dispositions  des  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
29  juin  1872.  » 

IIS  bis.  Le  règlement  d'administration  publique,  prévu  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1873,  est  contenu  dans  le  décret  du 
15  décembre  suivant,  dont  suit  la  teneur  : 
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Art.  1er.  —  Lorsque  les  obligations,  les  effets  publics  et  tous 
autres  titres  d'emprunts,  dont  les  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  p.  100  par  l'art.  5  de  la  loi  du 

21  juin  1875  auront  été  émis  à  un  taux  unique,  ce  taux  servira 
de  base  à  la  liquidation  du  droit  sur  les  primes. 

Si  le  taux  d'émission  a  varié,  il  sera  déterminé,  pour  chaque 
emprunt,  par  une  moyenne  établie  en  divisant  par  le  nombre  de 
titres  correspondant  à  cet  emprunt  le  montant  brut  de  l'emprunt 
total,  sous  la  seule  déduction  des  arrérages  courus  au  moment 
de  chaque  vente. 

A  l'égard  des  emprunts  dont  l'émission  faite  à  des  taux  va- 
riables n'est  pas  terminée,  la  moyenne  sera  établie  d'après  la 
situation  de  l'emprunt  au  31  décembre  de  l'année  qui  a  précédé 
celle  du  tirage. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  taux  d'émission  ne  pourra  être  établi 
conformément  à  l'art.  1er,  ce  taux  sera  représenté  par  un  capital 
formé  de  vingt  fois  l'intérêt  annuel  stipulé,  lors  de  l'émission,  au 
profit  du  porteur  du  titre. 

A  défaut  de  stipulation  d'intérêt,  il  sera  pourvu  à  la  fixation 
du  taux  d'émission  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  16  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  vu. 

Art.  3.  —  La  taxe,  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  en- 
treprises, départemenls,  communes  et  établissements  publics, 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1872.  est  payée  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  le  jour  fixé  pour  le  payement  des 
lots  et  primes  de  remboursement,  au  bureau  de  l'enregistrement 
du  siège  social  ou  administratif  désigné,  conformément  à  l'art.  1er 
du  décret  du  6  décembre  1872,  pour  recevoir  la  taxe  sur  le  re- 
venu. 

Pour  l'acquittement  de  cette  taxe,  il  sera  remis  au  receveur, 
lors  du  payement,  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  tirage 
au  sort,  avec  un  état  indiquant  pour  chaque  tirage  : 

1°  Le  nombre  des  titres  amortis;  2°  le  taux  d'émission  de  ces 
titres,  déterminé  conformément  aux  art.  1er  et  2,  s'il  s'agit  de 
primes  de  remboursement;  3°  le  montant  des  lots  et  des  primes 
échus  aux  titres  sortis  ;  4°  la  somme  sur  laquelle  la  taxe  est 
exigible. 

Art.  4.  —  Les  sociétés,  compagnies,  entreprises  et  tous  autres 
assujettis  au  payement  de  la  taxe  seront  tenus  de  communiquer 
aux  agenls  de  l'enregistrement,  tant  au  siège  social  que  dans  les 
succursales  ou  agences,  les  documents  et  écritures  relatifs  aux 
lots  et  aux  primes  de  remboursement,  afin  qu'ils  s'assurent  de 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  sont  applicables 
aux  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations,  villes  et  pro- 
vinces étrangères,  ainsi  qu'à  tous  autres  établissements  publics 
étrangers  assujettis  à  la  taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu. 

La  taxe  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  est  assise, 
comme  la  taxe  de  3  p.  100  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872,  sur 
la  même  base  que  les  droits  de  timbre  et  de  transmission,  d'après 
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le  nombre  des  titres  déterminé  en  la  forme  prévue  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  24  mai  1872. 

Les  représentants  responsables  devront  produire  les  documents 
dont  le  dépôt  est  prescrit  par  l'art.  3,  vérifiés  et  certifias  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  fiançais,  conformément  à 
l'art.  1er  du  décret  du  28  mars  1868. 

Art.  6.  —  Dans  le  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
tous  les  assujettis  à  la  taxe  établie  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin 
1875  seront  tenus  de  dépo-er  au  bureau  de  l'enregistrement  dé- 
signé pour  la  recette  du  droit:  1°  la  copie  certifiée  des  tableaux 
d'amortissement  de  tous  leurs  emprunts;  2°  le  bordereau  détaillé, 
certifié  conforme  aux  écritures,  indiquant,  pour  chaque  emprunt 
entièrement  émis,  le  nombre  des  titres,  le  montant  brut  porté  en 
recette  sur  le  capital,  le  taux  fixe  ou  le  taux  moyen  de  l'émission, 
le  taux  de  remboursement  et  le  montant  de  la  prime  ou  des  lots. 

ART.  4.   —  Différents  moues  de  détermination  des  revenus 

IMPOSABLES. 

|  1".  —  Actions. 

113.  Le  revenu  imposable  est  déterminé,  pour  les  actions, 
«  far  le  dividende  fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées 
générales  des  actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  les 
comptes  rendus  ou  tous  autres  documents  analogues  ».  L.  29  juin 
4872,  art.  2,  n.  1. 

Ainsi,  pour  les  actions,  la  taxe  est  assise  sur  le  revenu  réel. 

114.  Lorsque  les  délibérations  ou  autres  documents  visés  par 
la  disposition  précitée  ne  font  pas  ressortir  l'importance  du  béné- 
fice distribué,  il  convient  de  recourir  à  la  déclaration  estimative 
des  parties.  —  Comp.  Seine,  8  juin  1877;  Journ.  Enreg.,  20432; 
Cass.,  28  janvier  1879,  Journ.  Enreg.,  20979;  Lille,  2  décembre 
187h,  Journ.  Enreg.,  20282  ;  Alger,  14  février  1880,  Journ.  Enrey., 
21421  ;  Amiens,  3  juin  1880,  Journ.  Enreg.,  21840;  St-Etienne, 
24  décembre  1883,  Rép.pér.,  6367. 

|  2.  —  Parts  d'intérêts  et  commandites  simples. 

lfo.  Pour  les  valeurs  autres  que  les  actions,  la  loi  du  29  juin 
1872  prévoit  deux  modes  distincts  de  détermination  du  revenu. 
Elle  désigne  successivement  comme  bases  (art.  2,  n.  3)  : 

1°  Les  délibérations  des  conseils  d'administration  des  inté- 
ressés ; 

2°  A  défaut  de  délibération,  la  fixation  à  raison  de  5  p.  100  du 
montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite,  ou  du  prix 
moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant  l'année 
précédente. 

Les  sociétés  n'ont  pas  l'option  entre  ces  divers  modes  de  déter- 
mination de  la  matière  imposable.  Il  n'y  a  lieu  de  recourir  à 
l'évaluation  de  5  p.  100  qu'en  l'absence  de  délibérations  des  con- 
seils d'administration,  et  le  forfait  n'est  calculé  sur  le  capital  qu'à 
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défaut  de  cessions  de  parts  intervenues  pendant  l'année  précé- 
dente. —  Besson,  op.  cit.,  131.  Cass.  9  novembre  1886,  Journ. 
Eneg.,  22770. 

I  I4J.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  parts  d'intérêt  et  les  com- 
manHites  simples,  la  taxe  n'est  assise  sur  le  produit  réel  que 
lorsque  les  statuts  organisent  un  conseil  d'administration  appelé 
à  fixer  le  dividende  à  distribuer. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  forfait  est  applicable. 

II  doit  être  pris  pour  base,  notamment,  lorsque  tous  les  com- 
manditaires, par  exemple,  arrêtent  par  eux-mêmes,  et  contra- 
dictoirement  avec  le  gérant,  l'inventaire  social  d'où  résulte  le 
dividende  à  répartir.  D'une  manière  plus  générale,  à  défaut  de 
délibération  prise  par  un  conseil  d'administration,  il  est  interdit, 
tant  à  l'administration  qu'aux  parties,  de  recourir,  soit  aux  inven- 
taires, soit  aux  comptes  rendus,  soit  aux  livres  de  commerce,  soit 
à  tous  autres  documents  pour  établir  le  revenu  réellement  distri- 
bué et  échapper  au  forfait  de  5  p.  100  —  Seine,  31  janvier  1874. 
Journ.  enreg.,  19392;  Montbéliard,  30  juillet  1874,  Journ.  Enreg., 
19610;  Lyon,  20  août  1874,  Journ.  Enreg.,  19772;  St-Dié.  16  avril 
1875.  Journ.  Enreg.,  19828;  Seine,  27  mai  1876,  Journ.  Enreg., 
20177;  Seine,  29  mars  1878,  Rép.  pér.,  4957;  Valenciennes, 
23  août  1878.  Journ.  Enreg.,  20970;  Boulogne,  9  janvier  (879, 
Rép.  pér.,  5533;  Marseille,  11  février  1881,  Rép.  pér.,  5307; 
Seine,  29  décembre  1882,  Rép.  pér  ,  6178- !  ;  Soissons,  3  juillet 
1883,  ftép.pér.,G\18-2;  conf.  Cass.  18  novembre  1878  et  28  janv. 
1879,  Journ.  Enreg.,  20911  et  20979;  lettre  du  Min.  fin.  du  15  juin 
1882,  Journ.  Enreg.,  21966.  —  V.  toutefois  infrà,  n.  118. 

If  "7.  Cette  jurisprudence  se  trouve  confirmée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Senlis  du  2  juin  1886  (Journ.  Enreg.,  22828)  aux 
termes  duquel  les  délibérations  prises,  conformément  aux  statuts, 
par  l'assemblée  générale  des  associés  à  l'effet  de  déterminer,  dans 
les  sociétés  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions,  le  mon- 
tant des  dividendes  à  répartir,  ne  sauraient  être  assimilées,  pour 
l'application  de  la  taxe  sur  le  revenu,  aux  délibérations  des  con- 
seils d'administration  et  ne  peuvent,  comme  ces  derniers  docu- 
ments nommément  et  exclusivement  désignés  par  la  loi,  servir  de 
base  à  la  liquidation  de  l'impôt.  Dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  déli- 
bération émanant  d'un  conseil  d'administration  proprement  dit, 
le  revenu  imposable  doit  être  évalué  d'après  le  forfait  de  5  p.  100. 
—  Conf.  Sol.  du  5  fév.  1887,  Journ.  Enreg.,  22828. 

117  bis.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  toutefois,  que  dans 
les  sociétés  en  commandite  simple  l'impôt  doit  être  liquidé  sur 
les  bénéfices  réels,  et  non  sur  le  forfait,  lorsque  les  bénéfices  à 
répartir  sont  déterminés,  conformément  aux  statuts,  par  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  associés,  ces  délibérations 
devant  être  assimilées,  a  ce  point  de  vue,  aux  délibérations  des 
conseils  d'administration  prévues  par  l'art.  2,  |  3,  de  la  loi  du 
29  juin  1872.  —  Seine,  18  mars  1S87,  Journ.  Enreg.,  23123. 

Cette  décision,  qui  devrait  être  générulisée  et  appliquée  à  toutes 
les  sociétés  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions,  ne  semble 
pas  devoir  être  suivie  en  présence  du  texte  restrictif  de  la  loi. 
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Ifl8.  Le  forfait  établi  par  l'art.  2,  n.  3,  de  la  loi  du  29  juin 
1872  s'applique  d'ailleurs  uniquement  au  cas  où  il  s'agit  de  fixer 
le  chiffre  du  revenu.  Il  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  qui 
appartient  à  la  société  de  prouver,  par  tous  les  moyens  légaux, 
qu'elle  n'a  eu  aucune  espèce  de  revenus  et  que,  par  conséquent, 
aucune  taxe  n'est  exigible.  Cass.  13  avril  1886,  Jown.  Enreg., 
22659.  Mais  le  forfait  doit  être  pris  pour  base  de  la  perception  dès 
lors  que  la  société  a  obtenu  un  bénéfice  au  cours  de  l'exercice 
qu'il  s'agit  de  régler,  ce  bénéfice  fût-il  inférieur  au  produit  à 
5  p.  100  du  capital  social  ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts. 
—  Bordeaux,  28  mai  1890,  Journ.  Enreg.,  23461. 

11Î).  Lorsque  le  capital  social  ou  le  montant  de  la  comman- 
dite devant  servir  de  base  au  forfait  de  5  p.  100  n'ont  pas  été 
déterminés  par  les  statuts,  il  y  a  lieu,  pour  en  fixer  le  chiffre,  de 
recourir  à  une  déclaration  estimative  des  parties.  —  Seine, 8 juin 
1877,  Journ.  Enr/g.,  20432;  Cass.,  28  janvier  1879,  Journ. 
Enreg.,  20979;  Lille,  2  décembre  1876,  Journ.  Enreg  ,  20282; 
Alger,  11  février  1880,  Jown.  Enreg.,  21421;  Amiens,  3  juin 
1880,  Journ.  Enreg.,  21840;  St-Etienne,  24  décembre  188  i,  Hép. 
pér.,  6367. 

13<».  Il  est  bien  entendu  que  le  forfait  à  5  p.  100  ne  peut  por- 
ter que  sur  la  fraction  appelée  du  capital  social  ou  de  la  com- 
mandite. De  nombreuses  solutions,  citées  par  M.  Besson,  n.  141, 
ont  été  rendues  en  ce  sens. 

131.  En  fixant  le  revenu  des  sociétés  à  5  p.  400  du  capital 
social,  l'art.  2,  n.  3,  de  la  loi  du  29  juin  1872  a  entendu  s'atta- 
cher au  capital  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'acte  de  société  sans 
avoir  égard  à  la  plus-value  qu'il  peut  acquérir  ou  à  la  déprécia- 
tion qu'il  peut  subir  ultérieurement. En  d'autres  termes,  c'est  sur 
le  capital  social,  au  sens  juridique  du  mot,  et  non  sur  l'actif  social, 
que  le  forfait  est  établi.  —  Cass.,  18  nov.  1878,  Journ.  Enreg., 
20911. 

|  3.  —  Obligations  et  emprunts. 

1 33.  Nulle  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  em- 
prunts. La  taxe  doit  toujours  être  établie  sur  le  revenu  réel,  c'est- 
à-dire  sur  l'intérêt  payé  aux  prêteurs.  —  L.  29  juin  1872,  art.  2, 
n.  2. 

f  2  3.  A  l'égard  des  lots  et  primes  de  remboursement,  v.  suprà, 
n.  112  et  s. 

ART.  5  —  Payement  de  l'impôt. 

1  34.  Le  mode  de  payement  de  l'impôt,  le  lieu  où  le  payement 
doit  être  effectué,  les  délais  accordés  pour  ce  payement,  les  justi- 
fications dont  il  doit  être  accompagné,  sont  déterminés  d'une 
manière  précise  par  le  décret  du  6  décembre  1872,  dont  le  texte  a 
été  reproduit  suprà,  n.  3. 

135.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement 
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ou  à  celles  de  la  loi  du  29  juin  1872  donne  lieu  à  une  demande  de 
1QO  à  5,000  fr.,  dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  le 
chiffre  en  cas  d'instance.  Toutefois,  l'amende  n'est  que  d'un  droit 
en  sus  en  cas  d'omission  dans  les  documents  fournis  pour  servir 
de  base  à  l'impôt,  ou  d'insuffisance  dans  les  évaluations  faites 
par  les  redevables  pour  l'assiette  de  la  taxe.  (Art.  10  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  auquel  se  réfère  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1872.) 

126.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  à  l'exclusion  des 
tribunaux  de  répression  pour  se  prononcer  sur  l'exigibilité  des 
amendes  encourues  en  matière  de  taxe  sur  le  revenu,  et  ils  ne 
sauraient  admettre  l'exception  de  bonne  foi  invoquée  par  le  débi- 
teur. —  Cass.,  18  novembre  1878,  Journ.  Enreg.,  i;0911;  Seine, 
4  mai  1888,  Journ.  Enreg.,  23104. 

127.  Si  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  le  payement  de  la 
taxe  est  un  jour  férié,  ce  délai  n'est  pas,  comme  en  matière  d'en- 
registrement, prorogé  au  lendemain.  —  Sol.  22  mai  18M),  11  août 
1880,  mai  1885,  Besson,  n.  219. 

128.  D'après  le  décret  du  6  décembre  1872,  la  taxe  est 
payable  par  trimestre.  En  cas  de  retard  pendant  plusieurs  tri- 
mestres comécutifs,  il  est  dû  une  amende  pour  chaque  trimestre. 

—  Castres,  28  mai  1880,  Journ.  Enreg..  21965. 

1  29.  Ainsi,  le  défaut  de  payement  de  la  taxe  sur  les  intérêts 
d'un  emprunt  donne  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  s'est  écoulé  de 
trimestres  depuis  l'émission  de  l'emprunt. —  Lyon,  10  août  1887, 
Journ.  Enreg.,  23047. 

130.  Les  sociétés  pour  lesquelles,  en  l'absence  de  délibéra- 
tions de  conseils  d'administration  fixant  les  dividendes  à  répartir, 
la  liquidation  définitive  du  revenu  passible  de  la  taxe  de  4  p.  100 
doit  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  6  déc.  1872, 
dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
doivent  acquitter,  dans  le  même  délai,  la  taxe  dont  le  montant 
est  déterminé  par  cette  liquidation,  sous  peine  de  l'amende  de  100 
à  5,000   francs,  édictée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

—  Sol.,  9  mars  1888,  Journ.  Enreg.,  23002. 

131.  La  taxe  est  avancée  parles  sociétés,  départements,  com- 
munes ou  établissements  publics,  mais  sauf  recours  contre  les 
associés  ou  les  prêteurs,  qui  en  sont  les  débiteurs  réels.  La  Régie 
peut,  en  conséquence,  s'adresser  directement  à  ces  derniers  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt  en  souffrance.  —  Remiremont,  20  mai 
1880,  Journ.  Enreg  ,  21420;  Glermont,  18  juin  1885,  Rép.  pér., 
0546  ;  Ghaumont,  23  fév.  1886,  Journ.  Enreg.,  22631. 

132.  Les  associés  ou  les  prêteurs,  pris  en  leur  nom  personnel, 
ne  sont,  d'ailleurs,  liés  entre  eux  par  aucun  lien  de  solidarité,  et 
chacun  d'eux  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  le  montant  de  la 
taxe  à  sa  charge  individuelle.  —  St-Etienne,  24  décembre  1883, 
Rép.  pér.,  6367  ;  Sol.,  23  mai  1884,  Journ.  Enreg.,  22394  ;  Bes- 
son, n.  237. 

133.  Mais,  quant  à  leur  quote-part  individuelle,  les  associés 
ou  prêteurs  sont  liés  solidairement  avec  la  société  ou  l'établisse- 
ment public  tenu  de  faire  l'avance  de  l'impôt.  Il  en  résulte  que  la 


206  TAXE  SUR  LE  REVENU,  Aut.  ,i. 

Régie  possède  une  action  solidaire  contre  la  société  ou  l'établis- 
sement public  et  contre  cha  ;ue  associé  ou  prêteur  pour  le  recou- 
vrement de  la  portion  d'impôt  due  par  cbacun  de  ceux-ci  person- 
nellement. —  Remiremont,  20  mai  1880,  suprà,  131. 

Iît4.  Lorsque  la  Régie  décerne  contrainte,  tant  contre  la 
société  que  contre  le  prêteur  pour  le  recouvrement  de  la  taxe 
exigible  sur  les  intérêts  d'un  emprunt,  les  deux  instances  nées  de 
l'opposition  des  redevables  doivent  être  jointes  sans  que  les  par- 
ties puissent  prétendre  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  le  prêteur  en 
cause  par  une  assignation  directe  eu  intervention.  — -  Chaumont, 
23  février  1880,  suprà,  131. 

1S5.  Une  société  subsiste  comme  être  moral,  et  peut,  par  con- 
séquent, être  poursuivie  en  payement  de  la  taxe  restée  due,  dans 
la  personne  de  son  comité  de  direction  chargé  de  la  représenter, 
tant  que  les  opérations  dont  ce  dernier  a  été  chargé  par  les  asso- 
ciés en  vue  de  la  liquidation  ne  sont  pas  entièrement  accomplies. 
—  Seine,  18déc.  1885,  Joum.  Enreg.,  22580. 

136.  Pris  en  qualité  de  représentants  de  la  société  dissoute, 
les  associés  restent,  après  le  partage  du  fonds  social,  tenus  du 
payement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  non  seulement  pour  leur  part 
virile,  mais  encore  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  retirées  de  la 
liquidation  et  jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes.  L'Administra- 
tion est,  en  conséquence,  fondée  a  poursuivre  les  droits  exigibles 
conln  chacun  des  associés,  pour  le  tout  et  jusqu'à  conçut  rence 
des  sommes  et  valeurs  qui  lui  ont  été  attribuées.  —  Nice,  20  juill. 
1885,  Joum.  Enreg.,  22558. 

137.  Le  recouvrement  de  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  garanti 
par  aucun  privilège.  —  Sol.,  18  août  1880,  Joum.  Enreg., 
22429. 

138.  L'action  de  la  Régie  en  réclamation  de  la  taxe  de  4  p. 
100  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  réparer  une  insuffisance  de  perception  commise  par 
les  préposés  du  lise.  —  Cass.,  29  août  1881,  Rép.  pér.,  58oi; 
18  avril  1883,  Joum.  Enreg.,  22084;  12  juin  1883,  Joum.  Enreg., 
22125  ;  9  novembre  1886,  Joum.  Enreg.,  22770  ;  8  novembre  1887, 
Joum.  Enreg.,  22929;  Seine,  4  mai  1888,  Joum.  Enreg.,  23104. 

13SI.  Les  amendes  encourues  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu 
ne  se  prescrivent  également  que  par  trente  ans.  —  Sol.,  14  octobre 
1881,  Besson,  n.2Xi. 

140.  L'action  en  restitution  de  la  taxe  irrégulièrement  perçue 
est  sujette  à  la  prescription  spéciale  de  cinq  ans  organisée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  21  janvier  1831.  —  V.  v°  Prescription  civile, 
n.  657  et  suiv. 

141 .  Dans  le  cas  où  la  liquidation,  qui  a  lieu  à  la  fin  de  chaque, 
exercice  pour  arrêter  le  montant  de  la  taxe  sur  Je  revenu  due  par 
une  société  d'après  les  résultats  de  cet  exercice,  fait  ressortir  une 
avance  résultant,  au  profit  de  la  société,  des  payements  provisoires 
effectués  en  quatre  termes  en  vertu  de  l'art.  lir  du  décret  du 
6  déc.  1872,  cette  avance  doit  être  immédiatement  remboursée, 
lorsque  la  société  a  cessé  de  donner  des  revenus.  Par  là,  il  faut 
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entendre,  dans  les  sociétés  qui  doivent  l'impôt  sur  le  revenu 
réellement  distribué,  et  non  sur  le  forfait  de  5  p.  100,  la  société 
qui,  bien  qu'ayant  réalisé  des  bénéfices,  n'a  fait  aucune  distribu- 
tion rendant  la  taxe  exigible.  —  D.  m.  f.  12  juin  1885,  Journ. 
Enreg.,  22514. 

143.  La  procédure  applicable  aux  poursuites,  à  l'introduction 
et  au  jugement  des  instances  en  matière  d'enregistrement  est 
également  applicable  en  matière  de  taxe  sur  le  revenu.  L.  29  juin 
1872,  art.  25. 

ART.  G.  —  Valeurs  étrangères. 

143.  L'art.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872  soumet  à  la  taxe  sur 
le  revenu  les  actions,  obligations  et  titres  d'emprunts  des  sociétés, 
compagnies,  entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étran- 
gères, ainsi  que  de  tout  autre  établisssnment  public  étranger,  du 
moment  que  ces  valeurs  circulent  en  France. 

144.  Le  nombre  des  titres  imposables  est  déterminé  par  le 
Ministre  des  finances,  sur  l'avis  d'une  commission  instituée  à  cet 
effet.  (Art.  4,  décret  du  23  août  1871.) 

145.  La  cote  à  la  Bourse,  la  négociation,  l'exposition  en 
vente  ou  l'émission  en  France  de  titres  étrangers  constituent 
autant  de  preuves  particulières  de  la  circulation  de  ces  titres  sur 
le  marché  français  et  suffisent  pour  donner  lieu  à  la  taxe.  • — 
Gomp.  Gass.  17  janvier  188S,  Journ.  Enreg.,  22968. 

146.  Aucune  émission  ou  souscription  de  titres  étrangers  ne 
peut  avoir  lieu  en  France  qu'après  qu'un  représentant  fiançais 
responsable  de  la  société  ou  de  l'établissement  pour  le  compte  de 
qui  l'émission  est  opérée,  a  été  agréé  par  le  Ministre  des  finances, 
à  peine  d'une  amende  de  100  a  5.000  fr.  (L.  29  juin  1872,  art.  4 
et  5;  décret  du  6  décembre  1872,  art.  4.) 

14T.  Les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  ne  circulent  pas 
en  France,  mais  qui  y  possèdent  des  biens  meubles  ou  immeubles, 
doivent,  à  raison  de  ces  biens,  la  laxe  de  3  p.  100  sur  leurs  reve- 
nus, dans  les  mêmes  conditions  que  les  sociétés  françaises.  Cette 
taxe  est  acquittée  d'après  une  quotité  du  capital  social  fixée  par 
le  Ministre  des  finances,  sur  l  avis  préalable  de  la  commission 
dont  il  est  parlé  suprà,  n.  144.  Les  sociétés  dont  il  est  question 
sont  tenues,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.  de  faire 
agréer  par  le  Ministre  des  finances  un  représentant  français  res- 
ponsable de  la  taxe  exigible.  —  Cass.,  22  avril  1879  Journ. 
Enreg.,  21028;  29  avril  i881,  Journ.  Enreg.,  21727;  2  août  18X6, 
Journ.  Enreg.,  22726;  4  mai  ls87,  Journ.  Enreg.,  22838;  Ver- 
sailles, 2  fév.  1889,  Journ.  Enreg.,  2;il89. 

148.  Les  sociétés  étrangères  ne  sont  d'ailleurs  assujetties  à  la 
taxe,  à  raison  des  biens  qu'elles  possèdent  en  France,  qu'autant 
que  les  sociétés  françaises  de  même  nature  sont  elles-mêmes  sou- 
mises à  l'impôt.  Les  sociétés  étrangères  seraient  donc  en  droit 
d'invoquer  l'immunité  accordée  par  la  loi  du  1er  décembre  1875 
aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  col- 
lectif. 
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149.  Les  règles  relatives  à  la  liquidation  et  au  payement  de 
la  taxe  sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  comme  aux 
sociétés  françaises. 

150.  Par  exemple,  les  sociétés  anonymes  étrangères  doivent 
acquitter  la  taxe,  non  d'après  le  forfait  de  5  p.  100,  mais  sur  la 
fraction  du  revenu  réel  distribué,  afférente  à  la  quotité  du  capital 
social  déterminée  par  le  Ministre  des  finances.  Suprà,  147.  V. 
égal,  décret  du  13  décembre  1875,  art.  5,  suprà,  n.  112  bis. 

ART.  7.  —  Associations  religieuses  et  sociétés  s'interdisant 

LA  DISTRIBUTION   DE    LEURS   PRODUITS   EN    TOUT    OU    PARTIE.  —  LOIS 
DES   28    DÉCEMBRE    1880    ET   29    DÉCEMBRE    1884. 

151.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  80)  que  l'exigibilité  de  l'impôt 
de  4  p.  100  se  fonde,  non  pas  sur  l'existence  des  produits  réalisés 
par  la  société  et  tombés  dans  son  patrimoine,  mais  sur  la  distri- 
bution qui  les  en  fait  sortir  pour  les  attribuer  aux  membres  de 
l'entreprise  personnellement. 

Ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Besson  (n.  13),  «  cer- 
taines sociétés  religieuses  avaient  ainsi  échappé  à  l'application  de 
la  loi  parce  que  leurs  statuts  prohibaient  formellement  la  distri- 
bution entre  les  associés  des  produits  de  la  société,  et  que  ces 
produits,  à  mesure  de  leur  réalisation,  devenaient  la  propriété 
définitive  de  la  société  pour  augmenter  son  patrimoine. 

«  D'autres  associations  semblables,  et  notamment  les  congré- 
gations reconnues,  avaient  profité  de  l'exemption,  même  en  l'ab- 
sence de  cette  clause,  parce  que  l'impossibilité  de  la  distribution 
des  produits  entre  leurs  membres  et  leur  affectation  à  la  société 
résultaient  de  la  nature  et  des  conditions  de  l'association.  » 

Cette  situation  n'avait  rien  d'illégal,  mais  on  lui  reprochait, 
notamment,  de  favoriser  l'extension  des  biens  de  mainmorte,  et 
c'est  en  vue  d'y  mettre  un  terme  qu'a  été  voté  l'art.  3  de  la  loi  du 
28  décembre  1880. 

152.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  L'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  les  produits  et 
bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêt  et  commandites,  sera 
payé  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent 
pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres.  Les 
mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  associations  reconnues  et 
aux  sociétés  ou  associations,  même  de  fait,  existant  entre  tous  ou 
quelques-uns  des  membres  des  associations  reconnues  ou  non 
reconnues. 

Le  revenu  est  déterminé  : 

1°  Pour  les  actions,  d'après  les  délibérations,  comptes  rendus 
ou  documents  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  29  juin  1872; 

2°  Et  pour  les  autres  valeurs,  soit  par  les  délibérations  des 
conseils  d'administration  prévues  dans  le  troisième  paragraphe 
du  même  article,  soit  par  la  déclaration  des  représentants  des 
sociétés  ou  associations,  appuyée  de  toutes  les  justifications  néces- 
saires, soit,  à  défaut  de  délibérations  et  de  déclarations,  à  raison 
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de  5  p.  100  de  l'évaluation  détaillée   des  meubles  et  des  im-> 
meubles  composant  le  capital  social. 

Le  payement  de  la  taxe  applicable  à  l'année  expirée  sera  fait 
par  la  société  ou  l'association,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  sur  la  remise  des  extraits  de  délibérations, 
comptes  rendus  ou  documents  analogues,  et  de  la  déclaration 
souscrite  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

L'inexactitude  des  déclarations,  délibérations,  comptes  rendus 
ou  documents  analogues  peut  être  établie  conformément  aux 
art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  13  et  15  de  celle 
du  23  août  1871.  » 

153.  L'art.  3  de  la  loi  du  28  décembre  1880  n'ayant  pas,  pour 
différents  motifs,  donnî  le  résultat  qu'on  en  attendait,  a  été  com- 
plété en  ces  termes  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  18S4  : 

«  Les  impôts  établis  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1880  seront  payés  par  toutes  les  congrégations, 
communautés  et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  auto- 
risées, et  par  toutes  les  sociétés  ou  associations  désignées  dans 
cette  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en 
tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres. 

«  Le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  5  p.  100  de  la  valeur 
brute  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  ou  occupés  par 
les  sociétés,  à  moins  qu'un  revenu  supérieur  ne  soit  constaté,  et  la 
taxe  est  acquittée  sur  la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant 
connaître  distinctement  la  consistance  et  la  valeur  de  ces  biens. 

«  Ces  sociétés  seront  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

«  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1880,  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

1  54.  La  loi  du  29  décembre  1884  vise  aussi  deux  catégories 
d'associations: 

1°  Les  congrégations,  communautés  et  associations  religieuses, 
autorisées  ou  non  autorisées  ; 

2°  Les  sociétés  ou  associations  dont  l'objet  n'est  pas  de  distri- 
buer leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres. 

155.  Il  suit  de  là  que  les  congrégations  et  associations  reli- 
gieuses sont  passibles  de  la  taxe  en  vertu  de  leur  caractère  même, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  des  congrégations  et  associations  reli- 
gieuses.—  Comp.Cass.,  27  novembre  1889,  Rev.  not.,  8196. 

156.  Mais,  a  quel  signe  distinguer  l'association  religieuse 
visée  par  la  loi  du  29  décembre  1884?  Il  est  évident  qu'on  ne  sau- 
rait attribuer  le  caractère  d'association  religieuse  à  une  société 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  un  but  religieux  ou  qu'elle  serait  for- 
mée entre  personnes  pratiquant  un  culte. 

157.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  3  mai 
1889,  une  société  ne  constitue  une  association  religieuse  soumise 
comme  telle  à  la  taxe  de  3  p.  100  que  si  l'on  y  rencontre  à  la  fois 
la  destination  pieuse,  la  règle  spirituelle  et  le  lien  religieux  qui  sont 
de  l'essence  de  toute  congrégation.  (Journ.  Enreg.,  23260.) 

158.  Il  en  résulte  qu'on  ne  saurait  voir  une  association  reli- 
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gieuse,  notamment  dans  une  société  civile  d'enseignement  secon- 
daire formée  entre  membres  (li.'ïques  ou  prêtres  séculiers)  qu'au- 
cun lien  religieux  particulier  n'unit  entre  eux  et  qui  poursuivent, 
d'ailleurs,  un  but  temporel,  à  savoir  le  partage  des  bénéfices 
qu'ils  pourront  réaliser;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'établis- 
sement joindrait  l'éducation  religieuse  à  l'enseignement  universi- 
taire. (Même  décision.) 

ir»i>.  La  taxe  due  par  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses  se  liquide  sur  un  revenu  minimum,  fixé  à 
5  p.  100  de  la  valeur  brute  de  tous  les  biens,  meubles  on  im- 
meubles, corporels  ou  incorporels,  qu'elles  possèdent  ou  occupent. 

On  entend  par  biens  occupés,  ceux  sur  lesquels  la  congrégation, 
la  communauté  ou  l'association  exerce  un  droit  de  jouissance  per- 
sonnelle, soit  par  elle-même,  soit  par  quelques-uns  de  ses  membres. 

Les  biens  occupés  sont  entièrement  assimilés  aux  biens  possé- 
dés. Ils  sont  à  considérer  pour  la  perception,  comme  si  la  congré- 
gation, la  communauté  ou  l'association  en  était  propriétaire  etl'ec- 
tive. 

ÎOO.  Les  biens  occupés,  à  titre  de  locataire,  par  une  congré- 
gation religieuse  doivent  donc  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  la  taxe.  —  Seine,  24  mai  1889,  Juurn.  Enreg.,  23261. 

1  61.  D'après  la  même  décision,  la  clientèle  d'un  pensionnat 
exploit»1  par  une  congrégation  religieuse  se  confond,  tant  qu'elle 
n'est  pas  cédée,  avec  la  profession  el  ne  constitue  pas  un  bien  pos- 
sédé dans  le  sens  de  la  loi  du  29  décembre  1884.  Il  ne  doit  pas,  en 
conséquence,  être  tenu  compte  de  sa  valeur  pour  le  calcul  de  la 
taxe. 

163.  Le  forfait  de  5  p.  100  établi  par  la  loi  du  29  décembre 
1884  constitue  une  présomption  légale  juris  et  de  jure  contre 
laquelle  aucune  preuve  n'est  recevable;  les  congrégations  ou  asso- 
ciations religieuses  ne  sont  donc  pas  admises  a  justifier  que  leur 
revenu  réel  est  inférieur  au  forfait  ou  qu'elles  ne  produisent  aucun 
revenu.  (Même  jugement.) 

163.  Mais,  pour  l'établissement  de  leur  revenu  passible  de  la 
taxe  de  4  p.  100,  et  évalué  à  forfait  parla  loi  du  29  décembre 
1884  à  5  p.  100  de  la  valeur  des  biens  possédés  ou  occupés  par 
elles,  les  associations  religieuses  n'ont  pas  à  faire  état  des  biens 
dont  elles  ne  possèdent  que  la  nue  propriété.  —  Versailles, 
14  décembre  188K,  Journ.  Enreg.,  23291. 

164.  Remarquons  enfin  que  le  forfait  n'est  opposable  qu'à 
la  société;  si  l'administration  constate  un  revenu  supérieur  à  5  p. 
100  de  la  valeur  des  biens  possédés  ou  occupés,  c'est  le  revenu 
réel  qui  est  passible  de  l'impôt. 

165.  Les  congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses sont  soumises,  en  vertu  de  lavant-dernier  alinéa  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1881  aux  vérifications  autorisées  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875.  Elles  sont,  en  conséquence, 
tenues  de  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement,  tant  au 
siège  principal  que  dans  les  succursales,  «  leurs  livres,  registres, 
titres,  pièces  de  recette,  de  dépenses  et  de  comptabilité.  » 

166.  En  dehors  des  congrégations,  communautés  et  associa- 
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tions  religieuses,  la  loi  du  29  décembre  1884  vise  les  sociétés  dont 
l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres.  Lors  de  la  discussion,  il  a  été  entendu  qu'à 
l'égard  de  ces  sociétés  la  loi  nouvelle  ne  modifiait  pas  le  principe 
de  l'exigibilité  de  l'impôt. 

Il  faut,  par  conséquent,  pour  justifier  l'application  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1884  aux  sociétés  autres  que  les  congré- 
gations, communautés  et  associations  religieuses:  1°  que  l'asso- 
ciation ait  le  caractère  prédominant  de  la  société  ;  2°  que  ses  sta- 
tuts prohibent  d'une  manière  absolue  la  distribution  totale  ou 
partielle  des  produits  réalisés.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  en- 
seignée par  la  Régie  et  qui,  étant  favorable  aux  parties,  ne  peut 
qu'être  suivie.  —  Besson,  n.  3.il. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  taxe,  les  sociétés 
dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  sont  placées  sur 
la  même  ligne  que  les  associations  religieuses.  Elles  sont  pas- 
sibles de  l'impôt  sur  un  revenu  minimum  fixé  à  5  p.  100  de  la 
valeur  en  capital  des  biens  qu'elles  possèdent  et  de  ceux  qu'elles 
occupent. 

La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884  relative 
au  droit  de  communication  leur  est  également  applicable. 

167.  Le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1884,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  explicitement  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  détermine  les  moyens  mis 
à  la  disposition  de  la  Régie  pour  le  contrôle  des  évaluations  sur 
lesquelles  l'impôt  doit  être  liquidé.  Il  en  résulte  que  les  inexacti- 
tudes, intentionnelles  ou  non,  commises  dans  les  évaluations  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  les  omissions  constatées  dans  la  déclaration 
des  biens  possédés  ou  occupés,  prescrits  par  l'art.  9  de  la  loi  de 
1884,  peuvent  être  établies  conformément  aux  art.  17,  18  et  19  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  l'expertise, 
et  conformément  aux  ait.  13  et  15  de  la  loi  du  23  août  1871,  c'est- 
à-dire  par  tous  les  modes  de  preuve  de  droit  commun  auxquels  la 
Régie  est  autorisée  à  recourir  en  matière  de  dissimulation  de  prix 
de  vente  d'immeubles. 

168.  La  Régie  soutient  que  l'expertise  prévue  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  28  décembre  1880  peut  être  provoquée,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  mais  encore  en  ce  qui  touche 
les  biens  meubles  compris  dans  les  déclarations  estimatives, 
souscrites  pour  le  payement  de  la  taxe.  Mais,  le  contraire  a  été 
décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de  Beaune  du  31  octobre 
1889,  Garnier,  Rép.  pér.,  7346.  Cette  décision,  critiquée  par  le 
Dict.  Réd.,  SuppL  aux  mois  Actions  et  obligations,  n.  1439,  est 
actuellement  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

169.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  28  décembre  1880,  chaque 
contravention  aux  dispositions  de  cet  article  est  «  punie  confor- 
mément à  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1872  »,  lequel  se  réfère  lui- 
même  à  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857,  ainsi  conçu  :  «  Toute 
contravention  aux  précédentes  dispositions  et  à  celles  des  règle- 
ments qui  seront  faits  pour  leur  exécution  est  punie  d'nne  amende 
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de  100  à  5,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'art.  39 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  pour  omission  ou  insuffisance  de 
déclaration.  » 

D'autre  part,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884  déclare  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  décembre  1880  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi  nouvelle. 
Les  sanctions  établies  par  la  loi  de  1880  sont,  par  conséquent, 
applicables  en  cas  de  contravention  à  la  loi  du  29  décembre  1884. 

Il  en  résulte,  notamment,  que  le  défaut  de  payement  de  la  taxe 
dans  le  délai  donne  lieu  à  une  amende  de  100  à  5,000  fr.,  et  que 
les  omissions  et  insuffisances  commises  dans  les  déclarations 
souscrites  pour  l'acquittement  de  l'impôt  sont  passibles  d'un  droit 
en  sus,  à  l'exclusion  de  l'amende  de  100  à  5,000  fr.  —  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  1435. 

170.  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
27  juillet  1883  (Journ.  Enreg.,  22261),  aucune  pénalité,  pour 
retard  dans  le  payement  de  la  taxe,  ne  peut  être  prononcée  contre 
la  congrégation  qui  a  régulièrement  offert  au  receveur,  en  temps 
utile,  le  payement  des  droits  dont  elle  était  débitrice.  Le  fait,  par 
le  receveur,  d'avoir  refusé  la  somme  offerte,  parce  qu'il  la  jugeait 
insuffisante,  ne  peut  nuire  à  la  congrégation,  alors  qu'elle  offrait 
tout  ce  qu'elle  devait  réellement. 

TÉLÉGRAPHES.  —  V.  Postes  et  télégraphes. 

TÉLÉPHONES.  —  1.  Télégraphes  acoustiques. 

2.  Une  loi  du  16  juillet  1889  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
traiter  avec  les  villes  pour  l'établissement  de  réseaux  télépho- 
niques d'intérêt  local,  et  d'emprunter  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes  nécessaires  pour  effectuer  le  rachat  des 
réseaux  exploités  par  la  Société  générale  des  téléphones.  Une 
seconde  loi ,  du  20  mai  1890,  a  autorisé  le  Gouvernement  à  traiter 
avec  les  villes  pour  l'établissement  des  communications  télépho- 
niques interurbaines. 

3.  Un  décret  du  20  octobre  1889  autorise  et  réglemente  la 
transmission  des  télégrammes  par  téléphone.  Un  autre  décret 
(22  octobre  1889)  fixe,  d'une  part,  les  taxes  à  percevoir  pour 
l'échange  des  conversations  à  partir  des  cabines  téléphoniques 
publiques  des  réseaux  urbains,  et,  d'autre  part,  la  taxe  élémen- 
taire applicable  aux  communications  interurbaines.  En  vue  de 
permettre  l'échange  des  communications  téléphoniques  entre  les 
abonnés  des  réseaux  urbains  appartenant  à  une  même  région,  un 
décret  du  21  janvier  1890  permet  de  constituer  des  réseaux  télé- 
phoniques urbains  en  groupes  téléphoniques.  Les  conditions  d'a- 
bonnement aux  réseaux  téléphoniques  urbains  sont  déterminées 
par  un  décret  du  31  mai  1890,  abrogatif  d'un  décret  du  21  sep- 
tembre 1889  ayant  eu  le  même  objet. 

TÉMOIGNAGE.  —  V.  Enquête,  Faux  témoignage,  Preuve,  et  les 
mots  ci-après. 
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TÉMOIN.  —  1.  C'est  celui  qui  atteste  la  vérité  d'un  fait  dont 
i]  a  la  connaissance  personnelle. 

2.  Considérés  dans  la  manière  dont  un  fait  peut  être  connu, 
les  témoins  se  divisent  en  témoins  oculaires  (testes  ex  visu),  et  en 
témoins  auriculaires  (testes  ex  auditu).  D'après  un  ancien  axiome, 
le  témoignage  d'un  seul  témoin  oculaire  a  plus  de  poids  que  celui 
de  dix  témoins  auriculaires  (Toullier,  t.  9,  n.  249).  «  Un  seul  œil 
a  plus  de  crédit  que  deux  oreilles  n'ont  â'audivi.  »  (Instit.  coutum, 
de  L'Oisel,  1.  V,  t.  v,  n.  5.) 

3.  Quant  aux  témoins  auriculaires,  on  distingue  :  ^ceux  qui, 
ayant  eux-mêmes  entendu,  déposent  ex  auditu  proprio;  2°  ceux 
qui  déposent  d'un  fait  raconté  par  l'auteur  lui-même,  ex  auditu 
partis;  3°  ceux  qui  déposent  ex  auditu  alieno.  Il  est  clair  que  les 
deux  premières  sortes  de  témoins  auriculaires  méritent  plus  de 
crédit  que  les  troisièmes.  Ceux-là  sont  du  premier  degré,  ceux-ci 
ne  sont  que  du  second  degré,  déposant,  ex  credulitate,  sur  la  foi 
d'un  autre.  Ces  distinctions  n'ont  pas  été  reproduites  par  le  Code. 
Il  eût  été,  en  effet,  périlleux  de  poser,  à  priori,  des  règles  abso- 
lues sur  ce  point,  et  notre  législateur  a  sagement  disposé  en  s'en 
remettant,  à  cet  égard,  à  la  conscience  des  magistrats.  — Demol., 
t.  30,  n.  2-21. 

4.  Le  pouvoir  des  juges  a  pourtant  une  limite,  et  il  ne  faudrait 
pas  confondre  la  preuve  testimoniale  proprement  dite  avec  la 
preuve  par  commune  renommée.  —  V.  Preuve,  n.  123  à  126,  et 
les  renvois. 

5.  Considérés  par  rapport  à  l'objet  de  leur  mission,  les  témoins 
se  distinguent  en  témoins  instrument  aires,  témoins  judiciaires, 
témoins  certificateurs.  —  V.  les  mots  ci-après. 

TÉMOIN  CERTIFICATEUR  D'INDIVIDUALITÉ.  -  1 .  On  dé- 
signe sous  ce  nom  ceux  qui  interviennent  dans  un  acte  pour 
certifier  qu'ils  connaissent  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  par- 
ties (L.  25  ventôse  an  xi,  art.  11).  —  V.  Acte  notarié,  n.  403  et 
suiv.;  Individualité . 

2.  En  Algérie,  les  témoins  certificateurs  d'individualité  doi- 
vent, comme  en  France,  être  connus  du  notaire.  Us  doivent  avoir 
les  mêmes  qualités  que  celles  qui  sont  requises  pour  être  témoin 
instrumentaire  (arrêlé  du  Ministre  de  la  guerre,  du  30  décembre 
1842,  portant  règlement  de  l'exercice  et  de  la  discipline  de  la 
profession  de  notaire  en  Algérie,  art.  19).  Or,  aux  termes  du  dé- 
cret du  26  octobre  1886,  qui  a  abrogé  l'art.  15  de  l'arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre,  du  30  décembre  1842,  les  témoins  instru- 
mentaires  doivent  être  mâles,  majeurs,  citoyens  français,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  jouissant  de  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales,  sachant  signer  et  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  l'acte  sera  passé.  —  V.  Témoin  instrummtaire. 

3.  Telles  sont  donc  aussi  les  qualités  que  doivent  réunir,  en 
Algérie,  les  témoins  certificateurs  de  l'individualité  des  parties. 
Toutefois,  dans  les  actes  intéressant  des  musulmans,  si  le  notaire 
ne  connaît  pas  le  nom,  l'état  ou  la  demeure  des  parties  ou  de 
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l'une  d'elles,  ils  peuvent  lui  être  attestés  par  tout  musulman 
résidant  en  Algérie,  mâle,  majeur  et  connu  de  lui.  Les  parents  ou 
alliés  de  la  femme  musulmane  sont  admis  à  attester  son  identité. 
—  Décret  du  7  juin  1889. 

TÉMOIN  HONORAIRE.  —  1.  On  donne  ce  nom  aux  personnes 
qui  interviennent  honoris  causa,  ordinairement  dans  un  contrat 
de  mariage,  pour  donner  une  preuve  d'amitié,  d'estime  ou  de 
considération  aux  futurs  époux. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  venlôse  an  xi  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  personnes  qui  ne  sont  ni  parties  ni  témoins 
dans  le  sens  de  la  loi  organique,  et  dont  l'intervention  est  indiffé- 
rente au  sort  du  contrat.  Le  plus  souvent  même,  elles  ne  sont  pas 
présentes  au  moment  où  l'acte  se  passe;  elles  peuvent  en  ignorer 
le  contenu,  car  elles  signent  d'ordinaire  après  coup  et  sans  qu'il 
leur  en  soit  donné  lecture. 

3.  Les  témoins  honoraires  peuvent  donc  être  parents  des  per- 
sonnes qui  figurent  comme  parties  au  contrat,  ainsi  que  du  no- 
taire qui  le  reçoit.  Ils  ne  paraphent  pas  les  renvois. 

4.  En  supposant  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  à  un 
contrat  de  mariage  fût  incapable  de  servir  comme  tel,  ou  qu'il 
n'ait  pas  signé  l'acte,  ou  que  le  notaire  ait  omis  d'indiquer  son 
nom  ou  sa  demeure,  la  nullité  résultant  de  l'une  de  ces  infrac- 
tions ne  saurait  être  couverte  par  cette  circonstance  que,  parmi 
les  témoins  honoraires,  il  s'en  trouvait  un  qui  réunissait  les  qua- 
lités nécessaires  pour  être  témoin  instrumentale  et  qui  avait 
assisté  à  toute  la  réception  de  l'acte.  Celui-ci  ne  saurait  être  pris 
que  dans  la  qualité  que  les  parties  et  le  notaire  ont  entendu  lui 
donner,  et  dans  laquelle  il  a  lui-même  voulu  agir.  —  V.  dan9  ce 
sens  :  Bourges,  29  mars  4859  (S.  60.2.192)  ;  Comp.  Toulouse, 
5  août  1804  (Rev.  Not.,  n.  1222  et  la  note). 

5.  Les  témoins  honoraires  ne  doivent  pas  davantage  être  con- 
sidérés comme  parties  au  contrat.  —  Sur  cette  question,  V,  Con- 
trat de  mariage,  n.  220  et  suiv.,  544  et  suiv. 

©.  Généralement,  le  notaire  constate  à  la  fin  du  contrat  de 
mariage  que  les  parents  et  amis  des  futurs  époux  y  ont  donné 
leur  agrément,  et  il  reçoit  leurs  signatures  sur  le  contrat  (V. 
Contrat  de  mariage,  formule  GV,  in  fine).  Quelquefois,  au  contraire, 
il  est  dressé  un  acte  séparé  (V.  formule  ci-après).  Enfin,  lorsque 
le  chef  de  l'Etat  donne  son  agrément  à  un  mariage,  le  notaire, 
s'il  a  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  s'y 
transporte  et  reçoit  sa  signature;  au  cas  contraire,  Ja  signature 
du  chef  de  l'Etat  est  reçue  par  un  notaire  de  cette  résidence  sur 
le  vu  d'une  expédition  du  contrat  de  mariage,  qui  demeure 
annexé  à  l'acte  de  réception  de  signature  (V.  Contrat  de  mariage, 
formule  CVIII). 

7.  Enregistrement.  —  V.  Contrat  de  mariage,  n.  5i4  et  suiv. 
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FORMULES. 

I. Mentwn,  à  la  fin  d'un  contrat  de  mariage,  de  l'intervention 

des  pai'ents  et  amis  comme  témoins  honoraires. 

V.  la  formule  CV,  in  fine,  du  mot  Contrat  de  mariage. 

IL  —  Réception,  par  acte  séparé,  des  signatures  des  parents  et  amis. 

Par-devant  M0.  . .  et  son  collègue  M*. . .,  notaires  à.  . . 

A  comparu 

M.  (I*  futur)  et  HP»  (la  future). 

Lesquels,  désirant  conserver  un  témoignage  authentique  de  l'agrément  que  leurs 
parents  et  amis,  ci-après  nommés,  donnent  à  leur  mariage; 

Ont  prié  les  notaires  soussignés  de  recevoir  les  signatures  de  ces  personnes  sur 
le  présent  acte,  qui  demeurera  déposé  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  ma- 
riage de  M. . .  et  de  MIle.  .  .,  reçu  par  ledit  Me. . .,  le. . . 

Eh  conséquence,  les  notaires  soussignés  ont  reçu,  au  pied  du  présent  acte,  les 
signatures  des  per-onnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

Du  côté  du  futur  :  f° .  .  .  ;  2° . . . ,  etc.  ; 

Du  côté  de  la  future  :   1° ...  ;  2° ... ,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à. . . ,  Tan. . . ,  le.  .  „ 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  leurs  parents  et  amis  et  les  notaires,  après 
lecture. 

III.  —  Réception  de  la  signature  du  chef  de  l'Etat. 

V.  la  formule  CVÏÏI  du  mot  Contrat  de.  mariage. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  —  1.  Les  témoins  instrumen- 
taires  sont  ceux  qui  assistent  le  notaire  dans  la  passation  des 
actes  de  son  ministère  et  qui  contribuent,  par  leurs  signatures,  à 
leur  conférer  l'authenticité. 
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Intérêt  personne^  26  et  s. 

Langue  française,  14. 

Liquidation  judiciaire,  25. 

Maire  d'une  commune,  30. 

Mentions,  44,  48  et  s. 

Muet,  12. 

Nom,  44. 

Nombre  de  témoins,  8  et  s. 

Nullité,  34,  46. 

Parenté,  33  et  s.. 

Peine  disciplinaire,  59  et  s. 

Précautions   à    prendre,   25, 

50. 
Prénoms,  41. 


Présence  réelle,  47  et  s. 

—  non  exigée,  59  et  s. 
Présomption  de  capacité,  i2. 
Preuve,  43. 

Protêt,  56. 
Réhabilitation,  18. 
Responsabilité  du  notaire,  24, 
25. 

—  des  témoins,  25,  67,  68. 
Révocation  de  donation,  47. 

—  de  testament,  47 .. 
Serviteur,  33. 
Signature,  63  et  s. 
Silence  des  témoins,  70, .71. 
Sourd-rauet,  1 1. 
Témoignage  en  justice,  72. 
Témoin  certifleateur,  10: 

—  honoraire,  10. 

—  intéressé,  26  et  s. 

—  testamentaire,  73. 
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DIVISION. 

§  1.  Des  témoins  instrumentaires  dans  les  actes  notariés  autres  que 
les  testaments  (n.  2). 

|  2.  Des  témoins  dans  les  testaments  (Renvoi)  (n.  73). 

§  1.  —  Des  témoins  instrumentaires  dans  les  actes  notariés 
autres  que  les  testaments. 

2.  Les  conditions  de  capacité  que  doivent  réunir  les  témoins 
instrumentaires  dans  les  actes  notariés  autres  que  les  testaments 
se  trouvent  énumérées  au  mot  Acte  notarié,  n.  55.  Nous  croyons 
cependant  utile  de  rappeler  et  de  préciser  un  certain  nombre  de 
règles  concernant  ces  témoins. 

3.  La  loi  requiert,  a-t-on  dit,  la  présence  de  témoins  aux  actes 
notariés,  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  confier  au  notaire  seul  le 
droit  d'être  cru  sur  son  propre  témoignage  et  de  conférer  seul 
aux  actes  et  aux  contrats  qu'il  reçoit  les  avantages  de  l'authenti- 
cité. «  L'homme  est  faible  quand  il  est  seul,  écrivait  Toullier;  il 
peut  être  facilement  séduit  ou  induit  en  erreur;  il  a  moins  de 
force  pour  résister  aux  combats  que  l'intérêt  ou  la  séduction 
livre  à  la  probité  ou  à  la  bonne  foi.  » 

4.  Ainsi,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  qui  a  reproduit  les  dispositions  des  ordonnances  de  juillet 
1304  et  mars  1498,  les  notaires  doivent  recevoir  leurs  actes  avec 
le  concours  d'un  autre  notaire  ou,  à  défaut  de  ce  concours,  avec 
l'assistance  de  deux  témoins.  Ces  témoins,  porte  le  même  arlicle, 
doivent  être  majeurs,  citoyens  français,  sachant  signer  et  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  sera  passé. 

5.  En  Algérie,  aux  termes  de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  du  30  décembre  1842,  portant  règlement  de  l'exer- 
cice et  de  la  discipline  de  la  profession  de  notaire  en  cette  pro- 
vince, il  suffisait,  pour  être  témoin  dans  les  actes  notariés,  d'être 
Européen,  ayant  au  moins  une  année  de  résidence  en  Algérie, 
jouissant  de  ses  droits  civils,  sachant  signer,  et,  en  tant  qu'il  se 
pouvait,  parlant  la  langue  française.  Mais  le  décret  du  2b'  octobre 
1886  a  abrogé  l'arrêté  de  1842,  et  a  disposé  que  les  actes  seraient 
reçus  en  Algérie  par  le  notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  et, 
s'il  s'agit  d'un  testament  public,  en  présence  de  quatre  témoins, 
mâles,  majeurs,  citoyens  français,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  justifiant  de  leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  sachant 
signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
serait  passé  (Rev.  Nol.,  n.  7486). 

6.  Certains  actes,  cependant,  peuvent  être  reçus  par  un  no- 
taire seul  et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ni  de  témoins. 
—  V.  Acte  notarié,  n.  104  et  s. 

H .  Les  témoins  doivent  être  capables,  c'est-à-dire  réunir  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  et  posséder  en  même  temps  les 
qualités  physiques  et  morales  nécessaires,  d'une  part,  pour  se 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  devant  eux,  s'assurer  par  eux- 
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mêmes  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  et,  d'autre 
part,  pour  pouvoir,  au  besoin,  témoigner  de  ce  qui  s'est  passé  en 
leur  présence. 

8.  Un  acte  notarié,  fût-ce  une  donation  ou  un  testament, 
n'est  pas  annulable,  parce  que  le  nombre  des  témoins  est  supé- 
rieur à  celui  exigé  par  la  loi;  on  ne  peut  y  voir  qu'une  garantie 
de  plus  pour  assurer  que  l'acte  est  l'expression  formelle  et  vraie 
de  la  volonté  de  la  personne  qui  l'a  souscrit.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  Acte  notarié,  n.  134.  et  v°  Témoin  instrum.,  n.  47;  Gass., 
6  avril  1809,  Limoges,  7  décembre  1809  (S.  chr.);  Riom,  7  fév. 
1855  (S.  55.2.685). 

9.  Si  le  nombre  des  témoins  excède  celui  indiqué  parla  loi, 
le  fait  que  l'un  d'eux  est  incapable  ne  vicie  pas  l'acte,  si  les  té- 
moins capables  sont  en  nombre  suffisant.  —  Cass.,  6  avril  1809 
(arrêt  précité).  —  V.  aussi  Testament. 

ÎO.  Mais  les  amis  de  l'une  des  parties,  qui  assistent  à  un  con- 
trat de  mariage  en  qualité  de  témoins  honoraires,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  témoins  instrumentales,  et  l'incapacité 
d'un  témoin  instrumentaire  ne  pourrait  être  suppléée  par  leur 
présence,  lors  même  qu'ils  auraient  la  capacité  exigée  par  la  loi 
et  qu'ils  auraient  assisté  à  toute  la  réception  de  l'acte  (V.  Témoin 
honoraire,  n.  4).  De  même,  à  supposer  que  l'une  des  personnes 
figurant  comme  témoin  instrumentaire  à  tout  autre  acte  notarié 
soit  incapable  de  servir  en  cette  qualité,  ou  qu'il  ne  signe  pas 
l'acte,  ou  que  le  notaire  omette  d'indiquer  son  nom  ou  sa  de- 
meure, la  nullité  résultant  de  l'une  de  ces  infractions  ne  saurait 
être  couverte  par  le  concours  et  la  signature  d'une  autre  per- 
sonne capable  de  servir  de  témoin  instrumentaire,  mais  n'ayant 
figuré  dans  l'acte  que  comme  témoin  certificateur  de  l'individua- 
lité des  parties  (V.  ibid.). 

11.  Les  aveugles  et  les  sourds -muets,  avons-nous  dit,  v° 
Acte  notarié,  n.  69,  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes  nota- 
riés. Nous  devons  cependant  ajouter  que  la  cécité  d'un  témoin 
instrumentaire  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte  auquel  il  a 
concouru,  que  s'il  est  établi  qu'il  était  hors  d'état  de  distinguer 
les  personnes  et  les  choses,  et  de  les  reconnaître  d'une  façon 
suffisamment  nette  (Comp.  Paris,  16  janvier  1874,  Rev.  Not., 
n.  4663).  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  seulemeent  l'ouïe 
dure. 

12.  Quant  aux  muets,  on  décide  généralement  qu'ils  peuvent 
être  témoins.  —  V.  Acte  notarié,  loco  cit. 

13.  L'individu  privé  de  l'usage  de  la  raison  ne  peut  évidem- 
ment pas  être  témoin,  car  il  ne  peut  se  rendre  compte  ni  de 
ce  qu'il  voit,  ni  de  ce  qu'il  entend.  —  V.  Acte  notarié,  n.  70 
et  71. 

14.  Au  mot  Testament  se  trouve  examinée  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'un  testament  authentique  est  dicté  par  le  tes- 
tateur, dans  une  langue  autre  que  la  langue  française,  il  est 
indispensable  que  les  témoins  connaissent  à  la  fois  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  est  dicté,  et  la  langue  française,  dans 
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laquelle  le  testament  est  écrit.  Nous  y  émettons  l'opinion,  d'ail- 
leurs  consacrée  par  la  jurisprudence  la  plus  récente,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  témoins  connaissent  la  langue  française, 
mais  qu'il  est  indispensable  qu'ils  connaissent  la  langue  dans 
laquelle  le  testament  est  dicté.  A  l'égard  des  autres  actes  nota- 
riés (et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  distinguer  sous  ce  rapport 
entrv  les  actes  ordinaires  et  ceux  pour  lesquels  la  présence  réelle 
des  àrux  témoins  est  requise  au  moment  de  la  lecture  et  de  la 
signature),  lorsque  les  parties  ne  parlent  pas  le'  français  et  que 
le  notaire  connaît  la  langue  dont  elles  se  servent,  il  est  indispi  n- 
sable,  mais  il  suffit  que  les  témoins  connaissent  cette  dernière 
langue.  Que  si,  au  coniraire,  le  notaire  ne  connaît  pas  la  langue 
des  parties,  et  qu'il  faille  recourir  à  un  interprète,  il  su i fit, 
croyons-nous,  que  les  témoins  connaissent  l'une  ou  l'autre  des 
deux  langues,  soit  celle  que  parlent  les  parties,  soit  la  langue 
française  dans  laquelle  l'acte  est  écrit.  —  Comp.  Douai,  1er  juill. 
1856  (Journ.  Not.,  15893). 

15.  L'étranger,  même  jouissant  en  France  des  droits  civils^ 
ne  peut  être  témoin.  Cela  résulte  de  l'article  9  de  la  loi  de  ven- 
tôse qui  exige  la  qualité  de  citoyen  français.  —  Gass.,  28  janv. 
1811;  Golraar,  12  fév.  1818. 

16.  Par  suite,  les  Alsaciens-Lorrains  qui  n'ont  pas  opté  pour, 
la  qualité  de  Français  ne  peuvent  être  témoins. 

17.  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ayant 
perdu  leur  qualité  de  citoyens  français,  ne  peuvent  être  témoins 
(C.  pén.,  art.  7,  8,  28).  Les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles peuvent  également,  dans  certains  cas,  être  déchus  de  la 
capacité  d'être  témoin  (C.  pén.,  art.  43). 

18.  L'incapacité  résultant  d'une  condamnation  ne  cesse  point 
lorsqu'elle  est  perpétuelle  par  la  grâce  ou  la  commutation  de 
peine  ;  elle  n'est  levée  que  par  la  réhabilitation  ou  l'amnistie. 

19.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  décret  organique  du 
2  février  18o2,  qui  prononce  l'incapacité  électorale  contre  les 
individus  condamnés  pourvoi  ne  peut  être  étendue;  qu'elle  laisse 
intacte  l'exercice  de  tous  les  autres  droits  de  citoj'en  français, 
et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  capacité  de  figurer  comme  té- 
moin dans  un  acte  notarié.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'une  donation  entre  vifs  (Douai,  13  août  1884,  Rev. 
Not.,  n.  6976).  Cette  décision  paraît  juridique.  Il  faudrait,  en 
effet,  a  dit  la  Gazette  du  Palais,  en  rapportant  cet  arrêt,  i\  fau- 
drait, au  soutien  de  l'opinion  contraire,  admettre  entre  les  diffé- 
rents droits  dont  la  réunion  constitue  le  statut  politique  d'un 
citoyen,  un  lien  d'indivisibilité  eontre  l'existence  duquel  certains 
textes  du  Code  pénal  protestent  formellement.  Aux  termes  des 
articles  42  et  401,  alinéa  2  de  ce  Code,  les  tribunaux  correction- 
nel:- peuvent  interdire,  pendant  un  certain  temps,  aux  condamnés 
pour  certains  délits,  et  notamment  pour  vol,  l'exercice,  en  tout 
ou  en  partie,  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

1°  de  vole  et  d'élection;  2°  d'éligibilité;  7°  d'être  expert  ou 

employé  comme  témoin  dans  les  actes;  8°  Avant  le  décret  orga- 
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nique  du  2  février  1852.  l'individu  condamné  pour  vol  pouvait 
donc  êire  privé  de  ses  droits  électoraux,  et  conserver  la  capacité 
d'être  témoin  dans  les  actes.  Qu'a  fait  le  décret  de  1852  et  quelle 
est  sa  portée?  Il  a  substitué  une  privation  de  plein  droit,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  à  une 
privation  qui  ne  pouvait  antérieurement  résulter  que  d'une  dis- 
position spéciale  du  jugement  de  condamnation  pour  vol.  Or,  la 
doctrine  que  nous  combattons  aboutirait  à  une  abrogation  im- 
plicite, par  le  décret  de  1*52,  de  l'article  401,  alinéa  2,  G.  pén., 
abrogation  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  depuis 
1852  (V.  notamment  Faustin-Hélie,  6e  édit.,  t.  5,  p.  114  in  fine), 
et  la  pratique  constante  des  tribunaux  correctionnels,  paraissent, 
cependant  n'avoir  pas  soupçonnée. 

20.  Mais  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  présence  de  la 
division  qui  existe  sur  cette  question,  il  est  au  moins  très  pru- 
dent de  ne  pas  admettre  comme  témoins  instrumentales  des 
individus  ayant  subi  des  condamnations  entraînant  privation  des 
droits  électoraux. 

21.  Il  y  a  également  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
le  failli  non  réhabilité  peut  être  témoin  dans  un  acte  notarié.  — 
V.  sur  cette  question,  v°  Acte  notarié,  n.  58  et  suiv.  —  Adde,  dans 
le  sens  de  l'incapacité,  Trib.  Vervins,  17  déc.  1885  {Rev.  Not., 
n.  7289  bis). 

22.  La  loi  du  5  mars  1889,  portant  modification  de  la  légis- 
lation de  la  faillite,  paraît  reconnaître  au  failli  quia  été  déclaré 
excusable  et  à  l'individu  en  état  de  liquidation  judiciaire,  la  ca- 
pacité d'être  témoin  instrumentaire  ;  elle  ne  prononce,  en  effet, 
contre  lui  que  l'incapacité  d'exercer  une  fonction  élective  (ar- 
ticles 21  et  25). 

23.  L'interdit  ne  peut  être  témoin  instrumentaire  dans  un  acte 
notarié,  même  s'il  se  trouve  dans  un  moment  lucide.  Quant  à 
Pindividu  simplement  pourvu  d'un  conseiljudiciaire,  il  faut  déci- 
der, sans  hésiter,  qu'il  peut  être  témoin. 

24.  A  la  différence  des  testaments,  pour  lesquels  les  té- 
moins sont  choisis  par  le  testateur  (V.  Testament),  les  témoins, 
dans  les  actes  ordinaires,  sont  choisis  par  le  notaire.  Telle  est  la 
règle  généralement  suivie;  cependant,  il  est  des  cas  où  les  par- 
ties choisissent  elles-mêmes  les  témoins.  Mais  à  part  des  circon- 
stances tout  à  fait  exceptionnelles,  par  exemple  en  cas  d'urgence, 
le  notaire  ne  devrait  pas  admettre  comme  témoins  des  individus 
qu'il  ne  connaîtrait  pas.  En  principe,  le  notaire  est  responsable 
de  l'incapacité  des  témoins  qui  concourent  avec  lui  à  la  réception 
d'un  acte  notarié  (V.  Responsabilité  notarialey  n.  70),  et  cette  res- 
ponsabilité ne  disparaîtrait  pas  si  les  témoins  lui  avaient  été  pré- 
sentés par  les  parties.  Tel  est  l'avis  de  M.  Demolombe  :  cette 
circonstance  ne  serait  pas,  dit-il,  suffisante  en  soi  pour  sous- 
traire l'officier  public  à  la  responsabilité  que  leur  incapacité 
devait  lui  faire  encourir  (t.  31,  n.  533).  Il  s'agit  là  d'une  nullité 
de  forme  dont  le  notaire  peut  tire  déclaré  responsable  (L.  25  vent, 
an  xiTart.  68),  sauf  aux  juges  à  peser  toutes  les  circonstances.  — 
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V.  Responsabilité  notariale,  n.  432  et  suiv.  ;    V.   aussi   Testament. 

25.  La  responsabilité  du  notaire  disparaît  d'ailleurs,  en  fait, 
si,  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  de  se  faire  assister  de  témoins 
choisis  par  les  parties,  il  avait  pris  la  précaution  de  leur  faire 
connaître  les  conditions  d'aptitude  requises  par  la  loi  pour  être 
témoin  dans  les  actes  notariés,  et  de  mentionner  dans  son  acte 
que  ces  témoins,  appelés  par  les  parties,  ont  déclaré  réunir  ces 
conditions,  dont  il  leur  a  donné  connaissance.  Ce  seraient  alors 
les  témoins  qui  pourraient  être  déclarés  responsables  de  la  fausse 
déclaration  qu'ils  auraient  faite  au  notaire.  Cela  a  été  jugé  en 
matière  de  testament  (Golmar,  26  déc.  1860,  Rev.  Not.,  n.  56),  et 
il  y  a  la  même  raison  de  décider  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  tout 
autre  acte  pour  lequel  la  présence  réelle  des  témoins  est  néces- 
saire au  moment  de  la  lecture  et  de  la  signature  des  parties. 

26.  Les  témoins  ne  doivent  avoir  aucun  intérêt  dans  l'acte 
auquel  ils  concourent.  —  Arg.  tiré  du  2e  §  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  qui  défend  aux  notaires,  à  peine  de  nullité,  de 
prendre  pour  témoins  aux  actes  les  parents  ou  alliés  des  parties 
contractantes  au  degré  prohibé. 

27.  Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  acte  notarié  n'est  pas  nul 
parce  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  en  profite,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  partie  contractante;  que  l'on  peut  notamment 
considérer  comme  valable  un  acte  de  vente  qui  contient  une 
indication  de  payement  au  profit  d'un  des  témoins.  —  Cass., 
8  mai  1843  (S.  43.1.489). 

28.  Il  a  été  jugé  également  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler 
un  acte  d'obligation  dans  lequel  l'un  des  témoins  instrumentaires 
avait  déclaré  accepter  pour  le  créancier,  alors  même  qu'il  avait 
déclaré  qu'il  avait  charge  et  pouvoir.  —  Cass.,  27  août  1833, 
(S.  33.1.673). 

29.  Malgré  ces  deux  décisions,  nous  conseillons  aux  notaires 
de  s'interdire  absolument  de  prendre  comme  témoins  instrumen- 
taires des  personnes  à  qui  l'acte  profite  indirectement,  et  de  faire 
accepter  les  obligations  par  l'un  des  témoins.  On  tient,  en  effet, 
pour  certain  aujourd'hui  que  l'intervention  du  notaire  instrumen- 
tant pour  stipuler  ou  accepter,  au  nom  d'une  partie,  vicie  l'acte 
dans  son  entier,  quand  même  elle  serait  tout  à  fait  inutile  à  la 
perfection  de  l'acte.  Or  les  mêmes  principes  doivent  être  appli- 
qués s'il  s'agit  de  l'acceptation  dans  un  acte  par  un  des  témoins 
instrumentaires.  La  loi,  qui  défend  d'employer  un  témoin  parent 
ou  allié  des  parties,  n'a  pu  vouloir,  à  plus  forte  raison,  que  la 
même  personne  fût  en  même  temps  témoin  et  partie. —  Rutgeerts, 
édit.  Amiaud,  t.  1,  n.  317,  p.  522. 

30.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  prenne  comme  témoins 
aux  actes  dans  lesquels  le  maire  agit  au  nom  d'une  commune, 
par  exemple  dans  une  donation  faite  à  une  commune,  des  habi- 
tants de  cette  commune.  —  Bordeaux,  18  janv.  1856  ;  Liège, 5  avril 
1862  {Mon.  not.  belge,  1864,  p.  209). 

31.  Les  témoins  doivent  être  domiciliés  dans  l'arrondissement 
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communal  où  l'acte  est  passé,  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'arron- 
dissement, de  la  sous-préfecture,  la  loi  de  l'an  xi  ayant  été  faite 
après  celle  du  28  pluv.  an  vin,  qui  avait  divisé  le  territoire  fran- 
çais en  départements  et  en  arrondissements  communaux.  L'art. 
8  de  cette  loi  porte,  en  effet  :  «  Dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, il  y  aura  un  sous-préfet  ». 

32.  Le  domicile  dans  l'arrondissement  communal  n'est  subor- 
donné à  aucun  temps  de  résidence. 

33.  Les  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  con- 
tractantes au  degré  prohibé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi;  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs  ne  peuvent  être  témoins 
(même  loi,  art.  10).  —  V.  Acte  notarié,  n.  75  et  suiv. 

34.  La  parenté  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  au  degré 
prohibé  avec  l'une  des  parties  à  l'acte  vicie  l'acte  d'une  nullité 
radicale,  non  pas  seulement  à  l'égard  de  la  partie  avec  laquelle 
ce  témoin  est  uni  par  le  lien  de  parenté,  mais  encore  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  sans  distinction  et  nonobstant  la  nature 
divisible  du  contrat,  dont  l'acte  a  pour  but  de  garantir  l'exécution. 
—  Riom,  15  mars  1888  (flev.  Not.,  n.  7893). 

35.  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  dans  les  contrats  de  mariage  que 
dans  tout  autre  acte.  —  Riom,  20  nov.  1818  (S.  20.2.1)  ;  Greno- 
ble, 21  déc.  1827  (S.  28.2.163);  Toulouse,  5  août  18M  (Rev .  Not . , 
n.  1222). 

36.  Les  témoins  instrumentaires  peuvent  être  parents  entre 
eux,  même  frères;  les  prohibitions  de  la  loi  de  ventôse  sur  la 
parenté  des  témoins,  soit  avec  les  notaires,  soit  avec  les  parties 
contractantes,  ne  s'étendent  pas  à  la  parenté  respective  des  té- 
moins. —  Bruxelles,  25  nov.  1806  (S.  13.2.51);  Laurent,  t.  13,  n. 
280.  —  V.  Acte  notarié,  n.  68. 

37.  Il  a  été  jugé  que  l'on  ne  peut  annuler  un  acte  notarié 
comme  ayant  été  reçu  avec  l'assistance  d'un  témoin  instrumen- 
taire  qui  serait  clerc  du  notaire  rédacteur,  même  lorsque  ce  clerc 
se  serait  fait  inscrire  au  stage,  s'il  exerce  une  profession  commer- 
ciale et  s'il  se  borne  à  faire  des  écritures  dans  l'étude  en  faisant 
également  des  travaux  pour  d'autres  patrons  (Agen,  31  juill.  1854, 
S.  54.2.532).  Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce  qui  ne  saurait 
être  prise  pour  guide.  La  qualité  de  clerc  résulte  du  travail  habi- 
tuel dans  l'étude  d'un  notaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte,  pour  déterminer  cette  capacité,  de  l'inscription  au  stage. 
Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  une  personne  a  la  qualité  de 
clerc  est  une  question  de  fait,  que  les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement, d'après  les  circonstances  de  la  cause.  —  Cass., 
10  avril  1855  (S.  55.1. 512)  ;  25  janv.  1858  (S.  58.1.186). 

38.  Lorsque,  parmi  l'une  des  parties  contractantes,  se  trouve 
un  notaire  en  exercice,  son  clerc  ou  son  serviteur  pourra-t-il  être 
témoin?  Il  est  certain  que  son  serviteur  ne  peut  l'être;  le  texte, 
à  cet  égard,  est  formel.  Mais,  quid  de  son  clerc  ?  Remarquez  qu'il 
s'agit  ici,  non  pas  du  clerc  du  notaire  instrumentant,  mais  du 
notaire  partie  à  l'acte.  Ne  peut-ou  pas  soutenir  que  le  membre  de 
phrase  :  «  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs  »,  de  l'art.  10  de  la  loi 
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de  ventôse,  doit  être  scindé,  de  manière  à  n'appliquer  les  mots  : 
«  leurs  clercs  »  qu'au  notaire  instrumentant,  et  les  mots  :  «  servi- 
teurs »  tant  à  celui-ci  qu'aux  parties  contractantes?  Et  ne  peut-on 
pas  dire,  dès  lors,  que  le  clerc  du  notaire  partie  contractante 
n'étant  pas  son  serviteur,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  prendre 
comme  partie  contractante  ?  Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas 
concluant.  Tout  d'abord,  le  texte  est  positif.  Sa  rédaction  ne  per- 
met pas  de  distinguer  entre  les  clercs  du  notaire  instrumentant 
et  les  elercs  du  notaire  partie  à  l'acte.  D'autre  part,  l'esprit  de  la 
disposition  prohibitive  n'est  pas  douteux;  il  y  a  suspicion  légale  à 
l'égard  des  clercs  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  serviteurs,  qu'il 
s'agisse  des  clercs  et  des  serviteurs  du  notaire  instrumentant  ou 
des  clercs  et  des  serviteurs  du  notaire  partie  à  l'acte.  Nous  n'hési- 
terions donc  pas  à  conseiller  à  un  notaire  partie  à  l'acte  de  s'abste- 
nir d'y  faire  intervenir  un  de  ses  clercs  comme  témoin.  L'acte 
courrait  grand  risque  d  être  annulé.  —  V.,  dans  le  même  sens, 
Dict.  de  la  pratique  notariale  belge,  v°  Témoins  inslrumeutaires, 
n,  12. 

38  bis.  Mais  le  clerc  de  l'un  des  témoins  peut  être  témoin  avec 
son  patron. 

31>.  Les  serviteurs  et  domestiques  du  notaire  ou  des  parties 
contractantes  qui  ne  peuvent  être  témoins,  aux  termes  de  l'art. 
10,  sont  ceux  qui  leur  ont  engagé  exclusivement  leurs  services  et 
qui  en  reçoivent  la  nourriture  et  le  logement;  mais  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  tels,  et,  par  conséquent,  on  peut  admettre 
comme  témoins  ceux  qui  ne  font  que  travailler  à  la  journée  chez 
eux,  quelque  fréquemment  que  ce  soit,  s'ils  ne  travaillent  pas 
exclusivement  pour  eux  et  s'ils  ont  un  domicile,  un  ménage  per- 
sonnels. —  Bordeaux,  22  fév.  1845  (Journ.  Not.,  12370). 

40.  Pour  les  questions  relatives  à  la  capacité  putative  des 
témoins,  "V.  Acte  notarié,  n.  63  â  65,  et  ajouter  aux  arrêts  y  cités 
Paris,  24  avril  1882  (Rev.  Not.,  n.  6509);  Cass.,  12  déc.  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6692);  Douai,  13  août  1884  (Rev.  Not.,  n.  6976),  et 
les  nombreuses  décisions  concernant  des  témoins  testamentaires, 
rapportées  v°  Testament. 

41.  Il  a  été  cependant  jugé  que  l'incapacité  du  témoin  n'est 
point  couverte  lorsque  l'erreur  sur  sa  capacité  ne  résulte  pas 
d'une  longue  série  d'actes  qui  aurait  produit  à  l'ég;ird  de  tous  une 
erreur  invincible,  et  notamment  si  elle  ne  s'est  affirmée  que  par 
l'inscription  du  témoin  à  une  date  récente  sur  les  listes  électorales 
et  par  sa  participation  à  des  élections  municipales.  —  Trib.  Ver- 
vins,  17  déc.  1885  (Rev.  Not.,  n.  7289  bù). 

42.  Le  témoin  est  toujours  présumé  capable;  la  preuve 
qu'il  est  incapable  incombe  au  demandeur  en  nullité. 

43.  Jugé  que  la  preuve  que  l'un  des  témoins  est  étranger 
peut,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  être  faite  par  des  présomp- 
tions suffisantes  appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  résultant  d'autres  actes  de  l'état  civil  ou  d'actes  de  noto- 
riété. —  Colraar,  26  déc.  1860  (Rev.  Not.,  n.  56). 

44.  Les  actes  doivent,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les  noms 
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des  témoins  instrumentaires  et  leur  demeure  (L.  du  25  ventôse 
an  xi,  articles  12  et  68).  —  Nîmes,  22  avril  1857  (S.  57.2.527); 
Seine  (Trib.  civ.),  3  déc.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4912).  —  La  loi  ue 
parle  pas  de  leurs  prénoms;  il  est  d'usage  de  les  mettre;  mais 
il  n'y  aurait  pas  de  nullité  à  les  omettre.  —  V.  Acte  notarié., 
n.  356  et  s. 

45.  La  fausse  qualité  donnée  à  un  témoin  dans  un  acte  no- 
tarié n'emporte  pas  nullité,  lorsque  d'ailleurs  l'identité  et  ia  ca- 
pacité de  ce  témoin  sont  certaines.  —  Buurges,  9  mars  1836  (S. 
36.2.347). 

41».  L'acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  ventôse  (suprà,  n.  44),  est  nul,  mais  il  peut 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  de  toutes  les 
parties  contractantes  et  s'il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  pour  lesquels  la  forme  notariée  est  exigée  à  peine  de 
nullité.  —  Gomp.  Trib.  civ.  Agen,  24  juin  1876  {Rev.  Net., 
n.  5273). 

47.  La  présence  réelle  des  témoins  instrumentaires  (ou  du 
notaire  en  second)  n'est  exigée  que  dans  les  actes  notariés  con- 
tenant donation  entre  vils,  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament,  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  et  les  procurations  pour  consentir  ces 
divers  actes;  mais  elle  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture 
des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties;  elle 
doit  être  mentionnée  à  peine  de  nullité.  —  L.  du  21  juin  1843, 
article  2.  —  V.  Acte  notarié,  n.  79  et  suiv. 

48.  Il  faut  que  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la 
signature  de  l'acte,  à  la  signature  par  les  parties  et  à  la  décla- 
ration par  celles  des  parties  qui  ne  savent  pas  signer,  ne  prête  à 
aucune  équivoque.  —  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  220. 

49.  L'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  d'après  lequel  les 
actes  énumérés  dans  cet  article  doivent  constater,  à  peine  de 
nullité,  la  présence  des  témoins  instrumentaires  ou  du  notaire 
en  second  à  la  lecture  et  à  la  signature  de  l'acte,  ne  prescrit  au- 
cune formule  sacramentelle  pour  cette  constatation  ;  il  suffit, 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  la  présence  des  témoins  soit 
mentionnée  d'une  manière  non  équivoque.  11  a  été  jugé,  dans  ce 
sens  : 

1°  Qu'il  y  a  constatation  suffisante  de  cette  présence  des  té- 
moins, dans  un  acte  de  donation  où  le  notaire,  après  avoir  men- 
tionné la  lecture  aux  parties,  en  présence  des  tém.nins  soussignés. 
ajoute,  dans  la  partie  finale,  que  les  témoins  ont  signé  l'acte  avec 
le  donateur  et  le  donataire.  —  Montpellier,  5  déc.  1867,  Rev.  Not., 
n.  2106; 

2°  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  de  donation  qui  se  termine 

par  cette  ênonciation  :  Lu  aux  comparants  en  présence  de  N 

et  N. ... . ,  témoins,  signés  avec  h's  parties  et  nous,  notaire.  —  Mont- 
pellier, 12  mars  1868,  Wv.  Nott,  Uni; 

3°  Que  la  mention,  dans  un  acte  de  donation,  que  les  témoins 
ont  signé  avec  le  donateur   et   le  donataire,  alors  surtout  que 
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l'acte  porte  renonciation  générale  qu'il  a  été  fait  en  présence 
des  témoins,  constate  suffisamment  la  présence  effective  des  té- 
moins à  la  signature  des  parties,  selon  le  vœu  de  l'article  2  de  la 
loi  du  21  juin  1843  (Lyon,  17  déc.  1862,  Rev.  Not.,  n  659).  —  V. 
dans  le  même  sens  :  Cass.,  8  nov.  1848  (S.  48.1.683),  et  28  nov. 
1848  (S.  50.1.134). 

50.  Toutefois  l'usage,  adopté  dans  la  pratique,  d'insérer  à 
cet  égard,  à  la  fin  des  actes  visés  par  l'article  2  de  la  loi  de  1843, 
une  mention  itérative  et  spéciale,  ne  peut  qu'être  approuvé,  car 
la  loi  n'a  pas  toujours  été  interprétée  d'une  manière  aussi  libé- 
rale que  dans  les  arrêts  qui  précèdent.  —  V.  Dijon,  12  août  1847 
(S.  48.2.289). 

51.  L'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  est  applicable  lorsque 
la  donation  comprend  des  biens  à  venir,  ces  dispositions  étant 
qualifiées  de  donations  entre  vifs  par  l'article  1096  du  Gode  civil. 

53.  L'acte  portant  donations  entre  vifs  qui,  passé  à  deux 
dates  différentes  pour  le  donateur  et  pour  le  donataire,  ne  con- 
state pas  la  présence  des  témoins  et  des  parties  aux  deux  dates 
ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juin  1843  qui  exige  la  constatation  de  la  présence  des  témoins  à 
la  réception  des  actes  de  donation.  —  Riom,  3  janv.  1852  (S.  54. 
2.570). 

53.  L'acceptation  de  donation  par  acte  séparé,  et  la  procura- 
tion à  l'effet  d'accepter  exigent  également  la  présence  réelle  des 
deux  témoins  instrumentaires  à  la  lecture  et  à  la  signature  de 
ces  actes,  quoique  la  loi  de  1843  ne  parle  que  des  actes  conte- 
nant donation  entre  vifs  et  des  procurations  pour  les  consentir. 
—  V.  Acceptation  de  donation,  n.  155. 

54.  Outre  les  actes  ci  dessus,  la  présence  réelle  des  témoins 
instrumentaires  est  exigée  dans  la  notification  des  actes  respec- 
tueux aux  termes  de  l'article  154  du  Code  civil.  —  V.  Acte 
respectueux,  n.  129;  Adde  :  Bourges,  4  mars  1886  (Rev.  Not., 
n.  7344). 

55.  Mais  seulement  pour  la  notification.  —  Didio,  De  la  forme 
des  actes  respectueux  (Rev.  Not.,  n.  4904).  —  Sic,  Paris,  11  oct. 
1871  (S.  71.2.132);  Seine,  Trib.  civ.,  6  juill.  1878;  Paris,  26  sept. 
1878  (Rev.  Not.,  n.  5664,  5697). 

56.  Elle  l'était  également  autrefois  dans  les  protêts,  mais  un 
décret  des  23  et  26  mars  1848  a  décidé  que  les  actes  de  protêt 
seraient  désormais  dressés  sans  l'assistance  de  témoins.  Il  résulte 
même  de  ce  décret  que  le  protêt  peut  être  fait  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire,  v°  Protêt,  n.  175. 

5*7.  Dans  tous  les  autres  actes,  la  présence  réelle  des  témoins 
instrumentaires  n'est  pas  exigée  (même  loi  du  21  juin  1843,  ar- 
ticle 3)  ;  ils  signent  après  coup  et  bors  la  présence  des  parties.  — 
Dans  ce  sens  :  Cass.,  3  janv.  1888,  et  dissertation  de  M.  Albert 
Prieur  (Rev.  Not.,  n.  7755). —  V.  aussi  infrà,  n.  59  et  s. 

58.  La  loi  n'exigeant  la  présence  réelle  des  témoins  instru- 
mentaires que  pour  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage, 
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on  en  a  conclu,  et  il  est  admis  aujourd'hui  sans  difficulté  que  les 
contrats  de  mariage,  même  lorsqu'ils  contiennent  des  donations 
aux  futurs  époux  ou  entre  les  futurs  époux  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  actes  qu'énumère  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  et  pour  lesquels  cette  loi  exige  la  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins  à  peine  de  nullité.  La  discussion  de  cette 
loi  montre  d'ailleurs,  avec  évidence,  qu'il  en  est  ainsi. —  V.  Acte 
notarié,  n.  99;  Contrat  de  mariage,  n.  105.  —  Adde,  Lyon,  1er  juin 
1883  (Bev.  Not.,  n.  6933). 

59.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  présence  réelle  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  instrumentaires  n'est  exigée  que 
dans  les  actes  notariés  énumérés  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  juin  1843  (suprà,  n.  57).  Tout  en  reconnaissant  que  les  autres 
actes  notariés  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire 
en  second  ou  les  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été 
présents  à  la  réception  de  ces  actes,  on  a  essayé  de  soutenir,  ce- 
pendant, que  le  notaire  qui  énonce  faussement  que  les  témoins 
signataires  d'un  acte  ont  été  présents  à  sa  passation,  encourt  une 
peine  disciplinaire,  alors  même  que  cette  mention  a  été  faite  dans 
un  acte  où  la  présence  des  témoins  n'est  pas  indispensable  à  sa 
validité. 

60.  Cette  prétention  a  été  accueillie  par  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'Amiens  le  16  avril  1845  (S.  45.2.264),  et  par  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'Agen,  le  10  février  1863  (Rev.  Not.,  n.  1366), 
aux  termes  desquels  le  notaire  qui,  contrairement  à  la  vérité, 
énoncerait,  dans  un  acte  reçu  par  lui,  la  présence  des  deux  té- 
moins signataires,  se  rendrait  en  effet  passible  d'une  peine  disci- 
plinaire. La  même  prétention  vient  d'être  émise  par  un  procu- 
reur de  la  République  du  ressort  de  la  Cour  de  Besançon  qui, 
dans  une  lettre  adressée  le  10  juillet  1890,  au  président  de  la 
Chambre  des  notaires  de  cet  arrondissement,  lui  a  fait  savoir  que 
si  de  nouvelles  «  irrégularités  »  de  ce  genre  lui  étaient  signalées, 
il  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  provoquer  des  mesures  disci- 
plinaires. 

61.  Mais  cette  prétention  est  absolument  dénuée  de  fonde- 
ment, et  il  est  difficile  de  comprendre  que  la  question  qui  nous 
occupe  ait  pu  même  être  posée,  en  présence  du  texte  formel  de 
la  loi  du  21  juin  1843.  Cette  loi,  à  part  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  2,  n'a  pas  entendu  abroger  ni  modifier  l'art.  9  de 
la  loi  de  ventôse  ;  elle  l'a  seulement  expliqué,  comme  le  dit,  en 
propres  termes,  l'art.  3,  et  comme  l'attesteraient,  au  besoin,  tous 
les  travaux  préparatoires  et  la  discussion  devant  les  Chambres 
législatives.  Ainsi,  la  disposition  de  la  loi  organique  qui  veut  que 
les  actes  soient  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins,  est  toujours  en  vigueur;  mais  la  loi  de  1843, 
d'accord  avec  un  usage  constant,  et  qui  remonte,  comme  on  le 
sait,  bien  avant  la  loi  de  l'an  xi,  explique  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
nécessairement,  au  moins  pour  les  actes  ordinaires,  d'une  assis- 
tance réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins,  mais  d'un  concours 
qui  peut  ne  consister  que  dans  l'apposition  de  leurs  signatures 
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après  la  confection  de  l'acte.  Que  l'on  critique  tant  qu'on  voudra 
cette  loi,  comme  l'ont  fait  plusieurs  auteurs  (et  en  particulier 
Marcadé,  sur  l'art.  1317  n°  3),  elle  n'en  est  pas  moins  la  loi.  Léga- 
lement, le  notaire  a  instrumenté  en  présence  des  témoins,  lorsqu'il 
leur  a  fait  signer  son  acte,  même  après  coup.  Pourquoi  lui  serait- 
il  interdit  de  le  dire?  N'est-il  pas  naturellement  conduit  à  em- 
prunter le  langage  de  la  loi,  et  lorsqu'il  se  sert  des  mêmes 
expressions,  n'est-il  pas  à  présumer  que  c'est  dans  le  même  sens 
qu'il  les  emploie,  dans  le  sens  déterminé  par  l'interprétation 
législative  ?  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la 
présence  réelle  des  témoins  est  de  rigueur,  la  formule  ordinaire  a 
paru  généralement  insuffisante  pour  la  constater,  et  qu'une  men- 
tion spéciale  et  plus  explicite  a  été  adoptée  par  la  pratique,  dès 
la  promulgation  de  la  loi  de  1843  (V.  suprà,  n.  50).  —  Note  de 
M.  Astoul,  Rev.  Not.,  n.  273. 

62.  Au  surplus,  dès  le  10  juillet  1862,  la  Cour  d'Amiens  s'em- 
pressait de  revenir  sur  sa  première  jurisprudence  (Rev.  Not., 
n.  273).  D'autre  part,  l'arrêt  de  la  Cour  d\Agen  du  10  février  1863 
a  été  cassé  par  la  Cour  suprême,  le  31  mai  1865  (Rev.  Not.,  n. 
1366),  dans  les  termes  suivants  :  «  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  et  l'art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1843  ;  —  Attendu  que  le 
fait,  par  un  notaire,  d'avoir  donné  l'authenticité  à  un  acte  rédigé 
d'avance  et  hors  sa  présence,  par  un  tiers  sur  la  demande  des 
parties,  et  de  n'avoir  pas  appelé  les  témoins  instrumentaires  au 
moment  même  de  la  réception  de  cet  acte,  ne  constitue  pas  néces- 
sairement, en  l'absence  de  toutes  circonstances  particulières, 
pouvant  imprimer  à  ce  fait  un  caractère  répréhensible,  une  in- 
fraction aux  règles  de  la  discipline  notariale...  Casse.  La  juris- 
prudence s'est  encore  affirmée  dans  ce  sens,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Chambéry,  du  28  novembre  1877  (Rev.  Not.,  n,  5557), 
et  par  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  3  janvier  1888,  cité  sous  le 
n°  57  ci-dessus. 

63.  Les  témoins  doivent  savoir  signer  (L.  25  ventôse  an  xi, 
art.  9;  suprà,  n.  4),  et  le  défaut  de  signature  de  l'un  des  témoins 
entraîne  la  nullité  de  l'acte  comme  acte  authentique,  en  même 
temps  qu'il  engage  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte. 
—  Pau,  5  février  1866  (Rev.  Not.,  n.  1570). 

64.  Les  témoins  ne  peuvent  signer  valablement  les  actes 
avant  leur  réception,  c'est-à-dire  avant  que  le  notaire  les  ait  lus 
aux  parties,  ait  reçu  les  signatures  des  parties  ou  constaté  leur 
déclaration  qu'elles  ne  savent  signer  (Caen,  26  mai  1847, 
S.  48.2.236);  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ils  peuvent 
les  signer  après  coup.  —  V.  aussi  Acte  notarié,  n.  93,  et  Signa- 
ture, n.  34. 

65.  Ils  ne  signent  que  sur  la  minute  ou  sur  le  brevet;  ils  ne 
signent  ni  les  grosses  ni  les  expéditions. 

66.  Cependant  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  les  actes  respectueux,  la  copie  remise  aux  ascendants  doit 
porter  la  signature  des  témoins  instrumentaires.  Un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bourges,  du  4  mars  1886  (Rev.  Not.,  n.  7344),  a 
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annulé  un  acte  respectueux,  en  invoquant,  entre  autres  motifs,  le 
défaut  de  signatures  de  ces  témoins  sur  la  copie  remise  aux  ascen- 
dants. —  Dans  le  même  sens  :  Paris,  12  février  4811  (S.  11.2.471); 
Agen,  1er  février  1817  (Dali.,  J.  G.,  v°  Mariage,  n.  175);  Rennes, 
1er  juin  1859  (S.  59,2.482);  Paris,  7  avril  1868  (D.  P.,  70.1.299); 
Merlin,  Quest.,  Y0  Acte  respectueux,  n.  553;  Vazeille,  t.  1,  p.  136. 
—  En  sens  contraire:  Caen,  10  décembre  1819  (Dali.,  J.  G., 
v°  Mariage,  n.  175;;  Montpellier,  31  décembre  1821  (S.  22.2.247); 
Toulouse,  7  juin  1830  (S.  30.2.212);  Paris,  26  avril  1836 
(S.  36.2.238);  Demol.,  t.  3,  n.  77. 

67.  En  général,  les  témoins  instrumentaires  ne  peuvent,  pas 
plus  que  le  notaire  en  second,  être  déclarés  responsables  de  l'inob- 
servation des  formalités  soit  intrinsèques,  soit  extrinsèques  lors 
de  la  passation  des  actes  à  la  réception  desquels  ils  concourent. 
Leur  mission  consiste  uniquement  à  assister  à  l'acte  et  à  rendre 
témoignage,  au  besoin,  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu.  —  Roll. 
de  Vill.,  v°  Témoin  instrumentaire,  n.  10;  Génébrier,  Rép.  encycl. 
et  raisonné  de  la  prat.  not.,  p.  253  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  1, 
n.  344. 

68.  Ils  devraient  cependant  s'opposer  rigoureusement  à  toute 
prévarication  du  notaire  qu'ils  assistent  dans  la  réception  d'un  acte, 
s'ils  en  avaient  connaissance;  car  leur  silence,  en  pareil  cas, 
pourrait  les  faire  considérer  comme  complices  de  la  prévarica- 
tion, ou  au  moins  les  rendre  responsables  du  dommage  en  résul- 
tant (C.  civ.,  art.  1382,  1383),  et  même  les  exposer  à  la  pour- 
suite en  faux.  —  Toullier,  t.  8,  p.  145. 

69.  Nous  avons  indiqué  plus  baut  (n.  25)  un  autre  cas  de  res- 
ponsabilité pour  les  témoins. 

70.  Le  silence  d'un  témoin  touchant  les  droits  qu'il  a  sur  ce 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  comme  une  hypothèque,  une  vente  an- 
térieure à  lui  consentie,  un  usufruit  à  lui  cédé,  ne  lui  préjudicie 
pas  et  ne  le  rend  point  non  recevable  à  se  prévaloir  contre  les 
parties  ou  l'une  d'elles  soit  de  l'hypothèque,  soit  de  l'antériorité 
de  son  titre  de  vente,  soit  de  son  usufruit,  et  cela  alors  même  que 
l'acte  serait  l'un  de  ceux  pour  lesquels  la  présence  réelle  est  exi- 
gée, les  témoins  n'intervenant  pas  à  l'acte  comme  parties  pour 
établir  leurs  droits  contre  les  contractants.  Cette  opinion  est  éta- 
blie solidement  par  Proudhon  [Usufruit,  n.  2177). 

71.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  présence  d'un  individu 
comme  témoin  instrumentaire  à  un  acte  notarié  contenant  vente 
d'immeubles  ne  doit  pas  être  considérée  comme  emportant  re- 
nonciation de  la  part  de  cet  individu  au  bénéfice  d'une  vente 
antérieure  faite  à  son  profit  de  ce  même  immeuble.  —  Poitiers, 
6  avril  1838  (S.  38.2.385).  —  Gomp.  Liège,  31  octobre  1890,  et  la 
note(#eu.  Not.,n.  8428). 

72.  Dans  une  instance  en  nullité  d'un  acte  notarié,  les  témoins 
instrumentaires  qui  ont  concouru  à  la  réception  de  cet  acte  peu- 
vent, ainsi  que  le  notaire,  être  entendus  comme  témoins;  ils  ne 
sauraient  être  assimilés  à  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  rela- 
tifs au  procès.  —  V.  Témoin  judiciaire,  n.  11. 
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|  2.  —  Des  témoins  dans  les  testaments  (Renvoi). 

73.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  980  et  975  du 
Code  civil  et  surtout  du  rapprochement  de  ce  dernier  article  et 
des  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  de  ventôse,  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  entendu  établir,  sur  la  capacité  des  témoins 
testamentaires,  un  système  complet  de  législation  spéciale.  Nous 
avons  donc  pensé  que  les  questions  de  capacité  et  autres  concer- 
nant ces  témoins  seraient  mieux  à  leur  place  au  mot  Testament, 
auquel  nous  renvoyons. 

TÉMOIN  JUDICIAIRE.  —  f .  Ce  sont  ceux  qui  déclarent  à  la 
justice  ce  qu'ils  savent  sur  les  faits  litigieux. 

2.  Des  témoins  en  matière  civile.  —  En  matière  civile, 
la  loi  montre,  en  général,  une  certaine  défiance  pour  la  preuve 
par  témoins,  qu'elle  n'admet  avec  quelque  facilité  qu'en  matière 
commerciale  ;  nous  n'avons  point,  à  cet  égard,  à  revenir  sur  ce 
que  nous  avons  dit  ailleurs.  —  V.  Preuve,  n.  93  et  suiv. 

3.  Nous  avons  également  exposé,  en  d'autres  endroits  de  cet 
ouvrage,  la  voie  à  suivre  pour  l'audition  des  témoins,  les  règles 
sur  les  qualités  physiques  et  légales  que  ces  témoins  doivent  pos- 
séder et  sur  les  causes  en  vertu  desquelles  il  est  permis  de  les 
reprocher.  —  V.  Enquête,  Preuve,  n.  111  et  suiv.,  Serment. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  notaires  appelés  à  déposer  sur  des 
faits  relatifs  à  des  contrats  passés  devant  eux,  la  jurisprudence  et 
les  auteurs  s'accordent  généralement  à  reconnaître  que  le  notaire 
rédacteur  d'un  acte  et  les  témoins  qui  l'ont  signé  ne  sont  pas,  par 
cela  seul,  reprochables  dans  l'enquête  ordonnée  sur  des  faits  rela- 
tifs à  cet  acte,  et  qu'ici  ne  saurait  s'appliquer  l'art.  283,  §  2  du 
Code  de  procédure  civile  qui  proscrit  le  témoignage  de  ceux  qui 
ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  à  l'égard  desquels  on  invo- 
que leurs  dépositions. 

5.  Ainsi,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  querellé  de  nullité  pour 
cause  de  démence  peut  être  entendu  comme  témoin.  Vainement 
soutiendrait-on  que  le  notaire  se  trouve  intéressé  au  maintien  de 
l'acte.  —  Bourges,  30  nov.  1830  (S.  31.2.164). 

6.  Il  a  été  jugé  également  que  le  notaire  rédacteur  et  les  té- 
moins instrumentaires  d'un  testament  authentique  attaqué  pour 
cause  d'insanité  d'esprit  de  son  auteur  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  la  contestation;  ils  ne  sauraient  être  assi- 
milés à  ceux  qui  ont  donné  des  attestations  sur  des  faits  relatifs 
au  procès.  —  Cass.,  23  nov.  1812  (S.  chron.);  Cass.,  2  fév.  1842 
(D.P.  42.1. 156;  S.  42.1.279);  Trib.  Lyon,  15  mars  1871  (Rev.  Not., 
n.  3014);  Trib.  Marvejols,  6  déc.  1882  {Rev.  Not.,  n.  6753). 

7.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'intérêt  plus  ou  moins 
direct  qu'un  notaire  peut  avoir  au  maintien  d'un  testament  qu'il 
a  reçu  et  qui  est  attaqué  pour  cause  d'insanité  d'esprit  et  de  cap- 
tation  ne  le  rend  pas  nécessairement  reprochable  comme  témoin 
dans  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet;  en  l'absence  d'une  exclusion 
légale,  il  appartient  aux  juges  d'admettre  ou  de  rejeter  son 
témoignage.  —  Cass.,  2  juiïl.  1866  (Rev.  Not.,  n.  1709). 
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8.  Les  juges  peuvent  même  avoir  égard  à  ce  témoignage,  no- 
nobstant l'intervention  du  notaire  au  procès,  à  raison  d'attaques 
dirigées  contre  lui  dans  un  mémoire  publié,  si  la  déposition  est 
antérieure  non  seulement  à  cette  intervention,  mais  encore  à  la 
publication  du  mémoire.  —  Même  arrêt. 

9.  Cependant  la  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  6  juin  1823  (S. 
cbron.),  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  nullité  pour 
défaut  de  consentement  résultant  de  l'ivresse  d'une  partie  con- 
tractante est  reprochable  comme  témoin  dans  l'enquête  ordonnée 
pour  constater  cet  état  d'ivresse,  comme  ayant  un  intérêt  direct 
à  ce  que  la  preuve  d'un  tel  fait  ne  soit  pas  acquise. 

1  O.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  argué  de  faux,  par  exemple 
comme  ayant  été  antidaté,  peut-il  être  reproché  comme  témoin 
dans  l'enquête  ouverte  pour  la  constatation  du  faux  ?  La  Cour  de 
Bordeaux  a  décidé  l'affirmative,  le  3  décembre  1857(D.P.  58.2.153; 
S.  58.2.109).  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  26  juin 
1854  (S.  54.1.481),  évitant  de  résoudre  la  question,  décide  seule- 
ment que  les  explications  et  déclarations  fournies  en  justice  par 
le  notaire,  appelé  en  garantie  par  le  défendeur  à  l'inscription  de 
faux  peuvent  être  prises  en  considération  par  les  juges  et  devenir 
un  des  éléments  de  leur  décision,  sans  qu'il  y  ait,  dans  ce  fait,  la 
violation  d'aucune  loi. 

1 1 .  Quant  aux  témoins  instrumentaires,  il  est  admis  sans  dif- 
ficulté qu'ils  peuvent  être  entendus,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  en- 
quête ordinaire  portant  sur  des  faits  de  démence  ou  d'insanité 
d'esprit  du  testateur,  soit  même  au  cas  où  c'est  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  que  le  testament  est  attaqué.  —  Cass.,  1er  avril 
et  13  mai  1808,  12  juillet  1825  (S.  chron.);  Cass.,  12  août  1834 
(S.  35.1.202);  Cass.,  12  mars  1838  (S.  38.1.206);  Nancy,  24  juill. 
1833  (S.  35.2.90);  Pau,  23  déc.  1836  (S.  37.2.266);  Paris,  31  janv. 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4576).  —  V.  Testament. 

12.  N'est  pas  reprochable  le  clerc  de  notaire  devant  qui  a  été 
passé  un  acte  querellé  de  nullité.  —  Bourges,  6  juin  1825  (S. 
chron.);  Agen,  3  déc.  1855  (D.P.  55.5.451). 

13.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  14  juillet  1863 
(S.  63.2.223;  D.P.  63.1.372),  le  notaire  qui  a  assisté  comme  con- 
seil le  mandataire  de  l'une  des  parties  dans  les  opérations  de 
l'inventaire  d'une  succession  litigieuse  n'est  pas,  par  cela  seul, 
reprochable  comme  témoin,  alors  d'ailleurs  que  depuis  l'inven- 
taire il  n'a  pris  aucune  part  à  la  direction  du  procès. 

14.  Mais  la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  29  juillet  1871  (Rev.  Not., 
n.  3042),  que  le  notaire  qui  a  été  le  conseil  de  l'une  des  parties 
d'un  procès,  dans  des  circonstances  et  des  agissements  dont  la 
preuve  serait  un  des  éléments  de  décision  du  litige,  peut  être 
reproché  par  la  partie  adverse. 

15.  Du  reste,  ces  décisions  n'ont  rien  d'absolu,  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  les  juges  du  fait  sont  appréciateurs  souve- 
rains du  point  de  savoir  si  un  témoin  est  reprochable  à  raison 
des  soins  ou  des  conseils  qu'il  aurait  donnés  dans  l'affaire  (Cass., 
16  novembre  1842,  S.  42.1.907),  et,  d'une  manière  plus  générale, 
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que,  lorsque  des  témoins  reprochés  ne  se  trouvent  dans  aucune 
des  hj-pothèses  prévues  par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  il  appartient 
souverainement  au  juge  du  fond  d'admettre  ou  de  rejeter,  suivant 
les  circonstances,  le  reproche  basé  sur  l'intérêt  que  ces  témoins 
auraient  au  débat.  —  V.  Preuve,  n.  119. 

16.  Il  est  des  cas  où  un  notaire,  appelé  à  déposer  en  justice, 
devra  lui-même  se  récuser,  ou  du  moins  ne  prêter  serment  que 
sous  la  réserve  de  taire  ce  sur  quoi  il  se  croirait  obligé  de  garder 
le  secret.  —  Sur  cette  question,  —  V.  Notaire,  n.  981,  et  Secret 
professionnel. 

17.  Des  témoins  en  matière  criminelle.  —  En  matière 
criminelle,  les  causes  de  reproches  sont  absolues  ou  relatives. 

18.  Les  causes  absolues  de  reproche  sont  celles  qui  enlèvent 
pour  toujours  ou  pour  un  temps  déterminé  la  faculté  de  déposer 
en  justice  autrement  que  pour  donner  des  renseignements;  telles 
sont  certaines  condamnations  pour  crimes  ou  même  quelquefois 
pour  de  simples  délits  (C.  pén.,  art.  34,  42,  401,  405,  410). 

19.  Les  causes  relatives  de  reproche  sont  celles  qui  ne  s'op- 
posent à  la  déposition  du  témoin  que  dans  les  débats  où  figurent 
certaines  personnes.  Telles  sont  la  parenté  et  l'alliance  à  certains 
degrés  et  la  qualité  de  dénonciateur  rétribué  par  la  loi  (C.  inst. 
crim.,  art.  156  et  322). 

20.  Nul  doute  aussi  que  les  règles  imposées  au  dépositaire, 
par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  lui  confie,  doivent  être 
suivies  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  aussi  bien  qu'en 
matière  civile.  —  V.  Notaire,  n.  981,  et  Secret  professionnel. 

21.  Quant  au  faux  témoignage,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle.  —  V.  Faux  témoignage,  Serment. 

22.  Un  notaire  ne  doit  recevoir  des  déclarations  de  témoins 
dans  une  affaire  criminelle  régulièrement  instruite  par  l'autorité 
judiciaire,  que  dans  les  cas  d'urgence  exceptionnels,  ou  lorsqu'il 
est  avéré  et  certain  que  les  témoins  n'avaient  pas  eu  la  possibi- 
lité de  produire  eux-mêmes,  devant  le  magistrat  instructeur,  les 
renseignements  qu'ils  jugeaient  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  dans  leur  intérêt  propre  et  même  dans  l'intérêt  de  la 
justice.  Au  cas  contraire,  le  notaire  doit  refuser  de  recevoir  un 
acte  inutile,  inopportun  et  répréhensible,  en  ce  qu'il  manifeste, 
de  la  part  des  déclarants,  un  sentiment  de  défiance  blessant  pour 
la  dignité  des  magistrats  dont  il  paraît  mettre  en  doute  la  com- 
plète impartialité.  —  Toulouse,  2  mai  1883  (Rev.  Not.,  n.  6663). 

23.  Des  témoins  en  matière  disciplinaire.  —  En  ma- 
tière disciplinaire,  quand  un  notaire  poursuivi  devant  la  Chambre 
de  discipline  dénie  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  la  Chambre 
peut,  et  même  doit,  suivant  nous,  admettre  le  plaignant  à  pro- 
duire des  témoins  qui  sont  entendus  contradictoirement  avec  ceux 
de  l'inculpé.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  les  obliger  à 
comparaître  et  à  déclarer,  sous  la  foi  du  serment,  les  faits  dont  ils 
ont  connaissance.  La  Chambre  ordonne  la  convocation,  soit  par 
lettre,  soit  par  citation,  des  témoins  indiqués  et  reçoit  la  déposi- 
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tion  de  ceux  qui  consentent  à  être  entendus.  Son  pouvoir  ne  va 
pas  au  delà.  C'est  là  assurément  une  lacune  regrettable  dans  la 
procédure  disciplinaire  devant  les  Chambres  et  qui  paralyse 
quelquefois  l'action  de  celles-ci.  —  Décis.  min.  just.,  14  nov. 
1837  ;  Lefebvre,  DiscipL  not.,  t.  2,  n.  847  et  suiv.,  899. 

24.  Lorsque  l'action  disciplinaire  est  portée  devant  les  tribu- 
naux, les  témoins  sont  cités  et  entendus  comme  en  matière  ordi- 
naire. Le  ministère  public  est  recevable  à  faire  citer  et  à  requé- 
rir, en  tout  état  de  cause,  des  témoins  à  l'appui  de  la  poursuite, 
sans  qu'au  préalable  cette  audition  de  témoins  ait  été  prescrite 
ou  autorisée  par  une  décision  judiciaire.  —  Comp.  Besançon, 
14  déc.  1854  (Journ.  Not.,  15497).  V.  au  surplus,  Discipline  nota- 
riale, n.  242  et  suiv. 

TÉMOIN  TESTAMENTAIRE.  On  appelle  quelquefois  de  ce  nom 
ceux  qui  assistent,  comme  témoins  instrumentales,  le  notaire 
dans  la  réception  d'un  testament.  —  V.  Testament. 

TEMPS  IMMÉMORIAL.  Epoque  tellement  reculée  qu'on  en  a 
perdu  la  mémoire.  —  V.  Prescription  civile. 

TEMPS  PROHIBÉ.  —  V.  Chasse,  Pêche  fluviale. 

TENANTS  ET  ABOUTISSANTS.  Ce  sont  les  lieux,  les  héritages 
adjacents  à  un  immeuble.  —  Y.  Saisie  immobilière,  n.  98,  Vente, 

TÈNEMENT.  Terme  de  féodalité,  qui  servait  à  désigner  une 
métairie  dépendante  d'une  seigneurie.  Ce  mot  était  aussi  employé 
dans  certains  pays,  particulièrement  en  Normandie,  pour  expri- 
mer la  possession.  Aujourd'hui  on  dit  quelquefois  un  tènement  de 
maisons,  pour  désigner  des  maisons  qui  se  tiennent. 

TENTATIVE  DE  CONCILIATION.  V.  Conciliation,  Séparation 
de  corps  et  divorce,  n.  204. 

TENTATIVE  DE  CRIME  OU  DE  DÉLIT.  —  1.  Acte  par  lequel 
celui  qui  a  résolu  de  commettre  un  crime  ou  un  délit,  en  com- 
mence l'exécution. 

2.  Aux  termes  de  l'article  2,  C.  pén.  :  «  Toute  tentative  de 
crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution, 
si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est 
considérée  comme  le  crime  même.  »  Mais  les  tentatives  de  délits 
ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi.  —  Même  Code,  art.  3. 

TERME.  —  1 .  Délai  accordé  au  débiteur  pour  exécuter  son 
obligation. 

#  2.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sans  terme,  le  créan- 
cier est  en  droit  d'en  exiger  immédiatement  l'exécution.  Quand, 
au  contraire,  un  terme  a  été  stipulé,  l'exécution  de  l'obligation 
ne  peut  être  exigée  qu'au  jour  fixé. 

3.  Le  terme  est  certain,  quand  l'époque  à  laquelle  il  écherra, 
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est  connue  d'avance.  Il  est  incertain,  lorsqu'il  se  trouve  attaché  a 
un  événement  qui,  bien  que  devant  nécessairement  arriver,  peut 
se  réaliser  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée. 

4.  Si  l'incertitude  portait  sur  l'événement  lui-même,  l'obliga- 
tion ne  serait  plus  simplement  ajournée,  mais  conditionnelle, 
quelle  que  fût  la  locution  dont  les  parties  se  seraient  servies  pour 
exprimer  la  modalité  de  la  convention.  Ainsi,  la  promesse  faite 
par  une  personne  de  payer  une  certaine  somme  à  l'époque  où 
elle  se  mariera,  est  une  promesse  conditionnelle,  tandis  que  l'en- 
gagement pris  pour  le  cas  où  un  tiers  viendrait  à  décéder,  ne 
constitue  qu'un  engagement  simplement  ajourné.  —  Aubry  et 
JRau,  t.  4,  |  303,  p.  86;  Demolombe,  t.  25,  n.  574.  —  V.  Con- 
dition. 

5.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  en  ces  termes:  je  payerai 
quand  je  voudrai,  cette  clause  doit  être  considérée  comme  éta- 
blissant, non  une  condition  potestative,  entraînant  la  nullité  de 
l'obligation  à  défaut  de  lien  de  la  part  du  débiteur  (G.  civ.,  1174), 
mais  un  simple  terme  incertain.  Cette  stipulation  ne  saurait  donc 
empêcher  l'obligation  de  se  former  dans  la  personne  du  promet- 
tant et  d'être  transmissible  à  ses  héritiers:  ce  qui  en  résulte  seu- 
lement, c'est  que  l'obligation  ne  sera  exigible  qu'au  décès  de 
l'héritier.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demolombe,  t.  25,  n.  319. — 
Comp.  Cass.,  21  août  1850  (S.  50.1.23). 

6.  De  même,  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  en  ces  termes: 
je  payerai  quand  je  pourrai...  quand  f  en  aurai  les  moyens,  cette 
clause  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  simple  terme  incer- 
tain; et  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  de  fixer,  suivant  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  l'époque  du  payement.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  25,  n.  577  ;  Bordeaux,  22  juin 
1833  (S.  33.2.547);  Bordeaux,  7  avril  1838  (S.  40.2.62);  Besan- 
çon, 2  août  1864  (S.  65.2.45). 

7.  Il  faut  également  considérer  comme  constituant  un  terme 
incertain,  et  non  une  condition  purement  potestative,  la  clause 
qui  recule  l'exigibilité  de  la  dette  à  l'accomplissement  d'un  fait 
dépendant  de  la  volonté  du  débiteur.  En  pareil  cas,  le  créancier 
a  le  droit  de  sommer  le  débiteur  d'accomplir  le  fait  auquel  l'exi- 
gibilité se  trouve  subordonnée,  et  à  faire  fixer  par  le  juge  le  délai 
dans  lequel  il  devra  l'accomplir.  —  Aubry  et  Rau,  p.  87;  Cass., 
9  nov.  1846  (S.  46.1.853)  ;  Bordeaux,  26  avril  1854  (S.  55.2.109). 

8.  Une  créance  exigible  à  la  volonté  du  créancier,  sous  la 
seule  condition  d'un  avertissement  préalable  à  donner  au  débi- 
teur, n'est  point  une  créance  à  terme  dans  le  sens  de  l'art.  2257, 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  prescription  ne  court  pas  à  l'égard 
d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  ar- 
rivé. Décider  le  contraire,  ce  serait  laisser  au  créancier  la 
faculté  de  rendre  la  créance  absolument  imprescriptible.  Mais, 
lorsque  l'avertissement  a  été  donné  avant  l'accomplissement  de 
la  prescription,  il  a  pour  effet  de  proroger  le  temps  requis  pour 
cet  accomplissement,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  au  bout  duquel 
le  créancier  est  autorisé  à  poursuivre  le  remboursement:  autre- 
ment, le  délai  ordinaire  de  la  prescription  se  trouverait  réduit  de 
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tout  l'intervalle  de  temps  qui  doit  s'écouler  entre  l'avertissement 
et  la  poursuite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213,  p.  328,  note  8,  et 
t.  4,  §  303,  p.  87. 

9.  Du  reste,  en  matière  de  conventions,  le  terme  incertain 
produit  les  mêmes  effets  que  le  terme  certain  (DemoL,  t.  25, 
n.  572 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  503,  p.  87).  Mais  on  a  vu,  v°  Legs, 
n.  225,  254  et  suiv.,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  tes- 
taments. 

ÎO.  —  Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce.  Il  est  de  droit  lors- 
qu'il est,  soit  établi  par  l'acte  duquel  l'obligation  découle  ou  par 
un  acte  postérieur  {terme  conventionnel),  soit  concédé  par  la  loi 
[délai  légal).  Il  est  de  grâce  lorsqu'il  est  accordé  par  le  juge  au 
débiteur,  en  dehors  de  la  convention,  par  des  motifs  d'humanité. 
—  Comp.  sur  les  différents  cas  dans  lesquels  le  juge  a  la  faculté 
d'accorder  des  délais  de  grâce,  et  sur  la  manière  dont  il  peut 
exercer  cette  faculté.  C.  civ.,art.  1184,  1244,  1655,  1656et  1900; 
C.  proc.  civ.,  art.  122  à  124;  G.  de  comm.,  art.  157  et  187.  — 
Comp.  encore,  sur  les  règles  spéciales  qui  régissent  Jes  délais  de 
grâce:  C.  civ.,  art.  1292,  G.  de  proc.  civ.,  art.  124,  et  V.,  dans 
cet  ouvrage,  vis  Compensation,  n.  4;  Condition,  n.  179;  Paiement, 
n.  99  et  suiv.;  Prêt,  n.  85,  Résolution  de  contrat,  n.  8,  28,  29; 
Vente. 

11 .  Le  terme  de  droit  est  exprès  ou  tacite.  Il  est  exprès  lors- 
qu'il est  formellement  stipulé  dans  la  convention;  comme  si  je 
me  suis  obligé  à  vous  payer  une  somme  dans  un  temps  déter- 
miné, dans  six  mois  ou  dans  un  an.  Il  est  tacite,  lorsqu'il  résulte 
de  la  nature  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Par  exemple, 
un  entrepreneur  s'est  obligé  à  me  construire  une  maison  d'après 
un  devis  convenu  entre  nous  :  «  Je  dois,  dit  Pothier  ifiblig., 
n.  228),  attendre  la  saison  convenable  pour  exiger  de  lui  qu'il 
remplisse  son  engagement  ». 

12.  Aux  termes  de  l'art.  1185  du  Gode  civil:  «  le  terme  dif- 
fère de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement, 
dont  il  retarde  senlement  l'exécution  ».  Ainsi,  l'adage  qui  a  terme 
ne  doit  rien,  ne  signifie  pas  que  l'obligation  n'existe  que  par 
l'échéance  du  terme  :  il  veut  dire  seulement  que  le  débiteur  ne 
peut  être  poursuivi  avant  cette  échéance  :  «  aies  adjectus  efficit 
ne  prœsentidie pecunia  debeatur  ».  (L.  41,  §  1,  D.,  De  verbor.  oblig.). 

13.  Aussi,  aux  termes  de  l'art.  1186,  le  débiteur  ne  peut-il 
pas  répéter  ce  qu'il  a  payé  avant  l'échéance. 

14.  En  est-il  de  même  lorsque  le  débiteur  a  effectué  le 
payement  dans  l'ignorance  du  terme  ?  Oui,  car  autrement  la 
disposition  de  l'art.  1186  serait  complètement  inutile.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  408  bis,  II;  Toullier,  t.  11,  n.  59;  Larom- 
bière,  t.  2,  art.  1186,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  88, 
texte  et  note  10:  Laurent,  t.  17,  n.  185.  —  Contra:  Marcadé,  sur 
l'art.  1186,  n.  4,  et  sur  l'art.  1377,  n.  3;  Demol.,  t.  25,  n.  634. 

15.  Le  débiteur  qui  a  payé  par  erreur,  avant  l'échéance  du 
terme;  une  somme  non  productive  d'intérêts,  peut-il  du  moins 
réclamer  l'escompte  de  cette  somme,  pendant  le  temps  qui  s'écou- 
lera depuis  sa  réclamation  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  payement 


234  TERME. 

delà  dette?  La  solution  affirmative  nous  paraît  se  déduire  des 
principes  qui  régissent  la  répétition  de  l'indu.  Par  exemple,  le 
débiteur  qui  paye  aujourd'hui  par  erreur  une  somme  de  1,000  fr., 
qu'il  ne  devrait  payer  que  dans  un  an,  paye  ce  qu'il  devait 
quant  au  capital;  il  ne  peut  donc  pas  le  répéter;  mais  il  paye  ce 
qu'il  ne  devait  pas  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  ou  l'escompte  ; 
le  créancier  profite,  de  ce  chef,  d'une  somme  de  50  francs  qui  ne 
lui  était  pas  due  ;  il  y  a  donc  payement  indu  fait  par  erreur,  et, 
par  suite,  il  y  a  lieu  à  répétition.  —  V.  dans  ce  sens:  Duranlon, 
t.  11,  n.  113;  Mourlon,  t.  2,  p.  548;  Demol.,  t.  25,  n.  633;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  186.  —  V.  en  sens  contraire,  Larombière,  t.  2, 
art.  1186,  n.  35;  Golmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  108  bis,  II  ;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit. 

16.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  qu'il  n'ait  encouru  la  dé- 
chéance du  bénéfice  du  terme,  être  poursuivi  avant  son  expira- 
tion, ce  qui  revient  à  dire  qu'il  ne  peut  l'être  que  le  lendemain 
au  plus  tôt  du  jour  de  l'échéance.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'après 
l'expiration  de  ce  jour  qu'il  devient  certain  que  le  débiteur  ne 
payera  pas  au  terme  convenu.  —  Comp.  C.  de  coram.,  art.  161 
et  162.  —  Dans  ce  sens  :  Toullier,  t.  6,  n.  681;  Duranton,  t.  11, 
n.  111;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  108  bis,  I;  Larombière, 
t.  2,  art.  1186,  nos  17  et  32;  Demol.,  t.  25,  n.  642  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  303,  p.  88. 

17.  Le  débiteur  est  de  plein  droit  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
lorsqu'il  a  été  constitué  en  état  de  faillite  (G.  civ.,  art.  1 188),  on 
en  état  de  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  8).  Il  en 
est  de  même  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  déconfiture,  lorsqu'il 
a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  données  par  le  contrat  au 
créancier  (G.  civ.,  1188)  ou  bien  encore,  de  l'avis  de  tous  les 
auteurs,  lorsqu'il  n'a  pas  fourni  les  sûretés  qu'il  lui  avait  pro- 
mises.—  Sur  toutes  ces  questions,  v.  V°  Obligation,  n.  370  et  suiv. 

1 8.  Au  mot  Obligation,  n.  378,  nous  avons  dit  que  la  déchéance 
du  terme  encourue  par  le  débiteur  principal  n'atteint  pas  la  cau- 
tion. Cette  question,  qui  divisait  jusqu'à  présent  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  des  cours  d'appel,  n'avait  pas  encore  été  soumise  à 
la  Cour  de  cassation.  Elle  vient  de  l'être,  et  la  Chambre  des  re- 
quêtes, par  arrêt  du  3  juillet  1890  (Rev.  Not.,  n.  8358)  a  décidé, 
dans  le  sens  de  nos  observations,  que  lorsque  le  débiteur  princi- 
pal est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  cette  déchéance,  même  en 
l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  ne  saurait  atteindre  la 
caution. 

19.  Le  terme  est,  en  général,  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  qui  peut,  en  y  renonçant,  forcer  le  créancier  à  recevoir 
le  payement  avant  son  échéance  (C.  civ.,  art.  1187;  V.  Obligation, 
n.  357  et  suiv.).  Cette  présomption  cesse  lorsqu'il  résulte,  soit  des 
termes  ou  de  la  nature  de  la  convention,  soit  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  été  formée  et  dont  le  juge  est  souverain 
appréciateur,  que  le  terme  a  été  convenu  dans  l'intérêt  commun 
du  débiteur  et  du  créancier,  ou  même  dans  l'intérêt  unique  de  ce 
dernier.  Dans  ces  deux  cas,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de 
recevoir  le  payement  avant  terme;  et,  au  second,  il  est  de  plus 
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autorisé,  en  renonçant  au  bénéfice  du  terme,  à  exiger  immédiate- 
ment son  payement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  90. 

20.  Le  créancier  peut,  avant  l'échéance  du  terme,  prendre 
toutes  les  mesures  conservatoires.  Il  n'y  a  pas,  à  la  vérité,  de 
texte  qui  lui  confère  ce  droit.  Mais  l'article  1180,  C.  civ.,  qui  le 
confère  au  créancier  conditionnel  le  confère  virtuellement,  à  for- 
tiori, au  créancier  à  terme  (Comp.  C.  proc.  civ.,  art.  125).  —  De- 
mol.,  t.  25,  n.  612;  Laurent,  t.  17,  n.  188  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

—  V.  Condition,  n.  109  et  suiv. 

21 .  Mais  le  créancier  ne  serait  pas  autorisé  à  provoquer,  avant 
cette  échéance,  un  jugement  de  condamnation,  même  en  offrant 
de  ne  l'exécuter  qu'à  l'expiration  du  terme.  Ce  ne  serait  plus  là, 
en  effet,  un  acte  simplement  conservatoire,  ce  serait  une  pour- 
suite contre  le  débiteur,  une  action  judiciaire;  or,  avant  que  le 
terme  soit  échu,  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'agir.  La  condamna- 
tion qu'il  obtiendrait  nuirait  au  crédit  du  débiteur,  quand  même  elle 
ne  serait  pas  immédiatement  exécutée.  D'ailleurs,  les  tribunaux 
n'ont  pas  le  droit  de  condamner  pour  l'avenir  :  leur  mission  est 
de  prêter  mainforte  aux  droits  actuels  que  le  débiteur  mécon- 
naît; il  faudrait  une  disposition  formelle  de  la  loi  pour  les  auto- 
riser à  condamner  pour  l'avenir  celui  qui,  au  point  de  vue  de  la 
poursuite  en  justice,  n'est  pas  encore  débiteur.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  188.  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  109  bis;  Demol.,  t.  25, 
n.617  et  618;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §303,  p.  90  et  91,  texte  et  note  23. 

—  En  sens  contraire,  Larombière,  t.  2,  art.  1186,  n.  24.  —  Comp. 
Dalloz,  /.  G.,  v°  Obligation,  n.  1277  et  autorités  citées. 

22.  La  procédure  en  vérification  d'écriture  est  aussi  une  action 
judiciaire,  donc  un  acte  d'exécution,  et  le  créancier  ne  peut  faire 
aucun  acte  d'exécution.  Cependant,  on  reconnaissait  déjà  sous 
notre  ancienne  législation,  au  créancier  à  terme,  le  droit  de  for- 
mer, avant  l'échéance,  contre  son  débiteur,  une  action  en  recon- 
naissance ou  en  vérification  d'écriture  ou  de  signature  (Ordonn. 
de  1539,  rendue  à  Villers-Cotterets,  art.  92-93).  La  législation  in- 
termédiaire le  lui  avait  conservé  (L.  L.  9  messidor  an  m,  art.  10; 
11  brumaire  an  vu,  art.  3),  et  nous  le  retrouvons  aussi  dans  notre 
législation  nouvelle  (art.  1324,  1325,  2123  C.  civ.;  art.  49,  193  et 
suiv.  C.  proc.  civ.).  L'article  2123  disposant  que  l'hypothèque  ju- 
diciaire «  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites 
en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé»,  ce  fut,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la 
promulgation  du  Code  civil,  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  le  créancier  pouvait,  avant  l'échéance  du  terme, 
requérir  l'inscription  de  cette  hypothèque  sur  les  immeubles  du 
débiteur.  C'est  pour  trancher  cette  controverse  que  fut  portée  la 
loi  du  3  septembre  1807,  dont  l'art.  1er  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  de 
reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'é- 
chéance ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris 
aucune  inscription  hypothécaire,  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à 
défaut  de  payement  de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son 
exigibilité,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  stipulation  contraire.  » 
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23.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  créancier  puisse  assigner  le 
débiteur,  avant  l'échéance,  en  reconnaissance,  affirmation,  con- 
statation de  la  dette,  alors  que  l'obligation  est  simplement  ver- 
bale ou  par  acte  authentique.  —  Demol.,  t.  25,  n.  617  et  618.  — 
Contra,  Larombière,  t.  2,  art.  1186,  n.  24.  —  Comp.  Toullier,  t. 
2,  n.  664. 

TERME  DE  GRACE.  —  V.  Terme,  n.  10,  et  les  renvois. 

TERME  (MARCHÉ  A).  —  V.  Marché  à  terme. 

TERMES.  —  Synonyme  d'expressions.  —  V.  Interprétation  des 
conventions,  des  lois,  des  testaments  ;  Règle  de  droit  ;  Style. 

TERMES  IRRÉVÉRENCIEUX.—  V.  Acte  respectueux,  n.  24  et  s. 
TERMES  SACRAMENTELS.  —  V.  Acte  notarié,  n.  436  et  suiv.; 
Sacramentels  (termes);  Testament. 

TERRAGE.  —  Vieux  mot  qui  désignait  le  droit  qu'avaient  au- 
trefois certains  seigneurs  de  prendre  en  nature  une  certaine  par- 
tie des  fruits  provenant  des  terres  qui  étaient  dans  leurs  censives. 
Ce  droit  s'appelait  aussi  et  plus  ordinairement  champart.  —  V.  ce 
mot;  V.  aussi  Rente  foncière,  n.  64  et  103. 

TERRAIN  D'AUTRUI.  —  V.  Chasse. 

TERRAIN  MILITAIRE.  —  V.  Servitudes  militaires. 

TERRASSE.  —  V.  Mitoyenneté,  —  Servitudes,  —  Vues. 

TERRES  JECTISSES  (du  latin  jectitia,  jet).  —  Terres  rappor- 
tées, amoncelées  de  main  d'homme.  —  Y.  Mitoyenneté,  —  Servi- 
tudes, —  Vues,  n.  103. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  —  V.  Prescription  civile. 

TERRIER.  —  1.  On  appelait  autrefois  terrier  ou  papiers  ter- 
riers le  registre  qui  contenait  le  dénombrement  des  déclarations 
des  particuliers  qui  relevaient  d'une  seigneurie  et  le  détail  des 
droits,  cens  et  rentes  qui  y  étaient  dus.  —  Favard  de  Langlade, 
Rèp.,  v°  Terrier. 

2.  Les  registres  terriers  ont  été  abolis  par  la  loi  du  15  mars 
1790,  qui  dispose  (tit.  1er,  art.  5)  :  «  Les  formes  ci-devant  usitées 
de  reconnaissances  par  aveux  et  dénombrements,  déclarations  à 
terriers,  gages-pleiges,  plaids  et  assises  sont  abolies,  et  il  est 
défendu  à  tout  propriétaire  de  fiefs  de  continuer  aucuns  terriers, 
gages-pleiges,  plaids  et  assises  commencés  avant  la  publication 
des  présentes  ». 

TERRITOIRE.  —  Espace  de  terre  dépendant  d'une  juridiction 
ou  soumis  à  une  même  souveraineté.  —  V.  Agent  diplomatique, 
Etranger,  Français,  Loi,  Statut  réel,  Statut  personnel. 

TESTAMENT.  —  1 .  L'article  895,  C.  civ.,  définit  le  testament  : 
«  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'exis- 
tera plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  » 
Telle  était  aussi  la  définition  que  le  jurisconsulte  Modestin  en 
donnait,  quand  il  disait  :  «  Testamentum  est  voluntatis  nostrx 
justa  sentenlia  de  eo  quod  guis  post  mortem  suam  fieri  velit.  »  (L.  I. 
D.,  Qui  testam.  fac.  poss.). 
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inaction   des   héritiers,    960 

et  s. 
Incapacité  du   légataire,  42, 
1226,  1227. 

—  du  légataire  institué  par 
un  nouveau  testament  révo- 
quant un  premier,  1025, 
1026,  1098  et  s. 

Incendie  du  bâtiment  légué, 

1210.      . 
Incompatibilité      matérielle , 

1048  et  s. 

—  intentionnelle,  1018  et  s. 
Inconduite   de  ]a  veuve  léga- 
taire, 1171. 

Indignité  du  légataire,  1172 

et  s. 
Inexécution    des    conditions, 

1159  et  s. 
Ingratitude  du  légataire,  1166 

et   s.,    1176  et  s.,  1188 

ets.,  1191  et  s. 
Inimitiés  survenues  depuis  le 

testament,  1010. 
Injure  envers  la  mémoire  du 

testateur,   1167  et  s. 
Inscription  de  faux,  177,  565 

et    s.,    570  et   s.,    628, 

028  bis,  774  et  s. 
Institution        contractuelle , 

1078,  1104  et  s. 

—  d'héritier,  36  et  s. 
Interdit(testateur),  180  et  s., 

1121,  1135  et  s. 

—  (témoin),  240. 
Interligne  (test,  auth.),  338, 

339. 

—  (test. olog.), 654,  672ets. 
Interprétation  des  testaments, 

67,  139  et  s. 
Interprète,  383,  389. 
Iuterrogat,  371  et  s.,  418. 
Intervalle  lucide,   174  et  s., 

180  et  s. 
Inventaire,  810,  814. 
Ivresse  (témoins),  219. 
Juge  de  paix,  797,  799,851, 

858. 
Juge  des  référés,  799. 
Lacération     du     testament , 

1033,  1142  et  s. 

—  accidentelle,  1119. 

Langue  française  ou  étran- 
gère, 81,  254  et  s.,  383 
et  s.,  442,  661. 

Lazarets,  859. 

Lecture  du  testament  authen- 
tique, 422  et  s.,  132,  483 
et  s.,  533. 

—  du  testament  mystique, 
597  et  s. 
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Legs  à  terme,  1202  et  s. 

—  compensatoires,  1139. 

—  conditionnels,  42,  414, 
1076,  1159  et  s-,  1164, 
1165,  1201  et  s.,  1215, 
1216,  1218  et  s.,  1246, 
1247,   1231. 

—  conjoints,  1257. 

-  d'honoraires,  205,   206. 

—  d'usufruit,  1084 

—  purs  et  simples,  1201, 
1245. 

—  successifs, au  profltdeléga- 
taires  différents,  1054  et  s. 

—  successifs,  au  profit  du 
même  légataire,  1079  et  s. 

Lettre  missive,  638  ets.,  749, 
1012. 

Lieu  de  passation,  327,  328. 
400  et  s.,  708,  894  et  s, 

Lieu  de  la  résidence  du  no- 
taire, 319. 

Livre  domestique,  643. 

Loi  étrangère,  910  et  s. 

Main  étrangère,  615  et  s., 
652  et  s. 

—  guidée  par  un  tiers,  655, 
656. 

Maire   d'une   commuae  léga- 
taire, 270,  1214. 
Mandat,  62  ets.,  104,  1007. 
MeDtions    (test.    auth.). 

—  eu  général,  445  et  s. 

—  de  la  dictée,  470  et  s. 

—  de  l'écriture,  476  et  s. 

—  de  la  lecture,  483  et  s. 

—  dès  signatures,  341  ets., 
r.19  et  s.,  550,  560. 

—  de  la  déclaration  de  l'em- 
pêchement de  signer  520 
et  s.,  528  et  s.,  560  et  s. 

—  ordre  à  suivre  pour  les 
mentions,  460  et  s.,  481, 
499,  545. 

—  (test,  myst.),  594,  608, 
610. 

—  (test,  olog.),  634. 

—  (test,  privilégiés),  830, 
845,  860,  872. 

Mesures  conservatoires,  1137, 

1216. 
Mineur,  169,  235,  978. 
Minute,  345  et  s. 
Modes  de  tester,  92  ets. 
Muet  (testateur),   184  et  s., 

368  et  s.,  608  et  s. 

—  (témoin),  258. 
Nom  du  notaire,  319. 

—  du  testateur,  321. 

—  des  témoins,  323. 
Nombre  des  témoins,  214  et 

s.,  312  et  s.,  355, 
Notaire,  188  ets.,  566,567. 

—  commis  par  le  président, 
817. 


—  dépositaire  des  valeurs 
léguées,  207. 

—  désigné  pour  les  affaires 
de  la  succession,  209,  210. 

—  exécuteur  testamentaire, 
211,  212,  818. 

—  héritier,  213,  821. 

—  intéressé,  195,  198  ets., 
818,  819. 

—  intervenant,  567  et  s. 

—  parent  ou  allié,  194  ets., 
28  4,  820,  821. 

—  en  temps  de  guerre  ou  de 
peste,  837,  861,  862. 

—  responsable,  302  et  s., 
929  et  s. 

Nullités  (en  général),  82  et 
s. ,95 et  s.,  148  et  s.,  923 
et  s.,  933  et  s. 

—  apparentes,  973. 

—  cachées,  972,  974. 

—  du  testament  authentique, 
81,  194etS.,221,221frw, 
226  et  .,  233  et  s.,  247  et 
s.,259ets.,318ets.,362 
et  s.,  404  et  s.,  422  et  s., 
445  et  s.,  470  et  s.,  476 
et  s.,  483  et  s.,  505  et  s., 
511  ets.,  546  et  s.,  563. 

—  du  testament  mystique, 
595,  626,  627. 

—  du  testament  olographe, 
635  et  s.,  651  et  s.,  697 
et  s.,  754  et  s.,  801. 

—  des  testaments  privilégiés, 
829,  848,  863,  869,870. 

Officier  municipal,  851,  et  s. 
Ouverture,  constat    et  dépôt 

du    testament    olographe, 

798  et  s.,  982. 

—  du  test,  myst.,  629. 

—  du  droit  aulegs,  1201  ets. 

—  illicite  du  testament  olo- 
graphe, 803  et  s. 

Papier,  662,  715  et  s.,  741 
et  s.,  751. 

Pardon,  1183  et  s. 

Parenté  ou  alliance  du  no- 
taire, 195,  196,  198  ets., 
284,  820,  821. 

des  notaires  entre  eux, 

194. 

des  témoins,  259  et  s. 

des  témoins  entre  eux, 

288. 

relativement  aux  testa- 
ments privilégiés,  841, 
842,  851,  860,  871. 

Partage,  963. 

—  testamentaire,  45,  154  et 
s.,  394. 

Payement  au  testateur  du  ca- 
pital légué,  1131. 
Perquisition,  798,  799. 


Perte  de  la  chose  léguée, 
1229  et  s. 

—  du  vivant  du  testateur, 
1231  ets. 

—  après  la  mort  du  testa- 
teur 1245  et  s. 

—  du  testament,  106  et  s. 
Plan,  393. 

Police  d'assurance,  650  bis. 

Ponctuation,  421. 

Portion  disponible,  42. 

Post-date,  719. 

Post-scriptum,  672  et  s., 
766. 

Pouvoirs  du  juge,  131  et  s., 
179,  206,  212,  280,  299, 
457,  648  et  s.,  693,  736, 
775,  776,  1030,  1043, 
1031,  1068,  1097,  1137, 
1148,   1207,  1208. 

Préambule  du  testament,  219, 
392,  409,  411. 

Précautions  par  le  notaire, 
176  ets.,  300  et  s.,  315, 
441,  448,  517,   538. 

Piédécès  du  légataire,  1197 
et  s. 

Prescription  de  l'action  en 
nullité,  940  et  s.,  962. 

—  de  l'action  en  révocation 
pour  ingratitude,  1178  et 
suiv. 

Présence  des  témoins,  214  et 
s.,  220  et  s.,  356,  380, 
410,  422  et  s.,  442,  443, 
444,  448,  493  et  s., 
1018. 

Président  du  tribunal,  800, 
811  et  s.,  815,  816. 

Présomptions ,  789  et  s., 
1053   et  s.,  1144  et  s. 

Preuve,  105,  100  et  s.,  120 
ets.,  138  et  s.,  176,  564 
et  s.,  579  et  s.,  605,  715 
et  s.,  741  et  s.,  751,  708 
et  s.,  783  et  s.,  893, 
1006,  1144,  1145. 

Prière,  78. 

Prisonnier,  831,  835. 

Procès  téméraire,  569. 

Profession  de  foi  religieuse, 
391,  413. 

Projet  préparé  d'avance,  390, 
395,  660. 

Promesse  de  bail,  647. 

—  de  l'héritier,  102,  103. 
Protocole,    219,    392,    409, 

411. 

Ratures,  654,  1146  et  s. 

Recommandation,  78. 

Réconciliation,  1182  ets. 

Reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, 48  et  s.,  1002. 

—  de  dette,  53  et  s.,  202  et 
£.,  267,  993  et  S.,  1211. 
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Reconnaissance  de  dépôt,  995 
et  s. 

—  depayemeot,  1001, 1212. 
Rectification  de  la  date  (test. 

auth.),  332  et  s. 

—  (test,  olog.),  732  et  s. 
Rédaction  à  la  3e  personne, 

420,  420  bis. 
Référence    à    d'autres   actes, 
146  et  s.,  393,  394. 

—  à  une  coutume,  165,  166. 

—  à  un  testament  révoqué, 
1031,  1032. 

Refus  d'instrumenter,  171. 

—  du  légataire,  1228. 

—  du  légataire  institué  par 
un  testament  révoquant  un 
précédent,  1025, 1098  et  s. 

Reliquat  de  compte,  101. 
Renonciation    à    l'action    en 
révocation,  1187. 

—  du  légataire,  1228. 
Renvois    (test,    auth.),  338, 

339,  434,  435,  466. 

—  (test,  olog.),  672  et  s. 
Répétition  de  legs,    1081    et 

suiv. 
Reproduction  photographique, 

824,  825. 
Républicole,  236  et  s. 
Résidence  du  notaire,  319. 
Responsabilité    du    notaire  , 

181,  182,  232,  302  et  s., 

808,  809,  929  et  s. 

—  des  témoins,  306. 
Rétractation  de  la  révocation, 

1027  et  s. 
Révocation,  989  et  s. 

—  conditionnelle,  1076. 

—  devenue  caduque,  1025. 

—  expresse,  1004  et  s. 

—  judiciaire,  1158  et  s. 

—  partielle  ou  totale,  994, 
1075,  1081,  1128. 

—  rétractée,  1027  et  s. 

—  tacite,  1036  et  s.,  1044 
et  s.,  1051  et  s.,  1079  et 
s.,  1107  et  s.,  1138  et  s., 
1142  et  s. 

Rupture  du  sceau  du  testa- 
ment mystique,  1153. 

Sain  d'esprit,  170  et  s.,  581, 
587,  790,  993. 

Scellés,  797  et  s.,  963. 


Séparation   de  corps,    1176, 

1177,  1185. 
Sépulture,  58. 
Serment,  100. 
Sévices,     délits    ou     injures 

graves,  1166,  1167. 
Signature  (test,  auth.),  505 

et  s. 

—  (test,  myst.),  591,  591, 
621,  622. 

—  ('test,  olog.),  667  et  s., 
672  et  s.,  75i  et  s. 

—  (test,  privilégié),  845  et 
s.,  860,  872. 

—  effacée  ou  détruite  acci- 
dentellement, 1149. 

Sourd  (testateur),  184,  185, 
368  et  s.,  586,  607. 

—  (témoin),  252. 
Sourd-muet  (testateur),  18i, 

185,  368  et  s.,  425  et  s., 
611,  659. 

—  (témoin),  252. 
Style,  374  et  s. 
Substitution  fidéicommissaire, 

1256. 

—  prohibée,  954,  1025, 
1103. 

—  vulgaire,    1077,     1198, 

1199,  125;;. 

Suppléant  de  j  âge  de  paix,  856. 
Surcharges  (test,  auth.),  338, 
339. 

—  (test,  olog.),  654,  672  et 
S.,  709,  710,  748 

Survenanced'enfant,  1041  ets. 
Témoignage  du  notaire  et  des 

témoins,  566. 
Témoins   certifleateurs,  187, 

232,  276,  277,  322. 

—  instrumentales  (  test, 
auth.),  211,  214  et  s.,  226 
et  s.,  233  ets.,  259  ets., 
323  et  s.,  355,  380,  566. 

—  (test,  myst.),  595. 

—  (test,  privil.),  841,  842, 
831,  860,  871. 

—  (révoc.  du  test.),  1018. 

—  appelé  par  surcroît,  215, 
312  et  s. 

—  remplacé,  380. 

Termes  sacramentels,  73  et 
s.,  451  et  s.,  471,  475, 
479,  480,  636,  647. 


Testament  ancien,  1039. 

—  authentique,  29  ets  ,  167 
et  s.,  316  et  s.,  354  ets., 
883  et  s. 

—  calatis  comiliit,  20. 

—  conjonctif,  82  et  s.,  892. 

—  fait  à  l'étranger,  91,  878 
et  s.,  910  et  s. 

—  fait  en  temps  de  peste, 
851  et  s. 

—  incomplet,  131  et  s. 

—  inexistant,  928. 

—  in  procinctu,  20. 

—  maritime,  864  et  s. 

—  militaire,  829  et  s. 

—  mystique,  32  et  s.,  588 
ets.,  627,  890. 

—  nuncupatif,  22,  31,  96, 
890,  928. 

—  olographe,  35  et  s.  627, 
630  et  s.,  881  et  s.,  912 
et  s. 

—  par  actes  séparés,  80  et  s., 
1095. 

—  per  œs  et  libram,  21. 

—  privilégié,  826  et  s. 

—  triparite,  2  i. 

—  verbal,  95  et  s.,  890. 
Testaments  multiples,   1046. 

—  datés  du  même  jour,  1095 
et  s. 

Tiers, 309ets.,  315,  416ets. 
Timbre,  1340  et  s. 
Transaction,  966. 
Tribunal  compétent,  939. 
Tutenr  du  testateur  interdit, 
1135  ets. 

—  testamentaire,  46. 
Dnité  de  contexte,  336,  337, 

356  et  s.,  594,  620,  667, 

678. 
Unité  de   temps,  358,   359, 

594,   620,  667,  678. 
Vente.  —  (V.  Aliénation  de 

li  chose  léguée.) 

—  par  le  tuteur  de  l'interdit, 
1135  ets. 

Vices  de  forme,  923  et  s. 

—  V.  Nullités. 

Violence,   126  et   s.,    1006, 

1122. 
Volonté  testamentaire,  635  et 

s.,  993. 


DIVISION. 

pe  PARTIE.—  Historique  (n.  2). 

Chap.  Ier.  —  Aperçu  historique  sur  le  droit  de  tester  (n.  2). 
Chap.   H.  —  Aperçu   historique  sur    les   formes    du    testament 
(n.  20). 
Sect.    I.  -     Formes  du  testament  à  Rome  (n.  20)i 
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Sect.  II.  —  Formes   du    testament    dans    l'ancienne  France 
(n.  28). 
|  1er.  —  Testament  par  acte  public  (n.  29). 
|    2.  —  Testament  mystique  (n.  32). 
|    3.  —  Testament  olographe  (n.  35). 
|     4.  —  De  l 'institution  d'héritier  (n.  36). 
|    5.  —  Des  codicilles  (n.  39). 
IIe  PARTIE.  —  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  testament 

(renvois)  (n.  42). 
IIIe  PARTIE.  —  Dispositions  que  peut  contenir  un  testament  (ren- 
vois) (n.  43). 
Chap.      Ier.  —  Legs  (renvoi)  (n.  43). 
Ghap.       II.  —  Nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  (renvoi) 

(n.  44). 
Chap.      III.  —  Partage  d' 'ascendant  (renvoi)  (n.  45). 
Chap.      IV.  —  Nomination  de  tuteur  et  de  conseil  de  tutelle  (ren- 
voi) (n.  4fi). 
Chap.       V.  —  Adoption  testamentaire  (renvoi)  (n.  47). 
Chap.      VI.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel  (n.  48). 
Chap.    VII.  —  Reconnaissance  de  dette  (n.  53). 
Chap.  VIII.  —  Dispositions    relatives    aux   funérailles    (renvoi) 

(n.  58). 
Chap.      IX.  —  Convention  (n.  59). 
Chap.       X.  —  Mandat  (n.  62). 
Chap.      XI.  —  Peines  testamentaires  (n.  65). 
IVe  PARTIE.  —  Interprétation  des  testaments  (renvoi)  (n.  67). 
Ve    PARTIE.  —  Formes  des  testaments  (n.  68). 
Chap.      Ier.  —  Règles  communes  à  toutes  les  formes  de  testament 
admises  par  le  Code  civil  (n.  68). 
Sect.     I.  —  De  la  manière  dont  les  volontés  du  testament  doi- 
vent être  exprimées  (n.  71). 
Sect.  II.  —  De     la    prohibition    des    testaments    conjonctifs 

(n.  82). 
Sect.  III.  —  Des  diverses  formes  de  tester  admises  par  la  loi 
française  (n.  92). 
1 1er.  —  Du  choix  laissé  au   testateur  dans  l'emploi  de  ces 
formes,  et  de  la  nullité  du  testament  qui  serait 
fait  sous  une  autre  forme  (n.  92). 
§    2.  —  De  la  nullité  des  testaments  verbaux  (n.  95). 
§    3.  —  De    la   perte  ou    de   la  destruction  du    testament 

(n.  106). 
§    4.  —  Des  cas  où  une  personne  a  été  empêchée  de  tester  par 

suite  de  dol  ou  de  violence  (n.  126). 
|    5.  —  Du  testament  incomplet  (n.  131). 
Art.  1er.  —  Dans  quel  cas  le  testament  peut  être  complété 

(n.  131). 
xx.  16 
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Art.    2.  —  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  d'autres  écrits? 

(n.  146). 
Art.    3.  —  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  une  coutume? 
(n.  165). 
Chap        H.  —  Du   testament  authentique,    ou  par  acte  public 
(n.  167). 
Sect.     I.  —  Des  personnes  qui  figurent  dans  un  testament  par 
acte  public  (n.  168). 
1 1er.  —  l)u  testateur  (n.  169). 
|    2.  —  Du  notaire  et  des  notaires  (n.  188).     - 
i    3.  —  Des  témoins  instrumentales  (n.  214). 

Art.  1er.  —  Nombre  des  témoins  instrument  aires  (n.  214). 
Art.    2.  —  Conditions  de  capacité  des  témoins  (n.  226). 
I.  —  Généralités.  —  Division  (n.  226). 
II.  —  Conditions  absolues  de  capacité  légale  (n.  233). 

III.  —  Incapacités  naturelles  ou  accidentelles  (n.  247). 

IV.  —  Incapacités  relatives  (n.  259). 

V.  —  Capacité  putative.  —  Erreur  commune  (n.  289). 

VI.  —  Précautions  à  prendre  par  le  notaire  (n.  300). 

|    4.  —  Pourrait-on  appeler  au  testament,  par  acte  public, 

d'autres  personnes  que  le  testateur,  le  notaire  et 

les  témoins  (n.  309). 

Sect.   II.  —  Formalités  du  testament  par  acte  public  (n.  316). 

1 1er.  —  Formalités  générales  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 

(n.  318). 
|    2.  —  Formalités  spéciales  du  testament  par  acte  public, 
déterminées  par  le  Code  civil  (n.  354). 
Art.  1er.  —  Dictée  par  le  testateur  au  notaire  (n.  362). 
Art.    2.  —  Ecriture  par  le  notaire  ou  par  lun  des  notaires 

(n.  404). 
Art.    3.  —  Lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins 

(n.  422). 
Art.    4.  —  Des  mentions  de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la 
lecture  (n.  445). 
I.  —  Principes  généraux  (n.  445). 
II.  —  Application  (n.  470). 
1°  Mention  de  la  dictée  par  le  testateur  (n.  470). 
2°  Mention  de  récriture  par  le  notaire  (n.  476). 
3°  Mention  de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins  (n.  483). 
Art.    5.  —  Des  signatures  (n.  505). 

I.  —  Signature  du  testateur  et  mentions  que  le  testament 

doit  contenir  à  ce  sujet  (n.  511). 
II.  —  Signature  des  témoins  et  mentions  requises  à  ce 

sujet  (n.  546). 
III.  —  Signature  du  notaire  ou  des  notaires  (n.  563). 
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Sect.  III.  —  Force  probante   du   testament   par  acte   public 
(n.  564). 
§  1er.  —  Règles  générales  (n.  564). 
|    2.  —  Quand  le  testament  par  acte  public  fait  foi  jusqu'à 

inscription  de  faux  (n.  570). 
|    3.  —  Quand  le  testament  par  acte  public  ne  fait  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire  (n.  579). 

Chap.     III.  —  Du  testament  mystique  (n.  588). 

Sect.     I.  —  Origines    et    avantages    du    testament    mystique 

(n.  589). 
Sect.  II.  —  Des  dispositions  qui  régissent  le  testament  mys- 
tique et  des  actes  dont  il  se  compose  (n.  594). 
|  1er.  —  Textes  (n.  594). 

|    2.  —  Qui  peut  faire  un  testament  mystique  (n.  596). 
|    3.  —  Actes    dont    se    compose    le    testament    mystique 
(n.  613). 
Art.  1er.  —  De  V écrit  testamentaire  (n.  614). 

I.  —  Ecriture,  date  et  signature  de  l'écrit  testamen- 
taire (n.  614). 
II.  —  Clôture  et  scel  de  l'écrit  testamentaire  (n.  623). 
Art.    2.  —  De  l'acte  de  suscription  (renvoi)  (n.  624). 
Sect.  III.  —  De  l'effet,  soit  de  V inaccomplissement,  soit  de  l'ac- 
complissement des  formalités  requises  (n.  626). 
1 1er.  —  Inaccomplissement  des  formalités.  —  Nullité  du  tes- 
tament mystique  (n.  626). 
|    2.  —  Accomplissement  des  formalités.  —  Force  probante 
du  testament  mystique  (n.  628). 
Sect.  IV.  —  Ouverture,  constat  et  dépôt  du  testament  mystique 
(n.  629). 

Chap.      IV.  —  Du  testament  olographe  (n.  630). 
Sect.    I.  —  Historique  et  avantages  du  testament  olographe 

Sect.   II.  —  Formes  du  testament  olographe  (n.  633). 
1 1er.  —  Actes  qui  ont  ce  caractère  (n.  633). 
|    2.  —  Écriture  du  testament  olographe  (n.  651). 
Art.  1er.  —  Corps  du  testament  (n.  651). 
Art.    2.  — ■  Valeur  des  renvois  et  interlignes  (n.  672). 
|    3.  —  Date  du  testament  olographe  (n.  697). 
Art.  1er.  —  Manière  de  dater  (n.  697). 
Art.    2.  —  Des  vices  de  la  date  et  de  sa  rectification 
(n.  732). 
§    4.  —  Signature  du  testament  olographe  (n.  754). 
Sect.  III.  —  Force  probante  du  testament  olographe  (n.  767). 
1 1er.  —  Force  probante  du  testament  lui-même  (n.  768). 
|    2.  —  Foi  due  à  sa  date  (n.  785). 
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Sect.  IV.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  légataires  et  des  hé- 
ritiers après  le  décès  du  testateur.  —  Obligations 
du  dépositaire.  —  Ouverture,  constat  et  dépôt 
du  testament  olographe  (n.  797). 
Chap.       V.  —  Des  testaments  privilégiés  (n.  826). 
Sect.     I.  —  Du  testament  militaire  (n.  829). 
Sect.  II.  —  Du  testament  fait  en  temps  de  peste  (n.  851). 
Sect.  III.  —  Du  testament  maritime  (n.  864). 
Chap.     VI.  —  Des  testaments  faits  par  les  Français  à  l'étranger 
et  des   testaments  faits  par  les  étrangers   en 
France  (n.  878). 
Sect.     I.  —  Des  testaments  faits  par  les  Français  à  l'étranger 
(n.  878). 
§ler.  —  Généralités  (n.  878). 
|    2.  —  Testaments  olographes  (n.  881). 
§    3.   —  Testaments  reçus  dans  les  formes  usitées  dans  les 

pays  où  ils  sont  passés  (n.  883). 
|    4.  —  Testaments  reçus  par   les  chanceliers   de  consulat 

(n.  898). 
|    5.  —  Testaments  des  agents  diplomatiques  (n.  906). 
§    6.  —  Mesures  d'exécution  (n.  907). 
Sect.  II.  —  Des  testaments  faits  par  les  étrangers  en  France  et 
à  l'étranger  (n.  910). 
Chap.    VII.  —  Sanction  par  laquelle  la  loi  garantit  l' observation 
des  formalités  testamentaires.  —  Nullités  pour 
vice  de  forme  (n.  923). 
Sect.     I. —  Principes  généraux  (n.  923). 
Sect.  II.  —  De  l'action  en  nullité  (n.  933). 
Sect.  III.  —  Confirmation  du  testament  nul,  par  le  testateur 

(n.  943). 
Sect.  IV.  —  Confirmation  du  testament  nul,  par  les  héritiers 
du  testateur  (n.  947). 
|  1er.  —  Confirmation  expresse  (n.  951). 
|      2.  —  Confirmation  tacite  (n.  956). 
VIe  PARTIE.  —  Effet  et  exécution  des  testaments  (n.  980). 
Chap.     Ier.  —  Formalités    à    remplir    aussitôt  après    le    décès 

(n.  980). 
Chap        II.  —  Envoi  en  possession  du  légataire  universel  (ren- 
voi) (n.  988). 
Chap.     III.  —  Délivrance  du  legs  (n.  989). 
VIIe  PARTIE.  —  Révocation  et  caducité  des  testaments  (n.  989). 
Chap.      Ier.  —  Révocation  des  testaments  (n.  989). 
Sect.     I.  —  Révocation  du  testament  par  le  testateur  (n.  990)» 
1 1",  —  £)u  droit  de  révocation  en  général  (n.  990). 
8    2.  —  Révocation  expresse  (n.  1004). 
s    3,  —  Révocation  tacite  (n.  1036). 


TESTAMENT.  245 

Art.  1er.  —  Des  différents  modes  de  révocation  tacite,  en 

général  (n.  1036). 
Art.     2.  —  Révocation    tacite    par    testament    postérieur 

(n.  1044). 

I.  —  Dispositions  successives  au  profit  de   légataires 
différents  (n.  1054). 

II.  —  Dispositions  successives  au  profit  du  même  léga- 
taire (n.  1079). 
III.  —  Du  cas  prévu  par  l'art.  1037  (n.  1098). 
Art.    3.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  l'aliénation  de 

la  chose  léguée  (n.  1107). 
Art.    4.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  la  cassation  de 
l'unique  motif  qui  avait  déterminé  le  testa- 
teur à  faire  le  legs  (n.  1138). 
Art.    5.  —  Révocation   tacite  par  destruction,  lacération 
cancellation  du  testament  (n.  1142). 
Sect.   II.  —  Révocation  judiciaire  (n.  1156). 

|  1er.  —  Révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 

(n.  1159). 
§    2.  —  Révocation  pour  cavse  d' ingratitude  (n.  4166). 
Art.  1er.  —  Des  faits  qui  constituent  l'ingratitude  (n.  1166). 
Art.    2.  —  Commenta  lieu  la  révocation  par  cause  d'in- 
gratitude (n.  1176). 
Art.     3.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  révocation  du 
testament,   pour  cause    d'ingratitude,  peut 
être  intentée  (n.  1188). 
Art.    4.  —  Effets   de   la  révocation  du   testament  pour 
cause  d'ingratitude  (n.  1191). 
Chap.       II.  —  Caducité  des  testaments  (n.  1193). 
Sect.     I.  —  Causes  de  caducité  tenant  à  la  personne  du  léga 
taire  (n.  1197). 
§  1er.  —  Prédécès  du  légataire  (n.  1197). 
|    2.  —  Incapacité  du  légataire,  ou  refus  par  lui  de  recueillir 
(renvois)  (n.  1226). 
Sect.    II.  —  Causes   de  caducité   relatives   à  la  chose  léguée 
(n.  1229). 
1 1er.  —  Perte  de   la   chose   léguée  du   vivant  du   testateur 

(n.  1231). 
§    2.  —  Perte  de  la  chose  léguée  après  la  mort  du  testateur 
(n.  1245). 
Chap.     III.  —  Effets  de  la  révocation  et  de  la  caducité  des  testa- 
ments (n.  1248). 

VIIIe  PARTIE.  —  Honoraires  des  testaments  (n.  1258). 
IXe  PARTIE.  —  Enreqistrement  et  timbre  (n.  "1271). 
Xe  PARTIE.  —  Formules. 
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PREMIÈRE   PARTIE 
HISTORIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

APERÇU   HISTORIQUE   SUR  LE    DROIT  DE    TESTER. 

2.  La  volonté  de  se  survivre  à  soi-même  dans  la  mesure  du 
possible  et  d'exercer  une  influence  après  sa  mort,  existe  chez  tous 
les  hommes  à  un  degré  plus  ou  moins  grand.  Or  une  des  ma- 
nières les  plus  naturelles  qui  s'offrent  à  l'esprit  pour  atteindre  ce 
résultat  est  d'affirmer,  d'une  manière  solennelle,  ses  dernières 
volontés,  en  prenant  des  mesures  pour  qu'elles  soient  respectées. 
Cette  affirmation  solennelle  d'une  volonté  dernière,  c'est  le  tes- 
tament dans  son  germe.  Tantôt,  le  testateur  ne  pourra  faire 
qu'une  simple  prière  ;  tantôt  il  usera  de  son  autorité  et  de  son 
ascendant  naturels  pour  commander  impérativement,  mais  sans 
être  sûr  que  son  commandement  sera  respecté;  tantôt  enfin, 
lorsque  la  loi  lui  donne  son  appui,  il  dispose  en  souverain  maître, 
pour  le  temps  qui  suivra  son  décès,  des  personnes  et  des  biens 
qui  de  son  vivant  se  trouvent  en  sa  puissance.  Parfois,  son 
pouvoir  va  plus  loin  encore  j  il  s'exerce  sur  un  avenir  lointain, 
par  le  règlement  anticipé  des  successions  futures  de  ses  descen- 
dants. 

3.  Il  apparaît  clairement  par  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l'étendue  du  droit  de  tester  variera  nécessairement  aux  diffé- 
rentes époques  et  chez  les  différents  peuples  suivant  la  notion 
qu'ils  se  font  du  patrimoine  et  de  la  propriété. 

4.  Dans  les  législations  préoccupées  avant  tout  des  droits  de 
l'Etat,  alors  que  le  droit  privé  ne  s'est  pas  dégagé  du  droit  pu- 
blic, le  droit  de  tester  sera  forcément  restreint;  le  testateur  ne 
pourra  qu'exprimer  un  désir;  au  souverain  seul  appartiendra  de 
valider  ou  d'annuler  ses  volontés.  Chez  les  peuples  préoccupés 
avant  tout  du  droit  de  la  famille,  comme  chez  les  anciens  Ger- 
mains, le  testament  aura  encore  peu  d'importance  ;  lui  en  donner 
aurait  été  permettre  à  la  volonté  individuelle  d'un  seul  d'aller  à 
l'encontre  des  droits  d'une  communauté.  Au  contraire,  le  droit 
de  tester  prend  de  l'importance  lorsque  le  droit  individuel  se  dé- 
veloppe aux  dépens  de  l'idée  familiale  ;  l'homme  maître  des  biens 
qu'il  peut  dissiper  de  son  vivant  doit,  à  plus  forte  raison  pouvoir 
les  accumuler  avec  la  pensée  d'en  disposer  à  sa  mort  comme  il 
lui  conviendra.  Pourtant  ce  droit  de  disposition  après  la  mort 
est  rarement  absolu  ;  presque  toujours  il  est  tempéré  par  une 
idée  de  justice.  N:est-il  pas  juste  que  le  défunt  laisse  des  aliments 
à  ses  enfants  et  à  ses  proches?  N"est-il  pas  juste  qu'il  laisse  à  ses 
enfants  des  biens  suffisants  pour  continuer  le  genre  de  vie  auquel 
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il  les  a  lui-même  habitués,  s'ils  n'ont  pas  démérité  d'une  manière 
grave  ? 

5.  Telles  sont  les  idées  qui  se  font  successivement  jour  dans 
l'histoire  du  droit  de  tester  et  qui  la  résument.  Nous  n'avons  pas 
l'intention  de  suivre  cette  histoire  en  détail,  donnons  seulement 
quelques  exemples. 

Nous  voyons  apparaître  l'affirmation  solennelle  de  la  volonté 
de  disposer  pour  le  temps  qui  suit  la  mort  à  l'origine  de  l'époque 
historique  et  bien  antérieurement  à  toute  loi  écrite.  Noé,  après 
le  déluge,  fit  le  partage  de  la  terre  entre  ses  trois  enfants,  Sem, 
Cham  et  Japhet.  Lorsque  Abraham,  affligé  de  la  stérilité  de 
Sarah,  ne  compte  plus  avoir  d'elle  une  postérité,  il  nomme  pour 
son  héritier  le  fils  de  son  fidèle  serviteur  Eliézer  (Genèse,  ch.  15, 
versets  2  et  3).  Plus  tard  le  même  patriarche  revient  sur  sa  déci- 
sion première  ;  il  institue  son  fils  Isaac  son  héritier  et  fait  divers 
legs  au  profit  de  ses  autres  enfants  (Genèse,  ch.  25). 

6.  Homère  nous  donne  un  exemple  de  testament;  c'est  celui 
de  Télémaque  qui  lègue  à  Pirée  tous  les  présents  qu'il  a  reçus  du 
roi  Ménélas,  pour  le  cas  où  il  succomberait  dans  sa  lutte  contre 
les  prétendants  à  la  main  de  Pénélope  (Homère,  Odyssée, 
chant.  VII). 

H .  A  Athènes,  Solon,  pour  la  première  fois  donne  une  valeur 
légale  au  testament  lorsqu'il  est  fait  par  un  citoyen  qui  n'a  pas 
d'enfant  légitime  (Plutarque,  Vie  de  Solon  ;  Montesquieu,  Esprit 
des  lois,  liv.  V,  ch.  5;  Pothier,  IV,  ch.  15). 

8.  A  Sparte,  où  la  famille  ne  compte  pas,  la  liberté  de  disposer 
de  son  bien  par  testament  parait  entière  (Plutarque,  Agésiîas, 
%  7;  Pastoret,  Histoire  de  la  législation,  V,  p.  497). 

9.  Diogène  Laerce  nous  a  fait  connaître  les  testaments  d'Aris- 
tote,  de  Platon  et  d'Epicure. 

10.  A  Rome  l'histoire  du  droit  de  tester  est  très  intéressante 
parce  qu'elle  est  très  mouvementée,  et  que  ce  droit,  sujet  à  une 
longue  évolution,  subit  la  constante  influence  des  modifications 
survenues  dans  les  mœurs,  dans  l'état  politique  et  dans  les 
idées. 

1 1 .  A  l'origine  de  Rome,  on  peut,  croyons-nous,  affirmer  que 
le  droit  privé  n'existait  pas.  La  familia  était  l'unité  religieuse, 
morale,  politique  et  juridique  par  excellence;  son  existence  inté- 
ressait l'Etat,  qui  se  croyait  affaibli  lorsque  les  sacra  privata  d'une 
familia  venaient  à  disparaître.  La  familia  n'avait  qu'un  patri- 
moine. Dans  l'intérieur  de  la  famille,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
rapports  de  droits  autres  que  ceux  découlant  de  la  puissance  du 
chef  en  qui  se  résumaient  tous  les  droits  de  la  famille.  Mais 
si  le  pater-familias  était  omnipotent  de  son  vivant,  son  pouvoir 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses  composant  la  familia  ne  pou- 
vait lui  survivre;  autrement  le  principe  de  la  copropriété  des 
agnats  sur  le  patrimoine  familial  aurait  été  mis  en  échec,  et 
l'Etat  lui-même  aurait  été  lésé  puisque  les  rapports  des  familias 
entre  elles  relevait  du  droit  public  et,  de  la  loi.  Avec  une  pareille 
organisation  religieuse  et  politique  le  testament  semblait  ne  pas 
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devoir  trouver  sa  place;  on  sait  qu'il  en  fut  tout  autrement;  le 
pater-familias  n'avait  qu'à  profiter  de  la  réunion  périodique  des 
comices  pour  faire  voter  une  loi  approuvant  ses  dernières  vo- 
lontés. Chaque  testament  fut  alors  une  loi  véritable,  et  la  néces- 
sité de  l'approbation  des  comices  empêchait  les  abus  de  se  pro- 
duire. 

12.  Avec  le  temps,  les  testateurs  arrivèrent  à  se  débarrasser 
de  ce  contrôle  et  à  faire  eux-mêmes  leur  testament  en  pré- 
sence de  témoins.  La  liberté  testamentaire  serait  donc  devenue 
absolue  si  la  coutume  et  la  jurisprudence,  inspirées  par  l'an- 
cienne idée  de  copropriété  des  agnats,  n'y  avaient  apporté  un 
frein  en  établissant  la  nécessité  d'exhéréder  nominativement 
ou  inter  cœteros  les  enfants  non  institués.  —  Ce  frein  purement 
moral  fut  bientôt  jugé  insuffisant,  et  les  préteurs  admirent  comme 
un  tempérament  d'équité  la  possibilité,  pour  les  enfants  injuste- 
ment exhérédés,  de  faire  tomber  le  testament  qui  blessait  l'équité 
naturelle  au  moyen  de  la  querela  inofficiosi  testamenti.  Cette  action 
fut  peu  à  peu  réglementée,  organisée  et  aboutit  plus  tard  à  l'éta- 
blissement d'une  véritable  réserve  ou  quarte  au  profit  des  enfants. 
Sous  Justinien,  on  ne  distingue  plus,  à  ce  point  de  vue,  entre  les 
agnats  et  les  cognats. 

13.  Ces  limitations  apportées,  à  Rome,  à  la  liberté  de  tester 
sont  d'autant  plus  remarquables  que  le  testament  y  était  très  en 
honneur.  Il  fallait  qu'il  le  fût,  pour  que,  à  l'origine,  on  n'ait  pas 
hésité  à  faire  participer  à  sa  confection  le  peuple  tout  entier. 
Il  l'était,  parce  que  tout  Romain  avait  à  cœur  de  ne  pas  laisser 
s'éteindre  le  culte  de  ses  ancêtres,  et  qu'il  voulait  se  désigner  un 
successeur,  un  héritier  qui  continuât  les  sacrifices  et  perpétuât  sa 
propre  personnalité.  L'opinion  publique  flétrissait  la  mémoire  de 
l'homme  décédé  intestat. 

14.  Le  droit  de  tester  fut  maintenu  tel  qu'il  était  à  Rome 
dans  nos  pays  de  Droit  écrit,  c'est-à-dire  dans  les  provinces  situées 
au  sud  du  bassin  de  la  Loire.  Toutefois,  sur  plusieurs  points 
(Montpellier,  Toulouse,  Limoges),  un  usage  plus  favorable  au 
droit  de  tester  que  le  Droit  romain  impérial  a  prévalu.  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  admirent,  en  effet,  qu'un  père  peut  pré- 
venir toute  réclamation  de  tel  de  ses  enfants  en  lui  laissant  une 
somme  insignifiante,  cinq  sous,  suivant  la  coutume  de  Toulouse 
(art.  123,  édit.  Tardif,  p.  58).  L'ordonnance  de  1735  rétablit,  en 
cette  matière,  les  principes  du  droit  romain:  le  parlement  de 
Toulouse  luttait,  d'ailleurs,  depuis  un  siècle  ou  deux  contre  cette 
disposition  de  la  coutume.  (Viollet,  Précis  de  l'histoire  du  droit 
français,  p.  748.) 

1  5.  Dans  les  pa}'s  de  Droit  écrit,  le  testament  fut  plutôt  l'auxi- 
liaire que  l'adversaire  des  liens  de  la  famille,  dont  il  servit  sou- 
vent à  assurer  la  stabilité  et  la  durée  en  lui  permettant  de  se 
perpétuer  sur  un  même  domaine,  qui  se  transmettait  de  père  en 
fils,  ordinairement  d'aîné  en  aîné. 

16.  En  résumé,  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  le  droit  de  tester 
n'a  presque  pas  d'histoire,  la  tradition  romaine  y  ayant  été  con- 
servée et  suivie. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  de  coutumes. 

17.  Les  Germains,  s'il  faut  en  croire  Tacite  (Germ.,  20),  ne 
connaissaient  pas  le  testament,  et  nous  le  croyons  d'autant  plus 
volontiers  que  nous  savons  combien,  chez  eux,  la  famille  tenait 
plus  de  place  au  point  de  vue  du  droit  que  l'individu.  La  propriété 
territoriale  était  familiale  chez  les  Germains,  nullement  indivi- 
duelle ;  donc,  le  droit  de  tester  devait  être  nul  ou  très  restreint. 

C'est  principalement  sous  l'influence  de  l'Eglise  que  le  droit  de 
tester  fit  ses  premières  conquêtes  au  nord  de  la  Gaule.  L'usage 
s'introduisit  de  faire  un  legs  aux  pauvres  ou  aux  églises  en 
expiation  des  fautes  commises  pendant  la  vie.  Aussi,  dès  le 
ix" siècle,  l'Eglise  revendique  un  droit  de  juridiction  sur  les  testa- 
ments (Viollet,  ouvrage  précité,  p.  742).  Au  xme  siècle,  les  exé- 
cuteurs testamentaires  pouvaient,  dans  le  comté  de  Clermont, 
s'adresser  soit  à  la  justice  laïque,  soit  à  la  justice  ecclésiastique. 

18.  Les  usages  romains  eurent  aussi  une  influence  considé- 
rable, mais  la  forte  constitution  de  la  famille  opposa  au  droit  de 
tester  une  digue  puissante,  qui  ne  fut  qu'entamée.  Les  biens 
propres  de  famille  étaient  réservés  en  totalité  ou  en  partie  à  la 
famille.  La  liberté  de  tester,  même  sur  les  conquêts,  fut  limitée 
à  une  quotité  disponible,  et  encore  certaines  coutumes  se  mon- 
traient plus  sévères;  telles  étaient  les  coutumes  dites  d'égalité 
parfaite,  où  un  père  ne  pouvait  se  servir  de  la  quotité  disponible 
pour  avantager  un  de  ses  enfants. 

La  légitime  romaine  vint  se  juxtaposer  aux  légitimes  coutu- 
mières;  elle  s'introduisit,  en  1580,  dans  la  coutume  de  Paris. 

19.  La  législation  révolutionnaire  supprima  complètement  le 
droit  de  tester  en  ligne  directe  (décret  de  la  Convention,  des 
7-11  mars  1793),  et  réduisit  la  quotité  disponible  au  dixième  en 
présence  d'héritiers  en  ligne  directe,  au  sixième  en  présence 
d'héritiers  collatéraux  (décrets  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse 
an  n).  Cette  réaction  était  loin  d'être  inspirée  par  la  préoccupa- 
tion de  l'idée  de  famille,  mais  par  l'opinion  d'alors,  qui  unissait 
l'idée  d'égalité  absolue  entre  les  enfants  avec  l'idée  de  justice; 
elle  appelait  une  réaction  en  sens  contraire.  Restauré  par  la  loi 
du  4  germinal  an  vin  (25  mars  1800),  le  droit  de  tester  fut  encore 
étendu  par  le  Code  civil,  nous  avons  vu  dans  quelle  mesure 
(v°  Portion  disponible).  Le  Code  a  cherché  une  conciliation  entre 
les  intérêts  d'affection  du  testateur,  l'intérêt  de  la  famille  et  l'in- 
térêt individuel  de  l'enfant. 


CHAPITRE  II. 

APERÇU    HISTORIQUE   SUR   LES    FORMES   DU   TESTAMENT. 

Section  i.  —  Formes  des  testaments  à  Rome. 

SÎO.  A  Rome,  le  testament  primitif  emprunta  ses  formes  comme 
son  autorité  à  la  loi  elle-même.  —  Les  premiers  testaments  se 
firent  «  calatis  comiliis  » ,  en  présence  et  avec  l'approbation  du 


250  TESTAMENT,  1™  partie,  Chap.  2. 

peuple  assemblé.  En  temps  de  guerre,  l'armée  représentait  le 
peuple,  et  le  testament,  fait  in  procinctu,  devant  les  rangs,  rece- 
vait son  effet. 

21.  Plus  tard  apparut  le  testament  «  per  ses  et  libram  ».  Le  tes- 
tateur rassemblait  des  témoins  qui  représentaient  le  peuple,  et, 
empruntant  aux  formes  de  l'antique  et  solennelle  mancipation 
l'airain  et  la  balance,  il  était  censé  vendre  son  hérédité.  —  Cette 
forme,  qui  permettait  au  testateur  de  tester  à  toute  époque  sans 
l'obliger  à  attendre  la  réunion  des  comices,  avait  l'inconvénient 
de  rendre  le  testament  public  et  irrévocable  :  public  à  cause  de 
la  déclaration  solennelle  faite  devant  témoins  pour  confirmer  les 
dispositions  écrites  ;  irrévocable  comme  la  mancipation  elle- 
même. 

22.  Le  testament  nuncupatif ,  simple  modification  du  précédent 
et  qui  consistait  dans  une  déclaration  solennelle  devant  témoins, 
présentait  presque  les  mêmes  inconvénients  sans  avoir  les  mêmes 
avantages,  car  son  efficacité  était  subordonnée  à  la  mémoire  et 
à  la  vie  des  témoins.  Toutefois,  il  permettait  de  tester  aux  per- 
sonnes ne  sachant  pas  écrire. 

23.  Le  préteur  introduisit  ou  valida  le  testament  remis  cacheté 
sous  enveloppe  à  sept  témoins,  qui  y  apposaient  leur  cachet. 

24.  Avec  le  droit  impérial  apparut  le  testament  tripartite,  ainsi 
nommé  parce  qu'il  empruntait  au  droit  civil  la  présence  des 
témoins,  au  droit  prétorien  l'apposition  des  cachets,  aux  consti- 
tutions impériales  la  signature  du  testateur  et  des  témoins  au  bas 
du  testament.  —  Justinien  ajoute  une  nouvelle  formalité  (L.  29, 
De  testam.),  en  exigeant  que  le  nom  de  l'héritier  soit  écrit  de  la 
main  même  du  testateur. 

25.  Enfin,  les  Romains  ont  connu  sous  les  empereurs  un  tes- 
tament écrit  beaucoup  plus  simple.  Il  est  écrit  en  entier  de  la 
main  du  testateur  (Novelles  de  Valentinien  111,  titre  XX,  §1,  édi- 
tion Hœnel,  col.  194);  il  est  signé  par  le  testateur,  et  la  présence 
des  témoins  n'y  est  pas  nécessaire  (Forum  judicum,  II,  v,  15,  16). 

26.  Une  remarque  importante  à  faire  est  que,  toujours  chez 
les  Romains,  le  véritable  héritier,  c'est  l'héritier  testamentaire. 
Rien  plus,  le  testament  doit  contenir  une  institution  d'héritier 
qui  est  le  «  caput  et  fundamentum  totius  testamenti  » ,  à  peine  de 
nullité  du  testament  tout  entier. 

2*7.  Cependant,  sous  Auguste,  on  admit  officiellement  certains 
testaments  d'ordre  secondaire,  appelés  «  codicilles  »,  qui  rece- 
vaient leur  effet,  bien  qu'il  ne  fût  pas  permis  d'y  faire  une 
institution  d'héritier.  Les  codicilles  n'étaient  primitivement  sou- 
mis à  aucune  forme,  et  si,  plus  tard,  les  empereurs  Constantin  et 
Constant  exigèrent  l'intervention  de  sept  ou  de  cinq  témoins 
pour  les  codicilles  non  précédés  d'un  testament,  ce  fut  plutôt 
dans  l'intérêt  de  la  preuve  que  dans  une  idée  de  formalisme, 
puisque,  à  défaut  des  témoins,  la  preuve  par  serment  fut  admise. 
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Section  IL  —  De  la  forme  des  testaments  dans  l'ancienne  France. 

28.  L'ancien  Droit  français  reconnut  trois  sortes  de  testa- 
ments :  le  testament  par  acte  public,  le  testament  mystique,  et 
aussi,  bien  que  cela  soit  encore  nié  par  certains  auteurs,  le  tes- 
tament olographe. 

§  i.  —  Testament  par  acte  public. 

29.  Dès  l'époque  impériale,  le  testament  nuncupatif  ou  oral 
tend  à  se  transformer  en  testament  écrit  (De  testam.,  C.VI,  xxm, 
31).  Les  empereurs,  tout  en  admettant  qu'il  puisse  être  verbal, 
nous  laissent  entendre  qu'il  vaut  mieux  qu'il  soit  écrit. 

30.  Cet  état  de  choses  ne  se  modifiera,  dans  les  pays  de  Droit 
écrit,  que  sous  Louis  XV,  en  1735.  A  cette  date,  l'écriture  cesse 
d'être  un  moyen  de  preuve  pour  devenir  une  solennité  essen- 
tielle. 

Le  Droit  romain  exigeait  soit  cinq,  soit  sept  témoins;  mais  un 
courant  d'opinion  poussait  à  une  simplification  importante.  Au 
xne  siècle,  le  pape  Alexandre  III  proclama  la  validité  des  testa- 
ments reçus  par  le  curé  du  testateur,  en  présence  de  deux  ou 
trois  témoins  ;  cette  innovation  fut  admise  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers. 

Les  testaments  purent  être  reçus  par  le  curé  ou  par  le  notaire. 
A  Paris,  il  fallait,  suivant  la  coutume  (art.  289),  ou  bien  deux 
notaires,  ou  bien  le  curé  et  un  notaire,  ou  bien  le  curé  et  trois 
témoins,  ou  bien  enfin  un  notaire  et  deux  témoins. 

31.  Le  notaire  n'a  pris  position  que  lentement  et  insensible- 
ment. Au  VIe  siècle,  sous  l'empereur  Justin,  nous  voyons  le  tabu- 
larius  souscrire  le  testament  des  aveugles.  Longtemps  il  ne  fut 
qu'un  auxiliaire  utile;  plus  tard,  sa  présence  fut  nécessaire  à 
défaut  de  celle  du  curé  ;  elle  devint  essentielle  dans  les  «  testa- 
ments nuncvpaiifs  écrits  »  des  pays  méridionaux,  à  partir  de  l'or- 
donnance de  1735.  —  V.  infrà,  n.  167  et  s. 

§  2.  —  Testament  mystique. 

32.  Le  testament  mystique  du  Code  civil,  tel  que  les  art.  976 
à  979  nous  le  décrivent,  rappelle  beaucoup  le  testament  prétorien 
des  Romains.  Il  en  vient,  en  effet,  directement,  après  quelques 
transformations. 

33.  Nous  possédons  des  testaments  du  xme  siècle,  qui  sont 
clos  et  scellés  par  sept  témoins  et  quelques-uns  par  cinq.  Sous 
Louis  XV,  les  scels  des  témoins  étaient  tombés  en  désuétude. 
L'ordonnance  de  1735  consacra,  pour  les  pays  de  droit  écrit,  le 
testament  mystique  tel  qu'il  existait  alors.  D'Aguesseau  dit  qu'il 
n'est  plus  nécessaire  d'apposer  les  sceaux;  notre  Code  n'en  parle 
plus. 

34.  Le  tabellion  s'est  fait  sa  place  dans  le  testament  mys- 
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tique  comme  dans  le  testament  par  acte  public;  c'est  lui  qui 
dresse  l'acte  de  suscription  écrit  au  dos  du  testament.  On  avait 
agi  de  la  sorte  pendant  des  siècles  sans  qu'il  y  eût  rien  d'essentiel 
dans  cette  formalité;  l'ordonnance  de  1735  la  rendit  essentielle 
sans  rien  changer  aux  usages.  —  V.  infrà,  n.  588  et  s. 

|  3.  —  Testament  olographe. 

35.  Nous  avons  déjà  indiqué  son  origine  dans  le  Droit  impé- 
rial (suprà,  n,  25).  Les  empereurs  Théodose  et  Valentinien,  ap- 
préciant les  avantages  de  cette  forme  détester,  l'avaient  autorisé 
pour  ce  motif;  mais  ces  mérites  ne  furent  pas  appréciés  par  Jus- 
tinien  qui  exigea  la  présence  de  témoins,  même  pour  les  testa- 
ments écrits  de  la  main  du  testateur,  et  n'admit  la  forme  olo- 
graphe que  par  exception,  en  faveur  des  partages  d'ascendants 
(L.  21,  Cod.  detestam.,  nov.  107). 

Les  Visigoths  connurent  le  testament  olographe,  mais  il  perdit 
du  terrain  dans  les  pays  de  Droit  écrit  où  il  n'était  reçu  au 
XVIIIe  siècle  qu'  «  en  faveur  de  la  cause  pie  et  dans  les  testa- 
«  ments  des  pères  en  faveur  de  leurs  enfants.  »  (Salle,  L'Esprit 
des  ordonnances,  1771,  p.  146.) 

Il  fut,  dit  M.  Viollet  (p.  768)  usité  de  bonne  heure  en  pays 
coutumier;  mais  ceux-là  seuls  pouvaient  faire  un  testament  de 
ce  genre  qui  avaient  scel  authentique.  Cette  limitation  s'effaça 
peu  à  peu,  et,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  testament  olographe 
était  de  droit  commun  dans  presque  toutes  les  provinces  coutu- 
mières;  toutefois  il  n'était  pas  reçu  en  Flandre. 

Quant  à  nos  anciennes  provinces  de  Droit  écrit,  elles  suivaient 
les  traditions  romaines.  Le  garde  des  sceaux  Marillac  avait,  il  est 
vrai,  entrepris  de  généraliser  pour  toute  la  France  l'usage  du 
testament  olographe,  en  insérant  à  cet  effet  une  disposition  ex- 
presse dans  l'article  126  de  l'ordonnance  de  janvier  1629,  connue 
sous  le  nom  de  Code  Michaud;  mais  il  avait  échoué  devant  la 
résistance  des  Parlements  des  pays  de  Droit  écrit,  qui  avaient 
refusé  d'enregistrer  cette  ordonnance,  ou  ne  l'avaient  enregistrée, 
en  ce  qui  concernait  la  disposition  de  l'article  126,  qu'en  la  res- 
treignant au  cas  prévu  par  la  Novelle  107  de  Justinien. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1735  laissa  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient,  et  ce  n'est  que  par  le  Code  civil  que  la  forme 
olographe  a  été  autorisée  pour  tout  le  territoire  français.  —  V. 
infrà,  n.  631  et  s. 

§  4.  —  De  l'institution  d'héritier. 

36.  L'institution  d'héritier  reste  indispensable  en  pays  de 
Droit  écrit  où  l'on  suit  la  tradition  romaine.  Sans  elle  le  testament 
est  nul.  Celte  règle  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution. 

37.  En  pays  coutumiers  la  règle  contraire  était  admise  : 
«  Institution  d'héritier  n'a  lieu.  »  On  disait  encore  :  «  Deus  solus 
heredem  facere  potest  »,  pour  bien  marquer  que  les  héritiers  du 
sang  étaient  les  seuls  véritables.  En  quelques  lieux  mêmes  l'insti- 
tution d'héritier  était  nulle  (Nivernois,  Yitry-le-François). 
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38.  Sans  suivre  l'opinion  radicale  adoptée  par  la  coutume  du 
Nivernais,  le  Gode  civil  s'est  rapproché  du  Droit  coutumier  plus 
que  du  Droit  romain.  L'institution  d'héritier  n'est  plus  nécessaire 
dans  le  testament.  II  y  a  plus  :  lorsque  le  défunt  laisse  plusieurs 
héritiers  réservataires,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'instituer  un  hé- 
ritier; s'il  le  fait,  cet  héritier  n'en  sera  pas  un  véritable;  c'est 
l'héritier  du  sang  qui  sera  saisi  de  préférence  à  lui. 

§5.  —  Des  codicilles. 

39.  Nous  avons  vu  que  cette  institution,  sanctionnée  officiel- 
lement sous  Auguste,  mais  usitée  bien  auparavant,  vint  à  Rome 
même,  atténuer  le  formalisme  des  testaments. 

40.  Le  codicille  et  le  testament  sont  venus  se  fondre  dans  les 
pays  de  coutumes  en  un  seul  et  même  acte,  appelé  communé- 
ment testament,  mais  qui  n'est  au  fond  qu'un  codicille.  On  en 
peut  dire  autant  de  quelques  régions  du  Midi;  toutefois,  en 
thèse  générale,  les  pays  de  Droit  écrit  conservèrent  au  moins 
théoriquement,  la  distinction  des  codicilles  et  des  testaments  : 
d'Aguesseau  la  laissa  subsister  dans  la  grande  ordonnance  de 
1735,  tout  en  inclinant  vers  la  fusion,  car  l'article  1er  de  l'ordon- 
nance rejette  toute  disposition  testamentaire  ou  codicillaire  non 
écrite. 

41 .  Il  n'y  a  plus  de  codicille  dans  le  sens  que  le  Droit  romain 
attachait  à  ce  mot.  Cependant  on  appelle  communément  testa- 
ment, l'acte  qui  contient  les  dispositions  principales  du  défunt;  et 
codicilles,  les  actes  par  lesquels  il  y  a  ajouté  quelques  autres  dis- 
positions; mais  cette  différence  n'est  que  dans  les  mots  :  et  il 
n'y  a  aucune  différence,  dans  notre  Droit  actuel,  entre  testament 
et  codicille.  —  V.  infrà,  n.  137. 


DEUXIEME  PARTIE. 

CAPACITÉ  DE  DISPOSER  ET  DE  RECEVOIR  PAR  TESTAMENT. 

(Renvois.) 

43.  La  loi  ne  reconnaît  que  deux  modes  de  dispositions  à  titre 
gratuit  :  la  donation  entre  vifs,  et  le  testament.  Ces  modes  sont 
soumis  à  plusieurs  règles  communes,  qui  se  trouvent  exposées 
et  développées  ailleurs.  Ainsi  : 

A.  Sur  le  fondement  du  droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  soit 
par  donation,  soit  par  testament,  —  V.  v°  Donation,  n.  2  et 
suiv. 

B.  Sur  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament,  —  V.  v°  Donation,  n.  34  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  169  et  suiv. 

G.  Sur  la  portion  disponible  et  la  réduction,  —  V.  le  mot  Por- 
tion disponible;  V.  aussi  v°  Rapport  à  succession,  n.  20  et  s.,  et  le 
mot  Succession, 
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D.  Sur  les  modalités,  clauses,  charges  et  conditions,  permises 
ou  prohibées  en  matière  de  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires. —  V.  v°  Donation,  n.  371  et  suiv.,  et  le  mot  Substitution. — 
V.  aussi  infrà,  n.  1159  et  suiv. 


TROISIÈME  PARTIE. 
DISPOSITIONS  QUE  PEUT  CONTENIR  UN  TESTAMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 
legs  (Renvoi). 

43.  La  matière  est  traitée,  v°  Legs. 

CHAPITRE  II. 

NOMINATION  D'UN    EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE  (Renvoi). 

44.  Sur  cette  question,  V.  le  mot  Exécuteur  testamentaire.  — 
Y.  aussi  infrà,  n.  211,  212. 

CHAPITRE  III. 

partage  d'ascendant  (Renvoi). 

45.  La  matière  est  traitée  au  mot  Partage  d'ascendant. 

CHAPITRE  IV. 

NOMINATION  DE  TUTEUR  ET  DE  CONSEIL  DE  TDTELLE  (Renvoi). 

46.  V.  sur  cette  question,  les  mots  Conseilde  tutelle  et  Tutelle. 

CHAPITRE  V. 

ADOPTION   TESTAMENTAIRE    (Renvoi). 

47.  La  matière  est  traitée  aux  mots  Adoption  et  Tutelle  offi- 
cieuse. 

CHAPITRE  VI. 

RECONNAISSANCE   d'eNFANT   NATUREL. 

48.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être  faite 
dans  un  testament  par  acte  public,  qui  est  un  acte  notarié  (C. 
civ.,  art.  334)  (Doctrine  et  jurisprudence  constantes). 


TESTAMENT,  3«  Partie,  Chap.  6.  255 

49.  Mais  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  par  un 
testament  olographe  n'est  pas  valable,  un  tel  testament  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  un  acte  authentique.  —  Chabot,  Des 
successions,  sur  l'art.  756;  Loiseau,  p.  465;  Delvincourt,  t.  J, 
p.  447;  Malpel,  Des  successions,  n.  155;  Duranton,  t.  3,  n.  215; 
Duvergier,sur  Toullier,  t.  2,  n.  953,  note  a;  Demol.,  t.  5,  n.  404; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  bis,  p.  16;  Laurent,  t.  4,  n.  52.  — 
Cass.,7mai  1833  (S.  33.1.355);  18  mars  1862  (Rev.  Not.,  n.358); 
Paris,  11  août  1866  {Rev.  Not.,  n.  1792);  Agen,  27  nov.  1860 
(Rev.  Not.,  n.  1808).  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Toullier, 
t.  2,  n.  953;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1498. 

49  bis.  Toutefois  la  reconnaissance  consignée  dans  un  testa- 
ment olographe  devient  suffisamment  authentique  par  le  dépôt 
que  le  testateur  fait  de  cet  acte  en  l'étude  d'un  notaire,  avec  ré- 
quisition de  le  mettre  au  nombre  de  ses  minutes,  pourvu,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  p.  170),  et  Demolombe  (t.  5,  n.  406), 
que  l'acte  de  dépôt  dressé  à  cette  occasion  contienne  copie  litté- 
rale ou  du  moins  relation  de  la  teneur  de  l'acte  déposé  en  ce  qui 
concerne  la  reconnaissance.  Et  même,  d'après  une  opinion  assez 
accréditée,  un  simple  acte  de  dépôt  qui  ne  remplirait  pas  cette 
condition,  suffirait  pour  rendre  authentique  la  reconnaissance 
consignée  dans  le  testament  olographe  déposé.  —  Chabot,  loco 
cit.;  Proudhon,  t.  2,  p.  172;  Merlin,  Rép.,  v°  Filiation,  n.  12; 
Duranton,  t.  3,  n.  218;  Richefort,  t.  2,  n.  252. 

50.  La  reconnaissance  par  testament  mystique  n'est  pas  au- 
thentique, et,  par  conséquent,  ne  répond  pas  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 334,  C.  civ.  (En  ce  sens  :  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  149; 
Demol.,  t.  5,  n.  405;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  169  ;  Laurent,  t.  4, 
n.  52;  Massé  et  Vergé,  t.  1.  p.  322.  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Duranton,  t,  3,  n.  217  ;  Loiseau,  p.  467;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  236  ;  Richefort,  t.  2,  n.  255).  Mais  il  en  serait  autrement,  bien 
entendu,  si  l'acte  de  suscription  renfermait  une  réitération  de  la 
reconnaissance  ou  du  moins  une  relation  de  la  teneur  du  testa- 
ment en  ce  qui  concerne  cette  dernière. 

51.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  clause  d'où  l'on  prétend  faire 
résulter  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  soit  conçue  en  termes 
dispositifs  :  des  termes  énonciatifs  suffisent.  Ainsi,  la  clause  d'un 
testament  authentique  contenant  un  legs  au  profit  d'un  individu 
que  le  testateur  qualifie  son  enfant  naturel  constitue  une  recon- 
naissance suffisante.  — Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  171. 

53.  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  pouvant  être  ré- 
tractée, la  révocation  ne  peut  avoir  lieu,  quand  même  la  recon- 
naissance serait  renfermée  dans  un  testament  par  acte  public. 
Ainsi  la  reconnaissance  survit  à  la  révocation  que  le  testateur  fait 
de  son  testament.  —  Sic,  Chabot,  Quest.  trans.,  v°  Enfants  natu- 
rels, §  10,  t.  1,  p.  475;  Duranton,  t.  3,  n.  219  ;  Roll.  de  Vill.,  v° 
Reconn.  oVenf.  nat.,  n.  55  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  quater, 
p.  182;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  181  bis,  III;  Rastia,  5  juill. 
1 826,  et  17  août  1829,  S.  chr.  —  Nous  devons  reconnaître  d'ailleurs 
que  la  question  est  très  délicate  et  très  controversée,  et  que  l'opi- 
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nion  contraire  est  soutenue  avec  beaucoup  de  force  par  Demo- 
lombe,  t.  5,  n.  455,  et  par  Laurent,  t.  4,  n.  85. 

52  bis.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  peut,  avant  le 
décès  du  testateur,  exciper  contre  lui  d'une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  consignée  dans  un  testament  authentique  par  lui  fait, 
surtout  si  ce  testament  a  été  révoqué  par  le  testateur.  —  Amiens, 
9  fév.  1826  (S.  chron.). 

CHAPITRE  VII. 

RECONNAISSANCE   DE   DETTE. 

53.  Un  testament  peut  contenir  une  reconnaissance  de  dette 
de  la  part  du  testateur  vis-à-vis  d'une  tierce  personne,  ou  une 
reconnaissance  de  dépôt  ou  autres  de  cette  espèce.  Ces  recon- 
naissances doivent-elles  produire-leur  effet? —  Il  faut  distinguer: 

Le  testament  n'étant  pas  par  sa  nature  destiné  à  faire  titre 
contre  le  testateur,  on  doit,  dans  le  doute,  présumer  que  le  testa- 
teur n'a  voulu  que  déguiser  un  legs  sous  l'apparence  d'une  recon- 
naissance (Ricard,  part.  3,  n.  110;  Merlin,  Rép.  v°  Testant., 
sect.  2,  |  6),  et  en  ce  cas,  cette  reconnaissance  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  faite  au  profit  d'une  personne  capable  de 
recevoir  et  qu'elle  n'excède  pas  la  portion  disponible. 

Cependant  les  présomptions  de  fraude  doivent  céder  à  la  preuve 
contraire  et  le  testament  formera  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  autorisera  l'admission  de  tous  moyens  de 
preuve  pour  établir  la  réalité  de  la  créance  (Merlin,  ibid.  ;  Toul- 
lier,  t.  VI,  n.  636;  Pau,  14  juill.  1822). 

54.  Il  en  sera  de  même  si  le  testament  a  été  révoqué  (Toullier, 
n.  637;  Turin,  14  mars  1807). 

55.  Mais  la  reconnaissance  de  dette  deviendrait  un  véritable 
titre  de  créance  si  le  testament  ne  laissait  aucun  doute  à  ce  sujet 
(Nîmes,  9  déc.  1822;  Rolland  de  Villargues,  v°  Testament, 
n.  429). 

56.  C'est  ce  qui  arrivera  notamment  lorsque  le  testateur  aura 
fait  intervenir  son  débiteur  au  testament  pour  qu'il  eût  connais- 
sance de  la  déclaration,  ou  lorsque  le  testateur  aura  fait  déli- 
vrer, soit  un  double  du  testament,  soit  une  expédition  de  la 
reconnaissance  au  créancier  absent  (Pothier,  ch.  6,  sect.  2). 

5*7.  Hors  ce  cas,  le  créancier  ne  serait  pas  en  droit  de  se  faire 
délivrer  une  expédition  du  testament,  mais  il  pourrait  faire  inter- 
roger le  testateur  sur  faits  et  articles  pour  prouver  qu'il  a  reconnu 
la  dette  (Toullier,  n.  637  ;  Danty,  ch.  16,  n.  16  ;  Rolland  de  Vill., 
loc.  cit.,  n.  431).  —  V.  au  surplus  sur  toutes  ces  questions,  infrà, 
n.  995  et  suiv. 

57  bis.  Quant  aux  reconnaissances  de  dettes,  soit  au  profit  du 
notaire  rédacteur  d'un  testament  par  acte  public,  soit  au  profit 
des  témoins.  —  V.  infrà,  n.  202  et  suiv.;  267. 
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CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   AUX   FUNÉRAILLES  (Renvoi). 

58.  Cette  matière  est  traitée  au  mot  Sépulture,  où  l'on  trou- 
vera, en  même  temps,  le  commentaire  de  la  loi  du  11  novembre 
1887,  dite  «  sur  la  liberté  des  funérailles  ». 

CHAPITRE  IX. 

CONVENTIONS. 

59.  On  verra  plus  loin  (inf/à,  n.  82  et  s.)  qu'un  testament  ne 
peut  contenir  les  dernières  volontés  que  d'un  seul  individu. 

60.  Nous  examinons  également  pins  loin  la  question  desavoir 
si  le  légataire  ou  l'un  des  légataires  peut  intervenir  au  testament 
pour  déclarer  qu'il  accepte  la  disposition  faite  à  son  profit 
(infrà,  n.  314  et  suiv.).  Bornons-nous  à  dire,  quant  à  présent,  que 
cette  intervention  et  cette  acceptation  nous  paraîtraient  compro- 
mettre gravement  le  sort  du  testament. 

61 .  Nous  en  dirons  autant  des  conventions  ou  stipulations 
entre  le  testateur  et  le  légataire  ou  un  tiers  intervenant  au  testa- 
ment. A  supposer  que  l'intervention  du  légataire  ou  d'un  tiers 
ne  doive  pas  toujours  et  nécessairement  entraîner  la  nullité  du 
testament,  la  stipulation  ne  serait-elle  pas  nulle  comme  consti- 
tuant un  pacte  sur  succession  future?  Ne  serait-elle  pas  révocable 
par  le  testateur  comme  l'est  le  testament  lui-même?  L'acte  lui- 
même  ne  courrait-il  pas  grand  risque  d'être  critiqué  comme 
étant  tout  autre  chose  qu'un  acte  de  dernière  volonté?  N'insis- 
tons pas  davantage  :  une  telle  pratique  offrirait  trop  de  dangers 
pour  que  l'on  puisse  jamais  songer  à  l'introduire. 

CHAPITREgX. 

[mandat. 

63.  Un  mandat  peut  être  conféré  par  le  testateur,  bien  qu'if 
ne  doive  avoir  exécution  qu'après  sa  mort  (Merlin,  Rép. ,  v°  Héri- 
tier, n.  2  bis,  et  v°  Mandat,  n.  207  et  suiv.).  Tel  est  le  mandat  de 
Yexécuteur  testamentaire  (Voir  ce  mot). 

63.  Un  tel  mandat  ne  peut  être  donné  que  dans  l'intérêt  du 
mandant  ou  dans  l'intérêt  d'un  tiers  (Merlin,  ibid.). 

64.  L'héritier  institué  ou  légitime  n'est  pas  tenu  de  souffrir 
l'exécution  du  mandat  qui  ne  concernerait  que  ses  propres  inté- 
rêts ;  il  aurait  le  droit  de  révoquer  ce  mandat  si  un  tiers  n'y 
avait  pas  un  intérêt  direct  et  autre  que  celui  de  percevoir  des 
émoluments  pour  un  travail  à  faire  (Merlin,  ibid.). 

XX.  17 
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CHAPITRE  XI. 

PEINES   TESTAMENTAIRES. 

65.  Il  arrive  assez  souvent  que  le  testateur,  en  faisant  un  legs 
à  son  héritier  ou  à  un  tiers,  lui  impose  la  condition  de  ne  pas 
attaquer  son  testament,  soit  tout  autre  acte  antérieur  qu'il  aurait 
fait,  et  qu'il  ajoute  que  son  légataire  sera  privé  du  bénéfice  du 
legs  s'il  manque  à  cette  condition.  Cette  clause  est-elle  valable? 
On  a  essayé  de  répondre,  sans  distinction,  qu'une  .pareille  condi- 
tion devait  être  réputée  non  écrite  :  «  Attendu  que  tout  citoyen 
a  le  droit  de  recourir  à  la  justice  pour  obtenir  la  rét'ormation 
d'un  acte  qui  peut  lui  porter  préjudice  ;  que  ce  droit  est  d'ordre 
public  et  ne  peut  lui  être  ravi  sans  son  consentement...  »  (Paris, 
25  janvier  1841 ,  S.  46.1.5;  Adde,  Poitiers,  2  juin  1824,  S.  25.2.59  ; 
Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  181).  Mais  cette  doctrine 
est  excessive.  Si  l'on  ne  peut  pas  déroger  aux  lois  qui  concernent 
l'intérêt  public  (0.  civ.,  art.  6),  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
déroge  aux  lois  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  privé,  et  l'on 
n'aperçoit  pas  quelle  lésion  peut  résulter,  pour  l'intérêt  public, 
de  ce  que  le  légataire  sera  soumis  à  abandonner  un  droit  pure- 
ment privé,  qui  ne  concerne  que  son  intérêt  à  lui.  —  Demol., 
t.  18.  n,  278. 

65  bis.  Aussi,  dit  M.  Demolombe  (loco  cil.),  la  vraie  solution 
est-elle  dans  la  distinction  qu'il  faut  faire  en  ces  termes  :  ou  il 
s'agit  d'une  action  en  nullité  fondée  sur  un  motif  d'intérêt  privé, 
et,  dans  ce  cas,  la  condition  de  ne  pas  l'exercer  doit  être  consi- 
dérée comme  licite,  et  la  peine  testamentaire,  sous  laquelle  cette 
condition  a  été  imposée,  doit  être  appliquée  en  cas  de  contraven- 
tion; —  ou  bien,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  nullité  fondée  sur 
un  motif  d'intérêt  public,  et,  dans  ce  cas,  la  condition  de  ne  pas 
l'exercer  doit  être  considérée  comme  illicite,  et  la  peine  testa- 
mentaire doit  être  même  considérée  comme  non  avenue.  — 
Comp.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Malleville  à  la  Cour  de  cas- 
sation, lors  de  l'arrêt  du  iermars  1330  (D.P.  30.1.142);  Cass., 
1er  mars  i831  (S.  31.1.100);  Cass.,  24  déc.  1834  (S.  35.1.128)  ; 
Cass.,  20  janv.  1836  (S.  36.1.83);  Cass.,  16  août  1843  (S.  43.1. 
874);  Limoges,  13  août  1856  (S.  56.2.545);  Cass.,  9  déc.  1862 
(Rev.  Not.,  n.  478);  Cass.,  6  mai  1878  (Rev.  Not.,  n.  5689).  — 
V.,  au  surplus,  sur  cette  question,  Vis  Donation,  n.  438  et  suiv.  ; 
Partage  d'ascendant,  n.  125  bis,  213  et  suiv.,  258  et  suiv.;  Substi- 
tution, n.  283  et  suiv. 

66.  Faisons  seulement  remarquer  que  si  la  clause  pénale 
s'applique,  comme  il  arrive  souvent,  à  plusieurs  dispositions 
testamentaires,  les  unes  licites,  les  autres  contraires  à  la  loi, 
sans  que  ces  diverses  dispositions  dépendent  les  unes  des  autres, 
et  sans  qu'il  y  ait  indivisibilité  entre  elles,  la  clause  pénale, 
illicite  seulement  en  tant  qu'elle  tendrait  à  assurer  l'exécution 
des  dispositions  contraires  à  la  loi,  restera,  au  contraire,  valable 
quant  au  surplus,  et  devra  produire  effet.  Or  cet  effet  est  le  plus 
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souvent,  dans  la  pensée  du  testateur,  et  d'après  les  termes  dont 
il  s'est  servi,  indivisible,  c'est-à-dire  que  toute  contestation,  si 
minime  qu'elle  soit,  soulevée  par  l'un  de  ses  héritiers,  entraînera 
la  privation,  pour  cet  héritier,  de  la  quotité  disponible.  Les  héri- 
tiers devront  donc  n'engager  aucun  procès  qu'avec  la  certitude 
qu'ils  ne  critiquent  que  des  dispositions  illicites;  car  s'il  leur 
arrivait  de  réclamer  en  même  temps  contre  une  seule  disposition 
licite,  la  clause  pénale  les  frapperait  avec  la  même  étendue  que 
si  toutes  leurs  réclamations  portaient  sur  de  semblables  disposi- 
tions. —  Comp.  Cass.,  2  août  1869  (Rev.  Not.,  n.  2538);  Gass., 
30  avril  1890  {Rev.  Not.,  n.  8462). 

66  bis.  D'autre  part,  il  convient  de  remarquer  que  les  peines 
testamentaires  sont  de  stricte  interprétation  comme  toutes  les 
pénalités,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  à  un  cas  qui  n'a 
pas  été  expressément  prévu.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  avantagé  l'un  de  ses  enfants  et  donné  à  sa 
femme  le  droit  de  vendre  et  aliéner  les  biens  qu'il  laissera, 
réduit  à  la  légitime  celui  des  enfants  qui  s'opposera  aux  disposi- 
tions de  ce  testament  n'est  point  applicable  aux  enfants  qui 
demandent  le  rapport  d'un  legs  fait  par  la  mère  à  l'un  de  leurs 
frères.  —  Liège,  11  déc.  1812  (rapporté  par  Rolland  de  Villargues, 
Répert..  v°  Testoment,  n.  444).  —  Comp.  Cass.,  25  avril  1860 
(D.P.  60.1.230);  Gaen,  12  mars  1866  (Rev.  Not.,  n.  1717). 


QUATRIÈME  PARTIE 

INTERPRÉTATION  DES  TESTAMENTS  (Renvoi). 

67.  Des  règles  pour  l'interprétation  et  l'explication  des  dispo- 
sitions testamentaires  qui  présentent  quelque  ambiguïté  ou  obscu- 
rité, ou  qui  paraissent  contraires  aux  intentions  du  testateur,  ont 
été  tracées  par  la  jurisprudence.  Cette  matière  ayant  été  déjà 
traitée,  nous  renvoyons  simplement  aux  mots  Interprétation  des 
testaments  et  Legs,  n .  367  et  suiv.  —  V.  aussi  Substitution,  n.  264  et  s. 


CINQUIEME  PARTIE. 
FORMES    DES    TESTAMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÈGLES  COMMUNES  A  TOUTES  LES  FORMES  DE  TESTAMENT  ADMISES 
PAR  LE  CODE  CIVIL. 

68.  Trois  règles  sont  communes  aux  formes  de  testaments 
admises  par  la  loi.  Ces  règles  sont  écrites  dans  les  articles  967, 
968  et  969,  qui  ouvrent,  dans  le  Code  civil,  la  section  intitulée  : 
«  Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments.  » 
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69.  Ces  règles  communes  aux  divers  modes  de  tester,  sont  les 
suivantes  : 

1°  Le  testateur  est  libre  d'employer  telles  expressions  qu'il 
juge  convenable  :  institution  d'héritier,  legs  ou  toute  autre;  la 
loi  n'exige,  quant  à  la  forme,  aucuns  termes  sacramentels  (G.  civ., 
967;  infrà,  n.71  et  s.)  ; 

2°  Un  testament  ne  peut  être  fait,  dans  le  même  acte,  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soil  à  titre  de 
disposition  réciproque  et  mutuelle  (C.  civ.,  968;  infrà,  n.  82  et  s.); 

3°  La  volonté  testamentaire  peut  se  produire  sous  l'une  ou 
l'autre  des  trois  formes  que  le  Code  civil  a  organisées,  mais  elle 
ne  peut  se  produire  que  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  formes, 
et  là  où  elles  n'ont  pas  été  observées,  il  ne  saurait  exister,  aux 
yeux  de  la  loi.  aucune  espèce  de  testament  (C.  civ.,  969;  infrà, 
n.92et  s.). 

70.  Le  développement  de  ces  trois  règles  va  faire  l'objet  des 
trois  sections  suivantes  : 

Section  première.  —  De  la  manière  dont  les  volontés  du  testateur 
doivent  être  exprimées. 

71.  L'article  967  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  per- 
sonne pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre  d'institu- 
tion d'héritier,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  -à  ma- 
nifester sa  volonté  ».  Le  Code  n'exige  donc  aucune  dénomination 
spéciale,  aucuns  termes  sacramentels,  et  le  testateur  est  libre  du 
choix  de  ses  expressions  (Comp.  art.  1002). 

72.  Ainsi  le  Code  s'écarte  du  Droit  romain,  en  ce  qu'il  n'exige 
pas  d'institution  d'héritier:  il  se  sépare  du  Droit  coutumicr  en  ce 
qu'il  ne  la  défend  pas  non  plus,  de  telle  sorte  que  le  mot  héritier 
institué  devient  synonyme  du  mot  légataire. 

73.  La  suppression  des  termes  sacramentels  entraîne  la  sup- 
pression de  la  distinction  qui  existait  jadis  entre  les  testaments  et 
les  codicilles.  Toutefois  dans  le  langage  ordinaire  on  emploie 
souvent  le  mot  testament  pour  désigner  l'acte  qui  contient  les 
principales  dispositions  du  défunt,  et  le  mot  codicille  pour  dési- 
gner, par  opposition  au  mot  testament,  l'acte  par  lequel  le  testa- 
teur a  ajouté  quelques  dispositions.  —  V.  suprà,  n.  39  et  suiv. 

74.  Nos  testaments  n'étant  autre  chose  que  les  anciens  codi- 
cilles du  droit  écrit,  il  en  résulte  :  1°  qu'on  peut  laisser  plusieurs 
testaments,  2°  que  l'on  peut  ne  disposer  par  testament  que  d'une 
portion  de  son  patrimoine,  contrairement  à  l'ancienne  et  forma- 
liste règle  du  droit  romain  :  «  Nemo  partim  lestatus  partim  inles- 
tatus  decedere  potest  .>.  (Dcmolombe,  t.  2L,  n.  8  à  11). 

75.  La  loi  n'exige  pas,  comme  condition  de  forme,  que  le 
testateur  déclare  que  l'acte  par  lequel  il  exprime  ses  dernières 
volontés,  est  son  testament.  L'usage  est  que  la  plupart  des  testa- 
ments s'ouvrent  par  cette  formule  :  «  Ceci  est  mon  testament  »  et 
c'est  un  usage  très  recommandable,  car  cette  formule  est  de 
nature  à  éviter  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  sur  la  question 
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de  savoir  si  le  testateur  a  entendu  disposer  pour  le  temps  où  il 
ne  serait  plus;  mais  enfin  rien  n'oblige  à  suivre  cet  usage. 

76.  Peu  importe  que  le  testateur  se  soit  servi  de  l'une  quel- 
conque des  expressions  suivantes:  «  Je  lègue,  je  donne  et  lègue, 
ou  :  je  donne  à  cause  de  mort...,  ou  même  simplement  :  je  donne, 
si  d'ailleurs  il  est  reconnu  que  ce  n'est  pas  une  donation  entre 
vifs  ni  une  donation  à  cause  de  mort  qu'il  a  voulu  faire,  mais  un 
testament. 

17.  La  question  qui  pourrait  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si 
le  disposant  a  entendu  faire  une  donation  entre  vifs  plutôt  qu'un 
testament,  ne  serait  plus  une  question  de  forme,  mais  une  ques- 
tion d'interprétation  de  volonté,  c'est-à-dire  de  fond  (Grenier, 
t.  2,  n.  222-224;  Toullier,  t.  3,  n.  345  et  356;  Vazeille,  art.  967, 
n.  2;  Duranton,  t.  9,  n.  6;  Demolombe,  t.  21,   n.  50). 

18.  C'est  encore  une  question  de  fond,  et  non  pas  une  ques- 
tion de  forme  que  de  savoir  si  le  testateur  qui  s'est  servi  de  termes 
précatifs  a  entendu  disposer.  Souvent  les  termes  de  prière  ou  de 
recommandation,  tels  que  :  je  prie,  je  recommande,  seront  inter- 
prétés comme  l'équivalent  de  ceux-ci  :  je  veux,  j'ordonne,  je 
lègue.  Généralement  nous  croyons  que  cette  question  doit  être 
résolue  en  ce  dernier  sens.  —  Sic,  Merlin,  Ré  p.,  v°  Legs,  sect.  II, 
|  2;  Demol.,  t.  21,  n.  51  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  665,  p.  97  ;  An- 
gers, 7  mai  1822  (S.  22.2.181).  —  Comp.  Paris,  12  avril  1833  (S. 
33.2.306). 

19.  Cependant,  si  le  testateur  est  libre  de  disposer  sous  toute 
dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté,  au  moins  faut-il 
qu'il  dispose.  Il  s'ensuit  que  l'on  ne  devrait  reconnaître  aucun 
effet  à  l'exhérédation  pure  et  simple  qu'il  aurait  prononcée  contre 
ses  héritiers,  s'il  n'en  résultait,  au  moins  implicitement,  une  dis- 
position au  profit  d'autres  personnes.  —  Demol.,  t.  21,  n.  11  bis. 
—  Comp.  Cass.,  17  nov.  1863  (Rev.  Not.,  n.  804);  Lyon,  31  juill. 
1885  (Rev.  Not.,  n.  7515);  Trib.  Seine,  5  mars  1887  [Rev,  J\ot., 
n.  7649;. 

80.  Toutefois,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes du  15  avril  1885  (Rev.  Not.,  n.  7514),  portant  rejet  du 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  17  mai 
précédent,  en  exhérédant  purement  et  simplement  l'héritier  ap- 
pelé en  première  ligne  un  testateur  manifeste,  par  cela  même, 
clairement  sa  volonté  d'attribuer  les  droits  de  l'héritier  exhérédé 
à  ses  autres  héritiers  appelés  par  la  loi,  encore  bien  que  le  testa- 
ment ne  contienne  pas  d'institution  expresse  au  profit  des  héri- 
tiers du  degré  subséquent  ou  d'autres  personnes  désignées.  — 
V.  aussi  un  jugement  du  Trib.  de  la  Seine  du  22  juillet  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6577). 

80  bis.  Au  point  de  vue  pratique,  nous  pensons  qu'il  est  tou- 
jours sage  de  s'abstenir  de  pareilles  clauses;  et,  tout  au  moins, 
si  Texherédation  est  prononcée,  est-il  prudent  qu'elle  soit  précé- 
dée ou  suivie  d'une  institution,  d'une  disposition  qui  attribue 
formellement  à  d'autres  les  biens  dont  les  exclus  sont  privés. 

81.  Les  testaments  olographes  et  les  testaments  destinés  à 


262  TESTAMENT,  5«  Partib,  Ghap.   1. 

être  convertis  en  testaments  mystiques  peuvent  être  écrits,  soit 
en  français,  soit  dans  la  langue  maternelle  du  testateur  ou  dans 
tout  autre  idiome  étranger.  Au  contraire,  les  testaments  publics 
et  les  actes  de  suscription  des  testaments  mystiques  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  rédigés  en  français  (Ordonn  d'août  1339, 
art.  111;  décrets  du  2  thermidor  et  du  16  fructidor  an  n;  arrêté 
du  gouvernement  du  24  prairial  an  xi;  Merlin,  Hép.,  v°  Longue 
française,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  459;  Troplong,  lion,  et  testam., 
t.  3,  n.  1529;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  665,  p.  98;  Cass.,4  mai  1807, 
S.  7.1.224).  Cependant,  on  verra  plus  loin  que  cette.règle  ne  s'ap- 
plique, dans  toute  sa  rigueur,  aux  testaments  par  acte  public,  que 
pour  la  partie  de  ces  actes  qui  est  l'œuvre  personnelle  du  notaire 
rédacteur.  —  V.  infrà,  n.  384  et  suiv. 

Section  ii.  —  De  la  prohibition  des  testaments  conjonctifs. 

82.  Dans  notre  ancien  Droit,  la  jurisprudence  de  presque  tous 
nos  parlements  avait  admis  les  testaments  conjonctifs.  L'article 
77  de  l'ordonnance  de  1735  en  proscrivit  l'usage  à  raison  des 
nombreuses  difficultés  auxquelles  l^ur  exécution  donnait  lieu, 
en  exceptant  néanmoins  de  cette  prohibition  les  partages  entre 
enfants  et  descendants,  ainsi  que  les  dispositions  entre  conjoints 
dans  les  pays  où  les  époux  pouvaient  se  faire  des  donations 
mutuelles  à  cause  de  mort.  Le  Gode  civil  a  édicté  une  prohibition 
générale,  à  laquelle  il  n'admet  plus  aucune  exception.  L'art. 
968  dispose  : 

«  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de 
disposition  réciproque  et  mutuelle.  » 

83.  Bigot  de  Préameneu  nous  donne  les  motifs  de  cette  pro- 
hibition :  «  Permettre  de  révoquer  le  testament  conjonctif,  c'est, 
dit-il,  violer  la  foi  de  la  réciprocité;  le  déclarer  irrévocable, 
c'est  changer  la  nature  du  testament,  qui,  dans  ce  cas,  n'est 
plus  réellement  un  acte  de  dernière  volonté.  11  fallait  interdire 
une  forme  incompatible,  soit  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  la 
nature  des  testaments  ». 

84.  Un  testament  ne  peut  donc  renfermer  les  dernières  volon- 
tés que  d'un  seul  individu  Tout  testament  par  lequel  plusieurs 
personnes  auraient  simultanément  fait  des  dispositions  de  der- 
nière volonté  serait  nul,  soit  qu'elles  aient  réciproquement  dis- 
posé l'une  au  profit  de  l'autre,  soit  qu'elles  eussent  disposé  au 
profit  d'un  tiers  (G.  civ.,  art.  968  et  1001).  Cette  prohibition  s'ap- 
plique aux  testaments  olographes  comme  à  tous  autres,  en  ce 
sens  qu'un  testament  olographe  écrit,  daté  el  signé  par  l'un  des 
testateurs,  et  simplement  signé  par  l'autre,  est  nul,  même  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  du  premier.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Tes- 
tament conjonctif,  n.  1;  Demol.,  t.  21,  n.  17;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  667,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  13,  n.  114. 

85.  Aussi,  la  Cour  de  Bruxelles  a-t-elle  justement  prononcé  la 
nullité  d'un  testament  olographe  fait  conjointement  par  le  mari 
et  la  femme,  encore  bien  qu'il  eût  été  écrit  en  entier,  daté  et 
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signé  par  le  mari,  tandis  qu'il  avait  été  seulement  signé  par  la 
femme.  Nul  à  l'égard  de  la  femme  comme  n'ayant  pas  été  écrit 
entièrement  de  sa  main,  ce  testament  était  également  nul  à 
l'égard  du  mari,  parce  qu'il  offrait  dans  le  même  contexte  le 
concours  de  deux  volontés,  concours  qui  avait  été  la  raison  effi- 
ciente de  sa  formation.  —  Bruxelles,  18  juillet  1822  (Dali.,  J.  G., 
v°  Dispositions,  n.  2585)  ;  Merlin  et  les  autres  auteurs  cités  au 
précédent  numéro. 

86.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'entendent  pour  faire  chacune  de  son  côté,  dans  des 
actes  séparés,  quoique  rédigés  au  même  moment  et  datés  du 
même  jour,  des  dispositions  testamentaires,  soit  au  profit  d'un 
tiers,  soit  au  profit  l'une  de  l'autre.  Ce  que  l'art.  968  exige  seule- 
ment, c'est  que  le  même  testament  ne  renferme  que  les  disposi- 
tions d'une  même  personne.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  deux 
testaments  faits  en  contemplation  l'un  de  l'autre,  par  deux  époux 
réciproquement  testateurs  et  légataires,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  établissant  une  convention  ou  des  engagements  obli- 
gatoires; ces  testaments,  même  lorsqu'ils  ont  été  faits  le  même 
jour  et  qu'ils  contiennent  des  dispositions  analogues,  forment 
deux  actes  distincts,  et  doivent  être  examinés  séparément  et  in- 
dépendamment l'un  de  l'autre  quant  à  leur  validité  et  à  leurs 
effets.  Par  suite,  le  testament  de  l'époux  prédécédé  doit  produire 
tous  ses  effets  légaux,  bien  que  celui  de  l'époux  survivant  soit 
frappé  de  caducité.  —  Gass.,  11  déc.  1867  (D.P.  67.1.472). 

87.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'aucune  disposition 
légale  ne  s'oppose  à  ce  que  plusieurs  personnes  concertent  en- 
semble les  avantages  et  libéralités  qu'elles  veulent  faire  en 
faveur  de  tiers,  alors  surtout  que  chacune  d'elles  a  eu  la  pleine 
et  entière  indépendance  de  ses  dispositions.  —  Trib.  Seine,  8  mars 
1880,  joint  à  Paris,  11  mai  1882  {Rev.  Not.,  n.  6506). 

88.  Quand  les  dispositions  testamentaires  de  deux  ou  p'usieurs 
personnes  se  trouveront-elles  dans  le  même  acte,  de  telle  sorte  que 
l'article  968  reçoive  son  application?  Il  en  sera  ainsi  toutes  les 
fois  qu'elles  seront  réunies  dans  un  même  et  unique  contexte. 
Ainsi,  cet  article  est  inapplicable  lorsque  deux  testaments  ren- 
fermant des  dispositions  réciproques  et  conçus  dans  les  mêmes 
termes  ont  été  écrits  en  face  l'un  de  l'autre  sur  une  feuille  de 
papier  double,  l'un  sur  le  verso  du  premier  feuillet,  l'autre  sur  le 
recto  du  second  feuillet.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  unité  de  con- 
texte. —  Cass.,  3  fév.  1873  {Rev.  Not.,  n.  4z90);  Paris,  11  mai 
1882  (#ev.  Not.,  n.  6306). 

89.  La  circonstance  même  que  les  testaments  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  se  trouveraient  écrits  sur  la  même  feuille  de 
papier,  l'un  sur  le  recto,  l'autre  sur  le  verso,  ne  porterait  aucune 
atteinte  à  leur  validité  si  d'ailleurs,  quoique  matériellement  in- 
séparables, ils  étaient  indépendants  l'un  de  l'autre,  complets  et 
valables  chacun  en  soi,  et  formaient  ainsi  deux  actes  juridiques 
distincts.  —  Gass.,  21  juillet  1851  (D.P.  51.1.267).  —  V.,  dans  le 
même  sens,  les  auteurs  cités  svprà,  n.  84. 
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90.  Chacun  de  ces  actes  étant,  en  pareil  cas,  distinct  et  indé- 
pendant de  l'autre,  encore  bien  qu'ils  aient  été  concertés  dans  le 
but  d'établir  entre  eux  un  lien  de  dépendance  réciproque,  chacun 
des  testateurs  conserve  sa  pleine  liberté  de  révocation,  sans  être 
entravé  par  une  corrélation  juridique  et  obligatoire  entre  les 
deux  actes.  Dira-t-on  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  lien  juridique 
entre  les  deux  dispositions,  il  y  avait  un  lien  moral?  Gela  n'est 
pas  douteux;  mais  ce  lien  moral  ne  produit  aucun  effet  en  droit; 
il  en  résulte  un  devoir  de  délicatesse,  pour  celui  des  deux  testa- 
teurs qui  veut  révoquer  son  testament,  d'en  avertir  l'autre;  mais 
ce  devoir  n'a  aucune  sanction  juridique.  On  voit  que  les  consé- 
quences légales  sont  parfois  en  opposition  avec  la  volonté  des 
testateurs.  —  Comp.  Déniante,  t.  4,  n.  113  bis  ;  Demol.,  t.  21,  n. 
14  et  15;  Laurent,  t.  13,  n.  146  et  147. 

91.  L'art.  968  ne  renferme  qu'une  condition  de  forme.  Il  en 
résulte  : 

1°  Que  les  testaments  conjonctifs  faits  avant  la  promulgation 
du  Code  dans  les  pays  où  cette  forme  était  admise  ont  continué 
d'être  valables  depuis  sa  promulgation,  et  cela  lors  même  que 
les  testaleurs  ne  seraient  décédés  que  postérieurement  (Demol., 
t.  21,  n.  20); 

2°  Qu'il  en  est  de  même  des  testaments  conjonctifs  faits  dans 
un  pays  où  ils  étaient  admis,  et  qui  continuent  d'être  valables 
même  après  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France  ; 

3°  Enfin,  les  testaments  conjonctifs  faits  par  des  Français  dans 
un  pays  où  cette  forme  est  reconnue  doivent  être  considérés 
comme  valables  même  en  France  (Cass.,  23  juin  1813,  S.  13.1. 
378;  Pau,  13  déc.  1836,  Dali  ,  J.  G.,  v<>  Dispositions,  n.  2578;  Tou- 
louse, Il  mai  1850,  S.  50.2.529;  Caen,  22  mai  1850,  S.  52.2.566; 
Demol.,  t.  21,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  667,  p.  101).  —  V.  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  Marcadé,  sur  l'art.  999,  n.  3. 

Section  III.  —  Des  diverses  formes  de  tester  admises  par 
la  loi  française. 

fi.  —  Du  choix  laissé  au  testateur  dans  l'emploi  de  ces 
formes,  et  de  la  nullité  du  testament  qui  serait  fait  sous 
une  autre  forme. 

92.  Le  Code  civil  admet  trois  formes  ordinaires  de  tester  : 
l'article  969  les  énumère  en  ces  termes  :  «  Un  testament  pourra 
être  olographe,  ou  fait  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  authen- 
tique ». 

93.  De  l'article  969  qui  vient  d'être  transcrit  il  résulte,  d'une 
part,  que  toute  personne,  capable  de  disposer  par  acte  de  der- 
nière volonté,  peut  tester  à  son  choix,  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  formes,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'elle  possède,  ainsi 
que  nous  le  dirons  en  examinant  successivement  les  divers  modes 
de  tester,  les  qualités  physiques  et  intellectuelles  requises  pour 
celle  des  formes  dans  laquelle  elle  entend  disposer.  Il  en  résulte, 
d'autre  part,  que  la  volonté  testamentaire  ne  peut  se  produire 
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que  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes,  et  que  là  où  elles  n'ont 
point  été  observées,  il  ne  saurait  exister,  aux  yeux  de  la  loi,  au- 
cune espèce  de  testament.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  quelques 
testaments  privilégiés,  à  raison  des  circonstances  exceptionnelles 
concomitantes  à  leur  confection,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la 
suite. 

94.  Avant  d'examiner,  sous  les  paragraphes  suivants,  les 
conséquences  qui  dérivent  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  fai- 
sons observer  qu'un  testament  revêtu  des  formalités  requises  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  sa  confection,  resterait  valable 
lors  même  qu'une  loi  nouvelle  viendrait,  du  vivant  du  testateur, 
prescrire  d'autres  formalités  (Aubry  etRau,t.  7,  p.  94,  et  t.  l,p.  59, 
note  7).  On  doit  dire  à  cet  égard  :  «  Tempus  régit  aclum  ».  Ainsi, 
un  testament  fait  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  sa  confection,  ne  recevrait  aucune  atteinte  de  la  sur- 
vemmee  d'une  loi  nouvelle  qui  soumettrait  à  des  formes  plus 
rigoureuses  les  actes  de  dernière  volonté,  encore  bien  que  le  tes- 
tateur ne  fût  décédé  qu'après  sa  promulgation. 

|  2.  —  De  la  nullité  des  testaments  verbaux. 

95.  On  vient  de  voir  qu'il  n'y  a  point  de  testament  là  où  il 
n'existe  point  un  acte  revêtu  des  formes  exigées  par  la  loi.  Or, 
comme  chacune  des  trois  formes  de  testaments  qui  sont  organi- 
sées par  le  Code  civil  requiert  la  solennité  de  l'écriture,  il  en 
résulte  qu'il  n'y  a  plus,  dans  notre  Droit,  de  testaments  ver- 
baux. 

96.  Il  en  était  autrement  sous  l'ancien  Droit,  où  l'on  connais- 
sait sous  le  nom  de  testament  nuncupatif,  un  testament  admis 
par  le  Droit  romain,  et  qui  se  faisait  de  vive  voix,  en  présence  de 
sept  témoins,  quoique  d'ailleurs  on  pût  y  employer  aussi  l'écri- 
ture probationis  causa,  bien  qu'elle  n'y  fût  pas  exigée  solennitatis 
causa.  —  L.  4,  D.  de  fide  instrum.;  Doneau,  VI,  10  et  suiv.  ;  Cor- 
vinus,  au  Code  de  testam.  ordin.  ;  Furgole,  chap.  II,  sect.  I,  n.  15 
et  suiv. 

97.  Mais  dès  avant  le  Code  civil,  l'ordonnance  de  1735,  par 
son  article  1,  avait  déclaré  nulles  toutes  les  dispositions  qui  ne 
seraient  faites  que  verbalement,  en  défendant  d'en  admettre  la  preuve 
par  témoins,  même  sous  prétexte  de  la  modicité  de  la  somme  dont  il 
aurait  été  disposé. 

98.  L'écrit  n'est  pas  seulement  exigé  pour  la  preuve  des  dis- 
positions ;  il  est  de  l'essence  même  de  ces  dispositions.  C'est  pour- 
quoi l'on  ne  peut  prouver  une  disposition  de  dernière  volonté  par 
témoins,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  condition  requise  pour  l'exis- 
tence du  testament.  Pas  d'écrit,  pas  de  testament. 

99.  La  Cour  de  cassation  en  tire  cette  conséquence  que  c'est 
dans  l'écrit  même  que  le  juge  doit  chercher  la  volonté  du  testa- 
teur. Par  suite,  lorsque  les  dispositions  du  testament  sont  obs- 
cures, contradictoires,  on  ne  peut  recourir  à  la  preuve  par  témoins 
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pour  les  expliquer,  les  modifier  ou   les  annuler  (Cass.,  28  déc. 
1818;  Dalloz,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3493,  2°). 

ÎOO.  Autre  conséquence:  Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur 
la  question  de  savoir  si  une  personne  a  déclaré  vouloir  tester  et 
si  les  héritiers  légitimes  ont  pris  l'engagement  d'exécuter  ces  dis- 
positions de  dernière  volonté.  —  Cass.,  18  janv.  18 13  (Dalloz, 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2513,  1°)  ;  Trib.  Seine,  8 déc.  1884  (flev. 
Not.,  n.  7032). 

101.  Par  la  même  raison  l'aveu  ne  peut  être  invoqué  bien 
qu'il  fasse  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait  (art.  1-356).  Ce  n'est 
pas  une  question  de  foi,  c'est-à-dire  de  preuve:  c'est  une  question 
de  solennités.  L'écrit  exigé  ad  solemnitaîem  fait  défaut,  donc  pas 
de  testament  (Troplong,  t.  II,  p.  11,  n.  1-445;  Laurent;  t.  13, 
p.  104. 

108.  Les  dispositions  purement  verbales  sont  rares  ;  ce  qui 
l'est  moins,  c'est  que  l'héritier  promette  d'exécuter  les  dernières 
volontés  du  drfunt. 

Si  l'héritier  a  pris  cet  engagement  envers  le  défunt  la  promesse 
est  nulle,  de  l'avis  unanime  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence, 
parce  qu'elle  constitue  une  convention  sur  succession  future 
(art.  1130)  —  Merlin,  Hép.,  v°  Testament,  sect.  IV,  §  3,  p.  248; 
Bayle-Alouilliard  sur  Grenier,  t.  1,  p.  666,  note  b  ;  Dalloz,  J.  G., 
V°  Dispositions,  n.  2513,  3°;  Laurent,  t.  13,  p.  106. 

103.  Si  l'héritier  a  pris  cet  engagement  envers  le  légataire 
institué  verbalement,  la  promesse  sera  encore  nulle,  car  une  libé- 
ralité n'est  valable  que  si  elle  a  été  faite  par  acte  authentique  (En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  13.  p.  106  et  107). 

104.  Quand  le  défunt  a  fait  un  testament  régulier  en  la 
forme,  cet  acte  seul  fait  foi  et  peut  seul  être  invoqué.  Par  suite, 
nul  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  mandat  verbal  donné  par  le  tes- 
tateur au  sujet  des  circonstances  dans  lesquelles  le  testament 
devait  recevoir  son  exécution.  Les  instructions  verbales,  alors 
même  qu'elles  seraient  prouvées,  ne  peuvent  rien  ajouter  ou 
retrancher  au  testament,  ni  par  exemple  imprimer  un  caractère 
conditionnel  ou  apposer  un  terme  à  une  disposition  qui,  d'après 
le  texte,  est  pure  et  simple.  —  Poitiers,  22  janv.  1811,  et  rejet, 
1er  sept.  1812  (Dali.  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2526);  Cass.,  19  nov. 
1867  (D.  P.  68.1.216). 

105.  A  plus  forte  raison,  les  héritiers  ne  peuvent-ils  pas  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  les  dispositions  écrites  dans  un 
testament  régulier  ne  sont  pas  l'expression  de  la  véritable  volonté 
du  testateur.  Leur  demande  doit  donc  être  rejetée  s'ils  veulent 
prouver  que  les  légataires  s'étaient  engagés  à  l'égard  du  testa- 
teur, à  distribuer  après  le  payement  des  legs  particuliers,  l'excé- 
dent de  sa  succession  à  des  légataires  particuliers  ou  à  des  parents 
appelés  par  la  loi.  —  Une  pareille  demande  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  détruire  le  testament  qui  instituait  des  légataires 
universels  et  non  pas  des  exécuteurs  testamentaires.  —  Gand, 
6  juill.  1855  (Pasicrisie  belge,  55.2.381);  Laurent,  t.   13,  n.  112. 
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|  3.  _  De  la  perte  ou  de  la  destruction  du  testament. 

ÎOG.  Lorsqu'un  testament  a  été  fait  et  qu'il  a  été  détruit,  soit 
par  dol,  soit  par  cas  fortuit,  les  légataires  auront  action  en  vertu 
du  testament  en  prouvant  son  existence  et  sa  destruction.  En  ce 
cas  rien  ne  s'oppose  à  l'audition  des  témoins,  car  ceux-ci  ne  dé- 
poseront pas  sur  les  dires  du  testateur,  mais  sur  l'existence  d'un 
testament  écrit  qu'ils  déclareront  avoir  vu  et  lu.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  647,  p.  10;  Poitiers,  18  mars  1885  (D.  P.  86.1.229)  ;  Gass., 
req.,  12  juin  1882  (D.  P.  82.1.299;  Rev.  Not.,  n.  6547). 

ÎOT.  Plaçons-nous  dans  l'hypothèse  d'une  destruction  dolo- 
sive. 

Si  cette  destruction  a  été  opérée  parla  personne  intéressée  à  la 
destruction,  c'est-à-dire  par  l'héritier  du  sang  ou  par  un  héritier 
institué  dans  un  testament  antérieur,  l'action  des  légataires  sera 
recevable  et  devra  être  dirigée  contre  l'héritier  auteur  de  la  des- 
truction par  application  des  articles  1382  et  1383.  En  effet  la 
destruction  est  un  fait  dommageable  qui  oblige  son  auteur  à  le 
réparer.  —  Arrêts  précités. 

108.  Si  la  destruction  du  testament  est  le  fait  d'un  tiers,  et 
que  l'héritier  du  sang  n'en  ait  pas  été  complice,  le  légataire 
pourra-t-il  diriger  son  action  contre  ce  tiers?  L'affirmative  ne 
nous  paraît  pas  douteuse  à  première  vue.  L'action  née  du  quasi- 
délit  se  donne  non  contre  celui  qui  profite  du  délit,  mais  contre 
l'auteur  du  délit  (Duranton,  t.  2,  p.  71,  n.  48;  Dalloz,  J.  G.,  v° 
Dispositions,  n.  2135  ;  Laurent,  t.  13,  n.  114).  Cependant  on  trouve 
quelques  contradictions  dans  la  jurisprudence.  Un  arrêt  de  Metz 
pose  comme  principe  que  le  légataire  doit  prouver  que  le  testa- 
ment a  été  détruit  par  l'héritier  ab  intestat,  ou  par  un  cas  de  force 
majeure.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  est  conçu  dans  le  même 
sens  et  rejette  la  demande  du  légataire  parce  qu'il  n'était  pas 
allégué  dans  l'espèce  que  le  testament  eût  été  détruit  par  celui 
qui  avait  intérêt  à  la  destruction  (Metz,  15  juill.  1813,  et  Riom, 
17  nov.  1821;  Dalloz,  v°  Dispositions,  n.  2519).  —  Ces  décisions 
qui  ont  été  très  justement  critiquées  ne  paraissent  pas  devoir 
faire  jurisprudence. 

109.  Si  le  tiers  auteur  de  la  destruction  était  insolvable  ou 
décédé  sans  héritiers,  l'action  pourrait,  croyons-nous,  être  inten- 
tée contre  l'héritier  lui-même,  c'est-à-dire  contre  celui  qui,  sans 
être  l'auteur  du  délit,  en  a  profité;  l'action  en  ce  cas  ne  se  fon- 
derait pas  sur  le  délit,  mais  sur  ce  principe  que  nul  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  ce  qui  serait  le  cas  si  l'héritier  ne 
pouvait  être  recherché.  —  D'ailleurs,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
fait  d'un  tiers  est  un  cas  fortuit  au  regard  de  l'héritier  ab  intestat? 
Or  nous  allons  voir  qu'au  cas  de  destruction  par  cas  fortuit  l'ac- 
tion des  légataires  contre  l'héritier  ab  intestat  est  incontestable- 
ment recevable. 

11 0.  Nous  nous  plaçons  maintenant  dans  cette  hypothèse  de 
destruction  du  testament  par  cas  fortuit.  L'art.  1348  du  Code 
civil,  qui  admet  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  des  titres 
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perdus  ou  détruits  par  suite  d'événements  de  force  majeure,  doit 
être  appliqué.  En  effet,  cet  article  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  actes  de  dernière  volonté  et  les  autres  actes  (Cass.  rejet, 
12  déc.  1859,  D.P.  GO. 1.334).  Lorsque  le  testateur  a  testé  confor- 
mément à  la  loi,  ses  volontés  doivent  être  exécutées;  rejeter  la 
demande  du  légataire  parce  qu'il  ne  produit  pas  le  titre  détruit 
par  un  événement  de  force  majeure  serait  lui  imposer  une  obli- 
gation impossible  (Laurent,  t.  13,  p.  112). 

111.  Quelle  est  la  preuve  à  faire  par  le  légataire  lorsqu'il 
agit  en  vertu  d'un  testament  qu'il  ne  représente  pas?  Distinguons 
suivant  qu'il  agit  en  vertu  de  l'art.  1348  ou  en  vertu  de  l'art. 
1382. 

112.  Lorsque  le  légataire  agit  en  vertu  de  l'art.  1348,  il  faut 
appliquer  les  principes  de  la  preuve.  Le  légataire  devra  prouver, 
d'abord  et  avant  tout,  l'événement  précis  et  déterminé  de  force 
majeure,  par  suite  duquel  le  testament  aurait  été  détruit  (Cass., 
12  décembre  1859,  S.  60. 1 .630  :  Toulouse,  12  août  1862,  Rev.  Not. , 
n.  405;  Orléans,  13  décembre  1862,  Rev.  Not.,  n.  480).  Il  devra 
prouver  ensuite,  non  seulement  que  le  testament  a  existé  et  quel 
en  était  le  contenu,  mais  encore  qu'il  a  existé  avec  toutes  les 
solennités  requises,  et  que  des  témoins  suffisamment  en  état 
d'apprécier  sa  complète  régularité  l'ont  vu  et  lu  sans  y  remar- 
quer aucun  vice  (mêmes  arrêts;  Adde,  Cass.,  16  février  1807,  S. 
7.1.97;  Lyon,  15  février  1888,  Rev.  Not.,  n.  7936;  Toullier,  t.  5, 
n.  656  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  9,  n.  48;  Troplong,  Don.  et  test.,  t. 
3,  n.  14^3;  Demol.,  t.  21,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  647,  p.  10, 
texte  et  note  5). 

113.  Vainement  soutiendrait-on  que  l'existence  et  la  destruc- 
tion du  testament  étant  prouvées,  sa  régularité  était  présumée 
jusqu'à  preuve  contraire.  Sans  doute,  si  le  légataire  produisait  le 
testament,  ce  serait  au  défendeur  à  prouver  son  irrégularité; 
mais  la  perte  du  testament  intervertit  nécessairement  les  rôles  ; 
celui  qui  ne  produit  pas  de  testament  n'a  pas  de  titre,  et  s'il 
prétend  qu'il  en  a  eu  un,  il  doit  prouver  qu'il  était  valable  en  la 
forme,  car  il  n'y  a  de  titre  que  celui  qui  est  valable  en  la  forme. 
—  Mêmes  autorités. 

114.  Il  est  également  nécessaire,  dit  la  Cour  de  Rouen,  que  la 
date  précise  du  testament  eoit  établie;  en  conséquence,  la  preuve 
n'est  pas  complète  si  les  témoins  se  bornent  à  attester  que  l'acte 
portail  l'indication,  non  seulement  de  l'année,  mais  aussi  du 
mois  et  du  jour  où  il  a  été  rédigé,  sans  pouvoir  spécifier  quel 
était  ce  mois  ou  ce  jour.  Rouen,  18  juin  1877  (Rev.  Not., 
n.  5517). 

115.  Enfin,  porte  ce  dernier  arrêt,  le  légataire  doit  égale- 
ment prouver  que  le  testament  a  péri  par  cas  fortuit,  contraire- 
ment à  la  volonté  du  testateur,  et  que  celui-ci  est  mort  dans 
l'ignorance  de  cette  perte.  —  Comp.  Demol.,  loco  cit. 

116.  Tout  le  monde  s'accorde,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que 
le  légataire  n'est  pas  tenu  de  reconstituer,  à  l'aide  des  témoi- 
gnages recueillis  dans  l'enquête,  la  teneur  exacte  et  littérale  du 
testament.  —  Rouen,  arrêt  précité  du  18  juin  1877  (motifs). 
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117.  Le  légataire  est-il  tenu  de  faire  une  preuve  aussi  rigou- 
reuse, aussi  complète  lorsque  son  action  se  fonde  sur  un  délit  et 
qu'il  peut  invoquer  les  articles  1382  et  1383?  Non;  tout  le  monde 
en  convient;  mais  on  est  loin  d'être  d'accord  lorsqu'on  précise 
davantage. 

118.  Nous  admettons  que,  lorsque  l'action  du  légataire  est 
formée  contre  l'auteur  même  de  la  destruction,  la  preuve  à  faire 
par  le  légataire  porte  uniquement  :  1°  sur  l'existence  du  testa- 
ment; 2°  sur  le  fait  de  sa  destruction  ou  de  sa  perte  par  la  faute 
du  défendeur;  3°  sur  les  dispositions  qu'il  contenait.  —  Le  léga- 
taire n'a  donc  pas  à  faire  la  preuve  de  la  régularité,  comme  au 
cas  de  perte  par  cas  fortuit.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que,  en  règle 
générale,  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  de  l'irrégularité  à  la  prou- 
ver. Sans  doute,  il  y  a  exception  au  cas  de  perte  par  cas  fortuit, 
parce  que  le  défendeur  est  dans  l'impossibilité  de  prouver  l'irré- 
gularité d'un  titre  qui  ne  lui  est  pas  représenté.  Mais,  au  cas  de 
destruction  imputable  au  défendeur,  ce  dernier  n'est  pas  admis 
à  arguer  de  cette  impossibilité,  qui  provient  de  son  propre  fait. 
—  Toullier,  t.  5,  n.  656  et  suiv.  ;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  3,  n. 
1451  et  1452;  Demol.,  t.  21,  n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  647,  p. 
10;  Gass.,  1er  sept.  1812  (S.  13.1.133);  Cass.,  27  fév.  1827  (S. 
27.1.2-28)  ;  Poitiers,  19  février  1889  {Gazette  du  Pal.,  1889.  lre  par- 
tie, 403).  —  V.  cependant  Poitiers,  16  juillet  1879,  (Rev.  Not., 
n.  6032). 

119.  Il  ne  peut  se  défendre  en  alléguant  que,  en  détruisant  le 
testament,  il  n'a  fait  que  remplir  un  mandat  verbal  de  la  part 
du  testateur.  Un  tel  mandat  ne  serait  autre  chose  qu'une  révoca- 
tion conditionnelle.  Or,  la  révocation  des  testaments  est,  de  même 
que  leur  confection,  soumise  à  des  formes  qui,  pour  être  moins 
rigoureuses,  n'en  sont  pas  moins  aussi  solennelles.  —  Toullier, 
t.  5,  n.  667;  Demol.,  t.  21,  n.33;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §647,  p.  H. 

120.  La  preuve  se  fait  par  témoins  aussi  bien  dans  le  cas  de 
l'art.  1348  que  dans  le  cas  de  l'art.  1382,  et  ce  même  en  l'absence 
de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toullier,  lococit.; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Gass.,  24  juin  1828  (S.  28.1.434). 

12!  .  Il  suffit  donc  que  les  faits  dont  le  légataire  demande  à 
faire  la  preuve  soient  pertinents  et  admissibles.  G'est,  sans  doute, 
tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  Cour  de  Grenoble,  et  il  ne  faut  pas 
prendre  les  termes  de  son  arrêt  à  la  lettre,  lorsqu'elle  déclare 
que  la  preuve  n'est  admissible  que  s'il  y  a  des  présomptions  en 
faveur  du  testament  (Grenoble,  27  avril  1831,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dis- 
positions, n.  2521).  L'expression  trahit  ici  la  pensée  de  l'arrêt;  la 
seule  présomption  qu'on  puisse  exiger,  c'est  la  vraisemblance. 

122.  La  preuve  une  fois  administrée  aura  pour  résultat  de 
faire  sortir  son  plein  et  entier  effet  au  testament  détruit  ou  perdu 
par  cas  fortuit,  absolument  comme  s'il  existait  encore. 

Elle  aura  pour  effet  de  faire  condamner  à  des  dommages  et 
intérêts  les  auteurs  responsables  d'une  destruction  imputable 
(art  1382).  Le  montant  des  dommages  et  intérêts  sera  au  moins 
égal  au  montant  des  legs  contenus  dans  le  testament.  —  Mont- 
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pellier,  23  mai  1832,  Dalloz,  Rép.,  v°  Dispositions,  n.  2531  ;  Rouen, 
13  août  1825;  Cass.,  27  fév.  1827,  Dali.,  J.  G.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  992;  Toulouse,  17  janvier  1876  et  Grenoble,  1er  juillet 
1875  (S.  76.2.141.142);  Laurent,  t.  13,  n.  119. 

123.  Le  légataire  serait-il  recevable  à  prouver  l'existence  et 
la  consistance  du  testament  perdu  ou  détruit  par  sa  propre  faute, 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence?  Non.  Les  termes  de  l'art. 
1348  prouvent  que  le  fait  de  perdre  un  titre  par  négligence  ou 
par  imprudence  n'autorise  pas  le  demandeur  à  se  prévaloir  de 
l'exception  qu'il  établit.  —  Demol.,  t.  21,  n.  35. 

124.  Cette  solution  devrait  être  maintenue  même  au  cas  où 
le  testament  (testament  olographe  dans  l'espèce)  aurait  été  lu  en 
présence  de  la  famille  assemblée,  présenté  au  président  du  tribu- 
nal qui  en  aurait  fait  la  description  et  ordonné  le  dépôt  en  l'étude 
d'un  notaire,  enfin  transcrit  sur  les  livres  de  l'enregistrement.  — 
«  Si  de  telles  preuves  étaient  admises,  dit  la  Cour  de  Lyon,  les 
sages  dispositions  de  la  loi  seraient  facilement  éludées  ;  il  suffi- 
rait de  présenter,  soit  au  président  du  tribunal  qui  en  ferait  la 
description,  soit  à  l'enregistrement  un  testament  supposé,  qu'on 
supprimerait  ensuite  pour  rendre  impossible  la  vérification  de  la 
sincérité  de  l'écriture  et  de  la  signature;  le  repos  et  la  sûreté  des 
familles  en  seraient  ébranlés.  »  —  Lyon,  22  fév.  1831  (D.P.  31.2. 
122)  ;  Duranton,  t.  9,  n.  48;  Demol.,  loco  cit. 

125.  Alors  même  que  le  testament  a  péri  par  cas  fortuit,  la 
demande  du  légataire  n'est  pas  recevable  si  la  destruction  du 
testament  a  eu  lieu  du  vivant  du  testateur,  et  que  ce  dernier  en 
a  eu  connaissance  ;  il  y  a  eu  révocation  tacite  par  le  tait  que  le 
testateur,  sachant  son  testament  détruit,  n'en  a  pas  fait  un  autre. 
—  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  destruction  du  testament 
par  le  testateur  lui-même,  infrà,  au  titre  de  la  révocation  des  tes- 
taments. 

%  4.  —  Du  cas  où  une  personne  a  été  empêchée  de  tester 
par  suite  de  dol  ou  de  violence. 

126.  Cette  hypoihèse  est  plus  délicate  que  les  précédentes.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  testament;  par  suite,  il  ne  peut  être  question  de 
perte  ou  de  destruction;  mais  l'héritier  a  employé  le  dol  ou  la 
violence,  et  a  réussi,  par  ce  moyen,  à  empêcher  le  défunt  de 
tester  malgré  son  intention. 

127.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  donner 
une  action  à  celui  que  le  défunt  voulait  gratifier;  c'est  une  action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  articles  1382  et  1H83,  C.  civ. 
Mais  on  se  divise  sur  les  caractères  que  le  délit  doit  présenter 
pour  donner  lieu  à  une  action.  Vazeille  (t.  2,  p.  379)  exige  un 
empêchement  physique,  une  impossibilité  absolue  de  tester.  — 
MM.  Aubry  et  Hau,  sans  aller  aussi  loin,  trouvent  cependant 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  violence  (A.  et  R.,  t.  7,  §  647). 
D'après  Grenier,  il  suffit  que  le  défunt  n'ait  pu  tester  suivant  sa 
volonté  par  suite  de  toute  violence  morale,  de  tout  moyen  astu- 
cieux, de  tout  artifice  malicieux  (Grenier,  t.  1,  p.  668,  n.  147  bis). 
Laurent  incline  vers  l'opinion  de  Grenier  (Laurent,  1. 13,  n.  122). 
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128.  La  question  est,  en  réalité,  beaucoup  plus  de  fait  que  de 
droit,  et  il  est  difficile  de  donner  des  règles  précises.  Il  faut  se 
rappeler  le  principe  :  «  Que  tout  fait  de  V homme  oblige  son  auteur 
à  le  réparer».  Le  défunt  voulait-il  tester?  En  a-t-il  été  empêché 
par  le  fait  de  l'héritier?  Voilà  toute  la  question,  question  de  fait, 
encore  une  fois,  que  les  juges  du  fait  apprécieront  souveraine- 
ment, mais  avec  une  grande  réserve,  car  ces  sortes  d'adions  ne 
sont  pas  sans  danger  pour  le  repos  des  familles.  —  V.  en  ce  sens  : 
Furgole,  chap.  VI,  sect.  m,  n.  121-123  ;  Demol.,  t.  21,  n.  27  et  s.; 
Toulouse,  16  mai  1865  (D  P.  65.2.202). 

129.  La  Gourde  Montpellier  a  cependant  contesté  le  principe 
même  de  l'action  que  nous  reconnaissons  à  celui  qui  est  lésé  par 
l'empêchement  que  l'héritier  a  apporté  à  la  manifestation  des 
dernières  volontés  du  défunt  (arrêt  du  22  mai  1850,  D.P.  54.5. 
743).  Mais  sa  décision  paraît  avoir  été  principalement  déterminée 
par  celte  circonstance,  de  fait,  que  les  enquêtes  avaient  démenti 
les  allégations  des  demandeurs,  ce  qui  enlève  à  l'arrêt  une  grande 
partie  de  son  autorité  doctrinale. 

130.  La  qualité  des  dommages-intérêts,  en  pareil  cas,  doit 
s'élever  au  montant  des  legs  qu'aurait  contenus  le  testament  s'il 
avait  été  réalisé.  —  Turin,  30  mars  1809  (Dalloz,  J.  G.,  v°  Dispo- 
sitions, n.  2313-1°);  Bruxelles,  5  mars  1829  (Pancrisie  belge,  1829, 
p.  28);  Demol.,  t.  21,  n.  27;  Laurent,  1. 13,  n.  124. 

§  5.  —  Du  testament  incomplet. 
Art.  1er.  —  Dans  quels  cas  le  testament  peut  être  complété. 

131.  Peut-on  compléter  le  testament  auquel  il  manque  cer- 
tains mots  pour  que  la  volonté  du  testateur  soit  certaine? 

Oui,  si  la  lacune  peut  être  comblée  par  les  indications  mêmes 
que  contient  le  testament. 

133.  C'est  ainsi  qu'il  est  permis  au  juge  de  valider  le  testa- 
ment qui  laisse  en  blanc  le  nom  du  légataire,  alors  qu'il  est  dit 
dans  le  testament  que  ce  légataire  (une  jeune  fille  dans  l'espèce) 
demeure  à  tel  endroit  avec  sa  mère  et  ses  frères;  le  juge  peut 
estimer  que  le  légataire  est  suffisamment  désigné  (Gass.  rej. 
23  déc.  1828,  Dali.  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  332-1°. 

133.  Il  en  est  de  même  si  le  testament  ne  désigne  pas  expres- 
sément la  chose  léguée,  et  que  cependant  il  permette  de  la  con- 
naître. Mais  si  le  testateur  n'avait  exprimé  que  la  volonté  vague 
d'avantager  telle  personne,  sans  s'exprimer  sur  la  nature  et  l'é- 
tendue de  la  libéralité,  il  ne  saurait  appartenir  au  juge  de  substi- 
tuer ses  conjectures  personnelles  au  silence  du  disposant.  — 
Rouen,  20  mai  1878  (Rev.  Not.,  n.  5671). 

13  4.  Voici  un  cas  qui  s'est  présenté,  et  qui  n'est  pas  sans 
difficulté.  Une  aïeule  lègue  à  son  petit-fils  une  rente  viagère 
alimentaire,  incessible,  insaisissable,  sans  en  dire  le  montant. 
Appartient-il  au  tribunal  d'en  déterminer  le  montant?  Oui,  si 
le  testament  fournit  les  éléments  nécessaires.  Or  le  testament 
les  fournit,  puisque  la  testatrice  veut  que  la  rente  ait  un  carac- 
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tère  alimentaire,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  proportionnée  aux  be- 
soins du  légataire  et  b  la  position  de  fortune  de  la  défunte. 
—  Gass.,  Ie'1  juill.  1862  (Rev.  Not.,  n.  424).  —  Gomp.  Demol., 
t.  21,  n.  39. 

135.  De  même,  est  valable  et  ne  peut  être  réputée  non  écrite 
la  clause  par  laquelle  un  testateur,  faisant  un  legs  au  profit  de 
personnes  désignées,  charge  un  tiers  d'en  faire  entre  elles  le 
partage  et  la  répartition  dans  la  proportion  de  leurs  besoins  res- 
pectifs. —  Metz,  13  mai  1864  (Rev.  Not.,  n.  940). 

136.  Ce  dernier  arrêt  appelle  cependant  quelques  réserves. 
On  reconnaît  généralement  que  le  testateur  doit  désigner  lui- 
même  ses  légataires  et  qu'il  ne  saurait  en  laisser  le  libre  choix  à 
l'héritier  ou  à  un  tiers  (V.,  sur  cette  question,  v°  Legs,  n.  47  et 
suiv.)  Nous  croyons  qu'il  faudrait  également  regarder  comme 
nulle  la  clause  testamentaire  qui  attribuerait  à  un  tiers  le  pouvoir 
de  faire,  à  sa  volonté,  la  répartition  d'un  legs  entre  les  coléga- 
taires;  car  il  ne  dépendrait  que  de  ce  tiers  de  dépouillera  peu 
près  complètement  quelques-uns  de  ceux  que  le  testateur  a 
entendu  gratifier,  en  ne  leur  assignant  qu'une  part  insuffisante 
dans  la  libéralité.  Mais  il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  Metz,  d'un  pouvoir  aussi  étendu  :  le  tiers  chargé 
de  la  répartition  du  legs  n'était  pas  libre  de  la  régler  à  son  gré; 
il  était  tenu  de  l'opérer  d'après  les  besoins  respectifs  des  léga- 
taires, dont  l'appréciation  lui  était  confiée.  C'est  par  cette  consi- 
dération que  l'arrêt  ci-dessus  rappelé  nous  paraît  se  justifier. 

137.  11  est  certain  qu'on  ne  peut,  en  recourant  aux  circon- 
stances dans  lesquelles  le  testament  a  été  fait,  y  introduire  une 
condition,  un  terme,  une  modalité  quelconque  que  ni  ses  expres- 
sions, ni  sa  teneur  générale  ne  comportent.  —  Un  homme  fait  un 
testament,  et  lègue  une  somme  à  son  neveu  en  cas  de  mort.  Ce 
testament  a  été  fait  la  veille  du  jour  où  le  testateur  devait  se 
battre  en  duel;  le  juge  ne  doit  pas  relever  cette  circonstance 
pour  interpréter  les  mots  en  cas  de  mort  d'une  manière  condi- 
tionnelle, comme  s'd  y  avait  eu  :  «  Si  je  suis  tué  dans  le  duel  de 
demain  ».  —  Caen,  8  déc.  1840  et  Cass.  rejet,  8  mars  1842  (Dali., 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2511  ;  Demol.,  t.  21,  n.  40;  Laurent,  t.  13, 
n.  125;  Paris,  13 juill.  1866  ( Rev. Not.,  n.  1750). 

138.  Si  l'on  ne  peut,  en  recourant  aux  circonstances  exté- 
rieures, ajouter  un  terme  ou  une  condition  au  legs,  c'est  qu'évi- 
demment on  ne  peut  avoir  recours  à  ces  circonstances  extérieures 
pour  créer,  modifier  ou  altérer  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté. —  Il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  davantage  recourir  à  la  preuve 
par  témoins  pour  établir,  modifier  ou  altérer  une  telle  disposi- 
tion. Sur  quoi  pourrait,  en  effet,  porter  la  déposition  des  témoins, 
si  ce  n'est  sur  les  circonstances  extérieures? 

139.  Muis  quand  il  s'agit  non  plus  d'établir,  d'altérer  ou  de 
modifier  une  disposition  de  dernière  volonté,  mais  simplement  de 
l'interpréter,  peut-on  avoir  recours  aux  circonstances  extérieures 
et,  pour  établir  ces  circonstances,  à  la  preuve  testimoniale? 
Théoriquement,  l'affirmative  ne  paraîtrait  pas  douteuse.  La  tra- 
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dition  est  en  ce  sens.  Laissons  parler  Pothier  :  «  On  peut  juger 
«  de  ce  que  le  testateur  a  eu  en  vue  par  les  différentes  circonstances 
«  tirées  de  Y  mage  du  testateur,  de  celui  du  pays  où  il  vivait,  de 
«  la  qualité  de  la  personne  du  légataire,  de  Yamitié  que  le  testa- 
«  teur  lui  portait,  et  autres  ».  C^s  circonstances,  cet  usage,  ces 
liaisons  sont  des  faits  matériels;  donc,  ils  se  peuvent  prouver  par 
témoins;  donc,  la  preuve  par  témoins  est  admissible  à  l'effet 
&  interpréter,  mais  seulement  d'interpréter  les  testaments. 

13tt  bis.  L'argument  traditionnel  est  ici  d'un  grand  poids, 
car  Polhier  écrivait  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1735,  dont 
les  principes  ont  passé  dans  le  Code  civil  (Polhier,  Introd.  au  tit. 
XVI  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  154;  Troplong,  n.  1461  ;  Demol., 
t.  21,  n.  37;  Laurent,  t.  13,  n.  128). 

14©.  Toutefois,  on  ne  saurait,  en  ces  matières  délicates,  affir- 
mer avec  trop  de  circonspection,  surtout  en  présence  des  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence. 

141 .  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté 
par  Demolombe  (t.  2i,  n.  37)  :  «  La  loi  n'admet  la  preuve  testi- 
moniale ni  pour  créer  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  écrites 
dans  le  testament,  ni  pour  expliquer  celles  qui  sont  obscures,  ni 
pour  révoquer  ou  modifier  celles  qui  sont  rédigées  dans  les 
formes  prescrites,  ni,  en  un  mot  pour  rechercher  la  volonté  du 
testateur  (Vo'xy  h  peu  près  dans  le  même  sens,  Amiens,  13  juill. 
1822,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2474;  Gand,  28  juill.  1837, 
Pasicrisie  belge,  1837,  II,  p.  139). 

142.  Si  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  était  isolé:  la  dis- 
cussion serait  inutile,  il  faudrait  répondre  négativement  à  la 
question  posée  plus  haut;  mais  un  arrêt  plus  récent  delà  Cour 
de  cassation  revient  sur  celte  opinion  absolue  :  «  Pour  inter- 
«  prêter  une  disposition  de  dernière  volonté,  les  juges  peuvent 
«  recourir  aussi  bien  aux  preuves  extérieures  qu'aux  énonciatiuns 
«  mêmes  du  testament  ».  (Cass.,  31  juillet  1872,  Rev.  Not., 
n.  4313).  Voilà  un  arrêt  qui  contredit  heureusement  l'ancien. 
Oui,  les  preuves  extérieures  et  la  preuve  testimoniale  sont  ad- 
missibles pour  la  simple  interprétation  des  testaments. 

143.  Mais  c'est  ici  surtout  qu'il  faut  observer  les  nuances, 
car  l'interprétation  ne  peut  aller  jusqu'à  modifier  ou  créer  une 
disposition  testamentaire.  La  Cour  de  Limoges  a  eu  le  tort 
d'aller  jusque-là  dans  un  de  ses  arrêts  justement  cassé  par  ce 
motif  qu'un  testament  doit,  pour  la  forme  comme  pour  le  fond, 
contenir  en  lui  même  la  preuve  des  conditions  essentielles  à  sa 
validité,  et,  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
un  acte  présente  les  caractères  d'un  testament,  c'est  dans  cet 
acte  seul,  et  non  dans  d'autres  documents  de  la  cause  ou  dans 
des  enquêtes  que  les  juges  doivent  puiser  les  éléments  de  leur 
conviction.  —  Cass..  13  juin  1866(/tey.  Not.,n.  1803).  —  V.  infrà, 
n.  648  et  s. 

144.  Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  interprétation  du  testa- 
ment par  des  preuves  extrinsèques  que  sur  les  points  où  il  otfre 
quelque  difficulté.  Lors  donc  que  dans  une  disposition  testamen- 
taire la  désignation  du  légataire   s'applique  clairement  à  une 

xx.  18 
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personne  déterminée,  une  autre  personne  portant  le  même  nom, 
mais  un  prénom  différent  ne  peut  être  admise  à  prouver  que 
c'est  elle  que  le  testateur  a  entendu  désigner  et  qu'il  s'est  trompé 
de  prénom.  —  Cass.,  23  fév.  1863  {Rev.  Not.,  n.  541). 

145.  A  plus  forte  raison  le  pouvoir  des  juges  du  fait  ne  va 
pas  jusqu'à  leur  permettre  de  substituer  leur  volonté  à  celle  du 
testateur  et  en  particulier  à  disposer  à  sa  place  en  tout  ou  en 
partie  de  ses  biens  sous  prétexte  que  telle  a  été  son  intention 
(Cass.,  18  nov.  1884,  Rev.  Not.,  n.  7019). 

Mais  tout  cela  nous  entraînerait  trop  loin  dans  la  matière  de 
l'interprétation  des  testaments.  —  Nous  renvoyons  â  ce  mot  qui  a 
été  traité  à  part  dans  l'Encyclopédie.  —  V.  aussi  v°  Legs,  n.  307 
et  suiv. 

Art.  2.  —  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  d 'autres  écrits  ? 

146.  Les  testaments  sont  des  actes  solennels  :  pour  qu'une 
disposition  émanée  du  défunt  vaille  comme  disposition  de  der- 
nière volonté,  il  faut  que  le  testateur  ait  observé  les  formes  du 
testament  qu'il  a  choisi,  testament  olographe,  authentique  ou 
mystique.  Ce  principe  s'applique-t-il  aux  relations?  Les  écrits 
auxquels  le  testateur  renvoie  dans  son  testament  doivent-ils  être  re- 
vêtus des  formes  prescrites  pour  le  testament  même  ? 

Ainsi  posée,  la  question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse 
générale.  Il  faut  distinguer. 

147.  Si  le  testament  est  olographe,  il  suffit  que  l'écrit  au- 
quel le  testateur  se  réfère  émane  de  lui,  et  soit  écrit  de  sa  main 
pour  qu'il  soit  censé  faire  partie  du  testament  lui-même.  Gela 
tient  à  ce  que  le  testament  olographe  peut,  ainsi  que  nous  le 
verrons  en  traitant  de  celte  forme  de  tester,  être  écrit  sur  plu- 
sieurs feuilles,  bien  que  la  dernière  seule  soit  datée  et  signée.  — 
Laurent,  t.  13,  n.  130. 

148.  Si  le  testateur  teste  par  acte  public,  suffit-il  qu'il  se 
réfère  à  un  écrit,  même  émané  de  lui  et  écrit  de  sa  propre  main, 
pour  que  cet  écrit  soit  censé  faire  partie  du  testament  lui- 
même?  En  principe,  non. 

149.  Dans  l'ancien  Droit  on  admettait,  à  la  vérité,  la  solu- 
tion contraire.  Mais  c'était,  ainsi  que  Merlin  l'a  démontré,  par 
une  fausse  interprétation  des  lois  romaines.  Le  testament  au- 
thentique est  soumis  à  des  formes  spéciales  essentielles.  Il  faut, 
en  particulier,  qu'il  soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  no- 
taire. L'écrit  auquel  le  testateur  se  réfère  ne  remplissant  pas  ces 
conditions,  ne  peut  faire  partie  du  testament. 

150.  La  Cour  de  Paris  a,  par  arrêt  du  11  mai  1882  (Rev. 
Not.,  n.  6506),  jugé  dans  ce  sens,  que  l'écrit  par  lequel  une  per- 
sonne s'en  réfère  aux  dispositions  prises  par  une  autre  personne 
ddns  son  testament  pour  se  les  approprier,  et  les  tenir  pour  con- 
formes à  ses  propres  intentions,  mais  qui  ne  renferme  ni  une 
désignation  de  légataire,  ni  une  désignation  des  choses  léguées, 
n'a  pas  le  caractère  de  testament  et  ne  peut  produire  les  effets 
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de  transmission  que  la  loi  a  attachés  aux  actes  qui  ont  ce  carac- 
tère. 

151.  La  Cour  de  cassation,  elle  aussi,  pose  en  principe  que 
le  testament  doit  renfermer  en  lui-même  l'expression  complète 
de  la  volonté  du  testateur  et  par  suite  l'indication  de  la  chose 
léguée  (Cass.,  7  avril  1847,  Rev.  Not.,  n.  7716,  p.  803).  Cepen- 
dant elle  ajoute  qu'il  n'est  pas  interdit  au  testateur  qui  a  fait 
cette  indication  dans  son  testament  de  se  référer  à  d'autres  actes 
publics  pour  la  désignation  des  objets  légués  (Même  arrêt,  Adde, 
Cass.,  17  déc.  1879,  Rev.  Not.,  n.  5960). 

15S.  Voici  une  hypothèse  très  délicate  dans  laquelle  la  Cour 
de  cassation  a  statué.  Le  défunt  fait  un  testament  qui  contient 
toutes  les  indications  requises,  les  noms  des  légataires,  la  dési- 
gnation des  choses  léguées  ;  le  testament  est  nul  pour  défaut  de 
mention  de  lecture  au  testateur  en  présence  de  témoins.  Puis  le 
défunt  fait  un  second  testament  où  il  n'indique  les  héritiers  que 
par  relation  au  premier  acte.  Cette  relation  est-elle  valable  ?  Non 
dit  la  Cour  de  cassation  (21  nov.  1814,  Dali.,  J.  G.,  v°  Disposi- 
tion, n.  2491). 

153.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'est  certaine- 
ment pas  trop  sévère  sur  ce  point;  on  a  même  critiqué  sa  trop 
grande  indulgence  lorsqu'elle  permet  de  se  référer  à  d'autres 
actes  pour  la  désignation  plus  détaillée  de  la  chose  léguée  (Lau- 
rent, t.  13,  n.  133;  Rev.  Not.,  n.  7716).  —  Les  notaires  devront 
donc  en  cette  matière  agir  avec  la  plus  grande  prudence. 

154.  Pratiquement,  c'est  surtout  en  matière  de  partage  tes- 
tamentaire que  surgissent  les  difficultés.  En  raison  du  grand 
nombre  de  parcelles  faisant  l'objet  d'un  partage,  la  dictée  et 
l'écriture  du  testament  peuvent  exiger  plusieurs  séances;  de  là 
une  fatigue  excessive  pour  le  testateur  et  pour  le  notaire,  une 
perte  de  temps  pour  les  témoins.  On  comprend  alors  que,  pour 
éviter  ces  inconvénients,  le  notaire  demande  à  l'ascendant  d'éta- 
blir d'abord,  au  moyen  d'un  acte  notarié  ordinaire,  la  masse  et 
le  lotissement  des  biens,  pour  faire  ensuite,  au  moyen  d'une 
simple  référence  à  ce  premier  acte,  la  distribution  des  lots  par 
un  second  acte  authentique,  écrit  avec  toutes  les  formalités  exté- 
rieures des  testaments. 

155.  Nous  ne  voulons  pas  nous  montrer  plus  sévères  que  la 
Cour  de  cassation  et  condamner  absolument  une  praiique  com- 
mode; mais  nous  la  signalons  comme  dangereuse. — A  s'en  tenir 
à  la  rigueur  des  principes,  elle  devrait  être  bannie;  car,  d'une 
part  il  est  de  principe  incontesté  qu'un  testament  pour  être  va- 
lable doit  être  complet  comme  testament,  c'est-à-dire  réunir  en 
lui-même  toutes  les  conditions  essentielles  des  actes  de  dernière 
volonté  sans  pouvoir  se  référer  à  un  autre  acte  qui  ne  serait  pas 
un  testament;  et,  d'autre  part,  il  est  également  certain  que  le 
testament  doit  contenir  l'indication  non  équivoque  du  légataire 
et  de  la  chose  léguée.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acte  produit  comme  testament  en  présente  ou  non  les 
caractères,  c'est  dans  cet  acte,  et  non  ailleurs,  que  les  juges  doi- 
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vent  puiser  les  éléments  de  leur  décision.  —  Cass.,  13  juin  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1805). 

156.  Ces  deux  principes  seront-ils  observés  si  on  valide  les 
partages  testamentaires  contenant,  pour  la  désignation  et  le 
détail  des  biens  partagés,  une  référence  aux  indications  d'un  acte 
notarié  antérieur  dépourvu  des  formes  testamentaires?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  En  effet,  lorsque  le  testateur  fait  rédiger  un  acte 
préparatoire  destiné  à  fixer  la  désignation  de  la  chose  léguée,  il 
est  bien  à  craindre  que  cet  acte  ne  soit  nécessaire  pour  compléter 
le  testament. 

157.  Dira-t-on  que  clans  l'intention  du  testateur,  l'écrit  pré- 
paratoire fait  partie  du  partage  testamentaire?  Pour  qu'il  en  fût 
ainsi  en  réalité,  il  faudrait  que  l'acte  préparatoire  fût  revêtu  des 
formes  testamentaires,  qu'il  ait  été  dicté  par  le  testateur,  écrit  par 
le  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

1  58.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  testament  nul  ne  peut 
être  validé  par  une  clause  de  simple  confirmation  contenue  dans 
un  testament  postérieur;  qu'il  faut  que  les  dispositions  du  pre- 
mier testament  soient  reproduites  dans  le  second,  de  telle  ma- 
nière que  celui-ci  puisse  se  suffire  à  lui-même  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  l'ancien  (Cass.,  5  fév.  1873,  S.  73.1.107;  D.  P.  73.1. 
435);  que  de  même,  la  confirmation  d'un  premier  testament  nul 
en  la  forme  ne  peut  faire  revivre  que  celles  des  dispositions  de 
ce  premier  testament  que  le  second  rappelle  en  termes  exprès  et 
auxquelles  il  donne  ainsi  une  existence  légale;  qu'à  l'égard  des 
dispositions  du  premier  testament  qui  ne  sont  pas  renouvelées 
dans  le  second,  elles  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  que  le  testa- 
ment qui  les  contient  et  tombent  avec  lui  (Cass.,  7  nov.  1853,  S. 
53.1.683;  Cass.,  25  janv.  1837,  S  37.1.248).  Il  a  même  été  jugé, 
mais  en  cela  la  jurisprudence  nous  paraît  être  allée  trop  loin, 
qu'il  est  absolument  nécessaire,  pour  que  le  premier  testament 
puisse  valoir,  que  ses  dispositions  soient  littéralement  répétées 
dans  le  second  (Besançon,  9  mai  1809,  S.  9.2.33;  Turin,  19  mars 
1810,  S.  1.2.57). 

159.  Il  faudrait  donc,  à  s'en  tenir  aux  principes,  déclarer 
nulle  et  sans  effet  la  référence  à  l'acte  préparatoire  ;  et,  s'il  en 
est  ainsi,  le  partage  testamentaire  devient  nul  du  même  coup, 
puisque  par  lui-même  il  ne  contient  pas  une  désignation  suffi- 
sante de  la  chose  léguée. 

1  60.  La  seule  concession  raisonnable  qui  puisse  être  faite  est 
celle  de  M.  Demolombe  :  «  Le  testateur  peut  se  référer,  à  titre 
d'éclaircissement  et  de  vérification,  à  un  acte  non  revêtu  des 
formes  testamentaires  ».  —  On  le  conçoit  très  bien;  lorsque  la 
relation  est  simplement  explicative,  lorsque  son  objet  est  unique- 
ment de  fournir  un  renseignement  utile,  mais  non  indispensable 
sur  la  chose  léguée,  la  nullité  de  la  relation  ou  référence  ne  peut 
entraîner  celle  du  testament,  puisque  le  testament  peut  se  déga- 
ger de  celte  relation  sans  perdre  aucun  de  ses  éléments  essen- 
tiels. 

101.  Rien  de  plus  valable,  par  exemple,  que  la  disposition 
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par  laquelle  je  lègue  à  Paul  le  reliquat  de  ce  qui  me  reviendra 
du  compte  que  Pierre  doit  me  rendre.  Le  reliquat!  voilà  bien  la 
désignation  de  la  chose  léguée,  sauf  détermination  précise  qui 
résultera  du  règlement  du  compte.  Ou  même  :  Je  lègue  à  Paul  la 
somme  mentionnée  dans  un  acte  du  25  février  1824,  que  Pierre 
a  souscrit  à  mon  profit.  C'est  le  legs  d'une  créance,  et  le  testa- 
ment la  désigne  lui-même  très  nettement.  —  Demol.,  t.  21,  n.  43. 

—  Comp.  Troplong,  Don.  et  lest.,  t.  3,  n.  1455;  Gaen,  3  mars 
1879  (Bcv.  Not.,  n.  5904). 

16£.  Mais  l'acte  préparatoire  auquel  se  réfère  un  parlage  par 
testament  authentique  est-il  simplement  explicatif?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  C'est  un  document  nécessaire  pour  l'intelligence  du 
testament  et  pour  fixer  la  désignation  de  la  chose  revenant  à 
chacun  des  héritiers. 

163.  Pour  que  la  chose  donnée  à  chacun  des  héritiers  fût 
suffi-amment  déterminée,  il  faudrait,  suivant  nous,  que  le  lotis- 
sement de  l'acte  préparatoire  pût  se  retrouver,  se  reconnaître,  au 
moins  dans  sa  substance  générale,  par  la  seule  désignation  con- 
tenue dans  le  partage  testamentaire.  Tel  est  le  cas,  par  exemple, 
où  l'ascendant  dit  dans  son  partage  :  «  Le  premier  lot,  qui  com- 
prend tous  mes  imm-ubles  à  Pains,  appartiendra  à  Paul,  et  le 
deuxième  lot,  qui  comprend  tous  mes  immeubles  au  Havre,  appar- 
tiendra à  Pierre  ».  La  désignation  du  lieu  des  immeubles  dis- 
tingue, dans  notre  exemple,  ceux  de  ces  biens  qui  reviennent  à 
chacun  des  héritiers,  comme  le  nom  du  débiteur,  dans  l'exemple 
de  M.  Demolombe.  —  Maurice  Lepage,  Rev.  Not,,  n.  7716. 

164.  Mais,  hors  de  ces  cas,  la  chose  léguée  serait-elle  suffi- 
samment déterminée?  La  référence   devra-t-elle   être  validée? 

—  Non,  suivant  nous.  —  C'est  au  moins  douteux,  malgré  quelques- 
uns  des  arrêts  cités  plus  haut,  et  si  nous  pourrions  hésiter  à  con- 
seiller une  action  en  nullité  contre  le  testament  rédigé  dans  ces 
conditions,  nous  n'hésitons  pas  à  conseiller  aux  notaires  de  s'abs- 
tenir d'une  pratique  dangereuse. 

Art.  3.  —  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  une  coutume? 

165.  Cette  question  est  controversée.  Merlin  avarié  sur  sa 
solution,  et  la  Cour  de  cassation  a  fait  de  même.  —  En  principe, 
la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  le  testateur  puisse  se  réfé- 
rer à  une  ancienne  coutume  et  obliger  le  juge  à  y  chercher 
l'expression  de  ses  volontés.  L'acte,  même  revêtu  des  formes 
testamentaires,  disent  également  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  |  665, 
p.  97),  dans  lequel  le  testateur  se  serait  borné  à  renvoyer,  d'une 
manière  générale,  pour  le  règlement  de  sa  succession,  aux  dis- 
positions d'une  ancienne  coutume,  ne  vaudrait  pas  comme  testa- 
ment. 

166.  Toutefois,  le  simple  rappel  d'une  ancienne  coutume 
n'annule  pas  le  testament.  —  «  Dans  les  cas  de  rappel  des  an- 
ciennes coutumes  abolies,  les  tribunaux  ont  à  déterminer  si  la 
disposition  testamentaire  renferme  une  désignation  précise  de 
l'héritier  testamentaire,  désignation  indépendante  de  toute  appli- 
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cation  générale  d'une  coutume  abrogée»  ;  dans  ce  cas,  le  testa- 
ment sera  valable,  sinon  il  sera  nul.  —  Gass.,  23déc.  18:28  (Dali., 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3425).  —  Demol.,  t.  21,  n.  44  et  45. 

CHAPITRE  II. 

DU   TESTAMENT   AUTHENTIQUE,    OU   PAR   ACTE   PUBLIC. 

167.  Le  testament  authentique,  ou  par  acte  public,  est  celui 
qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins  (G.  civ.,  art.  971). 
C'est  un  acte  solennel,  dont  l'existence  dépend  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1001). 

Le  testament  par  acte  public  représente,  dans  notre  Droit  mo- 
derne, le  testament  solennel  de  notre  ancien  Droit  coutumier,  que 
l'on  nommait  ainsi  parce  qu'il  était  reçu  par  une  personne  pu- 
blique (Pothier,  des  Douât,  lestam.,  chap.  I,  art.  3,  §  1),  de  même 
qu'il  correspond  au  testament  nuncupatif  écrit  des  pays  de  Droit 
écrit  (Ordonn.  de  1735,  art.  4).  «  Le  Gode  civil,  écrit  Demolombet 
a  placé,  pour  ainsi  dire,  le  testament  par  acte  public  entre  l'une 
et  l'autre  de  ces  anciennes  formes,  en  y  exigeant  un  peu  moins 
de  solennité  que  dans  le  testament  nuncupatif  des  pays  de  Droit 
écrit,  et  un  peu  plus  que  dans  le  testament  des  pays  de  cou- 
tume. »  —  Demol.,  t.  21,  n.  163. 

Section  i.  —  Des  personnes  qui  figurent  dans  un  testament 
par  acte  public. 

168.  Trois  personnes  figurent  dans  le  testament  authentique  : 
le  testateur,  le  notaire  ou  les  notaires,  les  témoins. 

|  1.  —  Du  testateur. 

169.  Toute  personne  peut  faire  un  testament  authentique, 
pourvu  toutefois  qu'elle  ait  la  capacité  juridique  de  disposer  et 
l'aptitude  physique  nécessaire  pour  remplir  le  rôle  qui  lui  est 
dévolu.  Remarquons  que  le  Gode  admet,  en  matière  de  testament, 
une  capacité  extensive  du  droit  commun.  C'est  ainsi  que  la  femme 
mariée  peut  librement  tester  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari;  que  le  mineur,  âgé  de  seize  ans,  émancipé  ou  non, 
peut  disposer  par  testament  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  Nous  ren- 
voyons, à  cet  égard,  au  mot  Donation,  n.  79  et  suiv. 

1TO.  Aux  termes  de  l'art.  901  du  Gode  civil  :  «Pour  faire  une 
donation  entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit  ». 
On  trouvera  également  le  commentaire  de  cet  article  au  mot 
Donation,  n.  36  et  suiv.  (V.  aussi  Suggestion  et  captution).  Nous 
croyons  néanmoins  utile  de  compléter  ce  que  nous  avous  déjà 
dit  à  ce  sujet  par  quelques  observations  spéciales  à  la  matière 
des  testaments,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
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des  notaires  de  prêter  ou  de  refuser  leur  ministère  dans  certains 
cas  douteux. 

171.  Le  notaire  doit-il  refuser  son  ministère  si  le  testateur 
ne  lui  paraît  pas  sain  d'esprit?  De  prime  abord,  l'affirmative  ne 
paraît  guère  douteuse.  Cependant,  pour  peu  que  l'on  y  réflé- 
chisse, on  arrive  à  reconnaître  que  la  question  est  de  celles  qui 
ne  comportent  pas  de  solutions  absolues.  D'une  part,  en  effet,  il 
est  souvent  très  difficile  pour  un  notaire  d'avoir  à  se  prononcer 
sur  l'état  mental  d'une  personne  qui  requiert  son  ministère. 
D'autre  part,  quel  que  soit  le  parti  auquel  le  notaire  croira  devoir 
s'arrêter,  il  y  aura  toujours,  suivant  la  judicieuse  remarque  de 
Rutgeerts,  d'assez  graves  inconvénients  : 

Si  le  notaire  refuse  son  ministère  en  se  basant  sur  Part.  901  du 
Code  civil,  qui  porte  que,  pour  faire  un  testament,  il  faut  être  sain 
d'esprit,  et  sur  ce  que  l'art.  3  de  la  loi  organique,  en  lui  ordon- 
nant de  prêter  son  ministère  lorsqu'il  en  est  requis,  se  réfère 
évidemment  au  décret  du  6  octobre  1791,  qui  lui  permettait  de 
refuser  d'instrumenter  en  cas  d'empêchement  légitime  (V.  Notaire, 
n.  488  et  suiv.)  ;  s'il  refuse,  disons-nous,  sous  le  prétexte  que  le 
testateur  ne  lui  paraît  pas  sain  d'esprit,  il  assume  sur  lui  une 
grande  responsabilité,  sinon  civile,  au  moins  morale;  en  effet, 
n'est-il  pas  grave  de  trancher  de  sa  propre  autorité  la  question 
de  l'état  mental  d'une  personne,  de  priver  de  l'exercice  d'un 
droit  civil  important  celui  qui  n'a  été  reconnu  comme  incapable 
ni  légalement,  ni  judiciairement,  et  d'ôter  à  un  homme,  peut-être 
encore  sain  d'esprit,  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur 
de  qui  bcn  lui  semble. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  le  notaire  reçoit  le  testament,  ne  voit- 
on  pas  qu'il  sera  peut-être  la  cause  que  les  biens  d'un  insensé 
passeront  dans  une  famille  étrangère,  et  qu'il  privera  ainsi  les 
héritiers  du  testateur  de  leurs  légitimes  espérances.  —  Rutgeerts, 
édit.  Amiaud,  t.  1,  n.  233. 

173.  Certains  auteurs  ont  émis  l'opinion  qu'en  cas  de  doute 
sur  l'état  mental  du  testateur,  le  notaire  devrait  consulter  le  mé- 
decin traitant  (Dict.  de  la  pratique  not.  belge,  v°  Testament  public, 
n.  7),  ou  bien  encore,  tout  en  usant  de  la  réserve  et  de  la  pru- 
dence commandées  par  les  circonstances,  se  faire,  autant  que 
possible,  assister  d'un  médecin  (Amiaud  sur  Rutgeerts,  loco  cit., 
note  2).  Ces  précautions  sont  sages  ;  mais  il  n'est  pas  toujours 
possible  d'y  recourir,  et  il  est  des  cas  qui  appellent,  de  la  part  du 
notaire,  une  résolution  immédiate.  C'est  alors  à  l'officier  d'ap- 
précier, dans  le  for  de  sa  conscience,  si,  au  moment  précis  où  le 
testament  doit  être  reçu,  le  testateur  jouit  ou  ne  jouit  pas  de  ses 
facultés,  si  son  langage  témoigne  d'une  pensée  réfléchie,  ou  s'il 
indique,  au  contraire,  que  le  testateur  est  dominé  par  une  pas- 
sion violente  ou  sous  l'empire  de  la  captation  et  de  la  sug- 
gestion. 

173.  Nous  croyons  fermement,  quant  à  nous,  que  si  le  no- 
taire a  agi  de  bonne  foi  et  sans  précipitation,  il  ne  peut  encourir 
ni  peine  disciplinaire  ni  responsabilité  pour  s'être  trompé,  soit 
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qu'il  ait  cru  devoir  refuser  de  recevoir  le  testament  d'une  per- 
sonne qu'il  considérait  comme  ne  jouissant  pas  de  ses  facultés 
mentales,  soit  qu'il  ait  prêté  son  ministère  pour  la  réception 
d'un  acte  annulé  ultérieurement  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
de  son  auteur,  ou  de  captalion  et  de  suggestion. 

174.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'aliéné,  non  interdit,  peut 
valablement  tester  dans  un  intervalle  lucide  (V.  Donation,  n.  37 
et  28).  Le  notaire  peut  donc  recevoir  le  testament  d'une  personne 
aliénée,  après  avoir  acquis  la  certitude  et  fait  constater  qu'au 
moment  précis  de  l'acte,  cette  personne  jouit  de  la  plénitude  de 
ses  facultés.  A  plus  forte  raison,  la  monomanie  qui  n'affecte 
l'intelligence  que  sur  un  point,  sans  l'anéantir  en  elle-même  et 
sans  détruire  la  volonté,  ne  saurait-elle  être  considérée,  à  priori 
et  en  principe,  comme  emportant  incapacité  de  disposer.  La 
question  de  savoir  si  une  disposition  faite  par  un  monomaniaque 
doit  être  maintenue  ou  annulée,  dépend  des  circonstances,  et 
surtout  du  point  de  savoir  si  elle  est  l'œuvre  de  la  partie  saine 
ou  de  la  partie  malade  de  son  intelligence  (Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  648,  p.  13;  Demolombe,  t.  18,  n.  339  et  340;  V.  cependant, 
Troplong.  Don.  et  Test.,  t.  2,  n.  451  à  457).  —  Il  a  été  jugé  dans 
ce  sens  : 

4°  Que  le  fait  par  un  testateur  de  s'être  livré  à  des  actes  d'ex- 
centricité et  de  violence  sous  l'influence  d'un  désordre  des  facul- 
tés mentales,  accidentel  et  restreint  à  une  nature  spéciale  d'idées, 
ne  saurait  infirmer  une  disposition  faite  à  une  autre  époque  et 
en  dehors  de  l'influence  de  cette  préoccupation  maladive,  non 
plus  que  des  prescriptions  bizarres  concernant  ses  funérailles  et 
révélant  la  prédominance  d'idées  matérialistes  (Paris,  27  nov. 
1877,  Rev.I\ot.,n.  5569); 

2°  Que  l'on  ne  saurait  contester  le  droit  de  tester  à  celui  qui 
se  laisse  aller,  par  moments,  à  des  exagérations  médicales  et 
même  aux  aberrations  des  sciences  occultes,  si,  à  part  ce  côté 
purement  spéculatif  de  l'intelligence,  il  n'avait  rien  qui  le  dis- 
tinguât du  commun  des  hommes  et  s'il  a  administré  sa  fortune 
avec  soin  et  intelligence  (Chambéry,  9  août  1876,  et,  sur  pour- 
voi, Iieq.  re}.,  6  août  1877,  /iev.  Not.,  n.  5149  ;  Limoges,  6  fév., 
1889,  Hev.Not.,  n.  8132); 

3°  Qu'on  ne  saurait  annuler  un  testament,  sous  prétexte  que 
le  testateur  a,  par  ses  écrits  et  ses  actes,  témoigné  d'un  certain 
trouble  d'esprit,  s'il  résulte  des  circonstances  que  la  perversion 
des  facultés  de  ce  testateur  n'était  que  partielle,  et  ne  se  rappor- 
tait qu'à  certains  ordres  de  faits,  alors  que  les  dispositions  testa- 
mentaires attaquées  témoignent  d'une  pensée  réfléchie  de  la  part 
du  défunt  (Paris,  23  juin  1890,  Hev.Not.,  n.  8359). 

175.  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  déclarer  un 
testament  nul  pour  cause  d'insanité  d'esprit  de  son  auteur,  que 
celui-ci  soit  privé  de  toute  raison  et  qu'il  ne  puisse,  en  aucune 
façon,  gérer  ses  affaires  domestiques;  il  suffit  que  ses  concep- 
tions insensées  soient  de  telle  nature  qu'elles  le  rendent  incapable 
d'avoir  une  volonté  indépendante  de  ses  conceptions  mêmes. 
.Vainement  soutiendrait-on  que  le  côté  spéculatif  de  l'intelligence 
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du  testateur  ne  doit  pas  être  pris  en  considération  pour  apprécier 
son  état  mental.  Cette  prétention  pourrait  être  fondée,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  précédent  numéro,  si  les  circonstances  ne  révé- 
laient chez  le  testateur  que  des  idées  philosophiques  singulières, 
en  opposition  avec  le  sens  commun  et  n'affectant  que  le  côté 
spéculatif  de  son  intelligence.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
est  démontré  que  ses  doctrines  étaient  poussées  jusqu'à  la  plus 
complète  aberration,  par  l'application  pratique  qu'il  en  faisait 
aux  actes  de  son  existence,  et  qu'il  se  trouvait  ainsi  sous  l'empire 
d'un  trouble  intellectuel  permanent  et  continu.  (Orléan=,  11  déc. 
18U0,  Rev.  Nol.,  n.  8405).  De  même  aussi,  la  perte  complète  de  la 
mémoire  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme 
la  manifestation  extérieure  d'une  véritable  insanité  d'esprit  de 
nature  à  rendre  nul  le  testament  (Dijon,  22  mars  1878.  Rev.  Not., 
n.  5665).  — V.,  au  surplus,  v° Donation,  n.  30  et  s. 

176.  Beaucoup  de  notaires  sont  dans  l'usage  de  constater, 
dans  les  testaments  qu'ils  reçoivent,  que  le  testateur  est  sain 
d'esprit.  Remarquons  tout  d'abord  que  cette  constatation  n'exclu- 
rait pas  la  preuve  contraire;  elle  serait,  en  effet,  l'expression, 
non  d'un  fait  matériel  relatif  à  la  substance  ou  aux  solennités  de 
l'acte,  mais  d'une  simple  opinion  du  notaire,  qui  n'est  pas  juge 
de  l'état  mental  des  personnes  qui  ont  recours  à  son  ministère. 
En  la  combattant,  on  n'attaquerait  pas  la  foi  due  à  l'acte.  — 
Cass.,  22  nov.  1810;  18  juin  1816;  27  fév.  ] 821  ;  Bourges,  26  fév. 
1855  (S. 55. 2. 498)  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  août  188  )  (Rev.  Not., 
n.6199);  G.  Dijon,  8  déc.  1881  (Rev.  Not.,  n.6637);  Cass.,  5  juill. 
1888  (Rev.  Not.,  n.  7930);  Toulouse,  14  mai  1890  (Rev.  Not.,  n. 
8361). —  Dans  le  même  sens  :  Rapport  du  tribun  Joubert  (Locret, 
Législ.,  XI,  p.  439,  n.  9);  Duranton,  t.  8,  n.  157  ;  Troplong,  Donat. 
et  test.,  t.  2,  n.  472;  Demol.,  t.  18,  n.  365  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  648,  p.  17,  texte  et  note  11  ;  Laurent,  t.  11,  n.  118. 

177.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  il  devient  indispensable  de 
recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  C'est  lorsque  larticu- 
lation  des  héritiers  qui  attaquent  le  testament  se  trouve  en  oppo- 
sition directe  avec  l'une  des  énonciations  substantielles  que  le 
notaire  avait  pour  mission  de  consigner  dans  le  testament.  C'est 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  les  héritiers  venaient  soutenir 
que  le  testateur  était  dans  le  délire,  ou  dans  un  état  complet 
d'imbécillité  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  ou  qu'il  avait 
la  langue  tellement  épaissie  qu'il  ne  pouvait  plus  articuler  de 
paroles  intelligibles;  car  ce  serait  un  démenti  donné  à  l'attesta 
tion  du  notaire  que  le  testateur  lui  a  dicté  ses  dispositions,  attes- 
tation qui  est  une  partie  substantielle  de  l'acte  testamentaire 
(C.  civ.,  972).  —  Cass.,  19  déc.  1810  (S.  ckron.)  ;  Cass.,  17  juill, 
1817  (S.  chron.);  Cass.,  l^déc  1851  (S.  52.1.25);  Demol.,  n.366; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  teste  et  note  12;  Laurent,  loco  cit.  — 
Comp.  Cass.,  18  juin  1888  (Rev.  Not.,  n.  7931). 

178.  Cependant,  bien  que  dépourvue  de  force  probante,  la 
mention,  dans  le  testament,  que  le  testateur  est  sain  d'esprit,  est, 
nous  l'avons  déjà  dit,  d'un  usage  à  peu  près  général.  Nous  ne 


282  TESTAMENT,  5'  Partie,  Chap.  2. 

pouvons  que  l'approuver,  car  elle  établit  que  l'opinion  du  no- 
taire sur  l'état  mental  du  testateur  est  favorable,  et  elle  constitue 
un  élément  de  preuve  de  plus  en  faveur  de  la  validité  du  testa- 
ment. Ajoutons  que  lorsque  le  notaire  peut  avoir  quelque  doute 
sur  l'état  mental  du  testateur  ou  le  degré  de  connaissance  qu'il 
peut  avoir  en  cas  de  maladie  grave,  il  agira  prudemment  en 
s'entourant  autant  que  possible  de  témoins  capables  eux-mêmes 
d'apprécier  l'état  du  testateur,  et  en  leur  faisant  reconnaître, 
dans  le  testament  même,  la  complète  lucidité  d'esprit  du  dispo- 
sant. —  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  1,  p.  403. 

179.  Rappelons  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  si,  au  moment  où  il  a  disposé,  le  testateur 
était  sain  d'esprit,  et  si  le  testament  par  lui  fait  était  l'œuvre 
d'une  volonté  raisonnable  et  libre  (Cass.,  14  février  1876,  Rev. 
Not.,  n.  5153,  2  mai  1876,  Rev.  Not.,  n.  5448,  et  6  août  1877,  Rev. 
Not,,  n.  5449).  Ils  peuvent,  eu  égard  à  la  frivolité  ou  à  la  gravité 
plus  ou  moins  grande  et  plus  ou  moins  démontrée  déjà  des  faits 
articulés,  et  suivant  que  ces  faits  leur  paraissent  ou  non  perti- 
nents et  admissibles,  soit  rejeter  de  suite  et  de  piano  la  demande 
en  nullité;  soit,  au  contraire,  prononcer  de  suite  et  de  piano  la 
nullité  de  la  disposition;  soit,  enfin,  admettre  la  preuve,  sauf 
ensuite  à  en  apprécier  le  résultat  à  l'effet  de  maintenir  ou  d'an- 
nuler le  testament.  Ils  peuvent  enfin,  sans  contradiction,  tout  en 
annulant  certaines  dispositions  par  le  motif,  par  exemple,  qu'elles 
sont  le  résultat  de  la  suggestion  et  de  la  captation  et  que  le 
testateur  n'avait  pas,  en  les  faisant,  toute  la  liberté  et  la  sanité 
d'esprit  nécessaires,  déclarer  valables  d'autres  dispositions  du 
même  testament,  étrangères  aux  manœuvres  frauduleuses  qui 
avaient  dominé  la  volonté  et  troublé  l'esprit  du  testateur  relative- 
ment à  celles-là  (Cass.,  17  juill.  1871,  Rev.  Not.,  n.  3065).  —  V., 
au  surplus,  v°  Suggestion  et  captation. 

180.  On  décide  généralement  que  l'interdit  ne  peut,  même 
pendant  un  intervalle  lucide,  faire  un  testament  (V.  Donation, 
n.  88  et  89,  et  Interdiction- Interdit,  n.  162  et  163).  L'opinion  est 
cependant  enseignée  par  des  jurisconsultes  d'une  grande  auto- 
rité (Merlin,  Rép.,  vis  Interdiction,  §  6,  n.  1,  et  Testament,  sect.  1, 
§  1,  n.  6;  Demolombe,  t.  8,  n.  633  à  648). 

181.  En  présence  de  cette  divergence  d'opinions,  nous  ne 
croyons  pas  qu'un  notaire  requis  de  recevoir  le  testament  d'un 
interdit  paraissant  jouir  de  ses  facultés  intellectuelles,  doive  re- 
fuser son  ministère.  C'est  aux  tribunaux  et  non  au  notaire  qu'il 
appartient  de  trancher  la  question  de  savoir  si,  en  droit,  l'inter- 
diction entraîne,  pour  celui  qui  a  été  l'objet  de  cette  mesure, 
l'incapacité  de  disposer  par  testament.  Nous  admettons  très  bien 
que  le  notaire  qui  refuserait  de  recevoir  le  testament  d'un  inter- 
dit n'encourrait  ni  peine  disciplinaire  ni  responsabilité,  au  cas 
où  les  tribunaux  viendraient  à  décider  par  la  suite  que  l'interdit 
eût  pu  valablement  tester;  il  est,  en  effet,  de  principe  que  la 
responsabilité  d'un  notaire  ne  saurait  être  engagée  lorsqu'il  y  a 
controverse  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  du  système  qu'il  a  cru 
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devoir    adopter.  —  Corap.   Responsabilité   notariale,   n.    152  et 

suiv. 

182.  Mais  l'annulation  d'un  testament  pour  cause  d  interdic- 
tion de  son  auteur,  ne  saurait  davantage  rejaillir  sur  le  notaire 
qui  aurait  cru  pouvoir  recevoir  cet  acte.  Il  y  aurait  même  ua 
motif  de  plus,  que  dans  le  cas  de  refus,  pour  exonérer  le  no- 
taire de  toute  responsabilité  :  c'est  que  le  dommage  qui  résul- 
terait pour  les  légataires  de  l'annulation  du  testament  de  l'inter- 
dit aurait  pour  cause  non  l'erreur  commise  par  l'officier  public, 
mais  l'incapacité  du  testateur  lui-même  (V.  v°  eod.,  n.  420  et 
suiv.).  Enfin,  si  le  notaire  consent  à  recevoir  le  testament,  l'hé- 
ritier légitime  aura  toujours  la  ressource  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux pour  en  provoquer  l'annulation,  tandis  que  le  refus  de 
recevoir  cet  acte  aurait  pour  le  légataire  ainsi  évincé  des  consé- 
quences irréparables.  Cela  doit,  ce  nous  semble,  trancher  la 
difficulté. 

18S.  Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  le 
notaire  peut  et  doit  recevoir  son  testament,  après  s'être  assuré 
qu'il  est  sain  d'esprit  ;  le  testament  n'étant  pas  rangé  parmi  les 
actes  défendus  aux  individus  placés  sous  conseil. 

184.  La  nécessité  de  faire  la  dictée  et  d'entendre  la  lecture 
du  testament  s'oppose  à  ce  qu'un  individu  tout  à  fait  muet  ou 
tout  à  fait  sourd  puisse  tester  en  la  forme  authentique.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  du  sourd-muet.  —  Cass.,  10  avril 
1854  (S.  54.1.353)  ;  Montpellier,  1"  déc.  1852  (S.  53.2.7). 

185.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  solutions  ne 
s'appliquent  qu'à  celui  qui  est  tout  à  fait  muet  (qui  eloqui  nihil 
potest),  ou  tout  à  fait  sourd  (qui  omninô  non  exaudit),  et  qu'elles 
ne  sauraient  s'étendre  à  celui  qui  n'aurait  qu'un  simple  bégaye- 
ment  ou  toute  autre  difficulté  de  prononciation  (qui  tarde  loqui- 
tur),  et  de  celui  qui  aurait  seulement  l'oreille  dure  (qui  tarde 
exaudit).  — Inst.,  Quib.  non  permis,  fac.  testant.,  §  6;  Demol., 
t.  21,  n.  171.  —  V.  infrà,  n.  366  et  s.  ;  425  et  s. 

185  bis.  Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de  savoir 
si  le  sourd-muet  qui  a  appris  à  prononcer  des  sons,  avec  l'intelli- 
gence des  paroles  qu'il  prononce,  peut  faire  un  testament  au- 
thentique. —  Infrà,  n.  369  et  s.,  425. 

186.  L'aveugle  peut- il  tester  par  acte  public?  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse.  Rien  dans  le  texte  ou  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  civil  n'autorise  à  penser  que  le  législateur,  rom- 
pant avec  toutes  les  traditions,  ait  entendu  refuser  à  l'aveugle  le 
droit  de  tester  en  celte  forme.  Dira-t-on  que  l'aveugle  ne  pouvait 
voir  les  témoins  et  le  notaire?  Nous  répondrons  que  cela  n'est 
pas  nécessaire  :  il  suffit,  en  effet,  qu'il  sache  qu'ils  sont  là  (infrà, 
n.  402).  —  V.  dans  ce  sens,  Toulouse,  13  avril  1886  et  les  nom- 
breuses autorités  citées  en  note  (Rev.  Not.,  n.  7357),  et  sur 
pourvoi,  Req.  rej.,  23  mai  1887  (Rev.  Not.,  n.  7642),  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet. 

187.  Rappelons,  en  terminant  ce  paragraphe,  la  disposition 
de  l'article  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  impose  aux  no- 
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taires,  lorsqu'ils  ne  connaissent  pas  les  parties,  l'obligation  de  se 
faire  attester  leur  individualité.  La  partie,  c'est  ici  le  testateur; 
et  il  est  d'autant  plus  essentiel,  dit  Demolorabe  (t.  21,  n.  228), 
que  le  notaire  connaisse  bien  son  nom,  son  état  et  sa  demeure, 
que  le  faux  par  supposition  de  personnes  est,  particulièrement  en 
cette  matière,  l'une  des  fraudes  les  plus  redoutables;  d'autant 
plus,  en  effet,  que  la  découverte  ne  s'en  fait  presque  toujours 
qu'après  la  mort  de  celui  qui  aurait  pu  la  démontrer  le  plus  faci- 
lement. Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  la  certification  de 
l'individualité  du  testateur  aux  mots  Acte  notarié,  n.  405  et  suiv., 
et  Individualité.  —  V.  aussi  infrà,  n.  276  et  277. 

|  2.  —  Du  notaire  et  des  notaires. 

188.  Dans  l'ancien  Droit,  les  testaments,  par  acte  public, 
pouvaient  être  reçus  non  seulement  par  les  notaires  ou  tabel- 
lions, mais  encore,  suivant  les  localités,  par  les  officiers  de  jus- 
tice, par  les  officiers  municipaux,  par  les  curés  ou  desservants 
(art.  289  de  la  Coutume  d'Orléans;  Pothier,  Des  Donat.  testam., 
chap.  I,  art.  3,  §  2).  L'ordonnance  de  1735  avait,  il  est  vrai,  sta- 
tué en  règle  générale,  que  les  testaments,  qui  se  feraient  par  per- 
sonne publique,  seraient  reçus  par  des  notaires  ou  tabellions 
(art.  23);  mais  sans  déroger  aux  coutumes  et  usages  des  pays  où 
les  officiers  de  justice,  y  compris  les  greffiers  et  autres,  étaient 
mis  au  nombre  des  personnes  publiques  capables  de  les  recevoir 
(art.  24).  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  notaires  ont  seuls  qua- 
lité pour  recevoir  les  testaments  (G.  civ.,  art.  981  et  suiv.). 

189.  Le  Code  civil  ne  s'élant  pas  expliqué  sur  la  compé- 
tence, soit  territoriale  ou  absolue,  soit  personnelle  ou  relative 
des  notaires,  ni  sur  leur  capacité  en  ce  qui  concerne  la  réception 
des  testaments,  s'est  évidemment  référé  à  la  loi  générale  sur 
l'organisation  du  notariat,  du  25  ventôse  an  xi. 

19©.  Les  notaires  appelés  à  recevoir  un  testament  doivent 
donc  réunir  les  qualités  et  se  trouver  dans  les  conditions  re- 
quises, en  général,  pour  l'exercice  de  leur  ministère.  Ainsi,  par 
exemple,  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  un  testa- 
ment que  dans  l'étendue  de  leur  ressort  (L.  25  ventôse  an  xi, 
art.  6  et  68). 

191 .  Serait  nul  également,  le  testament  reçu  par  un  notaire 
suspendu,  destitué  ou  remplacé  (même  loi,  art.  52  et  68)  11  en 
serait  de  même  du  testament  reçu  par  une  personne  qui  aurait 
usurpé  la  qualité  de  notaire,  ou  par  un  notaire  qui,  déjà  nommé 
par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  n'aurait  pas  encore  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal.  —  V.  Acte  authentique,  n.  28  et  suiv. 

192.  La  bonne  foi  du  testateur  et  des  témoins  ne  pourrait 
être  utilement  alléguée  pour  valider  le  testament  (Troplong,  t.  3, 
n.  1515).  Il  en  serait  de  même  à  notre  avis  de  l'erreur  commune 
sur  la  capacité  du  notaire,  la  maxime  traditionnelle  :  error  com- 
munia facitjus  n'ayant  pas  été  reçue  par  nos  lois.  Mais  si  l'erreur 
résultait  d'une  véritable   possession  de   la   qualité   de   notaire 
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manifestée  par  une  série  d'actes,  elle  deviendrait  alors  invin- 
cible et  les  parties  auraient  une  juste  cause  d'ignorance.  C'est 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  un  individu  âgé  de  moins 
de  25  ans  avait  é'é  irrégulièrement  nommé  notaire.  La  bonne 
foi  des  parties  étant  alors  invincible,  les  actes  reçus  par  ce  no- 
taire seraient  valides.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  p.  603, 
n.  i  ;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1516. 

193.  Occupons-nous  maintenant  des  incapacités  relatives  qui 
peuvent  frapper  les  notaires.  Le  Code  civil  n'en  ayant  point 
parlé,  il  faut,  sous  ce  rapport  également,  faire  application  aux 
testaments  des  incapacités  relatives  édictées  parla  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  pour  tous  les  actes  publics. 

194.  Ainsi  deux  notaires  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité, 
concourir  à  la  réception  d'un  testament,  lorsqu'ils  sont  parents 
ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  et  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment. —  Même  loi,  art.  10  et  68. 

195.  De  même,  par  application  des  articles  8  et  68  de  la  loi 
de  ventôse,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  testaments  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  aux  mômes  degrés,  seraient  tes- 
tateurs ou  légataires  (même  loi,  art.  8  et  68).  A  plus  forte  raison, 
serait  nul  le  testament  qui  contiendrait  une  disposition  en  faveur 
du  notaire  lui  même. 

196.  On  verra  plus  loin  (n.  259)  que  l'article  975,  C.  civ., 
qui  étend  au  quatrième  degré  la  prohibition  de  parenté  avec  les 
légataires,  ne  parle  que  des  témoins.  On  doit  donc,  à  l'égard 
des  notaires,  se  rapporter  à  la  loi  de  ventôse  qui  ne  prononce  la 
prohibition  que  jusqu'au  troisième  degré.  Ainsi  un  notaire  peut 
valablement  recevoir  le  testament  de  son  cousin  germain  (Riom, 
3  dée.  1827,  S.  chron.).  De  même  il  peut  recevoir  un  testament 
dans  lequel  un  de  ses  parents  ou  allié  au  quatrième  degré  est 
institué  légataire.  —  Grenoble,  il  fév.  1850  (D.  P.  52.2.44); 
Douai,  23  janv.  1850  (S.  50.2.272). 

197.  Un  notaire  peut  également  recevoir  le  testament  de 
l'un  de  ses  clercs  ou  de  l'un  de  ses  serviteurs,  ou  dans  lequel  ils 
sont  institués  légataires. 

198.  La  nullité  résultant  de  la  contravention  ù  la  prohibi- 
tion édictée  par  les  articles  8  et  68  de  la  loi  de  ventôse  (suprà, 
n.  178),  atteindrait  non  pas  seulement  les  dispositions  faites,  soit 
au  profit  des  parents  ou  alliés  du  notaire,  soit  au  profit  du  no- 
taire lui-même,  mais  le  testament  tout  entier. 

199.  Cependant  Coin-Delisle  enseigne  que,  dans  le  cas  où  le 
testament  contient  une  disposition  au  profit  du  notaire,  ou  de 
l'un  des  notaires,  il  n'y  a  de  nul  que  cette  disposition,  et  que  le 
testament  lui-même  reste  valable.  On  ne  peut,  dit-il,  appliquer  à 
cette  hypothèse,  ni  l'article  975  du  Code  civil,  ni  l'article  8  de  la 
loi  du  25  ventôse  :  point  l'article  975,  qui  ne  s'occupe  que  des 
dispositions  faites  au  profit  des  témoins,  de  leurs  parents  ou 
alliés,  ou  des  clercs,  point  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse,  dont 
les  derniers  mots  :  en  leur  faveur,  se  rapportent,  dit-il,  aux  pa- 
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rents  ou  alliés  du  notaire,  et  non  pas  au  notaire  lui-même 
(art.  971,  n.  13  et  suiv.  ;  art.  980,  n.  42).  En  conséquence,  cet 
auteur  propose  d'annuler  seulement  la  disposition  en  faveur  du 
notaire,  par  application  de  l'article  900  du  Gode  civil  qui  répute 
non  écrites  les  conditions  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs  lorsqu'elles  sont  inscrites  dans  un  acte  à  titre  gratuit. 

500.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  ne  devait  pas 
prévaloir.  11  est  beaucoup  plus  arbitraire  de  faire  intervenir  ici 
l'art.  900  G.  civ.  que  de  décider  que  la  prohibition  se  trouve 
nécessairement  contenue  dans  l'art.  70  de  la  loi  de  ventôse  et, 
par  suite,  sanctionnée  par  l'article  8  de  cette  loi.  Le  testament 
sera  donc  nul  pour  le  tout.  —  Sic,  Douai,  17  mars  1815  (S.  16.2. 
176);  Bourges,  30  juin  1828  (S.  29.2.238);  Douai,  15janv.  1834 
(S.  34.2.115);  Duranton,  t.  9,  n.  52;  Demante,  Cours,  t.  4,  n. 
116  bis,  IV;  Demol.,  t.  21,  n.  173  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  670,  p.  115. 

501.  Le  testament  qui  contient  une  disposition  faite  au  no- 
taire, ou  à  un  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ne  serait 
nul  qu'autant  que  cette  disposition  serait  faite  in  favorem  pour 
le  notaire  ou  par  son  parent  ou  allié,  et  constituerait  un  titre 
pour  lui.  —  Dict.  Not.,  v°  Testament,  n.  178. 

SOS.  Si  le  testateur  reconnaît  devoir  une  certaine  somme  au 
notaire,  il  faut  distinguer  :  le  notaire  n'avait-il  d'autre  titre  à 
produire  que  le  testament,  celui-ci  pourrait  être  annulé,  car  il 
renfermerait  une  disposition  en  faveur  du  notaire.  La  déclaration 
seule  du  testateur  ne  prouve  pas  la  dette  j  ce  n'est  qu'un  legs 
déguisé  :  confessio  debiti  a  testatore  facta  non  probat  debitum 
(Barlhole,  sur  la  loi  88,  §  10,  D.  de  l.egatis,  I). 

503.  Mais  si  le  notaire  reçoit  un  testament  dans  lequel  le 
testateur  mentionne  qu'il  doit  telle  somme  au  notaire  suivant  un 
billet  dont  l'existence  est  prouvée,  le  testament  ne  pourra  pas 
être  annulé,  attendu  que  le  testateur  n'ajoute  rien  au  droit 
antérieur  du  notaire.  Le  but  du  rappel  fait  par  le  testateur  n'est 
pas  de  gratifier,  mais  de  faire  connaître  à  l'héritier  le  passif 
dont  il  est  chargé.  —  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  1,  n.  297. 

504.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  reconnaissance,  par 
le  testateur  dans  son  testament,  d'une  dette  de  sa  part  envers  le 
notaire  rédacteur  ne  constitue  pas  une  disposition  en  faveur  du 
notaire  qui  entraîne  la  nullité  du  testament,  si  la  réalité  de  la 
dette  est  établie  par  un  titre  préexistant  et  non  prescrit.  —  Gass., 
4  mai  1840  (S.  40.1.401). 

505.  N'est  pas  nul  non  plus,  comme  renfermant  une  libéralité 
en  faveur  du  notaire,  le  testament  par  lequel  une  somme  est 
affectée  au  payement  d'honoraires  antérieurement  dus  à  ce  no- 
taire, alors  même  que  cette  somme  excéderait  la  dette  à  l'extinc- 
tion de  laquelle  elle  est  destinée,  cette  disposition  ne  formant  pas 
obstacle  à  la  taxe  et  conséquemment  à  la  réduction  de  la  dette 
reconnue.—  Gass.,  27  mai  1845  (S.  45.1.657;  D.P.  45.1.316). 

SOO.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'un 
testament  authentique  contenant  affectation  d'une  somme  d'ar- 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Ciup.  2.  287 

gent,  sauf  à  en  rendre  compte,  au  payement  de  frais  dus  au  no- 
taire rédacteur  pour  des  projets  de  testament  antérieurement 
préparés  et  au  payement  des  frais  qui  lui  seront  dus  à  l'occasion 
du  partage  et  de  la  liquidation  ne  constitue  pas  une  disposition 
en  faveur  du  notaire,  au  sens  de  la  loi  de  ventôse,  et  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  testament;  une  telle  clause  n'enlevant  pas  aux 
héritiers  le  droit  de  contester  la  créance  d'honoraires  dont  le 
notaire  devra  justifier  (Paris,  25  avril  1885,  Rev.  Not.,  n.  7104  ; 
V.,  dans  le  même  sens,  Observations  de  M.  Louis  Perrin,  ibid.). 
Du  moins,  le  juge  du  fait  peut  interpréter  ainsi  cette  clause  sans 
en  dénaturer  le  sens,  la  portée  et  l'étendue.  —  Req.  rej.,  8  nov. 
1886  (Rev.  Not.,  n.  7494). 

S07.  De  même,  la  mention,  insérée  à  la  suite  d'un  testament, 
que  le  notaire  s'est  rendu  dépositaire  des  valeurs  léguées,  n'a 
pas  pour  effet  de  le  constituer  partie  dans  l'acte,  et,  conséquem- 
ment,  ne  rend  pas  nul  le  testament.  Un  tel  dépôt,  n'ayant  pour 
but  que  l'exécution  des  dispositions  testamentaires,  ne  présente 
aucun  intérêt  pour  lui,  et  lui  laisse  son  entière  capacité  :  «  At- 
tendu, porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  décembre 
1831  (S.  32  1.93),  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  dépôt  de  pièces 
mentionné  à  la  suite  des  dispositions  qui  constituaient  le  testa- 
ment du  sieur  M...  n'avait  pour  but  que  l'exécution  de  cette  dis- 
position et  ne  présentait  aucun  intérêt  pour  le  notaire;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  royale  a  considéré  cette  mention 
d'un  dépôt  de  pièces  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  le 
testament  dont  il  s'agit  conservât  le  caractère  d'authenticité,  et, 
dès  lors,  fût  valable  sous  ce  rapport  ».  Il  convient  néanmoins 
d'être  prudent  en  pareil  cas,  car  si  le  dépôt  avait  pour  objet  une 
somme  d'argent  pour  un  terme  plus  ou  moins  long,  la  Cour 
aurait  bien  pu  décider  en  fait  que  le  notaire  devait  retirer  un 
avantage  de  la  disposition.  Il  en  serait  de  même  si  le  dépôt 
devait  être  non  gratuit,  mais  salarié.  —  Sic,  Rutgeerts,  édit. 
Amiaud,  t.  1,  n.  302,  et  la  note. 

SOS.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  testateur  impose  à  son  héri- 
tier l'obligation  de  ne  réclamer  à  ses  débiteurs  les  intérêts  de 
leurs  dettes  qu'à  partir  du  jour  de  son  décès,  il  est  censé  leur 
faire  remise  des  intérêts  dus  à  cette  époque,  et  que  le  testament 
pourrait  être  annulé  si  le  notaire  instrumentant  était  au  nombre 
des  débiteurs.  —  Riom,  23  mai  1855  (D.P.  57.5.224). 

S09.  Rolland  de  Villargues  estime  qu'un  notaire  peutrecevoir 
un  testament  portant  que  toutes  les  affaires  de  la  succession 
seront  faites  par  lui.  Ce  n'est  pas  là,  dit-il,  une  disposition  faite 
en  faveur  du  notaire,  dans  son  intérêt  personnel.  Elle  est  plutôt 
faite  dans  l'intérêt  des  héritiers  ou  légataires,  atin  de  leur  assurer 
les  conseils  d'un  homme  intègre,  éclairé,  connaissant  les  affaires 
de  la  succession  ;  c'est,  du  moins,  ce  que  l'on  doit  présumer  en 
général.  D'ailleurs,  ajoute  le  même  auteur,  il  y  a  un  autre  motif 
qui  devrait  faire  maintenir  la  clause  :  c'est  qu'elle  n'est  point 
obligatoire,  qu'elle  n'est  qu'un  conseil  donné  aux  héritiers  ou 
légataires  (Rép.,  v°  Notaire,  n.  414).  Rutgeerts,  tout  en  estimant 
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qu'il  serait  rigoureux  d'annuler  un  testament  pour  une  pareille 
clause,  donne  néanmoins  le  conseil  de  ne  point  l'insérer;  car, 
dit-il,  en  supposant  que  les  héritiers  ne  soient  pas  tenus  de 
laisser  liquider  la  succession  par  le  notaire  désigné,  cela  n'en  est 
pas  moins  une  disposition  en  sa  faveur,  et  c'est  la  disposition  en 
elle-même  qu'il  faut  considérer,  et  non  pas  le  résultat  qu'elle 
peut  produire  dans  la  suite  (t.  1,  n.  301).  Nous  sommes  tout  à  fait 
de  l'avis  de  ce  dernier  auteur.  L'avantage  n'est  qu'éventuel,  sans 
doute,  et  il  n'est  pas  gratuit;  mais  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  avantages  immédiats  et  les  avantages  simplement  éventuels, 
ni  entre  les  avantages  gratuits  et  les  avantages  non  gratuits,  pas 
plus  qu'elle  ne  distingue  entre  les  avantages  directs  et  les  avan- 
tages indirects;  dès  lors,  il  serait  imprudent  d'insérer  une  clause 
de  cette  nature. 

21 0.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Rutgeerts  cite  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  du  18  avril  1864,  conflrmatif  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles,  du  21  juillet  1863  (Rev.  No/..,  n.  831), 
aux  termes  duquel  le  testament  authentique  par  lequel  le  testa- 
teur, réglant  la  distribution  et  l'emploi  de  sa  fortune,  dispose 
que  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  délaissera  en  mourant 
seront  vendus  par  le  ministère  du  notaire,  n'emportant  pour 
celui-ci  ni  une  libéralité  proprement  dite,  ni  le  droit  d'exiger  la 
réalisation  de  ladite  vente,  ne  peut  être  annulé  comme  contenant 
une  disposition  de  ladite  faite  en  faveur  du  notaire.  —  V.,  dans 
le  même  sens,  Cass.,  4  juin  1883  (motifs)  (Rev.  Not.,  n.  6681). 

211.  Nous  avons  examiné,  v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  17 
et  suiv..  la  question  de  savoir  si  l'exécution  testamentaire  peut 
être  confiée  à  l'un  des  témoins  du  testament  par  acte  public  ou 
même  au  notaire  qui  le  reçoit,  et  nous  l'avons  résolue  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  en  faisant  observer  néanmoins  que  le  testa- 
ment courrait  risque  d'être  annulé  si  un  salaire  avait  été  attaché 
à  l'exécution.  Cependant,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand, 
du  6  février  1857  {Moniteur  du  not.  belge,  1857,  p.  93),  le  testa- 
ment ne  pourrait  pas  être  annulé  si  l'exécution  avait  été  confiée 
au  notaire  moyennant  un  salaire  convenable  :  «  Attendu,  porte 
cet  arrêt,  que  dans  les  circonstances  actuelles,  eu  égard  aux 
forces  de  la  succession,  aux  divers  legs  à  délivrer  et  à  d'autres 
soins  réclamés  de  l'exécuteur  testamentaire,  la  disposition  qui 
lui  attribue  un  salaire  convenable  ne  constitue  pas  une  faveur 
capable  de  vicier  le  testament,  dans  le  sens  de  l'art.  68  de  la  loi 
de  ventôse.  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  arrêt  précité  du  4  juin 
1883  (motifs). 

212.  Rutgeerts,  en  citant  l'arrêt  de  Gand,  du  6  février  1857 
(t.  1,  n.  299),  fait  justement  remarquer  qu'il  appartient,  en  pareil 
cas,  au  tribunal  d'apprécier  si  le  notaire  est  réellement  intéressé 
à  l'acte,  ou  si  l'intérêt  qu'il  doit  en  retirer  est  assez  grand  pour 
nuire  à  son  désintéressement  ou  à  sa  délicatesse.  Cette  remarque 
du  savant  auteur  belge  s'applique  également  aux  diverses  hypo- 
thèses que  nous  avons  examinées  sous  les  numéros  précédents. 
Aussi,  nous  nous  permettrons  de  conseiller  aux  notaires  de  pro- 
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céder  avec  prudence  dans  des  circonstances  semblables  ou  ana- 
logues à  celles  qui  viennent  d'être  rappelées.  Il  convient,  à  notre 
avis,  de  ne  pas  prêter  la  main  à  des  stipulations  dont  la  portée 
et  l'étendue  sont  plus  ou  moins  douteuses,  et  dont  l'interpréta- 
tion, dans  le  sens  de  dispositions  en  faveur  du  notaire  rédacteur, 
serait  de  grave  conséquence  pour  celui-ci,  puisque,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  (n.  198),  elle  entraînerait  la  nullité  du  tes- 
tament tout  entier. 

213.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  15  décembre  1847  (S.  48. 
1.550),  qu'un  testament  authentique  par  lequel  le  testateur  a 
institué  un  légataire  universel  et  fait  des  legs  particuliers  en 
faveur  de  ses  héritiers,  sans  désignation  de  personnes,  n'est  pas 
nul,  bien  que  le  notaire  rédacteur  se  trouve  parent  au  degré 
prohibé  de  l'un  de  ces  derniers  :  «  Attendu  que  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  cause  de  nullité  du  testament 
en  question,  tirée  de  la  prétendue  parenté  du  notaire  avec  l'un 
des  légataires,  ne  subsiste  pas;  qu'en  effet,  ce  ne  sont  pas  des 
légataires  particuliers  que  le  testateur  institue,  mais  bien  ceux 
qui  lui  auraient  succédé  en  leur  qualité  d'héritiers  légitimes; 
qu'aussi  aucun  d'eux  n'est  nommé  ni  désigné  par  le  testament, 
et  que,  même  à  l'époque  de  sa  confection,  il  était  impossible  de 
prévoir  qui  serait  appelé  au  partage  de  la  succession,  les  droits 
des  héritiers  ne  devenant  certains  qu'au  décès  du  testateur  ». 

|  3.  —  Des  témoins  instrumentaires. 

Art.  1er.  —  Nombre  et  présence  des  témoins  instrumentaires. 

21  4.  A  la  différence  des  actes  notariés  ordinaires  qui  sont 
reçus  par  deux  notaires  ou  bien  par  un  notaire  et  deux  témoins, 
les  testaments  exigent  deux  ou  quatre  témoins  suivant  qu'il  y  a 
deux  ou  un  seul  notaire  (art.  971,  C.  civ.).  Le  Code  a  augmenté 
le  nombre  des  témoins  en  ce  qui  concerne  le  testament,  dans  la 
pensée  de  multiplier  les  surveillants  et  de  mieux  constater  la  vo- 
lonté du  testateur  (Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n.  58; 
Locré,  t.  5,  p.  329;  Jaubert,  Rapport,  n.  56;  Locré,  t.  5,  p.  355). 
Il  est  douteux  que  le  but  de  la  loi  ait  été  atteint;  la  captation 
ou  la  suggestion,  lorsqu'elles  ont  lieu,  se  produisent  avant  l'ar- 
rivée des  témoins  et  les  chances  de  nullité  augmentent  avec  le 
nombre  de  témoins  que  la  loi  impose. 

215.  L'esprit  dans  lequel  la  loi  est  conçue  montre  qu'on 
peut  appeler  un  plus  grand  nombre  de  témoins  encore  sans  vi- 
cier le  testament. 

Par  suite,  s'il  existe  des  incapables  parmi  les  témoins,  leur 
incapacité  ne  nuira  pas  pourvu  qu'il  en  reste  deux  ou  quatre 
réunissant  les  conditions  légales.  —  V.  infrà,  n.  312  et  suiv. 

216.  Les  témoins  doivent  être  présents  à  la  confection  en- 
tière de  l'acte.  C'est  ce  qu'indique  l'article  971,  qui  exige  que  les 
témoins  soient  présents  à  la  réception  de  l'acte.  Or  la  réception 
du  testament  ne  peut  s'entendre  que  de  la  série  des  actes  que 
nécessite  sa  confection. 

xx.  19 
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SI1?.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  nécessité  de  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  lecture  du  testament  puisque  l'article  972 
l'exige  formellement. 

21 8.  Le  doute  n'a  pu  naître  qu'au  sujet  de  la  présence  des 
témoins  à  la  dictée,  à  l'écriture,  aux  signatures;  on  a  essayé  de 
soutenir  par  argument  a  contrario  de  l'article  972,  G.  civ.,  qu'elle 
n'était  pas  indispensable  à  ces  dernières  opérations.  Mais  ce  sys- 
tème n'a  pas  prévalu.  Si  la  loi  spécifie  la  nécessité  de  leur  pré- 
sence a  la  lecture,  c'est  qu'il  était  à  craindre  qu'ils  ne  fussent 
portés  ù  considérer  cette  formalité  comme  peu  importante,  et  le 
testament  terminé  lorsqu'il  était  écrit  (Dijon,  2  mars  1853;  Dal- 
loz,  1853.2.66). 

219.  Si  les  témoins  doivent  être  présents  lors  de  la  dictée  et 
de  l'écriture  du  testament,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que 
le  préambule  de  cet  acte  a  été  écrit  par  le  notaire  hors  la  pré- 
sence des  témoins  instrumentaires.  —  Cass.,  14  juin  1837,  S.  37. 
1.482  ;  Cass.,  4  mars  1840,  D.  P.  57.1.365  ;  Montpellier,  24  juill. 
1867,  Rev.  Not.,  n.  2264;  Duranton,  t.  9,  n.  66  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  670,  p.  126  ;  Demol.,  t.  21,  n.  264.  On  ne  saurait  opposer 
comme  rendu  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  avril  1857  (S.  57.1.522),  car  il  s'agissait,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  non  d'un  simple  préambule,  œuvre  du  notaire,  mais 
d'une  profession  de  foi  religieuse  sous  l'invocation  de  laquelle  le 
testament  avait  été  fait,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  du  testament.  —  Infrà,  n.  391. 

220.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  la  présence  des  témoins.  Les  témoins 
sont  appelés  pour  contrôler.  Donc  ils  doivent  tout  voir  et  tout 
entendre,  sans  quoi  ils  ne  sont  pas  complètement  présents.  Voilà 
la  règle.  Le  point  de  savoir  s'ils  ont  tout  vu  et  tout  entendu  est 
une  question  de  fait.  Il  n'est  donc  pas  indispensable  que  les 
témoins  soient  placés  contre  le  lit  du  testateur.  11  y  aurait  danger 
à  les  placer  dans  une  pièce  contiguë  même  avec  la  porte  ouverte, 
parce  qu'ils  risqueraient  de  ne  pouvoir  tout  entendre  ni  tout 
voir,  mais  si  ces  conditions  se  trouvaient  réunies  le  testament 
serait  validé.  —  Sur  cette  question,  Y.  au  surplus  infrà,  n.  400 
et  suiv. 

221.  La  nécessité  de  la  présence  des  témoins  pendant  toute 
la  durée  de  la  confection  du  testament  s'oppose,  à  peine  de  nul- 
lité, à  l'absence  même  momentanée  de  l'un  des  témoins  à  n'im- 
porte quel  instant  de  la  confection.  Ainsi  une  absence  d'une 
minute,  occasionnée  par  un  motif  des  plus  graves,  tel  que  la 
nécessité  pour  le  témoin  qui  est  médecin  de  secourir  la  victime 
d'un  accident  subit,  suffît  pour  faire  annuler  le  testament,  alors 
même  que  cette  absence  se  serait  produite  pendant  la  transcrip- 
tion sur  papier  timbré  du  testament  écrit  sous  la  dictée  du  tes- 
tateur. Bordeaux,  8  mai  1860  (D.  P.  60.2.129).  —  Dans  le  même 
sens  :  Dijon,  9  janv.  1863  (Rev.  Not.,  n.  635);  Cass.,  18  janv. 
1864  (Rev.  Not.,  n.  744);  Cass.,  17  juill.  1884  (Rev.  Not.,  n. 
7236). 
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221  bis.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  y  a  lieu  d'an-» 
nuler  le  testament  authentique  qui  n'a  pas  été  dicté  par  le  testa- 
teur en  la  présence  réelle  et  continuelle  des  témoins,  encore  bien 
que  ceux-ci  aient  tous  assisté  à  la  lecture  de  l'acte.  —  Lyon, 
3  juin  1879  (Rev.  Not.,  n.  5965). 

222.  Il  peut  donc  être  prudent  de  la  part  du  notaire,  surtout 
si  la  réception  du  testament  doit  prendre  un  certain  temps, 
d'avertir  les  témoins,  avant  de  commencer  l'acte,  qu'ils  ne  pour- 
ront s'absenter  un  seul  instant  aussi  longtemps  que  le  testament 
ne  sera  oas  entièrement1;  ermine 

223.  S'il  y  a  nécessité  pour  l'un  des  témoins  de  sortir, 
notaire  doit  suspendre  en  constatant  le  fait  dans  le  testament. 
—  Nancy,  24  juill.  1833  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2905-2). 

224.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  présence  des  témoins  à 
la  lecture  du  testament  doit  être  mentionnée  par  le  notaire  d'une 
manière  expresse  (art.  972,  G.  civ.).  En  est-il  de  même  de  leur 
présence  aux  autres  formalités  du  testament  authentique?  Non, 
il  faut  à  cet  égard  distinguer  et  préciser. 

225.  Une  mention  spéciale  et  expresse  de  la  présence  des 
témoins  à  la  dictée  et  à  l'écriture  n'est  pas  nécessaire,  mais  il 
faut  que  leur  présence  à  la  réception  de  l'acte,  c'est-à-dire  à 
toutes  les  formalités  autres  que  la  lecture,  résulte  des  énoncia- 
tions  du  testament  lui-même.  En  un  mot  il  est  nécessaire  que  le 
testament  constate  la  présence  des  témoins  à  la  dictée  et  à 
l'écriture,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  constate  expressé- 
ment. Le  notaire  agira  donc  prudemment  en  mentionnant  la  pré- 
sence des  témoins  à  toutes  les  formalités.  —  Nous  aurons  d'ail- 
leurs, l'occasion  de  revenir  plus  d'une  fois,  sur  la  question  de  la 
présence  des  témoins,  quand  nous  traiterons  de  la  dictée,  de 
l'écriture  et  de  la  lecture  du  testament,  et  des  mentions  que  cet 
acte  doit  contenir  à  ce  sujet. 

Art.  2.  —  Conditions  de  capacité  des  témoins. 
I.  Généralités.  —  Division. 

226.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
doivent  être  mâles,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des  droits 
civils  (G.  civ.,  art.  980).  Outre  ces  conditions  absolues  de  capa- 
cité légale,  que  nous  examinerons  tout  d'abord  (infrà,  n.  233  et 
suiv.),  les  témoins  doivent  posséder  les  qualités  physiques  et 
morales  nécessaires,  d'une  part,  pour  pouvoir  comprendre  les 
paroles  du  testateur,  et  s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et,  d'autre 
part,  pour  pouvoir,  au  besoin,  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  en  leur  présence  {infrà,  n.  247  et  suiv.).  Enfin,  les  per- 
sonnes qui  seraient,  en  principe,  civilement  capables  de  servir  de 
témoins  testamentaires,  ne  peuvent  être  employées  comme  tels, 
dans  un  testament  renfermant  des  dispositions  quelconques,  soit 
à  leur  profit  personnel,  soit  en  faveur  d'un  de  leurs  parents  ou 
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alliés,  en  ligne  directe,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  et  en  ligne 
collatérale,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  Les  clercs 
des  notaires  par  lesquels  un  testament  est  reçu  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  pris  pour  témoins  (C.  civ.,  art.  975  ;  infrà,  n.  259 
et  suiv.). 

227.  La  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception.  Le 
témoin  est  toujours  présumé  idoine  :  c'est  donc  à  celui  qui 
attaque  le  testament  pour  cause  d'incapacité  des  témoins  ou  de 
l'un  d'eux  à  prouver  cette  incapacité  (Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  II,  |  3,  art.  2,  n.  8;  Troplong,  n.  1685;  Demol.,  t.  21, 
n.  217  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  fait  mention  dans  le  testament  que  les  témoins  appelés 
jouissent  des  qualités  requises  par  la  loi.  Cette  mention  n'est  pas 
nécessaire;  mais  elle  est,  de  la  part  du  notaire,  une  sage  précau- 
tion. —  V.  infrà,  n.  307  et  suiv. 

228.  Pour  juger  de  la  capacité  des  témoins  d'un  testament, 
il  faut  se  reporter  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte.  Les 
changements  survenus,  depuis  cette  époque,  dans  la  condition  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  n'influent  d'aucune  sorte  sur  la 
validité  du  testament.  Ainsi,  d'une  part,  si  le  témoin  était  capable 
à  l'époque  du  testament,  cet  acte  est  valable,  sans  qu'il  puisse 
être  annulé  pour  cause  d'une  incapacité  antérieure  ou  posté- 
rieure ;  et,  d'autre  part,  si  le  témoin  était  incapable  à  cette  épo- 
que, le  testament  est  nul,  sans  qu'il  puisse  être  validé,  parce  que 
le  témoin  aurait  été  capable  antérieurement  ou  postérieurement. 
L.  22,  §1,  B.,qui  testament,  fac.  poss.  (28.1)  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Té- 
moin instrumentale,  §  2,  n.  3,  1°;  Troplong,  Bon.  et  test.,  t.  3,  n. 
1684;  Demol.,  t.  21,  n.  218;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  120. 

229.  C'est  par  ce  motif  que  la  caducité,  ni  même  la  nullité 
postérieurement  prononcée  du  legs,  qui  aurait  été  fait  à  un  té- 
moin, ne  saurait  effacer  l'incapacité  dont  il  se  trouvait  atteint  à 
l'époque  où  il  remplissait  le  rôle  de  témoin  dans  le  testament 
qui  contenait  une  disposition  en  sa  faveur  (Douai,  15  janv.  1834, 
S.  34.2.115;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  248,  note  c: 
Troplong,  n.  1608;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  n.  219).  La 
Cour  de  Paris  s'est  cependant  prononcée  pour  la  validité  du  testa- 
ment (26  janv.  1808,  S.  chron.).  Mais  ce  ne  peut  être  là,  dit  Trop- 
long,  qu'une  concession  faite  à  la  faveur  d'un  cas  particulier.  Le 
testament  étant  nul  dès  son  origine  pour  défaut  d'un  témoin 
désintéressé,  il  n'a  pu  devenir  valable  par  la  suite. 

230.  L'incapacité,  soit  absolue,  soit  même  relative  d'un  té- 
moin, ou  de  l'un  d'eux,  entraîne  la  nullité  du  testament  tout 
entier.  C'est  là  une  question  de  forme,  et  la  forme  d'un  acte  est 
indivisible.  —  V.  infrà,  n.  275. 

231.  L'incapacité  de  l'un  des  témoins  ne  vicie  pas  le  testa- 
ment lorsque,  à  raison  de  circonstances  extraordinaires,  il  a  été 
impossible  au  testateur  et  au  notaire  de  connaître  cette  incapa- 
cité (infrà,  n.  289  et  suiv.). 

232.  Notons  encore  que  les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
aux  qualités  requises  pour  être  témoin  dans  un  testament,  et  la 
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sanction  de  nullité  attachée  à  ces  dispositions,  sont  étrangères 
aux  témoins  qui  ne  figurent  à  l'acte  que  pour  attester  l'indivi- 
dualité du  testateur  lorsque  celui-ci  n'est  pas  connu  du  notaire. 
Il  est  vrai  que,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  de  ventôse,  les 
témoins  certificateurs  doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  les 
témoins  instrumentaires.  Mais  l'inobservation  de  cette  disposition 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  ;  l'art.  11  n'est  pas  compris  dans 
l'énumération  de  l'art.  68  (V.  Individualité ,  n.  33).  Cette  inobser- 
vation n'a  d'autre  sanction  que  la  responsabilité  du  notaire,  le 
cas  échéant.  D'autre  part,  le  Gode  civil,  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  capacité  des  témoins,  ne  vise  que  les  témoins 
instrumentaires;  les  art.  975  et  980  se  rapportent  exclusivement 
aux  art.  971  et  976.  Gela  ne  saurait  être  contesté.  —  Comp.  infrà, 
n.  276  et  277. 

II.  Conditions  absolues  de  capacité  légale. 

233.  Les  témoins,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  226),  doivent  être 
mâles,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des  droits  civils  (G.  civ., 
art.  980).  Examinons  successivement  ces  quatre  conditions  : 

234.  1°  Les  témoins  doivent  être  mâles.  La  seule  raison  que 
l'on  puisse  donner  de  cette  exigence  est  historique.  Les  femmes 
ont  été  toujours  exclues  des  fonctions  publiques,  et  le  Droit  ro- 
main assimilait  la  fonction  de  témoin  à  une  fonction  publique, 
sans  doute  par  cette  idée  fort  ancienne  que  les  témoins  représen- 
taient le  peuple,  qui,  dans  les  temps  reculés,  devait,  calatis  comi- 
tiis,  donner  son  approbation  au  testament.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
une  femme  ne  pourrait  compter  pour  un  témoin  capable. 

235.  2°  Les  témoins  doivent  être  majeurs.  Donc,  un  mineur, 
même  émancipé,  ne  pourrait  être  témoin. 

23G.  3°  Les  témoins  doivent  être  républicoles.  L'art.  40  de 
l'ordonnance  de  1735  portait  régnicoles,  expression  sous  laquelle 
on  désignait,  ainsi  que  l'attestent  Domat  (Lia.  prélim.,  titre  II, 
sect.  ii,  n.  11)  et  Pothier  (Introd.  au  titre  XVI  de  la  Coût.  d'Or- 
léans, n.  14),  les  sujets  du  roi,  par  opposition  aux  aubains  ou 
étrangers.  Les  auteurs  de  la  rédaction  primitive  de  l'art.  980,  C. 
civ.,  voulant  reproduire  cette  idée  de  l'art.  40  de  l'Ordonnance, 
avaient  dit  que  les  témoins  devraient  être...  républicoles .  En  1807, 
sous  le  premier  Empire,  le  mot  républicoles  fut  remplacé  par  les 
mots  :  sujets  de  V Empereur.  En  1816,  à  ces  derniers  mots,  on 
substitua  :  sujets  du  Roi.  Sous  le  second  Empire,  on  revint  à  la 
formule  de  1807.  Aujourd'hui,  on  se  trouve  ramené  à  la  rédac- 
tion primitive,  quoique  pourtant  cette  nouvelle  substitution  n'ait 
pas  été  faite  officiellement. 

237.  Que  résulte-t-il  de  cette  rédaction,  dont  on  vient  de  lire 
l'historique  ?  Une  conclusion  très  nette  :  c'est  que  les  témoins 
testamentaires  doivent  être  Français,  et  que  les  étrangers,  même 
admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  ne  peuvent  pas  être 
appelés.  D'ailleurs,  si  le  législateur  avait  voulu  reconnaître  à 
toute  personne  jouissant  en  France  des  droits  civils  la  capacité 
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d'être  témoin  testamentaire,  il  n'aurait  pas  ajouté  à  la  condition 
de  cette  jouissance  la  condition  distincte  de  la  qualité  de  républi- 
cole,  de  sujet  de  l'Empereur.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  instr.,  §  2, 
n.  3, 1°;  Favard,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  1,  §  3,  art.  3,  n.  6;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  105;  Troplong,  Bon.  et  lest.,  t.  3,  n.  1674;  Colmet 
de  Santerre,  t,  4,  n.  125  bis,  II;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  116, 
note  11;  Demol.,  t.  4,  n.  182;  Laurent,  t.  13,  n.  259;  Rennes, 
il  août  1809;  Cass.,  23  janv.  1811;  Colmar,  13  fév.  1818  ;  Cass., 
23  avril  1828  (V.  tous  ces  arrêts  à  leurs  dates,  S.  chron.);  Colmar, 
26  déc.  1860  {Rev.  Not.,  n.  56). 

238.  Le  Français  peut-il  être  témoin  dans  un  testament,  lors 
même  qu'il  a  sa  résidence  habituelle  en  pays  étranger  et  qu'il 
ne  se  trouve  que  momentanément  en  France  ?  L'affirmative  n'est 
guère  douteuse.  Il  est  vrai  que  les  expressions  régnicole,  républi- 
cole  sont  complexes.  Le  régnicole  est  celui  qui,  dans  un  pays 
monarchique,  étant  sujet  du  prince,  est  domicilié  dans  ce  pays. 
De  même,  dans  un  Etat  républicain,  le  républicole  est  celui  qui, 
étant  membre  de  cet  Etat,  y  a  en  même  temps  son  domicile. 
Mais  il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  soit  fondé  à  soutenir  qu'un 
Français  peut,  légalement  et  en  droit,  n'avoir  aucun  domicile  en 
France.  Il  peut  bien  arriver  qu'il  ait  acquis  un  domicile  à  l'étran- 
ger, mais  un  domicile  en  pays  étranger  est,  en  ce  qui  concerne  la 
loi  française,  comme  s'il  n'existait  pas  (Comp.  Domicile,  n.  4  et 
suiv.). —  V.,  dans  ce  sens,  Demol.,  t.  21,  n.  183. —  Comp.  Coin- 
Delisle,  art.  980,  n.  20;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1191.  —  Comp. 
infrà,  n.  244. 

239.  4°  Enfin,  les  témoins  doivent  être  jouissant  de  leurs  droits 
civils.  Tout  Français  jouit  comme  tel  des  droits  civils  (C.  civ.,  art. 
8).  Et,  depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  il  n'existe  plus  de 
causes  de  nature  à  entraîner,  d'une  manière  générale,  la  perte  de 
cette  jouissance.  Mais  celui  qui  encourt  la  dégradation  civique 
devient,  par  cela  même,  incapable  d'être  témoin  dans  les  actes 
(C.  pén.,  art.  28,  34,  35);  et  cette  incapacité  peut  aussi,  suivant 
les  cas,  être  attachée  à  des  condamnations  correctionnelles  (C. 
pén.,  art.  42).  C'est  à  ces  seules  hypothèses  que  se  réfère  aujour- 
d'hui la  condition  de  capacité  exprimée,  dans  l'art.  980,  par  les 
mots  jouissant  des  droits  civils.  —  Demol.,  t.  21,  n.  184;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  670,  p.  117. 

240.  L'individu  interdit  pour  cause  de  démence,  d'imbécil- 
lité ou  de  fureur,  peut-il  être  témoin  testamentaire  s'il  a  des 
intervalles  lucides  ?  D'après  certains  auteurs,  la  négative  résul- 
terait doublement  de  l'art.  980,  qui  exige  :  1°  que  les  témoins  ne 
soient  pas  mineurs  ;  or  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  (art.  509)  ; 
2°  que  les  témoins  jouissent  de  leurs  droits  civils;  or,  si  les  inter- 
dits jouissent  des  droits  civils,  c'est  seulement  de  ceux  qui,  à  la 
différence  de  celui  dont  il  s'agit,  peuvent  s'exercer  par  autrui 
(Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  106  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  247,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1196,  1197;  Demante, 
t.  4,  n.  125  bis,  III).  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Demo- 
lombe  (t.  21,  n.  185),  qui  fait  observer  que  l'interdit  est  majeur, 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  2.  295 

et  que  l'art.  509  ne  l'assimile  au  mineur  qu'en  ce  qui  concerne  les 
lois  sur  la  tutelle.  Le  savant  auteur  ajoute  que  l'interdit  est  aussi 
jouissant  des  droits  civils,  car  ce  n'est  pas  la  jouissance  que  l'inter- 
diction suspend,  c'est  seulement  l'exercice,  et  encore  cette  suspen- 
sion ne  s'applique-t-elle,  dit  encore  M.  Demolombe,  qu'à  ceux 
des  droits  civils  qui  peuvent  être  exercés  par  délégation  (V.,dans 
le  même  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  116,  note  10;  Trop- 
long,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1678).  Mais  M.  Demolombe  reconnaît 
lui-même  qu'il  est  prudent,  en  fait,  de  ne  point  appeler  un  pareil 
témoin. 

241.  Quant  à  l'individu  seulement  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  est  capable 
d'être  témoin  dans  un  testament. 

242.  Les  conditions  absolues  de  capacité  légale  indiquées  par 
l'art.  980,  et  qui  viennent  d'être  énumérées,  sont  les  seules  que 
l'on  puisse  exiger  pour  les  témoins  testamentaires.  La  combinai- 
son des  articles  980  et  975,  et  surtout  le  rapprochement  de  ce 
dernier  article  et  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  démontrent,  d'ailleurs,  jusqu'à  l'évidence  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  ont  entendu  établir,  sur  la  capacité  des 
témoins  testamentaires,  un  système  complet  de  législation  spé- 
cial. Du  reste,  si  le  législateur  a  dispensé  ces  témoins  de  quel- 
ques-unes des  qualités  requises  pour  les  témoins  instrumentaires 
en  général,  cela  se  justifie  par  cette  double  considération  : 
1°  qu'il  faut,  pour  les  testaments,  un  plus  grand  nombre  de 
témoins  que  pour  les  actes  ordinaires  ;  2°  que  les  testaments 
devant  rester  secrets  pendant  la  vie  du  testateur,  il  a  fallu  laisser 
à  celui-ci  une  plus  grande  latitude  pour  le  choix  des  témoins.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  instrumentaire ,  §2,  n.  3,  22°,  etv°  Testa- 
ment, sect.  2,  |  3,  art.  2,  n.  8,  à  la  note;  Duranton,  t.  9,  n.  110  ; 
Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1603;  Démolit.  21,  n.  179;  Au- 
bryet  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  117. 

243.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  testamen- 
taires jouissent  de  la  plénitude  des  droits  politiques,  car  si  le 
législateur  avait  voulu  l'exiger,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  dire 
spécialement  que  les  témoins  doivent  être  mâles,  majeurs,  répu- 
blicoles,  et  jouissant  des  droits  civils;  puisque  ces  quatre  qua- 
lités sont  virtuellement  renfermées  dans  celle  de  citoyen,  qu'il 
aurait  alors  suffi  de  mentionner.  On  ne  saurait  donc  déclarer 
incapables  d'être  témoins  testamentaires  les  faillis  non  réhabi- 
lités, bien  que  ceux-ci  ne  puissent  être  témoins  dans  les  autres 
actes  notariés.  — Duianton,  t.  9,  n.  111;  Demol,  t.  21,  n.  179 
et  187;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §670,  p.  117;  Trib.  Vervins,  17  déc. 
1885  (Rev,  Not.,  n.  7289  bis). 

244.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  les  témoins  testa- 
mentaires soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  du 
lieu  où  le  testament  est  reçu.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  instru- 
mentaire, |  3,  n.  3,  22°;  Duranton,  t.  9,  n.  110;  Troplong,  Don. 
et  test.,  t.  3,  n.  1681  ;  Demante,  Cours,  t.  4,  n.  125  bis,  I;  Demol., 
t.  21,  n.  188  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  117  ;  Laurent,  t.  13, 
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n.  261  ;  Douai,  27  avril  1812  (S.  chron.);  Caen,  19  août  1812  (S. 
chron.);  Caen,  11  nov.  1812  (S.  chron.);  Paris,  28  avril  1814  (S. 
chron.);  Rouen,  16  nov.  1818  (S.  chron.);  Bordeaux,  18  août 
1823  (S.  chron.);  Orléans,  11  août  1823  (S.  chron.);  Gass., 
10  mai  1825  (S.  chron.);  Cass.,  4  janv.  1826  (S.  chron.);  Cass., 
3  août  1841  (S.  41.1.865);  Agen,  27  juill.  1885  (Rev.  Not.,  n. 
7580).  —  Comp.  suprà,  n.  236  et  suiv. 

245.  En  Algérie,  l'article  15  de  l'arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  du  30  décembre  1842,  portant  règlement  de  l'exercice  et 
de  la  profession  de  notaire  en  ce  pays  disposait-  :  «  Les  actes 
seront  reçus  par  le  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins, 
mâles,  majeurs,  européens,  ayant  au  moins  une  année  de  rési- 
dence en  Algérie,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  sachant  signer, 
et,  autant  qu'il  se  pourra,  parlant  la  langue  française  ».  Mais 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  26  octobre  1886, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  notariés,  sont  reçus  en  Algérie 
par  le  notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  et,  s'il  s'agit  d'un 
testament  par  acte  public,  en  présence  de  quatre  témoins,  mâles, 
majeurs,  citoyens  français,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  jus- 
tifiant de  leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  sachant  signer, 
et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  ou  l'acte  sera  passé  ». 

2-10.  On  voit  qu'en  Algérie  les  conditions  absolues  de  capa- 
cité légale  sont  actuellement  les  mêmes  pour  les  témoins  testa- 
mentaires que  pour  les  témoins  aux  autres  actes  notariés,  et, 
qu'après  avoir  été  moins  rigoureuses  qu'en  France,  elles  le  sont, 
au  contraire,  davantage  aujourd'hui. —  V.  Témoin  instrumen taire. 

III.  Incapacités  naturelles  ou  accidentelles. 

247.  Les  témoins,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  226),  doivent 
posséder  les  qualités  physiques  et  morales  nécessaires,  d'une 
part,  pour  pouvoir  comprendre  les  paroles  du  testateur,  et  s'as- 
surer par  eux-mêmes  de  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités, et,  d'autre  part,  pour  pouvoir,  au  besoin,  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  en  leur  présence.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord, en  principe,  sur  ce  point.  Les  témoins  sont  des  surveillants. 
Ils  doivent,  par  conséquent,  voir  le  testateur  et  le  notaire  qui 
écrit,  entendre  la  dictée  et  la  lecture.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
ces  conditions  de  capacité  sont  écrites  dans  la  loi. 

248.  Un  fou,  un  insensé,  un  furieux,  qui  n'ont  pas  l'esprit 
présent,  ne  peuvent  servir  de  témoins. 

249.  Il  en  est  de  même  de  l'individu  en  état  d'ivresse. 

250.  Les  aveugles,  même  ceux  qui  savent  signer,  ne  peuvent 
être  témoins  dans  un  testament.  La  cécité  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  incapacités  naturelles  dont  parle  Demolombe  (t.  21, 
n.  178),  incapacités  qui,  bien  que  n'ayant  pas  été  prononcées 
explicitement  par  le  législateur,  n'en  doivent  pas  moins  être 
appliquées  par  le  juge,  parce  qu'elles  dérivent,  en  effet,  de  la 
nature,  et  qu'elles  ont  été,  dès  lors,  elles-mêmes,  prononcées  par 
le  législateur  qui,  en  imposant  certains  devoirs  aux  témoins  des 
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testaments,  en  écarte  virtuellement  tous  ceux  qui  manquent  des 
qualités  physiques  et  morales  nécessaires  pour  remplir  ces  de- 
voirs et  pour  satisfaire  aux  garanties  qu'il  a  voulu  trouver  dans 
leur  assistance.  —  V.  aussi  sur  ce  point  :  Grenier,  t.  1,  n.  254; 
Toullier,  t.  5,  n.  391  et  394;  Merlin,  Rép.,  v°  Témoins  instrument., 
§2,  n.  3,  4°;  Favard,  Rép.,  v°  Témoins,  n.  2;  Duranton,  t.  9, 
n.  104;  Marcadé,  sur  l'art.  980,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980, 
n.  21  et  22;  Troplong,  t.  3,  n.  1678;  Saintespès-Lescot,  sur 
l'art.  980,  t.  4,  n.  1204;  Laurent,  t.  13,  n.  266;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  670. 

251.  Mais  l'incapacité  n'existe  pas  lorsqu'il  est  démontré 
qu'à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  le  témoin  n'était 
frappé  que  d'un  affaiblissement  du  sens  de  la  vue  qui  ne  l'empê- 
chait pas  de  se  livrer  au  soin  de  ses  propres  affaires,  d'aller  et  de 
venir  sans  un  guide,  de  percevoir  les  objets  et  les  personnes  et 
de  les  reconnaître  d'une  façon  suffisamment  distincte;  que,  par 
conséquent,  il  a  pu  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
au  moment  de  la  réception  du  testament.  —  Paris,  16  janv.  1874 
(Reu.  Not.,  n.  4663). 

252.  Un  sourd  peut-il  être  témoin?  Non,  puisqu'il  ne  peut 
entendre  ni  la  dictée  par  le  testateur,  ni  la  lecture  par  le  notaire 
(Coin-Delisle,  p.  415,  n.  22  de  l'art.  980;  Laurent,  t.  13,  n.  267; 
Demolombe,  t.  21,  n.  193. 

253.  L'individu  qui  ne  comprend  pas  la  langue  du  testateur 
doit  être  assimilé  au  sourd.  —  Toullier,  t.  5,  n.  393;  Grenier, 
t.  1,  n.  255  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  v°  Langue  française,  n.  3  et  4; 
Quest.,  v°  Testament,  §  17  ;  Duranton,  t.  9,  p.  79  et  80  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1526;  Demol.,t.  21,  n.  11)6;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670, 
p.  115. 

254.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  les  témoins  com- 
prennent la  langue  dans  laquelle  le  testament  est  rédigé  :  il  suffit 
qu'il  soit  constaté  qu'ils  ont  acquis  une  connaissance  exacte  et 
complète  des  dispositions  écrites  par  le  notaire,  au  moyen  de  la 
lecture  par  interprétation  que  celui-ci  en  a  donnée. 

255.  Ainsi,  quand  le  testament  est  dicté,  écrit  et  lu  dans  une 
même  langue,  la  langue  française,  il  est  indispensable  que  les 
témoins  connaissent  cette  langue  (Rennes,  8  janv.  1884,  S.  85.2. 
214).  Que  si,  au  lieu  d'être  écrit  en  français,  le  testament  est 
dicté  dans  une  langue  ou  dans  un  idiome  étranger,  il  est  néces- 
saire, mais  il  suffit  que  les  témoins  comprennent  la  langue  dans 
laquelle  le  testament  est  dicté. 

256.  Cependant  un  parti  considérable  dans  la  doctrine  en- 
seigne qu'en  pareil  cas  les  témoins  doivent  connaître  les  deux 
langues,  pour  pouvoir  juger  si  les  dispositions,  telles  qu'elles  ont 
été  dictées  par  le  testateur  au  notaire,  ont  été  fidèlement  rendues 
dans  la  minute  rédigée  en  français  par  ce  dernier,  et  pour  en- 
tendre aussi  la  lecture  qui  doit  être  donnée  de  la  traduction  au 
testateur  en  leur  présence.  —  Sic  :  Merlin ,  Quest.  de  droit, 
v°  Testament,  §  17,  art.  2  ;  Taulier,  t.  4,  p.  122;  Duranton,  t.  9, 
n.  79;  Demol..  t.  21,  n.  197.  —  Comp.  Metz, 30  avril  1833  (S.  33. 
2.549);  Douai,  1«  juill.  1836  (Journ.NoL,  15893). 
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257.  Mais  la  pratique  n'a  jamais,  croyons-nous,  fait  grand 
cas  de  cette  opinion  qui  aurait  pour  résultat,  si  elle  devait  être 
suivie,  de  rendre  souvent  impossible  la  réception  du  testament 
par  acte  public  dans  les  pays  où  se  parle  un  ancien  patois  ou 
dans  ceux  qui  avoisinent  les  frontières.  Aussi,  la  jurisprudence 
se  prononce-t-elle  généralement  dans  le  sens  des  observations 
présentées  sous  les  n.  254  et  255  ci-dessus.  —  Sic  :  Bruxelles, 
13  fév.  1808;  4  fév.    1809;  9  janv.   1813;  6  mai  1813;  Douai, 

1er  fév.  1816  (S.  chron.);  Trib.  d'Hazebrouck 1833  (S.  34.2. 

193);  Cass.  belge,  5  mai  1887  (Rev.  Not.,n.  8135)  ;£astia,  11  nov. 
1889  [Rev.  Not.,  n.  8372).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Troplong, 
Don  et  test.,  t,  3,  n.  1526;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  26  et 
29;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art.  972,  p.  100  et  101;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  115.  —  V.  infrà, 
n.  384  et  s. 

258.  Un  muet  peut-il  être  témoin?  La  question  est  contro- 
versée. Le  notaire  fera  donc  bien  de  refuser  d'accepter  un  muet 
pour  témoin.  Toutefois  nous  ne  croyons  pas  que,  s'il  l'a  fait,  le 
testament  doive  être  annulé  pour  ce  fait,  car  le  muet  peut  con- 
trôler et  surveiller,  puisqu'il  voit  et  qu'il  entend.  (En  ce  sens  : 
Merlin,  v°  Témoin  instrument  aire,  §  11,  n.  3  et  4  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  194  ;  Laurent,  t.  13,  n.  265  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  176. 
—  En  sens  contraire  :  Grenier,  t.  2,  n.  254).  —  Quelques  auteurs 
distinguent  et  ne  reconnaissent  capacité  au  muet  que  s'il  sait 
écrire;  autrement,  disent-ils,  il  ne  pourrait  rendre  un  témoignage 
certain  de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  (Toullier,  t.  3,  n.  392;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  104;  Coin-Delisle,  art.  980,  n.  23). 

IY.  Incapacités  relatives. 

259.  L'article  975  G.  civ.  ne  permet  de  prendre  pour  témoins 
d'un  testament  par  acte  public  «  ni  les  légataires  à  quelque  titre 
qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  ces  actes 
seront  reçus  ».  La  loi  a  voulu  assurer  l'indépendance  des  témoins. 
Un  témoin  légataire  se  serait  trouvé  souvent  placé  entre  sa  con- 
science et  son  intérêt. 

2t>0.  Nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n.  242),  que  du  rapproche- 
ment de  l'article  975  G.  civ.  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  il  résulte  que  le  Code  civil  a  établi,  en  ce  qui  concerne 
les  témoins  qui  peuvent  être  appelés  aux  testaments,  un  système 
complet  de  législation  spéciale.  L'article  975,  qui  est  tout  à  la 
fois  une  loi  postérieure  et  spéciale,  déroge  entièrement  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  antérieure  et  générale  du  25  ventôse  an  xi, 
comme  l'article  980  déroge  à  l'article  9  :  specialia  generalibus 
derogant.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  conditions  de  capacité  rela- 
tive requises  par  l'article  975,  afin  d'y  exiger  toutes  celles-là  sans 
doute,  mais  aussi  rien  que  celles-là.  —  Demol.,  t.  21,  n.  198. 

261.  L'incapacité  concernant  les  légataires  est  interprétée 
par  la  jurisprudence  avec  une  grande  rigueur.  Tous  les  léga- 
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taires  sont  incapables,  qu'ils  le  soient  à  titre  particulier  ou  à  titre 
universel. 

262.  L'interdiction  de  prendre  un  légataire  pour  témoin 
subsiste  même  au  cas  où  le  legs  a  un  caractère  rémunératoire. 
—  Montpellier,  lOdéc.  1883  (D.P.  85.1.406). 

263.  Un  testament  dans  lequel  deux  avocats  figurant  comme 
témoins  avaient  été  gratifiés  de  six  couverts  d'argent  fut  annulé 
pour  ce  fait.  —  Cass.,  13  déc.  1847  (D.  P.  48.1.128). 

264.  La  Cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  qui  avait  validé  un  testament  dans  lequel  l'un  des 
témoins,  homme  d'affaires  du  testateur,  était  gratifié  à  titre  de 
legs  de  deux  années  de  gages  pour  le  cas  où  le  légataire  univer- 
sel mettrait  fin  à  ses  fonctions  avant  deux  années.  —  Cass., 
4  août  1851  (D.P.  51.1.220). 

265.  Toutefois,  une  telle  disposition  peut  constituer  à  raison 
des  conventions  antérieurement  intervenues  entre  le  testateur  et 
son  homme  d'affaires,  moins  une  libéralité  proprement  dite,  que 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  prévue  du  con- 
trat de  louage  intervenu  entre  les  parties.  Dans  ce  cas,  le  testa- 
ment n'est  pas  nul,  bien  qu'un  parent  au  degré  prohibé  de  celui 
au  profit  de  qui  cette  disposition  est  faite,  y  ait  concouru  comme 
témoin  instrumentaire.  —  Cass.,  10  août  1853  (D.P.  53.1.341). 

266.  Au  cas  où  un  testateur  institue  un  légataire  universel  à 
la  charge  de  ne  réclamer  à  ses  débiteurs  les  sommes  qu'ils  lui 
doivent  qu'une  année  après  son  décès,  et  les  intérêts  qu'à  partir 
de  son  décès,  cette  disposition  constitue  un  véritable  legs  au 
profit  des  débiteurs  qui,  dès  lors,  sont  incapables,  à  peine  de 
nullité  du  testament,  de  concourir  à  la  confection  de  l'acte,  soit 
en  qualité  de  témoins  instrumentantes,  soit  comme  notaire  rédac- 
teur. —  Riom,  23  mai  1855  (D.P.  57.5.224). 

267.  Est  nul  le  testament  contenant  une  reconnaissance  de 
dette  au  profit  de  l'un  des  témoins,  lorsque  la  réalité  de  la  dette 
ne  résulte  que  du  testament  lui-même  (Bordeaux,  3  avril  1841, 
S.  41.2.361).  —  V.  suprà,  n.  202  et  suiv. 

268.  De  même,  le  testament  est  frappé  de  nullité  par  la  pré- 
sence à  l'acte  comme  témoin  instrumentaire,  soit  de  l'exécuteur 
testamentaire,  soit  d'un  parent  ou  allié  de  celui-ci  au  degré 
prohibé,  si,  par  ce  testament,  l'exécuteur  testamentaire  se  trouve, 
à  ce  titre,  gratifié  d'une  somme  même  modique  :  une  telle  grati- 
fication doit  être  considérée  comme  une  véritable  libéralité.  — 
Paris,  5  fév.  1833  (S.  33.2.178). 

269.  Mais  le  testament  est  valable,  si  l'exécuteur  testamen- 
taire ne  reçoit  aucune  libéralité  (Toullier,  t.  5,  n.  401  ;  Grenier, 
n.  254;  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  instrumentaire,  §  2,  n.  3  ;  Trop- 
long,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1601;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670, 
note  17;  Demol.,  t.  21,  n.  206).  —  V.  suprà,  n.  211  et  suiv. 

27©.  Le  legs  au  profit  d'une  commune,  d'un  hospice,  d'une 
église,  n'empêche  pas  les  maire,  adjoints,  administrateurs  ou 
marguilliers  d'être  témoins  aux  testaments,  pourvu  qu'ils  n'y 
figurent  qu'en  qualité  d'hommes  privés. 
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271.  Ainsi  encore  les  ecclésiastiques  peuvent  être  témoins 
dans  les  testaments  qui  contiennent  des  legs  en  faveur  de  la  pa- 
roisse à  laquelle  ils  sont  attachés  (Liège,  23  juill.  1806,  S.  chron.). 
Il  en  est  de  même  du  testament  contenant  un  legs  fait  à  une  église 
pour  être  employé  en  prières,  ou  une  disposition  par  laquelle  le 
testateur  charge  son  héritier  institué  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent (pour  être  employée  en  prières)  au  ministre  du  culte  qui, 
lors  de  son  décès,  exercera  dans  telle  commune  (Angers,  13  août 
1807;  Cass.,  11  sept.  1809;  Demol.,  t.  21,  n.  203;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  670,  note  17). 

272.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  le  legs  d'une 
somme  destinée  à  dire  des  messes  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  libéralité  proprement  dite  et  personnelle  faite,  soit 
au  curé,  soit  au  vicaire  de  la  paroisse  ;  c'est  simplement  la  ré- 
munération des  frais  et  honoraires  auxquels  donnent  ouverture 
les  services  religieux  dont  la  célébration  est  prescrite.  Ces  mi- 
nistres du  culte  sont  donc  aptes  à  servir  de  témoins  instrumen- 
tales dans  le  testament  qui  confère  ce  legs  (Riom,  5  mars  1873, 
joint  à  Cass.,  1er  juill.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4799).  Il  convient  de 
remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  le  legs 
n'était  pas  fait  nommément  aux  ecclésiastiques.  Il  ne  s'adressait 
pas  individuellement  à  eux.  Il  était  affecté  à  l'exécution  d'une 
charge  imposée  par  le  testateur  à  l'église  et  non  au  desservant 
de  celle-ci,  puisque  les  messes  pouvaient  être  célébrées  par  tout 
officiant  nouveau,  ou  désigné  par  l'autorité  ecclésiastique.  Donc, 
dans  l'espèce,  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse  n'était  pas 
frappé  de  l'incapacité  de  servir  de  témoin  dans  le  testament  en 
question. 

273.  L'article  975  déclare  incapables  d'être  témoins  non 
seulement  les  légataires,  mais  encore  leurs  parents  ou  alliés  jus 
qu'au  quatrième  degré  inclusivement.  Il  faut  certainement  com- 
prendre dans  ce  mot  alliés,  le  conjoint  du  légataire  ou  de  la 
légataire  ;  car  il  est  allié  lui-même,  en  ce  qu'il  est  la  source  de 
l'alliance.  —  Demol.,  t.  21,  n.  221  et  tous  les  auteurs. 

274.  L'alliance  continue  à  être  une  cause  d'incapacité,  alors 
même  que  le  conjoint  qui  a  produit  l'alliance  est  mort  sans 
enfants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  118,  note  18;  Demol., 
t.  21,  n.  208;  Dijon,  6  janv.  1827  (S.  27.2.85);  Nîmes,  28  janv. 
1831  (S.  31.2.292);  Cass.,  16  juin  1834  (S.  34.1.729)  ;  Bordeaux, 
14  mars  1843  (S.  43.2.311).  —  En  sens  contraire,  Laurent,  t.  13, 
n.  275. 

275.  S'il  y  a  plusieurs  légataires  institués  par  le  testament, 
la  parenté  des  témoins  avec  l'un  d'eux  opère  nullité  du  testament 
pour  le  tout  :  la  nullité  n'est  pas  restreinte  aux  dispositions  faites 
au  profit  du  légataire  parent  des  témoins  {suprà,  n.  209).  — 
Metz,  1er  fév.  1821  (S.  chron.);  Cass.,  27  nov.  1833  (S.  34.1.266); 
Duranton,  t.  9,  n.  120;  Troplong,  Don.  et  lest.,  t.  3,  n.  1607; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  122;  Laurent,  t.  13,  n.  289;  De- 
mol., t.  21,  n.  221.  —  V.  aussi  suprà,  n.  198  et  suiv. 

276.  Un  témoin  qui  n'assiste  au  testament  que  pour  certifier 
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l'identité  du  testateur,  peut-il  recevoir  un  legs  ?  Rutgeerts  (t.  2, 
n.  377)  incline  vers  la  négative.  «  L'article  975,  C.  civ.,  dit  cet 
auteur,  porte  que  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  pas  être  témoins,  et  nous  pensons  qu'on  peut  tirer  de 
cet  article  l'argument  que  celui  qui  est  intervenu  dans  un  testa- 
ment, comme  témoin  certificateur,  ne  peut  pas  être  employé  comme 
témoin  s'il  est  nommé  légataire,  car  le  législateur  a  voulu  dé- 
fendre de  faire  des  libéralités  à  des  personnes  dont  l'intervention 
et  la  déposition  pourraient  avoir  de  l'influence  sur  l'efficacité  du 
testament.  Il  y  a  plus  à  craindre  de  l'intervention  d'un  témoin 
certificateur  de  mauvaise  foi  que  d'un  témoin  instrumentaire. 
L'intervention  du  premier  est  une  preuve  que  le  notaire 
ne  connaît  pas  le  testateur,  et  que  l'effet  du  testament  repose 
spécialement  sur  l'attestation  d'individualité.  Quelle  confiance 
pourrait-on  avoir  dans  une  pareille  attestation,  si  elle  émanait 
d'un  témoin  certificateur  qui  a  intérêt  à  la  validité  du  testament 
qui  lui  confère  des  libéralités?  —  On  peut  dire,  en  faveur  de 
l'opinion  contraire,  que  l'article  975  ne  traite  que  des  témoins 
instrurnentaires  et  que,  par  conséquent,  le  legs  fait  à  un  témoin 
certificateur  n'annulerait  pas  le  testament,  attendu  que  les  dispo- 
sitions prohibitives  doivent  plutôt  se  restreindre  que  s'étendre.  » 

277.  Ce  passage  mérite  explication.  Si  le  savant  professeur 
belge  a  simplement  entendu  dire  que  le  témoignage  du  témoin 
certificateur  portant  sur  l'identité  du  testateur  serait  dépourvu 
de  toute  force  probante,  nous  sommes  tout  à  fait  de  son  avis. 
Mais  quant  à  la  disposition  elle-même,  faite  en  faveur  de  ce 
témoin,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  possible  de  l'invalider  par  ap- 
plication de  l'article  975  du  Gode  civil.  En  parlant  des  témoins 
qui  ne  peuvent  être  pris  dans  un  testament,  cet  article  n'entend 
parler  évidemment  que  des  vrais  témoins,  c'est-à-dire  des  témoins 
instrurnentaires,  dont  il  est  question  dans  l'article  971,  et  nulle- 
ment des  témoins  certificateurs  dont  l'absence  ou  la  présence 
ne  saurait  influer  sur  la  validité  de  l'acte  testamentaire.  Dira- 
t-on  que  le  témoin  certificateur  a  pu  peser  sur  les  intentions  du 
testateur,  et  obtenir  de  lui,  par  sa  présence,  au  testament  une 
disposition  qu'il  n'aurait  pas  obtenue  autrement  ?  Nous  répon- 
drons :  c'est  là  un  tout  autre  ordre  d'idées.  Le  testament  pourra 
être  annulé  pour  cause  de  captalion  ou  de  suggestion,  s'il  vient 
à  être  démontré  qu'en  effet  la  volonté  du  testateur  n'était  pas 
libre;  mais  ce  sera  alors  l'article  901,  et  non  l'article  975,  que 
celui  qui  attaquera  le  testament  devra  invoquer.  —  Gomp.  suprà, 
n.  232. 

278.  Les  clercs  du  notaire  qui  reçoit  le  testament  sont  inca- 
pables d'être  témoins  dans  cet  acte.  —  G.  civ.,  art.  975. 

279.  Par  clercs,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui,  travaillant  à 
l'étude  du  notaire,  se  trouvent  sous  sa  dépendance.  Il  n'est  pas 
nécessaire  pour  être  clerc,  au  sens  de  l'art.  975,  de  se  préparer 
au  notariat  ou  de  travailler  exclusivement  à  l'étude,  ou  même 
d'en  faire  son  occupation  principale  et  régulière.  —  Grenoble, 
7  avril  1827,  Dalloz,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3102  ;  Golmar,  4  nov. 
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1857,  D.P.  52.2.129;  Rennes,  23  juin  1856  et  rejet  de  la  Chambre 
civile,  25janv.  1858,  D.P.  58.1.63.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  13  mars  1832  (S.  32.2.385),  on  peut  même  considérer 
comme  clerc  l'individu  qui  travaille  dans  l'étude  d'un  notaire, 
bien  qu'il  soit  revêtu  en  même  temps  de  fonctions  publiques 
étrangères  au  notariat,  telles  que  celles  de  greffier  de  la  justice 
de  paix.  —  En  sens  contraire,  Agen,  18  août  1824  (S.  chron.). 

280.  Au  surplus,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  tel 
individu  doit  être  considéré  comme  clerc,  dans  le  sens  de  l'art. 
975,  dépend  des  circonstances  de  chaque  espèce,etl  es  jugesi  vl 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  cet  égard  (Gass., 
arrêt  précité  du  25  janv.  1858;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  note 
19;  Demol.,  t.  21,  n.  209).  Les  tribunaux  admettant  facilement 
cette  qualité,  les  notaires  devront  se  montrer  très  circonspects  en 
pareille  occurrence. 

281.  Les  serviteurs  ou  domestiques  du  légataire  peuvent  être 
témoins;  ici  ne  s'applique  point  l'art.  10  de  la  loi  du  25  ventôse, 
qui  prohibe  le  témoignage  des  domestiques  des  parties.  —  Caen, 
4  déc.  1812  (S,  chron.);  Troplong,  Bon.  et  test.,  t.  3,  n.  1604;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7.  §  670,  p.  120;  Demol.,  t.  4,  n.  214.  —  V.  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  Duranton,  t.  9,  n.  115  ;  Saintespès-Les- 
cot,  t.  4,  n.  1110. 

282.  On  peut,  pareillement,  prendre  comme  témoins  les  ser- 
viteurs ou  domestiques  du  testateur,  les  dispositions  du  G.  civ. 
ayant  dérogé  à  la  loi  de  ventôse  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
des  témoins.  —  Cass.,  3  août  1841  (S.  41.1.865);  Marcadé,  art. 
975,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.);  Demol.,  loco  cit. 

283.  On  peut  choisir  pour  témoins  les  parents  et  alliés  du 
testateur  (pourvu,  bien  entendu,  que  le  testament  ne  contienne 
pas  de  disposition  en  leur  faveur).  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce 
que  le  neveu  soit  témoin  dans  le  testament  de  l'oncle,  l'oncle 
dans  celui  du  neveu,  le  père  dans  le  testament  de  son  fils  ou 
réciproquement.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  instrumentai!^,  §11, 
n.  111,  17,  qui,  après  avoir  enseigné  la  doctrine  contraire,  est 
revenu  à  celle-ci;  Toullier,  t.  3,  n.  399,400;  Duranton,  t.  9, 
n.  116;  Vazeille,  art.  975,  n.  8;  Coin-Delisle,  art.  980,  n.  41; 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  252,  note  a;  Troplong,  t.  3, 
n.  1603;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  119;  Demol.,  t.  21,  n.  211 
et  212. 

284.  Mais  peut-on  choisir  pour  témoins  les  parents  ou  alliés 
et  les  domestiques  du  notaire  ?  La  question  est  controversée. 
L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  admise  par  la  raison  que  les 
art.  975  et  980  C.  civ.  sont  les  seuls  textes  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  capacité  des  témoins  instrumentaires  du  testament  pu- 
blic, et  que  les  dispositions  en  cette  matière  étant  de  droit  étroit, 
il  n'est  pas  permis  de  les  étendre  à  des  personnes  non  spéciale- 
ment prévues  dans  le  texte  de  la  loi.  —  V.,  dans  ce  sens  :  Merlin, 
Rép.,  v°  Testament,  sect.  n,  §  3.  art.  2,  n.  8;  Delvincourt.  t,  2,  p. 
315;  Marcadé,  sur  l'art.  980;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  1, 
n.  252,  note  o;  Demante,  Cours,  t.  4,  n.  120  bis,  I;  Demol.,  t.  21, 
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n.  213;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  119,  note  28;  Grenoble, 
12  juillet  1878  (Rev.  Not.,  n.  5950).  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  t.  1,  n.  245;  Toullier,  t.  5,  n.  402;  Duranton, 
t.  9,  n.  115. 

285.  A  cet  égard,  Troplong  (Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1605  et  1606) 
distingue  entre  les  parents  et  alliés  du  notaire  qui,  suivant  lui, 
peuvent  servir  de  témoins,  et  les  domestiques  du  notaire  qui,  au 
contraire,  n'en  pourraient  faire  l'office.  —  Il  fonde  sa  décision, 
en  ce  qui  concerne  les  domestiques,  sur  un  argument  à  fortiori 
tiré  de  l'art.  975  du  G.  civ.  —  Si,  dit-il,  le  Gode  a  cru  devoir 
écarter  les  clercs  du  notaire  à  cause  de  la  dépendance  où  ils  se 
trouvent  vis-à-vis  de  leur  patron,  il  doit  en  être  de  même  des 
domestiques,  dont  la  dépendance  est  plus  étroite.  —  Il  faut, 
croyons-nous,  rejeter  la  distinction  de  Troplong,  car  on  ne  peut 
créer  une  incapacité  sans  texte;  il  faut  dire  qu'on  peut  choisir 
comme  témoins  les  domestiques  du  notaire  aussi  bien  que  ses  pa- 
rents ou  alliés.  Décider  autrement,  ce  serait  remettre  en  vigueur 
l'art.  10  de  la  loi  de  ventôse  dans  une  matière  où  le  Code  a  entendu 
en  écarter  l'application.  Aussi,  cette  distinction  est-elle  rejetée  par 
MM.  Aubry  et  Rau  (loco  cit.,  note  22,  in  fine),  par  M.  Demolombe 
(loco  cit.)  et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  12  juillet  1878, 
cité  au  numéro  précédent,  arrêt  intervenu  précisément  dans  une 
espèce  où  le  domestique  du  notaire  avait  figuré  comme  témoin. 

286.  Cependant,  malgré  la  latitude  que  la  jurisprudence  et 
certains  auteurs  font  résulter  de  l'interprétation  de  l'art.  975, 
nous  croyons  que  le  notaire  agira  prudemment,  et  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  la  validité  du  testament,  en 
n'admettant  comme  témoins  que  des  personnes  dont  l'aptitude 
est  en  rapport  à  la  fois  avec  celle  indiquée  par  le  Code  civil  et 
avec  celle  indiquée  par  la  loi  de  ventôse. 

287.  Mais  il  est  sans  difficulté  que  les  personnes  demeurant 
chez  le  notaire,  ses  commensaux,  peuvent  être  témoins. 

288.  La  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  plusieurs  per- 
sonnes ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elles  soient  appelées  simulta- 
nément comme  témoins  dans  le  même  testament  :  deux  frères, 
par  exemple,  ou  un  père  et  son  fils.  Ce  point  ne  fait  pas  diffi- 
culté (Demolombe,  t.  21,  n.  216;  Grenier,  t.  2,  n.  252  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  403;  Duranton,  t.  9,  n.  117;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  120: 
Bruxelles,  25  mars  1806,  S.  1806.2.128).  Cette  règle  est  tradition- 
nelle (L.  22  ff.  Qui  testament,  facere  possunt;  L.  17  ff.  De  testibus ; 
Ricard,  lre  part.,  n.  1356;  Furgole,  Des  testant.,  ch.  3,  sect.  2, 
n.  6).  Il  est  vrai  que  le  tribun  Favart  avait  exprimé  un  avis  con- 
traire (Législ.  civ.,  t.  11,  p.  333).  Mais  le  silence  de  la  loi  du 
25  ventôse  et  du  Code  civil  sur  cette  prétendue  incapacité  dé- 
montre assez  que  ce  n'est  là  qu'un  avis  individuel,  dépourvu  de 
toute  autorité  législative. 

V.  Capacité  putative.  —  Erreur  commune. 

289.  La  capacité  putative,  dans  les  témoins,  équivaut  à  la 
capacité  réelle,  «  c'est-à-dire,  écrit  Demolombe,  que  lors  même 
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qu'un  témoin  était  incapable,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  capable,  si,  d'après  l'opinion  commune,  il  était,  en  effet,  con- 
sidéré comme  tel  ».  —  T.  21,  n.  220. 

290.  Il  n'existe,  à  la  vérité,  aucun  texte,  qui  excepte  cette 
hypothèse  de  la  généralité  des  articles  qui  exigent,  sous  peine  de 
nullité,  la  capacité  des  témoins.  Mais  l'exception  est  écrite  dans 
les  traditions  les  plus  constantes,  soit  du  Droit  romain  (Inst.  de 
testam.  ordin.,  §7),  soit  de  notre  ancien  droit  français  (Ricard, 
lre  part.,  n.  1357  ;  Furgole,  chap.  III,  sect.  II,  n.  7;  Pothier, 
Introduction  au  titre  XVI  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  14).  «  Elle  est 
écrite  surtout,  dit  encore  Demolombe,  dans  la  raison,  dans  la 
bonne  foi,  dans  la  nécessité  sociale,  d'où  est  issue  cette  tutélaire 
maxime  :  error  communis  facit  jus!  A  l'impossible,  en  effet,  nul 
n'est  tenu  ;  et  cette  maxime  doit  s'entendre  équitablement,  hu- 
mainement, de  l'impossibilité  morale,  aussi  bien  que  de  l'impos- 
sibilité physique.  Or  lorsqu'un  témoin,  qui  était  affecté  d'une 
incapacité  inconnue,  se  trouvait  en  possession  publique  de  toutes 
les  conditions  requises  pour  la  capacité;  lorsque,  d'après  l'opi- 
nion générale,  il  était  considéré  comme  capable,  non  seulement 
le  notaire  ni  le  testateur  n'ont  commis  aucune  faute,  mais  il  leur 
était  impossible  de  soupçonner  cette  incapacité  et  de  s'en  garan- 
tir ;  donc  l'intérêt  public,  d'accord  avec  l'intérêt  privé,  exige  que 
cette  capacité  putative  supplée  la  capacité  véritable.  C'est  le  fait, 
alors,  qui  devient  droit,  et  ne  sont-ce  pas  les  faits,  avant  tout,  qui 
gouvernent  le  monde  t  »  —  Demol.,  loco  cit.;  dans  le  même  sens, 
Merlin,  Rép.,  v°  Ignorance,  §  2,  n.  9;  v°  Témoin  instrum.,  §  2, 
n.  3  ;  Grenier,  t.  1,  n.  256;  Toullier,  t.  5,  n.  407;  Duranton, 
t.  9,  n.  109  ;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1686;  Demante,  t.  4, 
n.  125  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  670,  p.  121.  —  V.  cependant 
Laurent,  t.  13,  n.  281  et  suiv. 

291.  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même  sens.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  : 

Que  l'erreur  commune  sur  la  capacité  du  témoin  dans  un  tes- 
tament peut  corriger  le  vice  de  non-idonéité,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
individu  de  nationalité  étrangère,  mais  qui  a  toujours  eu  en 
France  la  possession  publique  et  paisible  de  la  qualité  de  Fran- 
çais (Paris,  16  janv.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4663); 

Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  valable  le  testament  authentique 
dans  lequel  a  figuré  un  témoin  étranger,  alors  qu'il  existait  sur 
la  nationalité  de  ce  témoin  une  erreur  commune  motivée  et  jus- 
tifiée par  une  possession  publique,  constante  et  paisible  de  la 
qualité  de  Français,  et  que  de  cette  erreur,  ainsi  caractérisée,  il 
résultait  une  capacité  putative  suffisante  pour  faire  croire  à  une 
capacité  réelle.  —  Cass.,  6  mai  1874  (Rev.  Not.,  n.  4805); 

Que  l'erreur  commune  sur  l'idonéité  d'un  témoin  testamen- 
taire établit  en  sa  faveur  une  capacité  non  contestée  de  Fran- 
çais, équivalant,  pour  la  validité  du  testament  dans  lequel  il  a 
figuré,  à  une  capacité  légale;  que,  par  suite,  peut  être  déclaré 
valable  le  testament  auquel  a  assisté  un  témoin  de  nationalité 
belge,  mais  qui,  établi  depuis  longtemps  dans  le  pays,  avait  tou- 
jours été  considéré  comme  citoyen  français,  figurait  sur  les  listes 
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électorales  et  s'était  trouvé  compris  dans  la  garde  nationale  sé- 
dentaire et  mobitisée  (Gass.,  1er  juill.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4992). 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  18  janv.  1830  (S.  30.1.43); 
28  juill.  1831  (S.  32.1.174). 

292.  Mais  la  capacité  putative  n'équipolle  à  la  capacité 
réelle  que  si,  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  une 
erreur  générale  et  publique  attribuait  au  témoin  en  question  la 
qualité  qui  lui  manquait  en  réalité.  Cette  capacité  ne  s'établit 
donc  point  par  cela  seul  que  l'opinion  de  la  capacité  réelle  est 
plus  ou  moins  répandue;  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  série 
d'actes  multipliés  qui  forment,  pour  ce  témoin,  une  possession 
publique  de  l'état  qu'elle  suppose.  Et  l'appréciation  de  ces  faits 
et  actes  appartient  aux  juges  du  fond  et  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation. —  Cass.,  24  juill.  1839  (S.  39.1.653);  Demol., 
Aubry  et  Rau,  locc.  citt. 

293.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  pour  que  la  ca- 
pacité putative  d'un  témoin  puisse  suppléer  à  sa  capacité  réelle, 
il  faut  que  cette  capacité  putative  résulte  d'une  erreur  invincible, 
rendant  impossible  la  découverte  de  la  vérité.  Ainsi,  la  déclara- 
tion des  témoins  portant  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  cas 
d'incapacité  légale  ne  saurait  nullement  avoir  pour  effet  de  cou- 
vrir la  nullité  du  testament.  —  Cass.,  4  fév.  1850  (D.  P.  50.1. 
108). 

294.  On  doit  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  dit  aux  deux 
numéros  qui  précèdent,  que  la  maxime  error  communù  facitjus 
est,  en  général,  inapplicable  aux  incapacités  résultant  de  l'âge, 
de  la  parenté  ou  de  l'alliance  ;  et  que  ce  ne  serait  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires  qu'elle  pourrait  être  étendue  à  de 
pareilles  incapacités.  —  Comp.  Merlin,  loco  cit.;  Troplong, 
n.  1688;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  121,  note  28;  Demol., 
loco.  cit. 

295.  Ces  circonstances  se  sont  cependant  rencontrées  dans 
quelques  espèces  particulières.  Ainsi,  la  Cour  d'Aix  a  validé  un 
testament  dans  une  espèce  où  l'incapacité  de  l'un  des  témoins 
résultait  du  défaut  d'âge.  L'espèce  de  cet  arrêt  offrait  cette  par- 
ticularité que  le  même  individu  avait  déjà  figuré  comme  témoin 
dans  un  grand  nombre  d'actes  publics.  —  Aix,  30  juill.  1838  (S. 
39.2.85).  —  V.  en  sens  contraire,  Turin,  17  fév.  1806  (S.  chron.). 

296.  De  même  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  qui  avait  validé  un  testament 
dans  lequel  le  testateur  avait  fait  un  legs  à  tous  ses  filleuls  qui 
étaient  innombrables,  alors  que  l'un  des  témoins  se  trouvait 
cousin  germain  par  alliance  de  l'un  d'eux.  La  Cour  d'Agen  avait 
admis,  en  fait,  l'impossibilité  de  savoir  qu'il  y  avait  un  lien  d'al- 
liance entre  l'un  des  témoins  et  le  légataire  inconnu.  —  Cass., 
31  juill.  1834  (S.  34.1.452). 

297.  Mais  la  parenté  au  degré  prohibé  entre  un  témoin  et 
l'un  des  légataires  entraîne  la  nullité  du  testament,  alors  même 
que  ce  légataire  n'est  pas  personnellement  dénommé  dans  l'acte, 
et  se  trouve  seulement  compris  dans  une  classe  de  personnes 
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collectivement  instituée,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  testateur,  les 
témoins  et  le  notaire  ne  connaissaient  pas  le  lien  de  famille  qui 
l'unissait  au  témoin  et  qu'ils  se  trouvaient  sous  l'empire  d'une 
erreur  commune  invincible  ou,  tout  au  moins  quasi  invincible  et 
telle  qu'il  n'a  pu  dépendre  d'eux  de  l'éviter  ou  de  s'y  soustraire. 
—  Metz,  23  mars  1865  {Rev.  Nol.,  n.  133-4);  Cass,,  18  juin  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1641);  Douai,  26  mars  1873  (Rev.  Not.,  n.  4535). 
208.  On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  l'ancienne  maxime 
error  communis  facit  jus  ne  doit  pas  être  acceptée  dans  sa  géné- 
ralité absolue,  et  que  l'erreur  invincible  doit  seule  être  prise  en 
considération.  Cette  maxime,  qui  se  rencontre  dans  un  texte  de 
Droit  romain  (L.  3,  §  5,  D.,  de  Suppl.  kg.),  a  été  généralisée  à 
tort  dans  l'ancien  Droit  ;  et,  le  Code  civil  ne  l'ayant  pas  repro- 
duite, il  faut  en  user  avec  une  grande  circonspection  et  dans  la 
mesure  des  décisions  judiciaires  qui  viennent  d'être  analysées. 

299.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  l'erreur  était  com- 
mune et  excusable  est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation 
appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond  qui  la  tranchent 
souverainement.  —  Cass.,  28  fév.  1821  (S.  22.1.1)  ;  18  janv.  1830 
(S.  30.1.43);  28  juin  1831  (S.  31.1.294);  12  déc.  1882  (Rev.  Not., 
n.  6692). 

VI.  Précautions  à  prendre  par  le  notaire. 

300.  En  général,  et  à  la  différence  des  témoins  dans  les  actes 
notariés  ordinaires,  qui  sont  presque  toujours  choisis  par  le  no- 
taire, les  témoins  testamentaires  sont  choisis  par  le  testateur, 
qui,  naturellement,  désire  ne  confier  le  secret  de  ses  dernières 
volontés  qu'à  des  personnes  qui  possèdent  sa  confiance.  L'obser- 
vation en  a  été  faite,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat,  par 
Bigot-Préameneu  (Locré,  t.  XI,  p.  231),  et  Troplong  a  même  re- 
marqué que  cette  différence  semble  aussi  résulter  de  la  compa- 
raison des  articles  9  de  la  loi  de  ventôse  et  980  du  Code  civil, 
dont  le  premier  porte  que  les  actes  seront  reçus  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins,  tandis  que  le  second  dispose  que  les 
témoins  seront  appelés  pour  être  présents  aux  testaments. —  Donat. 
et  test.,  t.  3,  n.  1669. 

301.  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  Demolombe,  il  ne  faudrait 
pas  attacher  à  cette  observation  trop  d'importance,  ni  en  con- 
clure, comme  on  l'a  voulu  faire,  que  le  notaire  ne  serait  pas  res- 
ponsable de  l'incapacité  des  témoins  appelés  au  testament.  Le 
notaire  en  serait,  au  contraire,  responsable,  suivant  le  Droit 
commun,  soit  qu'il  eût  appelé  lui-même  les  témoins,  soit  qu'il 
n'eût  pas  suffisamment  vérifié  la  capacité  des  témoins  appelés 
par  le  testateur,  sauf  à  tenir  compte  des  circonstances  ;  de  l'in- 
sistance, par  exemple,  que  le  testateur  aurait  mise  à  conserver 
les  témoins  par  lui  choisis,  malgré  l'observation  du  notaire  ;  de 
l'urgence  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  le  testament  aurait 
dû  être  fait,  en  raison  de  l'état  maladif  du  testateur,  etc.  —  De- 
mol.,  t.  21,  n.  222;  Rau,  Rev.  Not.rn.  3098. 
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302.  Ce  n'est  pas  ici,  d'ailleurs,  le  cas  de  traiter  la  question 
de  savoir  quand,  ni  dans  quelle  mesure  les  notaires  sont  respon- 
sables de  la  nullité  du  testament  pour  défaut  dans  le  nombre  ou 
la  capacité  des  témoins.  —  Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  mot 
Responsabilité  notariale  (n.  66  et  s.,  104  et  suiv.,  125  et  suiv.,  436, 
437,  440,  440  bis). —  Cependant,  comme  on  ne  saurait  trop  prému- 
nir les  notaires  contre  les  conséquences  possibles  d'une  négli- 
gence de  leur  part,  nous  allons  résumer  brièvement  leurs  obli- 
gations et  les  précautions  qu'ils  feront  bien  de  prendre. 

303.  Les  notaires  sont  tenus  de  veiller  à  l'observation  des 
formalités  et  conditions  requises  pour  la  validité  de  leurs  actes 
et,  en  particulier,  de  s'informer  de  la  capacité  et  de  l'idonéité  des 
témoins,  soit  qu'ils  les  choisissent  eux-mêmes,  soit  que  ceux-ci 
leur  soient  présentés  par  les  parties  ou  par  le  testateur.  —  Gass., 
5  fév.  1872  (Rev.  JSot.,  n.  3098);  Nancy,  8  juill.  1874  {Rev.  NoL, 
n.  4873),  et  notes  sous  ces  arrêts. 

304.  Spécialement,  il  y  a  négligence  emportant  responsabilité 
du  notaire  par  le  fait  que  celui-ci  s'est  contenté  de  demander 
d'une  manière  générale  aux  témoins  s'ils  étaient  parents  ou  alliés 
de  la  testatrice  ou  des  légataires,  c'esl-à-dire  de  leur  adresser  des 
interpellations  qui  n'étaient  pas  assez  directes,  assez  précises  pour 
éclairer  leur  esprit,  alors  que  des  doutes  pouvaient  naître  de  la 
similitude  de  nom  de  l'un  des  témoins  avec  un  des  légataires.  — 
Nancy,  8  juill.  1874  (arrêt  précité). 

305.  Mais  le  notaire  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  d'un 
testament  résultant  de  la  parenté  d'un  témoin  avec  le  légataire, 
s'il  est  reconnu  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  en  son  pouvoir 
pour  s'assurer  que  ce  témoin  remplissait  les  conditions  exigées 
par  la  loi  (Grenoble,  12  août  1862,  Rev.  Not.,  n.  373),  ou  s'il  est 
constaté  par  le  testament  qu'il  a  fait  connaître  aux  témoins  appe- 
lés par  le  testateur  les  conditions  d'aptitude  exigées  par  les  art. 
975  et  980,  G.  civ.,  et  que,  sur  son  interpellation,  les  témoins  ont 
tous  déclaré  réunir  ces  conditions  (Golmar,  26  déc.  1860,  Rev. 
Not.,  n.  56). 

306.  En  pareil  cas,  le  témoin,  qui,  connaissant  sa  qualité 
d'étranger,  ne  l'a  pas  déclarée,  est  responsable  de  la  nullité  du 
testament.  (Colmar,  même  arrêt). 

307.  Pour  se  prémunir  contre  l'éventualité  d'avoir  à  justifier 
de  l'emploi  des  précautions  prises  pour  s'assurer  de  l'idonéité  des 
témoins  le  notaire  peut,  après  avoir  donné  lecture  des  art.  975 
et  980,  G.  civ.,  au  testateur  et  aux  témoins,  interpeller  ceux- 
ci  sur  le  point  de  savoir  s'ils  réunissent  les  conditions  de  capacité 
exigées  par  l'art.  980,  ensuite  interpeller  à  la  fois  le  testateur  et 
les  témoins  sur  le  point  de  savoir  si  aucun  de  ces  derniers  n'est 
parent  ou  allié  de  l'un  des  légataires  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement.  Mention  est  faite  ensuite  dans  l'acte  :  1°  de  la 
lecture  donnée  par  le  notaire  des  dispositions  de  la  loi;  2°  de  son 
interpellation  au  testateur  et  aux  témoins  ;  3°  de  la  réponse  de 
ces  derniers,  affirmative  sur  le  premier  point,  négative  sur  le 
second.  Ces  précautions,  que  nous  avons  déjà  recommandées 
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ailleurs  (v°  Responsabilité  notariale,  n.  133),  n'auront  pas  pour 
effet  de  sauver  le  testament  de  la  nullité  dont  il  se  trouverait 
entaché,  ni  même  de  mettre  le  notaire  à  l'abri  du  reproche 
d'avoir  accepté  avec  trop  de  facilité  ou  de  complaisance  les  décla- 
rations dont  il  s'est  contenté.  Néanmoins,  corroborée  par  les 
signatures  du  testateur  et  des  témoins,  cette  mention  constatera 
le  fait  matériel  de  l'interpellation  et  des  réponses,  et  ne  permettra 
aux  légataires  de  recourir  en  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  connaissait  la  cause  d'incapa- 
cité existant  dans  la  personne  de  l'un  des  témoins,  ou,  tout  au 
moins,  qu'il  a  commis  une  grave  imprudence  en  se  contentant 
d'affirmations  dont  il  lui  eût  été  possible  de  vérifier  l'exactitude. 
—  Rau,  Dissertation  insérée  Rev.  Not.,  n.  3098. 

308.  Une  précaution  que  nous  croyons  devoir  recommander 
également  aux  notaires,  c'est  de  mentionner,  dans  les  testaments 
qu'ils  reçoivent,  que  les  témoins  ont  été  appelés  par  le  testateur 
toutes  les  fois  qu'en  effet  ils  ont  été  choisis  par  ce  dernier,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  fréquent. 

§  4.  —  Pourrait-on  appeler  au  testament,  par  acte  public, 
d'autres  personnes  que  le  testateur,  le  notaire  et  les  té- 
moins ? 

309.  Le  testateur,  le  notaire  ou  les  notaires,  les  témoins  : 
telles  sont  les  personnes,  et,  s'il  est  permis  de  dire  ainsi,  tels  sont 
les  acteurs  qui  figurent  au  testament  par  acte  public.  Pourrait 
on,  cependant,  appeler  d'autres  personnes  à  cet  acte,  et  quel 
serait  son  sort  si  d'autres  personnes  y  avaient,  en  effet,  figuré? 

D'une  manière  générale,  il  faut  répondre  que  le  testament  n'en 
serait  pas  moins  valable.  Les  nullités  sont  de  droit  strict,  et 
aucun  texte  ne  prononce  la  nullité  pour  cette  cause. 

31 0.  Par  exemple,  on  ne  saurait  voir  aucune  cause  de  nullité 
dans  la  présence  d'un  tiers  désintéressé,  d'un  ami,  d'un  indiscret, 
qui,  sans  figurer  dans  le  testament,  auraient  seulement  assisté, 
de  fait,  à  sa  confection,  à  la  dictée,  à  la  lecture. 

31 1.  Il  faudrait  en  dire  autant,  d'après  Demolombe,  de  la 
présence  d'un  avocat  que  le  testateur  aurait  appelé  comme 
conseil  (t.  21,  n.  224  bis).  Un  notaire  ne  saurait  cependant  pas 
perdre  de  vue  que  la  présence  d'un  conseil  peut  facilement  deve- 
nir une  cause  de  nullité.  En  effet,  si  une  contestation  venait  à 
naître,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  l'influence  de  ce  concours  sur 
l'œuvre  testamentaire.  Ici,  le  fait  dominera  toujours  le  droit.  Il 
faudra  aller  chercher  une  solution  pour  chaque  espèce,  au  milieu 
des  circonstances  daus  lesquelles  la  dictée  aura  eu  lieu.  Cet  exa- 
men pourra  seul  établir  si  les  avis  donnés  au  testateur  ont  porté 
sur  le  fond  ou  sur  la  forme  ;  si,  en  un  mot,  on  lui  a  suggéré  des 
dispositions  dont  il  n'a  pas  eu  la  pensée,  ou  bien  seulement  des 
termes  propres  à  rendre  les  idées  qu'il  avait  déjà  conçues  lui- 
même.  Dans  le  premier  cas,  le  testament  sera  nul  :  dans  le  se- 
cond, il  sera  valable.  Il  est  donc  de  toute  sagesse  de  refuser  le 
concours  du  conseil,  à  partir  du  moment  où  le  testateur  et  les 
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témoins  se  retireront  dans  le  cabinet  du  notaire  pour  procéder  à 
la  confection  du  testament. 

313.  Nous  avons  déjà  dit  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
appelle  à  un  testament  un  plus  grand  nombre  de  témoins  que  ne 
l'exige  la  loi  (suprà,  n.  215).  Utile  per  inutile  non  vitiatur.  C'est 
même  une  précaution  que  nous  avons  vu  prendre  dans  une  cer- 
taine circonstance.  La  nationalité  de  l'un  des  témoins  amenés 
par  le  testateur  inspirait  quelques  doutes  au  notaire.  Ce  témoin 
se  disait  Français,  et  passait  pour  tel,  en  effet,  aux  yeux  du  tes- 
tateur et  des  trois  autres  témoins,  En  raison  de  la  situation  de  ce 
témoin,  et  de  certaines  convenances,  le  notaire  hésitait  à  faire 
part  de  ses  soupçons  aux  personnes  présentes.  Il  prit  le  parti  de 
conseiller  au  testateur  de  faire  appeler  un  cinquième  témoin,  à 
raison,  dit-il,  de  certaines  éventualités  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Le  conseil  fut  suivi,  heureusement  pour  le  sort  de  l'acte; 
car,  après  le  décès  du  testateur,  on  ne  tarda  pas  à  apprendre  que 
le  témoin,  dont  la  nationalité  faisait  doute  pour  le  notaire,  avait 
perdu,  depuis  bon  nombre  d'années,  la  qualité  de  Français. 

313.  Citons,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  lignes  suivantes, 
qu'écrivait  Ricard  (IIIe  partie,  n.  549)  : 

«  De  même,  disait-il,  j'estimerais  que,  si  le  testament  avait 
été  passé  en  présence  de  trois  témoins  dans  une  coutume,  qui 
n'en  désirait  que  deux,  le  testament  et  même  le  legs  particulier 
au  profit  de  l'un  des  témoins,  ne  laisseraient  pas  d'être  bons  et 
valables,  parce  que,  lorsque  la  coutume  a  dit  que  les  témoins 
employés  en  un  testament  ne  doivent  pas  être  légataires,  elle 
n'a  parlé  que  du  nombre  qu'elle  a  requis  pour  la  solennité  de 
l'acte  ;  et  pour  le  surplus,  leur  signature  n'étant  pas  de  l'essence 
du  testament,  elle  ne  peut  avoir  d'effet  contre  eux  que  pour 
les  convaincre  qu'ils  étaient  présents  lorsqu'il  a  été  fait;  ce  qui 
ne  les  rend  pas  incapables  de  profiter  des  dispositions  qui  sont 
faites  en  leur  faveur.  » 

Cette  doctrine,  ajoute  Demolombe,  nous  paraît  encore  exacte 
aujourd'hui  (t.  21,  n.  225).  —  Comp.  Cass.,  6  avril  1809;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  407;  Merlin,  v°  Témoin  instrumentale,  §  2,  n.  25; 
Duranton,  t.  9,  n.  121  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  122. 

314.  Que  faudrait-il  décider,  si  le  légataire,  présent  au  tes- 
tament, non  pas  comme  un  témoin  de  surcroît,  mais  en  cette 
qualité  même  de  légataire,  avait  déclaré  dans  l'acte  qu'il  accep- 
tait le  legs  à  lui  fait? 

Fauclrait-il  dire  encore,  comme  Ricard,  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, que  le  testament  et  même  le  legs  particulier  à  son  profit 
ne  laisse  pas  d'être  bon  et  valable  ?  Le  testament,  répond  Demo- 
lombe, nous  le  croyons;  et  s'il  est  d'ailleurs  régulier,  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  que  les  dispositions,  qu'il  pourrait  renfermer  au 
profit  d'autres  légataires,  ne  soient  pas  valables  (t.  21,  n.  226). 
En  ce  qui  concerne  le  legs,  la  doctrine  enseigne  généralement 
qu'il  est  valable  bien  qu'accepté  dans  le  testament  même  (Du- 
ranton, t.  7,  n.  11;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  1,  n.  43,  44  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  644-645,  p.  6).  Demolombe  émet  à  cet  égard  des 
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doutes  fort  sérieux.  Le  testament,  dit-il,  est  un  acte  essentielle- 
ment unilatéral,  où  la  volonté  du  testateur  doit  toujours  être 
souveraine.  Or  on  ne  saurait  nier  que  l'acceptation  du  legs  par 
le  légataire  ne  dénature  la  disposition.  Il  est  évident  aussi  qu'elle 
doit  entraver  beaucoup  la  faculté  de  révocation.  Enfin,  il  est 
certain  qu'elle  peut  être  une  cause  de  suggestion.  Mais  n'insis- 
tons pas  davantage  :  aussi  bien,  s'il  arrivait  à  un  testateur  de 
manifester  une  prétention  aussi  étrange,  il  se  heurterait,  on  n'en 
saurait  douter,  du  côté  du  notaire,  à  un  refus  catégorique. 

315.  Une  dernière  remarque  trouve  ici  sa  place:  Les  notaires, 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  testaments  passés  devant  eux  soient 
l'expression  d'une  volonté  libre  et  réfléchie,  doivent  s'imposer 
pour  règle,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  un  acte 
de  cette  nature,  d'éloigner,  pendant  toute  la  durée  de  l'opéra- 
tion, toutes  les  personnes  dont  la  présence  pourrait  influer  sur 
l'esprit,  la  volonté  et  la  liberté  du  testateur.  Sans  entraîner  la 
nullité  de  l'acte  pour  cause  de  vice  de  forme,  la  présence  de  l'un 
des  légataires,  ou  de  l'un  de  ses  parents  ou  amis,  pourrait  être 
relevée  par  les  héritiers  qui  voudraient  articuler  plus  tard  des 
faits  de  captation  ou  de  suggestion.  D'ailleurs,  il  peut  arriver 
qu'une  personne  présente  au  testament  soit  tentée  de  réparer  ce 
qu'elle  considère  comme  une  omission  ou  un  oubli  de  la  part  du 
testateur  ;  et  qui  ne  voit  le  danger  que  courrait  l'acte  testamen- 
taire s'il  était  établi,  qu'en  effet,  au  cours  de  sa  réception,  cer- 
taines dispositions  ont  été  provoquées,  modifiées,  complétées  ou 
supprimées,  à  la  suite  d'observations  ou  de  réflexions  d'un  inté- 
ressé? Cela  doit  suffire,  ce  semble,  pour  commander  la  plus 
grande  circonspection.  —  V.  infrà,  n.  403. 

Section  ii.  —  Formalités  du  testament  par  acte  public. 

3f  6.  Le  Code  civil  ne  renferme  pas,  sut  les  formalités  des 
testaments  authentiques,  un  système  complet  de  législation  spé- 
ciale. Il  faut  donc  combiner  les  dispositions  de  ce  Code  concer- 
nant ces  formalités  avec  celles  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  xi,  sur 
la  rédaction  des  actes  notariés  en  général,  et  observer  simulta- 
nément les  unes  et  les  autres,  à  l'exception  toutefois  de  celles  des 
dispositions  de  la  loi  de  ventôse  qui  devraient  être  considérées 
comme  ayant  été  tacitement  modifiées  par  les  prescriptions  du 
Code  civil. 

317.  De  ce  principe,  aujourd'hui  généralement  reconnu,  dé- 
coulent, entre  autres,  les  conséquences  qui  seront  indiquées  dans 
les  paragraphes  suivants  : 

|  1.  —  Formalités  générales  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

318.  Parmi  ces  formalités,  il  en  est  qui  sont  prescrites  par  la 
loi  de  ventôse  à  peine  de  nullité  de  l'acte  tout  entier  (art.  68).  Le 
défaut  d'accomplissement  des  autres  a  pour  sanction,  tantôt  la 
nullité  de  telle  ou  telle  clause,  tantôt  une  peine  disciplinaire 
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encourue  par  le  notaire,  tantôt  une  responsabilité  de  sa  part; 
quelquefois  ces  sanctions  sont  cumulatives.  —  V.  Acte  notarié, 
Discipline  notariale,  Responsabilité  notariale. 

319.  Ainsi,  le  testament  doit  énoncer  le  nom  et  le  lieu  de  la 
résidence  du  notaire  ou  des  notaires  qui  le  reçoivent  (L.  ventôse, 
art.  12).  S'il  ne  le  fait  pas,  il  encourt  une  amende  de  20  francs 
(même  loi  et  même  article;  L.  16  juin  1824,  art.  11);  mais  le 
testament  n'est  pas  nul  pour  cela,  bien  que  la  question  ait  été 
controversée. 

320.  Faut-il,  en  outre,  que  le  testament  énonce  leur  qualité 
de  notaire?  Sans  aucun  doute,  cette  énonciation  est  dans  le  vœu 
de  la  loi  ;  mais  son  omission  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  tes- 
tament, s'il  ressortait  des  autres  indications  contenues  dans  cet 
acte  que  les  notaires  ont  bien  voulu  agir  et  qu'ils  ont  agi,  en 
effet,  en  cette  qualité.  —  V.  Qualité  du  notaire. 

321.  Le  testament  doit  indiquer  la  comparution  du  testateur 
(art.  11  de  la  loi  de  ventôse),  son  nom  et  sa  demeure,  afin  d'évi- 
ter le  faux  par  supposition  de  personne,  fraude  d'autant  plus 
redoutable  que  le  testateur  ne  sera  plus  là  pour  en  apporter  la 
preuve  lorsque,  après  sa  mort,  on  viendra  à  la  soupçonner  ou  à 
la  découvrir.  —  Coin-Delisle,  art.  97,  n.  19;  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a;  Demante,  t.  4,  n.  116  bis,  II;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4,  n.  1021  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  228;  Laurent, 
t.  13,  n.  292. 

322.  Si  le  notaire  ne  connaît  pas  personnellement  le  testa- 
teur, il  doit  exiger  que  ses  noms,  état  et  demeure  soient  attestés 
par  deux  citoyens  connus  de  lui,  ayant  les  mêmes  qualités  que 
celles  requises  par  la  loi  de  ventôse  (art.  11)  pour  être  témoin 
instrumentaire.  —  V.  suprà,  n.  232,  276  et  277. 

323.  Le  testament  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  les  noms 
des  témoins  instrumentaires  et  leurs  demeures  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  12).  L'indication  des  noms  des  témoins  est  nécessaire  pour 
permettre  de  vérifier  s'ils  réunissent  les  conditions  de  capacité  et 
d'idonéité  requises  par  la  loi.  L'indication  de  leur  demeure  est 
nécessaire  pour  qu'on  puisse  les  retrouver  et  les  faire  citer  au  cas 
où  l'on  aurait  besoin  de  leur  témoignage  dans  un  débat  qui  s'élè- 
verait sur  la  validité  du  testament. 

324.  L'indication  du  domicile  des  témoins  ne  satisfait  pas  aux 
exigences  de  la  loi,  qui  veut  celle  de  la  demeure.  —  Colmar, 
1er  fév.  1812  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3049-3°). 

325.  Cependant,  la  jurisprudence  s'est  montrée  quelquefois 
assez  indulgente  relativement  à  l'indication  de  la  demeure  des 
témoins  instrumentaires.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'indication  de 
certains  titres,  tels  que  M...,  curé  de  tel  endroit,  ou  M...,  receveur 
des  contributions  directes  du  lieu,  contenait  implicitement  et  d'une 
manière  suffisante  celle  de  la  demeure  (Dalloz,  Rép.,  v°  Disposit. 
entre  vifs  et  testam.,  n.  3146).  Toutefois,  la  Cour  d'Angers  a  pro- 
noncé la  nullité  d'un  testament  dans  lequel  le  notaire,  au  lieu 
d'indiquer  la  demeure  de  l'un  des  témoins  instrumentaires,  avait 
dit  seulement  que  ce  témoin  était  originaire  de  telle  commune  et 
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était  actuellement  en  traitement  dans  l'hospice  où  le  testament 
était  reçu.  —  Angers,  23  mars  1876,  (Rev.  Not.,  n.  5150). 

326.  La  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  l'indication  de  la 
qualité,  ni  de  la  profession  des  témoins  (V.  Acte  notarié,  n.  358 
et  359).  Mais  cette  indication  peut  être  très  utile  pour  éviter 
toute  confusion  pouvant  résulter  de  la  similitude  de  noms  et  de 
prénoms. 

327.  Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  lieu  où  le 
testament  par  acte  public  est  reçu,  de  telle  sorte  que  l'acte  porte 
en  lui-même  la  preuve  qu'il  a  été  passé  dans  un  endroit  où  le 
notaire  avait  le  droit  d'instrumenter  (L.  du  25  vent,  an  xi,  art. 12). 

328.  La  nullité  ne  serait  pas  encourue  si  le  notaire  avait 
négligé  d'indiquer  la  maison  où  le  testament  a  été  reçu.  L'indi- 
cation de  la  maison  est,  à  la  vérité,  très  utile,  mais  elle  n'est 
point  indispensable  ;  celle  de  la  commune  suffit. 

329.  Le  testament  authentique  doit  être  daté,  à  peiue  de  nul- 
lité. L'art.  12  de  la  loi  de  ventôse  exige  l'indication  de  l'année  et 
du  jour,  ce  qui  suppose  celle  du  mois. 

330.  Quant  à  l'indication  de  l'heure,  elle  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi;  néanmoins,  dit  Demolombe,  il  se  pourrait  qu'il  fût 
utile  de  la  mentionner,  comme  si,  par  exemple,  c'était  la  nuit,  à 
une  heure  insolite  que  le  notaire  fût  appelé,  si  la  mort  du  testa- 
teur paraissait  imminente,  et  si  son  intelligence  altérée  ne  se 
montrait  que  par  intervalles. 

33 1.  La  date  doit  être  vraie  et  complète.  Elle  doit  être  indi- 
quée dans  le  testament  lui-même,  soit  en  une  seule  fois  et  à 
part,  soit  que  les  divers  éléments  qui  la  composent  résultent  avec 
certitude  de  l'ensemble  du  testament. 

332.  L'inexactitude  de  la  date  doit  être  assimilée  au  défaut 
de  date  et  entraîne  la  même  nullité,  à  moins  qu'elle  ne  puisse 
être  rectifiée  à  l'aide  du  testament  lui-même. 

333.  Par  exemple,  est  nul  le  testament  portant  la  date  du 
samedi  14  février  1876,  alors  que  ce  14  ne  correspond  pas  à  un 
samedi,  et  qu'on  a  voulu  dire  le  samedi  14  octobre  1876.  Et  l'on 
ne  saurait  accueillir,  pour  rectifier  la  date,  les  moyens  de  preuve 
tirés  des  documents  étrangers  au  testament,  notamment  de 
l'inscription  de  cet  acte  à  sa  vraie  date  dans  le  répertoire  tenu 
par  le  notaire,  lorsque  le  germe  de  la  rectification  à  opérer  ne  se 
trouve  pas  dans  l'acte  testamentaire.  En  effet,  si  les  faits  et  cir- 
constances extrinsèques  du  testament  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération pour  apprécier  la  valeur  et  fixer  la  véritable  significa- 
tion des  éléments  de  rectification  contenus  dans  le  testament,  en 
dehors  de  ce  cas  et  lorsque  cet  acte  est  muet  sur  les  moyens  de 
remédier  à  l'infirmité  de  sa  date,  il  ne  saurait  en  être  fait  état 
sous  peine  d'anéantir  la  règle  suivant  laquelle  la  validité  des 
dispositions  testamentaires  est  subordonnée  a  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Paris,  2  janv.  1883  (Rev. 
Not.,  n.  6589),  et,  sur  pourvoi,  Giv.  rej..  19  mai  1885  (Rev. Not., 
D.  7118). 
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334.  Il  en  serait  autrement,  avons-nous  dit  déjà,  et  l'erreur 
involontaire  dans  la  date  d'un  testament  ou  l'omission  d'un  de 
ses  éléments  essentiels  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsque 
l'on  trouve  dans  le  testament  lui-même  le  moyen  de  rectifier  ou 
de  compléter  cette  date.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  date  d'un  tes- 
tament authentique,  incomplète  par  l'omission  du  millésime, 
peut  être  complétée  au  moyen  du  rapprochement  de  l'époque 
d'émission  du  papier  timbré  employé  à  la  minute,  avec  les  di- 
verses énonciations  du  testament  et  l'époque  où  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  a  cessé  ses  fonctions.  —  Cass.,  18  janv.  1858  (D.P.  58. 
1.24). 

335.  Les  règles  que  nous  établirons  plus  loin,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rectification  de  la  date  du  testament  olographe,  sont, 
d'ailleurs,  pour  la  plupart,  communes  à  la  date  du  testament  au- 
thentique. —  V.  infrà,  n.  732  et  suiv. 

336.  Il  faut  appliquer  au  testament  par  acte  public  la  dispo- 
sition de  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse,  qui  oblige  les  notaires  à 
écrire  les  actes  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 
abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle,  à  peine  de  100  francs 
d'amende  (réduits  à  20  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824)  contre  le  notaire  contrevenant. 

337.  Remarquons  qu'en  prescrivant  que  les  actes  notariés,  et 
par  conséquent  les  testaments  par  acte  public,  doivent  être  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse  a 
entendu  dire  que  le  notaire  doit  observer  l'unité  et  l'uniformité 
dans  l'écriture,  afin  de  rendre  impossibles  les  intercalalions 
frauduleuses.  Il  n'est  pas  ici  question  de  l'unité  du  temps  et  de 
l'unité  de  l'action,  dont  nous  parlerons  plus  loin  (infrà,  n.  356  et 
suiv.) 

338.  Sont  également  applicables  au  testament  par  acte  public 
les  articles  15  et  16  de  la  même  loi  de  ventôse,  concernant  les 
renvois  et  apostilles,  les  surcharges,  interlignes  et  additions  dans 
le  corps  de  l'acte.  —  Comp.  Cass.,  6  juin  1826  (S.  27.1.111);  Cass., 
23  mars  1829  (S.  29.1.138);  Lyon,  18  janv.  1832  (S.  32.2.363); 
Grenoble,  2r>  déc.  1832  (S.  33.2.233)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670, 
p.  123;  Demol.,  t.  21,  n.  231.  —  V.  Acte  notarié,  Renvoi,'  Sur- 
charge. 

339.  Ainsi,  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  dans 
le  corps  de  l'acte,  sont  nuls.  Il  en  est  de  même  des  renvois  et 
apostilles  non  régulièrement  approuvés,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  15  de  la  loi  de  ventôse.  Mais  la  nullité,  soit  de  renvois  ou 
d'apostilles  irréguliers,  soit  de  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés,  n'entraînerait  la  nullité  du  testament  tout  entier  qu'au- 
tant que,  en  faisant  abstraction  des  phrases  ou  des  mots  nuls, 
cet  acte  manquerait  de  l'une  des  conditions  ou  formalités  exigées 
pour  sa  validité.  «  Remarquons,  dit  Demolombe  (t.  21,  n.  232), 
que  l'art.  16  restreint  la  nullité  aux  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés,  et  que,  par  conséquent,  le  testament,  comme  tout 
autre  acte  notarié,  n'en  est  pas  moins  valable,  abstraction  faite 
de  ces  mots.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  renvoi,  la 
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surcharge,  interligne  ou  addition  contiendrait  une  partie  substan- 
tielle de  l'acte,  comme,  par  exemple,  la  mention  de  l'écriture 
par  le  notaire;  puisque,  dans  ce  cas,  le  testament,  en  faisant 
abstraction  de  ces  mots,  manquerait  de  l'une  des  conditions 
essentielles  pour  sa  validité  ».  Sic,  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  ;Coin- 
Delisle,  art.  971,  n.  32;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230, 
note  a;  Pau,  17  janv.  1835,  et  Cass.,  24  nov.  1835  (S.  36  1.106). 

340.  Tout  le  monde  s'accorde  a  reconnaître  que  les  articles 
de  la  loi  de  ventôse  qui  viennent  d'être  cités  (art.  11,  12,  13,  15 
et  16),  sont  applicables  au  testament  par  acte  public.  Mais  il  en 
est  autrement  des  art.  14,  20  et  22,  sur  lesquels  s'est  élevée,  au 
contraire,  la  question  de  savoir  s'ils  sont  applicables  au  testament 
authentique. 

341.  Ainsi,  d'après  l'art.  14,  les  actes  notariés  doivent  être 
signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  en 
faire  mention  à  la  fin  de  Pacte,  le  tout  sous  peine  de  nullité  (même 
loi,  art.  68).  Cette  disposition  est-elle  applicable  au  testament 
par  acte  notarié? 

342.  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  signature  des  no- 
taires, il  ne  saurait  y  avoir  difficulté.  Le  Gode  civil,  en  effet,  ne 
s'étant  pas  occupé  de  la  signature  des  notaires,  et  l'art.  14  de  la 
loi  de  ventôse  étant  le  seul  texte  qui  l'exige,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  cet  article  est  applicable  au  testament,  car  autrement 
on  arriverait  à  cette  conséquence  inadmissible  que  la  signature 
du  notaire  ou  des  notaires  n'y  serait  pas  exigée.  Remarquons  seu- 
lement que,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  juin  1810, 
approuvé  le  20  du  même  mois,  la  signature  du  notaire  ou  des 
notaires  suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'en 
faire  mention  dans  l'acte.  —  Demol.,  t.  21,  n-  233.  —  Comp. 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  2. 

343.  Mais  l'art.  14  est-il  applicable  au  testament  par  acte  no- 
tarié en  tant  que  cet  article  exige  que  le  notaire  fasse  mention 
de  la  signature  des  parties  (c'est-à-dire  ici  du  testateur),  et  des 
témoins?  Dans  le  sens  de  la  négative  on  a  raisonné  ainsi  :  la  loi 
de  ventôse  n'est  applicable  au  testament  que  relativement  aux 
points  que  le  Code  civil  n'a  pas  réglés  par  une  disposition  spé- 
ciale ;  or,  ce  Code  a  réglé  spécialement,  par  les  art.  973  et  974, 
ce  qui  concerne  les  signatures  du  testateur  et  des  témoins,  et  il 
n'exige  pas  qu'il  en  soit  fait  mention  ;  donc,  cette  mention  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  testament  par  acte  public  :  in  toto  jure, 
generi  per  speciem  derogatur  (Sic  :  Coin-Delisle,  art.  973,  n.  4, 
note,  et  art.  974,  n.  3;  Marcadé,  art.  973,  note  1,  Demante,  t.  4, 
n.  116  bis,  II,  118  bis,  I,  et  119  bis  II  ;  Laurent,  t.  13,  n,  360  et 
376). 

344.  Cette  opinion,  toutefois  n'a  pas  prévalu,  etDemolombe 
(t.  21,  n.  234),  après  avoir  reproduit  l'argumentation  qui  pré- 
cède, la  réfute  en  ces  termes  :  «  Si  les  art.  973  et  974  du  Code 
civil  s'occupent  des  signatures  du  testateur  et  des  témoins,  ce 
n'est  point  relativement  à  la  mention  qui  doit  en  être  faite,  et 
le  silence  qu'ils  gardent  sur  ce  point  ne  saurait  être  considéré 
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comme  une  dérogation  à  l'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse;  d'au- 
tant plus  que  cette  mention,  en  même  temps  qu'elle  atteste  la 
sincérité  des  signatures,  est  une  garantie  de  la  liberté  avec 
laquelle  elles  ont  été  données  au  moment  même  de  la  confection 
de  l'acte  ».  Aussi  est-il  généralement  admis  que  le  testament  pu- 
blic doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de  la  signature 
de  cet  acte  par  le  testateur  et  par  les  témoins.  —  Sic  :  Merlin, 
Bép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  3,  n.  1-3,  et  v°  Testament,  sect.  2, 
|  3,  art.  2,  n.  8;  Grenier,  t.  2,  n.  243;  Toullier,  t.  3,  n.  434; 
Àubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  123  ;  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  1, 
n.  180  ;  Gass.,  1er  oct.  1810,  Aix,  3  déc.  1812,  Caen,  12  nov.  1814, 
Limoges,  8  août  1821  ;  Cass.,  23  nov.  1825  (S.  chron.);  Cass., 
21  mai  1838  (S.  38.1.397). 

345.  Le  testament  par  acte  public  peut-il  être  délivré  en 
brevet  ?  Ou  le  notaire  doit-il,  au  contraire,  sous  peine  de  nullité, 
en  garder  minute  ?  Malgré  l'opinion  de  certains  auteurs  qui 
pensent  que  le  testament  authentique  peut  être  délivré  en  brevet 
(Merlin,  Rép.,  v°  Notaire,  §  5,  n.  6;  Delvincourt,  t.  2,  p.  84, 
note  2;  Favard  de  Langlade,  Rép.,\°  Acte  notarié,  §  3;  Toullier, 
t.  3,  n.  659;  Rutgeerts,  t.  2,  n.  663),  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
prononcer  en  faveur  de  la  seconde  solution.  La  règle  écrite  dans 
l'art.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  est  que  les  notaires  doivent 
garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  de  ces  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent 
être  délivrés  en  brevet,  et  cet  article  est  compris  au  nombre  de 
ceux  dont  l'art.  68  de  la  même  loi  prescrit  l'accomplissement  à 
peine  de  nullité.  Or  il  nous  semble  impossible  de  ranger  le  tes- 
tament, c'est-à-dire  l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie 
civile,  dans  la  classe  des  actes  simples,  à  l'égal  des  certificats  de 
vie,  des  procurations,  des  quittances  de  fermages,  et  autres  énu- 
mérés  dans  l'art.  20  de  la  loi  de  ventôse  ;  et  d'autre  part,  aucune 
loi  ne  décide  spécialement  pour  les  testaments,  qu'ils  pourront 
être  délivrés  en  brevet. 

346.  On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  la  déclaration  du  7  dé- 
cembre 1723  avait  défini,  dans  son  art.  4,  les  actes  simples  : 
«  ceux  qui  n'ont  rapport  à  aucun  titre  et  ne  contiennent  aucune 
obligation  respective  »,  et  l'on  a  soutenu  que  tel  était  en  effet  le 
testament  qui  n'a  pour  but  ni  de  reconnaître,  ni  de  confirmer,  ni 
de  modifier  des  titres  antérieurs,  et  qui  ne  renferme  non  plus 
aucune  obligation.  «  Mais  vraiment,  répond  Demolombe,  est-ce 
que  le  testament  n'est  pas  destiné  à  en  renfermer?  Est-ce  qu'il 
ne  doit  pas  devenir  le  titre  des  légataires  et  de  l'héritier,  ou 
plutôt  la  loi  commune,  qui  réglera  les  droits  et  les  obligations 
respectifs  de  chacun?  Oui  sans  doute;  et  le  législateur,  qui  le 
soumet  à  des  formes  si  rigoureuses,  n'a  pas  eu  en  vue  seulement 
l'époque  de  la  vie  du  testateur,  où  le  testament  ne  produit  encore 
aucun  effet,  mais  surtout  l'époque  de  son  décès,  où  le  testament 
se  réalise  !  »  —  Demol.,  t.  21,  n.  235. 

347.  Cette  solution  est  conforme,  d'ailleurs,  à  la  tradition, 
car,    suivant    l'ordonnance  de  1539   (art.  173),  les  testaments 
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étaient  même  les  seuls  actes  dont  les  notaires  ne  pussent  se  dis- 
penser de  garder  minute;  et  s'il  est  vrai  que  les  notaires  aient  été 
autrefois  autorisés  par  l'édit  du  mois  de  mars  1693,  à  remettre 
aux  testateurs  la  minute  de  leurs  testaments,  ces  pratiques  relâ- 
chées, dit  encore  Demolombe,  témoignent  elles-mêmes  que  les 
testaments  étaient  reçus  en  minute.  C'est  en  ce  sens  que  s'expri- 
mait le  rapporteur  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  lorsqu'il  défi- 
nissait les  actes  simples  :  «  ceux  dont  le  contenu,  la  nature  et 
les  effets  ne  présentent  qu'un  objet  ou  un  intérêt  simple  et  pas- 
sager   » 

348.  L'opinion  contraire  essaye  encore  de  conclure,  par  ar- 
gument «  contrariontiré  de  l'art.  931,  G.  civ.  concernant  l'obliga- 
tion de  garder  minute  des  actes  de  donation,  que  les  rédacteurs 
du  Gode  civil  n'ayant  point  édicté  pareille  disposition  à  l'égard 
du  testament,  ce  dernier  acte  ne  serait  pas  nul  si  le  notaire,  au 
lieu  d'en  garder  minute,  l'avait  délivré  au  testateur  en  brevet.  La 
réfutation  de  cet  argument  semble  facile.  De  ce  que  le  législateur, 
par  une  disposition  spéciale  relative  aux  actes  contenant  dona- 
tion a  cru  devoir  soumettre  ces  actes  à  la  nécessité  de  la  minute, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  dispense  tous  les  autres  actes  notariés 
qu'il  n'y  a  pas  soumis  expressément.  En  ce  qui  concerne  le  tes- 
tament, le  Gode  civil  ayant,  sur  ce  point,  gardé  le  silence,  il  faut 
appliquer  la  loi  organique;  or,  on  a  vu  plus  haut  qu'aux  termes 
des  art.  20  et  68  de  cette  loi,  le  testament  serait  nul  s'il  n'en  était 
gardé  minute.  —  Demol.,  loco  cit.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Roll.  de  Vill.,  v°  Minute,  n.  44;  Duranton,  t.  9,  n.  61;  Troplong, 
Bon.  et  Test.,  t.  3,  n.  1508;  Amiaud,  note  sous  Rutgeerts  (t.  2, 
n.  663). 

349.  La  question  qui  vient  d'être  examinée  ne  paraît  offrir, 
d'ailleurs,  qu'un  intérêt  doctrinal,  car,  d'après  une  pratique  gé- 
nérale et  constante,  les  testaments  par  acte  public  sont  passés  en 
minute,  et  jamais  notaire  n'a  imaginé  de  les  recevoir  en  brevet. 
Mais  voici  une  difficulté  sur  laquelle  les  tribunaux  ont  été  appe- 
lés à  se  prononcer  :  un  notaire  a-t-il  la  faculté,  ou  peut-il  être 
contraint  de  remettre  au  testateur,  qui  veut  le  supprimer,  la  mi- 
nute du  testament  de  celui-ci? 

350.  L'affirmative  était  adoptée  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  Merlin,  qui  se  prononce  dans  le  même  sens,  fait  ressortir 
les  inconvénients  de  la  pratique  contraire  :  «  ce  serait,  dit-il, 
priver  un  testateur  de  la  consolation  de  cacher  aux  héritiers  légi- 
times qu'il  affectionne  les  accès  passagers  d'humeur  qu'il  a  eus 
contre  eux  et  qui  l'avaient  d'abord  porté  à  disposer  à  leur  préju- 
dice ».  —  Hep.,  v°  Notaire,  §  5,  n.  6,  et  Qucst.  de  droit,  v°  No- 
taire, §  14.  Sic  :  Toullier,  t.  5,  n.  659;  Favard  de  Langlade,  v° 
Acte  notarié,  %  3  ;  Massé,  Parfait  notaire,  t.  1,  p.  80  ;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  316;  Trib.  Clamecy,  14juill.  1836  (S.  36.2.484). 

351.  Nous  ne  nierons  pas  les  avantages  que  présenterait  la 
liberté  laissée  au  testateur  d'effacer,  en  retirant  la  minute  de  son 
testament  contre  une  simple  décharge  donnée  au  notaire,  jusqu'à 
la  trace  même  des  dispositions,  qu'il  avait  faites  contre  sa  fa- 
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mille,  dans  un  moment  d'irritation  peut-être  et  d'injustice.  L'opi- 
nion reproduite  au  numéro  qui  précède,  ne  nous  paraît  cepen- 
dant pas  juridique.  L'ancien  Droit  que  l'on  essaye  d'invoquer  est 
aujourd'hui  abrogé;  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi 
de  ventôse  :  «  les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune 
minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  de 
jugements  ».  Ce  texte  est  formel,  et  si  les  raisons  que  fait  valoir 
Merlin  peuvent  être  propres  à  le  modifier  en  faveur  des  testa- 
teurs, elles  ne  sauraient  autoriser  un  notaire  à  violer  une  dispo- 
sition absolue  de  la  loi.  —  Sic  :  Rufgeerts,  t.  2,  n.  663;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  16;  DemoL,  t.  21,  n.  236;  Trib.  Amiens,  29  nov. 
1837  (D.P.  38.3.201).  —  V.  aussi  v°  Minute,  n.  125  et  suiv. 

352.  Demolombe  fait  d'ailleurs  justement  remarquer  qu'il  y 
a  entre  les  art.  20  et  22  de  la  loi  de  ventôse  une  différence  con- 
sidérable, et  qui  fait  que  les  deux  questions  examinées  aux  nu- 
méros précédents  sont  distinctes  :  c'est  que  l'art.  22,  à  la  diffé- 
rence de  l'art.  20,  n'est  pas  rappelé  dans  l'art.  68,  et  que,  par 
conséquent,  si  le  notaire,  par  erreur  ou  autrement,  s'était  dessaisi 
de  la  minute  du  testament,  cet  acte,  valable  dans  le  principe,  ne 
deviendrait  pas  nul  par  le  fait  du  dessaisissement  :  1°  parce  que 
les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  que  la  loi  de  ventôse  ne  pro- 
nonce pas  cette  nullité  (Comp.  art.  22  et  68);  2°  parce  que  le 
sort  d'un  acte,  une  fois  valable,  ne  saurait  dépendre  du  fait  pos- 
térieur d'un  notaire,  de  son  ignorance  ou  de  sa  légèreté.  —  De- 
mol.,  loco  cit. 

353.  Mais  le  notaire  doit  délivrer  une  expédition  du  testa- 
ment au  testateur  lorsque  celui-ci  la  lui  demande,  quoique  le 
testament  ne  soit  pas  enregistré  (V.  Expédition,  n.  66).  Il  est 
prudent,  en  pareil  cas,  de  mentionner  sur  l'expédition  la  date  de 
sa  délivrance,  et  d'indiquer  que  cette  pièce  est  délivrée  au  testa- 
teur sur  sa  demande. 

|  2.  -  Formalités  spéciales  du  testament  par  acte  public, 
déterminées  par  le  Code  civil. 

354.  Rappelons,  avant  d'aborder  cette  matière,  la  définition 
que  donne  la  loi  du  testament  authentique  ou  par  acte  public  : 
«  c'est,  dit  l'art.  971,  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de 
quatre  témoins  ». 

355.  Ainsi,  à  la  différence  de  la  disposition  de  l'art.  9  de  la 
loi  de  ventôse,  d'après  laquelle,  lorsqu'un  acte  est  reçu  par  deux 
notaires  aucun  témoin  n'est  exigé,  aux  termes  de  l'art.  971  du 
Code  civil,  lors  même  que  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires, l'assistance  de  deux  témoins  n'en  est  pas  moins  requise; 
et  il  en  faut  même  quatre  si  le  testament  n'est  reçu  que  par  un 
notaire. 

356.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (sup?*à,  n.  216  et  suiv.),  il 
résulte  de  l'art.  971  et  des  articles  suivants  que  la  présence  réelle 
des  témoins  (et  à  plus  forte  raison  du  notaire  ou  des  notaires)  est 
exigée,  sans  discontinuité,  pendant  toute  la  durée  du  testament, 
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et  pour  toute  la  série  des  opérations  dont  il  se  compose;  de  telle 
sorte  que  le  testament  serait  nul,  si  l'un  des  témoins  s'était  ab- 
senté, ne  fût-ce  qu'un  instant  (suprà,  n.  221).  Mais  faut-il  aller  jus- 
qu'à dire  que  le  testament  doit  être  nécessairement  fait  d'un  seul 
contexte,  ou,  en  d'autres  termes,  de  suite  et  sans  divertir  à  d'autres 
actes  ?  Tous  les  auteurs  se  prononcent  dans  le  sens  de  la  négative, 
qui  ne  semble  plus  faire  doute  aujourd'hui.  —  Sic:  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  2,  §  2,  art.  5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  81,  note  11; 
Grenier,  t.  2,  n.  241  et  Bayle-Mouillard,  h.  /.,  notes  a  et  b  ; 
Demante,  t.  4,  n.  121  bis;  Clerc,  t.  1,  n.  44;  Rutgeerts,  édit. 
Amiaud,  n.  182,  note  2;  Demolombe,  t.  21,  n.  240;  Laurent, 
t.  13,  n.  296.  —  V.  aussi  Bordeaux,  17  mai  1833  (S.  33.  2.000). 

357.  Le  Code  civil,  en  effet,  n'a  pas  reproduit,  pour  le  tes- 
tament par  acte  public,  la  disposition  de  l'art.  5  de  l'ordonnance 
de  1735  qui  exigeait  pour  le  testament  nuncupatif  écrit  l'unité 
de  temps  et  d'action,  conformément  aux  traditions  romaines  : 

uno  tempore,  eodemque   die ,  nullo   açtu  extraneo  interveniente 

(Inst.,  §  3,  De  Testam.  ordin.;  L.  21  et  28,  Cod.,  de  Testam.  or- 
din.).  Il  est  vrai  que  notre  Code  lui-même  exige  cette  condition 
pour  l'acte  de  suscription  du  testament  mystique  (V.  Acte  de 
suscription,  n.  43  et  suiv.,  97  et  98);  mais,  dit  Demolombe  (loco 
cit.),  c'est  précisément  encore  de  là  qu'on  doit  conclure  qu'il  n'a 
pas  voulu  l'exiger  pour  le  testament  public,  auquel  il  ne  l'ap- 
plique pas.  Cette  différence  peut  très  bien  s'expliquer,  soit  parce 
que  le  testament  par  acte  public  peut  être  long,  compliqué,  et 
nécessiter  plusieurs  séances,  à  raison  de  la  maladie  du  testateur, 
de  sa  fatigue  ou  d'autres  causes,  tandis  que  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique  est  toujours  simple  et  court  ;  soit,  parce 
qu'il  était  particulièrement  important  que  l'acte  de  suscription 
fût  accompli  de  suite,  afin  de  prévenir  le  plus  possible  le  danger 
particulier,  en  effet,  du  testament  mystique,  à  savoir  :  la  substi- 
tution frauduleuse  d'un  faux  testament  au  testament  véritable. 

358.  Le  testament  public  peut  donc  être  fait  en  plusieurs 
séances,  et  par  suite,  en  plusieurs  jours. 

359.  De  môme,  un  autre  acte,  même  étranger  au  testament, 
peut  être  fait,  soit  par  les  notaires,  soit  par  le  testateur,  dans 
l'intervalle  de  l'une  des  séances  à  l'autre.  Mais,  dit  encore  Demo- 
lombe, «  est-il  besoin  d'ajouter  combien  il  est  plus  prudent,  lors- 
qu'on le  peut,  de  l'achever  en  une  seule  séance  !  et  dans  tous  les 
cas,  lorsque  l'on  emploie  plusieurs  séances  à  le  faire,  d'avoir  grand 
soin,  après  l'avoir  interrompu,  de  ne  le  reprendre  qu'en  présence 
de  tous  les  témoins,  et  d'en  donner,  lors  de  la  dernière  séance, 
lecture  entière  au  testateur  en  présence  des  témoins  ».  —  T.  21, 
n.  240. 

360.  Les  formalités  spéciales  du  testament  authentique  ou 
par  acte  public,  dont  l'inobservation  entraînerait  la  nullité  du 
testament  (C.  civ.,  art.  1001),  sont  déterminées  par  le  Code  civil, 
en  ces  termes  : 

Article  972  :  «  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il 
«  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de 
«  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 
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«  S'il  n'y  a  qu'un  notaire;  il  doit  également  être  dicté  par  le 
«  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  tes- 
«  tateur,  en  présence  des  témoins. 

«  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  » 

Article  973  :  «  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  : 
«  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans 
«  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
«  qui  l'empêche  de  signer.  » 

Article  974  :  «  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins; 
«  et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux 
«  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et 
«  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  no- 
ce taire.  » 

361.  C'est  d'après  ces  articles  que  nous  allons  examiner  les 
formalités  spéciales  du  testament  authentique,  à  savoir  : 

1°  La  dictée,  qui  doit  en  être  faite  par  le  testateur  au  notaire 
ou  aux  notaires  {infrà,  n.  362  et  suiv.); 

2°  h'écriture,  qui  doit  en  être  faite  par  un  des  notaires  {infrà, 
n.  404  et  suiv.); 

3°  La  lecture  qui  doit  en  être  donnée  au  testateur  (infrà,  n.  422 
et  suiv.); 

4°  La  mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités  (infrà, 
n.  445  et  suiv.)  ; 

5°  La  signature  du  testament  par  le  testateur  et  par  les  témoins 
(infrà,  n.  oOo  et  suiv.). 

Art.  1er.  —  Dictée  par  le  testateur  au  notaire. 

362.  Le  testament,  dit  l'art.  972,  C.  civ.,  doit  être  dicté  par 
le  testateur  au  notaire  ou  aux  notaires, 

363.  Déjà  sous  l'ancien  Droit,  cette  condition  essentielle  de 
la  dictée  par  le  testateur  lui-même  était  strictement  exigée  (V.  Cou- 
tume d'Orléans,  art.  289;  Furgole,  Des  Testam.,  ch.  2,  sect.  3, 
n.  6;  Pothier,  Des  Donat.  testam.,  chap.  1er,  art.  3,  §  1).  En  la 
maintenant,  dit  Demolombe  (t.  21,  n.  242),  le  législateur  de  notre 
Code  a  considéré  qu'elle  est,  en  effet,  le  meilleur  moyen  de  pré- 
venir les  erreurs,  les  suggestions  et  les  surprises,  et  qu'aucune 
formalité  ne  peut  être  plus  propre  à  constater  : 

D'une  part,  que  les  dispositions  du  testateur  seront  bien  com- 
prises par  lui,  bien  conformes  à  sa  volonté  personnelle,  à  sa  vo- 
lonté libre  et  spoutanée  ; 

D'autre  part,  qu'elles  seront,  aussi,  bien  comprises  par  les  no- 
taires et  par  les  témoins,  qui,  après  avoir  entendu  les  paroles  du 
testateur,  peuvent  apprécier  si  la  rédaction  y  est  exactement 
conforme. 

364.  Aussi,  ajoute  Demolombe,  la  dictée  est-elle  la  formalité 
fondamentale  du  testament  public,  celle  dont  toutes  les  autres 
formalités  n'ont,  en  réalité,  pour  but  que  de  garantir  le  sincère 
accomplissement.  C'est  assez  dire  que  rien  ne  saurait  la  rem- 
placer. 
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365.  Troplong  (Des  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1520)  donne  la 
même  interprétation  quant  au  but  de  l'art.  972  :  «  Comme  on  ne 
sauvait  trop  se  tenir  en  garde,  dit-il,  contre  les  suggestions  qui 
peuvent  assiéger  les  testateurs,  la  loi,  voulant  que  le  testament 
contienne  la  volonté  précise  du  testateur  (justa  mentis  nostra  tes- 
tatio),  exige  que  le  testateur  dicte  ses  intentions  et  qu'il  en  soit  le 
seul  et  unique  interprète  ». 

366.  C'est  donc  en  vain  que  le  testateur  aurait  manifesté  sa 
volonté  par  des  gestes  ou  des  signes,  même  par  les  signes  les 
plus  expressifs  et  les  moins  équivoques.  Déjà  l'ordonnance  de 
1735,  dans  son  art.  2,  déclarait  «  nulles,  toutes  dispositions  qui 
ne  seraient  faites  que  par  signes,  encore  qu'elles  eussent  été  ré- 
digées par  écrit  sur  le  fondement  desdits  signes  ».  Il  en  est 
de  même  aujourd'hui.  Il  faut,  dit  encore  Demolombe  (t.  21, 
n.  242  bis),  la  manifestation  orale  de  la  volonté  du  testateur. 
D'où  il  suit  que  le  malade,  qui  ne  peut  pas  se  faire  entendre  du 
notaire  par  la  voix,  ne  peut  pas  faire  un  testament.  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  art.  972,  n.  6. 

367.  La  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  26  juillet  1876  {Rev.  Not.t  n.  5290),  en  déci- 
dant qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  défaut  de  dictée,  le  testament 
d'un  vieillard  atteint  d'une  aphonie  résultant  de  la  paralysie  par- 
tielle de  la  langue,  lorsque  l'interprétation  des  volontés  obscures 
et  mal  définies  du  testateur  a  été  arbitrairement  faite  par  le  no- 
taire, sous  le  seul  contrôle  de  témoins  illettrés  et  inconscients.  — 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Nîmes  a,  par  arrêt  du 
25  mars  1876  (Rev.  Nol.,  n.  5700),  annulé  un  testament  par  le 
motif,  entre  autres,  que  le  testateur  avait  perdu  l'usage  de  la 
parole  et  ne  pouvait  plus  articuler  que  les  syllabes  oui  et  non. 

368.  A  plus  forte  raison  le  muet  et  le  sourd-muet  ne  peuvent- 
ils  tester  dans  la  forme  authentique,  même  s'ils  ont  appris  à 
manifester  leur  volonté  par  le  langage  des  signes.  Vainement 
dirait-on  que  les  signes  remplacent  la  parole,  et  que  par  ce  lan- 
gage on  peut  aussi  bien  exprimer  sa  volonté  que  par  des  paroles. 
Dicter,  c'est  parler  ou  lire,  et  on  ne  saurait  admettre  que  celui 
qui  ne  peut  pas  parler  soit  en  état  de  dicter. 

369.  Mais  pourtant  voici  un  sourd-muet  qu'on  est  parvenu  à 
instruire  de  manière  à  lui  rendre  le  jeu  de  l'organe,  avec  l'intel- 
ligence des  paroles  qu'il  prononce,  et  qui  cependant  ne  frappent 
jamais  ses  oreilles.  Un  sourd-muet  ainsi  élevé  peut-il  tester  en  la 
forme  authentique  ? 

3TO.  Coin-Delisle  se  prononce  pour  l'affirmative  :  «  Ce  n'est 
pas,  dit-il  (art.  971,  n.  13),  d'une  incapacité,  mais  d'une  impossi- 
bilité physique  qu'il  est  frappé  ;  si  cette  impossibilité  était  com- 
plètement surmontée  par  l'éducation,  pourquoi  ne  pas  lui  per- 
mettre l'exercice  d'un  droit  qu'aucune  loi  ne  lui  refuse  ?  »  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Saintespès-Lescot  (t.  4,  n.  1039),  de  Bayle- 
Mouillard  (sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a,  p.  349),  et  de  Laurent 
(t.  13,  n.  312). 

371.  Nous  partageons  l'opinion  de  ces  auteurs,  malgré  l'avis 
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contraire  de  Demolombe,  qui  doute  que  cette  articulation  artifi- 
cielle et  purement  automatique  satisfasse  à  la  condition  de  la 
dictée,  «  à  cette  condition,  dit  le  savant  auteur,  qui  suppose  né- 
cessairement que  le  testateur  a  entendu  lui-même  ses  paroles  ».  Il 
nous  semble  que  la  loi  ne  définissant  pas  la  dictée,  l'on  doit  dé- 
cider qu'il  y  a  dictée  dès  que  le  testateur  prononce  des  sons  que 
lui  comprend  et  que  le  notaire  et  les  témoins  entendent  et  com- 
prennent; il  y  a  parole  parlée,  donc  dictée.  —  Laurent,  lococit. 

372.  Mais  une  nouvelle  difficulté  va  surgir  tout  à  l'heure,  re- 
lativement à  la  lecture  du  testament.  Comment  se  fera  cette  lec- 
ture? Nous  le  dirons  plus  loin.  —  Y.  infrà,  n.  425  et  suiv. 

373.  Pour  avoir  une  juste  idée  du  sens  légal  du  mot  dictée, 
employé  par  l'art.  972,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  définition 
qu'en  donne  l'Académie  en  ces  termes  :  «  Dicter,  prononcer  mot 
à  mot  ce  qu'un  autre  écrit  en  même  temps  ».  Ce  serait  faire  dégé- 
nérer le  ministère  du  notaire  en  une  servilité  puérile,  et  qui  n'a 
pas  été  dans  l'esprit  du  législateur.  Dicter,  c'est  l'acte  d'un  testa- 
teur qui  prononce  intelligiblement  et  de  lui-même  ses  dispositions 
de  dernière  volonté,  pour  qu'elles  soient  écrites  par  le  notaire,  à 
mesure  de  leur  prononciation  (Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  2; 
Toullier,  t.  5,  n.  410). 

374.  Le  notaire  n'est  donc  pas  obligé  de  consigner  littérale- 
ment et  servilement  les  termes  ou  expressions  dont  se  sert  le  tes- 
tateur, ses  incorreclions  de  langage,  ses  tours  de  phrase  vicieux 
ou  obscurs,  ses  fautes  de  français,  ses  répétitions.  Il  suffit  qu'il 
reproduise  fidèlement  ses  intentions,  le  sens  de  sa  pensée,  de  ses 
idées  et  de  ses  paroles.  Il  ne  s'agit  pas,  dit  Demolombe  (loc.  cit., 
n.  250),  de  la  dictée  servile  e^mot  à  mot  du  magister,  du  maître 
d'école;  le  notaire  est  sans  doute  le  secrétaire  du  testateur,  mais 
il  doit  être  un  secrétaire  habile  et  intelligent.  La  loi  qui  exige  la 
dictée  a  dû  entendre  celte  condition  dans  un  sens  raisonnable, 
conformément  aux  usages  de  la  pratique,  à  la  nécessité  des  choses, 
et  à  l'évident  intérêt  des  testateurs  eux-mêmes. 

375.  Le  notaire  peut  même,  quand  le  testateur  a  exposé  d'une 
façon  claire  et  précise  ses  idées,  ses  intentions,  l'aider  à  en 
donner  le  développement.  Rien  non  plus,  dit  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  note  1,  n'empêche  le  notaire  d'adresser  au  testateur 
quelques  questions  ou  observations  pour  faire  développer  et 
rendre  plus  nettes  les  volontés  exprimées  par  celui-ci;  il  peut 
même  lui  suggérer  des  mots  indiquant  mieux  sa  pensée,  mais  il 
doit  se  garder  de  lui  suggérer  des  idées  nouvelles. 

376.  Demolombe  (t.  21,  n.  245),  qui  cependant  édicté  une 
doctrine  très  sévère  en  matière  de  testament  lorsqu'il  y  a  inter- 
rogation par  le  notaire,  s'accorde  avec  l'esprit  des  décisions  que 
nous  venons  de  rappeler.  Il  reconnaît  que  le  notaire  peut  éclairer 
le  testateur  sur  le  caractère  des  dispositions  qu'il  exprime;  qu'il 
peut  lui  faire  des  observations  sur  les  clauses  susceptibles  de  dif- 
ficultés, se  faire  répéter  les  dispositions,  demander  des  explica- 
tions; enfin,  lui  adresser  quelques  questions  relatives  aux  dispo- 
sitions mêmes  qu'il  a  le  dessein  de  faire  :  Quelles  sont  vos  volontés  ? 

xx.  21 
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—  N'avez -vous  pas  d'autres  dispositions  à  faire?  —  Est-ce  là  tout? 
Le  notaire,  sans  doute,  ajoute  le  même  auteur,  ne  saurait  mettre 
en  tout  cela  trop  de  discrétion  et  de  réserve  ;  ce  qu'il  faut  éviter 
principalement,  c'est  que  ces  sortes  de  questions  soient  adressées 
au  testateur  par  d'autres  que  par  lui  ;  car  ce  serait  là  un  moyen 
indirect  de  les  lui  suggérer,  de  les  lui  souffler. 

377.  En  résumé,  tout  en  acceptant  comme  règle  que  la  loi 
ne  permet  pas  de  tester  ad  alterius  interrogationem,  c'est  à-dire 
par  voie  de  réponse  aux  questions  du  notaire  ou  d'un  tiers,  on 
doit  admettre  qu'il  n'en  résulte  pas  cependant  que  le  notaire  ne 
peut  adresser  aucune  question,  aucune  observation  au  testateur. 
Il  le  peut,  souvent  même  il  le  doit;  et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
dans  notre  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  j  an  vier  1874 
(Rev.  Not.,  n.  4576),  en  rapportant  l'avis  de  Bayle-Mouillard 
{Traité  des  donat.,  t.  2,  p.  345)  :  «  si  le  notaire  n'a  pas  bien  en 
tendu,  qu'il  fasse  répéter;  s'il  n'a  pas  bien  compris,  qu'il  demande 
des  explications;  si  les  légataires  nommés,  si  les  biens  donnés 
ne  sont  pas  clairement  indiqués,  qu'il  questionne  pour  savoir  les 
prénoms,  les  domiciles,  les  situations,  les  confins.  Il  y  a  même 
des  questions  naturelles  que  le  notaire  adressera  presque  tou- 
jours au  testateur  :  Quelles  sont  vos  intentions? —  En  faveur  de 
gui  voulez-vous  disposer? —  Ne  faites-vous  aucun  autre  legs?  — 
N'avez-vous  plus  rien  à  ajouter  ?  —  Ces  demandes  et  les  demandes 
analogues,  qui  n'insinuent  rien  et  ne  contrarient  aucunement  la 
volonté,  ne  constitueraient  pas  un  testament  ad  alterius  interro- 
gationem, si,  d'ailleurs,  le  testateur  a  de  lui-même  et  clairement 
exprimé  au  notaire  les  dispositions  qu'il  voulait  faire.  Il  y  a  plus  : 
si  la  disposition  dictée  est  contraire  au  Droit,  si  elle  est  faite  au 
profit  d'un  incapable,  si  elle  est  entachée  de  substitution  ou  con- 
traire à  la  loi,  qu'il  fasse  connaître  son  inefficacité.  Il  ne  doit 
rien  suggérer,  mais  il  peut  toujours  éclairer.  Il  est  la  loi  vivante 
placée  au  chevet  du  malade  pour  le  mettre  en  état  de  formuler 
légalement  ses  volontés.  Mais  qu'il  se  renferme  strictement  dans 
l'accomplissement  de  son  devoir;  qu'il  n'oublie  pas  surtout  qu'il 
ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  les  intentions  du  testateur, 
et  que  ses  questions  deviennent  un  danger,  ses  avis  un  abus  dès 
qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires.  » 

378.  C'est  en  ce  sens  que  sont  intervenues  de  nombreuses 
décisions,  dont  voici  les  principales  : 

Cass.,  22  juin  1843  (S.  44.1.303).  Il  s'agissait  d'un  testateur 
qui,  après  avoir  légué  des  pièces  de  terre  par  leurs  noms,  s'était 
fait  aider  par  le  notaire  pour  en  désigner  les  confrontations.  La 
Cour  a  reconnu  que  ce  n'était  là  qu'un  secours  donné  au  testa- 
teur pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  des  intentions  déjà  expri- 
mées par  lui.  La  demande  en  nullité  que  l'on  invoquait  ne  fut  pas 
admise  ; 

Cass.,  15  janv.  1845  (S.  45.1.303).  S'il  est  vrai  que  dicter 
signifie  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'on  destine  à  être  en  même 
temps  écrit,  il  n'en  résulte  pas  que  le  notaire,  assujetti  par 
l'art.  972,  G.  civ.,  à  écrire  le  testament  sous  la  dictée  du  testa- 
teur,  doive  employer  des  mots    qui  soient  identiquement  les 
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mêmes  que  ceux  prononcés  par  le  testateur  :  il  suffît  que  la  ré- 
daction faite  par  le  notaire  reproduise  complètement  et  exacte- 
ment la  volonté  du  testateur.  Et,  spécialement,  un  testament  est 
réputé  avoir  été  dicté  par  le  testateur  lorsque  celui-ci  a  répondu 
aux  interpellations  du  notaire,  s'il  est  établi  que  le  testateur  a 
clairement  manifesté  sa  volonté,  et  que  le  testament  écrit  immé- 
diatement par  le  notaire  est  l'expression  fidèle  de  cette  volonté; 

Rouen,  17  août  1859  (S.  61.1.760).  Le  notaire  peut,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  dictée,  provoquer  des  explications  de  la  part  du 
testateur  sur  l'étendue  et  les  conséquences  de  ses  dispositions  : 
par  exemple,  en  l'interrogeant  sur  le  point  de  savoir  s'il  entend, 
ou  non,  assurer  aux  légataires  des  garanties  pour  le  payement 
de  leurs  legs;  s'il  a  fait  d'autres  testaments,  s'il  les  maintient  ou 
les  révoque  ; 

Cass.,  19  mars  1861  (Rev.  Not.,  n.  12).  Dans  l'espèce,  le  no- 
taire, après  avoir  écrit  les  volontés  du  testateur  sous  sa  dictée, 
lui  demanda  s'il  entendait  révoquer  un  testament  antérieur,  dont 
il  avait  pris  connaissance  pour  avoir  ses  prénoms.  Le  testateur 
répondit  affirmativement.  Le  testament  a  été  validé  par  cette 
raison  que  le  notaire  peut,  pendant  la  dictée,  adresser  des  ques- 
tions au  testateur  pour  lui  faire  développer  et  compléter  l'ex- 
pression de  sa  volonté,  si,  d'ailleurs,  le  testateur  ne  se  borne  pas 
à  des  réponses  monosyllabiques,  mais  donne  des  explications  qui 
ne  laissent  pas  de  doute  sur  ses  intentions  :  la  réponse  par  mo- 
nosyllabes n'entraînant  aucune  irrégularité,  quand  elle  donne  le 
complément  naturel  et  presque  de  forme,  des  volontés  déjà  ex- 
primées ; 

Cass.,  15  janv.  1866  {Rev.  No/.,  n.  1552).  La  règle  de  la  dictée 
du  testament  par  le  testateur  au  notaire,  n'exclut  pas  pour  celui-ci 
la  faculté  d'adresser  des  questions  au  testateur,  à  la  condition 
que  ces  questions  ne  soient  pas  conçues  de  manière  à  gêner  la 
liberté  du  disposant,  ni  à  lui  suggérer  des  dispositions  auxquelles 
il  n'eût  point  songé,  et  pourvu,  d'ailleurs,  que  les  intentions  du 
testateur  se  manifestent  par  des  déclarations  explicites,  et  non 
pas  seulement  par  des  réponses  monosyllabiques  ou  par  signes 
(Dans  le  même  sens,  Douai,  26  juillet  1876,  Rev.  Not.,  n.  5290); 

Paris,  31  janv.  1874  (Rev.  Not.,  n\  4576).  L'art.  972,  C.  civ., 
qui  exige,  pour  la  validité  du  testament,  qu'il  soit  dicté  par  le 
testateur  et  écrit  par  le  notaire,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  n'ayant 
pas  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par  dictée,  a  laissé  ce  point  à 
la  détermination  raisonnable  du  juge.  —  Spécialement  on  peut 
reconnaître  qu'il  y  a  dictée  d'un  testament  quand  le  testateur  a 
exprimé  ses  volontés  spontanément,  en  dehors  d'un  interrogat  et 
de  toute  interpellation  suggestive,  et  que  le  rôle  du  notaire  a  été 
de  reproduire  par  écrit,  non  textuellement,  mais  dans  une  forme 
appropriée  à  la  nature  de  l'acte,  les  volontés  testamentaires  qui 
étaient  ainsi  déclarées  devant  lui  et  les  témoins; 

Bordeaux,  21  déc.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4930);  et,  sur  pourvoi, 
Req.  rej.,  6  déc.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5448).  Il  y  a  dictée  d'un  tes- 
tament, dans  le  sens  des  prescriptions  de  la  loi,  lorsque  le  testa- 
teur exprime  nettement  sa  volonté,  en  articulant  et  exprimant 
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même  d'une  façon  incomplète  le  nom  de  la  personne  qu'il  entend 
instituer  pour  sa  légataire,  et  en  donnant  une  réponse  affirma- 
tive à  la  question  que  lui  fait  le  notaire  pour  s'assurer  s'il  a  bien 
saisi  la  pensée  du  testateur; 

Caen,  5  août  1872;  Gass.,  12  fév.  1879;  Cass.,  13  juin  1882 
(Rev.  Not.,  n.  5072,  5819  et  6525).  Le  notaire  qui  reçoit  un  testa- 
ment authentique  n'est  pas  tenu,  en  écrivant  sous  la  dictée  du 
testateur,  de  transcrire  mot  à  mot  les  paroles  prononcées  ;  il 
suffit  que  sa  rédaction  en  rende  exactement  le  sens  et  la  sub- 
stance. La  règle  de  la  dictée  par  le  testateur  n'exclut  pas,  pour 
le  notaire,  la  faculté  d'adresser  au  disposant  les  questions  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  rendre  plus  claire  et  plus  com- 
plète la  manifestation  de  la  pensée  de  ce  dernier,  alors  qu'elles 
n'étaient  pas  faites  de  façon  à  lui  suggérer  les  réponses.  — •  V. 
dans  le  même  sens,  Gass.,  7  janv.  1890,  et  3  mars  1890  (Rev. 
Not,  n.  8250). 

3*79.  Il  résulte  forcément  de  notre  exposé  que  ce  que  l'on 
appelle  le  testament  sur  interrogat,  c'est-à-dire  le  testament  fait 
uniquement  sur  réponses,  soit  verbales,  soit  par  gestes,  aux 
questions  posées  par  le  notaire,  ne  remplit  pas  les  conditions 
voulues  par  la  loi.  La  jurisprudence,  d'accord  avec  la  généralité 
des  auteurs,  proscrit  ce  mode  de  procéder.  —  V.  notamment  les 
décisions  suivantes  :  Lyon,  9  mai  1873  (Rev.  Not.,  n.  4444)  ;  Bor- 
deaux, 9  mars  1859  (S.  59.2.609);  Gass.,  30  août  1858  (S.  59.1. 
48);  Cass.,  12  mars  1838  (S.  38.1.206)  ;  Nancy,  24  juill.  1833  (S. 
35.2.90);  lesquelles  ont  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler, 
comme  contrevenant  à  la  règle  qui  exige  la  dictée  des  disposi- 
tions par  le  testateur,  le  testament  authentique  fait  par  interro- 
gats,  c'est-à-dire  alors  que  le  testateur  n'a  exprimé  sa  volonté 
que  par  monosyllabes  et  sur  les  interpellations  du  notaire; 
qu'effectivement  ce  n'est  pas  là  une  véritable  dictée.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  367. 

'  380.  La  Cour  de  Montpellier  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  validité  d'un  testament  reçu  dans  des  circonstances  qui  se  pré- 
sentent rarement.  L'un  des  témoins,  reconnu  incapable,  avait 
été  remplacé  par  un  autre  après  la  dictée  faite  par  le  testateur 
de  ses  volontés  ;  celui-ci,  sur  l'invitation  du  notaire,  répéta,  en 
présence  du  nouveau  témoin,  l'expression  de  ces  mêmes  volon- 
tés. On  prétendait  qu'en  cette  circonstance  le  notaire,  au  lieu  de 
recevoir  la  dictée  du  testament,  n'avait  procédé  que  par  interro- 
qats.  La  Cour  a  repoussé  cette  prétention  et  a  validé  le  testa- 
ment (Arrêt  du  24  juill.  1807,  Rev.  Not.,  n.  2264). 

381.  Delà  définition  que  nous  avons  donnée  plus  haut  du 
mot  dictée,  employé  par  l'art.  972,  et  des  interprétations  que  cet 
article  a  reçues  de  la  jurisprudence  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe ici,  on  doit  conclure  : 

1°  Quïl  appartient  au  notaire  de  ne  pas  reproduire  les  incor- 
rections de  langage,  les  phrases  obscures  ou  vicieuses  que  le 
testateur  pourrait  employer  ; 

2°  Qu'il  lui  appartient  même  de  mettre  les  dispositions  dictées 
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par  le  testateur  dans  un  ordre  meilleur  que  celui  dans  lequel  ce 
dernier  les  exprime,  afin  de  leur  donner  plus  de  suite  et  de  clarté 
(Demol.,  t.  21,  n.  250); 

3°  Enfin,  que  la  règle  de  la  dictée  par  le  testateur  au  notaire, 
n'exclut  pas,  pour  ce  dernier,  la  faculté  d'adresser  au  premier 
des  questions  destinées  à  éclaircir  ses  véritables  intentions,  sous 
la  condition  que  ces  questions  ne  soient  pas  conçues  de  manière 
à  gêner  la  liberté  du  testateur,  ou  à  lui  suggérer  des  dispositions 
auxquelles  il  ne  songeait  pas  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  670,  p.  124). 
—  V.  aussi  infrà,  n.  415  et  suiv. 

382.  Aussi  croyons-nous  utile  de  reproduire  les  sages  con- 
seils que  donne  à  ce  sujet  le  savant  doyen  de  la  faculté  de  Caen. 
«  Que  les  notaires,  dit-il,  n'oublient  pas  qu'ils  ne  doivent  faire, 
soit  aux  expressions  du  testateur,  soit  à  l'ordre  dans  lequel  il  les 
exprime,  que  le  moins  de  changement  possible  ;  et  que  ces  chan- 
gements ne  doivent  porter  que  sur  la  forme,  sur  le  style,  sur  la 
distribution  matérielle  des  dispositions,  sans  jamais  en  altérer  le 
sens,  sans  y  rien  supprimer,  ni  ajouter  !  de  manière  que  les 
mots  employés  par  le  notaire,  s'ils  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  dont  le  testateur  s'est  servi,  reproduisent,  complètement  et 
exactement,  tout  ce  qu'il  a  dicté.  »  —  Demol.,  loco  cit. 

383.  Voici  maintenant  un  testateur  qui  veut  faire  son  testa- 
ment dans  un  idiome  étranger  ;  c'est  un  Allemand,  par  exemple, 
ou  un  Italien,  qui  ne  parle  que  sa  langue  nationale;  ou  bien  un 
Breton,  un  Provençal,  qui  ne  peut  s'exprimer  que  dans  le  patois 
de  sa  province.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  re- 
connaître :  1°  que  la  dictée  du  testament  peut  être  faite  dans  la 
langue  du  testateur:  2°  qu'en  pareil  cas,  il  est  indispensable  que 
le  notaire  et  les  témoins  comprennent  la  langue,  l'idiome  ou  le 
patois  dont  se  sert  le  testateur  (V.  suprà,  n.  254  et  suiv.).  Aucun 
truchement  ou  interprète  ne  pourrait  se  placer  entre  le  testateur 
et  le  notaire  et  les  témoins,  car  c'est  directement  de  la  bouche 
même  du  testateur  que  le  notaire  et  les  témoins  doivent  entendre 
ses  dispositions.  —  Duranton,  t.  9,  n.  80;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  arl.  971,  t.  2,  p.  348  ;  Poujol,  t.  2,  art.  972,  n.  13  ;  Va- 
zeille,  t.  2,  p.  423,  Goin-Delisle,  arl.  972,  n.  7;  Demol.,  t.  21, 
n.  251  ;  Marcadé,  t.  4,  n.  251  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  125. 

384.  Mais  comment  le  notaire  va-t-il  procéder?  D'une  part, 
il  résulte  des  décrets  des  2  thermidor  an  n  et  24  prairial  an  xi, 
que  les  actes  publics  en  France,  doivent  être  rédigés  en  français. 
D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  972,  C.  civ.,  le  testament  doit 
être  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  est  tenu  de  l'écrire  tel 
qu'il  a  été  dicté.  N'y  a-t-il  pas  là  contradiction? 

385.  On  l'avait  cru  ainsi,  dans  l'origine,  dit  Demolombe, 
t.  21,  n.  252,  et  même  les  notaires  de  Bruxelles  avaient  présenté 
cette  objection  au  Ministre  de  la  justice,  qui  répondit  par  deux 
lettres  en  date  des  4  et  29  thermidor  an  xn,  que  «  lorsque  la 
loi  dit  (dans  l'art.  972)  que  le  testateur  dictera  son  testament, 
elle  ne  dit  pas  que  ce  sera  en  français;  qu'on  ne  peut  forcer 
quelqu'un  de  parler  une  langue  qu'il  ne  sait  point;  le  notaire  est 
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seulement  tenu  de  rédiger  le  testament  en  langue  française  ;  rien 
n'empêche,  d'ailleurs,  qu'il  n'en  fasse  une  traduction  en  flamand 
à  mi-marge;  l'arrêté  même  du  24  prairial  an  xi  (art.  2)  l'y  auto- 
rise ;  mais  cette  traduction  n'aura  pas  l'authenticité  de  la  rédac- 
tion française.  » 

386.  D'après  certains  auteurs,  cette  traduction  à  mi-marge 
serait  nécessaire  (Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  2  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  88,  note  9),  tandis  que  d'après 
d'autres,  elle  serait  purement  facultative  (Merlin,  Rép.,  v°  Langue 
française,  n.  5,  et  Quesl.,  v°  Testament,  517 ,  art.  4;  Toullier, 
t.  5,°n.  458;  Duranton,  t.  9,  n.  78;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  665, 
p.  98;  Troplong,  n.  1529;  Demolombe,  loc.  cit.).  Cette  dernière 
solution,  déjà  admise  par  d'anciens  arrêts  (Liège,  23  juill.  et 
24  nov.  1806;  Cass.,  4  mai  1807;  Bruxelles,  17  juill.  1821,  S. 
ehr.),  a  été  consacrée  à  nouveau  par  de  récents  arrêts,  desquels 
il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  valider  le  testament  authentique  dicté 
par  le  testateur  dans  une  langue  autre  que  la  langue  française 
et  écrit  par  le  notaire  dans  cette  dernière  langue,  alors  que  le 
notaire,  après  l'avoir  ainsi  écrit,  l'a  interprété  dans  l'idiome 
même  de  la  dictée  au  testateur,  qui  a  déclaré  le  bien  comprendre. 
—  Cass.  belge,  5  mai  1887  (Rev.  Not.,  n.  8135);  Bastia,  11  nov. 
1889  (Rev.  Not.,  n.  8372). 

387.  Il  existe,  d'ailleurs,  un  troisième  mode  de  procéder,  et 
nous  croyons  utile  de  le  rappeler  ici.  S'il  est  de  règle  en  France, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  que  tous  les  actes  publics  doivent 
être  rédigés  en  français,  il  est  admis  aujourd'hui,  du  moins  à 
l'égard  des  actes  notariés,  que  cette  règle  n'est  pas  établie  à 
peine  de  nullité  (V.  Cass.,  22  janv.  1879  et  la  note,  Rev.  Not., 
n.  5846).  Il  s'ensuit  que  le  notaire  peut  écrire  le  testament  dans 
la  langue  étrangère,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens, 
le  12  août  1868  (Rev.  Not,  n.  2266,  et  la  note),  qu'un  testament 
notarié  écrit  en  langue  italienne,  tel  qu'il  a  été  dicté  par  le  tes- 
tateur est  valable,  si  cette  langue  était  le  seul  idiome  familier 
au  testateur  et  aux  témoins  (en  Corse).  D'après  cet  arrêt,  il  suffit, 
en  pareil  cas,  pour  satisfaire  à  la  règle  qui  prescrit  aux  notaires 
la  rédaction  de  leurs  actes  en  langue  française,  que  le  notaire 
ait  rédigé  dans  cette  dernière  langue  toute  la  partie  du  testament 
qui  est  son  œuvre  personnelle. 

388.  Demolombe  estime  que  le  notaire  fera  sagement  d'en 
agir  ainsi,  car  on  ne  saurait  nier,  dit-il,  que  la  nécessité  d'une 
traduction  instantanée  lui  impose  une  tâche  difficile,  surtout  s'il 
ne  connaît  pas  très  bien  la  langue  étrangère  du  testateur  (t.  21, 
n.  252  bis).  Laurent  en  fait  même  une  obligation  positive  au 
notaire.  Mais  c'est  aller  trop  loin,  croyons-nous,  et,  tout  en 
reconnaissant  que  cette  pratique  peut  otlrir  des  avantages  dans 
bien  des  cas,  nous  pensons  qu'elle  n'est  nullement  obligatoire. 

389.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  pas  aux  testa- 
ments reçus  par  les  notaires  d'Algérie  ou  des  colonies.  Ainsi,  à 
l'égard  des  testaments  reçus  par  les  notaires  d'Algérie,  lorsque 
le  testateur  ou  un  témoin  ne  parle  pas  la  langue  française,  le 
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notaire  doit,  outre  les  quatre  témoins  ordinaires  (svprà,  n.  2i5>, 
être  assisté  d'un  interprète  assermenté.  L'interprète  ne  peut  être 
ni  l'un  des  légataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  parent  ou 
allié  des  légataires  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment; ni  parent  ou  allié,  soit  du  notaire,  soit  du  testateur,  en 
ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement.  Il  interprète  les  vo- 
lontés du  testateur,  avant  toute  écriture,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  dictée,  explique  de  nouveau  l'acte  rédigé,  et  signe  comme 
témoin  additionnel.  L'acte  énonce  le  nom  et  la  demeure  de  l'in- 
terprète, ainsi  que  l'accomplissement  des  interprétations  dont  il 
vient  d'être  parlé.  Les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  en 
caractères  français  sont  traduites  en  français,  et  la  traduction  en 
est  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  par  l'interprète  (Arrêté 
Minist.  guerre,  30  déc.  1842,  art.  16  et  17  ;  Décret,  25  avril  1851). 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  toutes  les  colonies  françaises. 
—  V.  Décrets,  16  juill.  1878,  26  juin  1879,  art.  M,  30  juill.  1879, 
art.  10,  24  août  1887,  art.  11,  Rev.  Not,  n.  7693. 

390.  Un  testament  serait-il  nul  s'il  avait  été  seulement  copié 
par  le  notaire  sur  des  notes  à  lui  remises  par  le  testateur?  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse,  la  loi  exigeant  que  le  testament  soit 
dicté  par  le  testateur.  —  Duranton,  t.  9,  n.  69;  Demol.,  t.  21, 
n.  248;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §670,  p.  124;  Laurent,  t.  13,  n.  308; 
Poitiers,  30  juin  1836  (S.  36.2.508);  Nîmes.  25  mars  1878,  Rev. 
Not.,  n.  5700;  Caen,  17  nov.  1884  (Rev.  Not.,  n.  7107). 

391.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  de  distinction  à  faire  entre  les 
diverses  parties  dont  le  testament  se  compose,  et  qui  émanent 
ou  doivent  émaner  du  testateur  lui-même.  La  condition  de  la 
dictée  s'applique  à  tout  ce  qui  s'appelle  le  testament,  c'est-à-dire 
à  tout  ce  qui  intéresse  la  manifestation  de  la  volonté  du  dispo- 
sant; et,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  (Cass.,  27  avril 
1857,  S.  57.1.522)  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  testament  dont  le 
préambule,  contenant  la  profession  de  foi  religieuse  du  testa- 
teur, n'a  pas  été  dicté  par  lui  au  notaire,  mais  copié  par  celui-ci 
sur  un  projet  écrit  qui  lui  a  été  remis  par  le  testateur. 

392.  Mais  il  va  de  soi  que  la  condition  de  la  dictée  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  procès-verbal  ou  protocole  de  l'acte,  c'est- 
à-dire  aux  noms  et  prénoms  du  testateur,  des  témoins,  et  aux 
mentions  de  l'accomplissement  des  diverses  formalités,  mentions 
qui  sont  l'œuvre  personnelle  du  notaire.  —  Comp.  suprà,  n.  219. 

393.  Est-il  permis  au  testateur,  en  dictant  ses  dispositions, 
de  se  référer  à  un  acte  de  lotissement  ou  à  un  plan  figuratif  qui 
demeurera  annexé  au  testament?  L'affirmative  a  été  jugée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  10  juin  1845,  et  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes,  le  7  avril  1847  (Rev.  Not.,  n.  7716,  etD.  P.  47.1. 
221). 

394.  Si  cette  solution  était  à  l'abri  de  toute  contestation,  les 
partages  testamentaires  se  feraient  avec  une  grande  facilité.  L'as- 
cendant établirait  d'abord,  dans  un  premier  acte  notarié  ordinaire, 
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la  masse  et  le  lotissement  de  ses  biens  en  opérant  ensuite,  au 
moyen  d'une  simple  référence  à  cet  acte,  la  distribution  des  lots 
au  profit  de  chacun  de  ses  héritiers  présomptifs  par  un  second 
acte  revêtu  des  formes  testamentaires.  Ce  serait  un  moyen  d'éviter 
au  testateur,  aussi  bien  qu'au  notaire  et  aux  témoins,  plusieurs 
séances  successives,  ou  l'extrême  fatigue  d'une  longue  séance, 
lorsque  les  parcelles  faisant  l'objet  du  partage  testamentaire  sont 
nombreuses.  Malheureusement  cette  pratique  nous  paraît  fort 
dangereuse,  et  les  décisions  précitées  ont  été  vivement  critiquées 
(Laurent,  t.  13,  n.  133;  Maurice  Lepage,  Rev.  Not.,  n.  7716).  Le 
testament,  pour  être  valable,  doit  être  complet  comme  testament, 
et  réunir  toutes  les  conditions  essentielles  des  dispositions  de  der- 
nière volonté.  Aussi  bien  croyons-nous  que  le  testateur  ne  peut 
se  référer  à  un  acte  non  revêtu  des  formes  testamentaires,  si  ce 
n'est  à  titre  d'éclaircissement  et  de  vérification  (Comp.  Troplong, 
Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1455;  Demol.,  t.  21,  n.  43).  —V.  suprà, 
n.  146  et  suiv. 

395.  L'obligation  pour  le  testateur  de  dicter  son  testament, 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que,  pour  dicter  ses  der- 
nières volontés,  il  ne  puisse  s'aider  de  notes  ou  même  d'un  projet 
entièrement  préparé  d'avance.  Rien  n'empêche  que  le  testateur 
prépare  ainsi,  à  l'avance,  sur  des  notes  écrites  ou  rédigées,  soit 
par  lui,  soit  par  son  conseil,  par  un  tiers,  soit  même  par  le  no- 
taire, les  dispositions  qu'il  a  l'intention  de  faire.  Le  testament, 
fait  sur  ce  modèle,  n'en  sera  pas  moins  valable,  si  le  testateur  l'a 
dicté  lui-même  au  notaire,  en  le  lisant  à  haute  voix.  En  effet,  dit 
Demolombe  (t.  21,  n.  249),  «  de  même  que  dans  le  testament 
olographe  le  testateur  peut  copier  un  projet  écrit  par  un  autre, 
de  même  il  peut,  dans  le  testament  par  acte  public,  dicter  au 
notaire  un  projet  écrit  ;  car  il  se  l'approprie,  dans  le  premier 
cas,  par  l'écriture  ;  dans  le  second  cas,  par  la  dictée.  —  Cette 
pratique,  qui  est  toujours  sage,  est  même  quelquefois  nécessaire; 
si,  par  exemple,  les  dispositions  testamentaires  sont  longues  et 
compliquées,  comme  il  arrive  notamment  dans  les  partages  d'as- 
cendants ». 

396.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  : 
«  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  6  nov. 
1889  (Rev.  Not.,  n.  8200)  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
(Nancy,  21  juin  1888,  Rev.  Not.,  n.  7932),  que  le  de  cujus  a  fait 
connaître  de  vive  voix  au  notaire  et  aux  témoins  l'emploi  qu'il 
entendait  faire  de  ses  biens,  en  leur  donnant  lecture  d'un  projet 
de  testament  libellé  à  l'avance,  et  qu'aussitôt  après,  sans  désem- 
parer, l'officier  public  a  reproduit  exactement  dans  son  acte  les 
dispositions  qu'il  venait  d'entendre  ;  que  si,  pour  ce  travail  de 
rédaction,  le  notaire  s'est  aidé  du  projet  écrit  remis  entre 
ses  mains  par  le  de  cujus  à  la  suite  de  la  lecture  susénoncée, 
celte  circonstance  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  dictée,  par  le  fait 
de  la  déclaration  verbale  de  volontés  qui  ont  été  incontinent  re- 
cueillies et  consignées  dans  le  testament,  sans  aucune  addition 
aux  paroles  prononcées  par  le  testateur;  qu'en  appréciant  ces 
éléments  non  contestés  par  les  appelants,  qu'il  avait  été  satisfait 
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aux  prescriptions  de  l'art.  972  G.  civ.,  et  qu'en  conséquence  l'in- 
scription de  faux  contre  le  testament  du  sieur  Henry  devait  être 
rejetée,  la  Cour  de  Nancy  n'a  nullement  violé  la  loi;  Rejette.  » 
—  V.  dans  le  même  sens,  Req.  rej.,  14  juin  1837  (S.  37.1.482). 

397.  Un  testament  n'est  pas  nul  de  ce  que  Je  notaire  l'a 
d'abord,  par  précaution,  rédigé,  sous  la  dictée  du  testateur,  sur 
une  feuille  de  papier  libre  d'où  il  a  été  immédiatement  reporté 
et  transcrit  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  sans  désemparer,  et 
toujours  en  présence  des  témoins  et  du  testateur;  surtout  si  le 
testateur  l'a  reconnu  exact  en  entendant  la  lecture  (Bordeaux, 
9  mars  1859,  S.  59.2.609;  Cass.,  19  mars  1861,  Rev.  Not.,  n.  12). 
De  même  que  lorsque  la  dictée  a  été  faite  une  fois,  le  testateur 
n'a  pas  besoin  de  la  recommencer,  alors  que  le  notaire  serait 
obligé,  par  le  nombre  des  renvois  ou  des  ratures,  de  refaire  son 
acte.  Il  a  dicté,  le  notaire  a  écrit  pendant  la  dictée,  la  loi  est 
satisfaite.  —  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1047 ;  Demol.,  t.  21, 
n.  254. 

398.  Faut-il  admettre,  ainsi  que  le  porte  l'un  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  Bordeaux  précité  du  9  mars  1859,  que  «  si  au 
lieu  de  faire  usage  de  l'écrit  qu'il  venait  de  tracer,  le  notaire 
l'eût  mis  de  côté,  et,  se  fiant  à  ses  souvenirs,  eût  recommencé 
le  testament,  ce  testament  écrit  sous  la  seule  impression  de 
la  dictée,  échapperait  aux  reproches  dirigés  contre  celui  qui 
a  été  copié  sur  le  premier  écrit,  quoiqu'il  présentât,  en  réalité, 
moins  de  garanties  »  ?  Demolombe  (n.  254  bis)  estime  avec 
raison  qu'il  faudrait  prendre  garde  de  s'avancer  trop  dans 
cette  voie.  «  Que,  dit-il,  le  notaire,  à  qui  le  testateur  vient  de 
dicter  un  testament  simple  et  court,  qui,  par  exemple,  se  borne 
à  un  legs  universel,  puisse  déchirer  la  feuille  de  papier  sur 
laquelle  il  l'a  écrit,  si  cette  feuille  se  trouve  tachée  d'encre,  et 
écrire  de  suite,  sans  une  nouvelle  dictée,  le  testament  sur  une 
autre  feuille,  cela  peut  être.  Mais  de  graves  difficultés  pourraient 
naître,  et  nous  ne  voudrions  pas  répondre  que  le  testament  en 
sortirait  valable,  si  les  dispositions  testamentaires  étaient  plus 
étendues,  et  s'il  était  établi  que  le  notaire  ne  l'a  écrit  une  seconde 
fois  que  d'après  ses  souvenirs.  » 

399.  Lorsque  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit 
qu'il  ait  été  dicté  à  l'un  d'eux,  en  présence  de  l'autre  (V.  infrà, 
n.  408  et  472).  Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  quoique  l'art.  972 
ne  le  dise  pas  en  termes  formels,  que  les  témoins  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  présents,  eux  aussi,  à  la  dictée  du  testament  par  le 
testateur;  cette  condition  résulte,  en  effet,  de  la  définition  même 
que  l'art.  971  donne  du  testament  par  acte  public  (suprà,  n.  354). 
D'ailleurs,  quand  l'art.  972  exige  qu'il  soit  donné  lecture  du  tes- 
tament au  testateur,  en  présence  des  témoins,  cet  article  suppose 
nécessairement  que  les  témoins  qui  doivent  constater  si  le  notaire 
a  bien  reproduit  la  dictée,  doivent,  par  cela  même,  aussi  l'avoir 
entendu.  —  Merlin,  Bép.,  v°  Témoin  instrumentaire ,  §  2,  n.  4; 
Duranton,  t.  9,  n.  67  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  124,  texte  et 
note 45;  Demol.,  t.  21,  n.  256;  Nancy,  24  juill.  1833  (S.  35.2.90); 
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Bordeaux,  9  mars  1859  (S.  59.2.609)  ;  Cass.,  19  mars  1861  (Rev. 
Not.,  n.  12);  Cass.,  18janv.  1864  (Rev.  Not.,  n.  744). 

400.  Pour  qu'il  y  ait  dictée  d'un  testament,  il  faut  qu'il  ait 
été  écrit  dans  le  lieu  même  et  au  même  instant  où  il  a  été  pro- 
noncé par  le  testateur.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  d'annuler  un  testament  reçu  par  le  notaire  dans  une 
chambre  où  gisait  le  testateur  atteint  du  choléra,  et  écrit  par  ce 
notaire  dans  une  autre  chambre  de  laquelle  il  ne  pouvait  en- 
tendre la  parole  du  testateur  (Arrêt  du  20  janv.  1840,  S.  40.1. 
111).  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  testament  soit  -écrit  dans  une 
chambre  autre  que  celle  du  testateur  et  d'où  celui-ci  ne  puisse 
converser  avec  le  notaire.  —  Angers,  8  mars  1855  (D.  P.  55.2. 
129),  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230;  Demol.,  t.  21, 
n.  265. 

401 .  Au  reste,  sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  et  les  témoins 
ont  été  placés  de  manière  à  voir  et  à  entendre  convenablement  le 
testateur,  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que  cette  con- 
dition parût  avoir  été  remplie,  dans  le  cas  même  où,  le  testateur 
étant  dans  une  chambre,  le  notaire  et  les  témoins  auraient  été 
dans  une  autre  chambre,  si  les  deux  chambres  étaient  voisines, 
et  que  les  portes  de  communication  ouvertes  eussent  permis  de 
voir  et  d'entendre  de  l'une  dans  l'autre.  —  Comp.  Rouen,  17  août 
1859  (S.  61.1.760)  ;  Cass.,  19  mars  1861  {Rev.  Not.,  n.  12);  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a,  p.  350;  Demol., 
t.  21,  n.  257. 

402.  Faut-il  aussi  que  le  testateur  voie  le  notaire  et  les 
témoins  ?  Cela  n'est  utile  en  aucune  manière,  dit  Bayle-Mouil- 
lard (loco  cit.);  il  suffit  qu'il  soit  instruit  de  leur  présence  afin  de 
dicter  sciemment.  Demolombe  (n.  258)  admet  cette  proposition 
en  ce  sens  que  le  testateur,  à  raison  de  sa  maladie  ou  autrement, 
peut  se  trouver  dans  une  position  ou  attitude  telle,  qu'il  n'ait  pas 
les  regards  tournés  vers  eux.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  cer- 
tain, ajoute  ce  dernier  auteur,  c'est  qu'il  faut  qu'il  sache  qu'ils 
sont  là. 

403.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  testament  peut  être 
reçu  dans  une  salle  ou  une  chambre  où  se  trouvent  d'autres  ma- 
lades, si  l'on  évite,  autant  que  possible,  de  laisser  arriver  les 
dispositions  du  testateur  à  la  connaissance  des  personnes  autres 
que  celles  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  la  confection  du 
testament.  —  Comp.  suprù,  n.  309  et  suiv. 

Art.  2.  —  Écriture  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notaires. 

404.  C'est  par  le  notaire  et  en  présence  des  témoins  que  le 
testament  doit  être  écrit.  Les  explications  que  nous  allons  donner 
ne  sont  que  le  développement  de  cette  formule.  Elle  résulte  de 
l'art.  972  du  Code  civil,  qui  déroge  en  cela  à  la -loi  du  25  ventôse 
an  xi. 

405.  En  effet,  un  acte  notarié  entre  vifs  peut  être  écrit  par  le 
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clerc  du  notaire.  Il  en  est  autrement  du  testament.  Le  notaire 
qui  le  reçoit  doit  lui-même  tenir  la  plnme;  un  empêchement,  un 
accident,  une  maladie,  ne  sauraient  l'excuser  de  ne  pas  l'avoir 
fait  (Demol.,  t.  21,  n.  260). 

406.  Le  testateur  lui-même  ne  pourrait  écrire  son  testament, 
alors  même  qu'en  écrivant,  il  prononcerait  les  paroles  à  haute 
voix,  car  l'écriture  par  le  notaire  est,  à  l'égal  de  la  dictée  par  le 
testateur,  une  formalité  substantielle  (Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  230,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1050;  Coin- 
Delisle,  art.  972,  n.  17  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  261). 

407.  Un  testament  écrit  en  partie  par  le  notaire,  et  en  partie 
par  une  autre  personne,  par  un  clerc  ou  par  le  testateur,  serait 
nul  non  seulement  quant  aux  dispositions  écrites  par  le  clerc  ou 
le  testateur,  mais  même  quant  aux  dispositions  écrites  par  le 
notaire.  Il  s'agit  en  effet  d'une  prescription  touchant  à  la  forme 
du  testament,  et  la  nullité  qui  résulte  de  la  violation  de  cette 
prescription  n'est  pas  locale  ou  partielle,  mais  elle  est,  au  con- 
traire, universelle  et  générale,  c'est-à-dire  indivisible. 

408.  Le  testament  reçu  par  deux  notaires  peut  être  écrit 
indifféremment  par  l'un  ou  par  l'autre  des  notaires.  Pourrait-il 
être  écrit,  en  partie  par  l'un  des  notaires,  et  en  partie  par  l'autre? 
Rien  ne  paraît  s'y  opposer  :  seulement  il  faudrait  faire  mention 
de  cette  circonstance.  —  Toullier,  t.  5,  n.  422,  à  la  note;  Trop- 
long,  Bon.  et  Test.,  t.  3,  n.  1531  ;  Demol.,  t.  21,  n.  263;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  f  670,  p.  125,  texte  et  note  47. 

409.  Le  notaire,  dit  la  loi,  doit  écrire  le  testament  sous  peine 
de  nullité.  Mais  le  notaire  est-il  tenu  à'écrire  de  sa  main  ce  que  le 
testateur  n'est  pas  tenu  de  dicter,  et  ce  qu'il  ne  dicte,  en  effet, 
jamais,  c'est-à-dire  le  protocole  de  l'acte,  les  noms  et  prénoms 
des  témoins,  la  mention  que  le  testateur  était  sain  d'esprit? 
Qu'il  soit  plus  prudent  de  la  part  du  notaire,  d'en  agir  ainsi, 
nous  le  pensons,  certes,  d'autant  plus  que  la  Cour  de  Gaen  a  jugé 
que  ces  mots  de  l'art.  972  :  il  doit  être  écrit,  doivent  s'entendre 
de  l'acte  entier  ;  que,  par  suite,  les  noms  et  demeures  des  témoins 
étant  écrits  d'une  autre  main  que  celle  du  notaire,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  nullité  du  testament  (arrêt  du  15  fév.  1842,  S.  42. 
2.199;  acide,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2887).  Cependant,  si 
nous  étions  appelé  à  juger  la  difficulté,  nous  estimerions  qu'elle 
se  trouve  résolue,  dans  un  sens  contraire,  par  le  texte  même  de 
l'art.  972.  Cet  article  ne  dispose  pas,  d'une  manière  absolue,  que 
le  notaire  doit  écrire  tout  ce  qui  compose  le  testament  ;  il  y  est 
dit  que  le  testateur  dicte  le  testament  et  que  le  notaire  doit 
l'écrire.  Ainsi  la  loi  n'oblige  le  notaire  d'écrire  que  ce  qui  est 
dicté  par  le  testateur,  donc  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  la  formule 

.  ou  le  protocole  n'était  pas  écrit  par  le  notaire.  —  Sic  :  Coin- 
Deiisle,  art.  92,  n.  17,  18  ;  Demol.,  t.  21,  n.  264;  Laurent,  t.  13, 
n.  317. 

410.  Que  l'écriture  par  le  notaire  doive  avoir  lieu  en  pré- 
sence du  testateur  aussi  bien  que  des  témoins,  cela  est  hors  de 
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doute,  puisque  le  notaire  doit  écrire  sous  la  dictée  du  testateur, 
et  que  cette  dictée  doit  être  faite  en  présence  des  témoins.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  125;  DemoL,  t.  21,  n.  265.  —  V. 
suprà,  n.  216  et  s.,  n.  399  et  s. 

411.  Mais  le  protocole  de  l'acte,  œuvre  du  notaire,  peut  être 
préparé  d'avance,  c'est-à-dire,  écrit  par  le  notaire  avant  qu'il  se 
trouve  en  présence  du  testateur  et  des  témoins.  —  V.  suprà, 
n.  219. 

413.  Nous  avons  déjà  vu,  en  traitant  de  la  dictée  (suprà, 
n.  373  et  suiv.),  qu'en  écrivant  le  testament,  le  notaire  doit  s'at- 
tacher à  reproduire,  sinon  textuellement,  du  moins  complète- 
ment et  exactement  tout  ce  qui  lui  est  dicté  par  le  testateur.  Il 
ne  peut  rien  ajouter  à  la  pensée  du  disposant,  rien  en  retrancher, 
ni  la  modifier  en  quoi  que  ce  soit. 

413.  C'est  d'ailleurs  la  pensée  du  testateur,  telle  qu'elle  est 
exprimée  devant  les  témoins,  que  le  notaire  doit  s'appliquer  à 
rendre  fidèlement  en  écrivant  le  testament.  Il  compromettrait  le 
sort  de  cet  acte,  s'il  ajoutait,  comme  venant  du  testateur,  une 
explication  ou  une  déclaration,  qui  n'aurait  pas  été  donnée  ou 
faite  par  ce  dernier  en  présence  des  témoins  et  pendant  que  le 
notaire  tenait  la  plume  pour  écrire.  La  Cour  de  cassation  se 
montre  sévère  sur  ce  point.  Dans  une  espèce  que  nous  avons 
déjà  citée  (sup7*à,  n.  391),  un  testament  a  été  annulé  parce  que 
le  notaire  avait  fait  précéder  les  dispositions  testamentaires  d'une 
profession  de  foi  religieuse  sous  l'invocation  de  laquelle  le  testa- 
teur avait  déclaré  disposer.  Cette  profession  de  foi  avait  été  cer- 
tainement dans  la  pensée  du  testateur,  puisqu'elle  avait  été 
copiée  par  le  notaire  sur  un  projet  écrit  qui  lui  avait  été  remis 
par  ce  dernier.  Mais  comme  elle  n'avait  pas  été  dictée  au  notaire, 
les  témoins  présents,  le  testament  fut  annulé;  il  ne  l'aurait  certai- 
nement pas  été  si  le  notaire  s'était  abstenu  de  la  transcrire. 

414.  De  même  que  le  notaire  ne  peut  rien  ajouter  à  la  pensée 
du  testateur,  telle  qu'elle  est  exprimée  devant  les  témoins,  de 
même  aussi  il  ne  peut  rien  en  retrancher.  Quelle  que  soit  son 
opinion  sur  le  caractère  et  la  portée  de  telle  ou  telle  disposition, 
de  telle  ou  telle  condition,  il  ne  saurait  se  dispenser  de  les  men- 
tionner. Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  17  mars 
1890  (Rev.  ISot.,  n.  8511),  que,  lorsqu'en  instituant  une  léga- 
taire universelle,  une  femme  mariée  impose  à  celle-ci,  comme 
condition  de  sa  libéralité,  l'obligation  de  rester  avec  son  mari 
survivant  pour  le  soigner,  l'omission  de  cette  condition  laisse 
dans  le  testament  une  lacune  qui  ne  peut  plus  être  comblée,  et 
qui  en  entraîne  la  nullité. 

415.  Une  question  intéressante  s'est  présentée  dans  cette 
affaire.  Pour  résister  à  la  demande  en  nullité  du  testament,  on 
avait  objecté  que  la  condition  ci-dessus  ne  devait  pas  être  repro- 
duite par  le  notaire  puisqu'elle  était  illicite.  La  Cour,  pour  réfuter 
l'objection,  a  invoqué  des  motifs  qui  paraissent  décisifs  :  «  At- 
tendu, porte  cet  arrêt,  que  le  point  de  savoir  si  la  condition  était 
ou  non  illicite,  ne  pourrait  être  examiné  et  discuté  que  si  les 
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phrases  prononcées  avaient  été  insérées  dans  le  testament  ;  qu'il 
était  sans  doute  permis  au  notaire  de  faire  préciser  la  testatrice 
et  de  l'éclairer  sur  la  valeur  juridique  et  les  difficultés  que  pou- 
vait soulever  cette  condition;  mais  que  les  termes  impératifs  de 
l'art.  972  lui  imposaient  l'obligation  de  la  relater  tout  entière, 
non  seulement  pour  attester  la  complète  manifestation  des  vo- 
lontés dernières  de  la  testatrice,  mais  encore  pour  permettre  au 
besoin  aux  intéressés  d'en  discuter  la  validité  et  de  rechercher  si 
elle  était  licite  ou  illicite,  ou  si  elle  était  la  condition  impulsive 
et  déterminante  du  legs  ;  qu'à  ce  jour  il  ne  saurait  être  permis  de 
refaire  les  clauses  du  testament  par  voie  d'enquête,  pour  en  dis- 
cuter les  conséquences  et  la  légalité ». 

416.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'obligation  impo- 
sée au  notaire  par  l'art.  972,  G.  civ.,  d'écrire  le  testament  tel 
qu'il  lui  a  été  dicté,  peut  mettre  cet  officier  public  dans  une 
situation  très  délicate  :  ainsi  il  peut  arriver  que  le  testateur,  soit 
pour  expliquer  ses  dispositions,  soit  pour  toute  autre  cause,  croie 
devoir  faire  des  déclarations  défavorables  ou  désagréables  pour 
tel  de  ses  héritiers  légaux  ou  même  pour  des  tiers;  ou  bien  en- 
core qu'il  veuille  faire  une  disposition  nulle,  comme,  par  exemple, 
une  substitution  prohibée  ;  ou,  enfin,  qu'il  songe  à  opposer  à  telle 
disposition  une  condition  qui  sera  réputée  non  écrite,  comme  le 
serait,  par  exemple,  l'interdiction  absolue  d'aliéner  tel  ou  tel 
bien. 

41  T.  Tout  serait  sans  doute  pour  le  mieux,  si  une  conférence 
préalable  pouvait  avoir  lieu  entre  le  testateur  et  le  notaire,  afin 
de  bien  s'entendre  avant  la  confection  du  testament,  et  de  n'avoir 
pas  à  interrompre  l'opération,  celle-ci  une  fois  commencée.  Mais 
cela  n'est  pas  toujours  possible;  d'ailleurs,  il  peut  survenir,  au 
cours  même  de  la  confection  du  testament,  des  doutes,  ou  des 
objections  ou  des  idées  nouvelles  qui  n'avaient  pas  été  prévues 
dans  la  conférence  préparatoire.  Que  faut-il  faire  en  pareil  cas? 

418.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  même  en  présence  des 
témoins  et  au  moment  où  il  va  prendre  la  plume  pour  écrire  le 
testament  sous  la  dictée  du  testateur,  le  notaire  a  encore  le  devoir 
d'éclairer  celui-ci  sur  le  caractère  des  dispositions  qu'il  exprime, 
de  lui  faire  des  observations  sur  les  clauses  susceptibles  de  diffi- 
cultés, de  se  faire  répéter  les  dispositions,  de  demander  des  ex- 
plications, enfin,  de  lui  adresser  quelques  questions  relatives  aux 
dispositions  mêmes  qu'il  a  le  dessein  de  faire.  Nous  l'avons  dit 
déjà,  et  nous  avons  cité  à  l'appui  de  notre  opinion,  de  nom- 
breuses décisions  qui,  tout  en  rappelant  qu'il  n'est  pas  permis  de 
tester  ad  alterius  interrogationem,  c'est-à-dire  par  voie  de  réponse 
aux  questions  du  notaire,  admettent  qu'il  n'en  résulte  pas  cepen- 
dant que  le  notaire  ne  puisse,  et  même  ne  doive,  le  cas  échéant, 
adresser  aucune  question,  ni  faire  aucune  observation  au  testa- 
teur. Mais  nous  avons  fait  remarquer  en  même  temps  que  le  no- 
taire doit  apporter  une  extrême  circonspection  dans  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  délicat,  afin  de  ne  point  se  voir  reprocher 
par  la  suite  d'avoir   abusé  de   sa  situation  pour  influencer  le 


334  TESTAMENT,  5°  Partie,  Chap.  2. 

testateur  (V.  suprà,  n.  373  et  suiv.).  Qu'il  se  fasse  surtout  une 
règle  absolue  de  ne  rien  ajouter  à  la  pensée  du  testateur,  sous  le 
prétexte  d'en  compléter  l'expression,  et  de  ne  rien  retrancher  des 
dispositions,  quelle  que  soit  son  opinion  à  ce  sujet.  Il  doit  y  veiller 
avec  d'autant  plus  de  soin  que  le  testament  tout  entier  serait  nul, 
si  une  disposition  quelconque,  quelle  qu'elle  fût,  avait  été  ajoutée 
ou  retranchée.  Il  s'agit,  en  effet,  de  la  forme  du  testament,  et  la 
nullité  qui  en  résulte  n'est  pas  simplement  partielle,  mais  elle  est, 
au  contraire,  universelle  et  générale,  c'est-à-dire  indivisible.  C'est 
ce  que  vient  encore  de  décider,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Pau  du  17  mars  4890. 

419.  Quant  aux  expressions  injurieuses  ou  aux  déclarations 
diffamatoires  qui  pourraient  sortir  de  la  bouche  du  testateur,  il 
est  à  peine  besoin  de  dire  qu'elles  ne  sauraient  trouver  place 
dans  l'écrit  testamentaire.  Si  le  testateur  insistait  pour  qu'elles 
fussent  reproduites,  le  notaire  devrait  refuser  son  ministère,  car 
il  va  de  soi  que  la  loi  n'a  pu  l'obliger  à  se  rendre  complice  d'un 
délit.  Il  en  est  autrement  de  certaines  déclarations  simplement 
défavorables  à  un  tiers  et  que  les  testateurs  croient  devoir  faire 
quelquefois,  non  dans  l'intention  de  nuire  à  ce  tiers,  mais  pour 
expliquer  leurs  dispositions.  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées, 
qu'un  notaire  peut,  sans  encourir  aucune  responsabilité,  consi- 
gner dans  l'écrit  testamentaire  les  déclarations  défavorables  à 
un  tiers,  dès  lors  que,  d'une  part,  ces  déclarations  sont  l'œuvre 
de  la  volonté  personnelle  du  testateur,  et  que,  d'autre  part,  elles 
ne  sont  pas  conçues  en  termes  outrageants  et  n'impliquent  pas 
par  elles-mêmes  une  accusation  de  crime  ou  de  délit  contre  le 
tiers  qu'elles  concernent.  —  Rennes,  21  juill.  1875,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  rej.,  7  mars  1876  (Rev.  Not.,  n.  5533). 

420.  On  a  quelquefois  porté  devant  les  tribunaux  la  question 
de  savoir  si  le  testament  peut  être  rédigé  à  la  troisième  per- 
sonne :  Le  testateur  donne,  il  institue,  il  lègue,  etc.  La  jurispru- 
dence s'est  toujours  prononcée  pour  l'affirmative,  en  se  plaçant 
tantôt  au  point  de  vue  du  fait,  tantôt  au  point  de  vue  du  droit, 
soit  parce  que  la  mention  que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu'il 
est  dicté  repousse  toute  critique,  soit  parce  que  le  notaire  n'étant 
pas  tenu  de  reproduire  textuellement  les  paroles,  a  pu  néanmoins 
conserver  tout  aussi  exactement  l'idendité  de  la  pensée  en  rédi- 
geant son  acte  à  la  troisième  personne.  —  Nîmes,  29  avril  1806 
(S.  13.2.299)  ;  Angers,  13  août  1807  (S.  7.2.253)  ;  Riom,  17  nov. 
1808  (S.  9.2.73);  Gass.,  18  avril  1809  (S.  9.1.129);  Bourges, 
26  fév.  1855  (S.  55.2.498).  La  doctrine  des  auteurs  est  aussi  con- 
forme :  Merlin,  Rép.  de  jurisp.,  v°  Testament,  sect.  2.  §  3.  art.  2; 
Favard,  Réperi.,  eod.  v°,  sect.  lre,  §  3,  art.  5;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  302,  note  5;  Grenier,  Des  Donat.,  t.  1,  n.  236;  Toullier,  t.  5, 
n.  418;  Duranton,  t.  9,  n.  81;  Dalloz,  Jurisp.  génér.,  t.  5.691, 
n.  5;  Vazeille,  sur  l'art.  972,  n.  7  ;  Saintespès-Lescot,  Des  Don. 
et  Test.,  n.  1054  ;  Demol.,  t.  21,  n.  253;  Aubry  et  Rau,  t.  7,§  670, 
p.  125;  Laurent,  t.  13,  n.  315. 

420  bis.  Mais  il  est  plus  régulier,  et  il  nous  paraît  préférable 
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que  le  notaire  fasse  parler  le  testateur  directement  à  la  première 
personne.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'usage  généralement  suivi. 

421.  Le  notaire  doit  apporter,  en  écrivant  le  testament,  la 
plus  grande  attention  à  la  ponctuation  ;  car  l'absence  de  ponc- 
tuation, ou  une  ponctuation  vicieuse,  change  souvent  le  sens  des 
phrases.  —  V.  Ponctuation,  Style,  n.  48  et  48  bis. 

Art.  3.  —  Lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

422.  Que  le  testament  ait  été  reçu  par  un  ou  deux  notaires, 
«  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
«  moins  »  (G.  civ.,  art.  972).  C'est  là,  comme  le  fait  remarquer 
Saintespès-Lescot,  Des  Donat.  entre  vifs  et  Test.,  n.  1036,  une  pré- 
caution sage  que  le  droit  moderne  a  voulu  introduire  pour  assu- 
rer la  reproduction  exacte  de  la  pensée  du  disposant,  et  pour  que 
celui-ci  puisse,  à  l'instant  même,  réclamer  les  modifications  qui 
lui  paraîtraient  utiles.  Et  cette  lecture  est  également  importante 
pour  les  témoins  qui,  ayant  entendu  la  dictée,  doivent,  de  leur 
côté,  être  à  même  de  reconnaître  si  les  intentions  du  testateur 
ont  été  bien  traduites. 

423.  La  lecture  du  testament  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(C.  civ..  art.  972  et  1001,  combinés).  Le  Gode  déroge  ici  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  qui  n'annule  pas  les  actes  pour  défaut  de 
lecture,  tout  en  la  prescrivant  (art.  il). 

424.  Comment  doit  être  faite  cette  lecture?  Le  législateur  a 
jugé  qu'il  était  inutile  de  s'arrêter  sur  ce  point,  car  il  paraît  tout 
naturel  et  de  toute  évidence  que  le  notaire  doit  donner  cette  lec- 
ture, de  manière  à  se  faire  entendre  et  bien  comprendre,  tant  du 
testateur  que  des  témoins. 

425.  L'art.  972  du  Code  civil,  après  avoir  imposé  au  notaire 
l'obligation  d'écrire  lui-même  le  testament  authentique,  ajoute 
qu'  «  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins  »,  sans  répéter  que  cette  lecture  doit  être  faite  aussi  par 
le  notaire.  Malgré  cette  omission,  un  parti  considérable  dans  la 
doctrine  prétend  que  la  lecture  n'en  doit  pas  moins  être  faite  par 
le  notaire.  C'est,  a-t-on  dit,  le  notaire  qui  reçoit  le  testament, 
c'est  donc  lui  qui  doit  faire  toutes  les  opérations  requises  par  la 
loi  pour  la  perfection  du  testament;  or  la  lecture  est  une  des 
formalités  substantielles  de  l'acte  ;  c'est  donc  le  notaire  qui  doit 
la  faire.  Si  ce  n'est  pas  lui,  qui  la  fera?  Ce  n'est  pas  le  testateur, 
puisque  l'art.  972  veut  que  la  lecture  soit  faite  au  testateur  ;  ce 
ne  sont  pas  les  témoins,  puisque  la  le'cture  doit  se  faire  en  leur 
présence  ;  or  le  testateur,  les  témoins  et  le  notaire  sont  les  seules 
personnes  qui  figurent  au  testament.  Le  testateur  et  les  témoins 
ne  pouvant  faire  la  lecture,  il  ne  reste  que  le  notaire.  Cette  opi- 
nion, très  bien  soutenue  par  Demolombe  (t.  21,  n.  269  et  suiv.), 
a  été  également  défendue  par  un  des  rédacteurs  de  la  Revue  du 
Notarial,  M.  Dutruc,  qui,  dans  une  savante  note,  mise  au  bas 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  9  janv.  1867  {Rev.  Not.,n.  2019), 
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s'attache  à  démontrer  que  l'opinion  d'après  laquelle  le  notaire 
n'est  pas  obligé  de  donner  lui-même  lecture  du  testament,  est 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  et  que  le  droit  pour  le  premier  venu 
des  assistants  de  donner  lecture  de  l'acte  testamentaire,  peut  en- 
traîner les  conséquences  les  plus  graves  et  conduire  à  l'oubli  le 
plus  complet  des  solennités  et  des  garanties  dont  la  loi  s'est  pro- 
posé d'entourer  l'expression  des  dernières  volontés  de  l'homme. 
—  V.  dans  ce  sens  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  81,  note  5;  Grenier, 
Donat.  et  Test.,  t.  1,  n.  239  et  282;  Duranton,  t.  9,  n.  83;  Poujol, 
Donat.  et  Test.,  art.  972,  n.  15;  Vazeille,  ld.,  art.  879,  n.  8; 
Troplong,  ld.,  t.  3,  n.  1533;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3, 
n.  91,  note  1  et  p.  108,  note  27  ;  Ed.  Clerc,  Manuel  et  formul.  du 
NoL,  t.  1,  p.  479,  n.  67. 

426.  Celte  opinion,  cependant,  nous  inspire  des  doutes  sé- 
rieux. Il  n'y  a  pas  de  nullité  sans  texte;  or  ni  l'art.  13  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  ni  les  articles  971  et  972  du  Code  civil 
n'exigent  que  la  lecture  soit  donnée  par  le  notaire.  L'art.  971  dit 
que  le  notaire  reçoit  le  testament  ;  mais  en  quoi  consiste  cette 
réception?  L'article  suivant  va  nous  l'apprendre  :  le  notaire 
l'écrit  sous  la  dictée  du  testateur.  Ensuite  il  est  donné  lecture  du 
testament,  la  loi  ne  dit  plus  pour  la  lecture  ce  qu'elle  dit  de 
l'écriture.  Laurent  indique  la  raison  de  celte  différence  de  rédac- 
tion. «  Régulièrement,  dit-il,  le  notaire  fera  la  lecture;  mais  si 
une  indisposition  l'en  empêchait,  pourquoi  le  clerc  ne  la  ferait-il 
pas?  Il  y  a  une  bonne  raison  pour  laquelle  le  notaire  doit  écrire 
ce  que  le  testateur  dicte.  Il  n'y  en  a  aucune  pour  obliger  le  no- 
taire de  lire  le  testament.  C'est  une  opération  purement  maté- 
rielle, et,  plus  elle  se  fait  mécaniquement,  mieux  elle  répond  à  l'in- 
tention du  testateur  ;  il  est  donc  bon  qu'elle  se  fasse  par  une  autre 
personne  que  le  rédacteur,  qui  pourrait  être  tenté,  en  le  lisant, 
de  corriger  ce  qu'il  a  écrit,  ou  qui,  pour  un  motif  plus  criminel, 
pourrait  altérer  la  pensée  du  testateur,  en  ce  sens  qu'il  ne  lirait 
pas  ce  qu'il  a  écrit  contrairement  à  la  dictée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  ne  fait  pas  au  notaire  une  obligation  expresse  de  lire  le 
testament;  aussi  n'exige-t-elle  point  que  mention  soit  faite  de  la 
lecture  par  le  notaire,  ce  qu'elle  n'aurait  pas  manqué  d'ordonner 
si  sa  volonté  était  que  le  notaire  fît  la  lecture  ».  11  nous  semble 
donc  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  la  lecture  du  testament  était 
faite  par  une  autre  personne  que  par  le  notaire,  par  exemple  par 
un  clerc,  par  l'un  des  témoins  ou  par  le  testateur  lui-même.  — 
Laurent,  t.  13,  n.  321.  —  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  126, 
note  54.  —  Comp.  Roll.  de  Vill.,  v°  Testament,  n.  206;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  20;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  230,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1057;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n.  3;  Demante,  Cours,  t.  4,  n.  117  bis,  II. 

42*7.  La  jurisprudence  nous  fournit,  dans  cet  ordre  d'idées, 
quelques  décisions,  parmi  lesquelles  nous  citerons,  comme  par- 
ticulièrement intéressantes,  les  solutions  suivantes  : 

Le  5  juillet  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (D.  P.  56.2.9), 
aux  termes  duquel  le  législateur,  tout  en  supposant,  ce  qui  aura 
lieu  presque  toujours,  que  le  notaire  lira  lui-même  le  testament 
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qu'il  a  écrit,  n'a  pas  néanmoins  voulu  en  faire  une  règle  absolue; 
il  a  entendu  laisser,  à  cet  égard,  une  latitude,  qui,  à  raison  d'une 
faiblesse  naturelle  ou  accidentelle  de  l'officier  public,  ou  des 
infirmités  du  testateur,  peut  offrir  quelquefois  des  avantages,  et 
ne  saurait  avoir  d'inconvénients  sérieux  ; 

Le  10  avril  1854,  arrêt  de  la  Cour  suprême  (D.  P.  54.1.169), 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  1er  déc.  1852  (D.  P.  53.2.82),  lequel  avait  déclaré 
qu'en  supposant  qu'une  lecture  du  testament  prise  par  un  tes- 
tateur atteint  de  surdité  pût  suppléer  à  la  lecture  qui  doit  lui 
être  donnée,  cela  ne  pourrait  s'entendre  que  d'une  lecture  qu'il 
ferait  à  baute  voix  et  en  présence  des  témoins  ; 

Le  9  janvier  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (Rev.  Not.,  n.  2019) 
décidant  que  la  lecture  du  testament  peut  être  faite  par  le  testa- 
teur lui-même,  et  qu'une  lecture  ainsi  donnée  ne  saurait  être  une 
cause  de  nullité,  alors  surtout  qu'elle  a  été  suivie  d'une  autre  lec- 
ture faite  par  le  notaire  en  présence  des  témoins  ; 

Le  21  février  1879,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (Rev.  Not., 
n.  5795),  infîrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Chartres  du 
22  février  1878,  qui  avait  décidé  le  contraire  (Rev.  Not.,  n.  5608), 
ledit  arrêt  décidant  qu'il  y  a  lieu  de  valider  le  testament  authen- 
tique d'une  personne  atteinte  de  surdité,  qui  a  lu  l'acte  rédigé 
par  le  notaire,  alors  que  cette  lecture  n'ayant  pas  été  faite  par 
elle  à  haute  voix,  a  été  suivie  d'une  seconde  lecture  faite  par  le 
notaire  aux  témoins,  en  présence  du  testateur,  si  ce  dernier  a 
déclaré  ou  manifesté  d'une  manière  certaine  l'avoir  bien  com- 
pris; 

Le  14  février  1872,  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  (Rev. 
Not.,  n.  4078),  qui  valide  un  testament  contenant  les  mentions 
suivantes  :  «  Ce  testament  a  été  ainsi  dicté,  à  haute  et  intelli- 
gible voix  par  la  testatrice  à  nous  notaire,  qui  l'avons  écrit  de 
notre  main  tel  que  la  testatrice  nous  l'a  dicté  ;  nous  dit  notaire 
l'avons  lu  ensuite  à  la  testatrice,  qui,  ayant  déclaré  qu'elle  sait 
lire,  l'a  lu  ensuite  elle-même,  attendu  sa  surdité,  et  a  déclaré  le 
bien  comprendre  et  le  trouver  entièrement  conforme  à  ses  vo- 
lontés ».  Le  testament  se  terminait  comme  suit  :  «  Le  tout  après 
lecture  entière  du  présent  testament  fait  par  nous  notaire  à  la 
testatrice,  et  parla  testatrice  elle-même  en  présence  des  témoins 

etc ».  Nous  devons  constater  que  cette  solution  n'est  pas 

intervenue  sans  difficulté  ;  en  effet,  le  pourvoi  avait  été  admis 
par  la  Chambre  des  requêtes,  et  ce  n'est  qu'après  délibéré  en  la 
Chambre  du  conseil  que  la  Chambre  civile  a  cru  devoir  le  re- 
jeter, en  déclarant  que  ces  constatations  satisfaisaient  au  vœu  de 
la  loi. 

438.  Il  semble,  d'ailleurs,  d'après  ces  arrêts,  que  la  lecture 
que  le  testateur  aurait  prise  à  voix  basse,  et  même  celle  qu'il 
aurait  faite  à  haute  voix,  en  présence  des  témoins,  ne  saurait 
suppléer  à  la  lecture  qui  doit  lui  être  donnée.  Mais  si,  après  la 
lecture  faite  à  haute  voix  par  le  notaire  aux  témoins  et  au  testa- 
teur, ce  dernier  a  déclaré  qu'affligé  de  surdité,  il  désirait  lire 
lui-même  le  testament,  et  que,  l'ayant  lu  à  son  tour  à  haute  voix 
xx,  22 
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devant  le  notaire  et  les  témoins,  il  a  dit  le  bien  comprendre,  et 
le  trouver  entièrement  conforme  à  ses  volontés,  nous  estimons 
que  la  formalité  exigée  par  le  3e  alinéa  de  l'art.  972  doit  être 
considérée  comme  suffisamment  accomplie.  «  La  lecture  donnée 
par  le  notaire,  dit  Laurent  (loco  cit.),  et  la  lecture  donnée  par  le 
testateur,  l'une  et  l'autre  en  présence  des  témoins,  satisfont  aux 
exigences  de  la  loi;  la  lecture  du  notaire  satisfait  au  texte  et  la 
lecture  du  testateur  satisfait  à  l'esprit  de  la  loi  ». 

■  429.  Rappelons,  au  surplus,  que  si  la  surdité  absolue  du  tes- 
tateur est,  d'après  les  auteurs  cités  au  n.  425  ci-dessus,  une  cause 
de  l'invalidité  du  testament  par  acte  public,  il  n'en  saurait  être 
de  même  lorsque  la  surdité  n'est  que  relative,  et  qu'il  résulte  des 
constatations  apportées  que  le  notaire  et  les  témoins  ont  pu  se 
faire  entendre  et  comprendre  du  testateur.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  le  16  janv.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4063)  :  «  Considé- 
rant, est-il  dit  dans  cet  arrêt,  que  la  surdité  du  testateur,  si  elle 
était  prouvée,  serait  une  cause  de  l'invalidité  du  testament  pu- 
blic ;  qu'il  est  de  rigueur  que  la  lecture  en  soit  faite  par  le  notaire 
au  testateur,  en    présence  des  témoins,   et  que  celui-ci  ait  pu 

l'entendre  et  l'ait  entendue Considérant  que  la  surdité  de  la 

testatrice  n'était  point  absolue,  mais  relative;  qu'il  résulte,  dès  à 
présent,  des  documents  les  plus  sérieux  produits  au  procès,  que 
bien  qu'ayant  l'oreille  dure  à  l'époque  du  testament,  elle  pou- 
vait converser  avec  les  personnes  qui  la  visitaient  le  plus  sou- 
vent ;  qu'elle  entendait  ce  qu'on  lui  disait,  etc.  » 

130.  Cette  décision  ne  peut  être  qu'approuvée.  Mais  nous 
devons  reconnaître  qu'elle  confirme,  dans  ses  motifs,  l'opinion 
des  auteurs  qui  veulent  que  la  lecture  soit  faite  par  le  notaire 
lui-même  au  testateur  et  que  celui-ci  ait  pu  l'entendre  et  l'ait 
entendue  (suprà,  n.  425). 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  qui  paraît  déterminer  surtout 
quelques-uns  des  auteurs  indiqués  plus  haut  (sup)*à,  n.  426)  à 
adopter  le  système  que  nous  croyons  devoir  proposer,  c'est  la 
possibilité  qu'il  donne  aux  individus  atteints  de  surdité  de  tester 
par  acte  public,  et  que  les  arrêts  que  nous  avons  invoqués  à 
l'appui  de  ce  système,  sont  intervenus  dans  des  espèces  où  il 
s'agissait  de  testaments  faits  par  des  sourds.  Il  faut  donc,  pour 
apprécier  la  portée  juridique  de  ces  décisions,  faire  la  part  des 
considérations  de  fait  qui  ont  pu  les  motiver.  En  résumé,  tout  en 
persistant  dans  l'opinion  émise  plus  haut,  nous  estimons  que, 
dans  les  cas  ordinaires,  la  prudence  conseille  de  se  conformer  à 
l'usage  général,  qui  veut  que  la  lecture  soit  faite  par  le  notaire 
lui-môme.  Que  si  le  testateur  ne  peut  entendre  cette  lecture,  par 
suite  de  son  état  de  surdité,  il  est  préférable  de  renoncer  à  la 
forme  authentique  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  recourir  à 
la  forme  olographe. 

431.  Tout  le  monde  s'accorde,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que 
la  lecture  peut  être  donnée,  lorsqu'il  y  a  deux  notaires,  soit  par 
celui  qui  a  écrit,  soit  par  son  collègue,  soit  même  par  l'un  et  par 
l'autre,  successivement  et  alternativement. 
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432.  L'ordonnance  de  1733  prescrivait,  dans  son  art.  15,  la 
lecture  du  testament  en  entier.  Ces  mots  ne  sont  pas  reproduits 
par  l'art.  972  du  Gode  civil,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  cet  article  prescrit  la  lecture  du  testament  tout  entier,  car 
dire,  comme  le  fait  cet  article,  que  lecture  doit  être  donnée  du 
testament,  c'est  dire  qu'il  doit  être  lu  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin. 

433.  Il  faut  même  donner  lecture  des  dispositions  qui 
seraient  prohibées  par  la  loi.  Il  en  est  de  même  des  renvois  et 
additions  qui  auraient  été  régulièrement  faits  au  testament.  Et 
c'est  le  testament  tout  entier,  qui  serait  nul,  si  l'une  de  ces  dis- 
positions, quelle  qu'elle  fût,  n'avait  pas  été  lue.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'une  prescription  touchant  à  la  forme  du  testament,  et  la 
nullité  qui  résulte  de  la  violation  de  cette  prescription  s'étend  à 
l'acte  tout  entier.  —  Comp.  suprà,  n.  418,  in  fine. 

434.  La  lecture  doit  comprendre  les  renvois,  apostilles  et 
additions  qui  ont  été  régulièrement  faits  au  testament.  Un  renvoi 
signé  du  testateur,  des  témoins  et  des  notaires,  nul  seulement 
pour  n'avoir  pas  été  lu  au  testateur,  entraînerait,  comme  faisant 
corps  avec  le  testament,  la  nullité  du  testament  entier.  —  Demol. , 
t.  21,  n.  274;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  %  670,  p.  126;  Gass.,  18  août 
1856  (S.  57.1.218). 

435.  Mais,  si  un  renvoi  ou  une  apostille  se  trouvait  entaché 
de  nullité,  le  défaut  de  lecture  de  ce  renvoi  ou  de  cette  apostille 
n'entraînerait  pas  la  nullité  du  testament.  —  Demol.,  n.  275; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  53  ;  Pau,  17  janv. 1835;  et  Req.  rej., 
24  nov.  1835  (S.  36.1.106).  —  V.  infrà,  n.  466. 

436.  La  jurisprudence  semble  admettre  qu'un  testament  ne 
serait  pas  nul  pour  défaut  de  lecture  d'une  clause  ou  d'une 
énonciation  qui  ne  serait  pas  dispositive  et  qui  ne  devrait  être 
considérée  que  comme  explicative  et  même  surérogatoire,  en  ce 
sens  que,  lors  même  que  le  testateur  ne  l'aurait  pas  exprimée,  le 
juge  aurait  dû  la  suppléer  d'après  la  loi,  l'usage  ou  les  termes 
mêmes  du  testament.  Par  exemple,  le  testateur,  après  avoir  dicté 
son  testament,  ajoute  que  les  droits  d'enregistrement  seront 
payés  par  les  légataires,  chacun  pour  sa  part.  En  ce  cas,  dit  la 
Cour  de  Grenoble,  la  disposition  est  inutile,  ces  sortes  de  frais 
étant  à  la  charge  du  légataire  d'après  l'art.  1016,  en  tout  cas,  ce 
n'est  qu'une  disposition  interprétative  ;  or,  d'après  une  loi  ro- 
maine, les  dispositions  de  cette  nature  ne  sont  pas  soumises  aux 
solennités  du  testament  (arrêt  du  9  juill.  1823;  Dali.,  J.  G.,  v° 
Dispositions,  n.  2995). 

437.  La  même  règle  a  été  appliquée  à  la  clause  finale  et, 
pour  ainsi  dire  banale,  qui  contient  révocation,  pour  la  forme, 
de  testaments  antérieurs  qui  n'existent  pas,  ou  qui  se  trouvent 
virtuellement  révoqués  par  les  dispositions  du  dernier  testament 
(Metz,  28  janv.  1813;  Toulouse,  11  fév.  1818;  Limoges,  28  août 
1839,  Dali.,  ibid.,  n.  3002  et  3003).  Ces  sortes  de  clauses,  a-t-on 
dit,  par  lesquelles  le  testateur  ne  dispose  pas,  mais  explique  seu- 
lement ses  dispositions,  ne  sont  pas  soumises  aux  formes  testa- 
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mentaires,  pas  plus  à  celle  de  la  lecture,  qu'à  celle  de  la  dictée 
par  le  testateur,  et  de  l'écriture  par  le  notaire.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  2,  |  3,  art.  2,  n.  6  bis;  Delvincourt,  t.  2, 
note  6;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  239,  note  b. 

438.  Mais  ces  exceptions  nous  paraissent  difficilement  ad- 
missibles, en  présence  des  termes  de  la  loi.  L'art.  972  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  notaire  écrive  tout  ce  que  le  testateur 
lui  dicte,  et  tout  ce  qu'il  a  écrit  doit  être  lu;  la  loi  ne  distingue 
pas  et  l'interprète  ne  peut  pas  introduire  dans  la  loi  des  distinc- 
tions qui  n'y  sont  pas  (Laurent,  t.  13,  n.  323-  Gomp.  suprà, 
n.  432).  Aussi  Demolombe  considère-t-il  cette  distinction  comme 
périlleuse;  et  il  conseille  aux  notaires  d'observer  scrupuleuse- 
ment, pour  tout  ce  que  le  testateur  lui-même  déclare,  toutes  les 
solennités  testamentaires  sans  distinction  (t.  21,  n.  276). 

439.  Est-il  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  lecture  soit  don- 
née au  testateur  et  aux  témoins  de  la  déclaration  du  testateur  de 
ne  pouvoir  signer,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'en  a  empoché? 
L'affirmative,  enseignée  par  Troplong  {Donat.  et  Test.,  t.  3, 
n.  1591)  et  par  Rutgeerts  (t.  1,  n.  174),  a  été  admise  par  la  Cour 
de  Paris,  le  14  juillet  1851  (S.  52.2.26).  Mais  la  doctrine  con- 
traire a  prévalu  et  justement,  suivant  nous.  L'art.  972  ne  dit 
pas  que  toute  déclaration  doive  être  lue  au  testateur  ;  il  dit  que  le 
testament  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  tel  qu'iL  a 
été  dicté  doit  être  lu  ;  or  le  testateur  ne  dicte  pas  sa  déclaration 
de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer  ;  donc  l'art.  972  est  hors  de 
cause.  En  ce  qui  concerne  les  signatures,  il  en  est  traité  dans 
l'art.  973;  cet  article  porte  que  si  le  testateur  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  doit  être  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration 
dans  l'acte.  Mais  il  n'exige  pas  que  lecture  soit  donnée  de  la 
mention.  Ce  serait  donc  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger,  sous  peine 
de  nullité,  que  lecture  soit  donnée  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  973  et  que  mention  soit  faite  de  cette  lecture.  Il  faut  l'exiger 
d'autant  moins  qu'elle  n'était  pas  autrefois  requise  par  l'ordon- 
nance de  1735  pour  les  testaments,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui pour  les  actes  notariés  ordinaires.  —  Sic  :  Montpellier, 
3  juin  1833  (S.  34.2.107);  Gass.,  3  juill.  1834  (S.  34.1.626);  Aix, 

16  fév.  1853  (S.  53.2.182);  Douai,  24  mai  et  Dijon,  2  mars  1853 
(S.  53.2.377  et  379);  Bastia,  10  avril  1854  (S.  54.2.236)  ;  Caen, 

17  juill.  1854  (S.  54.2.735);  Angers,  3  janv.  1855  (S.  55.2.250); 
Gass..  8  mai,  4  juin  et  12  juin  1855  (S.  55.1.597);  Gass.,  4  juin 
1835 '(S.  56.1.231);  Cass.,  1er  juill.  1874  {Rev.  Not. ,n.  4799); 
Trib.  Angoulême,  1er  août  1881  {Rev.  Not.,  n.  6436);  Bordeaux, 
19  juin  1882  {Rev.  Not.,  n.  6632).  —  Dans  le  même  sens  :  Mar- 
cadé,  Rev.  crit.,  1852,  I,  p.  337;  Demol.,  t.  21,  n.  315;  Aubryet 
Rau,  t.  7,  |  670,  p.  131;  Laurent,  t.  15,  n.  347. 

1  lO.  Néanmoins,  il  nous  paraît  prudent  de  donner  au  testa- 
teur une  lecture  complète  de  l'acte  testamentaire,  c'est-à-dire 
sans  y  omettre  ni  le  protocole,  ni  les  déclarations  et  mentions 
finales. 

441.  Voici  comment  on  procède  ordinairement,  en  ce  qui 
touche  la  lecture  : 
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Le  notaire,  après  la  dictée  par  le  testateur,  fait  à  celui-ci  une 
première  lecture  de  ses  dispositions,  en  lui  demandant  si  ce  sont 
bien  là  ses  intentions.  Dans  le  cas  où  des  modifications  doivent 
être  apportées,  il  les  consigne  ;  ensuite,  il  fait  les  interpellations 
et  constatations  nécessaires  et  clôt  son  acte.  Cet  acte  testamen- 
taire complètement  achevé,  et  après  une  seconde  lecture,  lecture 
entière  et  générale,  faite  en  présence  des  témoins  au  testateur, 
qui  a  déclaré  persévérer  dans  ses  volontés,  le  notaire  indique  le 
nombre  de  mots  rayés  nuls  et  reçoit  les  signatures. 

442.  Il  est  indispensable,  avons-nous  dit  sous  les  n.  255  et 
383,  que  le  notaire  et  les  témoins  connaissent  l'idiome  ou  la 
langue  parlée  par  le  testateur,  lorsque  celui-ci  est  étranger  et  ne 
sait  pas  parler  le  français,  ou  est  Français,  mais  parle  un  idiome 
et  ne  connaît  pas  la  langue  française.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire 
devra  donner  lecture  au  testateur  et  aux  témoins  dans  l'idiome 
ou  la  langue  qu'ils  comprennent.  Ainsi,  lorsque  le  notaire  a  écrit 
le  testament  en  français  (suprà,  n.  386),  il  l'interprète  au  testa- 
teur dans  l'idiome  ou  la  langue  de  la  dictée.  Il  est,  en  effet,  de 
toute  évidence  que  la  lecture  en  langue  française  ne  saurait  ré- 
pondre au  vœu  de  la  loi,  le  testateur  devant  comprendre  ce  qui 
lui  est  lu.  —  Bastia,  11  nov.  1889  (Rev.  Not.,  n.  8372). 

443.  Il  ne  suffit  pas  que  la  lecture  soit  donnée  au  testateur, 
il  résulte  également  du  texte  que  nous  venons  de  citer,  que  les 
témoins  doivent  être  présents  à  cette  lecture,  et  cela  à  peine  de 
nullité,  car  il  faut  bien  qu'ils  puissent  assurer  par  leur  signature 
que  ce  qui  est  écrit  est  conforme  :  1°  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  tes- 
tateur ;  2°  a  ce  qui  a  été  lu  au  testateur  par  le  notaire.  Un  point 
auquel  il  faut  bien  veiller,  dit  Marcadé  (sur  l'art.  972,  §  3),  c'est 
que  la  lecture  ait  lieu  en  présence  des  témoins.  La  loi  veut  que 
ces  témoins  puissent  attester,  non  pas  seulement  la  lecture  de 
l'acte,  et  que  cet  acte  reproduit  exactement  la  dictée  du  testa- 
teur, mais  aussi  que  le  disposant  en  a  eu  lecture  devant  eux,  et 
qu'il  y  a  reconnu  l'expression  fidèle  de  ses  volontés.  Si  donc  plu- 
sieurs témoins,  ou  même  si  un  seul  témoin  s'absentait  quelques 
instants  au  moment  de  la  lecture,  il  ne  faudrait  pas  lire  en  son 
absence,  sauf  à  lui  faire  ensuite  une  lecture  spéciale  ;  il  faudrait 
attendre  son  retour  pour  que  la  lecture  fût  faite,  comme  le  de- 
mande la  loi,  en  présence  de  tous  les  témoins. 

444.  Le  fait  que,  pendant  une  partie  de  la  réception  du  tes- 
tament, les  témoins  instrumentaires  auraient  négligé  de  s'appro- 
cher du  testateur  assez  près  pour  l'entendre,  et  n'auraient  pas 
apporté  à  la  dictée  toute  l'attention  voulue,  ne  saurait  avoir  d'in- 
fluence sur  le  caractère  probant  du  testament,  si  d'ailleurs  il  est 
reconnu  qu'ils  ont  entendu  la  lecture  et  l'approbation  donnée 
par  le  testateur  au  libellé  de  ses  dispositions  (Paris,  31  janv.  1874, 
Rev.  Not.,  n.  4576).  II  est  difficile,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer  dans  nos  observations  sous  cet  arrêt,  d'imposer 
aux  témoins  un  degré  d'attention  à  la  confection  du  testament. 
Dès  lors  qu'il  a  été  reconnu  que  la  lecture  a  été  faite  au  testa- 
teur par  le  notaire,  en  présence  des  témoins,  on  s'est  renfermé 
dans  la  lettre  de  la  loi. 
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Art.  4.  —   Des  mentions  de  la  dictée,  de  récriture 
et  de  la  lecture. 

I.  —  Principes  généraux. 

445.  Le  testament  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  mention 
expresse  de  l'accomplissement  de  chacune  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  972,  C.  civ.  (même  article  in  fine,  et  art.  1001. 
—  V.  suprà,  n.  360).  La  mention  est  donc  elle-même  une  forma- 
lité spéciale,  distincte  des  formalités  auxquelles  elle  s'applique. 

446.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  suffirait  pas  que  les  formalités  eus- 
sent été  accomplies;  le  testament  serait  nul,  tout  aussi- bien  que 
si  elles  n'avaient  pas  été  accomplies,  dans  le  cas  où  la  mention 
expresse  de  leur  accomplissement  n'aurait  pas  été  faite.  —  De- 
mol.,  t.  21,  n.  277  et  tous  les  auteurs. 

447.  On  s'est  demandé  quelle  pouvait  être  la  raison  de  cette 
rigueur  de  la  loi.  Merlin,  et  après  lui  tous  les  auteurs  répondent  : 
Il  faut  une  garantie,  et  le  législateur  a  choisi  la  plus  forte,  l'in- 
térêt et  l'honneur  de  l'officier  public  qui  reçoit  le  testament.  Le 
notaire  sait  qu'il  doit  mentionner  l'observation  des  formalités  à 
peine  de  nullité  ;  il  sait  que  l'annulation  du  testament  pour  igno- 
rance ou  négligence  graves  le  soumet  à  une  action  en  responsa- 
bilité; il  ne  manquera  donc  pas  de  faire  les  mentions  que  la  loi 
exige.  Le  voilà  forcé  moralement  de  remplir  les  formalités  dont 
il  fait  mention,  car  s'il  déclare  les  avoir  remplies,  alors  qu'en 
réalité  elles  ne  l'ont  pas  été,  il  commet  le  crime  de  faux,  et  il 
sera  puni  des  travaux  forcés.  C'est  ainsi  que  la  loi  assure  l'ob- 
servation des  solennités  testamentaires.  La  mention  est  en  même 
temps  la  preuve  de  leur  accomplissement.  Si  la  loi  ne  prescrivait 
pas  la  mention,  on  pourrait  contester  qu'elles  aient  été  obser- 
vées; de  là  des  procès  très  difficiles  à  juger,  et  par  conséquent  le 
sort  des  testaments  serait  abandonné  à  l'incertitude  des  preuves 
judiciaires.  La  nécessité  de  la  mention  a  pour  conséquence  que 
la  preuve  des  solennités  doit  se  trouver  dans  le  testament  même; 
c'est  l'officier  public  chargé  de  remplir  les  formalités  qui  atteste 
qu'elles  l'ont  été.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  |  2, 
art.  4  ;  Demol.,  t.  21,  n.  278.  —  Comp.  Laurent,  t.  13,  n.  324. 

448.  Le  notaire  qui  reçoit  le  testament  doit  lui-même  rendre 
témoignage  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  C'est  donc  lui 
qui  doit  en  faire  la  mention,  et  il  ne  peut  pas,  sous  peine  de  nul- 
lité, la  placer  dans  la  bouche  du  testateur.  Déjà  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1735,  cette  mention  devait  être  placée  dans  la 
bouche  du  notaire  et  non  dans  celle  du  testateur.  L'art.  2  de  cette 
ordonnance  disposait,  en  effet,  en  ces  termes  :  «  Lorsque  le  tes- 
tateur voudra  faire  un  testament  nuncupatif  écrit,  il  en  pronon- 
cera   intelligiblement    toutes  les  dispositions Après  quoi 

sera  faite  lecture  du  testament  en  entier  audit  testateur,  de 
laquelle  il  sera  fait  mention  par  ledit  notaire  ou  tabellion  ».  L'usage 
contraire  s'élant  introduit,  le  roi  rendit  à  Valenciennes,  le, 
16   mai  1763,  une   déclaration   ainsi  conçue  :  «  Voulons  qu'à 
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l'avenir  les  notaires  qui  recevront  des  testaments  soient  tenus  de 
faire  eux-mêmes,  et  en  leur  nom,  la  mention  de  l'accomplissement 
des  formalités  requises....,  abrogeons  l'usage  de  faire  parler  le 
testateur  en  première  personne  en  ce  qui  concerne  l'accomplis- 
sement desdites  formalités  :  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nul- 
lité ». 

449.  La  même  règle  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  En 
exigeant  la  mention  expresse  de  l'observation  de  toutes  les  for- 
malités, la  loi  veut  que  le  témoignage  du  notaire  portant  sur 
cette  observation,  soit  à  la  fois  une  preuve  et  une  garantie  de 
leur  entier  accomplissement.  Le  système  contraire  réduirait  le 
notaire  au  rôle  de  simple  scribe,  ne  répondant  de  rien,  puisque 
sa  mission  se  bornerait  à  constater  les  déclarations  du  testateur. 
Dans  la  théorie  du  testament  par  acte  public,  le  testateur  a  son 
rôle,  le  notaire  a  le  sien.  Le  testateur  teste,  le  notaire  reçoit  ses 
déclarations  et  remplit  les  formalités  nécessaires  à  l'authenticité 
de  l'acte.  On  a  soutenu  que  l'art.  972  n'exigeant  pas,  à  peine  de 
nullité  du  testament,  que  les  mentions  soient  mises  dans  la 
bouche  du  notaire  plutôt  que  dans  celle  du  testateur,  il  n'était 
pas  possible  d'annuler  un  testament,  par  cela  seul  que  ces  men- 
tions se  trouveraient,  en  effet,  exprimées  par  le  disposant  (Du- 
ranton,  t.  9,  n.  101).  Il  faut  répondre  que  l'art.  972  doit  être 
combiné  avec  l'art.  971  dont  il  est  une  suite.  Or  l'art.  971  dit 
que  le  notaire  reçoit  le  testament  par  acte  public.  Recevoir  un 
acte,  c'est  le  rédiger,  et  l'on  ne  conçoit  pas  qu'un  autre  que  le 
rédacteur  de  l'acte  mentionne  l'accomplissement  des  formalités 
que  l'acte  prescrit,  car  les  mentions  sont  un  des  éléments  de 
l'acte,  et  c'est  le  notaire  qui  reçoit  l'acte. 

450.  Ainsi  donc,  encore  bien  que  les  textes  paraissent  laisser 
quelque  incertitude  à  cet  égard,  l'esprit  de  la  loi  dissipe  tous  les 
doutes.  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  autre  considération  qui  paraît  dé- 
cisive quant  à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  veut,  à  peine  de  nullité  (même  loi,  art.  68),  que  les  actes 
soient  signes  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  doi- 
vent en  faire  mention.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire,  dit  le  même  article,  doit  faire  mention 
à  la  fin  de  l'acte  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  Il  y  a  une 
analogie  parfaite  entre  ces  mentions  et  celle  dont  il  s'agit  en  ma- 
tière de  testaments.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  2, 
art.  6,  et  Quest.,  v°  Testament,  n.  13  ;  Coin-Delisle,  art.  972,  n.  33  ; 
Demol.,  t.  21,  n.  299;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  130;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  323  et  suiv.  ;  Bruxelles,  5  avril  1816  et  16  mai 
1821  (arrêts  cités  par  Merlin,  supra);  Limoges,  22  juin  1813  (S. 
14.2.268;. 

451 .  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  la  loi  n'a  point  pres- 
crit de  termes  sacramentels  pour  exprimer  les  mentions;  d'où  il 
suit,  dit  Demolombe  (loco  cit.),  que  lors  même  que  le  notaire  au- 
rait mis,  en  effet,  dans  la  bouche  du  testateur,  la  mention  de 
l'accomplissement  des  formalités,  il  se  pourrait  que  le  testament 
ne  fût  pas  nul,  s'il  avait  fait  aussi  cette  mention  en  son  nom,  ou 
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même  seulement  s'il  s'était,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  ap- 
proprié celle  qu'il  aurait  mise  dans  la  bouche  du  testateur.  Cette 
observation  pourrait  même  être  un  moyen  de  conciliation  entre 
plusieurs  arrêts,  qui  paraissent  contraires  et  que  l'on  oppose 
d'ordinaire  les  uns  aux  autres  (Comp.  Nancy,  27  janv.  1820,  et 
Cass.,  2  août  1821,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2974,  5°;  Be- 
sançon, 22  mai  48-23,  Dali.,  ibid.,  n.  2989,  2°  ;  Cass.,  13  mai  1829, 
Dali.,  ibid.,n.  2834;  Bruxelles,  5  avril  1816  et  16  mai  1821,  arrêts 
cités  au  précédent  numéro).  Mais  toujours  faut-il  que  la  mention, 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  émane  personnellement  du  notaire. 

452.  Comment  les  mentions  doivent- elles  être  faites? 
L'art.  972  dit  qu'il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  Cela  veut-il 
dire  que  le  notaire  doit  se  servir  des  termes  mêmes  de  la  loi?  Le 
mieux  est,  sans  doute,  de  s'en  servir  :  c'est  une  mesure  de  pru- 
dence de  laquelle  on  ne  saurait  s'écarter  sans  danger  (V.  infrà, 
n.  458).  Cependant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à 
reconnaître  que  ces  expressions  ne  sont  pas  sacramentelles,  et 
elles  peuvent  être  remplacées  par  des  équipollents,  c'est-à-dire 
par  des  synonymes.  Cette  règle,  déjà  certaine  dans  notre  ancien 
Droit,  est  également  incontestable  aujourd'hui.  —  Ricard, 
lre  partie,  n.  1502;  Merlin,  Rép.,  \°  Testam.,  sect.  2,  f  3,  art.  3, 
n.  2;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1535;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  670,  p.  127;  Cass.,  23  mai  J814  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  2978,  2°).  —  V.  aussi  les  citations  aux  numéros  suivants. 

453.  Mais  l'accord  cesse  quand  il  s'agit  de  définir  l'équipol- 
lence,  et  surtout  quand  il  faut  apprécier  les  termes  équipollenU 
dont  les  notaires  croient  quelquefois  devoir  se  servir.  Et  voilà 
précisément,  dit  Demolombe,  le  danger  que  nous  signalons,  et 
l'écueil  où  tant  de  testaments  ont  échoué,  au  grand  dommage  des 
familles  et  de  la  responsabilité  notariale  :  c'est  à  savoir  dans 
quels  cas,  les  express-ions,  que  le  notaire  a  substituées  aux  ex- 
pressions mêmes  de  la  loi,  renferment  suffisamment  la  mention 
expresse  qu'elle  exige.  —  T.  21,  n.  282. 

454.  On  se  trouve  à  cet  égard  en  présence  de  trois  sys- 
tèmes : 

D'après  le  premier  système,  qui  a  régné  dans  le  commence- 
ment de  notre  Code,  on  ne  peut  admettre  l'équipollence  qu'au- 
tant que  la  formule  employée  par  le  notaire,  exprime  nécessai- 
rement la  mention  de  la  formalité,  et  qu'elle  n'est  susceptible 
d'aucune  autre  interprétation.  —  Comp'.  Merlin,  Rép.,  v°  Testam., 
sect.  2,  §  3,  art.  2. 

Un  second  système,  au  contraire,  considère  la  mention  comme 
suffisante,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  l'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  constate  l'accomplissement  de  la  formalité,  lors 
même  qu'elle  pourrait  aussi  être  entendue  d'une  autre  ma- 
nière. Ce  système  applique  aux  mentions  l'art.  1157  du  Code 
civil,  qui  porte  que  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  doit 
avoir  quelque  etfet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pro- 
duirait aucun.  —  Comp.  Toullier,  t.  3,  n.  427  et  suiv.  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  972  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  129  et  130. 
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Enfin,  d'après  un  système  intermédiaire,  qui  prévaut  aujour- 
d'hui dans  la  jurisprudence,  la  seule  condition  indispensable 
pour  qu'il  y  ait  équipollence,  c'est  que  la  formule  employée, 
entendue  dans  son  sens  naturel,  exprime  certainement  l'accom- 
plissement de  la  formalité. 

455.  Ce  dernier  système  paraît  le  plus  rationnel.  Le  premier, 
qui  demande  une  équipollence  en  quelque  sorte  mathématique, 
conduirait  indirectement  à  exiger  des  termes  sacramentels,  car 
de  vrais  synonymes  il  n'y  en  a  pas.  Le  second,  au  contraire, 
pèche  par  un  excès  d'indulgence,  lorsque,  en  présence  d'une  for- 
mule équivoque,  il  choisit  de  préférence  l'interprétation  possible, 
qui  rendrait  le  testament  valable,  à  l'autre  interprétation,  pos- 
sible également,  qui  rendrait  le  testament  nul.  L'art.  1157,  in- 
voqué à  l'appui  de  ce  système,  est  certainement  applicable  aux 
legs  aussi  bien  qu'aux  contrats.  Mais  autre  chose  est  d'interpré- 
ter un  legs,  autre  chose  est  de  constater  un  fait,  à  savoir  :  si,  oui 
on  non,  la  formalité  a  été  accomplie.  Ce  qu'il  faut  donc,  dit  De- 
molombe,  qui  se  prononce  en  faveur  du  troisième  système,  c'est 
que  l'accomplissement  de  la  formalité  soit  mentionné  d'une 
façon  assez  certaine,  pour  que  le  notaire  doive  encourir  la  peine 
du  faux,  si  la  formalité  n'avait  pas  été  accomplie. — T.  21,  n.  282. 
—  Comp.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  b,  et 
n.  240  bis,  note  a;  Duranton,  t.  9,  n.  80  ;  Demante,  t.  4,  n.  1 17  bis, 
III;  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  1560. 

456.  La  jurisprudence  se  prononce  également  dans  ce  der- 
nier sens  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  déc.  1846  (S.  47.1.69),  que  l'art.  972,  G.  civ.,  ne  prescrit  au- 
cune formule  spéciale  ni  aucune  expression  sacramentelle  pour 
la  mention  des  formalités  qu'il  exige  ;  d'où  il  suit  que,  pour  que 
le  vœu  de  cet  article  soit  rempli,  il  suffit  que  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  ressorte  manifestement  de  l'acte  et  de 
l'ensemble  de  sa  rédaction  ».  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass., 
5fév.  1850  (S.  50.1.523);  24  mai  1853  (S.  53.1.406);  14  déc.  1873 
(Rev.  Not.,n.  4523);  14  déc.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7527);  10  janv. 
1888  {Rev.  Not.,  n.  7929). 

457.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  question  de  sa- 
voir si  les  énonciations  d'un  testament  constatent  suffisamment 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi,  n'est  pas  une 
simple  question  de  fait  et  d'interprétation  d'acte,  mais  bien  une 
question  de  droit  et  d'application  légale,  dont  la  sanction  peut 
être  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la 
Cour  d'appel  avait  annulé  un  testament  par  le  motif  que  l'on  n'y 
trouvait  pas  la  preuve  que  les  témoins  avaient  été  présents  à  la 
dictée  d'une  clause  additionnelle  et  que  lecture  leur  en  avait  été 
faite,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  reproduit  Je  testament, 
tira  des  termes  dont  s'était  servi  le  notaire,  la  conclusion  que 
tout  avait  été  fait  et  passé  en  présence  des  témoins  et  du  testa- 
teur sans  désemparer  ni  divertir  à  d'autres  actes  et  qu'il  avait 
été  donné  lecture  du  tout  au  testateur  en  présence  des  témoins. 
En  conséquence  la  Cour  cassa  l'arrêt  qui  avait  annulé  le  testa- 
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ment  :  «  Des  formalités,  dit-elle,  introduites  pour  assurer  les 
dispositions  des  testateurs,  ne  doivent  pas,  lorsqu'elles  ont  été 
remplies,  devenir  l'objet  de  subtilités  qui  tendent  à  anéantir  ces 
mêmes  dispositions  ».  —  Cass.,  22  juill.  1829  (Dali.  J.  G.,  ^Dis- 
positions, n.  2936,  3°;  Cass.,  8  août  1867  (S.  68.1.39).  — V.  aussi 
les  arrêts  cités  au  précédent  numéro,  et  l'arrêt  du  22  juin  1881, 
cité  infrà,x\.  464.—  Adde,  Cass.,  3  juin  1891  (Rev.  Not.,  n.  8510). 

458.  Une  observation  importante  trouve  ici  sa  place,  et  au- 
cun des  auteurs  qui  ont  traité  de  l'équipollence  des  mentions, 
n'a  manqué  de  la  faire.  Pourquoi  donc  certains'notaires  ne  s'en 
tiennent-ils  pas  strictement  aux  termes  mêmes  employés  par  la 
loi?  S'il  y  a  des  expressions  équivalentes,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  les  notaires  de  s'en  servir.  Toullier  fait  observer  qu'il  n'est 
pas  de  subtilité  qu'on  n'imagine  pour  attaquer  les  testaments 
dans  lesquels  le  notaire  ne  s'est  pas  littéralement  attaché  aux 
expressions  de  la  loi  ;  il  y  a  donc  toujours,  dit-il,  imprudence  et 
danger  extrême  à  s'écarter  du  texte  ;  c'est  exposer  les  légataires 
à  un  procès  et  le  notaire  à  une  action  en  responsabilité  dont  on 
ne  peut  jamais  garantir  l'issue.  Les  notaires  peuvent-ils  trouver 
des  expressions  plus  propres  que  celles  dont  le  législateur  s'est 
servi  pour  exprimer  les  formes  qu'il  a  établies?  Prétendraient-ils 
savoir  mieux  le  français  que  le  législateur  français?  Est-ce  trop 
leur  demander  que  d'exiger  qu'ils  connaissent  l'art.  972  et  qu'ils 
le  copient?  —  Toullier,  t.  3,  n.  414  et  416;  Grenier,  t.  2,  n.  232; 
Duranton,  t.  9,  n.  71;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  2,  n.  1551; 
Demol.,  t.  21,  n.  282  et  292;  Laurent,  t.  13,  n.  332;  Michaux, 
Traité  pratique  des  Testaments,  n.  1948. 

459.  Les  différentes  mentions  exigées  par  l'art.  972,  et  no- 
tamment celle  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins,  peuvent  résulter  de  phrases  distinctes,  et 
même  séparées  par  quelques  dispositions.  On  peut  donc,  et  l'on 
doit,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  lecture  d'un  testament  au 
testateur  en  présence  des  témoins  est  dûment  constatée,  com- 
biner entre  elles  les  diverses  énonciations  que  renferme  ce  testa- 
ment, et  décider  l'affirmative,  si  la  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  de  ces 
énonciations.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  129;  Demol.,  t.  21, 
n.  297  et  297  bis  :  Cass.,  28  nov.  1816  (S.  18.1.11)  ;  Riom,  l^déc. 
1818  (S.  20.2.132);  Cass.,  9  fév.  1820  (S.  20.1.197);  Cass.,  2  août 
1821  (S.  22.1.16);  Cass.,  12  juill.  1827  (S.  27.1.523);  Cass., 
22  juill.  1829  (S.  29.1.343);  Orléans,  10  fév.  1830  (S.  30.2.156); 
Cass.,  1er  mars  1841  (S.  41.1.206);  Cass.,  7  déc.  1846  (S.  47.1. 
69)  ;  Cass.,  5  fév.  1850  (S.  50.1.523);  Dijon,  2  mars,  et  Douai, 
24  mai  1853  (S.  53.2.377  et  379);  Cass.,  24  mai  1853  (S.  53.1. 
406);  Cass.,  8  août  1867  (S.68.1.39);  Chambéry,  12  fév.  1873 
(Rev.  Not.,  n.  4327);  Cass.,  14  déc.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4523).  — 
V.  cependant  Cass.,  6  mai  1812  (S.  chron.);  Laurent,  t.  13,  n.  353. 

460.  On  s'est  également  demandé  si  les  diverses  formalités 
doivent  être  mentionnées  dans  un  certain  ordre.  Ce  serait  ajouter 
à  la  loi  que  de  vouloir  l'exiger.  Les  mentions  exigées  par  l'ar- 
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ticle  972,  dit  Dsmolombe  (t.  21,  n.  298),  peuvent  être  mises,  soit 
à  la  fin,  soit  au  milieu,  soit  au  commencement  de  l'acte.  Objec- 
tera-t-on  qu'il  est  absurde  que  la  mention  qu'une  formalité  a  été 
accomplie  soit  faite  avant  son  accomplissement?  La  réponse  est 
que  toutes  les  parties  de  l'acte  reçoivent,  en  même  temps,  leur 
perfection  par  les  signatures,  et  que,  dès  ce  moment,  l'acte  ne 
formant  qu'un  seul  contexte  et  un  tout  individu,  l'ordre  de  l'écri- 
ture est  indifférent,  puisque  les  signatures  attestent  que  la  men- 
tion de  la  formalité  que  l'on  se  proposait  d'accomplir  a  eu  lieu 
effectivement.  —  Dans  le  même  sens  :  Merlin,  Rép.,  v°  Testa- 
ment, sect.  2,  §  2,  art.  5;  Troplong,  Don.  et  Test,.,  t.  3,  n.  1561; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  130  ;  Laurent,  t.  13,  n.  333  ;  Turin, 
30  frimaire  an  xiv  (S.  6.2.65);  Cass.,  26  juill.  1808  (S.  9.1.369)  ; 
Cass.,  18  oct.  1809  (S.  10.1.57);  Cass.,  8  juill.  1834  (S.  34.1. 
754). 

461.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  les  notaires  agiront  mieux 
et  plus  régulièrement  en  plaçant  les  mentions  des  formalités  dans 
l'ordre  successif  de  leur  accomplissement,  comme  semble  l'indi- 
quer, en  effet,  la  nature  des  choses. 

462.  Deux  conditions  sont  cependant  requises,  lorsque  les 
mentions  se  trouvent  au  commencement  ou  dans  le  cours  de 
l'acte  :  il  faut,  d'une  part,  qu'elles  se  rapportent  à  toutes  les  par- 
ties, à  celles  qui  les  suivent  comme  t\  celles  qui  les  précèdent;  et, 
d'autre  part,  qu'elles  soient  toujours  mises  avant  les  signatures. 
—  Demol.  loco  cit. 

463.  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  : 

1°  Que  la  mention,  dans  un  testament,  qu'il  a  été  dicté  par  le 
testateur,  et  qu'il  lui  a  été  lu  en  présence  de  témoins,  ne  s'ap- 
plique pas  à  des  dispositions  additionnelles  placées  dans  l'acte  à 
la  suite  de  cette  mention  (Aix,  8  mars  1811,  S.  chron.); 

2°  Que  la  mention  que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire, 
placée  en  tête  et  répétée  dans  le  corps  de  l'acte,  n'embrasse  pas 
les  dispositions  additionnelles  qui  suivent  cette  mention,  lorsque 
ces  additions  constituent  des  dispositions  nouvelles,  et  non  de 
simples  renvois  (Turin,  7  nov.  1809,  S.  chron.). 

464.  La  Cour  de  cassation  a  pareillement  jugé,  le  22  juin 
1881  (Rev.  Not.,  n.  6563),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  17  fév.  1879  {Rev.  Not.,  n.  5826),  que  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  satisfaisant  aux  exigences  de  la  loi  la  mention 
que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire  et  lu  par  lui  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  lorsque  cette  mention  est  placée 
après  une  première  disposition  portant  institution  d'un  légataire 
universel,  mais  avant  une  seconde  disposition  portant  révocation 
du  testament  au  cas  où  le  légataire  se  remarierait  ;  en  pareil  cas, 
a  dit  la  Cour  suprême,  la  mention  de  l'écriture  et  de  la  lecture 
ne  s'applique  qu'à  la  première  disposition.  —  Il  importe  peu, 
est-il  encore  dit  dans  cet  arrêt,  que  le  testament  se  termine  par 
une  formule  finale  énonçant  seulement  que  l'acte  a  été  clos  et 
signé  après  lecture  entière,  si  cette  formule  ne  contient,  ni 
d'après  ses  termes,  ni  en  vertu  d'une  référence  la  rattachant  à 
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la  formule  précédente,  aucune  mention  propre  à  justifier  que  la 
seconde  partie  du  testament  a  été  écrite  par  le  notaire,  ainsi  que 
le  prescrit  la  loi.  La  Cour  d'Angers,  saisie  du  litige  comme  Cour 
de  renvoi,  s'est  conformée  à  la  jurisprudence  de  Ta  Cour  de  cas- 
sation, par  arrêt  rendu,  toutes  chambres  réunies,  le  15  fév.  1882 
(liev.  Not.,  n.  6563).  —  V.  sur  la  question,  Dissertation  de 
M.  Perriquet  {Rev.  Not.,  n.  6347). 

465.  Les  mentions,  avons-nous  dit  (svprà,  n.  445),  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité.  La  nullité  frappe  le  testament  tout  en- 
tier, et  ne  saurait  être  limitée  à  la  disposition  -pour  laquelle  la 
mention  a  été  omise.  La  mention  de  l'accomplissement  des  for- 
malités est,  en  effet,  elle-même  une  formalité  substantielle  :  elle 
est  indivisible  comme  toutes  les  formalités.  Ce  principe  reçoit  son 
application  aux  dispositions  additionnelles.  —  V.  suprà,  n.  391, 
414  et  s.,  432  et  s.  ;  in/rà,  n.  491 . 

466.  En  ce  qui  concerne  les  renvois,  lorsqu'il  y  a,  dans  le 
testament,  mention  régulière  de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la 
lecture,  cette  mention  s'applique  également  aux  renvois.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  18  août  1856 
(S.  57.1.218  ;  D.  P.  57.1.34),  que  les  renvois  placés  en  marge  du 
testament  par  acte  public,  et  dûment  paraphés,  font  partie  du 
corps  de  l'acte,  et  sont  couverts  par  la  mention  finale  de  la  lec- 
ture. En  conséquence,  il  ne  suffit  pas,  pour  s'inscrire  en  faux 
contre  ces  renvois,  d'articuler  qu'ils  ont  été  ajoutés  après  coup  ; 
il  faut  encore  s'inscrire  en  faux  contre  la  mention  de  lecture  qui 
leur  est  applicable  (même  arrêt).  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
que  lorsque  la  longueur  d'un  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté 
à  la  fin  de  l'acte,  il  doit  être  non  seulement  parafé  comme  les 
renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé 
par  le  testateur,  les  témoins  et  le  notaire,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  15).  —  V.  Acte  notarié,  n.  266  et 
suiv.;  Renvoi,  n.  5  et  suiv.  ;  et  suprà,  n.  434  et  435. 

467.  Les  formalités  auxquelles  on  doit  appliquer  strictement 
la  condition  de  la  mention  spéciale  et  expresse  sont  celles  pres- 
crites par  l'art.  972  seulement;  la  mention  doit  donc  constater  : 

1°  La  dictée  par  le  testateur  nu  notaire  ; 
2°  L'écriture  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notaires  ; 
3°  Et  la  lecture  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notaires  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins. 

468.  Il  est  aussi  hors  de  doute  que  le  testament  doit  par  lui- 
même  attester  qu'il  a  été  reçu  conformément  à  l'art.  971,  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins.  —  Duranton,  t.  9,  n.  86;  Demol., 

21,  n.  279. 

469.  Mais,  en  indiquant  qu'il  est  fait  du  tout  mention  expresse \ 
l'art.  972  n'entend  parler,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  que 
de  la  mention  des  formalités  antérieures  qu'il  prescrit  ;  il  ne  s'ap- 
plique pas  impérativement,  puisqu'il  ne  s'y  réfère  pas,  à  l'art.  971 . 
Il  est  donc  certain  que  l'on  ne  saurait  exiger,  sous  peine  de  nul- 
lité, la  mention  spéciale  de  la  présence  des  témoins  à  la  dictée 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  2.  349 

par  le  testateur  au  notaire,  et  à  l'écriture  par  le  notaire,  pas 
plus,  d'ailleurs,  qu'aux  signatures  du  testateur  et  du  notaire.  Il 
faut  certainement,  dit  Demolombe  (loco  cit.)  que  les  témoins  y 
soient  présents,  sous  peine  de  nullité;  mais  enfin  il  n'est  pas, 
sous  peine  de  nullité,  nécessaire  qu'une  mention  expresse  spé- 
ciale soit  faite  de  leur  présence  à  la  dictée,  à  l'écriture  ni  aux 
signatures;  et  la  preuve  en  est  que  l'art.  972  n'exige  la  mention 
expresse  de  leur  présence  que  pour  la  lecture.  —  V.  Metz,  19  déc. 
1816  (S.  16.2.216);  Cass.,  3  mai  1836  (S.  36.1.914);  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Test.,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  4,  quest.  3  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  1539;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  127;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  243,  note  c;  Demante,  t.  4,  n.  1063  et  suiv.  — 
V.  aussi  Dijon,  12  août  1847  (S.  48  2.289);  Cass.,  28  nov.  1849 
(S.  50.1.134);  Trib.  Issingeaux,  15  juill.  1872,  joint  à  Cass., 
1er  juill.  1874  (Rev.  Not.t  n.  4799). 

469  bis.  Examinons  maintenant  les  diverses  espèces  qui  se 
sont  rencontrées,  et  ont  donné  lieu  à  l'interprétation  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  972.  —  Quant  à  la  mention  des  signatures, 
nous  en  parlerons  en  traitant  des  signatures. 

II.  —  Applications. 
1°  Mention  de  la  dictée  par  le  testateur. 

470.  Aux  termes  de  l'art.  972  :  «  Si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur...  ;  s'il  n'y  a  qu'un 
notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur  ».  D'après  la 
disposition  finale  du  même  article,  mention  expresse  doit  être 
faite  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  sous  peine  de  nullité 
(art.  1001). 

471.  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  mention 
qu'un  testament,  reçu  par  un  seul  notaire,  a  été  dicté  par  le  tes- 
tateur et  écrit  par  le  notaire,  suffit,  quant  à  la  formalité  de  la 
dictée,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  expressément  que  c'est  au  notaire 
que  la  dictée  a  été  faite.  —  Duranton,  t.  9,  n.  70;  Toullier,  t.  3, 
n.  416;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1538;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §670,  p.  127;  Demol.,  t.  21,  n.  287;  Bruxelles,  16janv. 
1808  (S.  10.2.503).  —  Comp.  Paris,  23  août  1811  (S.  12.2.7). 

472.  Si  le  testament  a  été  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit 
d'énoncer  que  la  dictée  a  été  faite  à  l'un  d'eux  en  présence  de  Vautre. 
—  Demol.,  n.  285;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  337; 
Bruxelles,  16  janv.  1808;  Paris,  23  août  1811  (arrêts  cités  au 
précédent  numéro)  ;  Cass.,  19  août  1807  (S.  7.1.428). 

473.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  mention  désigne  no- 
minativement celui  des  deux  notaires  auquel  la  dictée  a  été  faite, 
et  qui  a  écrit  le  testament.  Toullier  (t.  5,  n.  423)  prétend  le  con- 
traire, mais  sans  motiver  son  opinion.  D'ailleurs,  la  Cour  de  cassa- 
lion,  appelée  à  statuer  sur  la  difficulté,  s'est  prononcée  formelle- 
ment dans  notre  sens.  S'il  est  du  devoir  du  juge,  a  dit  la  Cour  su- 
prême, d'observer  tout  ce  que  la  loi  prescrit,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'ajouter  à  ce  qu'elle  ordonne.  Or  tout  ce  que  veut  l'art.  972, 
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c'est  que  l'acte  mentionne  que  l'un  des  deux  notaires  a  écrit  le 
testament;  c'est  ajouter  à  la  loi  que  de  vouloir  que  le  nom  du 
notaire  écrivant  soit  indiqué.  —  Cass.,  26  juill.  1842  (S.  42.1. 
937);  Demol.,  t.  21,  n.  286;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  127  et 
128;  Laurent,  t.  13,  n.  340. 

474.  Le  notaire  doit  faire  mention  expresse  de  la  dictée. 
Mais  l'expression  dicte?'  n'est  pas  sacramentelle  et  elle  peut  être 
remplacée  sinon  par  un  synonyme  (car  nous  doutons  qu'il  existe 
une  expression  qui  soit  équipollente),  du  moins  par  un  tour  de 
phrase  présentant  exactement  le  même  sens.- Ainsi  la  Cour  de 
Paris  a,  par  un  arrêt  du  17  juill.  1806  (S.  6.2.191),  infirmatif 
d'un  jugement  qui  avait  décidé  le  contraire,  validé  un  testament, 
en  considérant  comme  équivalent  à  la  mention  de  la  dictée  par 
le  testateur,  la  mention  que  le  testament  a  été  prononcé  par  le  tes- 
tateur et  écrit  par  le  notaire  à  mesure  que  le  testateur  prononçait.  — 
Dans  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  670,  p.  128;  Demol.,  t.  21, 
n.  288;  Laurent,  t.  13,  n.  339.  —  V.  aussi  Cass.,  14  déc.  1886 
(Rev.  Not.,  n.  7527).  Ces  solutions  nous  paraissent  exactes,  mais 
pourquoi  ces  périphrases  embarrassées?  Pourquoi  ne  pas  se  ser- 
vir du  mot  dictée,  qui  est  l'expression  exacte,  au  lieu  de  recourir 
à  des  circonlocutions,  comme  si  l'on  avait  horreur  du  style  simple 
et  naturel  ? 

475.  11  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  s'engager  trop  loin  dans 
cette  voie.  Ainsi  le  mot  dire  n'est  pas  l'équivalent  du  mot  dicter  : 
la  mention  de  la  dictée  exprimée  par  le  mot  dire  ne  remplit  donc 
pas  le  vœu  de  la  loi  (Turin,  14  fructidor  an  xn;Aix,  8  mars 
1811,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2859  et  2863).  Il  en  est  de 
même  de  la  simple  énonciation  que  le  notaire  a  écrit  le  testament 
de  ?not  à  mot  (Demol.,  Laurent,  Aubry  et  Rau,  locc.  cilt.). 

2*  Mention  de  l'écriture  par  le  notaire. 

476.  Aux  termes  de  l'art.  972,  «  si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être 
écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté  ;  s'il  n'y  a  qu'un 
notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par 
ce  notaire  ».  D'après  la  disposition  finale  du  même  article,  men- 
tion doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  sous 
peine  de  nullité  (art.  1001). 

477.  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  lorsque  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires  il  suffit  d'énoncer  que  la  dictée  a  été  faite 
à  l'un  d'eux  en  présence  de  l'autre,  et  qu'il  n'est  même  pas  né- 
cessaire que  la  mention  désigne  nominativement  celui  des  deux 
notaires  auquel  la  dictée  a  été  faite,  et  qui  l'a  écrit  (supra,  n.  408 
et  473). 

478.  Mais  il  faut  la  mention  expresse  de  l'écriture  par  le  no- 
taire :  il  ne  suffirait  pas  que  le  testament  fût  réellement  écrit  par 
le  notaire,  quand  même  cela  résulterait  de  l'état  matériel  du 
testament,  car  le  fait  que  le  notaire  a  écrit  cet  acte  n'est  pas 
l'équipollent  de  la  mention  de  cette  écriture.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  670,  p.   128;   Troplong,  Don.  et  Ttst.,  L  3,  n.  1540;  De- 


TESTAMENT,  5°  Partie,  Chap.  2.  351 

mol.,  t.  21,  n.  286;  Laurent,  t.  13,  n.  341  ;  Paris,  17  juill.  1806 
(S.  6.2.191);  Dijon,  12  avril  1820  (S.  22.2.74). 

47$).  La  déclaration  du  notaire,  contenue  dans  le  testament, 
qu'il  a  retenu  le  testament  au  fur  et  à  mesure  qu'il  lui  a  été  dicté, 
ou  bien,  que  le  testateur  a  dicté  le  testament,  et  que  l'acte  a  été 
passé  et  rédigé  par  lui  notaire,  ou  encore,  que  le  testament  lui  a  été 
dicté,  quil  l'a  rédigé,  fait  et  dressé,  et  qu'il  en  a  donné  acte,  n'équi- 
vaudrait pas  à  la  mention  expresse  que  le  testament  a  été  écrit 
par  le  notaire.  Toutes  ces  périphrases  ont  été  jugées  insuffisantes, 
comme  n'impliquant  pas  certainement  l'idée  de  l'écriture  par  le 
notaire  lui-même  manu  propriâ  ;  l'écriture  étant  une  opération 
de  la  main,  tandis  que  la  rédaction  est  une  opération  de  l'esprit  : 
on  peut  écrire  sans  rédiger,  de  même  qu'on  peut  rédiger  sans 
écrire.  —  Toulouse,  16  déc.  1806  (S.  7.2.273);  Cass.,  27  mai 
1807  (S.  7.1.342);  Cass.,  4  fév.  1808  (S.  8.1.173);  Turin,  14  avril 
4810  (S.  10.2.277);  Golmar,  11  fév.  1815  (S.  18.2.159);  Cass., 
3  juin  1891  [Rev.  l\!ot.,  n.  8510);  Duranton,  t.  9,  n.  74;  Trop- 
long,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1543  à  1547;  Demol.,  t.  21,  n.  290; 
Laurent,  t.  13,  n.  343;  Aubry  et  Rau,  lococit. 

480.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  mot  rédiger  était  ac- 
compagné d'autres  expressions  qui  le  rendissent  synonyme  du 
mot  écrire  :  comme,  par  exemple,  si  le  notaire  avait  dit  qu'il  a 
rédigé  par  écrit  ce  que  le  testateur  a  dicté  (Demol.  et  Laurent, 
locc.  citt.;  Comp.  Aix,  20  avril  1809  et  3  déc.  1812;  Dali.,  J.  G., 
n.  2896,  3°  et  4°).  Il  a  même  été  jugé  que  les  mots  rédiger  mot  à 
mot  sont  équipollents  (Nîmes,  26  mars  1830,  Journ.  du  Pal.,  38. 
1.655).  Mais  cette  solution  nous  inspire  des  doutes  sérieux. 

481.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  de  l'écriture  par 
le  notaire  soit  faite  à  la  fin  du  testament;  elle  peut  être  faite  au 
commencement  (Cass.,  26  juill.  1808,  suprà,  n.  460).  Mais,  nous 
l'avons  dit  déjà  {suprà,  n.  463),  cette  mention,  placée  en  tête  et 
répétée  dans  le  corps  de  l'acte,  n'embrasse  pas  les  dispositions 
additionnelles  qui  suivent  cette  mention,  lorsque  ces  additions 
constituent  des  dispositions  nouvelles  et  non  de  simples  renvois. 

482.  L'art.  972  dit  formellement,  quand  il  y  a  deux  notaires, 
que  le  testament  doit  être  écrit  par  l'un  d'eux  tel  qu'il  est  dicté; 
tandis  que,  quand  il  n'y  a  qu'un  notaire,  cet  article  se  contente 
de  dire  qu'il  doit  être  écrit  par  ce  notaire  ;  il  n'ajoute  pas  :  tel 
qu'il  est  dicté  (suprà,  n.  476).  Laurent,  s'en  tenant  au  texte  de 
la  loi,  propose  la  distinction  suivante  :  n'y  a-t-il  qu'un  notaire, 
la  loi  n'exige  pas  la  mention  que  le  notaire  a  écrit  le  testament 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  et  on  ne  peut  l'exiger,  car  ce  serait  ajouter 
à  la  loi  et  créer  des  nullités  par  argumentation;  y  a-t-il  deux  no- 
taires, la  loi  veut  que  celui  qui  écrit  mentionne  qu'il  a  écrit  le 
testament  tel  qu'il  hua  été  dicté,  il  faut  donc  employer  ces  termes, 
ou  tout  au  moins  des  expressions  équivalentes  comme,  par 
exemple,  que  le  notaire  a  écrit  mot  à  mot...  ou  au  fier  et  à  mesure 
que  le  testateur  dictait  (t.  13,  n.  342).  Cette  distinction  a  été  admise 
par  la  Cour  de  Bruxelles  (arrêt  du  2  nov.  1831,  Pasicrisie  belge, 
1831,  p.  286).  Cependant  la  plupart  des  auteurs  estiment  qu'a- 
lors même  qu'il  y  a  deux  notaires,  la  mention  que  le  testament 
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a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  l'un  des  notaires  suffît  pour 
attester  qu'il  a  été  écrit,  tel  qu'il  a  été  dicté,  bien  que  le  testa- 
ment ne  renferme  pas  d'autres  expressions  qui  pussent  être  con- 
sidérées comme  équipollentes  aux  mots  :  tel  qu'il  a  été  dicté 
(Duranlon,  t.  9,  n.  82  ;  Toullier,  t.  5,  n.  421  ;  Troplong,  Don.  et 
Tesl.,t.  3,  n.  1548;  Demol.,  t.  21,  n.  289;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
—  Sic  :  Tuiin,  16  et  25  avril  1806,  S.  6.2.650  et  736).  Tout  en 
partageant  cette  dernière  opinion,  nous  croyons  qu'il  est  d'une 
sage  pratique,  de  mentionner,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire  «  tel  qu'il  lui  a  été 
dicté  ». 

3°  Mention  de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

483.  Aux  termes  de  l'art.  972,  lecture  du  testament  doit  être 
donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins,  et  mention  expresse 
doit  en  être  faite  à  peine  de  nullité  (art.  1001). 

484.  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  mention  de  la  lecture  ne 
suffit  pas  :  il  faut  mentionner  que  la  lecture  a  été  faite  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  La  mention  est  donc  complexe; 
elle  comprend  :  1°  la  mention  de  la  lecture;  2°  la  mention  de  la 
lecture  au  testateur  ;  3°  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à 
cette  lecture. 

485.  Ainsi  la  mention  de  la  lecture  du  testament  en  présence 
des  témoins  ne  constaterait  pas  suffisamment  que  le  testament  a 
été  lu  au  testateur.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3, 
art.  2,  n.  3;  Demol.,  t.  21,  n.  293;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670, 
p.  128;  Turin,  30  frimaire  an  xiv  (S.  6.2.65). 

486.  Il  en  serait  de  même  de  la  mention  que  le  testament  a  été 
lu  dans  l'appartement  du  testateur,  et  à  côté  de  so7i  lit.  —  Merlin, 
loco  cit.;  Demol.,  t.  21,  n.  292  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Laurent, 
t.  13,  n.  345;  Troplong,  Bon.  et  Test.,  t.  3,  n.  1551,  note  4;  Aix, 
11  mai  1807  (S.  7.2.294). 

487.  Mais,  la  clause  qu'après  la  lecture  du  testament,  le  testa- 
teur a  déclaré  y  persister,  équivaudrait  à  la  mention  que  c'est  au 
testateur  lui-même  que  la  lecture  a  été  faite.  Cette  mention  prouve 
suffisamment  que  c'est  au  testateur  que  lecture  a  été  donnée, 
puisque  c'est  en  conséquence  de  cette  lecture  qu'il  a  déclaré 
y  persévérer.  —  Merlin,  loco  cit.;  Troplong,  n.  1551;  Demol., 
n.  294;  Aubry  et  Rau,  p.  129;  Laurent,  t.  13,  n.  314;  Cass., 
6  avril  1824  (S.  25.1.31). 

488.  lien  serait  autrement  de  la  mention  que  le  testament  a 
été  lu  au  testateur  et  aux  témoins  j  ou  bien  qu'il  a  été  lu  au  testa- 
teur ainsi  qu'aux  témoins  ;  ou  bien  qu'il  a  été  lu  aux  témoins  ainsi 
qu'au  testateur.  Ces  mentions  ont  été  jugées  équivoques  et  insuf- 
fisantes, comme  se  prêtant  aussi  bien  à  la  supposition  de  deux 
lectures  séparées,  dont  Tune  aurait  été  donnée  au  testateur  sans 
les  témoins,  et  l'autre  aux  témoins,  sans  le  testateur,  qu'à  une 
lecture  unique  au  testateur  en  présence  des  témoins.  —  Limoges, 
8  juill.   1808  (S.  8.2.234);  Cass.,  13  sept.  1809  (S.  10.1.234); 
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Cass.,  24  juin  1811  (S.  11.1 .259);  Cass.,6  mai  1812  (S.  12.1.333); 
Cass.,  20  mars  1854  (S.  54.1.297).  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  4  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  85;  Troplong,  n.  1552  et  1553  ;  Demol.,  t.  21,  n.  296; 
Aubry  et  Rau,  p.  129. 

489.  Faut-il  que  la  mention  porte  que  lecture  a  été  donnée 
du  testament?  Oui,  le  texte  de  l'art.  972  l'exige.  Cependant,  si  de 
la  combinaison  du  mot  lecture  avec  le  reste  de  la  mention,  il  ré- 
sulte avec  certitude  que  la  lecture  faite  a  bien  été  celle  du  testa- 
ment, il  y  aurait  mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament. 
Ainsi,  dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Liège  le  31  janv. 
1817  (  Pasicrisie  belge,  1817,  p.  322),  un  testament  portait  :  «  Ce 
fut  ainsi  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  moi  notaire,  présents 
les  quatre  témoins  ».  Puis  l'acte  ajoutait  immédiatement  :  «  et 
ayant  donné  lecture  et  relecture  audit  testateur  par  moi  ».  On 
critiquait  l'acte  par  le  motif  que  le  notaire  avait  omis  de  dire 
qu'il  avait  fait  lecture  du  testament;  mais,  répond  la  Cour,  la 
mention  de  la  dictée  et  de  l'écriture  se  rapportant  au  testament, 
l'expression  de  la  lecture  ne  peut  que  s'y  rapporter  aussi,  d'au- 
tant plus  que  le  notaire  lie  cette  phrase  avec  celle  dans  laquelle 
il  dit  que  le  testateur  a  déclaré  l'avoir  bien  compris,  et  que  le 
tout  est  conforme  à  sa  dictée  et  à  ses  intentions.  D'où  il  résultait, 
ajoute  Laurent  (t.  13,  n.  346)  que  ce  dont  le  notaire  avait  donné 
lecture  était  sa  volonté  et  conforme  à  sa  dictée;  et  comme  l'acte 
exprimait  que  le  testateur  ava^t  dicté  son  testament,  ces  phrases 
disaient  expressément  que  le  notaire  avait  donné  lecture  du  tes- 
tament. —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.  belge,  17  mai  1819 
(Pasicrisie  belge,  1819,  p.  380). 

490.  Que  faut-il  entendre  par  testament?  Est-ce  l'acte  en  en- 
tier, y  compris  les  signatures  ou  la  déclaration  du  testateur,  qu'il 
sait  ou  ne  peut  signer?  Nous  avons  déjà  dit  que  l'art.  972  ne  con- 
cerne que  les  dispositions  dictées  par  le  testateur,  et  non  la  men- 
tion prescrite  par  l'art.  973  de  sa  déclaration  de  ne  savoir  ou  de 
ne  pouvoir  signer  (suprà,  n.  439). 

49  f .  Certains  arrêts  ont  décidé  qu'un  testament  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'après  la  mention  de  la  lecture  se  trouve  une  dis- 
position additionnelle  qui  se  rattache  à  l'ensemble  du  testament, 
si  elle  est  d'ailleurs  surabondante;  par  exemple,  une  disposition 
qui  charge  chaque  légataire  de  payer  sa  part  des  honoraires  et 
droits  du  testament  (Grenoble,  9  juill.  1823,  arrêt  cité  suprà, 
n.  436),  ou  qui  révoque  un  testament  antérieur,  alors  que  cette 
révocation  n'avait  point  besoin  d'être  exprimée  et  qu'elle  résul- 
tait complètement  des  dispositions  nouvelles  (arrêts  cités  suprà, 
n.  437).  Mais  une  telle  omission  nous  paraîtrait  dangereuse.  La 
mention  de  la  lecture  doit  pouvoir  s'appliquer  à  tout  ce  qui  a 
été  dicté  par  le  testateur  ;  et  ne  pas  dire  que  telle  ou  telle  dispo- 
sition a  été  lue,  revient  à  dire  qu'elle  n'a  pas  été  lue;  donc  le 
testament  tout  entier  n'a  pas  été  lu,  donc  il  est  nul  dans  son  en- 
tier [suprà,  n.  438,  infrà,  n.  503). 

493.  La  mention  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  ne 
ïï.  23 
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suffit  point,  il  faut  ajouter  que  la  lecture  au  testateur  a  été  faite 
en  présence  des  témoins,  et  cela,  à  peine  de  nullité  (svprà,  n.  484). 
493  Nous  avons  déjà  vu  que  la  simple  mention  d'une  lecture 
faite  au  te:-tateur  et  aux  témoins,  ne  saurait  suffire;  la  conjonc- 
tion et  n'exprimant  pas  une  lecture  simultanée.  Il  en  serait  de 
même. si  le  notaire  disait  que  lecture  a  été  faite  tant  au  testateur 
qu'aux  témoins,  ou  au  testateur  ainsi  qu'aux  témoins  (suprà, 
n.  488).  A  plus  forte  raison  la  mention  serait-elle  insuffisante, 
si  le  notaire  se  bornait  à  constater  la  présence  des  témoins  dans 
1$  préambule  de  l'acte  et  à  la  clôture.  Cette  formule  est  de  style; 
elle  rend  probable  la  présence  des  témoins  aux  diverses  opéra- 
tions du  testament  ;  mais  pour  la  présence  des  témoins  à  la  lec- 
ture, la  loi  ne  se  contente  pas  d'une  probabilité,  elle  exige  une 
mention  expresse  (Cass.,  19  frimaire  an  xiv,  et  les  conclusions  de 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2  §  3,  art.  2,  n.  4).  On  objec- 
terait en  vain  que  les  mots  de  la  clôture  :  «  fait  et  passé  en 
présence  des  témoins  »,  devaient  se  rapporter  à  la  mention  de 
la  présence  des  témoins  à  la  lecture  qui  se  trouve  dans  le  con- 
texte du  testament.  Il  est  vrai  que  les  deux  mentions,  celle  de  la 
lecture  au  testateur  et  celle  de  la  lecture  aux  témoins  peuvent 
être  séparées;  mais  encore  faut-il,  pour  qu'elles  prouvent  la 
simultanéité  de  la  lecture,  qu'il  y  ait  un  lien  entre  les  deux  men- 
tions. Or  si  l'acte  porte  seulement  que  le  testament  a  été  lu  au 
testateur,  et  que  la  clôture  porte  la  formule  :  fait  et  passé,  il  n'y 
a  pas  de  lien;  donc  rien  ne  prouve  que  le  testament  ait  été  lu 
simultanément  au  testateur    et   aux   témoins. 

494.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
23  mai  1810  \S.  chron.),  que  la  mention  que  le  testament  a  été  lu 
en  présence  des  témoins,  doit  nécessairement  se  rattacher  à  la 
mention  de  la  lecture  faite  au  testateur  lui-même,  et  qu'elle  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  avoir  lieu  dans  une  partie  de  l'acte 
qui  se  trouve  sans  rapport  immédiat  avec  celle  qui  contient 
l'autre  mention.  Il  se  pourrait,  en  effet,  que  la  lecture  eût  été 
faite  aux  témoins,  mais  séparément,  sans  que  la  meniion,  telle 
qu'elle  est  formulée  fût  fausse  :  donc  la  mention  n'est  pas  suffi- 
sante iB  uxelles.  27  mars  1844  et  28  déc.  1850,  Pasicrisie  belge, 
1844,  2.93.  et  1851,  -2.39  ;  Laurent,  t.  13,  n.  349). 

495.  Supposons  que  la  mention  finale  porte  :«  fait. lu  et  passé 
en  présence  des  témoins  »,  et  que  dans  le  corps  de  l'acte  il  se 
trouve  énoncé  que  lecture  a  été  donnée  au  testateur,  y  aura-t-il 
mention  suffisante?  Oui,  s'il  y  a  un  lien  qui  rattache  les  deux 
mentions;  non,  au  cas  contraire.  —  Riom,  2  mars  1811  (Dali., 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2967,  3°). 

496.  11  a  encore  été  jugé  qu'il  y  a  mention  suffisante  delà 
lecture  du  testament  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
dans  renonciation  suivante  :  «  tel  a  dit  le  testateur  être  son  tes- 
tament dont  il  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  :  nous 
l'avons  f;tit  et  écrit  de  notre  main,  sous  sa  dictée,  le ,  en  pré- 
sence de  MM...  (les  témoins),  qui  ont  signé  avec  le  testateur  et  le 
notaire,  le  tout  après  lecture  entière  de  ci-dessus  »  (Cass.,  8  août 
1867,  S.  68.1.39); 
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Ou  bien,  lorsque  le  testament  renferme  la  mention  ex- 
presse qu'il  a  été  lu  par  le  notaire  au  testateur,  et  que  son  préam- 
bule constate  expressément  la  présence  réelle  et  non  interrompue 
des  témoins  (Chambéry,  12  fév.  1873,  R<v.  Nof.,  n.  4327;  et,  sur 
pourvoi,  Req.  rej.,24  (et  non  14)  déc.  1873,  Rev.  Not.,  n.  4523; 
Gass.,  10  janv.  1888,  Rev.  Not.,  n.  7929); 

Ou  bien  encore,  lorsqu'après  avoir  constaté  formellement 

la  lecture  au  testateur  de  ses  dispositions  et  sa  déclaration  que 
leur  expression  est  exacte,  l'acte  se  termine  par  ces  mots  :  tout 
ce  que  dessus  a  eu  lieu  en  la  présence  réelle  des  témoins  soussignés 
(Gass.,  14  déc.  1886,  Rev.  Not.,  n.  7527). 

497.  Nous  nous  garderions,  d'ailleurs,  d'offrir  comme  mo- 
dèles les  testaments  qui  ont  donné  lieu  aux  décisions  ci-dessus. 
Les  arrêts  rendus  en  celte  matière  sont  excessivement  nombreux  : 
il  faudrait  un  volume  pour  les  discuter.  L'application  des  prin- 
cipes divise  souvent  les  magistrats  :  comme  le  dit  Troplong.  ils 
se  prononcent  pour  ou  contre  la  validité  de  la  mention,  selon 
qu'ils  sont  disposés  à  maintenir  ou  à  annuler  le  testament  ;  ce 
n'est  donc  jamais  sans  grand  danger  pour  le  sort  de  l'acte  que 
l'on  s'écarte  du  texte  de  la  loi. 

498.  Ainsi  la  Cour  d'Amiens  a  jugé  le  9  nov.  1851  (D.  P.  54. 
1.97),  que  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la  lecture,  au 
testateur,  d'un  testament,  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la 
simple  énonriation  de  cette  présence  lors  de  la  dictée  du  testa- 
ment, alors  même  qu'après  mention  de  diverses  lectures  faites 
au  testateur  il  est  dit  à  la  fin  de  l'acte  que  «  le  testateur  ayant 
déclaré,  o/,rès  nouvelle  lecture,  ne  savoir  signer,  le  notaire  et  les 
témoins  ont  signé  seuls  »,  ces  mentions  de  lecture  réitérées  ne  se 
rapportant  qu'au  testateur,  et  nullement,  aux  témoins.  Le  pour- 
voi contre  cet  arrêt,  admis  par  la  Chambre  des  requêtes,  a  été 
rejeté,  après  partage,  par  la  Chambre  civile,  le  20  mars  1854 
(D.  P.  loco  cit.). 

499.  On  a  vu  plus  haut  (n.  460  et  s.)  que  la  loi  ne  prescrit 
aucune  place  pour  les  diverses  mentions  :  ce  principe,  dit  avec 
raison  Laurent  (t.  13,  n.  356)  s'applique  à  la  mention  de  la  lec- 
ture, mention  complexe,  dont  les  divers  éléments  peuvent  être 
séparés  par  une  mauvaise  rédaction;  ce  qui  n'empêche  pas  la 
mention  d'être  valable,  pourvu  qu'il  y  ait  un  lien  entre  les  di- 
verses clauses.  Il  ne  s'ensuit  pas,  cependant,  que  la  place  où  se 
trouve  une  mention  soit  absolument  indifférente.  Si  la  mention 
de  la  présence  des  témoins  se  trouve  au  milieu  de  l'acte,  il  faut 
voir  si  elle  se  rapporte  à  tout  l'acte  ou  seulement  aux  énonciations 
qui  précèdent.  Le  sort  du  testament  peut  en  dépendre.  Le  savant 
professeur  belge  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  5  nmi  1851  (Pasicrisie  belge,  52  2.67),  qui  a  annulé 
un  testament  contenant  les  mentions  suivantes  :  «  Ce  testament 
a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire  soussigné,  qui  l'a 
écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  le  tout  en  présence  des  rnêmes  quatre 
témoins;  il  l'a  lu  ensuite  au  testateur,  qui  a  déclaré  le  bien  com- 
prendre et  y  persévérer  comme  contenant  sa  dernière  volonté. 
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La  Cour  de  Bruxelles  a  considéré  que  les  mots  «  le  tout  en  pré- 
sence des  quatre  témoins  »,  se  rapportaient  uniquement  aux 
énonciations  qui  précédaient;  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  de 
mention  de  la  présence  des  témoins  à  la  lecture. 

500.  Il  faut  aussi,  dans  le  texte  du  testament,  que  rien  ne 
prouve  ou  ne  laisse  penser  qu'un  ou  plusieurs  témoins  étaient 
absents  pendant  la  lecture  du  testament.  Ainsi,  est  nul,  pour  dé- 
faut de  mention  de  la  lecture  en  présence  de  tous  les  témoins,  le 
testament  reçu  par  un  seul  notaire  en  présence  de  cinq  témoins 
dont  trois  ne  savent  signer,  s'il  y  est  dit  simplement  qu'il  a  été 
lu  en  présence  des  témoins  soussignés,  et  si,  dans  la  réalité,  deux 
témoins  seulement  ont  signé.  —  Limoges,  23  avril  1825  (Dali., 
J.  G.,  \°  Dispositions,  n.  2968). 

501.  Mais  la  mention  de  la  lecture  d'un  testament  portant 
qu'il  a  été  lu  en  présence  des  témoins  soussignés,  lorsque  trois  té- 
moins seulement  ont  signé,  le  quatrième  ayant  déclaré  ne  savoir 
écrire,  peut  être  reconnue  suffisante,  même  relativement  au 
témoin  non  signataire,  si,  des  autres  énonciations  de  l'acte,  il 
résulte  que  cette  mention  s'applique  indistinctement  aux  quatre 
témoins  instrumentaires.    —  Cass.  20  déc.   1830  (S.    30.1.605). 

503.  On  voit  qu'il  est  utile,  lorsqu'il  y  a  des  témoins  qui  ne 
savent  signer,  de  ne  pas  employer  dans  la  formule  les  mots  :  té- 
moins soussignés,  mais  de  dire  :  témoins  présents  ou  en  présence  des 
témoins.  De  cette  façon,  on  évitera  toute  ambiguïté  dans  les 
termes;  on  ne  laissera  pas  prise  à  une  interprétation  qui  serait, 
sans  doute,  inexacte  au  fond,  mais  qui,  cependant,  aurait  sa  va- 
leur, puisqu'elle  s'appuierait  sur  la  lettre  même  des  expressions 
contenues  dans  le  testament. 

503.  Lorsque  dans  un  testament,  il  existe  une  disposition 
additionnelle  dont  la  lecture  n'est  pas  mentionnée,  il  y  a  nullité, 
non  seulement  de  la  disposition,  mais  encore  du  testament  dans 
son  entier  (V.  suprà,  n.  432  et  suiv.,465  et  491). —  Cass.,  19  avril 
1809;  13  sept.  1809;  4  nov.  1811  ;  12  nov.  1816  (S.  ebron.); 
Toulouse,  12  août  1831  (S.  32.2.È86)  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Testa- 
ment, sect.  2,  |  3,  art.  2,  n.  6  bis;  Favard,  v°  Testament,  sect.  1, 
|  3,  n.  25  et  26;  Toullier,  t.  5,  n.  432  ;  Grenier,  t.  1,  n.  239  ;  Coin- 
Delisle,  n.  48  et  49  ;  Demol.,  t.  21,  n.  274. 

50-4.  Quant  aux  renvois  et  apostilles,  V.  suprà,  n.  434,  435 
et  466. 

Art.  5.  —  Des  signatures. 

505.  Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  par  les  té- 
moins et  par  le  notaire.  Si  l'une  de  ces  signatures  fait  défaut  le 
testament  est  nul. 

506.  La  signature  est  tellement  nécessaire  que  si  le  testateur 
venait  à  mourir,  après  avoir  dicté  tout  son  testament,  mais  avant 
d'avoir  signé,  le  testament  resterait  imparfait,  et  devrait,  par 
suite,  être  considéré  comme  inexistant. 

507.  Il  en  serait  de  même  si  le  testateur  était  mort,  ou  avait 
perdu  l'intelligence,  même  après  avoir  signé,  mais  avant  que 
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tous  les  témoins  et  le  notaire  eussent  signé,  ou  si  l'un  des  témoins, 
le  notaire  ou  l'un  des  notaires  était  mort  avant  d'avoir  signé.  — 
Merlin,  Rép.,  v° Signature;  Toullier,  t.  5,  n.  444;  Duranton,  t.  9, 
n.  98;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1590;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  670,  p.  130  et  131;  Demol.,t.  21,  n.  300  et  301  ;  Laurent,  t.  13. 
n.  357;  Gand,  5  avril  1833  (S.  34.2.671);  Poitiers,  30  déc.  1872 
(Rev.  Not.,  n.  4582). 

508.  Si  le  testateur  mourait  avant  d'avoir  signé  ou  avant  que 
les  témoins  et  le  notaire  n'eussent  signé,  il  n'y  aurait  pas,  suivant 
nous,  obligation  légale  pour  ce  dernier,  de  dresser  procès-verbal 
de  la  cause  qui  l'avait  empêché  de  compléter  le  testament.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  août  1841  (D.P.  42.2.13)  a 
même  jugé,  mais  dans  des  circonstances  particulièrement  favo- 
rables, qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  garder  minute  ni  de  donner 
copie  d'un  testament  demeuré  incomplet  par  le  défaut  de  sa  si- 
gnature, l'acte,  en  ce  cas,  étant  absolument  sans  valeur.  Mais  il 
a  été  décidé,  au  contraire,  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  avril 
1862  (Rev.  Not.,  n.  276),  qu'un  notaire  peut  être  contraint  de  dé- 
livrer aux  parties  intéressées  copie  d'un  testament  reçu  par  lui, 
mais  resté  sans  aucune  signature. 

509.  Il  y  aurait  donc  imprudence,  de  la  part  du  notaire,  à 
détruire  le  testament  inachevé,  et  nous  croyons  qu'il  userait  d'une 
sage  précaution  en  terminant  l'acte  incomplet  par  une  constata- 
tion des  faits,  qu'il  signerait  avec  les  témoins.  Entre  autres  rai- 
sons qui  semblent  commander  cette  mesure  de  précaution,  signa- 
lons la  suivante  :  les  héritiers,  bien  que  n'étant  pas  légalement 
tenus  d'exécuter  des  dispositions  complètement  nulles,  se  déter- 
minent quelquefois,  par  des  considérations  d'équité,  de  conve- 
nance ou  de  piété  filiale,  à  respecter  un  désir,  un  vœu  suprême 
émanant  du  défunt;  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  enfants, 
des  parents  se  faire  un  devoir  d'exécuter  des  volontés  exprimées 
simplement  de  vive  voix?  Eh  bien  !  lorsque  le  défunt  a  exprimé 
ses  volontés  dernières  devant  un  notaire  et  quatre  témoins  ap- 
pelés à  les  recueillir,  sa  mort,  survenue  avant  l'achèvement  de 
l'acte  instrumentaire,  peut  ne  pas  être  pour  ses  héritiers  ou  cer- 
tains d'entre  eux,  un  obstacle  à  leur  accomplissement.  Il  faut 
donc,  puisque  les  intentions  du  défunt  étaient  déjà  consignées 
par  écrit,  que  cette  trace  subsiste,  afin  que  les  héritiers  puissent 
apprécier  s'il  peut  ou  non  leur  convenir  de  les  exécuter  en  tout 
ou  en  partie. 

51 0.  Les  signatures  requises  sont  celles  : 
1°  Du  testateur; 

2°  Des  témoins  ; 

3°  Du  notaire  ou  des  notaires. 

I.  —  Signature  du  testateur  et  mentions  que  le  testament  doit  contenir 

à  ce  sujet. 

511.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  360),  le  testament 
par  acte  public  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il 
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ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  être  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  clause  qui  l'empêche  de 
signer  (C.  civ.,  art.  973),  L'inobservation  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  formalités  entraînerait  la  nullité  du  testament  (C.  civ., 
art.  1001). 

51  '■£.  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  de  la  signature  elle-même  ; 
il  suffit  de  se  reporter  aux  explications  que  nous  avons  fournies 
en  parlant  des  signatures  en  général  (v°  Signature,  n.  2  à  22)  et 
à  celles  que  nous  fournil ons  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  les 
testaments  olographes  (infrà,  n .  754  et  suiv.),  explications  qui  s'ap- 
pliquent, par  analogie,  à  la  signature  des  testaments  par  acte 
public. 

513.  Disons  seulement  que  c'est  dans  ces  derniers  testaments, 
plus  souvent  encore  que  dans  les  autres,  qu'il  arrive  que  le  tes- 
tateur, dans  son  lit,  affaibli  par  la  maladie,  ne  peut  pas  toujours 
tracer,  d'une  façon  très  distincte,  les  lettres  qui  forment  son 
nom.  Le  testament  sera-t-il  valable?  Oui,  si  le  testateur  a  réelle- 
ment signé,  encore  bien  que  la  signature  soit  imparfaite.  Ainsi 
l'on  devrait  considérer  comme,  suffisante  une  signature  incorrecte 
non  conforme  à  celle  que  le  testateur  avait  l'habilurle  de  faire, 
si  l'irrégularité  des  caractères  et  l'incorrection  ou  l'imperfection 
de  la  signature  s'expliquent  par  l'état  de  faiblesse  ou  de  paralysie 
du  testateur,  ou  même  encore  par  la  position  où  il  se  trouvait, 
dans  son  lit,  pour  signer. — Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3.  n.1587; 
Laurent,  t.  13,  n.  359;  Demol.,  t.  21,  n.  305;  Bordeaux,  7  mars 
1828  (D.  P.  29.1.173);  Nancy,  1er  mars  1831  (S.  31.2.182);  Trib. 
Bourgoin,  13  fév.  1883  (Rev.  Not.,  n.  66à4). 

514.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  ce  sens,  par  arrêt  du 
31  déc.  1850  (D.  P.  51.1,52)  :  1°  qu'une  signature  incorrecte  ou 
composée  de  caractères  peu  lisibles,  apposée  sur  un  testament 
authentique,  n'en  constitue  pas  moins  une  signature;  2°  qu'en 
conséquence  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  déclare,  en 
pareil  cas,  ne  pouvoir  signer  que  d'une  manière  imparfaite,  avec 
mention  de  cette  déclaration  dans  l'acte,  la  déclaration  et  la 
mention  prescrite  par  l'art.  973,  G.  civ.,  n'étant  exigées  qu'au 
cas  de  défaut  de  signature;  3°  qu'il  importe  peu,  dès  lors  que  le 
notaire  ait  cru  devoir,  après  la  signature,  en  constater  l'imper- 
fection :  cette  constatation  étant  surabondante  n'a  pas  besoin,  à 
la  différence  du  défaut  de  signature,  d'être  faite  sur  la  déclaration 
du  testateur. 

515.  Si,  au  contraire,  le  testateur  n'a  pas  achevé  de  signer, 
si  l'on  ne  peut  voir  qu'un  essai  ou  des  essais  de  signature  dans 
les  caractères  qu'il  a  tracés,  il  y  a,  en  réalité,  absence  de  signa- 
ture, et  le  testament  n'est  valable  qu'autant  qu'il  mentionne,  con- 
formément à  l'art.  973,  C.  civ.,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  la  déclaration  faite  par  le  testateur  lui-même  de  l'impossi 
bilité  où  il  s'est  trouvé  de  signer  et  des  causes  de  cette  impossibi- 
lité. Lors  donc  qu'après  avoir  annoncé  la  volonté  de  signer,  le 
testateur  n'a  pu  tracer  que  quelques  caractères  informes,  dans 
lesquels  il  est  impossible  de  voir  une  signature,  il  faut  appliquer 
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l'art.  973,  aux  termes  duquel  il  ne  suffit  point  que  lenolaire  con- 
state l'impossibilité  où  le  testateur  se  trouve  de  signer,  il  faut 
que  le  testateur  lui-même  déclare  qu'il  ne  peut  signer  et  que 
mention  expresse  de  cette  déclaration  soit  faite.  — Laurent,  t.  43, 
n.  359;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  133,  note  86.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  531. 

516.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  trace  de  ce  qui  semble 
être  un  effort  fait  par  le  testateur  ou  le  donateur  pour  apposer 
sa  signature  (dans  l'espèce  il  s'agissait  de  caractères  informes 
paraissant  tracer  les  initiales  du  prénom  et  du  nom  du  disposant), 
ne  peut  suppléer  ni  équivaloir  à  la  déclaration  de  ne  pouvoir 
signer,  qui  doit  émaner  directement  de  la  partie,  et  être  ensuite 
mentionnée  dans  l'acte,  à  peine  de  nullité.  —  Gass.,  29  juill.  1875 
(Rev.  Not.,  n.  5065). 

517.  Au  reste,  dit  Domolombe  (t.  21,  n.  305),  lorsque  la  si- 
gnature du  testateur  paraîtra  irrégulière,  incomplète,  ou  illisible, 
ce  sera,  de  la  part  du  notaire,  une  précaution  bonne  à  prendre 
que  de  l'interpeller  s'il  ne  peut  pas  signer  mieux,  et  de  faire 
mention  de  la  déclaration  que  le  testateur  aura  fait  dans  ce 
sens. 

518.  Nous  avons  vu  (svprà  n.  186)  que  l'aveugle  peut  tester 
par  acte  public.  S'il  sait  signer,  il  appose  très  valablement  sa 
signature  sur  le  testament;  et  il  n'est  nul  besoin  que  l'acte  fasse 
mention  de  son  infirmité.  —  Dans  ce  sens  :  Toulouse,  13  avril 
1886,  et  les  nombreuses  autorités  citées  en.  note  (Rev.  Not., 
n.  7357),  et  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  23  mai  1887,  avec  le  remar- 
quable rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet  (Rev.  Not.,  n.  7642). 

519.  Nous  avons  déjà  vu  (supra,  n.  343  et  344),  que  le  no- 
taire doit,  à  peine  de  nullité  du  testament,  faire  mention  de  la 
signature  du  testateur  (L.  25  ventôse  an  xi,  art.  14  et  68). 

52©.  L'art.  973  prévoit  le  cas  où  le  testateur  ne  sait  ou  ne 
peut  ligner.  La  mention  prescrite  en  pareil  cas  vaut  signature, 
mais  sous  quelles  conditions?  La  loi  exige  :  1°  la  déclaration  du 
testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer;  2°  la  mention  ex- 
presse, dans  le  testament,  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer  (suprà,  n.  511). 

521.  Le  testateur  doit  donc  déclarer  qu'il  ne  sait,  ou  qu'il  ne 
peut  signer;  d'où  il  suit  que  le  testament  serait  nul  si  le  testateur 
sachant  ou  pouvant  signer,  avait  faussement  déclaré  qu'il  ne  le 
savait  pas  ou  qu'il  ne  le  pouvait  pas.  On  peut  régulièrement  sup- 
poser, dit  Ravot  (sur  Périer,  t.  2,  p.  376),  que,  disposant  contre 
son  gré,  le  testateur  n'a  pas  voulu  donner  à  l'acte  cette  preuve  et 
ce  témoignage  de  sa  volonté;  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  imprimer  le 
sceau  de  vérité  et  de  liberté  qui  était  entre  ses  mains. 

522.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  dans  ce  sens.  Cette 
fausse  déclaration,  dit  la  Cour  de  Grenoble,  est  une  preuve  évi- 
dente que  le  testament  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  du 
testateur...  Il  a  voulu,  dit  à  son  tour  la  Cour  de  Trêves,  échapper 


360  TESTAMENT,  5'  Partie,  Chap.  2. 

à  l'obsession  de  ceux  qui  l'entourent...  En  tout  cas,  dit  la  Cour 
de  Limoges,  il  ne  peut  pas  dépendre  du  testateur  de  s'affranchir 
d'une  formalité  légale,  celle  de  la  signature,  par  la  déclaration 
mensongère  de  ne  pas  savoir  ou  ne  pouvoir  écrire  (Grenoble, 
15  juill.  1810;  Trêves,  18  nov.  1812;  Limoges,  20  nov.  1823; 
Dali.,  v°  Dispositions,  n.  3057).  —  V.  aussi  Lyon,  16  août  1861 
(S.  62.2.471),  et  les  auteurs  cilés  infrà,  n.  524. 

523.  Cette  solution  est  incontestable  si  c'est  intentionnelle- 
ment que  le  testateur  a  fait  une  fausse  déclaration  de  ce  genre. 
La  loi  est  violée,  car  elle  veut  que  le  testateur  signe  s'il  sait  et 
peut  le  faire  :  c'est  une  condition  d'existence  du  testament.  Mais 
il  en  est  autrement,  et  le  testament  doit  être  maintenu,  si  la  dé- 
claration de  ne  savoir  signer  a  été  faite  de  bonne  foi  :  soit  par 
un  testateur  illettré,  qui,  ne  sachant  former  que  des  caractères 
grossiers,  croyait  ne  savoir  signer,  surtout  s'il  n'avait  pas  signé 
les  autres  actes  de  sa  vie  civile;  soit  par  un  testateur  qui,  ayant 
pu  signer  antérieurement,  avait  déjà  cessé  de  le  faire  depuis  plus 
ou  moins  longtemps. 

524.  Cette  distinction,  déjà  suivie  dans  notre  ancien  Droit 
(arrêts  du  Parlement  d'Aix  du  1er  déc.  1670  et  du  3  juin  1745  ; 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8  janv.  1782,  sur  les  conclusions 
conformes  de  d'Aguesseau  ;  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v°  Signature, 
§  3)  est  encore  admise  aujourd'hui.  En  général,  dit  la  Cour  de 
cassation,  il  est  vrai  que  déclarer  qu'on  ne  sait  pas  signer,  lors- 
qu'on le  sait  réellement,  c'est  déclarer,  en  d'autres  termes,  qu'on 
ne  veut  pas  signer.  Mais  souvent  une  personne  peu  lettrée  met 
son  nom  au  bas  de  quelques  actes,  puis  cesse  d'écrire,  et  au  mo- 
ment où  elle  teste,  elle  se  considère,  de  très  bonne  foi,  comme 
ne  sachant  pas  signer.  Dans  ce  cas,  le  testament  doit  être  main- 
tenu comme  l'œuvre  de  la  volonté  du  testateur  librement  et  vo- 
lontairement exprimée.  —  Cass.,  8  messidor  an  xi;  30  messidor 
an  xi;  5  mai  1831  (S.  31.1.199);  28  janv.  1840  (S.  40.1.115); 
13  août  1884  (D.  P.  85.1.118);  Orléans,  31  oct.  1890  (Rev.  Not., 
n.  8427).  —  Dans  le  même  sens  :  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v°  Si- 
gnature, §  3  ;  Toullier,  t.  3,  n.  439;  Duranton,  t.  9,  n.  99  ;  Trop- 
long,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1585;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  texte 
et  notes  81  et  82  ;  Demol.,  t.  21,  n.  307. 

525.  Laurent  (t.  13,  n.  374),  après  avoir  résumé  cette  doc- 
trine, fait  remarquer  que  la  question  est  une  question  de  fait  : 
«  voilà  pourquoi,  dit-il,  la  Cour  de  cassation  a  soin  de  constater 
les  circonstances  qui  prouvent  la  bonne  foi  du  testateur.  En  effet, 
quand  l'héritier  naturel  a  prouvé  que  le  testateur  a  signé  des 
actes,  il  y  a  preuve  ou  au  moins  présomption  que  la  déclaration 
est  mensongère.  Mais  le  légataire  sera  admis  à  prouver  que,  mal- 
gré les  apparences,  la  déclaration  a  été  faite  de  bonne  foi  ;  c'est 
là  le  point  essentiel  ». 

526.  Des  circonstances  particulières  ont  aussi  quelquefois 
fait  considérer  la  déclaration  inexacte  d'un  testateur  qu'il  ne  sait 
pas  signer  comme  un  équipollent  de  la  déclaration  qu'il  ne  peut 
vas  signer,  notamment  dans  des  espèces  où  il  était    constat  é 
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d'une  part,  que  le  testateur  qui  avait  fait  la  première  de  ces  dé- 
clarations, bien  qu'il  sût  signer,  était  alors,  à  raison  de  son  état 
de  faiblesse  et  de  paralysie,  incapable  de  donner  sa  signature, 
et,  d'autre  part,  qu'il  avait  l'intention  de  faire  un  testament  et 
que  sa  déclaration  avait  été  faite  de  bonne  foi.  —  Cass.,  19  mai 
1868  (Rev.  Not.,  n.  2265);  Trib.  Angoulême,  1er  août  1881  (Rev. 
Not.,  n.  6436);  Bordeaux,  19  juin  1882  (Rev.  Not.,  n.  6632). 

527.  Il  faut,  aux  termes  de  fart.  973,  que  la  déclaration  de 
ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  émane  du  testateur  lui-même 
(suprà,  n.  511).  Laurent  (t.  13,  n.  361)  explique  très  bien  les  mo- 
tifs de  cette  prescription.  «  La  mention  expresse  de  la  déclaration 
de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  vaut  signature,  dit-il,  mais 
sous  quelle  condition?  La  loi  veut  qu'il  y  ait  une  déclaration 
spontanée  du  testateur,  que  le  notaire  ne  fait  que  constater. 
Pourquoi  la  déclaration  doit-elle  émaner  du  testateur  et  non  du 
notaire?  La  signature  est  l'élément  essentiel  du  testament;  elle 
doit  être  l'expression  de  la  libre  volonté  du  défunt;  pour  mieux 
dire,  c'est  en  signant  qu'il  donne  le  sceau  à  sa  volonté  et  qu'il 
marque  que  les  dispositions  écrites  par  le  notaire  sont  bien  les 
siennes  ;  or  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer 
tient  lieu  de  signature,  il  faut  donc  qu'elle  émane  du  testateur, 
afin  que  l'on  ait  la  certitude  qu'il  entend  tester  et  qu'il  fait  sien 
le  testament  écrit  par  le  notaire.  La  déclaration  du  testateur  de 
ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(G.  civ.,  1001);  elle  tient  lieu  de  signature  :  sans  cette  déclara- 
tion il  n'y  a  pas  de  signature  ;  or,  un  testament  non  signé  n'est 
pas  un  testament,  c'est  un  projet  qui  n'a  pas  reçu  sa  perfection. 
Vainement  le  notaire  ferait-il  en  son  nom  la  déclaration  que  3e 
testateur  n'a  pas  signé  parce  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer  ; 
cette  déclaration  est  inefficace,  parce  que  le  notaire  n'a  pas  le 
droit  de  la  faire;  c'est  donc  comme  s'il  n'y  avait  aucune  déclara- 
tion ;  donc  il  n'y  a  pas  de  signature,  et  partant  point  de  testa- 
ment ».  —  Sic  :  Coin  Delisle,  art.  973,  n.  6;  Aubrv  et  Rau,  t.  7. 
§670,  p.  131;  Demol.,  t.  21,  n.  308;  Lyon,  9  mai  1873  (Rev.  Not., 
n.  4444).—  V.  aussi  Cass.,  2.)  juillet  1875  (arrêt  cité  suprà,  n.5I6). 

528.  L'art.  973  exige  en  outre,  avons-nous  dit,  qu'il  soit  fait 
mention  expresse,  dans  le  testament,  de  la  déclaration  par  le  testa- 
teur qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Il  faudrait  donc  tenir  pour 
insuffisante  la  simple  mention  «  que  le  testateur  ne  savait  pas  », 
ou  «  qu'il  ne  pouvait  pas  signer  ».  Que  faudrait-il  décider  cepen- 
dant, si  cette  dernière  mention  était  accompagnée  de  celle  que  «  le 
notaire  a  interpellé  le  testateur  de  signer  ou  de  déclarer  son  im- 
possibilité de  signer?  »  Remarquons  tout  d'abord  que  l'obligation 
d'interpeller  le  testateur,  imposée  aux  notaires  par  les  ordon- 
nances de  Blois  et  d'Orléans,  ensuite  supprimée  par  l'ordonnance 
de  1735,  puis  rétablie  par  la  loi  du  8  sept.  1791,  n'existe  plus 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Si  donc,  par  exemple,  le 
testateur,  ayant  d'abord  tenté  de  signer,  s'arrête  en  disant  «  qu'il 
ne  le  peut  pas,  et  qu'il  n'en  a  pas  la  force  »,  la  mention  de  cette 
déclaration  proprio  molu,  satisfait  certainement  au  vœu  de  la  loi 
(Demol.,  t.  21,  n.  309;  Douai,  6  mars  1833,  D.P.  34.2.16).  Mais 
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si  la  déclaralion  du  testateur  suffit,  sans  l'interpellation  du  no- 
taire, faul-il  décider,  en  sens  inverse  que  l'interpellation  du 
notaire  suffit,  sans  la  déclaralion  du  testateur?  Par  exemple,  le 
notaire  a  mentionné  le  défaut  de  signature  du  testateur  avec  cette 
formule  :  lequel  n'a  pas  su,  ou  na  pns  pu  signer,  de  ce  requis  et 
interpellé.  Cette  mentinn  répond-elle  au  vœu  de  la  loi? 

529.  Quoique  l'affirmative  compte  d'assez  nombreux  parti- 
sans, nous  doutons  qu'une  telle  mention  soit  suffisante.  L'inter- 
pellation du  notaire  n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve 
d'une  réponse  faite  par  le  testateur.  On  doit  donc,' suivant  nous, 
lorsque  l'acte  ne  mentionne  pas  formellement  cette  réponse,  sup- 
poser, d'après  l'esprit  de  la  loi  qui  exige  une  mention  expresse 
de  la  déclaration  du  testateur,  que  celui-ci  n'a  pas  répondu  à 
l'interpellation  du  notaire.  —  Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  Signature, 
§  3,  art  2,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  133,  texte  et 
note  84  ;  Demol.,  t.  21,  n.  310  ;  Laurent,  t.  13,  n.  362  ;  Limoge», 
17  juin  1808  (S.  8.2.218);  Limoges,  4  déc.  1821  (S.  22.2.167): 
Bordeaux,  17  juill.  1845  (S.  46.2.440).  —  V.  en  sens  contraire, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  validité  du  testament  :  Toullier, 
t.  5,  n.  438;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  973,  n.  6;  Toulouse,  27  avril 
1813  et  29  juin  1821  (S.  22.2.168). 

530.  Cependant,  si  la  rédaction  du  testament  était  telle  qu'il 
en  résulterait  une  corrélation  non  équivoque  entre  la  mention 
que  le  testateur  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer  et  l'interpellation 
mentionnée,  et  si  cette  mention  apparaissait  comme  la  preuve 
de  la  réponse  faite  par  le  testateur  à  1  interpellation  du  notaire, 
nous  considérerions  le  testament  comme  valable,  la  mention  de 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne  pas  pouvoir 
signer  pouvant,  comme  toute  autre  mention,  être  faite  en  termes 
équipollents.  Par  exemple,  un  testament  contient  une  mention 
ainsi  conçue  :  et  a,  le  testateur  fait  sa  marque,  pour  ne  savoir  écrire 
ni signe>-,  de  ce  interpellé.  Nous  sommes  loin,  certes,  de  conseiller 
l'emploi  d'une  telle  mention;  cependant,  à  la  rigueur,  on  pour- 
rait, la  considérer  comme  suffisante.  —  Comp.  Colmar,  13  nov. 
1813  (S.  14.2.284);  Toulouse,  5  avril  1821  (S.  23.2.68);  Bor- 
deaux, 17  juill.  1845  (S.  46.2.440);  Demol.,  loco  cit. 

531.  Il  arrive  parfois  que  les  forces  font  défaut  au  testateur 
au  moment  où  on  lui  tend  la  plume  pour  signer.  Dans  ce  cas,  le 
testateur  doit  déclarer  ne  plus  pouvoir  signer,  et  le  notaire  doit 
faire  mention  expresse  de  cette  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  empêche  le  testateur  de  signer.  Le  testament  sera  nul,  si  le 
notaire  se  borne  à  dire  que  le  testateur  a  essayé  de  signer  et  qu'il 
n'a  pu  le  faire  à  cause  de  sa  faiblesse,  ou  du  tremblement  de  ses 
moins.  En  effet,  une  telle  mention  ne  porte  que  sur  le  fait  de 
l'impossibilité;  elle  ne  porte  pas  sur  la  déclaration  de  celte  impos- 
sibilité par  le  testateur.  —  Caen,  11  déc.  1822,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.,  25  août  1825  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3081,  2°); 
Laurent,  t.  13,  n.  363;  Demol.,  t.  21,  n.  311. —  V.  aussi  supià, 
n.  513  et  suiv. 

532.  Si,  après  la  mention  que  le  testateur  a  signé,  il  est  dit 
que,  ayant  essayé  de  le  faire,  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  à  cause  de 
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sa  maladie  ou  de  sa  faiblet-se,  l'opposition  qui  existe  entre  ces  deux 
énonciations  n'est  qu'apparente,  et  ne  saurait  vicier  le  testament 
(Duranton,  t.  9,  n.  96  et  97  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  2, 
n.  10;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1?86;  Àubry  et  Rau,  t.  7, 
§6-0,  p.  133;  Cass.,  21  juill.  1806,  S.  6.2.950;  Cass.,  18  juin 
1816,  S.  17  1.152).  «  11  y  a  même  si  peu  de  contradiction  entre 
l'une  et  l'autre  de  ces  mentions,  ajoute  Demolombe  (t.  21,  n.  313), 
qu'elles  sont,  suivant  nous,  en  cas  pareil,  toutes  les  deux  indis- 
pensables. Supposez,  en  effet,  que  le  notaire  ayant  mentionné 
d'abord  que  le  testateur  a  signé,  mentionne  ensuite  quil  a  essayé 
de  le  faire,  mais  qu'il  iïa  pas  pu  former  sa  signature  à  cause  de 
sa  maladie  et  de  sa  faiblesse.  Nous  croyons,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Delvincourt  (t.  2,  p.  81,  note  9),  que  ce  testament  serait 
nul,  puisque,  d'une  part,  il  ne  serait  pas  signé  par  le  testateur;  et 
que,  d'autre  part,  la  mention  que  le  testateur  n'a  pas  pu  signer, 
n'émanerait  que  du  notaire  et  point  du  testateur.  » 

533.  On  a  vu  plus  haut  (n.  439)  qu'il  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  que  le  notaire  donne  lecture  au  testateur  de  sa 
déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  de  la  cause 
qui  l'en  empêche. 

534.  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire  que  la  présence  des 
témoins  à  cette  déclaration  soit  l'objet  d'une  mention  spéciale 
(suprà,  n.  469). 

535.  C'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  du  testateur  lui- 
même,  que  doit  émaner  la  déclaration  mentionnée  par  le  notaire, 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  (suprà,  n.  527  et  suiv.).  La  loi  veut 
de  plus  que  le  notaire  mentionne  la  cause  qui  empêche  le  testa- 
teur de  signer  (suprà,  n.  511).  Cetie  dernière  condition  n'était 
pas  exigée  par  l'ordonnance  de  1735;  elle  n'est  pas  exigée  da- 
vantage par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (V.  art.  14),  pour  les  actes 
notariés  ordinaires.  Le  législateur  du  Gode  civil  l'a  établie  pour 
les  testaments,  afin,  dit  Demolombe,  de  constater  d'autant  mieux 
que,  si  le  testateur  n'a  pas  signé,  c'est  par  un  obstacle  indépen- 
dant de  sa  volonté,  et  pour  qu'il  soit  possible  aux  intéressés  de 
s'assurer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  vérité  de  la  cause  déclarée  (t.  21, 
n.  317). 

536.  Est-ce  le  testateur  qui  doit  déclarer  la  cause  pour  laquelle 
il  est  empêché  de  signer,  ou  suffit-il  que  le  notaire  la  constate? 
«  En  principe,  répond  Laurent  (t.  13,  n.  364),  il  faudrait  décider 
que  la  déclaration  de  la  cause  doit  émaner  du  testateur,  car  lui 
seul  peut  la  connaître,  et,  de  plus,  il  faut  que  l'on  sache  par  lui- 
même  que  ce  n'est  pas  un  prétexte.  Telle  est  aussi  l'opinion  gé- 
nérale. Si  la  cause  était  déclarée  par  le  notaire,  y  aurait-il  nullité? 
Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  texte  on  la  fonderait,  et  il  n'y  a 
point  de  nullité  sans  texte.  L'art.  973  dit  seulement  qu'il  sera 
fait  mention  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer,  il  ne 
dit  pas  que  le  testateur  doit  déclarer  cette  cause  ;  exiger  que  le 
testateur  fasse  la  déclaration,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  et  créer 
une  nullité  que  le  Gode  ne  prononce  pas  ».  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  973,  n.  2;  Coin-Delisle,  art.  973,  n.  9. 
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—  En  sens  contraire,  c'est-à-dire  pour  la  nécessité  de  la  déclara- 
tion par  le  testateur  lui-même  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer  : 
Demol.,  t.  21,  n.  317;  Toulouse,  3  avril  1821;  Gass.,  15  avril 
1835  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3084). 

53*7.  La  jurisprudence  semble  se  montrer  plus  indulgente 
aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  renonciation  de  la  cause  qui 
empêche  le  testateur  de  signer;  il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  y  a  énon- 
ciation  suffisante  de  cette  cause  lorsqu'il  est  constaté  que  le  no- 
taire a  interpellé  le  testateur  et  que  celui-ci  a  répondu  :  «  peux 
plus  »  en  montrant  son  bras  paralysé  (Douai,  26  juill.  1876,  Rev. 
Not.,  n.  5290;  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  12  fév.  1879,  Rev.  Not., 
n.  5819);  2°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  énonce  lui- 
même  la  cause  qui  l'empêche  de  signer,  qu'il  suffit  que  le  notaire 
fasse  mention  de  cet  obstacle  et  des  particularités  matérielles  qui 
frappent  les  yeux;  spécialement,  que  !a  cause  de  l'empêchement 
de  signer  est  suffisamment  exprimée  par  renonciation  du  notaire, 
dans  l'acte,  «  des  efforts  impuissants  tentés  par  le  testateur  pour 
tracer  sa  signature  ».  Paris,  3  mai  1879,  (Rev.  Not.,n.  5820).  —  V. 
aussi  Poitiers,  28  août  1834  (S.  34.2.522). 

538.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  de  ces  divergences  dans 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  la  prudence  commande  aux  no- 
taires de  ne  pas  se  contenter  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mais  de  faire  porter  en  outre  la  décla- 
ration de  ce  dernier  sur  la  cause  de  l'empêchement,  et  de  men- 
tionner, d'une  manière  directe  et  formelle,  non  seulement  la 
déclaration  du  testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mais 
encore  sa  déclaration  sur  la  cause  qui  l'empêche  de  le  faire. 

539.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  équivoque  possible,  dans  la 
déclaration  de  ne  savoir  signer,  qui  est,  par  elle-même  suffisam- 
ment indicative  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer. 
Cette  cause,  c'est  qu'il  ne  le  sait  pas,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas 
appris  à  tracer  des  lettres,  ou  qu'il  a  oublié  ce  qu'il  avait  appris. 
Dire  qu'on  ne  sait  pas  signer,  c'est  énoncer  tout  ensemble  l'empê- 
chement et  la  cause.  —  Duranton,  t.  9,  n.  95;  Troplong,  t.  3, 
n.  1588;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  6:0,  p.  131;  Demol.,  t.  21,  n.  318; 
Laurent,  t.  13,  n.  365;  Bruxelles,  3  janv.  1812  (Dali.,  J.  G.,  \° 
Dispositions,  n.  3041);  Liège,  24  nov.  1806  (S.  7.2.22);  Bruxelles, 
27  fév.  1832  (Pasicrisie  belge,  1832,  p.  50). 

540.  Nous  pensons  qu'il  en  serait  également  ainsi  de  la  men- 
tion que  ferait  le  notaire  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il  est 
illettré.  —  Demol.,  t.  21,  n.  318. 

541.  11  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  décla- 
ration du  testateur  de  ne  savoir  écrire  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 
Dans  le  sens  de  la  négative,  on  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas 
une  parfaite  équipollence  entre  cette  expression  et  celle  de  ne 
savoir  signer,  beaucoup  de  personnes  sachant  signer,  c'est  à-dire 
tracer  et  assembler  les  lettres  qui  forment  leur  nom,  sans  savoir 
écrire,  c'est-à-dire  figurer  toutes  sortes  de  mots.  Sic:  Delvincourt, 
t.  2,  p.  304;  Duranton,  t.  9,  n.  93;  Grenier,  t.  2,  n.  242;  Aubry 
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et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  131  ;  Douai,  9  nov.  1809  (S.  12.2.407)  • 
Lyon,  16  août  1861  (S.  62.2.471).  —  Comp.  Demol.,  t.  21, 
n.  319. 

5  12.  Ceux  qui  pensent,  comme  nous,  que  la  déclaration  du 
testateur  de  ne  savoir  écrire  fait  suffisamment  connaître  la  cause 
du  défaut  de  signature,  font  observer  que  la  signification  des 
mots  est  relative,  secundum  subjectam  materiam.  Or,  il  s'agit  pour 
le  testateur,  non  d'écrire  une  disposition  ou  même  seulement  une 
phrase;  ce  n'est  que  son  nom  qu'il  doit  écrire,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  doit  que  signer.  Le  mot  écrire,  employé  en  pareil  cas,  est  donc 
synonyme  de  signer;  d'autant  plus  que,  dans  le  langage  usuel, 
ne  pas  savoir  écrire,  signifie  ne  pas  savoir  tracer  de  lettres,  être 
illettré,  soit  qu'on  n'ait  jamais  été  à  l'école,  soit  que  l'on  ait 
oublié  ce  que  l'on  y  avait  appris.  —  Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  Signa- 
ture, §  3.  art.  22,  n.  3;  Toullier,  t.  3,  n.  438,  t.  5,  n.  438;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  366. 

543.  Du  reste,  il  paraît  généralement  admis  que  la  déclara- 
tion de  ne  savoir  écrire  équivaut  à  celle  de  ne  savoir  signer,  lors- 
qu'elle se  trouve  appuyée  d'autres  énonciations  ou  de  faits  maté- 
riels résultant  du  testament  même,  qui  prouvent  que  le  terme 
écrire  a  été  employé  comme  synonyme  de  signer.  «  Nous  compre- 
nons, ditDemolombe  (loco  cit.)  que,  lorsque  le  testateur,  interpellé 
s'il  sait  écrire,  répond  seulement  aussi  qu'il  ne  sait  pas  écrire,  il 
ne  soit  pas  prouvé  suffisamment  qu'il  ne  sait  pas  signer.  Mais  le 
notaire  a  demandé  au  testateur  s'il  savait  signer,  et  le  testateur 
a  répondu  ne  savoir  écrwe;  ou  bien,  indépendamment  de  toute 
interpellation,  il  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  écrire  à  cause 
de  sa  maladie,...  ou  de  sa  vue  faible,...  ou  du  tremblement  de  sa 
main;  ou  encore,  ayant  déclaré  ne  savoir  e'mre,  il  a  apposé  une 
marque  ou  une  croix  en  place  de  signature  ;  ou  bien,  il  a  déclaré 
ne  savoir  ni  lire  ni  écrire.  Dans  ces  différents  cas,  on  pourrait 
décider  qu'il  est  établi  par  le  testament  lui  même  que  le  testa- 
teur, en  déclarant  ne  pas  savoir  ou  ne  pouvoir  écrire,  entendait 
déclarer  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer.  —  Comp.  les  auteurs  cités 
suprà,  n.  541;  Bruxelles,  15  mars  1810  (S.  10.2.258);  Cass., 
11  juill.  1816  (S.  17.1.135);  Cass.,  1er  fév.  1859  (S.  59.1.393); 
Bourges,  13  fév.  1860,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  23  déc.  1861 
(Rev.  Not.,  n.  140). 

5  14.  Quant  à  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  ou  écrire, 
elle  est  insuffisante,  si  la  cause  de  l'empêchement  n'est  pas 
indiquée.  —  Duranton,  t.  9,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670 
p.  132;  Caen,  11  déc.  1822  (S.  23.2.138);  Poitiers,  28  août  1834 
(S.  34.2.522).—  Comp.  Cass.,  4  juin  1855  (S.  56.1.251).  —  V. 
suprà,  n.  535  et  suiv. 

545.  La  mention  de  la  signature  du  testateur  ou  de  sa  décla- 
ration de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  doit,  en  règle,  être 
mise  à  la  fin  du  testament.  L'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr, 
le  veut  ainsi  pour  tous  les  actes  notariés,  et  nous  ne  croyons  pas, 
quoique  le  contraire  ait  été  soutenu,  qu'il  y  ait  été  dérogé  par 
l'art.  973,  C.  civ.,  qui  n'indique  pas  la  place  que  doit  occuper  la 
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mention  dont  s'agit.  Cette  mention  doit  donc  être  mise  dans  la 
partie  qui  termine  l'acte,  et  après  les  dispositions  ou  clauses  qu'il 
renferme.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi.  Mais  la  circonstance  que  cette 
mention  ne  se  trouverait  pas  placée  à  la  fin  de  l'acte  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  du  testament.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
ailleurs  (v°  Acte  notarié,  n.  476),  que  bien  que  l'art.  14  de  la  loi 
de  ventôse  prescrive  que  la  mention  de  la  signature  ou  du  défaut 
de  signature  soit  placée  à  la  fin  de  l'acte,  il  est  généralement 
admis  que  cette  prescription  n'est  impérative  qu'en  ce  qui  touche 
la  mention  elle-même,  et  qu'elle  est  indicative  seulement  quant 
à  la  place  que  cette  mention  doit  occuper;  en  d'autres  termes, 
que  la  nullité  de  l'acte  prononcée  par  l'art.  68,  ne  s'applique 
qu'au  défaut  de  mention.  —  V.  dans  ce  sens,  les  autorités  citées 
v°  Acte  notarié,  n.  476  ;  aide,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  f  670,  p.  133, 
texte  et  note  87.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  9, 
n.  100;  Grenier,  t.  2,  n.  242. 

II.  —  Signature  des  témoins  et  mentions  requises  à  ce  sujet. 

546.  Régulièrement,  le  testament  doit  être  signé  par  tous  les 
témoins  (C.  civ.,  974,  1001;  suprà,  n.  360).  Il  est  vrai  que,  dans 
les  campagnes,  la  loi  n'exige,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que 
la  signature  d'un  témoin  sur  deux,  ou  celle  de  deux  témoins  sur 
quatre  (infrà,  h.  551).  Mais  elle  suppose  que  les  autres  ne  savent 
pas  signer,  car  c'est  sur  cette  considération  que  l'exception  est 
fondée.  S'ils  savent  signer,  ils  doivent  le  faire.  Cette  observation 
a  été  faite  par  le  Tribunat  (Locré,  Législat.  civ.,  t.  il,  p.  320). 
«  Et,  en  effet,  ajoute  Demolombe  (t.  21,  n.  321),  quand  un  témoin 
sait  et  peut  signer,  la  règle  est  partout  qu'il  faut  qu'il  signe;  le 
défaut  de  signature  équivaudrait  alors  à  un  refus;  et  le  refus  de 
signer  de  la  part  d'un  témoin,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  refus 
même  d'être  témoin  !  »  —  Comp.  infrà,  n.  562. 

547.  Les  témoins  doivent  signer  en  présence  du  testateur  ; 
cela  résulte,  dit  la  Cour  de  cassation,  des  dispositions  des 
art.  971,973  et  974,  C.  civ.,  sainement  entendues.  Le  testament 
est  reçu  en  présence  des  témoins;  donc  tout  ce  qui  constitue  le 
testament  doit  se  faire  en  présence  du  testateur,  des  témoins  et 
du  notaire.  —  Cass.,  20  janv.  1810  (Dali  ,  J  G.,  v°  Dispositions, 
n.  2859,  3°)  ;  Laurent,  t.  13,  n.  375.  —  V.  aussi  Poitiers  (motifs), 
30  cléc.  1872  (Rev.  Not.,  n.  4582). 

548.  Les  témoins  doivent  signer  le  testament  de  la  même 
manière  dont  ils  signent  habituellement  leurs  actes  publics  et 
privés,  et  de  façon  a  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'identité  de  leurs 
personnes.  Quant  à  l'incorrection  et  à  l'irrégularité  plus  ou  moins 
grande  de  leur  signature  en  elle-même,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider,  suivant  les  circonstances,  si  cette  signature  doit 
être  considérée  comme  bonne  ou  comme  insuffisante.  —  Comp. 
Bayle-Mouillard  sur  Greuier,  t.  2,  n.  246;  Demol.,  t.  21,  n.  322; 
Amiens,  2  avril  1840  (D.  P.  40.2.147);  Cass.,  24  juill.  1840  (S. 
41.1.79). 
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549.  Ainsi  l'absence  de  quelques  lettres  dans  la  signature 
d'un  témoin  instrumentale,  peut  ne  pas  suffire  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  testament,  alors  qu'il  ne  peut  exister  aucun 
doute  sur  l'identité  de  la  personne  à  laquelle  la  signature  appar- 
tient. —  Cass.,  4  mai  1841  (S.  41.1.442).  —  V.  au  surplus  v°  Si- 
gnature. 

550.  Le  notaire  doit  faire  mention  de  la  signature  des  témoins. 
—  V.  suprà,  n.  343  et  344. 

551.  Le  législateur,  comprenant  la  difficulté,  l'impossibilité 
même  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  certaines  localités,  de  réunir 
un  nombre  suffisant  de  témoins  en  état  de  signer,  de  les  réunir, 
comme  il  faut  quelquefois,  presque  instantanément,  a  décidé 
que  :  «  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe, 
si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre 
témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire  »  (G.  civ.,  art.  974). 

553.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  campagnes?  L'art.  45  de 
l'ordonnance  de  1735  exigeait  la  signature  de  tous  les  témoins 
dans  les  villes  ou  bourys  fermés,  et  se  contentait  de  la  moitié  des 
témoins  dans  les  autres  lieux.  On  comprend  que  le  Code  civil 
n'ait  pas  reproduit  ces  expressions,  car  il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
de  bourgs  fermés  dans  l'intérieur  de  la  France,  et,  d'autre  part, 
il  s'y  trouve  un  grand  nombre  de  bourgs  ouverts  qui  ont  une 
population  plus  nombreuse  que  d'anciennes  villes.  Afin  de  ne 
point  laisser  d'arbitraire  sur  la  détermination  des  lieux  où  un 
moindre  nombre  de  témoins  signataires  doit  suffire,  le  Tribunat 
avait  proposé  d'appliquer  la  qualification  àe  campagne  à  tous  les 
endroits  dont  la  population  serait  au-dessous  de  mille  âmes  (Lo- 
cré,  Législ.  civ.,  t.  11,  p.  319,  n.  43).  Mais  cette  proposiiion  n'eut 
pas  de  suite.  Il  en  résulte  que  l'arbitraire  règne  plus  ou  moins  en 
cette  matière. 

553.  La  Cour  de  Douai  a  décidé  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
ville  doit  être  réputé  campagne,  tel  un  bourg,  bien  que  considé- 
rable (1er  juin  1812);  mais  ce,  principe  trop  général  n'a  été  adopté 
ni  par  la  Cour  de  Poitiers  (13  déc.  1815),  ni  par  la  Cour  de  cas- 
sation (10  juin  1817).  —  Dali.,  J.  G..  v°  Dispositions,  n.  3108  et 
3113. 

554.  Dans  le  sens  de  ces  deux  derniers  arrêts,  la  Cour  de 
Lyon  a  jugé,  le  20  nov.  1828  (S.  29.2.220)  que  le  mot  campogne, 
employé  par  l'art.  974  ne  doit  pas  être  compris  comme  opposé 
aux  mots  villes  et  bourgs  fermés,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  45  de 
l'ordonnance  de  1735,  Par  suite,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
campagne  tout  ce  qui  n'est  pas  ville,  ou  faubourg.  Pour  appliquer 
ou  refuser  cette  qualification  de  compagne,  à  la  localité  dans 
laquelle  a  été  reçu  un  testament,  on  doit  consulter  les  circon- 
stances propres  à  établir  qu'il  y  avait  ou  non  possibilité  de  trouver 
des  témoins  capables  de  signer. 

555.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  qualification  légale,  c'est  aux 
juges  du  fond  de  décider,  dans  chaque  espèce,  par  l'appréciation 
des  circonstances  locales,  si  tel  ou  tel  endrcit  doit  être  réputé 
campagne  dans  le  sens  de  l'art.  974.  —  Cass.,  10  juin  1817  (arrêt 
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précité)  ;  10  mars  1829  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3008,  2°); 
Grenier,  t.  1,  n.  245;  Toullier,  t.  5,  n.  445;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  305;  Duranton,  t.  9,  n.  102;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3, 
n.  1594;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  134  et  135;  Laurent,  t.  13, 
n.  377. 

556.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  que  l'on  doit  considérer 
comme  campagne,  dans  le  sens  de  l'art.  974  : 

Un  bourg  qui  n'a  ni  marché,  ni  justice  de  paix,  ni  bureau  dV. 
poste  (Bordeaux,  7  mars  1827,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  3008) ; 

Et  cela,  quoiqu'on  pût  y  trouver  un  nombre  suffisant  de 

témoins  sachant  signer  (Poitiers,  13  déc.  1815  (arrêt  précité)  ; 

Surtout  si  parmi  ces  personnes  il  y  en  avait  quelques-unes 

qui  ne  pouvaient,  pour  cause  de  parenté,  être  appelées  comme 
témoins  (Poitiers,  19  fév.  1823);  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  3113); 

Un  lieu  dont  la  population  ne  s'élève  qu'à  quatre  cents 

habitants  environ,  encore  qu'il  s'y  tienne  un  marché,  et  que  ce 
lieu  soit  la  résidence  d'un  notaire  (Bordeaux,  29  avril  1829); 
Dali.,  ibid.); 

Un  chef-lieu  de  canton  dont  la  population  ne  s'élève  qu'à 

quatre  cents  habitants  environ,  dont  l'industrie  consiste  princi- 
palement dans  des  travaux  agricoles  de  chaque  jour  (Bordeaux, 
23  mars  1833,  Dali.,  ibid.); 

Un  lieu  dont  la  population  agglomérée  ne  s'élève  qu'à 

431  habitants  (Riom,  5  mars  1873,  joint  à  Cass.,  1er  juill.  1874, 
Rev.  Not.,  n.  4799). 

557.  Résumons  d'après  Demolombe  (t.  21,  n.  327),  la  doc- 
trine qui  doit  ressortir  de  l'état  de  la  jurisprudence  et  de  l'avis 
des  auteurs  que  nous  venons  de  citer.  «  Ce  qui  est  vrai,  dit-il, 
c'est  que  notre  Code  ayant  employé  le  mot  campagnes  sans  le 
préciser,  s'en  est,  par  cela  même,  remisa  l'appréciation  des  juges 
du  fait,  sur  le  point  de  savoir  si  la  localité,  dans  laquelle  le  tes- 
tament a  été  reçu,  devait  ou  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
campagne  ;  et  il  est  clair  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  cette  ap- 
préciation doit  être  faite  eu  égard  au  motif  qui  a  dicté  l'excep- 
tion de  l'art.  974;  or  ce  motif,  c'est  la  difficulté  extrême  et  sou- 
vent, peut-être,  l'impossibilité  de  trouver,  dans  certains  lieux, 
des  témoins  sachant  signer  ;  donc,  c'est  d'après  les  circonstances, 
et  suivant  que  les  juges  reconnaîtront  que  cette  difficulté  ou  cette 
impossibilité  existait  ou  n'existait  pas  dans  la  localité  où  le  tes- 
tament a  été  passé,  qu'ils  auront  à  décider  si  l'art.  974  était  ou 
n'était  pas  applicable.  » 

558.  Il  se  pourra  donc  que  l'on  doive  considérer  comme 
campagnes,  dans  le  sens  de  l'art.  974,  certaines  localités  qui 
seraient  d'ailleurs  désignées  sous  les  noms  de  bourgs  ou  de 
villes,  si  la  population  y  est  très  peu  considérable,  si  la  majorité 
des  habitants  est  livrée  aux  travaux  des  champs,  ou  si  le  testa- 
ment a  été  reçu  dans  un  lieu  qui  en  dépend,  mais  éloigné  et 
isolé.  De  même,  en  sens  inverse,  il  se  pourra  que  l'on  ne  doive 
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pas  considérer  comme  campagnes,  d'autres  localités  qui,  malgré 
le  nom  de  villages  qu'elles  ont  gardé,  n'en  ressemblent  pas  moins 
à  des  villes,  par  l'agglomération  de  leurs  maisons,  par  les  éta- 
blissements qu'elles  renferment,  et  par  le  nombre  de  leurs  habi- 
tants. —  Demol.,  loco  cit. 

559  Les  notaires  feront  donc  bien,  afin  de  ne  pas  exposer 
lturs  testaments  à  être  critiqués  de  ce  chef,  d'exiger,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  pourront,  que  tous  les  témoins  sachent  signer. 

560.  Lorsqu'un  testament  est  reçu  à  la  campagne  et  que  l'un 
des  témoins  se  trouve  empêché  de  signer,  le  testament  doit-il 
énoncer,  à  peine  de  nullité,  que  ce  témoin  ne  sava:t  ou  n'a  pu  le 
faire  ?  On  a  enseigne  que  ni  le  texte  de  l'art.  974,  ni  aucun  autre, 
n'exigeant  cette  mention,  il  ne  serait  pas  possible  de  créer,  par 
voie  de  raisonnement,  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas 
(Sic  :  Coin-Delisle,  art.  974,  n.  7  ;  Déniante,  Cours,  t.  4,  n.  i  i9  bis, 
II;  D.-mol,  t.  21,  n.  325;  Laurent,  t.  13.  n.  379).  Cette  opinion 
nous  paraît  peu  fondée.  Si  l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  exige  que 
les  no; aires  fassent  mention  de  la  signature  des  témoins  (suprà, 
n.  34 '5  et  34 i),  à  plus  forte  raison  doivent-ils,  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  il  n'est  pas  exigé  que  tous  les  témoins  signent,  faire 
mention  de  l'absence  de  la  signature  de  tels  ou  tels  témoins,  et 
de  la  cause  de  cette  absence.  De  plus,  à  laisser  ainsi,  sans  aucune  ex- 
plication, ce  défaut  de  signature  d'un  ou  de  deux  témoins,  ne  cour- 
rait-on pas  le  risque  de  voir  mettre  en  doute  le  fait  même  de  leur 
présence  a  la  réception  de  ce  testament,  dans  lequel  ils  n'auraient 
pas  signé,  et  où  aucune  mention  ne  remplacerait  leur  signature? 
Enfin,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  dans  les  testaments  privilé- 
giés, lorsque  l'un  des  témoins  est  empêché  de  signer,  l'art.  998 
dispose  qu'il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'a 
pas  signé  ;  or,  s'il  en  est  ainsi  pour  des  testaments  qui  sont  soumis 
à  des  formes  moins  rigoureuses,  comment  en  serait-il  autrement 
pour  les  testaments  ordinaires,  où  les  formes  sont  plus  rigoureu- 
sement exigées?  Notre  conclusion  est  donc  qu'en  pareil  cas,  le 
testament  par  acte  public  doit  énoncer  que  le  témoin  ou  les  deux 
témoins  qui  n'ont  pas  signé,  ne  savaient  ou  n'ont  pu  le  faire 
(Sic  :  Delvincourt,  sur  l'art.  974;  Duranton,  t.  9,  n.  103;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  13 i,  texte  et  note  89). 

5<îl.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  porte  sur 
une  déclaration  faite  à  cet  égard  par  les  témoins  eux-mêmes. 
L'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  n'ayant  expressément  exigé,  que  de 
la  part  des  parties,  une  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
signer,  on  ne  doit  pas  en  étendre  la  disposition  aux  témoins,  — 
Merlin,  llèp.,  v°  Signature,  §  3,  art.  2,  n.  1  ;  Grenier,  t.  1,  n.  242; 
Duranton,  loco  cit.;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t,  3,  n.  1596;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  I3i,  texte  et  note  90. 

50  3.  Nous  avons  vu  que,  régulièrement,  le  testament  doit 
être  signé  par  tous  les  témoins,  et  que  cette  règle  doit  être  obser- 
vée même  pour  les  testaments  reçus  dans  les  campagnes,  lorsque 
tous  les  témoins  savent  signer.  Mais  supposons  qu'en  pareil  cas 
l'un  des  témoins  ait  déclaré  ne  savoir  signer,  alors  qu'il  savait 
xx.  24 
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signer.  Le  testament  sera-t-il  nul?  La  Cour  de  Bruxelles  s'est 
prononcée  pour  la  validité  du  testament  (3  fév.  1849,  Pasicrisie 
belge,  1849.2.374).  Cette  décision,  que  nous  approuvons,  n'est  pas 
en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (n.  546). 
Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  le  témoin  n'avait  pas 
déclaré  qu'il  refusait  de  signer;  ce  n'était  pas  non  plus  parce 
que  sa  signature  avait  été  considérée  comme  surabondante  que 
le  notaire  avait  négligé  de  la  recueillir  :  le  témoin  avait  déclaré, 
contrairement  à  la  vérité,  ne  pas  savoir  signer.  La  Cour  de 
Bruxelles  a  estimé  qu'il  y  aurait  un  rigorisme  aveugle  à  exiger 
que  tous  les  témoins  signent,  alors  qu'il  y  en  a  qui  déclarent  ne 
pas  savoir  signer  :  ce  serait  obliger  le  notaire  à  se  livrer  à  une 
enquête  sur  les  témoins  qui  ne  signent  pas;  l'exception  introduite 
en  faveur  des  campagnes  deviendrait  ainsi  un  danger.  —  Lau- 
rent, t.  13,  n.  378. 

III.  —  Signature  du  notaire. 

563.  Le  Code  civil  ne  parle  pas  de  la  signature  du  notaire  ou 
des  notaires.  Mais  on  a  vu  plus  haut  (n.  342)  qu'elle  n'en  est  pas 
moins  nécessaire,  par  application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xj.  C'est  celte  signature  qui  clôt  le  testament,  qui  lui 
donne  sa  perfection  et  son  authenticité.  Elle  doit  donc  être  ap- 
posée en  dernier  lieu,  après  les  signatures  des  témoins  qui  elles- 
mêmes  suivent  celle  du  testateur.  Rien  n'est  fait,  tant  que  le  no- 
taire n'a  pas  signé.  —  Suprà,  n.  505  et  suiv. 

Section  III.  —  Force  probante  du  testament  par  acte  public. 
|  1.  —  Règles  générales. 

564.  Les  règles  sur  la  force  probante  des  actes  authentiques 
en  général  s'appliquent  aux  testaments  par  acte  public.  Rappe- 
lons brièvement  ces  règles  (art.  319,  C.  civ.). 

565.  Il  est  des  faits  que  l'officier  public  est  tenu  d'accomplir 
et  dont  il  doit  faire  mention  ;  ces  mentions  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  L'officier  public  reçoit  ensuite  les  déclarations  ou 
dispositions  des  parties  ;  la  mention  que  telles  déclarations  ont 
été  faites  au  notaire  pour  qu'il  en  dresse  acte  est  prouvée  jusqu'à 
inscription  de  faux,  car  il  commettrait  un  faux  s'il  écrivait  autre 
chose  que  ce  que  les  parties  lui  disent  ;  mais  le  notaire  n'atteste 
pas  la  vérité  des  déclarations  qu'il  reçoit  ;  par  suite  les  faits  ma- 
tériels seuls  sont  prouvés  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  faits 
moraux  ne  le  sont  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Laurent,  1. 13, 
n.  381.  —  V.  v°  Acte  authentique,  n.  62,  63,  76  et  92.  —  V.  aussi 
les  deux  paragraphes  suivants. 

566.  Le  notaire  rédacteur  et  les  témoins  instrumentaires 
d'un  testament  authentique  attaqué  parles  héritiers  du  testateur, 
peuvent-ils  être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête  ordonnée 
au  cours  de  l'instance  en  nullité?  Ne  doivent-ils  pas,  au  contraire, 
être  assimilés  à  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits 


TESTAMENT,  5B  Partie,  Chap.  2.  371 

relatifs  au  procès  (G.  proc.  civ.  art.  283,  §  2)  ?  Quid,  lorsque  c'est 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  que  le  testament  est  attaqué? 
Sur  toutes  ces  questions,  V.  Témoin  judiciaire,  n.  4  et  suiv. 

567.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  testament  authentique  atta- 
qué peut,  comme  toute  autre  personne,  intervenir  dans  l'instance 
pour  demander  la  suppression  d'un  écrit  produit  en  justice,  con- 
tenant contre  lui  des  imputations  injurieuses  et  diffamatoires, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts,  lors  même  que  les  faits  diffama- 
toires ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause.  —  Cass.,  2  juill.  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1709). 

568.  Il  a  le  droit  d'intervenir  dans  une  instance  en  faux  inci- 
dent civil,  dirigée  contre  un  testament  qu'il  a  reçu,  à  l'effet  de  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  en  cas  de  rejet  de  l'inscription  de 
faux.  —  Grenoble,  17  janvier  1867  (Rev.  Not.,  n.  1844);  Cass., 
26  janv.  1886  (Rev. Not.,  n.  7285);  Nancy,  21  juin  1888  (Rev.  Not., 
n.  7932). 

5«î!>.  Et  les  parties  qui  ont  eu  légèrement  recours  à  une  in- 
scription de  faux  dirigé  contre  un  acte  notarié,  notamment  contre 
un  testament,  sont  responsables  vis-à-vis  des  tiers  dont  elles  ont 
compromis  les  intérêts  ou  ruiné  la  considération,  spécialement  à 
l'égard  du  notaire  qui  a  reçu  le  testament  attaqué,  si  les  articula- 
tions de  faux  portent  atteinte  à  son  honneur  professionnel  (Bor- 
deaux, 27  nov.  1873,  Rev.  Not.,  n.  4715  ;  Cass.,  arrêt  précité  du 
26  janv.  1886).  C'est  là  uue  application  toute  rationnelle  de 
l'art.  1382  du  Code  civil  ;  et,  si  elle  était  souvent  provoquée,  elle 
empêcherait  sans  doute  les  attaques  non  fondées  faites  à  tout  pro» 
pos  contre  les  notaires  qui  prêtent  leur  ministère  à  la  confection 
de  testaments  authentiques.  —  V.  aussi,  sur  le  droit  d'interven- 
tion du  notaire,  v°  Intervention  judiciaire. 

|  .2  —  Quand  le  testament  par  acte  public  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

570.  Le  testament  authentique  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  in- 
scription de  faux. 

571 .  Nous  avons  vu  que  le  notaire  devait  écrire  le  testament 
sous  la  dictée  du  testateur  et  lui  en  donner  lecture,  qu'il  devait 
faire  mention  expresse  de  cette  dictée,  de  l'écriture  et  de  la  lec- 
ture, puis  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne  pou- 
voir signer,  enfin,  des  signatures.  Puisqu'il  est  obligé  de  remplir 
ces  formalités,  la  procédure  de  l'inscription  de  faux  est  la  seule 
voie  ouverte  pour  contredire  ou  rectifier  les  mentions  qui  con- 
statent leur  accomplissement. 

572.  Cette  procédure  est  donc  indispensable  pour  établir  que 
le  testateur,  étant  muet,  n'a  pu  valablement  tester,  car  cette  allé- 
gation est  en  contradiction  directe  avec  le  fait  matériel  de  la  dic- 
tée que  le  notaire  a  constaté  et  qu'il  avait  mission  de  constater 
(Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  136,  texte  et  note  97).  Elle  est  né- 
cessaire encore  au  cas  où  les  héritiers  naturels  voudraient  prouver 
que  la  testatrice  avait  la  langue  tellement  épaissie  par  suite  de  la 
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maladie  qu'elle  ne  pouvait  plus  articuler  un  seul  mot.  —  Cass., 
19  déc.  1810  (Merlin,  Rep.,  \°  Testament,  Sect.  2,  |  3,  art.  2,  n°2); 
Grenoble,  3  août  1829  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2850); 
Laurent,  t.  13,  n.  383.  —  Corap.  suprà,  n.  177. 

573.  De  même,  on  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  la  véri- 
fication d'écritures  que  le  notaire  n'a  pas  écrit  le  testament;  et 
cela  même  au  cas  où  le  légataire  y  donnerait  son  consentement, 
caries  preuves  intéressent  l'ordre  public,  et  la  force  probante  des 
actes  est  déterminée  par  la  loi,  non  par  les  parties.  —  Limoges, 
13  déc.  1813  (Dali.,  J.  G.,  v°  Faux  incident,  n.  51,  1°)  ;  Laurent, 
loco  cit. 

574.  Il  faudrait  encore  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  que 
le  testament  n'a  pas  été  lu,  ou  qu'il  l'a  été  hors  de  la  présence 
des  témoins.  —  Laurent,  loco  cit. 

575.  Le  notaire,  en  faisant  mention  de  la  signature  du  testa- 
teur, atteste  que  ce  dernier  a  tracé  en  sa  présence  les  caractères 
qui  la  constituent;  ce  fait  matériel  est  prouvé  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  Gand,  10  juillet  1851  {Pasicrisie  belye,  53.2.47;  ;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  384. 

576.  S'il  est  écrit  clans  le  testament  que  le  testateur  a  dicté 
ses  dispositions  et  qu'après  lecture  il  a  déclaré  les  bien  com- 
prendre et  y  persévérer,  les  héritiers  ne  pourront,  sans  s'inscrire 
en  faux,  obtenir  de  prouver  que  le  testateur  était,  au  moment  de 
l'acte,  dans  un  état  d'imbécillité  absolue  qui  l'empêchait  de  lier 
deux  idées,  car  cette  articulation  serait  en  contradiction  avec  le 
l'ait  de  la  dictée.  —  V.  suprà,  n.  177  et  572. 

577.  La  nécessité  de  s'inscrire  en  faux  s'impose  même  lors- 
qu'il s'agit  de  contester  un  fait  qui  n'est  qu' indirectement  attesté 
par  le  notaire,  pourvu  qu'il  soit  la  conséquence  nécessaire  d'une 
mention  qu'il  était  légalement  tenu  de  faire.  —  S'il  en  était  au- 
trement, on  tournerait  facilement  la  loi.  — V.  \°  Acte  authentique, 
n.  63. 

578.  Ainsi,  par  cela  même  que  l'acte  atteste  que  les  témoins 
ont  été  présents  à  la  dictée  et  à  l'écriture,  il  atteste  indii ectement 
ou  obliquement  qu'ils  n'étaient  pas  ailleurs,  et  on  ne  pourrait,  sans 
s'inscrire  en  faux,  prouver  qu'ils  se  trouvaient  ailleurs  au  même 
moment.  —  V.  ibid. 

578  bis.  Sur  les  caractères  de  l'inscription  de  faux  et  la  pro- 
cédure en  cette  matière,  V.  Faux  incident  civil. 

§  3.  —  Quand  le  testament  par  acte  public  ne  fait  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire. 

579.  Le  testament  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  de  tout  ce 
dont  il  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  c'est-à-dire  des 
faits  moraux,  et  des  faits  matériels  que  le  notaire  n'avait  pas 
mission  de  constater. 

580.  Ainsi,  la  mention  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pas  sa- 
voir signer,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  du  fait  de  la  décla- 
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ration  par  le  testateur  (Comp.  suprà,  n.  575).  Mais  elle  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  seulement  que  le  testateur  ne  savait  pas 
signer.  En  effet,  les  héritiers  du  sang  qui  veulent  attaquer  le  tes- 
tament, par  ce  motif  que  le  testateur  savait  signer,  n'accusent  pas 
le  notaire  d'avoir  fait  un  faux.  Ils  ne  contestent  pas  que  le  testa- 
teur ait  fait  la  déclaration  :  ils  ne  disent  pas  que  le  notaire  l'a 
constatée  à  tort;  ils  disent  que  cette  déclaration  dûment  constatée 
et  tenue  pour  vraie  était  mensdngère.  C'est  le  testateur  qu'ils 
accusent  d'avoir  menti,  et  non  pas  te  notaire  d'avoir  fait  un  faux. 
—  Limoges,  26  nov.  1823  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dépositions,  n.  3057,  2°). 
58f.  On  a  vu  plus  haut  (n.  176  et  suiv.),  que  la  précaution 
prise  par  le  notaire  de  constater  que  le  testateur  est  sain  d'esprit, 
cette  constatation  n'exclurait  pas  la  preuve  contraire.  Il  en  serait 
de  même  de  la  constatation  que  ferait  le  notaire  de  l'état  phy- 
sique du  testateur.  Les  mentions  que  le  testament  peut  contenir 
à  cet  égard  sont  dépourvues  de  force  probante:  elles  peuvent  être 
combattues  par  tous  moyens  de  preuve  ;  tout  au  plus  peuvent- 
elles  être  retenues  à  titre  de  simple  présomption  par  le  juge. 

582.  Obligé  de  veiller  à  la  capacité  et  à  l'idonéitédes  témoins, 
le  notaire  prend  souvent  la  sage  précaution  de  les  interpeller  à  ce 
sujet  et  de  reproduire  leur  réponse  qu'ils  ne  sont  frappés  d'au- 
cune incapacité  (suprà.,  n.  307).  Parfois  aussi  il  l'atteste  directe- 
ment et  de  son  chef.  Ces  mentions  n'excluent  pas  davantage  ls 
preuve  contraire  des  allégations  qu'elles  contiennent.  La  capacité 
des  témoins  n'est  point  un  fait  dont  le  notaire  soit  juge  ou  qu'il 
ait  mission  de  constater.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  to70,  p.  195  ; 
Laurent,  t.  13,  n.  387. 

583.  La  mention  de  la  demeure  des  témoins  est  une  mention 
légale.  Faudra  t-il  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  que  la  demeure 
indiquée  dans  l'acte  n'est  pas  la  demeure  véritable  ?  —  La  ques- 
tion est  très  délicate  parce  qu'ici  le  notaire  n'a  pas  constaté  pro- 
priis  sensibus  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  qui  se  passe  sous  ses  yeux 
et  son  assertion  suppose  l'appréciation  d'une  question  de  droit,  la 
question  du  domicile.  Aussi,  serions-nous  portés  à  permettre  de 
combattre  cette  mention  en  dehors  d'une  procédure  d'inscription 
de  faux.  —  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  question.  —  Comp.  Cass.,  3  juillet  1838  (Dali.,  J.  G., 
v°  Dispositions,  n.  3142);  Laurent,  t.  13,  n.  387. 

584.  On  peut  établir  par  témoins  tous  les  faits  matériels  que 
le  testament  ne  constate  pas,  lorsque  ces  faits  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  un  fait  matériel  légalement  constaté  par  le  notaire 
dans  le  testament. 

585.  On  pourra  donc  prouver,  sans  avoir  recours  à  l'inscrip- 
tion de  faux,  que  les  témoins  et  le  notaire  ont  signé  après  la  mort 
du  testateur.  Cela  ne  fera  même  aucune  difficulté  si  le  texte  du 
testament  n'y  contredit  pas.  Mais  la  question  ne  laisserait  pas  que 
d'être  délicate  si  le  testament  portait  que  le  notaire  et  les  témoins 
ont  signé  alors  que  le  testateur  était  encore  en  vie.  La  Cour  de 
Gand  a  refusé,  en  ce  cas,  la  preuve  contraire  (arrêt  du  5  avril  1833, 
Pasicrisie  belge,  33.2.118).  Laurent  critique,  non  sans  raison,  cette 
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solution.  Le  notaire,  dit-il,  n'a  ni  mission  ni  capacité  de  constater 
si,  au  moment  de  la  signature,  le  testateur  était  encore  en  vie  ; 
sa  déclaration  n'est  donc  qu'un  simple  témoignage  donné  sans 
les  formalités  voulues  par  la  loi  :  c'est  dire  qu'il  n'a  aucune  force 
probante  (t.  13,  n.  388). 

586.  De  même  aussi,  bien  que  le  testament  constate  qu'il  en 
a  été  fait  lecture  au  testateur  et  que  celui-ci  a  déclaré  en  avoir 
compris  le  contenu  et  l'approuver  comme  étant  l'expression  de 
ses  dernières  volontés,  les  héritiers  du  testateur  sont  autorisés  à 
prouver,  sans  être  tenus  de  recourir  à  la  voie  dé  l'inscription  de 
faux,  qu'il  était  atteint  de  surdité  complète  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament.  Ils  ne  contestent  pas,  en  pareil  cas,  la 
réalité  des  faits  matériels  constatéspar  le  notaire;  ils  n'attaquent 
que  la  vérité  de  la  déclaration  faite  par  le  testateur,  sans  impu- 
gner  la  foi  due  à  l'acte.  —  Duranton,  t.  9,  n.  84  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  670,  p.  135  et  136,  note  96  ;  Paris,  16  janvier  1874  [Hev. 
Not.,  n.  4663).  —  V.  cependant  Laurent,  t.  13,  n.  386.  —  Comp. 
Poitiers,  10  février  1857  (D.  P.  57.2.126). 

58?.  Enfin,  il  est  admis  partout  le  monde  que  les  héritiers  du 
testateur  peuvent,  sans  s'attaquer  à  la  forme  de  l'acte  et  à  ses 
constatations  matérielles,  demander  la  nullité  du  testament 
pour  cause  d'erreurs  ou  de  suggestion  et  de  captation  dolosives  ; 
que,  par  suite,  ils  n'ont  pas  besoin  pour  intenter  ces  actions  de 
recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Comp.  suprà, 
n.  176,  177  et  581.  —  V.  Suggestion  et  captation. 

CHAPITRE  III. 

DU   TESTAMENT   MYSTIQUE. 

588.  Le  testament  mystique  est  celui  que  le  testateur  sachant 
lire,  écrit  lui-même  ou  fait  écrire  par  un  autre  et  présente  ensuite 
clos  et  scellé  à  un  notaire  qui  en  dresse  l'acte  de  suscription  en 
présence  de  six  témoins. 

Section  I.  —  Origine  et  avantages  du  testament  mystique. 

589.  Nous  trouvons  dans  la  législation  romaine  l'origine  du 
testament  mystique.  —  Le  droit  prétorien,  en  vue  de  débarrasser 
Pexpression  de  la  volonté  du  testateur  des  formalités  gênantes 
imposées  par  le  testament  civil  per  œs  et  libram,  rejeta  la  néces- 
sité d'une  manifestation  et  sanctionna  l'écrit  contenant  la  volonté 
du  testateur,  sous  la  seule  condition  qu'elle  serait  attestée  par  la 
signature  de  sept  témoins.  Le  testateur  écrit  ou  fait  écrire  son  tes- 
tament et  le  présente  plié  et  cacheté  à  sept  témoins,  en  leur 
déclarant  que  cet  acte  contient  son  testament.  Les  témoins  signent 
et  apposent  leur  sceau  au  dos  du  testament;  enfin,  le  testateur, 
toujours  en  présence  des  témoins,  signe  après  eux. 

Ce  testament  prétorien  ne  transférait  pas  l'hérédité,  mais  assu- 
rait au  bénéficiaire  la  possession  des  biens,  ce  qui,  pratiquement, 
revenait  au  même. 
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590.  Nos  plus  anciennes  coutumes  indiquent  ce  mode  de 
tester  dont  les  formes  ont  été  expressément  réglementées  par  une 
ordonnance  de  Louis  XV,  de  1733,  à  laquelle  notre  Code  civil  a 
fait  de  larges  emprunts  et  à  laquelle  il  est  souvent  utile  de  recou- 
rir pour  interpréter  et  pour  compléter  les  dispositions  parfois  trop 
laconiques  des  art.  976  à  979  qui  traitent  de  cette  forme  du  testa- 
ment. 

591 .  Les  avantages  qu'elle  peut  présenter  sont  d'ailleurs  évi- 
dents. 

Le  testament  mystique  a,  sur  le  testament  olographe,  ce  pre- 
mier avantage  de  pouvoir  être  fait  même  par  ceux  qui  ne  savent 
pas  écrire. 

En  outre,  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  ses  énoncialions,  il 
a  une  force  probante  beaucoup  plus  grande  que  le  testament 
olographe.  Nous  verrons,  en  effet,  qu'il  participe  dans  une  cer- 
taine mesure  de  l'authenticité  du  testament  public  et  qu'il  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sinon  de  toutes  ses  énonciations, 
du  moins  d'une  façon  certaine,  des  énonciations  qui  sont  l'œuvre 
du  notaire. 

592.  D'un  autre  côté,  le  testament  mystique  offre  sur  le  tes- 
tament public  le  grand  avantage  de  procurer  aux  personnes  qui 
ne  savent  pas  écrire,  pourvu  qu'elles  sachent  et  puissent  lire,  le 
moyen  de  tenir  secrètes  leurs  dispositions  en  ne  les  révélant 
qu'à  une  personne  sûre.  Elles  pourront  ainsi  disposer  en  pleine 
liberté,  sans  avoir  à  craindre  les  reproches  incessants,  la  mau- 
vaise humeur  ou  même  la  colère  de  parents  déçus  dans  leurs  espé- 
rances. 

593.  Mais  cette  forme  de  tester  a  aussi  son  inconvénient  :  les 
formalités  assez  compliquées  auxquelles  elle  est  assujettie  effrayent 
et  rebutent  beaucoup  de  personnes;  et  c'est  sans  doute  pour  ce 
motif  que  ce  testament  est  d'un  usage  beaucoup  moins  répandu 
que  le  testament  olographe  ou  le  testament  par  acte  public. 

Section  II.  —  Des  dispositions  qui  régissent  le  testament  mystique 
et  des  actes  dont  il  se  compose. 

§  1.  —  Textes. 

594.  Quatre  articles  du  Code  civil  sont  spécialement  consa- 
crés à  la  matière  des  testaments  mystiques  :  ce  sont  les  art.  976 
à  979  ;  ils  sont  ainsi  conçus: 

Art.  976.  «  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit 
qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier 
qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur 
le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au 
moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence;  et  il  décla- 
rera que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé 
de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dres- 
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sera  l'acte  de  suscriptîon.  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la 
feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  tes- 
tateur que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que 
dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas 
que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signa- 
ture du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit 
besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  » 

Ait.  977.  «  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
susciiption  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précé- 
dent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  y  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé.  » 

Art.  978.  «  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique.  » 

Art.  979.  «  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de 
l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier 
qu'il  présente  est  son  testament:  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte 
de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a 
écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera  au 
surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  L'art.  976.  » 

595.  Que  si  l'on  ajoute  à  ces  textes  l'art.  980,  applicable  au 
testament  mystique  aussi  bien  qu'au  testament  public  (suprà, 
n.  226  et  suiv.),  article  aux  termes  duquel  «  les  témoins  appelés 
pour  être  présents  aux  testaments  devront  être  mâles,  majeurs, 
républicoles,  jouissant  des  droits  civils  »,  et  l'art.  1001,  d'après 
lequel  les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assu- 
jettis, doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  on  aura  tous  les 
textes  du  Code  civil  qui  régissent  la  forme  du  testament  qui  nous 
occupe  ici. 

|  2.  —  Qui  peut  faire  un  testament  mystique. 

596.  Pour  faire  un  testament  mystique,  il  est  d'abord  indis- 
pensable d'avoir  la  capacité  générale  de  disposer  par  testament; 
mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut,  de  plus,  remplir  certaines  condi- 
tions spéciales,  qui  sont  la  conséquence  des  garanties  prises  par 
le  législateur  pour  assurer  l'authenticité  de  cet  acte  de  dernière 
volonté. 

597.  Ainsi,  de  ce  que  celui  qui  teste  en  la  forme  mystique 
doit,  à  peine  de  nullité  de  son  testament,  affirmer  que  l'écrit  par 
lui  présenté  contient  bien  réellement  l'expression  de  ses  dernières 
volontés,  il  résulte  que  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
peuvent  faire  de  dispositions  dans  la  forme  mystique  (G.  civ., 
art.  978),  ils  ne  peuvent  en  etfet  être  personnellement  certains 
de  l'exactitude  de  leur  déclaration. 

598.  11  s'agit  ici,  bien  entendu,  d'une  incapacité  absolue  de 
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lire,  pour  le  testateur,  et  non  d'une  difficulté,  même  très  grande, 
qu'il  éprouverait  à  le  faire.  Il  suffit,  dit  la  Cour  de  Gond,  qu'il 
sache  et  puisse  lire,  de  manière  à  pouvoir  vérifier  l'écriture  de 
celui  dont  il  a  employé  la  main,  quand  même  cette  vérification 
esigerait  de  sa  part  une  attention  toute  spéciale  et  un  tem;>s  plus 
ou  moins  long.  Laurent  fait  à  cet  égard  une  remarque  qui  nous 
paraît  fort  juste  «  La  difficulté  de  lire,  dit-il,  engage  souvent  les 
vieillards  à  se  faire  lire  les  lettres  ou  les  écrits  qui  les  intéressent, 
mais  ce  fait  ne  prouve  pas  que  le  testateur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  lire,  et  c'est  cette  impossibilité  seule  qui  constitue 
l'incapacité  établie  par  l'art.  978.  —  Laurent,  t.  13,  n.  4  4.  —  V. 
dans  ce  sens  :  Gand,  19  avril  1847  {Pasicrisie  belge,  48  2.78); 
Bruxelles,  4  nov.  1869  (Pa^ia isie  belge,  71.2.23);  Liène,  21  juill. 
1882  (D.P.  84.2.142).  — Comp.  Paris,'30  nov.  1866  (D.P.  67.5.435). 

599.  Pour  être  empêchée  de  tes'er  dans  la  forme  mystique, 
une  personne  doit  être  incapable  de  lire  non  seulement  l'écriture 
de  main,  mais  aussi  l'écriture  moulée.  Il  n'est  pas  rare,  surtout 
dans  nos  campagnes,  de  rencontrer  des  personnes  suffisamment 
familiarisées  avec  les  caractères  d'imprimerie  pour  comprendre 
leur  assemblage,  et  qui  cependant,  ne  savent  point  lire  les  ma- 
nuscrits. Nous  pensons  qu'une  personne  dans  ce  cas,  si  elle  tenait 
à  faire  un  testament  mystique,  pourrait  y  arriver  en  faisant 
écrire  son  testament  par  un  tiers  qui  donnerait  aux  lettres  la 
forme  des  caractères  d'imprimerie.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  275,  note  a;  Coin-Delisle,  art.  978,  n.  2;  Marcadé, 
art.  978;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1169;  Demol.,  t.  21,  n.  393. 

609.  Le  testateur  pourrait-il  aussi  faire  imprimer  effective- 
ment ses  dispositions  sur  le  papier  qu'il  présenterait  ensuite  au 
notaire  et  aux  témoins?  L'affirmative  ne  nous  paraît  guère  dou- 
teuse. Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  faille  prendre  à  la  lettre, 
c'est  à-dire  dans  le  sens  de  manuscrit,  le  mot  écrire  dont  se  sert 
l'art.  976,  en  parlant  de  l'écrit  testamentaire.  «  L'imprimerie,  dit 
à  ce  propos  Demolombe,  n'est-ce  pas  une  sorte  d'écriture  perfec- 
tionnée ?  Et  comment  les  caractères  imprimés  ne  seraient -ils  pas 
admis,  quand  l'écriture  moulée  n'est  admise  elle-même  que  parce 
qu'elle  les  imite!  »  L'essentiel,  en  effet,  c'est  que  le  testateur 
sache  et  puisse  lire  ce  qui  contient  l'expression  de  ses  dernières 
volontés,  et  qu'il  comprenne  ce  qu'il  lit.  —  Sic  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  116;  Marcadé,  art.  978  ;  Dali.,  J.  G.,  v° 
Dispositions,  n.  3241;  Demol.,  t.  21,  n.  394. 

691.  Les  aveugles,  n'ayant  aucun  moyen  de  s'assurer  par 
eux-mêmes  de  la  fidélité  de  l'écriture  des  dispositions  qu'ils  au- 
raient dictées,  ne  peuvent  tester  en  la  forme  mystique.  Cette 
incapacité  s'applique  non  seulement  aux  aveugles  de  naissance, 
mais  aussi  à  ceux  qui  le  sont  devenus  par  accident  ou  maladie. 
Elle  frappe  également  les  aveugles  qui  auraient  appris,  soit  à 
signer  leur  nom,  soit  même  à  former  tout  un  corps  d'écriture, 
parce  que  leur  état  de  cécité  les  expose  à  des  surprises  contre 
lesquelles  ils  ne  pourraient  se  prémunir. 

002.  On  a  soutenu,  cependant,  qu'un  aveugle  pourrait  vala- 
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blenient  présenter  au  notaire  et  un  témoin,  pour  le  faire  revêtir 
de  la  forme  mystique,  un  testament  qu'il  aurait  fait  imprimer  en 
caractères  saillants  et  qu'il  aurait  pu  lire  sans  le  toucher  (Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loco  cit.).  Mais  cette  solution  nous  paraît 
devoir  être  rejetée.  Le  texte  exige  que  le  testateur  puisse  lire  ;  or, 
on  ne  lit  que  par  les  yeux  ;  d'ailleurs,  il  est  facile  de  comprendre 
les  dangers  et  les  abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  un  pareil 
procédé.  —  Dans  ce  dernier  sens,  Demol.,  n.  325.  —  Comp. 
Marcadé,  loco  cit.;  Coin-Delisle,  art.  970,  n.  4. 

fiOS.  Quelle  est  celle  des  parties,  du  légataire  ou  de  l'héri- 
tier, qui  doit  prouver  que  le  testateur  ne  pouvait  ou  ne  savait  pas 
lire?  La  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  difficulté,  a  répondu  en 
ces  termes  :  «  Quand  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  976  et  977  pour  la  validité  des  testaments  mystiques  ont  été 
observées,  la  présomption  est  que  le  testateur,  avant  de  présenter 
au  notaire  le  papier  qu'il  a  déclaré  être  son  testament,  s'est  as- 
suré que  ce  papier  contenait,  en  effet,  ses  dernières  volontés  ; 
cette  présomption  ne  cesse  que  quand  le  testateur  ne  sait  ou  ne 
peut  lire  »  (arrêt  du  22  juin  1852,  D.  P.  53.1.107;  Sic,  Demol., 
t.  21,  n.  390).  Il  semble  que  l'on  peut  répondre  d'une  manière 
plus  générale  :  quand  toutes  les  formalités  prescrites  ont,  été  ob- 
servées, il  y  a  un  testament  dont  le  légataire  peut  se  prévaloir; 
si  l'héritier  soutient  que  le  testament  est  nul  parce  que  le  testa- 
teur ne  savait  ou  ne  pouvait  pas  lire,  il  doit  en  faire  la  preuve, 
en  vertu  du  principe  que  la  preuve  incombe  toujours  au  deman- 
deur. —  Sic  :  Laurent,  t.  13,  n.  420. 

60-1.  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  ce  qu'exige 
la  loi  seulement,  c'est  que  le  testateur  ait  pu  lire  ses  dispositions, 
lorsqu'il  les  a  présentées  au  notaire  et  aux  témoins  ;  elle  n'exige 
pas  qu'il  soit  prouvé  qu'il  les  ait  lues  effectivement,  ni  que  la 
mention  de  cette  lecture  se  trouve,  soit  dans  l'écrit  intérieur,  soit 
dans  l'acte  de  suscription.  «  La  loi,  dit  Demolombe,  s'en  rap- 
porte, sur  ce  point,  à  l'intérêt  du  testateur  lui-même;  et  sa  pré- 
somption est  que,  par  cela  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  pouvait 
lire,  il  est  prouvé  qu'il  a  lu.  »  —  Demol.,  t.  21,  n.  399;  Trop- 
long,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1003;  Gand,  15  juin  1839  (Dali., 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2231)  ;  Gass.,  22  juin  1852  (D.  P.  53.1. 
107). 

605.  Mais  voici  des  héritiers  qui  demandent  à  prouver  que 
leur  auteur,  qui  a  laissé  un  testament  mystique  écrit  par  une 
main  étrangère  ne  l'a  pas  lu,  tout  en  convenant  d'ailleurs  qu'il 
aurait  pu  le  lire  ;  ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  demande  des  faits 
pertinents.  Cette  demande  est-elle  recevable?La  question  nous 
paraît  résolue  négativement  par  le  texte  même  de  l'art.  978.  Cet 
article  ne  dit  pas  que  le  testateur  doit  lire  son  testament;  il 
n'exige  pas  qu'il  affirme  devant  le  notaire  et  les  témoins  qu'il  l'a 
lu  :  tout  ce  qu'il  veut,  c'est  que  le  testateur  sache  et  puisse  lire, 
afin  qu'il  soit  à  même  de  vérifier,  au  moment  où  le  testament  est 
écrit,  que  l'acte  exprime  ses  volontés,  et  que,  lors  de  la  présenta- 
tion du  testament,  il  soit  en  état  de  s'assurer  que  l'écrit  qu'il  pré- 
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sente  est  bien  celui  qui  renferme  ses  dernières  dispositions.  Aller 
plus  loin,  c'est  ajouter  à  la  loi,  et  il  n'appartient  pas  à  l'inter- 
prète de  créer  des  formalités  dont  l'inobservation  entraînerait  la 
nullité  d'un  acte  II  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  testament 
mystique,  non  écrit  de  la  main  du  testateur,  n'est  pas  nul,  bien 
qu'il  soit  prouvé  que  celui-ci  ne  l'a  pas  lu,  mais  s'est  borné  à  se 
le  faire  lire  par  celui  qui  l'a  écrit.  —  Pan,  26  (et  non  19)  juin 
1865  (Rev.  Not.,  n.  1414),  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  7  mai  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1642).  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  13,  n.  425.  —  Comp. 
Cass.,  27  mai  1868  (D.P.  68.1.496). —  En  sens  contraire,  Demol., 
t.  21  (3e  édition),  n.  399  bis. 

606.  C'est,  d'ailleurs,  bien  entendu,  au  moment  où  le  testa- 
teur présente  son  testament  au  notaire  et  aux  témoins,  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  puisse  le  lire,  parce  que  c'est  à  ce  moment  qu'il 
aura  à  se  prémunir  contre  l'erreur  ou  contre  la  fraude. 

60T.  Le  sourd,  qui  sait  parler  et  lire,  peut-il  tester  en  la 
forme  mystique?  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  La 
seule  objection  que  l'on  puisse  faire,  c'est  que  l'acte  de  suscrip- 
tion  est  un  acte  notarié,  dont  il  doit  être  donné  lecture  au  testa- 
teur, lecture  que  le  sourd  ne  peut  entendre.  Mais  les  raisons  que 
nous  avons  données  à  l'appui  de  l'opinion  émise  par  nous  que  le 
sourd  peut  prendre  lui-même  lecture  du  testament  authentique 
(suprà,  n.  426  et  suiv.),  s'appliquent  à  fortiori  à  notre  cas.  D'ail- 
leurs, la  lecture  de  l'acte  do  suscription  par  le  notaire  au  testa- 
teur, n'est  pas  ordonnée  par  les  articles  du  Code  civil  ;  elle  est 
prescrite,  à  la  vérité,  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 
mais  cet  article  ne  se  trouve  pas  compris  dans  l'art.  68  de  la 
même  loi,  qui  énumère  limitativement  ceux  des  articles  dont 
l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Troplong,  Don.  et 
Test.,  t.  3.  n.  1649  ;  Demol.,  t.  21,  n.  406  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispo- 
sitions, n.  3224,  3226  et  3307. 

608.  L'obligation  imposée  au  testateur  de  déclarer  que  l'écrit 
présenté  est  un  testament  écrit  et  signé  de  lui  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  par  lui,  semble  exiger,  de  toute  nécessité,  qu'il  ait 
l'usage  de  la  parole  et  défendre  aux  muets  l'usage  du  testament 
mystique  Cependant  l'art.  979  du  Gode  civil  vient  au  secours  de 
tous  ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ont  pas  l'usage  de 
la  parole,  soit  par  suite  d'accident,  de  maladie,  ou  d'un  défaut 
de  naissance.  Cet  article,  dont  nous  avons  donné  le  texte  (suprà, 
n.  594),  soumet  néanmoins  le  muet  à  deux  conditions  spéciales; 
il  exige  : 

1°  Que  le  testament  soit  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa 
main  , 

2°  Qu'au  haut  de  Pacte  de  suscription,  il  écrive  que  le  papier 
qu'il  présente,  est  son  testament. 

La  loi  ajoute  :  «  Sera  au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  976  ». 

609.  11  faut  donc,  d'abord,  que  le  testament  soit  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  c'est-à-dire  que  ce  soit  un  testa- 
ment olographe  tout  ensemble  et  mystique.  Cette  condition  s'ex- 
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pliquerait  difficilement,  si  l'on  ne  se  rappelait  que  l'art.  979  a  été 
littéralement  emprunté  à  l'ordonnance  de  1735.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  en  résulte  cette  condition  tout  à  fait  regrettable  que  le  muet 
qui  sait  lire  et  qui  sait  aussi  écrire  les  quelques  mots  par  lesquels 
il  certifie  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament,  mais  qui 
ne  peut  pas  écrire  un  testament  de  quelque  étendue,  se  trouve 
privé  de  la  faculté  de  tester.  —  Comp.  Demol.,  t.  21,  n.  404  ;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  421. 

OIO.  Quant  à  la  seconde  condition, elle  est  tout  à  fait  ration- 
nelle. C'est,  en  effet,  la  déclaration  écrite  qui  remplace  la  décla- 
ration orale  que  le  testateur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
faire. 

611.  Le  sourd-muet  peut-il  tester  dans  cette  dernière  forme? 
Nous  n'y  voyons  point  de  difficulté  :  seulement  la  lecture  de  l'acte 
de  suscription,  au  lieu  de  lui  être  donnée  par  le  notaire  sera  faite 
par  le  sourd-muet  lui-même.  —  Comp.  suprà,  n.  426  et  suiv. 
Sic:  Laurent,  t.  13,  n.  422;  Coin-Delisle,  art.  979,  n.  2;  Colmar, 
17  janvier  I  Sio  (Dali.,  J.  G.  v°  Dispositions,  n.  232). 

618.  La  circonstance  que  le  testateur  aurait  été  privé  de 
l'usage  de  la  parole  au  moment  de  la  confection  de  l'acte  renfer- 
mant ses  dernières  dispositions,  ne  rendrait  pas  nécessaire  l'ob- 
servation des  formalités  spéciales  prescrites  par  l'art.  979  pour  la 
rédaction  de  cet  acte,  s'il  avait  recouvré  l'usage  de  la  parole  au 
moment  de  la  confection  de  l'acte  de  suscription.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  7,  |  671,  p.  142,  note  32;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3, 
n.  1668;  Laurent,  t.  13,  n.  423;  Orléans,  17  juill.  1847  (S.  47.2. 
614.) 

§  3.  —  Actes  dont  se  compose  le  testament  mystique. 

613.  De  l'art.  976  qui  a  été  transcrit  plus  baut  (n.  594),  il 
résulte  que  le  testament  mystique  se  compose  essentiellement  de 
deux  actes  qui  sont  : 

1°  Le  testament  lui-même,  c'est-à-dire  l'écrit  contenant  les 
dernières  volontés  du  testateur; 

2°  L'acte  de  suscription,  constatant  la  présentation  du  testa- 
ment au  notaire  et  l'accomplissement  des  formalités. 

Art.  Ier.  —  De  l'écrit  testamentaire. 
1.  —  Ecriture,  date  et  signature  de  l'écrit  testamentaire. 

614.  Le  testament  mystique  peut  être  écrit  soit  par  le  testa- 
teur lui-même,  soit  par  une  autre  personne  (C.  civ.,  art.  976, 
suprà,  n.  594).  Aucune  capacité  n'est  exigée  de  cette  autre,  per- 
sonne qui  peut  être,  soit  un  mineur,  soit  une  femme,  soit  un 
étranger,  même  une  personne  ayant  un  intérêt  dans  ce  testament 
comme  un  légataire,  ou  encore  l'un  des  témoins,  ou  enfin  le  no- 
taire qui  dressera  ensuite  l'acte  de  suscription  ;  car,  ce  qui  fait  la 
garantie  de  cette  forme  de  testament  ce  n'est  pas  l'écrit  même, 
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mais  la  lecture  par  le  testateur  et  sa  déclaration  que  cet  écrit  con- 
tient bien  l'expression  de  sa  volonté.  —  Aubry  et  Rau,t.  7,|  671, 
p.  136;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1621;  Demol.,  t.  21, 
n.333. 

615.  L'art.  976  exigeant  seulement  que  le  testateur  déclare 
que  le  testament  est  écrit  et  signé  de  lui  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui.  il  n'est  pas  nécessaire,  en  général,  que  le  testament 
fasse  connaître  le  nom  delà  personne  qui  l'a  écrit  (Melz,  22  janv. 
1833,  et,  sur  pouvoi,  Req.  rej  ,  16  déc.  1834,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dis- 
positions, n.  3242).  S'il  arrive  quelquefois  que  le  notaire,  lorsqu'il 
a  écrit  lui  même  le  testament,  en  fasse  la  déclaration  avant  de 
dresser  l'acte  de  suscrip  ion,  ce  n'est  là,  dit  Grenier,  qu'un  trait 
de  délicatesse,  qui  n'est  pas  exigé  par  la  loi  (Demol.,  n.  335). 
Mais  si  le  testateur  déclarait  que  le  testament  qu'il  présente  au 
notaire  est  écrit  par  lui,  tandis  qu'il  serait  écrit  par  un  tiers,  la 
déclaration  serait  fausse,  donc  nulle,  et  partant  le  testament 
serait  nul  également. 

616.  Le  testament  pourrait  aussi  être  écrit  par  différentes 
personnes,  ou  pour  partie  par  le  testateur  et  pour  partie  par  un 
autre  ou  par  plusieurs  autres  (Demol.,  n.  334;  Laurent,  n.  392). 
Seulement  il  se  présente,  dans  ce  cas,  une  difficulté  pour  la  décla- 
ration à  faire  par  le  testateur  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins. S'il  déclare  que  Je  testament  est  écrit  en  partie  par  lui  et 
en  partie  par  une  autre  personne,  la  déclaration  est  régulière  et 
le  testament  est  valable.  Mais  guid,  si  le  testateur  déclare  que  le 
testament  est  écrit  par  une  autre  personne  que  lui,  alors  qu'il  y  a 
ajouté  certaines  dispositions,  qu'il  l'a  complété  ou  moditié?  Nous 
pensons  que  l'on  ne  devrait  guère  hésiter,  en  général,  à  valider 
le  testament,  surtout  s'il  s'y  trouvait  seulement  quelques  correc- 
tions faites  parle  testateur,  ou  même  quelques  additions  de  peu 
d'importance  qu'il  y  aurait  faites  (Toulouse,  2  août  1810  et  Cass., 
11  mai  1811,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3244).  11  n'y  a  point, 
d'ailleurs,  en  ce  cas,  de  décision  absolue,  et  c'est  aux  tribunaux 
d'apprécier,  en  chaque  affaire,  Je  sens  de  la  déclaration  du  testa- 
teur. —  Comp.  Merlin,  Rép.  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3, 
n.  12;  Demol.,  t.  21,  n.  335;  Laurent,  t.  13,  n.  392. 

617.  Que  faudrait-il  décider  si,  à  l'inverse  de  l'hypothèse  qui 
vient  d'être  envisagée,  le  testateur  ayant  déclaré  que  le  testament 
a  été  écrit  par  lui,  il  s'y  trouvait  des  additions,  des  modifications, 
des  corrections  écrites  de  la  main  d'un  tiers?  Le  cas  serait  assu- 
rément plus  grave  que  le  précédent:  il  faudrait  alors  examiner 
les  circonstances  du  fait,  et  notamment  si  la  clôture  et  le  scel 
n'offraient  pas  d^s  imperfections  ou  des  traces  d'altérations,  etc. 
Dans  une  hypothèse  semblable,  la  Cour  de  Lyon  a  annulé  le  tes- 
tament (26  janvier  1822,  Dali.,  n.  3245).  —  Comp.  Merlin,  Demol. 
et  Laurent,  locc.  citt. 

618.  Le  Code  civil,  dérogeant  sur  ce  point  à  l'ordonnance 
de  1 7  -  j  5 ,  n'exige  pas,  si  ce  n'est  dans  un  cas  exceptionnel 
(art.  979,  suprà,  n.  609),  que  l'écrit  testamentaire  soit  daté.  Ce 
n'est,  en  effet,  qu'à  la  date  de  la  suscription  que  cet  écrit  devien- 
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dra  un  testament.  C'est  à  cette  date  que  le  testateur  déclarera  que 
l'écrit  contient  ses  dispositions,  qui  n'existeront  comme  telles 
qu'à  compter  de  cette  époque;  la  date  de  la  suscription,  que  l'écrit 
testamentaire  en  contienne  ou  non  une  autre,  sera  donc  la  seule 
intéressante  au  point  de  vue  de  la  capacité  du  testateur,  ou  de 
l'antériorité  au  cas  de  plusieurs  testaments  successifs.  —  Gass., 
14  mai  1809  (Dali.,  J.  G.,  v°  Disposa  ions,  n.  3247,  2°);  Colmar, 
20  janvier  1824  ^S.  chron.);  Merlin,  Rép.  v°  Testament,  sect.  2, 
§  3,  art.  3,  n.  16;  Toullier,  t.  5,  n.  469;  Troplong,  Don.  et  Test., 
t.  3,  n.  1629;  Demol.,  t.  4,  n.  3ù2  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  671, 
p.  137  ;  Laurent,  t.  13,  n.  393. 

619.  Ainsi,  à  supposer  que  l'écrit  testamenlaire  ait  été  daté, 
et  que  sa  date  corresponde  à  une  époque  où  le  testateur  était  inca- 
pable de  tester,  si  le  testateur  a  recouvré  sa  capacité  ;i  l'époque 
de  l'acte  de  suscription,  le  testament  sera  valable.  En  effet,  .sous 
l'empire  du  Gode  civil,  la  véritable  date  est  celle  de  l'acte  de  sus- 
cription. Ainsi,  encore,  le  testateur  qui  a  fait  en  état  d'incapacité 
un  testament  olographe,  peut  en  couvrir  la  nullité  en  le  conver- 
tissant plus  tard  en  un  testament  mystique.  —  Mêmes  autorités. 

620.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  l'écrit  testamentaire 
peut  être  fait  à  différentes  reprises  et  en  plusieurs  séances,  et  que 
ce  n'est  pas  à  cette  écriture  que  s'applique  la  condition  de  ne  pas 
divertir  à  d'autres  actes,  que  l'art.  976  exige.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'à  l'acte  de  suscription  que  cette  disposition  s'applique. —  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4.  n.  1128;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1624; 
Demante,  t.  4,  n.  121  bis  I  ;  Demol.,  t.  21,  n.  341. 

62-1.  Soit  que  le  testateur  ait  écrit  lui-même  ses  dispositions 
de  dernière  volonté,  soit  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre, 
l'art.  976  du  G.  civil  veut  qu'elles  soient  signées  par  lui.  La  signa- 
ture s'appose  à  la  fin  de  l'acte,  mais  il  n'est  pas  indispensable  de 
signer  au  bas  des  pages;  le  défaut  de  parafe  des  renvois  n'en 
emporte  la  nullité.  On  l'admet  généralement,  même  pour  le  tes- 
tament olographe  (Comp.  infrà,  n.  670),  à  plus  forte  raison 
doit-on  l'admettre  pour  le  testament  mystique.  —  Coin-Delisle, 
art.  976,  n.  25;  Demol  ,  t.  21,  n.  342. 

622.  Toutefois,  l'art.  977  déroge  à  l'art.  976  pour  celui  qui, 
tout  en  sachant  lire,  ne  sait  ou  ne  peut  signer:  cet  article  prescrit 
alors  certaines  mesures  spéciales  a  prendre  lors  de  la  rédaction 
de  l'acte  de  suscription  :  ainsi  il  est  appelé  un  témoin  supplé- 
mentaire à  cet  acte  qui  doit  faire  mention  de  sa  présence  et  de  la 
cause  pour  laquelle  ce  témoin  est  appelé.  —  V.  suprà,  n.  594,  et 
v°  Acte  de  suscription. 

II.  —  Clôture  et  scel  de  l'écrit  testamentaire  (Renvoi). 

623.  On  a  vu  (suprà,  n.  594),  qu'aux  termes  de  l'art.  976, 
G.  civ.,  le  papier  qui  contient  les  dispositions,  ou  le  papier  qui 
sert  d  enveloppe,  s  il  y  en  a  une,  doit  être  clos  et  scellé.  Le  com- 
mentaire de  cette  disposition  se  trouve  au  mot  Acte  de  suscription 
(n.  2  et  suiv.),  auquel  nous  renvoyons. 
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Art.  2.  —  De  racle  de  suscription  (Renvoi). 

621,  Le  testateur  présente  l'écrit  testamentaire  clos  et  scellé 
au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fait  clore  et  sceller 
en  leur  présence;  il  déclare  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dresse  l'acte  de  sus- 
cription dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  976,  977  et  979 
{suprà,  n.  594). 

625.  On  trouvera  expliquées  et  commentées,  au  mot  Acte  de 
suscri/ttion,  les  formalités  requises  pour  la  présentation  de  l'écrit 
testamentaire,  les  conditions  de  capacité  et  d'idonéité  du  notaire 
chargé  de  recevoir  l'acte  de  suscription  et  des  témoins  qui  doivent 
être  présents  à  cet  acte,  enfin  les  conditions  de  forme  de  cet  écrit, 
les  mentions  qu'il  doit  contenir  et  les  signatures  dont  il  doit  être 
revêtu. 

Section  III.  —  De  l'effet,  soit  de  ï inaccomplissement ,  soit 
de  i 'accomplissement  des  formalités  requises. 

§  1.  —  Inaccomplissement  des  formalités.  —  Nullité 
du  testament  mystique. 

626.  Lorsque  les  foimali'és  prescrites  par  les  art.  976,  977 
et  979  du  Code  civil  n'ont  pas  été  remplies,  le  testament  mys- 
tique est  nul  (C.  civ.,  art.  1001,  suprà,  n.  595). 

627.  Toutefois,  il  est  aujourd'hui  définitivement  admis,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  que  l'acte  renfermant  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  du  testateur  vaudrait  comme  testament 
olographe,  s'il  était  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur;  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  résultât  des  dispositions  du 
testateur  que  l'acte  qui  remplit  les  conditions  du  testament 
olographe  n'avait  été  considéré  par  lui  que  comme  un  simple 
projet  et  qu'il  avait  entendu  subordonner  l'existence  de  ses  der- 
nières volontés  à  l'accomplissement  des  formes  prescrites  pour 
les  testaments  mystiques.  —  V.  dans  ce  sens,  les  autorités  citées 
v°  Acte  de  suscription,  n.  105  et  106. 

|  2.  —  Accomplissement  des  formalités.  —  Force  probante 
du  testament  mystique. 

628.  Au  point  de  vue  de  la  force  probante  du  testament  mys- 
tique, il  faut  distinguer  entre  l'écrit  testamentaire  et  l'acte  de 
suscription.  L'acte  de  suscription  est  un  acte  authentique  qui  fait 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités que  le  notaire  a  mission  d'accomplir.  Quant  à  l'écrit  testa- 
mentaire, c'est  un  acte  privé  contre  les  énonciations  duquel  on 
peut  faire  toute  preuve  contraire.  —  V.  Acte  de  suscription,  n.  107 
et  suiv. 

628  bis.  Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  la  jurisprudence 
française  admet  généralement  que  les  formalités  rigoureuses 
exigées  pour  le  testament  mystique  impriment  à  l'écrit  testa- 
mentaire lui-même  un  caractère  d'authenticité  suffisant  pour  que 
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ses  énonciations  ne  puissent  être  attaquées  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux.  —  Bruxelles,  23  mars  18  U  ;  Metz,  8  mars 
1821  et  Besançon,  22  mai  184  >  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3288 
et  3305);  V.  aussi  Bordeaux,  9  septembre  182  I  (Dali.,  v°  eod., 
n.  3315).  Dans  le  même  sens  :  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.2, 
|  4,  n.99;  Grenier,  t.  2,  n.  276:  Bayle-Mouillard,  n.258,  note  a: 
Toullier,  t.  3,  n.  501  ;  Duranton,  t.  9,  n.  146  ;  Vazeille,  art.  976, 
n.  23  ;  Coin-Delisle,  art.  U76,  n.  6  ;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  3, 
n.  1652;  Sainlespès-Lescot,  t.  4,  n.  1144;  Demol.,  t.  21,  n.  411. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Bruxelles,  4  murs  1831  (Dali., 
op.  et  v.  cilt.,  n.  3289);  Laurent,  t.  13,  n.  430  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  |  671,  texte  et  note  34. 

Section  IV.  —  Ouverture,  constat  et  dépôt  du  testament  mystique. 

623.  L'art.  1007  du  Code  civil  détermine  les  formalités  à 
suivie  pour  l'ouverture,  le  constat  et  le  dépôt  des  testaments  olo- 
graphes et  mystiques.  D'après  le  premier  alinéa,  tout  testament 
olographe  doit,  avant  d'être  mis  à  exécution,  être  présenté  au 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succes- 
sion est  ouverte  ;  il  est  ouvert  s  il  est  cacheté  ;  enfin,  le  président 
dresse  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état 
du  testament  dont  il  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire 
par  lui  commis  (V.  infrà,  n.  797  et  suiv.).  Le  deuxième  alinéa, 
spécial  au  testament  mystique,  dispose  en  ces  termes  : 

«  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation, 
son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt  seront  faits  delà  même 
manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de 
ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscrip- 
tion,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ou  eux  appelés.  » 

On  trouvera  le  commentaire  de  cette  disposition  v°  Dépôt  de 
testament,  n.  43  et  suiv. 

CHAPITRE  IV. 

DU   TESTAMENT   OLOGRAPHE. 

630.  Le  testament  olographe  est  celui  qui  est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  (C.  civ.,  art.  970). 

Section  I.  — Historique  et  avantages  du  testament  ologmphe. 

63 f .  Nous  avons  déjà  indiqué  l'origine  du  testament  olo- 
graphe (suprà,  n.  35).  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  ce  mode  de 
tester  n'était  pas  universellement  admis  en  France  lors  de  la  dis- 
cussion du  Code  civil.  Les  rédacteurs  de  ce  Code  crurent  devoir 
consacrer  le  changement  de  législation  que  le  garde  des  sceaux 
Mérillac  avait  vainement  tenté  en  1629,  et  on  ne  peut  que  s'ap- 
plaudir du  parti  qu'ils  ont  pris  à  ce  sujet. 

632.  L'expérience,  en  effet,  a  justifié  les  testaments  olo- 
graphes du  reproche  qu'on  leur  avait  adressés  de  faciliter  les  ten- 
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tatives  de  suggestion  et  même  de  falsification.  Voici,  du  reste,  les 
principaux  motifs  qui  militent  en  faveur  de  cette  forme  de  tester  : 
1°  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  tester  par  acte  public  à  rai- 
son des  formes  spéciales  que  cet  acte  exige,  peuvent  faire  leurs 
dispositions  dans  la  forme  olographe,  tels  sont  les  sourds-muets 
(Comp.  suprà,  n.  184,  430)  ;  2°  un  mourant  qui  veut  dispo- 
ser de  sa  fortune,  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  re- 
courir à  un  notaire  et  à  des  témoins  pour  le  faire  dans  une 
forme  authentique  ;  3°  refuser  à  un  malade  de  tester  dans  la  forme 
olographe  c'est  encourager  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  ne 
fasse  pas  de  dispositions,  à  le  tenir  en  quelque  sorte  en  charte 
privée  ;  4°  enfin,  à  ceux  qui  ont  la  santé  et  le  loisir,  le  testament 
olographe  offre,  plus  sûrement  que  toute  autre  forme  de  tester,  le 
moyen  de  faire,  avec  réflexion  et  maturité,  leurs  dispositions,  de 
les  revoir,  de  les  modifier  ou  de  les  réformer,  dès  qu'ils  le  jugent 
à  propos,  jusqu'à  leur  dernier  jour;  et  cela,  à  l'insu  de  tous.  — 
Comp.  Laurent,  t.  13,  n.  168  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  note  1  ; 
Demol.,  t.  21,  n.  56. 

Section  IL  —  Formes  du  testament  olographe. 
§  i".  —  Actes  qui  ont  ce  caractère. 

633.  Nous  avons  défini  le  testament  olographe,  «  celui  qui 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ».  C'est 
la  définition  qu'en  donne  l'art.  970  du  Gode  civil,  et  cet  article 
ajoute  que  le  testament  dont  s'agit,  «  n'est  assujetti  à  aucune  autre 
forme  ». 

634.  On  ne  saurait  donc  exiger  qu'un  testament  olographe 
porte  la  mention  qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur.  Il  est  vrai  que  l'art.  972  exige  une  mention  de 
ce  genre  dans  le  testament  par  acte  public  ;  mais,  précisément, 
l'art.  970  ne  l'exige  pas  dans  le  testament  olographe.  Il  est  vrai, 
encore,  que  l'usage  est  d'y  faire  cette  mention,  et  cet  usage,  qui 
offre  une  garantie  de  plus,  est  bon  à  suivre  ;  ce  qu'il  importe  de 
retenir,  seulement,  c'est  que  cette  mention  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. —  Grenier,  t.  1,  n.  228;  Demol.,  t.  21,  119; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  108. 

635.  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  qu'un  acte  émane  de  la  main 
d'une  personne,  qu'il  soit  écrit,  daté  et  signé  de  cette  personne, 
pour  qu'il  constitue  un  testament  olographe.  Il  ne  peut  valoir 
comme  tel,  qu'autant  que  son  auteur  manifeste,  par  cet  écrit, 
l'intention  de  disposer,  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  (G.  civ.,  art.  895).  —  Gass.,  23  juin  1879 
(Rev.  Not.,  n.  6031). 

636.  Il  n'est  pas  besoin,  cependant,  que  le  testateur  s'ex- 
prime, à  cet  égard,  en  termes  exprès.  La  disposition  de  biens 
résulte  généralement  des  mots  «  je  lègue  »  qui  sont  techniques, 
sans  toutefois  être  sacramentels.  Il  n'est  pas  davantage  néces- 
saire que  l'acte  olographe,  qui  contient  des  dispositions  à  cause 
de  mort,  soit  qualifié  de  testament  (V.  suprà,  n.  75  et  suiv.),  ni 
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même  que  le  testateur  manifeste,  en  termes  exprès,  son  intention 
de  tester,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  intention  résulte  de  l'ensemble 
des  clauses  (Cass.,  21  mai  1833,  Dali.,  v°  Dispositions,  n.  2600). 

637.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  encore  été  jugé: 

1°  Que  l'on  doit  considérer  comme  un  testament  olographe  un 
acte  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  disposant,  dans  lequel  il 
déclare  «  qu'il  n'a  la  propriété  de  rien  dans  la  maison  où  il 
habite;  qu'en  conséquence,  après  sa  mort,  la  demoiselle  X..., 
propriétaire  de  cette  maison,  pourra  faire  ce  que  bon  lui  sem- 
blera de  tous  les  objets  mobiliers  qui  s'y  trouveront,  et  que  telles 
sont  ses  bonnes  volontés  »  (Bordeaux,  11  juin  1828,  Dali.,  v°  Dis- 
positions, n.  2605) ; 

2°  Qu'un  acte  qualifié  bail  par  son  auteur  et  revêtu  de  la  seule 
signature  du  bailleur,  est  valable  comme  testament  et  doit  rece 
voir  son  exécution  s'il  réunit  toutes  les  formalités  que  la  loi  pres- 
crit pour  les  actes  de  dernière  volonté,  et  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  le  bailleur  a  eu  l'intention  de  gratifier,  par  ce  moyen, 
le  premier,  pour  une  époque  où  lui  bailleur  n'existerait  plus 
(Liège,  9  juin  1838,  Dali.,  v°  cit.,  n.  2'i06); 

3°  Qu'un  acte  qui  contient  des  disposions  d'économie  domes- 
tique que  le  disposant  veut  être  suivies  de  son  vivant,  mais  qui  a 
principalement  pour  objet  de  disposer  pour  le  temps  où  il  n'exis- 
tera plus,  doit  être  considéré  comme  un  testament  (Golmar, 
5  avril  1824,  Dali.,  v°  cit.,  n.  2607)  ; 

4°  Que,  lorsque  le  disposant  a  écrit  :  «  je  donne  tout  ce  que  je 
possède  »,  cette  disposition  n'en  doit  pas  moins  être  réputée  faite 
à  cause  de  mort  et  considérée  comme  un  legs,  si  elle  est  contenue 
dans  un  acte  ayant  la  forme  d'un  testament  olographe;  qu'oo  ne 
saurait  supposer,  en  effet,  que  celui  qui  se  dépouille  de  tous  ses 
biens  veuille  s'en  dépouiller  vivant  ;  que,  d'ailleurs,  si  cette  dis- 
position ne  valait  pas  comme  legs,  elle  serait  nulle  comme  dona- 
tion, n'étant  pas  faite  dans  les  formes  légales,  et  qu'il  vaut  mieux 
l'interpréter  dans  le  sens  où  elle  peut  avoir  quelque  effet  (C.  civ., 
art.  1157)  (Rennes,  22  juin  1881,  D.  P.  81.2.238); 

5°  Qu'il  faut  nécessairement  voir  un  testament  olographe  dans 
la  mention  mise  par  le  bénéficiaire  d'une  assurance  sur  la  vie,  au 
dos  de  la  police,  mention  écrite,  datée  et  signée  de  sa  main,  et 
par  laquelle  il  déclare  disposer,  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus, 
et  au  profit  d'une  tierce  personne,  du  montant  de  ladite  police 
(Cass.,  6  mai  1891,  Rev.NoL,  n.  8512). 

638.  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  la  prohibition  de  l'art.  3 
de  l'ordonnance  de  1735,  qui  déclarait  nulles  les  dispositions  tes- 
tamentaires faites  sous  forme  de  lettres  missives.  Aujourd'hui,  une 
lettre  missive  vaut  incontestablement  comme  testament  olo- 
graphe, lorsqu'il  apparaît  que  l'intention  de  son  auteur  a  été- de 
lui  donner  ce  caractère,  et  si  d'ailleurs  elle  est  écrite,  datéeet 
signée  de  sa  main.  —  Colmar,  5  avril  1824  (S.  7.1.342);  Poi- 
tiers, 16  mars  1864  (liev.  NotK,  n.  1015);  Paris,  26  avril  1873 
(Rev.  IS'oL,  n.  4379);  Paris,  19  mars  1873  (Heu.  Not.,  n.  4356); 
Cass.,  10  fév.  1879  {liev.  Not.,  n.  5843);  Laurent,  t.  13,  n.  180  ; 
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Demol.,  t.  21,  n.  125;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  105,  texte  et 
note  14. 

639.  Et  même  l'acceptation  du  legs  insérée  par  le  légataire 
universel  au  pied  de  la  lettre  missive  ne  saurait  nuire  au  carac- 
tère de  la  libéralité.  —  Paris,  arrêt  précité  du  26  avril  1873. 

640.  Il  faut  toutefois,  comme  l'explique  Demolombe  (loco 
cit.)  :  1°  que  la  lettre,  d'où  l'on  veut  faire  résulter  un  testament, 
ne  renferme  pas  seulement  un  simple  projet,  mais  une  volonté 
définitive  et  arrêtée;  2°  que  la  lettre  réalise,  par  elle-même,  et 
dès  à  présent  la  volonté  de  tester  ;  c'est-à-dire  que  l'auteur  de 
cette  lettre  ait  entendu  disposer  par  la  lettre  même  et  dïs  à  présent  ; 
de  telle  sorte  que  la  lettre  étant  une  fois  écrite,  il  n'y  eût  plus, 
dans  sa  pensée,  rien  à  faire  pour  accomplir  sa  disposition.  —  Sic, 
Laurent,  Aubry  et  Rau,  locc.  eût. 

(•41.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

1°  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  testament  valable 
une  lettre,  des  termes  de  laquelle  il  résulte  que  son  auteur  n'a 
pas  eu  l'intention  de  créer  une  disposition,  mais  n'a  entendu  que 
rappeler  l'existence  d'un  testament  auquel  il  se  réfère  (Rouen, 
14  avril  1847,  S.  48.2.447;  Paris,  25  mai  1852,  S.  52.2.289; 
Trib.  Seine,  22  juill.  1886,  Rev.  Not.,  n.  7475;  Paris,  19  nov. 
1887,  Rev.  Not.,  n.  7758); 

2°  Que  bien  qu'une  lettre  missive,  produite  comme  devant  va- 
loir comme  testament  olographe,  soit  écrite,  datée  et  signée  de 
la  main  de  son  auteur,  il  appartient  aux  juges  de  décider,  au 
fond,  que  malgré  cette  triple  condition,  elle  ne  peut  constituer 
un  testament  que  si  la  volonté  du  disposant  est  certaine,  si  elle 
est  clairement  manifestée,  et  si  la  lettre  invoquée  réalise  dès  à 
présent  cette  volonté  (Douai,  3  fév.  1890,  Meo.  Noi.,  n.  8371). 

642.  Dans  quels  cas  la  double  condition  indiquée  plus  haut 
(n.640)  se  rencontre -t-elle?  Ce  n'est  plus  là,  évidemment,  qu'une 
question  de  fait.  Le  doute  ne  serait  pas  possible  si  l'auteur  de  la 
lettre  avait  expressément  déclaré  qu'il  entendait  que  cette  lettre 
fût  son  testament  ;  mais  cette  déclaration  ne  serait  pas  indispen- 
sable, et  les  termes  de  la  lettre  pourraient  être  dispositifs  au  point 
de  lever  toute  espèce  de  doute  ;  l'emploi  du  papier  timbré  serait, 
notamment,  une  circonstance  à  prendre  en  grande  considéra- 
tion. —  Demol.,  loc.  cit. 

643.  De  même,  il  y  aurait  lieu  de  valider  un  testament  olo- 
graphe écrit  par  le  testateur  sur  son  livre  domestique,  s'il  était 
reconnu  qu'il  avait  eu,  en  l'écrivant  ainsi,  l'intention  sérieuse  de 
tester. —  Nîmes,  20  janv.  1810  (S.  10  2.231);  Merlin,  Rép.,  v<> 
Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  3,  n.  8  ;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis,  V; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  668,  p.  105;  Demol.,  t.  21,  n.  124.— Comp. 
Paris,  6  juin  1866  Ç'iev.  Not.,  n.  1683). 

644.  C'est  également  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés 
les  tribunaux,  quand  il  leur  est  arrivé  de  valider  ou  d'invalider, 
en  tant  que  testaments  olographes,  des  actes  contenant  une 
double  disposition  :  l'une,  emportant  dessaisissement  actuel  du 
disposant,  l'autre,  se  référant  à  son  décès.  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
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sens,  que  l'acte  qui  renferme  à  la  fois  une  donation  entre  vifs  et 
une  disposition  testamentaire,  peut  être  déclaré  valable  quant  à 
cette  dernière  disposition,  s'il  réunit  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  des  testaments  olographes,  quoiqu'il  soit  nul,  quant  à 
la  première,  comme  dépourvu,  par  exemple,  d'authenticité  et 
d'acceptation  expresse.  —  Paris,  10  janv.  1857,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  rej.,  4  août  1857  (D.P.  58.1.118). 

645.  De  même,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
11  avril  1866  {Rev.  Not.,  n.  1450),  la  disposition  contenue  dans 
un  acte  qualifié  de  testament  olographe,  et  par  laquelle  le  dispo- 
sant lègue  à  son  neveu  une  rente  viagère  de  600  francs,  «  laquelle 
rente,  est-il  dit,  commencera  à  courir  le  1er  avril  prochain,  et 
lui  sera  payée  par  quartier,  et  d'avance,  à  raison  de  150  francs 
par  trimestre,  dont  le  premier  sera  exigible  le  1er  avril  pro- 
chain »,  cette  disposition,  quoique  réunissant,  en  apparence, 
deux  caractères  légalement  incompatibles,  celui  de  testament 
par  la  forme,  celui  de  donation  entre  vifs  par  l'époque  indiquée 
pour  son  exécution,  doit  être  interprétée,  cependant,  comme  ne 
constituant  qu'une  libéralité  à  cause  de  mort,  la  clause  d'exigi- 
bilité de  la  rente  viagère  avant  le  décès  du  disposant  n'indiquant, 
de  la  part  de  ce  dernier,  que  l'intention  d'assurer  à  son  neveu, 
par  des  dons  manuels  et  successifs,  sans  toutefois  l'y  obliger,  les 
mêmes  ressources  de  son  vivant  qu'après  sa  mort.  —  V.  toute- 
fois sur  cet  arrêt,  observations  de  M.  le  conseiller  Flandin,  Rev. 
Not.,  ibid.  (en  note). 

646.  On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Les  décisions  qui 
viennent  d'être  analysées  doivent  suffire  pour  démontrer  que, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  le  caractère  de  testament, 
dans  un  testament  olographe,  résulte,  non  pas  de  ce  que  le  dispo- 
sant aurait  dit  vouloir  tester,  mais  de  la  nature  de  ses  disposi- 
tions et  de  leur  conformité  avec  celles  que  la  loi  qualifie  testa- 
ment. 

647.  Mais,  s'il  est  exact  de  dire  que  la  loi  n'exige  pas,  pour 
la  validité  d'un  testament,  que  les  intentions  du  testateur  soient 
manifestées  par  des  termes  sacramentels,  et  que  rien  ne  s'oppose, 
non  plus,  à  ce  que  ces  intentions  soient  incidemment  consignées 
dans  un  acte  par  lequel  le  testateur  contracte  une  obligation  au 
profit  d'un  tiers,  il  est  également  juridique  de  décider  qu'un  écrit 
né  peut  être  considéré  comme  un  testament,  qu'autant  qu'il  ré- 
sulte de  cet  écrit  que  son  auteur  a  voulu,  par  cet  écrit  lui-même, 
disposer  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  pour  le  temps  où  il  ne 
serait  plus.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  : 

1°  Qu'une  promesse  de  bail  dans  laquelle  le  promettant  a 
obligé  lui  on  son  héritier,  —  celui-ci  désigné  seulement  par  son 
prénom  et  en  interligne,  —  à  l'accomplissement  de  cette  pro- 
messe, ne  vaut  pas  comme  testament  (Trib.  Lyon,  17  fév.  1887, 
Rev.  Not.,  n.  7633); 

2°  Qu'une  simple  note  apposée  au  bas  de  la  copie  d'une  dona- 
tion mutuelle  entre  époux  par  laquelle  l'un  des  conjoints  se  borne 
à  préciser  la  portée  des  libéralités  respectives  et  exprime  le  vœu 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  4.  389 

qu'un  partage  égal  ait  lieu  à  la  mort  du  donataire  survivant 
entre  les  héritiers  des  deux  familles,  quoique  datée,  écrite  et 
signée  par  son  auteur,  ne  peut  être  considérée  comme  un  testa- 
ment olographe  (Angers,  27  nov.  1878,  joint  à  Cass.,  23  juin  1879, 
Rev.  Not.,n.  6031).  —  Comp.  suprà,  n.  640  et  641. 

648.  D'une  manière  générale,  la  question  de  savoir  si  un 
acte  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  d'une  personne, 
contient  réellement  disposition  de  biens,  et  se  réfère  au  temps 
où  cette  personne  n'existera  plus,  est  une  question  d'interpréta- 
tion, qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souveraine- 
ment suivant  les  circonstances  de  la  cause.  Leur  décision,  à  cet 
égard,  reposant  uniquement  sur  l'interprétation  de  la  pensée  de 
l'auteur  de  l'écrit,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Grenier,  t.  1,  n.  224;  Toullier,  t.  S,  n.  379;  Marcadé,  sur 
l'art.  970;  Demol.,  t.  21,  n.  126;  Cass.,  23  juin  1879  {Rev.  Not., 
n.  6031). 

649.  Il  ne  faudrait  pas.  exagérer,  cependant,  ce  pouvoir  d'in- 
terprétation ainsi  laissé  aux  juges,  et  leur  permettre  de  chercher 
en  dehors  de  l'acte  les  raisons  de  décider.  Le  testament  doit, 
pour  la  forme  comme  pour  le  fond,  contenir  en  lui-même  la 
preuve  des  conditions  essentielles  à  sa  validité  ;  et  dès  lors,  en 
cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  acte  produit 
comme  testament,  en  présente  ou  non  ce  caractère,  les  juges 
ne  peuvent  puiser  que  dans  cet  acte  les  éléments  de  leur  déci- 
sion. 

650.  Ainsi,  lorsque  la  qualification  de  testament  est  déniée  à 
un  écrit,  soit  parce  qu'il  contiendrait  une  donation  entre  vifs 
non  revêtue  des  formes  exigées  par  la  loi,  soit  parce  qu'à  raison 
de  son  style  étrange  et  inusité,  il  ne  révélerait  pas,  de  la  part  de 
son  auteur,  une  intention  sérieuse  et  définitive  de  faire  un  acte 
de  dernière  volonté,  les  juges  ne  peuvent  se  fonder  sur  d'autres 
documents  de  la  cause  ou  sur  des  enquêtes,  pour  décider  que 
l'écrit  litigieux  renferme  un  acte  de  disposition  fait  par  testa- 
ment :  il  ne  leur  est  permis  de  se  livrer  à  cette  appréciation  qu'à 
l'aide  des  termes  mêmes  de  l'acte  qui  leur  est  soumis.  —  Cass., 
13  juin  1866  {Rev.  Not.,  n.  1805). 

650  bis.  D'autre  part,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que,  par 
un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  une  personne  a  disposé 
<i  en  cas  de  mort  »,  au  profit  d'un  tiers  désigné,  d'une  quotité 
ou  d'une  partie  déterminée  de  ses  biens,  les  juges  ne  sauraient 
refuser  à  cet  acte  le  caractère  de  disposition  testamentaire,  en 
prétendant  que  l'intention  du  disposant  a  été  de  faire  non  un  tes- 
tament, mais  une  libéralité  entre  vifs.  La  Chambre  civile  vient  de 
se  prononcer  en  ce  sens,  par  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  23  janvier  1889,  intervenu  dans  une  espèce  où  un 
assuré  sur  la  vie  avait  inscrit  au  dos  de  ses  polices  d'assurances 
des  mentions  écrites,  datées  et  signées  de  sa  main,  aux  termes 
desquelles  il  avait  disposé,  en  cas  de  mort,  du  bénéfice  de  ces  po- 
lices au  profit  de  sa  femme,  pour  subvenir  aux  besoins  personnels 
de  celle-ci  et  l'aider  à  élever  ses  six  enfants.  La  Cour  de  Riom,  pour 
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refuser  à  ces  mentions  le  caractère  de  dispositions  testamentaires, 
avait  prétendu  que  l'intention  du  disposant  avait  été  de  faire,  non 
point  un  testament,  mais  une  donation  entre  vifs  par  voie  d'en- 
dossement Une  telle  intention  se  trouvait,  en  effet,  en  contra- 
diction manifeste  avec  les  termes  formels  desdites  mentions;  d'où 
il  suivait  qu'en  jugeant  comme  il  l'avait  lait,  l'arrêt  dénoncé 
avait  dénaturé  le  caractère  juridique  des  actes  soumis  à  son  exa- 
men, et  violé,  par  suite  les  art.  895  et  970  du  Gode  civil.  —  Giv., 
Cass.,  6  mai  1891  (arrêt  cité  suprà,  n.  637,  5°). 

|  2.  —  Écriture  du  testament  olographe. 
Art.  1er.  —  Corps  du  testament. 

651.  Le  testament  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  tes- 
tateur (G.  civ.,  art.  970).  Entièrement,  disaient  nos  anciennes  cou- 
tumes, ainsi  que  l'ordonnance  de  1733.  Tout  du  long,  ajoutait 
Guy-Coquille  {Inst.  au  Droit  français,  tit.  des  Testaments.  Condition 
tellement  essentielle  que  Pothier  enseigne  «  qu'un  seul  mot  qui 
serait  écrit  d'une  main  étrangère  rendrait  le  testament  nul  quand 
même  ce  mot  serait  superflu  dans  le  testament  ».  Le  célèbre  ju- 
risconsulte ajoute  que  cela  a  été  ainsi  jugé  pour  le  testament  de 
la  dame  Berroyer,  qui  avait  fait  légataire  universel  son  beau-frère, 
par  un  testament  écrit  de  sa  main,  dans  lequel  le  terme  beau  se 
trouvait  écrit  en  interligne  d'une  autre  main  {Des  don.  testam., 
chap.  I,  art.  11,  §  2).  «  Cette  doctrine,  dit  Demolombe  (t.  21, 
n.  62)  nous  paraît  toujours  vraie  ;  et  le  testament  tout  entier  de- 
vrait encore,  suivant  nous,  être  déclaré  nul  aujourd'hui  comme 
autrefois,  s'il  s'y  trouvait  même  un  seul  mot  écrit  d'une  main 
étrangère.  Le  testament,  en  effet,  quant  à  sa  forme,  est  indivi- 
sible ;  et  il  ne  saurait  être  nul  pour  partie  et  valable  pour  partie  ». 
—  Sic:  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  2;  Touiller, 
t.  3,  n.  357  ;  Duranton,  t.  9,  n.  27  ;  Grenier,  t.  2,  n.  278,  1°  ;  Tro- 
plong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1458;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668, 
p.  102;  Laurent,  t.  13,  n.  172. 

652.  Lorsque  dans  un  testament  olographe  une  clause  addi- 
tionnelle a  été  insérée  après  coup  par  une  main  étrangère,  cette 
clause  est  certainement  nulle.  Mais  le  surplus  du  testament  est-il 
valable? 

653.  Demolombe  et  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  se 
prononcent  dans  le  sens  de  Ja  nullité  du  testament  tout  entier; 
sous  cette  double  condition,  néanmoins: 

1°  Que  l'écriture  étrangère  ait  été  faite  par  le  tiers,  de  l'aveu 
du  testateur,  par  son  ordre  et  avec  son  consentement  ; 

2°  Qu'elle  fasse  partie  du  testament,  car,  disent-ils,  si  l'écriture 
étrangère  se  trouve  en  dtbors,  il  est  clair  qu'elle  ne  saurait  pro- 
duire aucune  nullité  de  ce  testament,  auquel  elle  ne  se  rattache 
pas. 

Ainsi,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  elle  devra  entraîner  la  nul- 
lité du  testament  tout  entier,  toutes  les  fois  que,  faite  de  l'aveu 
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et  avec  le  consentement  du  testateur,  elle  fera  partie  intégrante 
du  testament. 

654.  D'après  une  doctrine  moins  rigoureuse  et  qui  prévaut 
généralement  dans  la  jurisprudence,  il  y  aurait  lieu  simplement 
de  considérer  comme  ne  faisant  pas  partie  du  testament  tout  ce 
qui  n'y  est  point  écrit  de  la  main  du  testateur  ;  et  si  le  testament 
réduit  à  ce  qui  y  est  écrit  de  sa  main,  présentait  un  sens  complet 
et  suffisamment  clair,  il  devrait  s'exécuter  sans  avoir  égard  aux 
additions  faites  par  une  main  étrangère,  encore  bien  qu'elleseus- 
sent  été  insérées  sur  la  demande  et  du  consentement  exprès  du 
testateur  (Déniante,  t.  4,  n.  115  bis,  I  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  228,  septimo,  note  a  ;  Vazeille,  art.  970,  n.  2).  Il  a  été 
jugé  dans  ce  sens: 

1°  Que  quelques  surcharges,  bien  que  pouvant  être  l'œuvre 
d'une  main  étrangère,  n'entraînent  pas  la  nullité  d'un  testament 
olographe,  lorsqu'elles  ne  consistent  qu'en  corrections  de  quelques 
lettres  ou  fractions  de  lettres  dans  des  mots  avérés  de  la  main  du 
testateur  et  d'ailleurs  insignifiants  (Paris,  22  janvier  1824,  S.  25. 
2.188)  ; 

2°  Que  lorsqu'un  testament  olographe  est  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  la  circonstance  qu'il  s'y  trouve 
des  barres,  des  taches  d'encre,  des  astérisques  faits  surjdes  indica- 
tions au  crayon,  qui  pourraient  être  d'une  main  étrangère,  est 
sans  influence  sur  la  validité  de  ce  testament,  de  telles  particu- 
larités étant  absolument  indifférentes  à  la  manifestation  de  la  vo- 
lonté du  testateur  (Cass.,  2  mai  1864,  Rev.  Not.,  n.  1067)  ; 

3°  Qu'il  y  a  lieu  de  valider  le  testament  olographe  dans  lequel 
des  mots  écrits  au  crayon,  en  marge  de  cet  acte  ou  dans  l'inter- 
stice de  ses  lignes,  des  ratures,  bâtonnements,  surcharges  et  addi- 
tions également  au  crayon,  opérés  sur  le  texte  pour  le  mettre  en 
rapport  avec  les  notes  marginales,  n'émanent  pas  du  testateur, 
encore  bien  que  ces  modifications  aient  été  préparées  de  son  con- 
sentement et  sous  son  inspiration,  si  elles  l'ont  été  en  vue  d'un 
projet  auquel  il  n'a  pas  donné  suite  (Lyon,  27  juin  1876,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.,  6  juill.  1879,  Rev.  Not.,  n.  5849); 

4°  Que  lorsque,  dans  un  testament  olographe,  une  clause  addi- 
tionnelle a  été  insérée  après  coup  par  une  main  étrangère,  sur  la 
demande  et  du  consentement  exprès  du  testateur,  cette  clause 
est  certainement  nulle,  mais  que  le  surplus  du  testament  est  va- 
lable (Montpellier,  5  février  1873,  Rev.  Not.,  n.  4318;  et,  sur 
pourvoi,  Req.  rej.,  14  avril  1874,  Rev.  Not.,  n.  4690). 

655.  Le  testament  olographe  est  nul  si  le  testateur  n'a  pu 
former  ses  lettres  qu'en  se  faisant  guider  la  main  par  un  tiers.  On 
ne  pourrait  dire,  en  pareil  cas,  que  le  testament  soit  écrit  de  la 
main  du  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  668,  p.  102  ;  Demol., 
t.  21,  n.  61;  Laurent,  t.  13,  n.  169;  Limoges,  24  janvier  1883 
(S.  83.2.62). 

656.  Mais,  si  le  tiers  n'avait  fait  qu'aider  le  testateur  presque 
aveugle  dans  la  disposition  matérielle  de  son  écriture  sur  le  pa- 
pier, en  redressant,  par  exemple,  ce  papier,  lorsque  la  main  du 
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testateur  cessait  d'observer  la  mesure  et  le  niveau  des  lignes,  en 
replaçant  même  sa  main  sur  ce  papier  à  l'endroit  où  il  fallait  con- 
tinuer l'écriture  après  qu'elle  avait  été  interrompue,  soit  pour 
retremper  sa  plume  dans  l'encre,  soit  pour  tout  autre  motif; 
dans  ce  cas,  l'écriture  n'en  serait  pas  moins  du  testateur  lui- 
même,  et  le  testament  serait  valable.  —  Demol.,  loco  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.  ;  Nancy,  19  avril  1846,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej., 
28  juin  1847  (D.  P.  47.4.341). 

657.  Ajoutons  que  celui  qui  est  frappé  de  cécité  même  com- 
plète, peut,  quand  il  sait  écrire,  tester  en  forme  -olographe,  sauf 
la  question  de  fraude  et  de  surprise.  —  Troplong,  Don.  et  Test., 
t.  2,  n.  540  ;  Demol.,  t.  21,  n.  71  ter;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  662, 
p.  92  ;  Laurent,  t.  13,  n.  168.  —  Comp.  Cass.,  arrêt  précité  du 
28  juin  1847. 

658.  Un  testament,  fût-il  matériellement  écrit  par  le  testa- 
teur, ne  remplirait,  d'ailleurs,  pas  le  vœu  de  l'ait.  970,  si  le  tes- 
tateur ne  sachant  pas  lire,  ne  se  rendant  pas  compte  de  la  valeur 
des  lettres  qu'il  trace,  ni  de  la  signification  des  mots  que  leur 
combinaison  produit,  avait  tracé  machinalement  et  sur  l'appel 
fait  par  un  tiers ,  les  caractères  que  ce  tiers  épelait  lettre  par 
lettre,  ou  que  celui-ci  avait  d'avance  tracés  au  crayon  et  que  le 
testateur  s'était  borné  à  repasser  à  l'encre.  La  lettre  y  est,  mais  la 
pensée  et  la  volonté  font  défaut  ;  donc,  il  n'y  a  pas  de  testament. 
La  loi,  en  exigeant  que  le  testament  soit  écrit  par  le  testateur, 
suppose  nécessairement  que  celui-ci  avait,  en  écrivant,  la  con- 
science de  son  œuvre  et  l'intelligence  de  la  valeur  des  caractères 
que  formait  sa  main. —  Cass.,  29  décembre  1858  (D.  P.  59.1.274)  ; 
Laurent,  t.  13,  n.  169  ;  Aubry  et  Piau,  loco  cit. 

659.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  testament  olographe 
d'un  sourd-muet  n'est  valable  qu'à  la  condition  que  celui-ci  sache 
par  lui-même  ce  qu'il  écrit  et  comprenne  le  sens  complet  des 
mots  qu'il  emploie  ;  qu'ainsi  l'on  ne  saurait  voir  un  testament 
olographe  valable  dans  une  simple  copie  matérielle  de  signes,  qui, 
quoique  bien  imites  et  pouvant  être  lus  et  compris  par  d'autres, 
ne  pouvaient  être  compris  parle  sourd-muet.  —  Trib.  Charleville, 
16  mai  1874  {fiev.Not.,n.  4711)  ;  Mende,  22  août  1883  (Rev.  Not., 
n.  6840). 

660.  Mais  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'un  testament 
copié  par  le  testateur  sur  une  formule  ou  un  modèle  à  lui  remis, 
est  valable  si  le  testateur  comprend  ce  qu'il  écrit.  Le  cas  se  pré- 
sente tous  les  jours:  les  testateurs  ignorants  du  droit  demandent 
conseil  à  un  notaire  ou  à  un  avocat,  qui  leur  prépare  un  modèle 
qu'ils  transcrivent  ensuite.  —  Laurent,  loco  cit.;  Trib.  Seine, 
25  juillet  1879  (Rev.  Not.,  n.  5931). 

661.  La  loi  n'exige  pas  que  le  testament  olographe  soit  écrit 
en  français.  Rien  donc  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  écrit  par  le  tes- 
tateur, en  allemand  ou  en  italien,  dans  sa  langue  maternelle,  ou 
même  dans  tout  autre  idiome  étranger,  quel  que  soit  le  testateur, 
Français  ou  étranger.  Par  exemple,  un  testament  écrit  en  latin 
serait  valable.  —  Bordeaux,  26  janvier  1829  (Dali,,  J.  G.,  v°  Droit 
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civil);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  «65,  p.  98;  Demol.,  t.  21,  n.  120; 
Laurent,  t.  13,  n.  170. 

663.  Le  testament  olographe  peut  être  écrit  non  seulement 
sur  du  papier,  timbré  ou  non  timbré,  ou  sur  du  parchemin,  mais 
encore  sur  quelque  matière  ou  substance  que  ce  soit  :  par  exemple 
sur  du  carton  ou  sur  du  bois.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2.  n.  228,  7°,  note  a  ;  Marcadé,  art.  970,  n.  2  ;  Demante,  t.  4, 
n.  115  bis,  V;  Demol.,  t.  21,  n.  121. 

663.  Le  testament  peut  être  écrit  non  seulement  avec  de 
l'encre,  de  quelque  couleur  qu'elle  soit,  mais  aussi  avec  du  sang 
ou  tout  autre  liquide.  Il  peut  également  être  écrit  au  crayon, 
quelque  inconvénient  que  présente,  d'ailleurs,  un  écrit  qui  peut 
être  si  facilement  effacé.  Ce  que  la  loi  exige,  en  effet,  seulement, 
c'est  que  le  tracé  sur  quelque  matière  qu'il  se  trouve,  et  de  quelque 
manière  qu'il  ait  été  fait,  soit  l'œuvre  du  testateur,  et  qu'il  soit 
susceptible  d'être  reconnu,  produit  et  conservé.  —  Aix,  '27  jan- 
vier 1846  (D.  P.  46.2.230)  ;  Trib.  Seine,  16  janv.  1891  (Rev.  Not., 
n.  8509);  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1472;  Demol.,  t.  21, 
n.  122;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  105  ;  Laurent,  t.  13,  n.  171. 

664.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  testament  olographe, 
écrit  partie  à  l'encre  et  partie  au  crayon,  non  d'un  seul  contexte, 
mais  à  des  intervalles  différents  et  avec  une  seule  signature  au 
crayon,  est  valable  lorsqu'il  réunit  d'ailleurs  les  formes  exigées 
par  l'art.  970,  G.  civ.,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  que  son 
auteur  a  voulu  faire  un  acte  sérieux.  —  Besançon,  6  juin  1882 
(D.  P.  83.2.60). 

665.  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des  hypothèses  singulières,  qui 
s'écartent  des  habitudes  reçues.  Aussi  la  question  qui  pourra  se 
présenter  en  pareil  cas,  sera  celle  de  savoir  si  celui  qui  a  eu  re- 
cours à  des  procédés  aussi  insolites,  a  eu  l'intention  sérieuse  de 
faire  un  testament,  alors  que  pouvant  employer  les  moyens  or- 
dinaires, il  s'est  avisé  de  recourir  sans  nécessité  à  des  expédients 
tout  au  moins  étranges.  C'est  alors  au  juge  de  décider  si  l'écrit 
présente  les  caractères  d'une  manifestation  des  dernières  volontés 
du  défunt,  ou  si  ce  n'est  qu'un  projet;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  en 
Droit,  c'est  que  l'usage  du  crayon  ne  préjuge  rien.  —  Demol.  et 
Laurent,  locc.  citt.  —  Gomp.  Bruxelles,  29  fév.  1868  (Pasicrisie 
belge,  68.2.227). 

666.  L'écriture,  que  l'art.  970  a  en  vue,  est  celle  qui  est  for- 
mée des  caractères  alphabétiques  ordinaires.  Il  est  douteux 
qu'une  autre  sorte  d'écriture,  comme  la  sténographie  ou  la  cryp- 
tographie puisse  satisfaire  à  cette  condition  de  la  loi.  On  pourrait 
l'admettre  si  l'emploi  de  cette  forme  extraordinaire  était  mo- 
tivé, en  fait,  par  quelque  circonstance  aussi  extraordinaire  elle- 
même,  comme,  par  exemple,  par  un  danger  pressant,  mais  encore 
faudrait-il  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  le  sens  des  caractères 
ou  des  chiffres  employés  par  le  testateur.  —  Demol.,  t.  21, 
n.  70. 

667.  Le  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  testament 
olographe  d'un  seul  contexte,  ni  sous  la  même  date.  S'il  écrit  ses 
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dispositions  à  dos  époques  différentes,  il  peut  ou  dater  et  signer 
chacune  d'elles  séparément,  ou  se  contenter  d'apposer  à  toutes 
ensemble  la  date  et  la  signature  le  jour  où  il  termine  son  testa- 
ment. —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  8,  m,  6  et 
7  ;  Demol.,  t.  8i,  n.  129;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  106  ;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  209  et  212;  Paris,  13  déc.  1836  (Dali.,  v<>  Disposi- 
tions,n.  2668);  Cass.,  15  juill.  1846  (D.  P.  46.1.342);  Rennes, 
8fév.  1860  (D.  P.  61.2.3);  Lyon,  27  mai  1874 (Rev.  Not.,  n.4748): 
Douai,  17  mai  1878  (Rev.  Not.,  n.  5798);  Caen,  9  avril  1889,  et, 
sur  pourvoi,  Req,  rej,,  14  avril  1890  (Rev.  Noi.,  n.-  8316). 

668.  Il  peut  aussi  dater  séparément  les  diverses  partie?  de 
son  testament,  et  n'apposer  sa  signature  qu'une  seule  fois,  à  la 
lin  de  l'acte.  —  Mômes  autorités. 

669.  Si,  après  avoir  fait  des  dispositions  qu'il  a  signées  sans 
les  dater,  le  testateur  en  a  fait  d'autres,  sur  le  même  papier,  qu'il 
a  datées  sans  les  signer,  les  premières  sont  nulles  par  défaut  de 
date,  et  les  autres  pour  défaut  de  signature.  Que  si,  au  contraire, 
le  testateur  a  d'abord  fait  des  dispositions  qu'il  a  datées  sans  les 
signer,  et  à  la  suite,  d'autres  dispositions  qu'il  a  signées  sans  les 
dater,  les  unes  et  les  autres  doivent,  à  moins  de  circonstances 
particulières,  être  considérées  comme  valables.  La  date,  quoique 
mise  au  milieu  de  l'acte,  à  la  suite  des  premières  dispositions, 
s'applique  également  à  celles  qui  suivent,  et  la  signature,  placée 
à  la  fin  de  l'acte,  complète  et  confirme  l'ensemble  du  testament. 

—  Merlin,  v°  et  loc.  cit.,  sect.  2,  f  1,  art.  6,  n.  7;  Demol.,  t.  21, 
n.  130;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  106  et  107,  texte  et  note  26. 

—  Comp.  Toulouse,  14  mars  1888,  et  Req.  rej.,  20  fév.  1889(#eu. 
Not.,  n.  8134). 

67©.  La  circonstance  qu'un  testament  olographe  a  été  con- 
signé sur  plusieurs  feuilles  séparées  ne  saurait,  à  elle  seule,  au- 
toriser à  prétendre  que  l'œuvre  du  testateur  constitue  plusieurs 
testaments  ayant  chacun  une  existence  propre  et  indépendante 
de  celle  des  autres,  et  nécessitant  chacun  pour  sa  régularité  l'ac- 
complissement des  formalités  substantielles  pour  les  actes  de 
dernière  volonté  (Cass.,  21  juin  1842,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  2649).  La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  22  janv.  1850  (D.P. 
50.2.79)  a  même  validé  un  testament  olographe  dont  l'un  des 
feuillets  se  trouvait  chez  le  testateur  et  l'autre  chez  son  notaire. 

671.  L'unique  question  qui  se  pose,  en  pareil  cas,  est  celle 
de  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  entre  ces  feuilles,  séparées  naturelle- 
ment, une  liaison  de  sens  ou  de  contexte,  s'il  existe  ou  non  entre 
elles  un  lien  intellectuel  formant  un  tout  indivisible;  et,  suivant 
la  solution  affirmative  ou  négative  que  le  juge  du  fait  donnera  à 
cette  queslion.il  devra,  au  premier  cas,  valider  le  testament  tout 
entier,  et  au  second  cas,  annuler  chacune  des  dispositions  conte- 
nues sur  une  des  feuilles  du  testament  ne  portant  pas  l'accom- 
plissement des  formalités  substantielles.  —  Cass.,  3  déc.  1850 
(D.  P.  51.1.46);  16  août  1852  (D.  P.  52.5.533);  17  juill.  1867 
(D.  P.  68.1.210);  9  juin  1869  {Rev.  Not..  n.  2734)  ;  Dijon,  2  avril 
1874(D.P.  75.2.26);  Paris,  17  juill.  1883  {Rev.  Not.,  n.  6794).  — 
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Dans  le  même  sens  :  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  3,  n.  1473; 
Demol.,  t.  21,  n.  128;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  105;  Lau= 
rent,  t.  13,  n.  174.  —  V.  infrà,  n.  730,  731. 

Art.  2.  —  Valeur  des  renvois  et  interlignes. 

672.  La  loi  n'exige  pas,  pour  la  validité  des  testaments  olo- 
graphes, comme  elle  le  fait  pour  les  actes  notariés,  qu'ils  soient 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  sans  abréviation,  blanc,  lacune 
ni  intervalle  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  13).  Elle  n'annule  pas  les  ren- 
vois et  apostilles  non  signés  et  paraphés  (art.  15.,  et,  d'une  ma- 
nière générale,  les  surcharges,  interlignes  et  additions. 

673.  Il  faut  en  conclure,  et  tous  les  auteurs  en  concluent  en 
effet,  que  ces  diverses  corrections  ajoutées  aux  testaments  olo- 
graphes ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  et  qu'elles  peuvent,  au 
contraire,  être  valables,  si  elles  sont  conformes  aux  conditions 
édictées  par  la  loi,  pour  la  régularité,  en  la  forme  et  au  fond, des 
testaments  olographes. 

674.  Elles  peuvent  d'abord  l'être  incontestablement,  lors- 
qu'elles sont  couvertes  par  une  date  et  une  signature  particu- 
lières; ainsi,  lorsqu'un  renvoi  est  daté  et  signé,  ou  lorsque  le 
testateur  écrit  en  face  d'un  interligne  :  «  approuvé  l'interligne  », 
ou  toute  autre  formule  équivalente,  qu'il  date  et  qu'il  signe. 

675.  Mais  le  renvoi  ou  l'interligne  forme  alors  un  codicille 
ou  nouveau  testament  ajouté  au  premier  et  qui  en  demeure  dis- 
tinct. La  validité  de  ce  nouveau  testament  doit  donc  s'apprécier 
d'après  les  règles  générales  applicables  aux  testaments  ologra- 
phes. Elle  n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  du  testament  prin- 
cipal auquel  la  disposition  accessoire  est  venue  s'ajouter.  Chacune 
des  deux  parties  du  testament,  principale  ou  accessoire,  est,  dans 
une  certaine  mesure,  indépendante  de  l'autre.  Le  testament  prin- 
cipal peut  être  valable,  et  le  renvoi  ou  l'interligne,  nul,  par 
exemple,  parce  qu'il  est  reconnu  que  la  date  spéciale  qui  les 
couvre  est  fausse,  ou  qu'au  moment  où  il  les  a  écrits,  le  testa- 
teur n'avait  plus  sa  capacité  légale. 

676.  A  l'inverse,  le  testament  pourrait  être  nul,  en  la  forme 
ou  au  fond,  alors  que  la  disposition  ajoutée  en  renvoi  ou  en  in- 
terligne n'étant  pas  entachée  des  mêmes  vices  et  se  suffisant  à 
elle-même,  demeurerait  valable.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
que,  le  plus  souvent,  cette  disposition,  se  référant  au  texte  pri- 
mitif du  testament,  pourra  constituer  comme  une  confirmation 
ou  un  renouvellement  de  tout  ou  partie  du  testament,  et  lui 
donner  ainsi,  par  une  consécration  purgée  des  vices  originaires, 
une  valeur  qu'il  n'avait  pas  sous  sa  forme  primitive. 

677.  Ces  principes,  nous  le  répétons,  ne  sont  guère  contestés, 
quoique  leur  application  «oit  parfois  délicate.  Mais  l'accord  est 
moins  complet  quand  il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la  valeur  des 
renvois  et  interlignes  non  signés  ni  datés  spécialement.  Que  ces 
renvois  et  interlignes  puissent  encore  être  valables,  tout  le  monde 
en  convient.  Mais  à  quelles  conditions  le  seront-ils  ? 
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678.  Rappelons  tout  d'abord  que  la  loi  exige  simplement, 
pour  la  validité  du  testament  olographe,  qu'il  soit  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur.  Elle  n'exige  pas  qu'il  soit 
écrit  d'un  seul  jet,  uno  contextu.  Le  testateur  peut  mettre  plu- 
sieurs jours,  plusieurs  mois,  plusieurs  années,  à  rédiger  son  tes- 
tament. La  date  et  la  signature  qu'il  y  appose  enfin,  et  qui  don- 
nent à  l'acte  sa  perfection,  couvrent  et  consacrent  également 
toutes  les  dispositions,  soit  antérieures,  soit  concomitantes  à  cette 
date  et  à  cette  signature. 

679. f  La  circonstance  qu'un  testament  a  été  écrit  à  plusieurs 
reprises,  et  même  à  de  longs  intervalles,  ne  suffit  donc  pas  pour 
le  vicier,  soit  dans  toutes,  soit  dans  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions. Bien  au  contraire,  le  testateur  est,  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  autres,  présumé  s'être  conformé  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi,  et  spécialement  n'avoir  daté  et  signé  le  testament 
qn'après  l'avoir  entièrement  rédigé.  —  Comp.  suprà,  n.  667. 

680.  Les  renvois,  interlignes  et  autres  dispositions  addition- 
nelles n'échappent  pas,  suivant  nous,  à  cette  règle.  Nous  ne  voyons 
aucune  raison  de  les  y  soustraire.  Le  testateur  a  pu,  après  avoir 
écrit  son  testament,  le  laisser  à  l'état  de  projet,  sans  date  ni 
signature,  se  réservant  de  le  revoir  à  loisir.  Puis,  il  a  pu,  en  le 
relisant,  y  faire  des  corrections,  des  renvois,  y  ajouter  des  inter- 
lignes, et  enfin,  lorsqu'il  a  été  complètement  satisfait  de  la  rédac- 
tion de  son  testament,  lui  donner  un  caractère  définitif  en  le 
datant  et  signant.  Telle  doit  même  être,  nous  le  répétons,  la 
présomption,  en  vertu  du  principe  que  toute  personne  est  tou- 
jours réputée,  jusqu'à  preuve  contraire,  s'être  conformée  aux 
prescriptions  de  la  loi.  —  V.  spécialement,  en  ce  sens,  Paris,  7  mars 
1867  (Rev.  Not.,  n.  1819). 

681.  Cette  présomption  n'existe  que  jusqu'à  preuve  contraire; 
elle  tombe  donc  lorsqu'il  est  prouvé  que  quelques-unes  des  dis- 
positions du  testament  sont  antidatées  (Besancon,  19  juill.  1861, 
Rev.  Not.,  n.  102;  Cass.,  16  déc.  1861,  Rev.  Not.,  n.  239;  Paris, 
7  mars  1867,  Rev.  Not.,  n.  1819;  Paris,  12  mai  1870,  Rev.  Not., 
n.  2759;  Cass.,  22  nov.  1870,  Rev.  Not.,  n.  40H  ;  Cass.,  H  nov. 
1874,  D.P.  75.1.310;  Paris,  24 juill.  1880,  Rev.  Not.,  n.  6073). 

68S.  Mais  ici  se  place  une  observation  importante  :  la  preuve 
qu'une  disposition,  qu'un  renvoi  ou  un  interligne  est  antidaté, 
doit  être  tirée  du  testament  lui-même,  et  non  de  faits  ou  de  do- 
cuments extrinsèques  au  testament,  ex  ipsomet  testamento,  non 
extr/nsecùs,  non  aliundh  (mêmes  décisions  ;  adde  :  Cass.,  3  mai 
1859,  S.  59.1.369;  Cass.,  11  mai  1864,  Rev.  Not..  n.  1)12  ;  Cass., 
14  mai  1867,  Rev.  Not.,  n.  2043;  Cass.,  13  nov.  1871,  Rev.  Not., 
n.  4011);  Lyon,  27  mai  1874  (Rev.  Not.,  n.  4748).  —  Comp. 
Cass.,  9  juin  1869,  Rev.  Not.,  n.  2734:  Demol.,  t.  21,  n.  132  et 
suiv. 

683.  A  plus  forte  raison  les  additions  faites  à  un  testament 
olographe,  sous  forme  d'interligne  ou  de  renvoi,  sont-elles  va- 
lables, quoique  non  spécialement  signées  et  datées,  lorsqu'il  est 
établi  par  le  testament  lui-même  qu'elles  ont  avec  lui  une  corré- 
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lation  nécessaire  et  qu'elles  ont  été  écrites  en  même  temps  pour 
en  compléter  le  sens  naturel.  —  Bordeaux,  23  janv.  1871  {Rev 
Not.,  n.  3049)  ;  Bordeaux,  11  juin  1888  {Rev.  Not.,  n.  8102). 

684.  Lorsqu'il  résulte  du  testament  que  le  renvoi  ou  l'inter- 
ligne est  antidaté  de  plus  d'un  jour,  cette  disposition  addition- 
nelle n'est  pas  nécessairement  nulle.  Elle  est  nulle  si  elle  consti- 
tue une  disposition  indépendante  qui  ne  se  rattache  par  aucun  lien 
aux  dispositions  contenues  dans  le  corps  de  l'acte.  Elle  est  valable 
lorsqu'elle  se  rapporte  aux  dispositions  du  corps  de  l'acte,  qu'elle 
a  pour  but   d'interpréter,    d'éclairer   ou    de  compléter,   parce 

qu'alors  elle  emprunte  au  testament  sa  signature  et  sa  date. 

Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  7;  Roll. 
de  Vill.,  v°  Testament,  n.  320  ;  Coin-Delisle,  art.  970,  n.  34';  Mar- 
cadé,  art.  970,  n.  5;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1410,  1474; 
Saintespès-Lescot,  Don.,  t.  3,  n.  993;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  t.  3,  p.  94,  |  437,  note  0  ;  Demol.,  t.  21,  n.  132  et  133;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §668,  p.  106;  Gass.,  23  novembre  1870  (Rev 
Not.,  n.  4011). 

685.  Ainsi,  lorsque  le  testateur,  craignant  quelque  confusion 
entre  deux  personnes  ou  deux  objets,  ou  deux  espèces  de  legs, 
explique,  par  une  addition,  que  c'est  bien  telle  personne  qu'il  a 
entendu  gratifier,  tel  objet  qu'il  a  entendu  léguer,  tel  legs  qu'il  a 
entendu  faire,  cette  addition  doit  être  considérée  comme  simple- 
ment interprétative  du  texte  du  testament,  et,  par  suite,  validée 
comme  faisant  corps  avec  lui. 

686.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Lyon  a,  par  arrêt  du 
22  février  1859  (S.  59.2.548),  validé  une  clause  additionnelle 
ayant  pour  but  d'écarter  toute  espèce  de  doute  sur  le  caractère 
et  l'étendue  d'un  legs  universel  fait  par  le  testateur  :  «  Considé- 
rant, dit  l'arrêt,  qu'il  importe  peu  que  cette  clause  additionnelle, 
écrite  et  signée  par  le  testateur,  ne  porte  pas  une  nouvelle  men- 
tion de  la  date  ;  —  Que  cette  nouvelle  mention  n'était  pas  néces- 
saire à  sa  validité  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  effet,  entre 
la  clause  additionnelle  qui  contient  des  dispositions  nouvelles 
subsistant  par  elles-mêmes  et  indépendantes  de  celles  du  testa- 
ment, clause  qui,  constituant  alors  un  véritable  testament  nou- 
veauté peut  valoir  qu'à  la  charge  de  réunir  toutes  les  conditions 
de  légalité  requises,  et  la  clause  additionnelle,  qui  n'est  qu'une 
explication  ou  un  développement  des  stipulations  du  testament, 
qui,  ainsi,  s'y  rattache  et  s'y  incorpore  et  participe  dès  lors  au 
bénéfice  de  toutes  les  formalités  dont  celui-ci  est  revêtu  ;  —  Con- 
sidérant que  c'est  ce  dernier  caractère  qui  appartient  à  la  clause 
additionnelle  dont  il  s'agit  ici;  — Que  cette  clause,  en  effet,  n'est 
qu'une  explication  plus  détaillée  des  dispositions  existant  déjà 
dans  le  testament,  avec  qui  elle  s'unit  et  s'identifie  si  intimement 
et  si  nécessairement  que,  si  on  l'en  séparait,  elle  n'aurait  plus  de 
sens,  n'indiquant  pas  même  le  nom  du  bénéficiaire  de  ses  dispo- 
sitions ». 

687.  La  Cour  de  Dijon  a  même  validé,  comme  ne  constituant 
qu'une  clause  explicative  et  interprétative  d'un  testament,  conte- 
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nant  un  legs  universel  mais  sans  la  désignation  du  légataire,  et 
plusieurs  legs  particuliers,  le  renvoi  marginal  ainsi  conçu  :  «  ayant 
oublié  de  désigner  mon  légataire  universel,  je  répare  cette  omis- 
sion ;  c'est  M.  Louis  de  Bast,  avocat  ».  La  Cour  a  décidé  que  ce 
renvoi  participait  de  la  date  et  de  la  signature  mises  au  bas  du 
texte  primitif  du  testament  (arrêt  du  24  juillet  1861,  S.  61.2.539). 
Ce  point  de  vue,  quelque  peu  hardi,  pour  ne  pas  dire  hasardé, 
a  été  sanctionné  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle 
la  décision  de  la  Cour  de  Dijon  avait  été  déférée,  du  18  août  1862 
(Sir.  63. 1.268). 

688.  Au  contraire,  avons-nous  dit  (supvà,  n.  681),  les  clauses 
additionnelles  reconnues  antidatées  doivent  être  annulées,  par 
application  de  l'article  970  du  Code  civil,  lorsqu'elles  constituent 
des  dispositions  nouvelles  ne  se  référant  pas  au  testament  et  pou- 
vant subsister  isolément  et  sans  lui. 

689.  Ce  principe,  cependant,  n'a  pas  été  admis  sans  diffi- 
culté. Certaines  cours  d'appel  le  contestaient  et  considéraient  in- 
distinctement, comme  faisant  corps  avec  le  testament,  toutes  les 
clauses  additionnelles,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  On 
peut  citer,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  3  juillet 

1858  (S. 59. 2.139),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  24  mars 

1859  (S.59.2.323). 

690.  Mais  cette  jurisprudence  ne  pouvait  point  prévaloir,  et, 
en  cassant  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  rétabli  la  vé- 
rité juridique  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  970,  C.  civ.,  le  testament  olo- 
graphe n'est  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur,  et  que  ces  trois  conditions  essentielles 
s'appliquent  à  l'ensemble  des  diverses  dispositions  du  testament, 
sans  qu'aucune  en  soit  exceptée  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
de  l'arrêt  attaqué:  1°  que  le  testament  olographe  de  la  veuve 
Masson-Pétret,  écrit  en  entier  de  sa  main,  daté,  à  la  lin,  du  8  fév. 
1858,  et  signé  par  elle,  contient  en  un  renvoi  en  marge,  aussi 
écrit  et  signé  de  sa  main,  mais  non  daté  :  Je  donne  à  Mme  Ronde- 
lot  les  objets  restant  de  mon  mobilier,  tels  que  glace,  etc.;  — 
2°  Que  des  motifs  dudit  arrêt  rapprochés  des  termes  des  conclu- 
sions subsidiaires  des  héritiers  de  la  veuve  Masson-Pétret,  relatifs 
à  l'époque  de  l'écriture  du  renvoi,  il  résulte  que  ledit  renvoi  a  été 
fait  postérieurement  au  corps  du  testament  en  marge  duquel  il  a 
été  placé;  qu'ainsi,  la  date  du  testament  ne  peut  être  appliquée 
à  ce  renvoi,  et  que,  par  suite,  la  disposition  contenue  en  ce  renvoi 
manque  de  date;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cette  disposi- 
tion faite  au  profit  d'une  personne  autre  que  celles  dénommées 
au  corps  du  testament,  ne  peut  être  considérée  comme  destinée 
à  éclaircir,  expliquer  ou  compléter  les  autres  dispositions  du  tes- 
tament, et  comme  s'y  liant,  s'y  rattachant  ;  qu'elle  est  une  dispo- 
sition nouvelle  et  distincte  à  l'égard  de  laquelle  une  date  parti- 
culière et  spéciale  était  indispensable  »  (Civ.  cass,  27  juin  1860, 
Rev.  Not.,  n.  102). 

69t.  La  Cour  de  Besançon,  devant  laquelle  la  cause  et  les 
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parties  furent  renvoyées,  se  conforma  à  cette  jurisprudence,  par 
un  arrêt  du  49  juillet  1861  (Rev.  Not.,  n.  102),  et,  depuis  cette 
époque,  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  se  prononcent 
unanimement  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'addition  non 
datée  ou  antidatée  qui  contient  une  disposition  nouvelle  et  indé- 
pendante, ne  se  référant  pas  au  testament,  et  pouvant  subsister 
isolément  et  sans  lui.  Sic:  Caen,  21  août  1860,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  rej.,  16  décembre  1861  {Rev.  Not.,  n.  239);  Amiens,  6  fév. 
1862  (S.62. 2.203)  ;  Paris,  12  mai  1870  (Rev.  Not.,  n.  2759,  et,  sur 
pourvoi,  Rej.  rej  ,  22  nov.  1870  (Rev  Not.,  n.  4011);  Paris,  14 
mars  1883  (Rev.  Not.,  n.  6650);  Cass.  belge,  13  avril  1882  (Rev. 
Not.,  n.  6673).  —  Sur  toutes  ces  questions,  comp.  dissertation  de 
M.  Jozon  (Rev.  Not.,  n.  2757  et  2782). 

692.  La  question  qui  vient  d'être  examinée  au  sujet  des  ren- 
vois et  interlignes  se  pose  également  à  propos  des  codicilles  ajou- 
tés aux  testaments,  et  les  solutions  que  nous  venons  d'indiquer 
s'appliquent  aussi  à  cette  hypothèse.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le 
codicille  écrit  et  signé  par  le  testateur  à  la  suite  d'un  testament 
olographe  est  nul  s'il  ne  porte  aucune  date,  et  que  cette  omission 
une  fois  constatée,  ne  saurait  être  suppléée  par  des  conditions 
tirées  de  l'intention  plus  ou  moins  apparente  du  testateur  et 
étrangères  au  testament  lui-même,  à  l'effet  de  rattacher  ce  codi- 
cille au  corps  de  l'acte  et  de  lui  attribuer  la  même  date.  —  Lyon, 
11  décembre  1860  (D.  P.  61.2.62). 

693.  Les  juges  du  fond  décident,  du  reste,  souverainement, 
si  les  additions  dont  il  s'agit  sont  de  simples  accessoires  s'incor- 
porant,  comme  explication  ou  correction  de  forme,  aux  clauses 
du  testament,  nu  constituent  des  dispositions  nouvelles  ou  modi- 
ficatives.  — Cass.,  22  nov.  1870  (arrêt  précité)  ;  11  novembre  1874 
(D.  P.  75.1.310). 

694.  Ajoutons  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  faut  que 
l'addition  modificative  des  dispositions  contenues  au  testament 
soit  postérieure  d'un  jour  au  moins  à  la  date  indiquée  dans  cet 
acte,  et  que  cette  preuve  soit  rapportée,  sinon  la  date  et  la  signa- 
ture du  testament  couvriraient  et  consacreraient  également  cette 
addition  (Amiens,  6  février  1862,  motifs,  D.  P.  63.2.127  et  Rev.  Not., 
n.  2782).  Mais,  à  moins  que  les  parties  aient  pris  des  conclusions 
formelles  à  cet  égard,  la  déclaration  des  juges  du  fond  qu'un  in- 
terligne a  été  écrit  à  une  date  postérieure  à  celle  du  testament,  doit 
s'entendre  d'un  jour  postérieur,  la  date  du  testament  ayant  lieu 
par  jour  et  non  par  heure.  —  Cass.,  22  nov.  1870  (Rev.  Not 
n.  4011). 

695.  En  terminant  cet  article,  nous  croyons  qu'il  peut  être 
utile  de  résumer,  sous  une  forme  concise,  les  principes  qui  se 
dégagent  de  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'y  analyser;  nous 
le  ferons  en  ces  termes  : 

Tout  renvoi,  interligne  et,  en  général,  toute  addition  à  un  tes- 
tament olographe,  lorsqu'elle  est  revêtue  d'une  date  et  d'une  si- 
gnature spéciales,  forme  comme  un  second  testament  indépen- 
dant du  premier,  et  dont  la  validité  doit  être  appréciée  d'une  ma- 
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nière  distincte,  d'après  les  règles  générales  de  nos  lois  sur  les 
testaments; 

Toute  addition  à  un  testament  olographe,  non  datée  ni  signée, 
participe  à  la  date  et  à  la  signature  de  ce  testament,  a  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elle  lui  est  postérieure  d'un  jour  au 
moins.  —  Cette  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  des  éléments  em- 
pruntés au  testament  lui-même; 

L'addition  à  un  testament  olographe,  non  datée  ni  signée,  et 
reconnue  d'une  date  postérieure  au  testament,  fait  néanmoins 
corps  avec  lui,  et  participe  de  sa  validité,  si  elle  ne  constitue 
qu'une  interprétation  du  testament,  ou  que  la  rectification  d'une 
erreur  commise  par  le  testateur  au  moment  de  sa  confection  ; 

L'addition  à  un  testament  olographe,  non  datée  ou  non  signée, 
et  reconnue  d'une  date  postérieure  au  testament,  est  nulle  si  elle 
constitue  une  disposition  nouvelle  et  indépendante  du  testament, 
ou  même  une  modification,  que  le  testateur  n'avait  pas  en  vue 
lors  de  la  confection  de  son  testament,  à  une  disposition  préexis- 
tante. 

696.  Quant  aux  renvois  et  interlignes  ajoutés  après  coup  par 
une  main  étrangère,  il  est  généralement  admis  qu'ils  n'entraînent 
pas  la  nullité  du  testament.  —  V.  suprà,  n.  652  et  suiv. 

|  3.  —Date  du  testament  olographe. 

Art.  1er.  —  Manière  de  dater. 

697.  Le  testament  olographe  doit  être  daté  à  peine  de  nullité 
(art.  970,  G.  civ.).  La  date  est  donc  une  condition  essentielle  de 
la  validité  du  testament.  Le  législateur  exige  la  date  pour  plu- 
sieurs motifs;  le  premier, c'est  la  nécessité  de  connaître  l'époque 
précise  de  la  confection  du  testament  pour  savoir  si  le  testateur 
était  capable  de  disposer  à  cette  époque  ou  si  sa  volonté  n'a  pas 
été  viciée  par  une  cause  concomitante  ;  le  second,  c'est  la  néces- 
sité de  savoir  quel  est  le  dernier  testament  au  cas  où  il  en  exis- 
terait plusieurs  contenant  des  dispositions  incompatibles. 

698.  Alors  même  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer à  un  testament  déterminé,  ce  testament  serait  nul  s'il 
n'était  pas  daté;  le  texte  est  absolu.  —  Gomp.  Demol.,  t.  21, 
n.  74. 

699.  Il  faudrait  encore  déclarer  nul  le  testament  non  daté, 
alors  même  que  le  juge  aurait  la  certitude  morale  qu'il  est  la 
véritable  expression  de  la  libre  volonté  du  défunt.  —  Laurent, 
t.  13,  n.  188. 

TOO.  En  conséquence  nul  ne  doit  être  admis  à  prouver  au- 
trement qu'à  l'aide  de  documents  tirés  du  testament  lui-même, 
que  le  testateur  a  écrit  son  testament  tel  jour,  tel  mois,  telle  an- 
née, en  un  mot  à  établir  la  date  du  testament  lorsque  cet  acte 
n'en  porte  pas.  —  Trib.  Seine,  8  janv.  1874  (iïev.  Not.,  n.  4555). 
—  V.  au  surplus,  infrà,  n.  732  et  suiv. 

701.  La  date  doit  comprendre  l'indication  de  l'année,  du 
mois  et  du  jour.  Toutes  ces  indications  sont  nécessaires  à  peine 
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de  nullité.  On  l'a  contesté  en  ce  qui  concerne  l'indication  du  jour 
(Coin-Delisle,  art.  970,  n.  28),  mais  sans  succès,  et  certainement 
à  tort.  L'art.  38  de  l'ordonnance  exigeait  formellement  cette 
triple  indication,  et  cette  décision  traditionnelle  n'a  pas  été  chan- 
gée. —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  3;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  103;  Demol.,  t.  21,  n.  75;  Laurent, 
t.  13,  n.  189. 

"702.  Par  exemple,  est  nul  comme  étant  dépourvu  de  date 
certaine,  un  testament  olographe  daté  du  31  avril,  ce  mois 
n'ayant  que  trente  jours. —  Douai,  10  fév.  1873  (Rev.  iVot., 
n.  4273).  —  V.  aussi  infrà,  n.  711  et  752. 

703.  On  ne  saurait  considérer  davantage  comme  contenant 
la  date  exigée  par  la  loi,  le  testament  qui  ne  porte  pas  le  millé- 
sime de  l'année.  Un  tel  testament  doit  être  annulé  comme  n'étant 
pas  daté.  —  Gass.,  29  mai  1889  (Rev.  NoL,  n.  8379).  —  V.  infrà, 
n.  741  et  suiv. 

704.  Il  est  des  cas  cependant  où  l'indication  expresse  du  mois 
peut  n'être  pas  indispensable.  On  devrait,  par  exemple,  consi- 
dérer comme  valable,  un  testament  qui  serait  daté  du  1er  de  l'an 
1891.  —  Merlin,  loco  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  365  ;  Demol.,  t.  21, 
n.  84  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  6. 

705.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'indication  de  l'année, 
du  mois  et  du  jour  soit  donnée  d'après  le  calendrier;  elle  peut 
être  remplacée  par  des  énonciations  parfaitement  équipollentes, 
c'est-à-dire  qui  fixent,  d'une  manière  tout  aussi  précise,  la  date 
du  testament.  Ainsi  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  date  est  suffisante  quand  le  testateur  dit  :  fait  et  écrit  par 
moi  le  lendemain  de  la  mort  de  ma  femme  ;  ou,  l'an  1889,  le  jour 
anniversaire  de  la  bataille  de  Magenta  ;  ou,  le  jour  de  Noël  1891,  etc. 
—  Demol.,  n.  83;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  7;  Laurent, 
t.  13,  n.  189;  Merlin  et  Toullier,  locc.  citt.;  Troplong,  Donat 
et   Test.,  t.  3,  n.  1482. 

706.  Si  l'indication  de  l'année,  du  mois  et  du  jour  est  néces- 
saire, elle  est  suffisante.  Ainsi  l'indication  de  l'heure  n'est  pas 
exigée.  L'art.  34  du  Code  civil,  qui  l'exige  pour  la  date  des  actes 
de  l'état  civil  est  tout  à  fait  exceptionnel,  et  ne  doit  pas  être  ap- 
pliqué en  matière  de  testaments.  —  Laurent,  t.  13.  n.  189  •  De- 
mol., t.  21,  n.  80,  et  tous  les  auteurs.  —  Gomp.  Angers,  2  mars 
1876  {Rev.  Not.,  n.  5196);  Nancy,  10  mars  1888  (D.  P.  88  2 
212). 

707.  Bien  qu'il  soit  plus  prudent  de  l'écrire  en  toutes  lettres, 
la  date  peut  également  être  écrite  en  chiffres,  puisque  la  loi  ne 
le  défend  pas.  —  Nîmes,  20  janv.  1810  (arrêt  précité);  Merlin, 
Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  i ,  art.6,n.  4  ;  Toullier,  t.  5,  n.  366; 
Duranton,  t.  9,  n.  31;  Troplong,  t.  3,  n.  1481;  Demol..  t.  H, 
n.  81  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  107  ;  Laurent,  t.  13,  n.  208! 

708.  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  mention 
du  lieu  où  le  testament  olographe  est  rédigé,  n'est  pas  comprise 
dans  l'exigence  de  la  date.  —  Bien  que  l'usage  commun  com- 
prenne le  lieu  dans  la  date,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  langue 

xx.  26 
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du  Code  civil,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  à  la  lecture  des 
art.  1338  et  1342  qui,  parlant  de  la  date,  ne  mentionnent  pas  le 
lieu.  D'ailleurs  l'ait.  970  n'a  fait  que  résumer  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1735  qui  déiinissait  la  date,  la  mention  du  jour, 
du  mois,  de  l'année.  Enfin  peu  importe  le  lieu  où  le  testateur 
écrit  ses  dernières  volontés  puisqu'il  peut  tester  à  l'étranger 
comme  en  France  dans  la  forme  olographe  (art.  99y).  L'erreur 
même  qu'aurait  commise  le  testateur  dans  l'indication  du  lieu 
où  il  a  écrit  le  testament,  n'influerait  pas  sur  la  validité  du  testa- 
ment. —  Nîmes,  20  janv.  1810  (Dali.,  J.  G.,  y0  Dispositions, 
D.  26.18);  Cass.,  6  janv.  1814  (S.  14.1.217);  Bordeaux,  -26  janv. 
1829  (S.  29. 1. 263);  Cass.,  6  fév.  1843  (S.  43.1.209;  Pothier,  Des 
Donat.  te*ta  ,  chap.  1,  art.  11,  §  2;  Toullier,  t.  5,  n.  368;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  23;  Troplong,  t.  3,  n.  148;  Laurent,  t.  13,  n.  207; 
Demol.,  t.  21,  n.  78  el  79;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  §  668,  p.  107. 

709.  Un  testament  olographe  est  valable,  bien  que  la  date  en 
soit  surchargée,  si  l'on  reconnaît  avec  certitude  quelle  est  la 
date  que  le  testateur  a  entendu  définitivement  inscrire,  et  si 
d'ailleurs  rien  n'indique  que  cette  date  soit  fausse.  La  loi  du 
23  ventôse  an  xi,  qui  annule  les  mois  surchargés  dans  les  actes 
notariés,  n'est  pas  applicable  aux  testaments  olographes,  les- 
quels, quoique  solennels,  ne  sont  pas  authentiques.  —  Cass., 
H  juin  1810  (Dali.,  J.  G.,v°  Dispositions,  n.  2661);  Cass.,  15 juill. 
1846  (D.  P.  46.1.342);  Poitiers,  11  janv.  1864  (Rev.  Not., 
n.  1017);  Montpellier,  20  déc.  1871  (ttev.  Not.,  n.  40.S4)  ;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  190.  —  Comp.  Toulouse,  14  mars  1888  et  Req. 
rej.,  20  fév.  1889  {Rev.  Not.,  n.  8134). 

71 0.  Il  en  serait  autrement,  si  la  surcharge  était  faite  de  ma- 
nière à  rendre  illisibles  les  deux  dates,  ou  à  laisser  voir  deux 
dates  différentes,  sans  qu'il  fût  possible  de  reconnaître  la  véri- 
table ;  l'incertitude  de  la  date  entraînerait,  en  ce  cas,  la  nullité 
du  testament,  comme  équivalant  à  l'absence  de  date.  —  Laurent, 
t.  191;  Demol.,  t.  21,  n.  86. 

711.  Un  testament  porte  qu'il  a  été  écrit  le  lundi  7  juillet 
1891,  et  le  7  juillet  1^91  était,  au  contraire,  un  mardi.  Ou  bien 
encore  l'acte  testamentaire  porte  une  date  alternative,  par 
exemple  «  le  26  ou  27  juillet  1886  »,  dont  les  deux  termes  s'ex- 
cluent réciproquement,  et  qui  ne  permet  pas  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  le  jour  où  il  a  été  rédigé.  Dans  les  deux  cas  la  date 
est  incertaine,  et  si  les  énonciations  du  testament  ne  fournissent 
pas  quelque  moyen  de  rectifier  l'erreur  dans  laquelle  esL  tombé 
le  testateur,  le  testament  sera  nul,  la  date  incertaine  équivalant 
à  l'absence  de  date.  —  Demol.,  t.  21,  n.  86.  —  Comp.  Caen, 
26  déc.  1849,  et  Cass.,  Il  août  1851  (S.  51.1.742.746);  Pau, 
11  juill.  1887  (D.  P.  88.5.480).—  V.  aussi  suprà,  n.  702,  et  in/rà, 
n.  732  et  suiv. 

71  2.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  date  incertaine,  s'applique 
également  à  la  date  fausse.  La  date  fausse  n'est  pas  une  date, 
puisqu'elle  n'indique  pas  réellement  l'époque  à  laquelle  le  testa- 
ment a  été  fuit;  d'où  il  suit  que  la  fausseté  de  la  date  entraîne  la 
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nullité  du  testament,  comme  le  défaut  de  date.  —  Cass.,31  juill. 
1860  (D.  P.  60.1.450);  Montpellier,  21  déo.  4872  (Rev.  Not., 
n.  4333 i;  Lyon  14  déc.  1875  {Rev.  Not.,  n.  5108);  Trib.  Seine, 
27  août  1879  (Rev.  Not.,  n.  5944);  Gass.,  8  janv.  1S79  (Rev.  Not., 
n.  5811);  Nimes,  3U  juill.  18X3  (Rev.  Not.,  n.  6734);  Laurent, 
t.  13,  n.  192;  Deraol.,  t.  21,  n.  87,  et  tous  les  auteurs.  —  En.  sens 
contraire,  Gand.  18  juin  1874  et  C.  de  cass.  belge,  26  mars  1875 
(Rev.  Not.,  n.  4895;.  V.  toutefois  la  critique  de  ces  deux  derniers 
arrêts,  dans  une  note  de  M.  Amiaud,  sous  ces  décisions. 

•713.  Voici,  par  exemple,  un  testament  daté  de  1875,  et  il 
porte  révocation  d'un  testament  notarié  de  1877.  Ou  bien  encore, 
il  est  signé  veuve  X...,  alors  que  le  mari  de  la  testatrice  n'est 
décédé  que  postérieurement  à  la  date  énoncée.  L'antidate  est 
manifeste  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  le  testament  doit  être  an- 
nulé, s'il  ne  contient  aucun  moyen  de  lui  restituer  sa  véritable 
date.  —  Nîmes,  7  mars  1865  (Rev.  Not.,  n.  1271).  —  Cas?.,  arrêt 
précité  du  8  janv.  1879;  Cass.,  9  juill.  1885  (D.  P.  86.1.36S). 

714.  Dans  le  même  ordre  d'idées  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le 
19  déc.  1881  (D.  P.  82  2.102),  que  l'antidate  d'un  testament  olo- 
graphe est  suffisamment  établie  par  le  rapprochement  de  la  date 
assignée  à  cette  disposition  et  de  celle  d'un  événement  postérieur 
qui  s'y  trouve  mentionné  comme  déjà  accompli,  alors  qu'aucun 
document,  même  extérieur  à  l'acte  testamentaire,  ne  permet  de 
supposer  que  cet  événement  fût  déjà  prévu  à  l'époque  indiquée 
par  Pacte  comme  étant  celle  de  sa  confection.  —  Comp.  infrà, 
n.  720. 

715  De  très  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  la  preuve  de 
l'erreur  ou  de  la  fausseté  de  la  date  résulte  suffisamment  de  la 
circonstance  que  cette  date  est  antérieure  à  celle  indiquée  dans 
le  filigrane  du  papier  timbré  sur  lequel  le  testament  est  écrit.  — 
V.  notamment  :  Gass.,  11  mai  186i  (Rev.  Not.,  n.  912);  Cass., 
14  mai  1867  (Rev.  Not,,  n.  2043);  Montpellier,  5  janv.  1864  (Rev. 
Not.,  n.  750),  et  11  déc.  1867  (Rev.  Not.,  n.  2287);  Tnb.  Seine, 
24  déc.  1873  <  Rev.  Not.,  n.  4520);  Trib.  Fontainebleau,  5  juill. 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4679);  Caen,  16  janv.  1877  (Rev.  Not., 
n.  5398);  Trib.  civ.  Seine,  27  août  1879  (Rev.  Not.,  n.  5944); 
Besançon,  12  déc.  1888,  et  Cass.,  8  janvier  1890  (Rev.  Not., 
n.  8380).  —  Comp.  infrà,  n.  741  et  suiv. 

716.  La  Cour  de  Montpellier,  s'engageant  plus  loin  dans  cette 
voie,  a  même  annulé,  comme  antidaté,  un  testament  olographe 
dont  la  date  n'était  pas  en  concordance  avec  la  lettre  d'ordre  qui 
était  autrefois  frappée  en  relief  dans  le  timbre  sec  dont  le  papier 
sur  lequel  le  testament  était  écrit  portait  l'empreinte  C2l  déc. 
1872,  Rev.  Not.,  n.  4333).  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Aix, 
8  août  187b,  et,  sur  pourvoi.  Req.  rej.,  6  nov.  1n77  (D.  P.  78  1 
298);  Ruuen,  Il  fév.  1884  (D.  P.  *5.2. 38);  V.  aussi  Nîmes, 
24  janv.  1870  (Jïev.  Not.,  n.  2<v00),  et  Nancy.  14  fév.  1880  (Rev. 
Not.,  n.  (,013;;  Cass.,  25  mai  1881  (D.  P.  82.1.49). 

717.  La  Chambre  des  requêtes  a  d'ailleurs  reconnu,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  précité  du  11  mai  1864  (Rev.  Not.,  n.  912), 
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que  l'indication  fournie  par  le  millésime  du  filigrane  ne  saurait 
avoir  le  caractère  d'une  preuve  irrésistible,  juris  et  de  jure;  seu- 
lement, porte  cet  arrêt,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire, 
les  tribunaux  peuvent  y  trouver  une  justification  suffisante  de  la 
fausseté  de  la  date  (Comp.  Besançon,  18  déc.  1888,  joint  à  Cass., 
8janv.  1890,  ftev.  not.,  n.  8380).  Il  nous  paraît  d'autant  plus 
utile  de  relever  ce  passage  de  l'arrêt,  que  des  faits  relevés  il  y  a 
quelques  années,  sont  de  nature  à  engager  les  tribunaux  à  n'ac- 
cueillir qu'avec  une  certaine  réserve  les  inductions  tirées  d'un 
défaut  de  concordance  entre  la  date  d'un  testament  et  le  millé- 
sime du  filigrane.  Il  a  été  vendu,  en  effet,  au  commencement  de 
l'année  1884,  dans  certains  débits  de  timbre  de  la  Régie,  des 
feuilles  de  timbre  de  0  fr.  60  c,  au  millésime  de  1885  !  —  V.  ob- 
servations de  M.  Didio,  Rev.  J\'ot.,  n.  6872  et  6889,  et,  dans  le 
même  sens,  Gaz.  des  Trib.  des  4,  6,  10,  16,  18,  27  avril  et  9  mai 
1884. 

718.  Demolombe  (t.  21,  n.  87)  envisage  l'hypothèse  sui- 
vante :  Un  testament  est  daté  du  25  octobre  1829,  et  le  testateur 
est  mort  le  1er  septembre  1829.  C'est  la  postdate,  cette  fois,  qui 
est  évidente.  «  Mais  peu  importe,  dit  le  savant  jurisconsulte, 
anlidate  ou  postdate  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  date 
étant  fausse,  il  en  résulte  que  le  testament  n'a  pas  de  date.  » 

719.  «  Aucun  texte,  d'ailleurs,  ajoute  le  même  auteur,  ne 
défend  de  postdater  le  testament,  et  d'en  suspendre  l'effet  jus- 
qu'à une  époque  future,  dont  le  disposant  lui  donne  par  avance 
la  date  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  survivra,  et  dans  ce  cas 
la  date  sera  exacte,  puisqu'il  sera  réputé  l'avoir  écrite,  en  effet, 
à  cette  époque;  ou  il  mourra  avant  cette  époque,  et  alors,  le 
testament  sera  nul,  suivant  sa  propre  volonté.  »  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  le  testament  sera  nul,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
11  est  très  vrai  qu'il  est  loisible  au  testateur  de  suspendre  l'effet 
de  son  testament  jusqu'à  une  certaine  époque,  et  de  dire,  par 
exemple,  que  s'il  meurt  avant  tel  jour  indiqué,  ses  dispositions 
seront  caduques.  Mais  il  est  de  toute  nécessité  que  son  testament 
soit  daté  :  c'est  là  une  condition  de  forme  prescrite  par  l'art.  970. 
Or  le  mot  date  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  du  jour  où  elle 
est  mise  ;  une  date  fausse  n'est  pas  une  date;  et,  à  moins  que  la 
postdate  ne  soit  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  l'inadvertance  du 
testateur  et  que  cette  inexactitude  ne  puisse  être  rectifiée  à  l'aide 
d'éléments  puisés  dans  le  testament  lui-même  (in fret,  n.  732  et 
suiv.)?  le  testament,  croyons-nous,  devra  être  annulé,  encore 
bien  que  le  testateur  ne  soit  mort  que  postérieurement  a  la  date 
inexacte  que  contient  cet  acte.  —  Comp.  Laurent,  t.  13,  n.  201. 

T20.  Il  peut  arriver  que  la  fausseté  de  la  date  ne  soit  qu'ap- 
parente, et  que  les  juges  décident,  d'après  les  circonstances,  que 
la  date  énoncée  dans  le  testament  est  bien  la  date  véritable  où 
il  a  été  fait.  Un  testateur,  dans  un  testament  daté  du  8  mai  18-44, 
avait  fait  un  legs  à  une  demoiselle  Coulomb,  en  l'appelant  ma- 
dame Planquet  :  or,  le  8  mai  1844,  la  légataire  n'était  pas  encore 
mariée,  et  ce  n'est  que  le  11  septembre  suivant  qu'elle  épousa  le 
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sieur  Planquet.  Par  ce  même  testament  daté  du  8  mai  1844,  le 
testateur  avait  fait  un  legs  à  Françoise  Rauline,  en  l'appelant  sa 
domestique,  et  cette  fille  n'était  entrée  à  son  service  que  le 
18  juillet  suivant.  Mais  comme  il  résultait  de  toutes  les  circon- 
stances que,  déjà  le  8  mai,  le  mariage  de  la  demoiselle  Coulomb 
avec  le  sieur  Planquet  était  convenu,  et  que  Françoise  Rauline 
était  aussi,  dès  cette  époque,  engagée  au  service  du  testateur,  la 
Cour  de  Caen  a  jugé,  en  cet  état  des  faits,  que  la  date  du  8  mai, 
que  portait  le  testament,  n'était  pas  démontrée  fausse.  —  Caen, 

6  août  1849  (Rec.  des  arrêts  de  Caen,  1849,  t.  13,  p.  279),  et,  sur 
pourvoi,  Req.  rej.,  29  avril  1850  (D.  P.  50.1.153). 

721.  La  Cour  de  Poitiers  a  pareillement  jugé  le  2  mars  1864 
(Rev.  Not.,  n.  1101)  que  si  la  fausseté  de  la  date,  dans  un  testa- 
ment olographe,  équivaut  à  l'absence  de  date  et  entraîne  la  nul- 
lité du  testament,  il  faut  que  cette  fausseté  résulte  d'une  preuve 
décisive;  ce  qui  n'a  pas  lieu,  a  dit  la  Cour,  par  cela  seul  que  le 
testament  indique  comme  futur  un  événement  déjà  accompli  à 
la  date  qu'il  porte,  le  testateur  ayant  pu,  sans  aucune  irrégula- 
rité, soit  préparer  son  testament  longtemps  avant  le  jour  où  il 
l'a  complété  par  la  date  et  la  signature,  soit  le  copier  et  le  reco- 
pier plusieurs  fois  sans  modifier  les  énonciations  qui  avaient 
vieilli,  soit  se  servir  d'un  modèle  anciennement  rédigé,  sans  le 
corriger.  —  V.  dans  ce  sens,  Demol.,  t.  21,  n.  92  bis.  —  Comp. 
Laurent,  t.  13,  n.  206. 

722.  Dans  une  espèce  assez  singulière,  jugée  par  la  Cour  de 
Paris,  un  testament  olographe  a  été  attaqué  pour  fausseté  ou 
inexactitude  de  la  date,  dans  les  circonstances  suivantes  :  Le  tes- 
tament, contenant  170  lignes,  émanait  d'une  personne  âgée  de 
82  ans  et  dans  un  état  d'affaiblissement  notoire.  En  tête  figurait 
la  date  «  28  janvier  1872  »,  et  la  même  date  était  reproduite  à  la 
fin  du  testament.  Cet  acte  a  été  argué  de  nullité  sous  le  prétexte 
que  la  dernière  date  était  fausse,  la  testatrice  n'ayant  pu,  vu  son 
âge  et  ses  facultés,  écrire  un  testament  aussi  long  dans  la  même 
journée.  La  Cour  a  rejeté  la  demande  en  nullité  par  le  motif  que 
l'examen  attentif  du  testament  litigieux  fournissait  la  preuve  que 
cet  acte  avait  été  écrit,  peut-être  avec  les  temps  de  repos  néces- 
sités par  son  étendue,  mais  d'un  seul  jet,  le  même  jour  et  à  la 
date  deux  fois  indiquée.  —  Arrêt  du  13  mars  1877  (Rev.  J\ot., 
n.  5433). 

"733.  La  loi  semble  avoir  indiqué  la  place  de  la  date  dans  le 
testament  olographe,  en  disant  qu'il  doit  être  écrit,  daté  et  signé. 
Si  on  suit  cet  ordre,  la  date  se  trouvera  donc  à  la  fin  du  testa- 
ment et  avant  la  signature.  C'est  là,  semble-t-il,  sa  place  nor- 
male. 

724.  Toutefois,  comme  la  loi  ne  contient  aucune  prescription 
positive  à  cet  égard,  la  seule  chose  qui  puisse  être  exigée  est  que 
la  date  se  réfère  à  toutes  les  dispositions  du  testament.  —  Cass., 

7  juill.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2555)  ;  Laurent,  t.  13,  n.  210;  Demol., 
t.  21,  n.  115;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §668,  p.  107. 

725.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  date  placée  en  tête  du  testai 
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ment  remplirait  cette  condition.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  beau- 
coup de  personnes  sont  dans  l'usage  de  dater  non  seulement  leurs 
lettres,  mais  leurs  actes  sous  seing  privé  les  plus  importants,  et 
il  n'y  a  aucun  motif  pour  interdire  cet  usage  dans  le  testament 
olographe. 

726.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  ce  sens,  le  7  juill. 
1869  (Rev.  Not.,  n.  2555),  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  la 
date,  nécessaire  à  la  validité  d'un  testament  olographe,  se  trouve 
placée  aptes  les  dispositions  contenues  dans  ce  testament,  et 
qu'elle  peut  les  précéder,  pourvu  qu'il  résulte  de  l'état  matériel 
de  l'acte  et  de  sa  teneur,  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  disposi- 
tions qui  la  suivent. 

727.  Mais  le  doute  naît  lorsque  la  date  se  trouve  placée  au 
milieu  du  testament.  C'est  une  imprudence  qui  se  commettra  ra- 
rement, mais  qui  s'est  produite  cependant.  Un  testament  com- 
mençait par  deux  phrases  au-dessous  desquelles  se  trouvait  la 
signature,  puis  la  date  ;  puis  venaient  une  série  de  dispositions 
toutes  signées  mais  non  datées.  Il  a  été  jugé  en  fait  que  l'état 
matériel  du  testament  démontrait  qu'il  avait  été  écrit  d'un  seul 
jet  et  que  par  suite  la  date  se  rapportait  à  toutes  les  dispositions. 
—  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  (arrêt  précité  du 
7  juill.  1869).  —  Laurent,  loco  cit. 

788.  Ce  n'est  que  par  la  signature  que  le  testateur  certifie 
qu'il  a  écrit  et  daté  ses  dispositions,  avec  l'intention  de  faire  un 
testament.  Si  la  date  est  placée  après  la  signature,  rien  ne  prouve 
légalement  que  le  testateur  l'ait  apposée  dans  le  but  de  compléter 
le  testament.  Aussi,  plusieurs  auteurs  enseignent-ils  que  la  date 
doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  la  signature,  ou  tout  au  moins 
former  avec  cette  dernière  un  seul  et  même  contexte.  —  Sic  : 
Merlin,  Rép.,  vû  Testament,  sect.  2,  |  4,  art.  3,  n.  6;  Duranton, 
t.  9,  n.  32  et  38;  Toullier,  t.  5,  n.  375;  Grenier,  t.  1,  n.  228; 
Laurent,  t.  13,  n.  211. 

729.  Cette  opinion  toutefois  ne  paraît  pas  avoir  prévalu,  et 
l'on  enseigne  généralement  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  date  soit  au-dessus  de  la  signature  et  qu'elle  la  précède.  Ce 
qu'il  faut  et  ce  qu'il  suffit,  c'est  que,  d'après  l'arrangement  ma- 
tériel de  l'acte,  il  soit  certain  que  la  signature  se  réfère  à  la  date 
comme  au  contexte  du  testament.  —  Marcadé,  sur  1  art.  970, 
n.  12;  Demol.,  t.  21,  n.  116;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  107. 

730,  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  dernier  sens.  Ainsi 
il  a  été  jugé  : 

1°  Qu'un  testament  olographe  peut  être  valablement  fait,  bien 
que  la  date  soit  placée  au-dessous  de  la  signature  du  testateur 
(Bordeaux,  12  janv.  1825,  S.  25.2.201  ;  Cass.,  9  mai  1825;  Dali., 
v°  Dispositions,  n.  267,-5)  ; 

2°  Que  l'art.  970,  C.  civ.,  n'a  pas  entendu  que  la  date  dût  être 
nécessairement  placée  avant  la  signature.  Peu  importe  à  quel 
endroit  de  l'acte  la  date  a  été  placée,  pourvu  qu'elle  ait  une  cor- 
rélation nécessaire  avec  les  dispositions  du  testament  (Cass., 
li  mai  1831,  Dali.,  v«  Cit.,  n.  2603-3°); 
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3°  Que  la  date  peut  être  valablement  apposée  après  la  signa- 
ture, s'il  existe  d'ailleurs  entre  cette  date  et  les  dispositions  du 
testament  une  liaison  qui  ne  forme  qii'un  seul  et  m^me  acte 
(Rennes,  8  fév.  1860,  D.  P.  61.2.8  ;  Besançon,  9  déc.  1877  (Rev. 
Not.,  n.  5572).  —  Comp.  infrà,  n.  759. 

731.  En  principe,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  670  et  671),  la 
circonstance  qu'un  testament  olographe  a  été  consigné  sur  plu- 
sieurs feuilles  séparées,  ou  volantes,  ne  saurait,  à  elle  seule,  au- 
toriser à  prétendre  que  l'œuvre  du  testateur  constitue  plusieurs 
testaments  ayant  chacun  une  existence  propre  et  indépendante 
de  celle  des  autres,  et  devant  chacun  être  daté  et  signé.  L'en- 
semble de  ces  feuilles  doit  être  considéré  comme  ne  formant 
qu'un  seul  testament  lorsqu'il  existe  entre  elles  une  liaison  né- 
cessaire. Il  en  est  autrement,  et  les  formalités  pour  la  validité  des 
testaments  olographes  doivent  être  remplies  pour  chacune  d'elles, 
lorsqu'il  n'existe  entre  elles  aucune  liaison  de  sens  et  de  contexte, 
car  i'  y  a  alors  autant  de  testaments  que  de  feuilles  séparées.  Il 
a  été  jugé  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  disposition 
écrite  sur  l'une  de  ces  feuilles  qui  ne  contient  pas  de  date.  — 
Paris,  17  juill.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6794)  ;  Demol.,  t.  21,  n.  128. 

Art.  2.  —  Des  vices  de  la  date  et  de  sa  rectification. 

"732.  Il  peut  y  avoir  absence  de  date,  ou  date  incertaine,  ou 
date  incomplète,  ou  fausse  date.  Il  résulte  des  explications  don- 
nées à  l'article  précédent,  que,  chaque  fois  qu'on  ne  peut  sup- 
pléer à  l'absence  de  date,  ou  compléter  ou  rectifier  une  date 
incomplète,  incertaine  ou  fausse,  l'absence  ou  l'insuffisance  de 
date  entraîne  la  nullité  du  testament  tout  entier,  la  date  étant 
un  élément  essentiel  de  cet  acte. 

733.  Mais  comment  établir  une  date  qui  fait  défaut,  ou  com- 
ment rectifier  une  date  incertaine,  erronée  ou  incomplète?  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  reconnaître  que 
deux  conditions  sont,  à  cet  égard,  nécessaires  ;  il  faut  : 

i°  Que  l'absence,  l'inexactitude  ou  l'irrégularité  de  la  date 
n'ait  pas  été  volontaire  de  la  part  du  testateur,  et  qu'elle  soit  le 
résultat  d'une  erreur  ou  d'une  inadvertance  de  sa  part  ; 

2°  Que  la  date  du  testament  puisse  être  établie,  ou  que 
l'inexactitude  ou  l'irrégularité  de  sa  date  puisse  être  rectifiée  à 
l'aide  d'éléments  puisés  dans  le  testament  lui-même,  et  qui  éta- 
blissent ou  rétablissent,  d'une  manière  certaine,  la  date  véri- 
table. 

734.  La  première  condition  ne  paraît  guère  douteuse.  Si  le 
testateur  a  volontairement  omis  de  dater  son  testament,  ou  s'il  y 
a  mis  sciemment  une  date  incomplète  ou  inexacLe,  il  ne  peut  être 
question  de  la  fixer  ou  de  la  rectifier,  car,  en  omettant  inten- 
tionnellement une  formalité  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité, ou  en  mettant  à  dessein  une  date  qui  n'en  est  pas  une.  il  a  fait, 
le  sachant,  un  acte  nul  :  il  faut  dire,  avec  Dumoulin,  qu'il  n'a 
pas  voulu  tester. 
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735.  j^t  la  nullité  serait  irrémédiable,  quel  que  pût  être  le 
motif  qui  aurait  porté  le  testateur  à  dissimuler  la  véritable  date, 
soit  qu'il  eût  voulu  y  introduire  lui-même  cette  nullité,  afin  de 
déjouer  les  manœuvres  sous  la  pression  desquelles  il  le  faisait, 
soit  qu'il  eût  voulu  rattacher  cette  date  à  un  événement  de  famille 
ou  autre,  soit  qu'il  ait  eu  le  désir  de  prévenir  ainsi  des  froisse- 
ments, des  susceptibilités  parmi  ses  héritiers.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  10;  Demante,  Cours,  t.  4, 
n.  J 15  bis;  Demol.,  21,  n.  91;  Laurent,  t.  13,  n.  194  et  201;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  104;  Cass.,  8  mai  1855  (S.  55.1.327); 
Cass.,  11  mai  1864  (Rev.  Not.,  n.  912)  ;  Nîmes,  7  mars  1865  (Rev. 
Nul.,  n.  1271).  —  V.  aussi  toutes  les  autorités  citées  dans  les 
numéros  suivants. 

136.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  en  fait, 
et  d'après  les  circonstances  de  chaque  espèce,  si  c'est  volontai- 
rement ou  par  inadvertance  que  le  testateur  a  omis  de  dater  son 
testament  ou  qu'il  a  écrit  une  date  inexacte.  —  Cass.,  29  nov. 
1882  (D.  P.  83.1.84). 

737.  Lorsqu'il  est  établi  que  l'absence,  l'inexactitude  ou 
l'irrégularité  de  la  date  n'est  que  le  résultat  de  l'inadvertance  ou 
de  l'erreur  du  testateur,  il  faut  encore,  avons-nous  dit  (su/jrà, 
n.  733),  d'une  part,  que  la  rectification  puisse  être  faite  à  l'aide 
d'éléments  puisés  dans  le  testament  lui-même  (ex  ipsomet  lesta- 
mento,  non  aliundè,  non  extrinsecus)  ;  et,  d'autre  part,  que  ces  élé- 
ments établissent  ou  rétablissent  d'une  manière  certaine,  et  non 
pas  seulement  d'une  façon  conjecturale  et  par  de  simples  pré- 
somptions, la  date  véritable  de  cet  acte.  C'est,  en  effet,  le  testa- 
lament  lui  même  qui  doit  être  daté,  et  s'il  est  vrai  que  renon- 
ciation relative  à  la  date  n'est  pas  soumise  à  une  forme 
sacramentelle,  il  faut  tout  au  moins  que,  pour  réparer  ce  que 
l'indication  de  la  date  peut  avoir  d'inexact  ou  d'incomplet,  le 
testament  fournisse,  d'une  manière  tout  à  fait  équivalente,  la  date 
exacte  que  la  loi  y  exige.  —  Cass.,  1er  mars  1832  (S.  32.1.266); 
Cass.,  9  mai  1833  (S.  33.1.527);  Cass.,  3janv.  1838  (S.  38.1.182)  ; 
Cass.,  3  mars  1846  (S.  46.1.563);  Rouen,  14  avril  1847  (S.  48.2. 
447);  Cass.,  8  mai  1855  (S.  55.1.327);  Cass.,  6  août  1856  (S.  56. 
1.778);  Cass.,  18  nov.  1856  (S.  57.1.272);  Nîmes,  22  juill.  1857 
et  Rouen,  22  mai  1857  (S.  57.2.728  à  733Ï;  Cass.,  18  janv.  1858 
(S.  58.1.177);  Cass.,  3i  janv.  1859  (S.  59.1.337)  ;  Cass.,  limai 
1864  (Rev.  Not.,  n.  912)  ;  Cass  ,  14  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2043); 
Metz,  4  juill.  1867  (Rev.  Not.,  n.  2043);  Montpellier,  11  déc.  1867 
(Rev.  Not..  n.  2287);  Montpellier,  21  déc.  1872  (Rev.  Not.,  n. 
4333);  Lyon,  14  déc.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5108)  ;  Cass.,  8  janv. 
1879  (Rev.  Not.,  n.  5811);  Nîmes,  30  juill.  1883  (Rev.  Not.,  n. 
6734);  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  %  1,  art.  6,  n.  10; 
Toullier,  t.  5,  n.  361;  Troplong,  Bon.  et  Test.,  t.  3,  n.  1484  et 
1489  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  104,  textes  et  notes  10  et  11  ; 
Demol.,  t.  21,  n.  93  ;  Laurent,  t.  13,  n.  194.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  332  et  suiv. 

738.  Par  application  des  principes  ci-dessus,  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  Paris,  du  5  avril  1851  (D.  P.  52.2.123),  a  déclaré  valable 
un  testament  olographe  qui  ne  portait  aucune  date.  L'espèce 
mérite  d'être  signalée  :  il  nous  suffira,  d'ailleurs,  de  reproduire 
les  termes  mêmes  de  l'arrêt  : 

«  Considérant,  porte  cette  décision,  qu'il  est  reconnu  que  la 
femme  Rousca  est  décédée  le  28  octobre  1819,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  et  que  Rousca  s'est  suicidé  le  même  jour,  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  dans  une  chambre  située  au-dessus  de 
celle  où  reposait  le  corps  de  sa  femme  ;  —  Considérant  qu'indé- 
pendamment de  toutes  les  circonstances  qui  prouvent  que  le  tes- 
tament a  été  écrit  durant  l'heure  qui  s'est  écoulée  entre  la  mort 
de  la  femme  et  le  suicide  du  mari,  et  de  toutes  les  énonciations 
du  testament  qui  fortifient  complètement  cette  preuve,  on  y  re- 
marque notamment  la  disposition  suivante  :  «  Je  prie  Monsieur 
de  Balloy  de  me  faire  enterrer  avec  ma  femme,  et  de  faire  exé- 
cuter mes  dernières  volontés  s'il  est  possible  »  ;  —  Considérant 
qu'il  est  de  toute  évidence  que  cette  prière,  adressée  par  Rousca 
à  de  Balloy,  alors  maire,  et  l'invocation  à  son  autorité  pour 
l'exécution  de  ses  volontés  dernières,  ne  peuvent,  d'après  leurs 
termes,  avoir  pour  objet  que  le  fait  actuel  et  immédiat  d'une 
double  inhumation  ;  d'où  il  suit  que  cette  disposition  du  testa- 
ment suppose  clairement  et  irrésistiblement  le  prédécès  de  la 
femme  au  moment  où  elle  a  été  écrite  ;  —  Qu'on  ne  pourrait  le 
reporter  à  une  époque  antérieure  à  ce  décès,  sans  lui  attribuer 
arbitrairement  et  violemment  un  sens  autre  que  le  sens  raison- 
nable et  naturel  ;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la 
date  de  confection  du  testament  est  rigoureusement  circonscrite, 
et  par  les  énonciations  du  testament  même,  dans  l'heure  qui, 
dans  l'après-midi  du  28  octobre  1849,  s'est  écoulée  entre  la  mort 
de  la  femme  Rousca  et  le  suicide  du  testateur  ;  —  Que  ce  degré 
de  précision,  quant  au  jour  et  à  l'heure,  écarte  toutes  les  objec- 
tions fondées  sur  l'incertitude  et  l'indétermination  de  la  date, 
que  susciterait  justement  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins 
considérable  écoulé  entre  les  deux  termes  où  se  placerait  la  con- 
fection du  testament,  puisque  ici  non  seulement  on  retrouve, 
dans  les  énonciations  mêmes  du  testament,  l'indication  étroite- 
ment limitative  des  jours,  mois  et  an  où  il  a  été  fait,  mais  que 
l'heure  même  de  cette  confection  y  est  rigoureusement  mar- 
quée. » 

739.  On  voit  aussi,  d'après  cette  décision,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  testateur  ait  manifesté  son  intention  de  dater  le 
testament  :  il  suffit  que  les  énonciations  que  renferme  cet  acte 
permettent  de  fixer  d'une  manière  précise  le  moment  où  il  a  été 
rédigé,  alors  même  que  ces  énonciations  n'auraient  pas  été  écrites 
pour  tenir  lieu  de  date. 

74©.  Il  arrivera  d'ailleurs  rarement  qu'un  testament  ne  porte 
aucune  date  ;  tandis  qu'il  arrive  fréquemment  qu'il  porte  une 
date  incertaine,  erronée  ou  incomplète.  Le  plus  souvent  même 
l'inexactitude  ou  l'omission  n'est  que  partielle  ;  peut-on,  dans  ce 
cas,  diviser  la  date  pour  en  retenir  les  éléments  exacts,  et  la  rec- 
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tifier  ou  la  rétablir  quant  aux  autres,  lorsque,  bien  entendu, 
cette  rectification  ou  ce  rétablissement  peut  être  fait  à  l'aide  du 
testament  lui-même?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  «  La  date 
elle-même,  dit  Demolombe,  sans  doute  est  indivisible,  en  ce  sens 
qu'elle  exprime  ou  qu'elle  n'exprime  pas,  d'une  manière  exacte, 
l'époque  où  un  acte  a  été  fait.  Mais  l'indication  de  la  date  est 
divisible,  au  contraire,  en  ce  sens  que,  des  trois  éléments  dont 
elle  se  compose,  les  uns  peuvent  être  exactement  indiqués,  tandis 
que  l'inexactitude  ne  porterait  que  sur  les  autres.  »  — T.  21, 
n.  95.  Dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  13,  n.  196. 

741.  Voici  un  testament  daté  du  14  juillet  1856.  Cette  date 
est  inexacte  :  la  preuve  s'en  trouve  dans  le  papier  timbré  sur 
lequel  l'acte  est  écrit,  et  dont  le  filigrane  porte  le  millésime  de 
1857.  La  date  peut-elle  être  rectifiée?  Oui,  a  répondu  la  Cour  de 
Metz.  Il  faut  d'abord  diviser  la  date,  et  voir  en  quoi  elle  est 
inexacte.  En  ce  qui  concerne  la  date  du  mois  et  du  jour,  rien  ne 
prouve  qu'elle  soit  fausse  :  écrite  de  la  main  du  testateur,  elle 
doit  être  ad  mise  comme  un  élément  de  la  vraie  date.  Reste  l'année 
1856,  dont  l'indication  est  erronée  :  mais  il  se  trouve  que  le  tes- 
tament contient  un  legs  particulier  au  profit  d'une  personne 
décédée  le  27  janvier  1858;  ce  décès  était  un  fait  public  connu 
du  testateur.  Donc  le  testament  a  été  fait  avant  le  27  janvier  1858, 
et  comme  il  porte  la  date  du  14  juillet,  il  est  certain,  par  le  mil- 
lésime du  timbre  et  la  date  de  la  mort  d'un  légataire,  qu'il  n'a  pas 
été  rédigé  avant  l'année  1857,  ni  le  14  juillet  1858.  Voilà  donc 
la  vraie  date  retrouvée  :  le  testament  est  nécessairement  du 
14  juillet  1857.  —  Metz,  4  juillet  1867  (Rev.  Not.,  n.  2043). 

742.  Autre  espèce.  Un  testament  est  daté  du  1er  mai  1827. 
La  date  est  erronée  :  en  effet,  le  filigrane  du  papier  timbré  sur 
lequel  le  testament  est  écrit  atteste  que  ce  papier  n'a  été  émis 
que  postérieurement  au  1er  janvier  1828.  Le  2  avril  18-29,  décès 
du  testateur.  La  date  du  testament  est  fausse,  dit  l'héritier,  car 
le  testateur  n'a  pas  pu  écrire,  le  1er  mai  1827,  sur  ce  papier  émis 
en  182s  seulement.  Sans  doute,  a  dit  la  Cour  de  Gaen,  le  timbre 
prouve  l'erreur  relative  à  l'année.  Mais  il  établit  en  même  temps 
que  le  testament  n'a  pas  été  fait  avant  1828.  Or,  le  testateur  est 
mort  le  2  avril  1829.  Le  testament  a  donc  pour  vraie  date  le 
1er  mai  1828,  le  testateur  n'ayant  pas  vécu  un  autre  1er  mai, 
pendant  que  circulait  le  timbre  dont  il  s'était  servi.  —  Caen, 
11  déc.  1830,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  Ie'  mars  1832  (Dali., 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2689-1°).  —  Comp.  Cass.,  8  mai  t855 
(S.  55.1.327);  Nîmes,  28juill.  1857  (S.  57.2.728);  Cass.,  18janv. 
1858  (S.  58.1.177);  Demol.,  t.  21,  n.  95;  Laurent,  t.  13,  n.  196 
et  197. 

743.  On  avait  essayé  d'objecter  qu'il  n'est  possible  de  consi- 
dérer comme  des  éléments  puisés  dans  le  testament  lui-même, 
que  ceux  qui  sont  écrits  de  la  main  du  testateur  et  qui  font  ainsi 
partie  intégrante  de  l'écrit  testamentaire.  La  Cour  de  cassation 
a  répondu  que  l'argument  tiré  du  millésime  du  timbre  était  tiré 
de  l'acte  même,  puisque  le  testament  faisait  corps  avec  la  feuille 
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de  papier  sur  laquelle  il  est  écrit  (arrêt  précité  du  1er  mars  1832). 
Il  nous  paraît  peu  exact  de  dire  que  la  matière  qui  reçoit  l'ex- 
pression de  la  volonté  s'identifie  avec  l'expression  de  cette  vo- 
lonté. Mais  il  y  a  une  réponse  plus  péremptoire  à  faire  à  l'objec- 
tion. Le  légataire  doit  pouvoir  se  servir,  pour  se  défendre,  du 
même  moyen  dont  l'héritier  se  sert  pour  l'attaquer  ;  et  il  est  à  la 
fois  logique  et  légitime  que,  retournant  contre  son  adversaire 
l'arme  que  celui-ci  emploie,  le  légataire  lui  réplique  que  ce  même 
filigrane  du  papier  timbré,  s'il  démontre  l'erreur  de  la  date,  en 
démontre  en  même  temps  et  inséparablement  l'exactitude.  — 
Demol.  et  Laurent,  locc.  citt. 

744.  Il  a  encore  été  jugé  : 

1°  Que  lorsque,  dans  un  testament  dont  la  date  n'est  pas  con- 
testable en  ce  qui  touche  le  mois  et  le  quantième,  le  millésime 
énoncé  est  antérieur  à  l'émission  du  papier  timbré  sur  lequel  le 
testament  est  écrit,  les  juges  peuvent  substituer  au  millésime 
énoncé  celui  de  l'année  où  le  papier  a  été  émis,  alors  que  les 
énonciations  du  testament  prouvent  qu'il  n'a  pas  pu  être  fait 
dans  les  années  suivantes  (Cass.,  28  juin  1869,  S.  70.1.16); 

2°  Que  l'erreur  de  date,  consistant  dans  la  fausse  indication 
du  siècle  (1180  au  lieu  de  1880),  commise  par  un  testateur  né  en 
1825,  décédé  en  1883,  peut  être  rectifiée  à  l'aide  du  millésime 
du  papier  timbré  sur  lequel  le  testament  est  écrit  (1880),  circon- 
stance qui,  jointe  à  celle  que  le  testateur  n'ayant  vécu  qu'au  dix- 
neuvième  siècle,  est  décédé  en  1.S83,  démontre  invinciblement 
que  le  testament  est  de  1880  (Riom,  12  juin  1885,  Rev.  Not., 
n.  7276;  V.  aussi  Cass.,  19  fév.  1818;  Dali.,  J.  G.,  v°  Disposi- 
tions, n.  2683). 

•745.  Ce  moyen,  d'ailleurs,  n'est  admissible  qu'autant  que 
l'on  arrive  ainsi,  avec  certitude,  au  rétablissement  de  la  véritable 
date,  et  il  ue  suffirait  pas  de  dire,  par  exemple,  quand  un  testa- 
ment daté  de  1844,  a  été  écrit  sur  du  papier  timbré  de  1849, 
qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  a  été  écrit  en  1854.  —  Amiens, 
19  fév.  1856  (D  P.  56.2.217),  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  18  nov. 
1856  (D. P.  57.1.272).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  11  mai 
1864  (Rev.  Not.,  n.  912);  Cass.,  29  mai  1889  Rev.  Not.,  n.  8379). 

746.  Un  testament  est  daté  du  1er  avril  1828,  le  testateur  est 
décédé  le  5  mars  précédent;  le  timbre  est  de  l'année  182s.  Ces 
indications  prouvent  que  le  testament  a  été  écrit  dans  l'intervalle 
du  1er  janvier  au  5  mars;  il  y  a  deux  premiers  de  mois  dans  cet 
intervalle,  le  1er  février  et  le  1er  mars.  Lequel  était-ce?  On 
l'ignore.  Donc  en  considérant  comme  exacte  la  date  de  l'année 
et  celle  du  jour,  l'indication  du  mois  fait  défaut,  ce  qui  entraîne 
la  nullité  du  testament.  —  Rouen,  19  juin  1829  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dis- 
positions, n.  2702)  —  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  18  nov.  1856 
(D.P.  56.1.85);  Lyon,  22  fév.  1859  et  Cass.,  8  août  1859  (D.  P. 
59.2.112  et  59.1.415). 

747.  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  du  principe  énoncé 
suprà,  n.  737,  que  la  rectification  de  la  date  inexacte  d'un  testa- 
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ment  peut  avoir  lieu  à  l'aide  d'nn  codicille  ayant  pour  but  de 
réparer  une  omission  du  testateur,  alors  que  ce  codicille,  écrit 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  le  testament,  immédia- 
tement au-dessous  de  la  signature,  sans  autre  séparation  que 
l'intervalle  ordinaire  mis  par  le  testateur  entre  les  lignes  de  son 
écriture,  en  commençant  par  ces  mots  :  «  par  supplément  »,  fait 
corps  avec  le  testament  et  tient  à  lui  par  un  lien  indissoluble.  — 
Lyon,  5  avril  1878  (Rev.  Not.,  n.  5642);  Cass.,  4  fév.  1879  (D.  P. 
79.1.228). 

748.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  le  20  février  1889  (Rev.  Not.,  n.  8134)  que  dans  le  cas  où 
un  testament  olographe  se  compose  de  plusieurs  parties  écrites 
sans  blancs,  immédiatement  à  la  suite  l'une  de  l'autre  et  présen- 
tant chacune  des  dispositions  particulières  avec  des  dates  et 
signatures  spéciales,  les  juges  peuvent  décider,  encore  bien  que 
l'une  des  parties  porte  une  date  différente  des  autres,  que  tontes 
ces  dispositions  forment  un  testament  unique,  lorsqu'il  ressort 
de  l'examen  dudit  acte,  de  l'ensemble  de  ses  énonciations,  des 
termes  de  la  suscription  de  l'enveloppe,  de  cette  circonstance  que- 
chaque  partie  commence  par  ces  mots  :  «  le  même  jour  »,  et 
d'une  surcharge  sur  la  date  qui  diffère  des  autres,  qu'en  réalité 
cette  différence  est  le  résultat  d'une  simple  distraction  ou  inad- 
vertance du  testateur,  et,  qu'en  fait,  la  date  que  portent  toutes 
les  parties  du  testament,  sauf  une,  est  bien  celle  où  toutes,  sans 
exception,  ont  été  faites. 

749.  La  date,  avons-nous  dit,  ne  peut  être  rectifiée  que  par 
des  éléments  puisés  dans  le  testament  lui-même.  L'application 
de  ce  principe  se  fait  sans  difficulté,  lorsque  les  faits  extérieurs 
que  l'on  essaye  d'invoquer  pour  rectifier  une  date  reconnue 
inexacte,  n'ont  aucun  rapport  avec  les  dispositions  du  testament 
ni  avec  les  indications  qui  s'y  trouvent.  Telle  serait,  dit  Laurent, 
une  lettre  par  laquelle  le  testateur  donne  avis  au  légataire  qu'il 
a  fait  une  addition  à  ses  dispositions.  La  lettre  ne  peut  servir  à 
rectifier  la  date,  car  elle  n'est  pas  dans  le  testament  et  ne  se 
rapporte  à  aucune  indication  du  testament.  Vainement  préten- 
drait-on que  la  lettre  elle-même  est  un  testament  ;  nous  avons 
déjà  démontré  le  contraire  (suprà.  n.  640  et  641).  —  Laurent, 
t.  13,  n.  198. 

750.  Par  la  même  raison  il  a  été  jugé,  par  infirmation  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  S  juin  1866  (rapporté 
Rev.  Not.,  n.  1543),  que  l'absence  ou  l'insuffisance  de  la  date 
d'un  testament  olographe  ne  saurait  être  suppléée  par  la  date 
apposée  sur  l'enveloppe  non  signée  de  ce  testament,  laquelle  est 
indépendante  du  testament  lui-même,  et  ne  peut  pas  plus  le  com- 
pléter qu'elle  ne  pourrait  le  détruire  ou  le  modifier  (Paris,  3  juin 
1867,  Rev.  Not.,  n.  1922;  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  9  juin  1869, 
Rev.  Not.,  n.  2734).  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  un 
lien  entre  le  contenant  et  le  contenu,  c'est-à-dire,  qu'jl  faudrait, 
dans  le  testament  ou  dans  l'enveloppe,  une  indication  qui  iden- 
titiât  les  deux  écrits.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Gomp.  infrà, 
n.  757. 
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751.  La  jurisprudence  admet  cependant  une  restriction  im- 
portante au  principe  d'après  lequel  la  date  ne  peut  être  rectifiée 
que  par  des  éléments  puisés  dans  !e  testament  lui-même.  Les 
juges,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mai  1855 
(D.  P.  55:1.163),  peuvent  avoir  égard  à  des  faits  extrinsèques 
quand  il  s'agit  seulement  d'apprécier  la  portée  des  énonciations 
contenues  dans  le  testament  lui-même.  Dans  l'espèce,  le  testa- 
ment était  daté  du  21  mars  1849,  et  le  filigrane  du  papier  timbré 
sur  lequel  cet  acte  était  écrit  portait  la  date  de  1850;  le  testament 
n'avait  donc  pu  être  fait  avant  1850.  Il  s'agissait  de  fixer  l'année 
véritable.  Or  le  testament  portait  que  l'un  des  immeubles  légués 
était  borné  au  nord  par  un  propriétaire  qui  avait  cessé  de  l'être 
en  vertu  d'une  vente  notariée  consentie  le  17  juillet  1850,  circon- 
stance que  le  testateur  ne  pouvait  ignorer,  puisqu'il  vivait  à  la 
campagne.  L'acte  de  vente  invoqué  parla  Cour  pour  fixer  la  date 
du  testament  était  un  fait  extrinsèque,  mais  ce  fait  ne  servait 
qu'à  expliquer  une  énonciation  qui  se  trouvait  dans  le  testament, 
et  qui  en  fixait  la  date.  En  réalité,  la  rectification  admise  par  la 
Cour  n'en  résultait  pas  moins  d'une  énonciation  intrinsèque  du 
testament,  puisque  le  fait  extrinsèque  n'avait  été  apprécié  que 
dans  le  but  d'éclaircir  renonciation  elle-même.  —  Dernol.,  t.  21, 
n.  98;  Laurent,  t.  13,  n.  199. 

752.  Mais  si  le  testament  ne  contient  aucune  indication  qui 
puisse  servir  à  rectifier  la  date  reconnue  inexacte,  les  tribunaux 
ne  pourraient  pas  faire  cette  rectification  à  l'aide  de  conjectures 
étrangères  au  testament.  Le  tribunal  de  Lyon  avait  validé  un 
testament  daté  du  31  novembre  :  la  testatrice  ignorait  sans  doute, 
dit  le  jugement,  que  le  mois  de  novembre  n'a  que  trente  jours  : 
elle  entendait  indiquer  le  jour  qui  suit  le  30  novembre.  Pure  con- 
jecture, a  répondu  la  Cour  de  Lyon.  Gomment  savoir  si  l'erreur 
porte  sur  la  date  du  jour  ou  sur  la  date  du  mois?  Le  testament 
ne  fournissant  aucune  indication  à  cet  égard,  il  en  résultait  que 
la  date  était  inexacte,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  de  la  rectifier. 
—  Lyon,  25  fév.  1870  (D.P.  71.2.11).—  Comp.  supra,  n.  702. 

753.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  considérer  comme  suffisante 
renonciation  de  la  date  qui,  abstraction  faite  des  incorrections 
orthograpbiques  habituelles  du  testateur,  pourrait  être  reconsti- 
tuée, d'une  manière  non  équivoque,  par  la  simple  intercalation 
d'une  lettre  (15  mrce  pour  15  mars).  —  Lyon,  25  juin  1879  (lieu. 
Not.,n.  5945). 

î  4.  —  Signature  du  testament  olographe. 

754.  Nous  arrivons  à  la  troisième  et  dernière  condition  de 
forme  du  testament  olographe  :  il  faut  que  cet  acte  soit  signé  du 
testateur  (C.  civ.,  art.  970,  suprà,  n.  630  et  633).  «  La  signature, 
dit  Demoiombe  (t.  21,  n.  101),  qui  est,  en  général,  nécessaire 
pour  le  complément  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  soit  des 
actes  publics,  soit  surtout  des  actes  privés  (que  l'on  appelle  pré- 
cisément, pour  cela,  sous  seing  privé),  devait  être  d'autant  plus 
exigée  dans  le  testament  olographe,  qu'elle  seule,  en  effet,  peut 
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témoigner  qu'il  est  bien  l'œuvre  personnelle  du  testateur,  et  son 
œuvre  définitive  et  achevée.  » 

755.  Mais  qu'est-ce  que  signer?  et  en  quoi  consiste  la  signa- 
ture? Par  signature,  on  entend  le  nom  d'une  personne  écrit  de 
sa  main  à  la  fin  d'un  acte.  La  signature  qui  donne  «  le  complé- 
ment et  la  perfection  de  l'acte  »,  comme  dit  Pothier,  doit  donc 
contenir  le  nom  de  famille  du  disposant,  et,  par  nom  de  famille, 
il  faut  entendre  celui  qui  se  trouve  inscrit  sur'  l'acte  de  nais- 
sance. 

756.  D'assez  nombreuses  controverses  se  sont  élevées  sur  la 
manière  de  signer,  et  sur  les  irrégularités  qui  accompagnent  par- 
fois les  signatures.  Nous  avons  examiné  ces  questions  au  mol 
Signature,  où  l'on  trouvera  les  solutions  qu'elles  ont  reçues  de  la 
jurisprudence. 

757.  Où  la  signature  doit-elle  être  apposée?  D'abord  il  faut 
tenir  pour  certain  qu'elle  doit  être  mise  sur  le  testament  lui- 
même  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  le  fût  sur  l'enveloppe  qui  le  ren- 
ferme :  «  Attendu,  porte  un  jugement  du  tribunal  de  Vendôme 
du  9  août  1884  (S.  85.2  -220),  que  l'écrit  daté  du  8  août  1883,  in- 
voqué par  la  ville  de  Montrichard,  comme  étant  le  testament 
olographe  du  sieur  Rigollot,  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
ce  dernier ,  —  Attendu  que  l'apposition  de  la  signature  est  une 
formalité  essentielle  du  testament  olographe,  et  la  seule  qui 
atteste  que  l'écrit  n'est  pas  un  simple  projet,  mais  bien  un  acte 
définitif,  auquel  le  testateur  a  imprimé,  en  le  signant,  comme  le 
sceau  de  sa  volonté  certaine  et  persistante;  — Altemlu-que  l'écrit 
dont  s'agit  était  renfermé  dans  une  simple  enveloppe  gommée, 
dont  la  suscription  datée  et  signée  par  le  sieur  Rigollot,  indiquait 
qu'elle  contenait  son  testament;  —  Attendu  que  cette  enveloppe 
ne  faisait  pas  partie  intégrante  du  testament,  auquel  elle  n'était 
réunie  par  aucun  lien  matériel  ni  nécessaire,  et  que  la  signature 
dont  elle  est  revêtue  ne  peut  suppléer  à  celle  omise  au  bas  du 
testament;  —  Attendu  que,  s'il  est  vraisemblable  que  l'écrit  ren- 
fermé dans  l'enveloppe  contenait  la  manifestation  des  volontés 
du  défunt,  rien  n'assure  cependant  qu'un  simple  projet,  sur  pa- 
pier libre,  à  dessein  non  signé,  et  peut-être  modifié  depuis,  n'a 
pu  être  inséré  par  erreur  dans  l'enveloppe,  à  la  place  du  testa- 
ment véritable;  —  Attendu  que  la  volonté  du  défunt  ne  se  trouve 
donc  pas  attestée  avec  ceriitude,  et  qu'en  tout  cas  elle  n'a  pas 
reçu  une  manifestation  conforme  aux  exigences  de  la  loi;  —  Par 
ces  motifs,  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  à  titre  de  teslament, 
l'écrit  dont  s'agit,  etc.  »  —  Comp.  supra,  n.  750. 

758.  La  place  de  la  signature  est  d'ailleurs  indiquée  par  la 
nature  des  choses  ;  elle  est  la  marque  de  l'accomplissement  de  la 
volonté  du  testateur,  c'est  l'approbation  dernière  qu'il  donne  à 
l'acte;  il  est  donc  nécessaire  que  toutes  les  dispositions  du  testa- 
ment soient  terminées  par  la  signature. 

759.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  la  date  doit,  sous  peine 
de  nullité,  précéder  la  signature?  La  logique  semble  commander 
cette  solution   qui  compte  d'assez  nombreux   partisans,    parmi 
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lesquels  Toullier,  Merlin  et  Laurent  (svprà,  n.  728).  Cependant 
la  jurisprudence  se  montre  plus  indulgente;  elle  valide  la  date 
qui  est  séparée  de  la  signature  et  qui  se  trouve  plus  bas,  toutes 
les  fois,  dit-elle,  que  la  date  a  une  corrélation  nécessaire  avec 
les  dispositions  auxquelles  on  veut  l'appliquer  (suprà,  n.  729  et 
730).  Laurent  fait  observer,  non  sans  raison,  que  cela  est  bien 
vague,  et  il  se  demande  où  est  ce  lien  nécessaire,  lorsque  la  signa- 
ture a  complété  le  testament  et  qu'ensuite  le  testateur  ajoute  la 
date  (t.  13,  n.  211).  Aussi  ne  saurait-on  trop  recommander  aux 
testateurs  de  placer  la  date  dans  le  corps  du  testament  et  de 
mettre  la  signature  au-dessous. 

760.  Faut-il  que  la  signature  se  détache  du  corps  de  l'acte? 
Régulièrement  oui.  La  signature  doit  être  placée  au-dessous  du 
contexte  du  testament,  et  il  convient,  sans  y  mettre  pourtant 
trop  d'intervalle,  de  l'en  séparer  par  un  petit  espace.  Mais  quid, 
si  le  testateur  ne  l'a  pas  fait  ainsi? 

761.  Par  exemple,  une  testatrice  dit  à  la  fin  de  son  testa- 
ment :  «  F'dt.  et  écrit  en  entier,  après  mûres  réflexions,  par  moi, 
Pauline  d' Espinose,  veuve  Guyot,  qui  ai  signé  après  lecture  et  médi- 
tation. Fait  au  Croisy,  le  20  janvier  1806.  Deux  mots  rayés  nuls  ». 
Est-ce  là  une  signature?  Ne  faut-il  pas,  pour  qu'il  y  ait  une  signa- 
ture, que  le  nom  se  détache  du  corps  de  l'acte?  Peut-on  dire  que  le 
testament  e-t  signé  lorsque  la  prétendue  signature  se  trouve  au  mi- 
lieu d'une  phrase  ?  Cependant  le  testament  à  été  validé.  Il  est  à 
noter  qu'il  était  daté  en  tète,  et  que,  par  conséquent,  la  date  qui 
se  trouvait  à  la  fin  était  superflue.  11  en  était  de  même  des  mots  : 
qui  ai  signé,  après  lecture  et  méditation,  et  deux  mots  rayés  nuls, 
la  loi  n'exigeant  pas  ces  différentes  mentions.  La  signature,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  terminait  donc  le  testament  lui-même, 
puisque  les  expressions  qui  la  suivaient  n'étaient  ni  dispositives  ni 
essentielles  à  la  validité  de  l'acte,  et,  comme  il  avait  été  constaté 
que  la  testatrice  avait  apposé  son  nom  à  son  testament  dans  l'in- 
tention, en  effet,  de  le  signer,  le  testament  a  été  déclaré  valable. 
—  Cass.,  20  avril  1813  (Dali.,  v°  Dispositions,  n.  2729). 

762.  Plus  récemment,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens,  en  considérant  comme  régulièrement  signé 
un  testament  qui  se  terminait  par  une  phrase  contenant  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  disposant,  énoncés  à  la  suite 
de  la  date  et  du  lieu  où  l'acte  avait  été  fait.  —  Cass.,  29  mai  1877 
(D.  P.  79.1.311).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Besançon,  19  déc. 
1877  (Rev.  Not.,  n.  5572). 

763.  Dans  une  espèce  analogue,  la  Cour  de  Liège  a  cepen- 
dant déclaré  nui  un  testament  olographe  qui  se  terminait  comme 
suit  :  «  Fait  et  >igné  par  moi,  Michel- François  Falla,  de  la  commune 
de  Loncin,  canton  de  Hallogne,  le  20  décembre  1809  ».  On  ne  sau- 
rait voir  là,  porte  l'arrêt,  une  signature,  pas  plus  que  si  le  testa- 
teur eût  dit  en  commençant  :  Je  soussigné ,  dans  un  cas  comme 

dans  l'autre,  il  a  bien  annoncé  son  intention  de  signer,  mais  il 
n'a  pas  signé  effectivement.  —  Liège,  22  £év.  1812  (Dali.,  v°  Cit., 
n.  2730). 
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764.  Merlin  (Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  7),  et  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  7,  |  668,  p.  108)  proposent  de  résoudre  Ja  difficulté  au 
moyen  de  la  distinction  déjà  admise  par  l'arrêt  précité  du 
20  avril  1813.  La  loi,  disent  ces  auteurs,  n'exigeant  pas  que  la 
signature  soit  détachée  de  l'acte,  elle  peut  faire  corps  avec  la 
phrase  finale,  pourvu  que  les  expressions  qui  la  suivent  ne  soient 
ni  dispositives,  ni  essentielles  à  la  validité  du  testament.  Demo- 
lombe  (t.  21,  n.  114)  pense  que  c'est  surtout  une  question  de  fait. 
Laurent  (t.  13,  n.  227)  exige  que  la  signature  se  détache  de  l'acte, 
en  ce  sens  du  moins  qu'elle  ne  soit  pas  le  complément  d'une 
phrase.  —  Comp.  Toullier,  t.  5,  n.  376  ;  Duranton,  t.  9,  n.  42; 
Demante,  Cours,  t.  4,  n.  115  bis. 

765.  Lorsque  le  testament  contient  plusieurs  dispositions 
distinctes,  chacune  doit-elle  être  signée  ?  En  principe,  le  testa- 
ment forme  un  seul  tout,  alors  même  que  le  testateur  fait  diffé- 
rents legs  au  profit  de  diverses  personnes.  Il  en  serait  autrement 
si,  après  avoir  écrit,  daté  et  signé  son  testament,  le  testateur  ajou- 
tait de  nouvelles  dispositions;  ce  serait  alors  un  nouveau  testa- 
ment pour  Ja  validité  duquel  la  signature,  aussi  bien  que  la  date, 
serait  de  rigueur.  La  même  question  se  présente  lorsque  le  testa- 
teur a  écrit  ses  dispositions  sur  plusieurs  feuilles  :  cela  n'empêche 
pas  l'unité  du  testament,  et  il  suffit  que  la  signature  se  trouve 
sur  la  dernière  feuille,  à  moins,  bien  entendu,  que  les  diverses 
feuilles  ne  contiennent  des  testaments  différents. —  Comp.  suprà, 
n.  670,  671,  727  et  728. 

766.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  la  signa- 
ture s'applique  aux  dispositions  additionnelles  écrites  en  marge 
ou  en  post-scriptum,  à  la  suite  du  testament,  nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard  en  traitant  de  la  valeur  des  ren- 
vois et  autres  additions,  suprà,  n.  672  et  suiv. 

Section  III.  —  Force  probante  du  testament  olographe. 

767.  Nous  avons  à  examiner  ici  deux  questions  importantes, 
à  savoir  : 

1°  En  cas  de  méconnaissance  de  l'écriture  et  de  la  signature 
du  testateur,  laquelle  des  deux  parties,  du  légataire  qui  invoque 
le  testament  olographe,  ou  de  l'héritier  qui  le  conteste,  doit  être 
chargée  d'en  faire  faire  la  vérification  ? 

2°  Le  testament  olograpbe  reconnu  fait-il  foi  de  sa  date?  Et, 
en  cas  d'affirmative,  par  quel  genre  de  preuve  l'erreur  ou  la  faus- 
seté de  la  date  peut-elle  être  démontrée? 

L'examen  de  ces  questions  va  faire  l'objet  des  deux  paragraphes 
suivants  : 

§  l«r.  _  Force  probante  du  testament  lui-même. 

768.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le  testa- 
ment olographe  n'est  qu'un  acte  sous  signature  privée.  C'est, 
qu'en  effet,  le  texte  même  du  Code,  décide  la  question.  L'ait.  1317, 
C.  civ.,  définit  l'acte  authentique,  «  celui  qui  a  été  reçu  par  ofti- 
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tiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises  ».  Donc  le  testament 
olographe,  dans  lequel  n'intervient  aucun  officier  public  n'est 
pas  un  acte  authentique  ;  par  conséquent  c'est  un  acte  sous  seing 
privé.  L'art.  999  le  dit,  d'ailleurs,  en  toutes  lettres  :  «  Un  Fran- 
çais qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses  disposi- 
tions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  en  l'art.  970 ».  Il  s'ensuit  que  l'héritier,  ou  plus  gé- 
néralement, la  partie  à  laquelle  il  est  opposé,  peut  se  borner 
à  en  méconnaître  l'écriture  et  la  signature,  conformément  à 
l'art.  1324.  —  Demol.,  t.  21,  n.  142;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  669, 
p.  108  ;  Laurent,  t.  13,  n.  229,  et  tous  les  auteurs. 

769.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  testateur,  en  déposant  son 
testament  olographe  entre  les  mains  d'un  notaire,,  demande  que 
celui-ci  dresse  acte  de  ce  dépôt,  en  môme  temps  que  de  la  décla- 
ration faite  par  le  testateur,  comparant  à  l'acte,  que  le  testament 
déposé  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main  (V.  Dépôt 
de  testament,  n.  2  et  suiv.).  Il  est  incontestable  que  ce  mode  de 
procéder  n'offre  rien  de  contraire,  ni  à  la  loi,  ni  aux  règles  ou 
usages  du  notariat.  Il  peut  même  offrir  certains  avantages  dans 
tel  ou  tel  cas  (Comp.  Besançon,  5  mai  1869,  Rev.  Not.,  n.  2425). 
Mais  quel  sera  l'effet  de  ce  dépôt  et  de  cette  reconnaissance 
d'écriture  et  de  signature  sur  la  force  probante  du  testament? 
Imprimeront-ils  au  testament  olographe  le  caractère  de  l'authen- 
ticité? 

770.  L'affirmative  était  généralement  admise  dans  notre  an- 
cien Droit.  On  pensait  que,  dans  ce  cas,  l'écriture  et  la  signature 
devaient  être  tenues  pour  reconnues  (Pothier,  Introd.  au  titre  XVI 
de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  10;  Furgole,  Des  Testaments,  chap.  II, 
sect.  VI,  n.  1).  Cette  doctrine  est  encore  enseignée  par  plusieurs 
auteurs  modernes,  qui  invoquent,  à  l'appui  de  leur  opinion, 
l'art;  1322,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  actes  sous  seing  privé 
reconnus  ont,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  et  de  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  — 
Comp.  Grenier,  t.  2,  n.  292;  Duranton,  t.  9,  n.  45  ;  Coin-Delisle, 
art.  1008,  n.  3;  Vazeille,  art.  1008,  n.  5;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  292,  note  a. 

771.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  1322  est  sans  ap- 
plication possible  à  la  cause,  et  que,  par  conséquent,  l'acte  de 
dépôt,  avec  déclaration  que  le  testament  olographe  a  été  écrit 
par  le  défunt,  ne  saurait  donner  à  ce  testament  la  force  probante 
d'un  acte  authentique.  Si  le  testament  olographe  pouvait,  de  par 
la  volonté  du  testateur  devenir  un  testament  authentique,  ce 
serait  une  quatrième  espèce  de  testament  ;  or  l'art.  893  dit  que 
l'on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  cause  de  mort  que  dans  les 
formes  ci-après  établies,  ce  qui  exclut  un  testament  écrit  par  le 
testateur  et  reconnu  devant  notaire,  avec  l'effet  que  ce  testament 
deviendrait  une  écriture  publique,  c'est-à-dire  authentique  (V. 
en  ce  sens,  Bruxelles,  21  juin  1810,  S.  11.2.49  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  669,  p.  109  ;  Laurent,  t.  13,  n.  230). 
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773.  Cette  opinion  est  également  enseignée  par  Deraolombe 
(t.  21,  n.  143),  dont  l'argumentation  paraît  décisive.  «  Si,  dit-il, 
d'après  l'art.  1322,  l'acte  sous  seing  privé  a  la  même  foi  que  l'acte 
authentique,  ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit,  lorsqu'il  a 
été  reconnu,  c'est  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  celui  auquel  on  l'op- 
pose ou  légalement  tenu  pour  reconnu.  Or,  d'une  part,  cet  acte  n'a 
pas  été  reconnu  par  l'héritier  auquel  on  l'oppose  ;  car  la  per- 
sonne de  Théritier  ne  se  confond  pas  avec  la  personne  du  défunt, 
en  tant  qu'il  s'agit  des  actes  testamentaires,  par  lesquels  celui-ci 
enlève  à  l'héritier  les  droits  que  la  loi  lui  confère;  d'autre  part, 
l'acte  n'a  pas  été  non  plus  légalement  tenu  pour  reconnu  ;  car  le 
notaire,  comme  tout  officier  public,  ne  peut  imprimer  le  carac- 
tère d'authenticité  qu'aux  faits  qu'il  constate  propriis  sensibus,de 
visu  aut  auditu  ;  et  ce  qu'il  atteste,  ce  n'est  pas  qu'il  a  vu  le  dé- 
posant écrire  et  signer  cet  acte,  c'est  seulement  que  le  déposant 
lui  a  déclaré  qu'il  l'avait  écrit  et  signé;  ajoutons  même  que  le 
notaire  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  attester,  propriis  sensibus, 
qu'il  l'avait  vu  écrire  et  signer;  car  aucun  texte  ne  lui  confère 
ce  genre  d'attribution.  Donc,  le  testament  olographe  n'en  de- 
meure pas  moins,  dans  cette  hypothèse  même,  à  l'encontre  de 
l'héritier,  un  acte  sous  seing  privé,  qui  ne  fait  pas  foi  de  l'écri- 
ture et  de  la  signature  du  défunt  ». 

773.  A  plus  forte  raison,  un  testament  olographe  ne  devient-il 
pas  authentique  par  le  dépôt  qui  en  est  effectué,  après  le  décès 
du  testateur,  dans  l'étude  d'un  notaire,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  en  conformité  de  l'art.  1007.  Le  contraire  a  été 
jugé,  il  est  vrai,  par  la  Cour  de  Turin  qui  a  décidé,  le  10  janvier 
1809  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos.,  n.  2741),  que  ce  dépôt  confère  au 
testament  olographe  l'authenticité  dont  il  avait  besoin,  et  qui  ne 
peut  plus  être  attaquée,  ce  dépôt  une  fois  effectué,  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  (dans  le  même  sens,  Caeu,  4  avril  1812, 
S.  12  2  336).  Mais  cette  théorie  est  insoutenable,  et  il  faut  tenir 
pour  certain  que  la  formalité  dont  il  s'agit  ne  change  rien  à  la 
nature  du  testament,  que  cet  acte  reste,  après  comme  avant,  un 
simple  acte  sous  seing  privé,  dont  l'écriture  peut  être  méconnue 
par  ceux  auxquels  il  est  opposé.  —  Sic  :  Turin,  18  août  1811  (S. 
11.2.149);  Toulouse,  1er  mai  1817  (S.  23.2.16);  Angers,  5  juill. 
-1820(S.  23.2.17);  Cass.,  2  août  1820  (S.  21.1.185);  Merlin,  Rép.,  v° 
Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  6,  n.  8;  Delvincourt,  t.  2,  p.  80, 
note  5  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  292,  note  a;  Duran- 
ton,  t.  4,  n.  46;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis,  VIII;  Laurent,  t.  13, 
n.  231  ;  Demol.,  t.  4,  n.  144;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  669,  p.  109. 

774.  Il  suit  de  là,  que  les  héritiers  ab  intestat,  et,  en  général, 
toutes  personnes  intéressées  peuvent,  sans  prendre  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  testameut  olo- 
graphe, en  déclarant  méconnaître  l'écriture  et  la  signature  du 
défunt.  Cette  déclaration  de  leur  part  oblige  les  légataires  et  tous 
ceux  qui  entendent  se  prévaloir  du  testament,  à  faire  procéder  à 
la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  cet  acte,  dans  la 
forme  ordinaire  prescrite  par  les  art.  193  et  suivants  du  Code  de 
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procédure  civile  (C.  civ.,  1324).  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  669, 
p.  109.  — Dans  le  même  sens  :  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  II, 
§  4,  art.  6  ;  Toullier,  t.  5,  n.  502;  Delvincourt,  sur  l'art.  970  ;  De- 
mante,  t.  4,  n.  115  bis,  VIII;  Duranton,  t.  9,  n.  46;  Demol., 
t.  21,  n.  145  ;  Laurent,  t.  13,  n.  232  ;  et  les  arrêts  cités  au  précé- 
dent numéro. 

775.  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  dans  le  cas  de  dénégation 
d'écriture  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  la  vérification 
de  la  pièce;  ils  peuvent,  soit  la  tenir  pour  vérifiée,  s'ils  ont  la 
conviction  de  sa  sincérité,  soit  la  rejeter  ou  la  déclarer  nulle,  par 
appréciation  des  actes  produits  et  des  circonstances  de  la  cause  : 
leur  pouvoir  à  cet  égard  est  discrétionnaire.  —  V.  notamment  : 
Cass.,  3  juill.  1850  (D.  P.  50.1.210);  Nancy,  14  août  1869  (D.  P. 
71.2.212);  Cass.,  i«  mai  1872  (D.  P.  72.1.278);  Cass.,  23  mars 
1885  (D.  P.  86.1.108)  ;  Cass.,  20  juill.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7472)  ; 
Besançon,  27  juill.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7681). 

776.  Les  juges  peuvent  également  se  dispenser  de  la  vérifi- 
cation par  experts,  s'ils  trouvent,  dans  une  enquête  par  eux  or- 
donnée, la  preuve  que  le  testateur  était  le  jour  de  la  date  portée 
au  testament,  physiquement  incapable  d'écrire  cet  acte,  et  qu'ainsi 
il  est  constant  en  fait  que,  dans  l'hypothèse  où  les  experts  recon- 
naîtraient la  sincérité  de  l'écriture,  le  testament  aurait  alors  une 
date  fausse,  et  que,  par  conséquent,  il  devrait  être  daté  nul,  pour 
ce  motif.  —  Douai,  10  déc.  1883  (Rev.  Not,  h.  6862). 

777.  La  preuve  de  la  sincérité  de  l'écriture  et  de  la  signature 
étant  à  la  charge  du  légataire,  il  s'ensuit  que  si  le  tribunal,  ou 
les  experts  nommés  par  lui  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de 
reconnaître  et  de  déclarer  que  l'écriture  du  testament  olographe 
est  conforme  à  celle  du  défunt  et  émane  réellement  de  lui,  la 
preuve  fait  défaut,  et  la  succession  revient  aux  héritiers.  — Be- 
sançon, arrêt  précité  du  27  juill.  1887. 

778.  Une  controverse  très  vive,  et  qui  n'est  pas  près  de  finir, 
s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  faire  pro- 
céder à  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testa- 
ment olographe  doit  encore  être  imposée  au  légataire  universel, 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve,  et  que  d'ailleurs  il  a 
été  envoyé  en  possession  de  l'hérédité  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  1008  du  Code 
civil. 

779.  L'opinion  qui  enseigne  que  la  charge  de  poursuivre  la 
vérification  d'écriture  doit  alors  être  imposée  à  l'héritier,  compte, 
dans  la  doctrine  des  autorités  considérables  et  elle  a  été  consa- 
crée par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Elle 
s'appuie  sur  les  arguments  suivants  :  1°  Les  héritiers  ab  intestat 
ne  pouvant,  après  l'envoi  en  possession  des  légataires  universels, 
dénier  l'écriture  et  la  signature  du  testament  olographe  en  vertu 
duquel  cet  envoi  a  été  ordonné,  qu'en  se  constituant  demandeurs, 
se  trouvent  soumis  à  la  règle  générale  :  Actori  incumbit  onus  pro- 
bandi;  2°  La  saisine  légale  dont  jouit  le  légataire  universel  qui 
n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  exclut  celle 
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des  héritiers  ab  intestat,  et  place  par  cela  même  ces  derniers  dans 
l'obligation  de  prouver  la  fausseté  du  testament;  3°  L'ordonnance 
judiciaire  d'envoi  en  possession  de  l'hérédité  établit,  en  faveur  du 
testament,  une  présomption  de  vérité,  que  l'héritier  ab  intestat  ne 
peut  écarter  que  par  la  preuve  de  la  fausseté  de  l'écriture  ou  de  la 
signature.  —  Sic  :  Toullier,  t.  5,  n.  503;  Duranton,  t.  9,  n,  46; 
Ghauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n.  779;  Coin-Delisle, 
art.  1008,  n.  17,  18,  et  Revue  crit.  de  législ.,  1853,  t.  3,  p.  369; 
Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1500  et  1501  ;  Girard  de  Vasson, 
Revue  crit.  de  législ.,  1860,  t.  16,  p.  254;  Colmar,  17  juill.  1807; 
Caen,4  avril  1812;  Cass.,  28  déc.  1824  et  10  août  1825;  Poitiers, 

22  janv.    1828;    Toulouse,   12  nov.   1829   (S.  chronol.);    Cass., 

23  mai  1843  (S.  43.1.491);  Poitiers,  11  août  1846  (S.  46.2.627); 
Bordeaux,  12  avril  1848  (S.  48.2.391);  Cass.,  23  janv.  1850  (D.P. 
50.1.24);  Cass.,  21  juill.  1852  (D.  P.  52.1.200);  Cass.,  23  août 
1853  (D  .P.  53.1.261);  Cass.,  25  juin  1867  (Rev.  Not,  n.  2127)  ; 
Besancon,  5  mai  1869  {Rev.  Not.,  n.  2425);  Cass.,  5  août  1872 
(D.  P.*72.1.376);  Paris,  5  mai  1874  (Rev.  Not.,  n.  4692);  Cass., 
10  janv.  1877  (Rev.  Not.,  n.  5461). 

780.  L'opinion  contraire,  défendue  par  des  autorités  non 
moins  imposantes,  admise  parle  plus  grand  nombre  de  nos  Cours 
d'appel,  et  consacrée  en  Belgique  par  une  jurisprudence  con- 
stante, nous  paraît  la  seule  juridique.  Reprenons,  pour  les 
réfuter,  les  arguments  que  l'on  fait  valoir  à  l'appui  du  système 
qui  a  prévalu  devant  la  Cour  suprême  : 

1°  Le  premier  de  ces  arguments  repose  sur  une  équivoque. 
Oui,  sans  doute,  l'héritier  est  demandeur,  et  c'est  à  lui  de  prouver 
le  fait  qu'il  affirme;  mais  quel  est  ce  fait,  et  quel  est  l'objet  de 
sa  demande?  Le  fait  qu'il  affirme,  c'est  qu'il  est  le  parent  au 
degré  successible  du  défunt;  et,  ce  qu'il  demande,  c'est  le  délais- 
sement de  l'hérédité  contre  un  tiers  détenteur.  Dès  qu'il  aura 
établi  l'existence  du  rapport  de  parenté  qu'il  allègue,  il  aura 
pleinement  justifié  son  action,  et  le  détenteur  de  la  succession 
ne  pourra  repousser  cette  action  qu'au  moyen  d'une  exception 
fondée  sur  le  testament  olographe  dont  il  se  prévaut.  Devenu 
ainsi  demandeur  en  exception,  ce  dernier  devra  prouver  que 
l'acte  qu'il  invoque  est  véritablement  un  testament  olographe 
émané  du  défunt  (reus  excipiendo  fit  actor),  et  un  tel  testament 
ne  faisant  pas,  par  lui-même,  foi  de  l'écriture  et  de  la  signature, 
la  preuve  de  l'exception  ne  sera  complète,  qu'autant  que  la  sin- 
cérité de  l'écriture  et  de  la  signature  aura  été  légalement  recon- 
nue. Est-ce  que  l'héritier  ab  intestat,  en  formant  une  action  en 
pétition  d'hérédité  contre  le  légataire  universel  qui  a  pris  posses- 
sion de  la  succession,  en  vertu  d'un  testament  olographe,  ne  se 
trouve  pas  dans  une  position  absolument  identique  à  celle  du 
propriétaire,  demandeur  en  revendication,  auquel  le  défendeur 
oppose  un  acte  de  vente  sous  seing  privé?  Et  n'est-il  pas  certain, 
en  pareil  cas,  que  si  le  demandeur  en  revendication  dénie  la 
signature  de  l'acte  de  vente  dont  le  défendeur  se  prévaut,  celui-ci 
sera  obligé  d'en  poursuivre  la  vérification,  bien  qu'il  se  trouve 
en  possession  de  la  chose  revendiquée  ?  Personne,  assurément, 
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ne  voudrait  soutenir  le  contraire;  et  s'il  en  est  ainsi,  le  fait  de  la 
possession,  en  la  supposant  aussi  légale  que  l'on  voudra,  ne  sau- 
rait influer,  en  aucune  manière,  sur  la  force  probante  des  actes 
sous  seing  privé,  ni  changer  les  rôles  des  parties,  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  de  la  vérification  ; 

2°  L'argument  tiré  de  la  saisine  dont  jouissent  les  légataires 
universels  repose  sur  une  confusion  entre  les  principes  de  la  sai- 
sine avec  la  foi  due  aux  actes.  On  dit  que  le  légataire  universel 
est  saisi  de  droit  et  de  fait.  Oui,  sans  doute,  mais  à  la  condition 
qu'il  prouve  qu'il  est  légataire.  Or  comment  fait-il  cette  preuve  ? 
Il  produit  un  testament  olographe,  c'est-à-dire  un  acte  sous  seing 
privé.  Est-ce  qu'un  acte  sous  seing  privé  fait  foi?  Non;  donc  le 
légataire  doit  le  faire  reconnaître,  sinon  sa  prétendue  preuve 
ne  sera  qu'une  affirmation  :  or  ce  n'est  pas  prouver  que  d'af- 
firmer ; 

3°  Enfin,  l'argument  tiré  de  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion tient  à  des  idées  tout  à  fait  inexactes  sur  les  caractères  et 
les  effets  de  cet  acte.  Le  président  qui  rend  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  ne  juge  pas,  il  juge  si  peu  qu'il  n'a  pas  même  le 
testament  sous  les  yeux  ;  il  délivre  son  ordonnance  sur  le  vu  de 
l'acte  de  dépôt  (G.  civ.,  art.  1C08).  Cette  ordonnance  n'est  qu'une 
simple  formalité,  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  rendu  sur 
simple  requête,  en  l'absence  de  l'héritier,  et  n'ayant  d'autre  effet 
que  de  mettre  le  prétendu  légataire  à  l'abri  du  reproche  de  voie 
de  fait,  et  de  lui  permettre  de  posséder  pendant  le  litige.  Elle  ne 
donne  aucun  droit  et  n'en  enlève  aucun  :  le  testament  reste  ce 
qu'il  était  auparavant,  un  acte  sous  seing  privé;  toutes  les  po- 
sitions demeurent  intactes.  Les  héritiers  n'ont  donc  à  combattre 
ni  présomption  ni  consécration,  et  il  est  inadmissible  qu'ils  puis- 
sent être  dépouillés  d'avance  du  bénéfice  du  rôle  de  défendeurs, 
pour  être  chargés  d'une  preuve  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  soumis 
d'après  la  nature  du  titre  dont  on  se  prévaut  contre  eux.  —  Sic  : 
Merlin,  Hép.,  v°  Testament,  sect.  2,  |  4,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  296  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1008,  n.  7  ;  Boncenne,  Théorie  de  la 
proc.,  t.  3,  p.  455;  Marcadé,  Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  946;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  503,  note  2;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  292  quater,  note  f;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  t.  4,  n.  151  bis-S  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  669,  texte 
et  note  7;  Demol.,  t.  21,  n.  146  et  suiv.;  Laurent,  t.  13,  n.  233 
et  suiv.;  Metz,  3  mai  1815;  Amiens,  25  janv.  1823;  Bourges, 
4  avril  1827;  Montpellier,  19  juill.  1827;  Caen,  13  nov.  1827  (S. 
chron.)  ;  Bourges,  10  mars  1834  (S.  34.2.307)  ;  Lyon,  12  mars 
1839  (D.P.  39.2.236^1  ;  Toulouse,  16  nov.  1839  (D.P.  40.2.81); 
Aix,  12  juin  1840  (D.P.  41.2.15)  ;  Besançon,  23  mars  1842  (S.  42. 
2.205);  Caen,  2  juin  1851  (D.P.  53.2.9);  Caen,  17  janv.  1853 
(D.P.  53.2.109);  Douai,  10  mai  1854  (S.  54.2.435);  Bruxelles, 
21  juinl810et27  juill.  1816  (Dali.,  v°  Dispos.,  n.  2741);  Bruxelles, 
29  juin  1825;  18  juill.  1827  ;  28  mai  1828;  15  janv.  1829;  2  juin 
1842  {Pasicrisie  belge,  1825,  p.  291;  1827,  p.  248;  1828,  p.  187; 
1829,  p.  19  j  1847,  p.  35)  ;  Liège,  24  fév.  1859   et  19  janv.  1870 
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(Pasic.  belge,  1859,  p.  344  et  1870,  p.  190);  Douai,  7  juill.  1866 
Rev.  Not.,  n.  2127)  ;  Bourges,  24  août  1870  (D.P.  72.1.376). 

781.  Ajoutons  que  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
admettent  que  l'obligation  de  faire  vérifier  l'écriture  du  testa- 
ment olographe  peut  exceptionnellement  être  mise  à  la  charge 
du  légataire  universel  envoyé  en  possession,  lorsque  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  ou  accompagné  la  demande  d'envoi  ten- 
dent à  rendre  suspect  le  testament  lui-même  (Cass.,  11  nov.  1829, 
S.  29.2.410;  6  mai  1856,  S.  56.1.481;  21  mai  1860,  D.  P.  60.1. 
434).  Mais  cette  concession,  qui  transforme  en  une  question  de 
fait  ce  qui  est  une  question  de  droit,  devient  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  la  doctrine  exposée  au  numéro  précédent  : 
qu'importe,  en  effet,  que  le  testament  soit  ou  ne  soit  pas  plus  ou 
moins  suspect,  les  arguments  ne  sont-ils  pas  toujours  les  mêmes? 
Le  légataire  universel,  si  la  théorie  que  nous  combattons  est 
exacte,  ne  peut-il  pas  toujours  se  prévaloir  du  titre  déclaré  exé- 
cutoire par  le  juge? 

782.  Du  reste,  si  l'héritier  ab  intestat  avait  implicitement  re- 
connu la  vérité  d'un  testament  olographe,  il  ne  pourrait  plus, 
par  la  seule  déclaration  qu'il  méconnaît  l'écriture  et  la  signature 
du  défunt,  mettre  le  légataire  dans  la  nécessité  d'en  poursuivre 
la  vérification. 

783.  Dans  quels  cas  l'héritier  devra-t-il  être  présumé  avoir 
implicitement  reconnu  la  sincérité  du  testament?  La  loi  n'en  pré- 
voit aucun;  c'est  donc  une  question  de  fait  et  d'appréciation.  Il 
est  évident  que  l'exécution  du  testament  par  l'héritier  serait  un 
acte  non  équivoque  de  reconnaissance,  car  l'héritier  n'exécute- 
rait pas  un  testament  s'il  n'en  reconnaissait  pas  l'écriture.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  6,  n.  5;  Demol., 
t.  21,  n.  152  et  153  j  Laurent,  t.  13,  n.  239;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§669,  p.  111  et  112,  texte  et  note  8. 

784.  L'héritier  peut-il  être  admis  à  revenir  sur  sa  reconnais- 
sance, en  prouvant  qu'il  l'a  faite  par  erreur,  parce  qu'au  lieu  de 
prendre  inspection  de  l'original  du  testament,  il  l'a  exécuté  sur 
Je  vu  d'une  simple  expédition  produite  par  le  légataire?  Au  pre- 
mier abord,  il  semble  qu'il  faut  appliquer  l'adage  «  qui  errât  non 
fatetur  »,  et  répondre  affirmativement  (En  ce  sens,  Dali.,  v°  Dis- 
positions, n.  2751).  Mais  en  examinant  de  près,  on  s'aperçoit  que 
l'héritier  ne  pourra  prouver  son  erreur  qu'en  prouvant  que  le 
testament  n'est  pas  l'œuvre  du  défunt.  Il  importe  peu  qu'il  n'ait 
pas  vu  l'original;  la  reconnaissance  tacite  de  l'écriture  n'en  est 
pas  moins  toujours  là,  qui  met,  du  côté  du  légataire  la  présomp- 
tion de  sincérité.  C'est  donc  désormais  à  l'héritier  qu'il  incombe 
de  détruire  cette  présomption,  en  détruisant  la  reconnaissance 
qu'il  a  faite;  or,  il  ne  la  peut  détruire  qu'en  prouvant  son  erreur, 
et  cette  preuve  implique  la  vérification  de  l'écriture.  —  Demol., 
Laurent,  Aubry  et  Rau,  locc.  citi. 

%  2.  —  Foi  due  à  la  date  du  testament  olographe. 

785.  Lorsque  l'écriture  et  la  signature  du  testateur  ont  été 
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reconnues  volontairement  par  l'héritier,  ou  qu'à  leur  refus  de  les 
reconnaître,  elles  ont  été  vérifiées  en  justice,  le  testament  olo- 
graphe, encore  bien  qu'il  ne  soit  qu'un  acte  sous  seing  privé, 
n'en  fait  pas  moins  pleine  foi  de  sa  date  à  l'égard  de  tous  ceux 
auxquels  il  est  opposé.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  970,  et  sur- 
tout des  mots  :  Il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme,  que  le  tes- 
tament olographe  doit  produire  tous  les  effets  nécessaires  à  sa 
validité  dès  qu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait,  pour  assurer  d'une 
manière  complète  l'efficacité  d'un  testament  olographe,  le  dé- 
poser chez  un  notaire,  ou  le  faire  enregistrer  (G.  civ.,  1328),  et 
par  conséquent  remplir  outre  les  solennités  requises  par  l'art.  970, 
des  formalités  que  cet  article  n'exige  pas  et  qui  sont  essentielle- 
ment contraires  au  caractère  de  cet  acte,  qui  est  de  demeurer 
secret.  On  serait,  d'ailleurs,  en  droit  de  se  demander  pourquoi  le 
législateur  aurait  exigé  la  date,  et  cela  à  peine  de  nullité,  si  elle 
n'avait  pas  dû  faire  foi.  Nous  avons  vu,  en  effet,  par  quels  motifs 
il  l'a  exigée,  notamment  afin  que  l'on  pût  savoir  quel  est  le  der- 
nier testament  au  cas  où  il  en  existerait  plusieurs  contenant  des 
dispositions  incompatibles  (suprà,  n.  697).  Or  ce  but  ne  pourrait 
pas  être  atteint,  si  foi  n'était  pas  due  à  la  date  du  testament. 
—  Merlin,  Quest.,  v°  Tistament,  1§  7  et  8;  Toullier,  t.  5,  n.  58; 
Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  14;  Duranton,  t.  9,  n.  44;  Troplong, 
Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1498  ;  Demante,  Cours,  t.  4,  n.  115  bis,  IX; 
AubryetRau,  t.  7,  §  112, texte  et  note  9;  Paris,  17  juin  1822  (S. 
23.2.33);  Cass.,  8  juill.  1823  (S.  25.1.31);  Riom,  20  janv.  1824 
(S.  24.2.277).  —  V.  cependant  Laurent,  t.  13,  n.  240  et  suiv. 

•786.  Il  en  résulte  notamment  : 

1°  Qu'un  testament  olographe,  dont  la  date  serait  postérieure 
à  celle  d'un  testament  notarié,  peut  révoquer  ce  dernier; 

2°  Qu'en  supposant  que  le  testateur  ait  été  capable  à  une 
époque,  incapable  à  une  autre,  le  testament  doit  être  considéré 
comme  fait  par  lui  en  état  de  capacité,  si  la  date  se  réfère  à 
l'époque  où  il  était  capable. 

787.  Ainsi,  le  legs  fait  par  un  testateur  au  médecin  qui  l'a 
traité  durant  la  maladie  dont  il  est  mort,  est  valable,  si  le  testa- 
ment porte  une  date  antérieure  à  cette  maladie.  De  même  encore, 
on  doit  ajouter  foi  à  la  date  d'un  testament  olographe  qui  re- 
porte la  confection  de  ce  testament  à  une  époque  antérieure  à 
l'interdiction  ou  à  la  démence  du  testateur. 

788.  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  force  probante?  Par 
quels  moyens  est-on  admis  à  établir  la  preuve  de  l'erreur  ou  de 
la  fausseté  de  la  date  du  testament  olographe,  dont  l'écriture  a 
été  reconnue  ou  tenue  pour  reconnue?  La  date  est-elle  prouvée 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ou  ne  l'est-elle  que  jusqu'à  preuve 
contraire  ?  Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses  : 

789.  1°  Lorsque  les  énonciations  mêmes  du  testament,  ou 
son  état  matériel,  font  naître  des  doutes  sur  la  sincérité  de  la 
date,  elle  peut  être  combattue  par  tous  les  genres  de  preuves, 
soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  à  l'aide  de  simples  présomp- 
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lions,  sauf,  bien  entendu,  aux  intéressés  au  maintien  du  testa- 
ment, à  combattre  de  leur  côté,  par  tous  les  moyens,  les  induc- 
tions que  l'on  entreprend  de  tirer,  contre  eux,  des  énonciations 
du  testament  ou  de  son  état  matériel,  et  argumenter  eux-mêmes, 
à  cet  effet,  des  circonstances  extrinsèques  (Gass.,  2  août  1843,  S. 
43.1.749;  29  avril  1850,  S.  50.1.592;  4  nov.  1857,  S.  58.1.33; 
Caen,  16  janv.  1877,  Rev.  Not.,  n.  5398;  Gass.,  11  janv.  1886, 
D.  P.  86.1.448;  Demol.,  t.  21,  n.  157  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  669, 
p.  114); 

75)0.  2°  Lorsque  le  testament  olographe  est  attaqué,  en  vertu 
de  l'art.  901,  C.  civ.,  pour  cause  d'insanité  d'esprit  ou  de  capta- 
tion,  la  fausseté  de  la  date  peut  être  démontrée,  indépendam- 
ment de  l'inscription  de  faux,  par  tous  genres  de  preuves,  par 
témoins  et  par  présomptions.  L'antidate  n'est  pas  alors  l'objet 
direct  et  principal  du  procès,  mais  seulement  un  des  éléments  de 
la  fraude  (Cass.,  12  fév.  1853,  S.  53. J. 328;  Angers,  29  mars  1828, 
S.  28.2.144;  Cass.,  13  déc.  1853,  S.  55.1.596;  Toulouse,  9  déc. 
1867,  S.  68.2.1.  ;  Cass.,  21  juill.  1886,  Rev.  NoL,  n.  7471;  Va- 
zeille,  art.  970,  n.  19  ;  Duranton,  t.  9,  n.  47  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§669,  p.  113,  texte  et  note  11  ;  Demol.,  t.21,n.  158); 

791.  3°  Tous  genres  de  preuves  sont  également  admissibles 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux  lorsque 
le  testament  est  attaqué  pour  cause  d'incapacité  du  testateur  à 
l'époque  de  sa  confection.  Cela  tient  à  ce  que  l'héritier  affirme 
l'existence  d'une  fraude  lorsqu'il  demande  à  prouver  que  le  tes- 
tateur a  donné  une  fausse  date  au  testament  pour  se  soustraire  à 
l'incapacité  légale  dont  il  était  frappé,  et  que  tous  les  modes  de 
preuve  sont  admissibles  pour  démasquer  la  fraude.  D'autre  part, 
l'antidate  n'est  alors  alléguée  qu'accessoirement  à  l'action  prin- 
cipale en  nullité  (Caen,  8  avril  1824,  S.  25.2.2  ;  Angers,  29  mars 
1828,  S.  23.2.144;  Cass.,  16  déc.  1829,  S.  30.1.25;  Cass.,  22  fév. 
1853,  S.  53.1.330;  Duranton,  loco  cit.;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis, 
IX;  Demol.,  t.  21,  n.  159  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.); 

798.  4°  Supposons  maintenant  que  le  testament  n'offre  dans 
ses  énonciations  ni  dans  son  matériel  rien  qui  rende  la  date  sus- 
pecte et  qu'il  ne  puisse  être  attaqué  ni  pour  cause  de  dol  et  de 
captation.  L'erreur  ou  la  fausseté  de  la  date  peut-elle  être  invo- 
quée comme  moyen  unique  de  nullité  ;  et,  dans  l'affirmative,  par 
quels  moyens  cette  preuve  peut-elle  être  établie?  Plusieurs  opi- 
nions sont  en  présence  : 

793.  D'après  une  première  opinion,  la  preuve  de  l'inexacti- 
tude ou  de  la  fausseté  de  la  date  ne  serait  pas  du  tout  recevable. 
Cette  opinion  raisonne  ainsi  :  Toute  allégation  de  fraude  étant 
écartée,  il  ne  s'agit  que  de  la  date  considérée  comme  une  forma- 
lité instrumentaire  du  testament.  Or,  c'est  dans  les  actes  eux- 
mêmes,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  testaments,  qu'il  faut  rechercher 
la  preuve,  soit  de  l'accomplissement,  soit  de  l'inaccomplissement 
des  formes  auxquelles  ils  sont  soumis,  ex  ipsomet  testamento,  non 
cliundè;  car  la  forme,  alors,  est  constitutive  de  l'acte  lui-même 
(Demol.,  t.  21,  n.  161).  La  Cour  de  cassation  admet  cette  doc- 
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trine,  lorsque  la  date  du  testament  n'est  attaquée  que  pour  cause 
d'erreur  (4  janv.  1847,  S.  47.1.357;  11  août  1851,  S.  51.1.742; 
3  mai  1859,  S.  59.1.369;  10  déc.  1883,  S.  84.1.264);  mais  on 
verra  tout  à  l'heure  qu'elle  la  rejette  lorsqu'il  est  allégué  que 
c'est  non  point  par  erreur,  mais  volontairement  que  le  testateur 
a  indiqué  une  date  inexacte. 

794.  D'après  un  deuxième  système  la  preuve  de  l'inexacti- 
tude ou  de  la  fausseté  de  la  date  serait  admissible,  même  lorsque 
l'inexactitude  ou  la  fausseté  est  invoquée  comme  moyen  unique 
de  nullité  du  testament;  mais,  dans  ce  cas,  cette  preuve  ne  pour- 
rait être  faite  que  par  le  moyen  de  l'inscription  de  faux.  Cette 
opinion  s'appuie  sur  les  art.  1322  du  Code  civil  et  193  et  214  du 
Code  de  procédure  combinés.  Elle  raisonne  ainsi  :  l'acte  sous 
seing  privé,  reconnu,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a  la 
même  foi  que  l'acte  authentique  (C.  civ.,  1322);  or  la  foi  due  à 
l'acte  authentique  ne  peut  être  attaquée  que  par  le  moyen  de 
l'inscription  de  faux,  donc  il  en  doit  être  de  même  de  l'acte  sous 
seing  privé  reconnu  ou  légalement  reconnu,  ainsi  que  la  preuve 
en  résulte  de  la  combinaison  des  art.  193  et  214  du  Code  de  pro- 
cédure (Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  228,  4°  et  6°,  note  a, 
3°  note  b;  Ravez,  Consultation,  S.  43.2.469,  à  la  note;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  |  669,  p.  113,  texte  et  note  10;  Toulouse,  11  juin  1830, 
S.  31.2.103;  Nancy,  15  juill.  1843,  S.  43.2.469;  Douai,  15  avril 
1845,  S.  45.2.463).  La  Cour  de  cassation  admet  cette  doctrine, 
pour  le  cas  où  il  est  allégué  que  c'est,  non  point  par  erreur,  mais 
volontairement,  que  le  testateur  a  indiqué  une  date  inexacte 
(Cass.,  29  avril  1824;  Dali.,  v°  Dispositions,  n.  2711;  16  déc. 
1829,  S.  31.1.25;  22  fév.  1853,  S.  53.1.329).  Elle  la  rejette,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  précédent  numéro,  et  elle  déclare  irrecevable  la 
preuve  de  l'inexactitude  de  la  date,  lorsque  cette  date  n'est  atta- 
quée que  pour  cause  d'erreur. 

795.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  auquel  nous 
croyons  devoir  nous  rallier,  la  prçuve  de  l'inexactitude  de  la  date 
du  testament  olographe,  doit  être  admise  dans  tous  les  cas,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux,  que  cette  inexactitude  soit 
volontaire  ou  involontaire  de  la  part  du  testateur,  et  encore  bien 
qu'elle  soit  l'unique  soutien  de  la  demande  en  nullité.  Le  testa- 
ment olographe,  dans  le  cas  même  où  l'écriture  en  est  reconnue 
ou  tenue  pour  reconnue,  n'est  jamais  à  considérer  que  comme 
un  acte  sous  seing  privé.  La  fausse  date  dans  un  testament  par 
acte  public  constitue  un  faux,  parce  que  le  notaire  a  mission  de 
dater  l'acte  et.  d'imprimer  l'authenticité  à  cet  acte  ;  donc  quand 
il  y  met  une  date  autre  que  celle  à  laquelle  il  reçoit  un  testament, 
il  commet  un  faux,  et  la  conséquence  en  est  qu'il  faut  s'inscrire 
en  faux,  si  l'on  conteste  la  vérité  de  la  date.  Dans  le  testament 
olographe,  rien  de  pareil  :  le  testateur  n'a  aucune  mission  d'as- 
surer l'authenticité  à  la  date  qu'il  met  à  ses  dispositions,  pas  plus 
qu'aux  dispositions  elles-mêmes;  si  l'on  prétend  que  la  date  est 
erronée  ou  fausse,  on  peut  attaquer  la  validité  du  testament,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  un  faux.  Quant  aux  héritiers  qui 
reconnaissent  l'écriture,  ils  reconnaissent  à  la  vérité  que  le  testa- 
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teur  a  écril  la  date,  mais  ils  ne  reconnaissent  pas  que  cette  date 
soit  la  véritable;  ils  peuvent  donc  impugner  la  date  sans  avoir 
besoin  de  s'inscrire  en  faux.  —  Demante,  t.  4,  n.  115  bis  ;  Mour- 
lon,  Répété  écrit.,  t.  2,  p.  356,  qui  cite,  en  ce  sens,  M.  le  profes- 
seur Valette.  —  Gomp.  Duranton,  t.  9,  n.  47;  Deraol.,  t.  21, 
n.  162;  Laurent,  t.  43,  n.  245;  Cass.,  arrêt  précité  du  4  janv. 
1847  (S.  47.1.357). 

796.  Les  faits  et  circonstances  de  nature  à  établir  la  fausseté 
de  la  date  du  testament  olographe  sont  donc  susceptibles  d'être 
établis  par  tous  les  moyens  de  preuve,  par  témoins  ou  même  à 
l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sauf, 
bien  entendu,  la  preuve  contraire  que  les  légataires  seraient  tou- 
jours autorisés  à  offrir. 

Section  IV.  ■ —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  légataires  et  des  héri- 
tiers après  le  décès  du  testateur.  —  Obligations  du  dépositaire.  — 
Ouverture,  constat  et  dépôt  du  testament  olographe. 

797.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  au  domicile  d'une 
personne  et  qu'il  se  trouve  un  testament  olographe  émanant  de 
cette  personne,  les  formalités  à  remplir  par  le  juge  de  paix  sont 
tracées  par  les  art.  916  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile.  — 
V.  Scellés,  n.  134  et  suiv. 

798.  En  général,  toute  personne  qui  invoque  à  son  profit 
l'existence  d'un  testament  olographe,  et  qui,  par  les  circonstances 
qu'elle  énumère,  rend  son  allégation  vraisemblable,  peut  requé- 
rir une  perquisition  au  domicile  du  défunt,  soit  avant  l'apposition 
des  scellés,  soit  lors  de  leur  levée  (V.  ibid.,  n.  138  et  139).  Mais 
le  juge  a  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  la  partie  qui  se 
présente  ainsi,  comme  intéressée,  justifie  suffisamment  de  son 
droit  à  intervenir.  Ainsi,  ce  droit  ne  saurait  appartenir  à  une 
personne  qui  n'apporte  aucune  justification  à  l'appui  de  ses  allé- 
gations, basées  uniquement  sur  des  rumeurs  dont  elle  se  fait 
l'écho,  alors  surtout  que  les  présomptions  de  la  cause  sont  con- 
traires à  ses  prétentions.  —  Montpellier,  29  mai  1890  (liev.  Not., 
n.  8319).  —  Dans  le  même  sens,  Carré  et  Chauveau,  Qucst. 
3086. 

799.  Au  mot  Scellés,  n.  215  et  suiv.,  nous  avons  émis  l'opi- 
nion qu'à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  le  légataire  universel, 
envoyé  en  possession  et  saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  suc- 
cession, peut  demander  la  levée  des  scellés  sans  inventaire  ni 
description,  lorsque  les  héritiers  ne  le  demandent  pas  et  n'at- 
taquent pas  le  testament.  Mais  le  juge  des  référés  peut-il  au 
moins  ordonner  qu'au  moment  de  la  levée  des  scellés  sans  des- 
cription le  juge  de  paix  recherchera  s'il  n'existe  pas  sous  ces 
scellés  un  testament  portant  révocation  ou  modification  de  celui 
qui  a  institué  le  légataire  universel?  L'affirmative  a  été  admise 
par  le  juge  des  référés  d'Auxerre,  le  7  août  1890  (Rtv.  Aot., 
n.  8465).  En  droit,  cela  nous  semble  douteux.  S'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  à  réserve,  le  légataire  universel,  régulièrement  saisi 
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des  biens  de  la  succession,  est  un  véritable  héritier  (V.  observa- 
tions de  M.  Didio,  Rev.  Not.,  n.  7367).  Et  s'il  appartient  à  tout 
intéressé,  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  d'exiger 
que  le  juge  de  paix  fasse  la  perquisition  dont  s'agit,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  juge  des  référés  puisse  prescrire  d'office  cette 
mesure  qui  n'est  réclamée  par  personne.  Nous  devons  recon- 
naître, d'ailleurs,  que  la  mesure  peut  être  sage  dans  certains  cas, 
et  que  l'héritier  testamentaire  aurait  mauvaise  grâce  à  essayer 
de  s'y  soustraire,  puisque,  devant  s'accomplir  au  moment  même 
de  la  levée  des  scellés  sans  description,  il  ne  saurait  en  résulter 
de  frais  supplémentaires  pour  lui. 

g  ©G.  Le  testament  olographe  n'est  pas  exécutoire  par  cela 
seul  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  formes  que  nous  avons  étudiées 
jusqu'ici.  Son  exécution  est  subordonnée  à  certaines  formalités 
prescrites  par  l'art.  1007  du  Code  civil  :  «  Tout  testament  olo- 
graphe, porte  cet  article,  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament 
sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal 
de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament  dont 
il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  com- 
mis   ».  —  V.  Dépôt  de  testament,  n.  10  bis  et  suiv. 

801.  Cette  disposition,  avons-nous  dit  déjà  (v°  cit.,  n.  14  et 
15)  ne  tient  en  rien  à  l'essence  intrinsèque,  ni  à  la  forme  exté- 
rieure du  testament  olographe.  Cet  acte  n'est  soumis  à  d'autres 
formalités  substantielles  que  celles  de  l'écriture,  de  la  date  et  de 
la  signature  par  le  testateur.  Le  fait  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  1007  n'auraient  pas  été  accomplies  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  ne  saurait  donc  avoir  pour  conséquence 
d'entraîner  l'annulation  du  testament  et  pour  résultat  de  détruire 
le  droit  des  légataires.  «  Voilà,  par  exemple,  dit  Demolombe,  que 
toutes  les  parties  intéressées,  les  héritiers  légitimes  et  les  léga- 
taires d'accord,  ont  eux-mêmes  ouvert  le  testament;  qui  pourrait 
prétendre  que  le  droit  des  légataires  en  souffrira? Bien  plus,  c'est 
un  tiers,  le  dépositaire  du  testament,  peut-être,  qui,  par  erreur 
ou  par  indiscrétion,  l'a  décacheté,  et  qui  vient  le  présenter  tout 
ouvert  au  président  I  Bien  plus  encore  !  c'est  le  légataire  lui- 
même  qui,  de  sa  propre  autorité,  en  a  fait  l'ouverture  !  Nous 
n'en  dirons  pas  moins  que  ces  procédés,  tout  irréguliers  qu'ils 
sont,  n'ont  pas  compromis  la  validité  du  testament  ;  à  la  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'aucune  fraude  n'aura  été  commise » 

—  Demol.,  t.  21,  n.  503. 

80S.  Faisons  toutefois  remarquer  que  si  l'inobservation  des 
formalités  ordonnées  par  l'art.  1007  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
testament  olographe,  les  termes  impératifs  et  absolus  de  cet  ar- 
ticle indiquent  clairement  qu'il  s'agit  de  prescriptions  d'ordre 
public  auxquelles  la  volonté  du  testateur  elle-même  ne  saurait 
déroger.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  prohibition  écrite 
et  signée  de  la  main  du  testateur,  sur  l'enveloppe  cachetée  qui 
contient  son  testament  olographe,  portant  défense  d'ouvrir  ce 
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testament  pendant  un  certain  temps  après  sa  mort,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  900,  être  réputée  non  écrite  (Angers,  3  mars  1881, 
Rev.  Not.,  n.  6588).  En  rapportant  cette  décision  nous  avons  fait 
observer  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune 
incertitude  sur  le  sort  des  successions  et  des  biens  qui  en  dé- 
pendent, et.  à  ce  que  les  légataires,  aussi  bien  que  les  héritiers  et 
les  tiers  soient  en  mesure  de  faire  valoir  sans  retard,  leurs  droits 
respectifs  (Didio,  note  sous  l'arrêt  précité).  D'ailleurs,  si  un  tes- 
tateur pouvait  interdire  l'ouverture  de  son  testament  pendant  la 
vie  de  son  héritier  immédiat,  pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  pen- 
dant plusieurs  générations,  pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  indéfi- 
niment, et  ne  voit-on  pas  à  quelles  impossibilités  conduirait  une 
pareille  doctrine.  —  V.  dans  le  même  sens.  Dissertation  de  M.  le 
conseiller  Adolphe  Lair  (Rev.  crit.,  déc.  1882,  p.  730  et  suiv.). 

803.  C'est  donc  le  devoir  de  toute  personne  qui  se  trouve, 
lors  du  décès  du  testateur,  dépositaire  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  son  testament  olographe,  d'en  faire  remise  au  président  du 
tribunal;  et  ce,  nonobstant  toutes  instructions  contraires,  même 
données  par  écrit  par  le  testateur  (Comp.  Cass.,  31  mars  1857, 
D.  P.  57.1.! 51);  et  ce  devoir  incombe,  à  plus  forte  raison,  à  un 
mandataire  légal,  tel  qu'un  notaire,  qui  ne  saurait  garder  indé- 
finiment, en  dehors  de  ses  minutes,  un  testament  olographe,  sans 
engager  sa  responsabilité. 

§©4.  Encore  moins  le  notaire,  à  qui  a  été  confié  un  testa- 
ment olographe,  pourrait-il  remettre,  après  la  mort  du  testateur, 
ce  testament  aux  héritiers  du  défunt;  il  doit  présenter  cet  acte 
au  président,  sans  avoir  à  recevoir  d'instruction  ni  de  réqui- 
sition à  cet  égard.  —  Trib.  Rouen,  27  nov.  1883  (Rev.  Not., 
n.  G841). 

805.  Le  tribunal  de  Chartres  a  jugé,  dans  ce  sens,  le  8  avril 
1842  (Joum.  Not.,  11291),  que  le  notaire  dépositaire  d'un  testa- 
ment olographe  cacheté,  se  rend  passible  d'une  peine  de  dis- 
cipline, si,  avant  de  présenter  ce  testament  au  président  du 
tribunal,  il  en  fait  l'ouverture  et  donne  connaissance  de  ses 
dispositions  aux  parties  intéressées. 

806.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  tribunal  de  Lavaur  a 
décidé,  le  17  mai  1876  (Rev.  Not.,  n.  6841,  en  note),  que  le  no- 
taire, à  qui  un  testament  olographe  a  été  confié  par  son  auteur, 
a  le  droit  et  le  devoir,  après  le  décès  de  celui-ci,  de  présenter  ce 
testament  au  président,  pour  que  l'ouverture  en  soit  faite  et  le 
dépôt  ordonné  suivant  la  loi,  et  ce,  nonobstant  l'existence  d'un 
autre  testament,  fût-il  postérieur  et  portât-il  révocation  de  toutes 
dispositions  antérieures. 

807.  Il  est  également  certain  que  le  notaire  ne  serait  pas 
dispensé  de  présenter  le  testament  olographe  au  président  du 
tribunal,  par  ce  fait  qu'il  avait,  sur  la  réquisition  du  testateur, 
dressé  acte  de  dépôt  de  ce  testament  avec  déclaration  par  le  dis- 
posant que  cet  acte  était  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main.  Les 
termes  absolus  de  l'art.  1007  ne  comportent  aucune  distinction. 
—  Comp.  suprà,  n.  769  et  suiv. 
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808.  On  s'est  demandé  cependant  si  les  formalités  d'ouver- 
ture et  de  description  peuvent  être  remplacées  par  un  dépôt 
directement  opéré  chez  un  notaire  par  tous  les  intéressés  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits?  L'affirmative  est  enseignée  par 
la  Revue  pratique  du  Notariat  belge  (livraison  du  10  mars  1884, 
n.  327).  «  C'est,  dit  ce  journal,  l'intérêt  privé  du  légataire  et  des 
héritiers,  et  la  facilité  de  prendre  communication  du  testament 
dans  un  dépôt  puhlic,  que  le  législateur  a  voulu  protéger  par  cet 
article.  Quand  les  légataires  ou  héritiers  sont  mineurs  ou  inca- 
pables à  un  autre  titre,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dans 
leur  intérêt  doivent  être  remplies.  Mais  quand  ils  sont  majeurs, 
maîtres  de  leurs  droits  et  d'accord  entre  eux,  ils  sont  les  meilleurs 
juges  de  leur  intérêt  privé,  et  ils  ont  la  liberté  de  renoncer  aux 
mesures  protectrices  établies  parla  loi  en  leur  faveur.  S'ils  jugent 
que  le  dépôt  du  testament  effectué  par  eux-mêmes  en  l'étude 
d'un  notaire  de  leur  choix  leur  donnera  les  mêmes  facilités  et  les 
mêmes  garanties  que  celui  qui  serait  effectué  par  l'intermédiaire 
du  président,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  l'effectuent  »  (V.  aussi 
dans  le  même  journal,  livraison  du  30  juin  1884,  supplément  au 
n.  335). 

809.  Celte  théorie,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  substituer 
une  procédure  arbitraire  aux  formalités  protectrices  édictées  par 
le  Code  pour  la  mise  à  exécution  des  testaments  olographes,  nous 
paraît  de  tous  points  inadmissible.  Au  point  de  vue  des  devoirs 
des  notaires  et  de  leur  responsabilité,  une  telle  innovation  serait 
pleine  de  dangers.  Le  texte  de  l'art.  1007  {suprà,  n.  800)  est  im- 
pératif et  absolu,  et  les  notaires  ne  sauraient  se  prêter  à  une 
combinaison  ayant  pour  but  d'éluder  une  disposition  aussi  for- 
melle de  la  loi.  Le  point  de  départ  de  l'argumentation  à  laquelle 
se  livre  la  Revue  belge,  c'est  que  les  mesures  en  question  auraient 
été  édictées  dans  le  seul  et  unique  intérêt  des  héritiers  naturels 
et  des  légataires  institués  par  un  testament  olographe.  Or,  c'est 
là  une  erreur  grave.  Indépendamment  de  ces  personnes,  il  peut 
y  avoir  d'autres  intéressés  à  l'observation  des  formalités  édictées 
par  l'art.  1007.  N'arrive-t-il  pas  fréquemment  que  des  testaments 
ne  se  retrouvent  que  plusieurs  années  après  le  décès  des  testa- 
teurs? Outre  le  testament  olographe  trouvé  au  moment  du  décès, 
il  peut  en  exister  d'autres,  inconnus  à  ce  moment,  et  que  l'avenir 
tient  en  réserve.  Les  héritiers  naturels  ne  sont  donc  pas  les  seuls 
qui  puissent  avoir  intérêt  à  attaquer  le  testament  déposé  lors  du 
décès,  à  le  critiquer  dans  sa  forme  extérieure.  Qu'un  second, 
qu'un  troisième  testament  vienne  à  être  produit  plus  tard,  et  les 
bénéficiaires  de  ces  nouvelles  dispositions  vont  se  trouver  en  con- 
flit avec  les  légataires  institués  par  le  testament  irrégulièrement 
déposé.  Donc  la  disposition  de  l'art.  1007  n'a  pas  été  édictée  dans 
le  seul  intérêt  des  héritiers  et  des  légataires  connus  au  moment 
du  décès.  Dans  la  pensée  du  législateur,  elle  a  pour  but  de  placer 
l'acte,  l'écrit  testamentaire,  sous  la  protection  de  la  justice,  et  de 
l'abriter  contre  tout  soupçon  de  fraude,  d'altération  ou  de  sub- 
stitution. Donc  elle  n'est  pas  d'intérêt  privé  ;  donc  elle  est.  d'ordre 
public.  Libre  aux  parties  de  s'affranchir  de  ces  formalités  tuté- 
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laires;  elles  agiront  à  leurs  risques  et  périls.  Mais  un  notaire  ne 
saurait,  sans  engager  sa  responsabilité  et  sans  s'exposer  à  des 
peines  disciplinaires,  empiéter  sur  les  attributions  du  président, 
qui  seul  a  mission  de  constater  d'une  manière  authentique, 
l'existence  et  l'état  d'un  testament  olographe.  —  V.  dans  ce  sens, 
Dissertations  de  M.  Didio,  Rev.  Not.,  n.  6876  et  6926. 

HIO.  Lorsqu'un  testament  olographe  est  trouvé  dans  le  cours 
d'un  inventaire  qui  n'a  pas  été  précédé  d'une  apposition  de  scel- 
lés, le  notaire  doit  s'en  saisir,  comme  l'eût  fait  le  juge  de  paix  en 
cas  de  scellés  (V.  Scellés,  n.  135  et  suiv.),  et  ne  peut  le  laisser 
aux  parties  à  la  requête  desquelles  il  procède,  surtout  s'il  est 
cacheté.  Le  notaire  en  fait  alors  lui-même  la  présentation  au 
président,  après  avoir  averti  les  parties  du  jour  et  de  l'heure  où 
il  remplira  cette  formalité  (Pigeau,  t.  2,  p.  601). —  V.  au  surplus, 
v°  Inventaire,  n.  267  et  suiv. 

811.  Quel  est  le  magistrat  auquel  le  testament  olographe 
doit  être  présenté  pour  qu'il  en  constate  l'état?  L'art.  1007  répond 
que  c'est  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte.  Cependant, 
si  une  personne  est  décédée  hors  de  son  domicile  et  que  l'on  trouve 
sur  elle  ou  dans  ses  papiers  un  testament  olographe,  c'est  au  ma- 
gistrat du  lieu  du  décès,  et  non  à  celui  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, que  la  présentation  doit  être  faite,  surtout  si  ce  lieu  est 
à  une  longue  distance  de  celui  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Tel  est,  du  moins,  l'usage  suivi  à  Paris  et  approuvé  par  la  plu- 
part des  auteurs. 

81 2.  Nous  croyons  devoir  nous  rallier  à  cette  opinion,  malgré 
l'argument  de  texte  que  l'art.  1007  fournit  à  l'opinion  contraire. 
L'intérêt  essentiel  et  dominant  en  cette  matière,  c'est  la  conser- 
vation du  testament.  Or,  cette  conservation  est  compromise, 
quelles  que  soient  les  précautions  prises,  si  le  testament  voyage 
d'un  arrondissement  à  un  autre  ;  elle  est,  au  contraire,  assurée, 
autant  que  faire  se  peut,  si  le  testament,  aussitôt  qu'il  est  décou- 
vert, est  présenté  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
où  cette  découverte  a  lieu,  puis  déposé  chez  un  notaire  désigne 
par  lui.  Ce  mode  de  procéder  ne  lèse  aucun  intérêt,  et  garantit, 
mieux  que  tout  autre,  les  intentions  du  défunt  et  les  droits  des 
légataires  auxquels  le  notaire  dépositaire  du  testament  pourra  le 
communiquer  et  en  délivrer  copie  à  toute  réquisition.  Il  ne  rentre 
pas,  il  est  vrai,  dans  les  termes  textuels  de  l'art.  1007,  mais  il  est 
manifeste  que  cet  article  a  en  vue  le  cas  ordinaire,  où  c'est  dans 
le  même  arrondissement  que  la  succession  s'ouvre  et  que  le  tes- 
tament est  trouvé.  La  preuve  qu'il  ne  régit  pas  le  cas  exception- 
nel que  nous  examinons,  ou  plutôt  que,  dans  ce  cas,  l'esprit  de 
l'article  est  que  le  testament  soit  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  il  a  été  trouvé  et  non  au  président 
de  l'arrondissement  où  la  succession  s'est  ouverte,  c'est  que  cette 
marche  est  précisément  celle  que  la  loi  indique  lorsqu'elle  s'oc- 
cupe de  la  mise  en  application  et  de  la  procédure  de  la  présen- 
tation. 11  résulte,  en  effet,  des  art.  916  à  920  du  Code  de  procé- 
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dure  civile  que  le  juge  de  paix  qui.,  en  apposant  les  scellés,  trouve 
un  testament,  doit  le  présenter  au  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement  où  s'opère  l'apposition  des  scellés,  et  que  le 
président  doit  en  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire  de  cet  arron- 
dissement. —  Sic  :  Thomines-Desmazures,  Comment.  C.  proc, 
t.  2,  n.  1083  ;  Coin-Delisle,  art.  1007,  n.  5;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  291,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1349; 
Demol.,  t.  21,  n.  501  ;  Dali.,  v°  Dispositions,  n.  2782;  Lefebvre, 
Journ.  du  Not.,  1876,  n.  2881  et  2882  ;  Roll.  de  Yill.,  v°  Dépôt  de 
testament,  n.  30.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Chauveau, 
sur  Carré,  QuesL  3082  ;  Pigeau,  t.  2,  n.  557  ;  Berriat-Saint-Prix, 
Proc.  civ.,  p.  767.  note  14;  Georges  Rocher,  Dissert,  publiée  par 
la  Rev.  du  Not.,' n.  5102  ;  Bruxelles,  22  mars  1869  {Rev.  Not., 
n.  2667). 

813.  D'ailleurs,  en  l'absence  de  tout  recours  légal  dirigé 
contre  l'ordonnance  par  laquelle  un  président,  autre  que  celui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  a,  sur  la  présentation  du 
testament,  ordonné  le  dépôt  chez  un  notaire,  cette  ordonnance 
doit  produire  effet,  et  dès  lors  la  demande  d'envoi  en  possession 
formée  par  le  légataire  universel  devant  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  recevable  (Cass., 
22  fév.  1847,  S.  53.2.161  note;  Douai,  12nov.  1852,  S.  53.2.161). 
Dans  ce  cas,  le  notaire  dépositaire  du  testament  ayant  qualité 
pour  en  délivrer  une  expédition,  le  président,  saisi  de  la  de- 
mande d'envoi  en  possession,  doit  statuer  sur  le  vu  de  cette  ex- 
pédition ;  il  ne  peut  exiger,  avant  faire  droit,  que  la  minute 
même  du  testament  lui  soit  présentée.  —  Nancy,  18  juin  1869 
(S.  70.2.316)  ;  Nancy,  19  mai  1883  (Rev.  Not.,  n.  6684). 

814.  Lorsque,  lors  de  l'apposition  ou  de  la  levée  des  scellés 
dans  la  maison  de  campagne  du  défunt,  située  hors  du  ressort 
du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  un  testament  olo- 
graphe est  découvert,  c'est  encore  au  président  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  on  procède,  que  le  juge  de  paix  doit  en  faire  la 
présentation,  conformément  à  l'art.  916  du  Code  de  procédure 
(Roll.  de  Vill.,  v°  Dépôt  de  testament,  n.  266).  Même  raison  de  dé- 
cider s'il  n'y  a  pas  de  scellés,  mais  seulement  inventaire.  Le  no- 
taire doit  procéder  de  même. 

815.  Lorsque  ie  testament  est  présenté  par  un  notaire  au- 
quel il  avait  été  déposé,  soit  de  confiance,  soit  par  acte  public,  il 
peut  être  ouvert,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  résidence  de  ce  notaire.  —  Décis.  min. 
just.,  16  oct.  1813,  citée  par  Roll.  de  Vill.,  v°  eod.,  n.  31. 

816.  S'agit-il  enfin  d'un  testateur  étranger,  il  y  a  toujours 
lieu,  croyons-nous,  de  présenter  son  testament  olographe  au 
président  du  tribunal  du  lieu  du  décès,  s'il  est  mort  en  France, 
et  dans  le  cas  contraire,  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  habite  le  dépositaire  (V.  cependant  en  sens  contraire, 
Bruxelles,  22  mars  1869,  arrêt  cité  suprà,  n.  812);  le  tout  à  moins 
de  dispositions  contraires  dans  les  traités  diplomatiques;  à  moins 
encore  que,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  pour  les  sujets  anglais, 
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les  ministres  ou  consuls  étrangers  n'aient  le  droit  exclusif  de  re- 
cevoir le  dépôt  des  testaments  de  leurs  nationaux.  —  Décis.  min. 
just.  citée  par  Roll.  de  Vill.,  v°  Dépôt  de  testament,  n.  33. 

817.  Quant  au  choix  du  notaire  à  commettre  pour  le  dépôt, 
il  est  d'un  usage  constant  que  le  président  ordonne  le  dépôt  du 
testament  olographe  dans  l'étude  du  notaire  qui  le  lui  présente, 
soit  que  ce  notaire  en  ait  été  constitué  dépositaire  par  le  testa- 
teur lui-même,  soit  que  le  testament  lui  ait  été  confié  après  le 
décès,  par  les  héritiers  ou  légataires.  Si  la  présentation  n'est  pas 
faite  par  un  notaire,  il  est  également  d'un  usage  constant  que  le 
président  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  désigné 
pour  la  liquidation  de  la  succession.  Il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  le  magistrat  est  parfaitement  libre  de  son  choix,  et  que 
c'est  de  la  loi  seule  qu'il  tient  sa  mission  ;  tellement  qu'il  n'est 
pas  obligé  de  motiver  le  choix  qu'il  fait.  Mais  son  ordonnance 
est  sujette  à  appel  de  la  part  de  ceux  dont  elle  blesse  les  intérêts 
ou  les  convenances.  —  V.  Dépôt  de  testament,  n.  19,  20,  24,  25. 

8f  8.  Le  notaire,  nommé  exécuteur  testamentaire,  même  avec 
la  rémunération  connue  sous  le  nom  de  diamant,  peut-il  être 
néanmoins  constitué  par  le  président  dépositaire  de  ce  même  tes- 
tament? Favard  de  Langlade  (Répert.,  t.  3,  p.  710)  et  Rolland  de 
Villargues  (v°  Dépôt  de  testament,  n.  56)  sont  d'avis  de  l'affirma- 
tive, et  l'usage  à  Paris  et  dans  beaucoup  d'arrondissements  est 
conforme  à  cette  opinion.  Si,  en  effet,  la  loi  interdit  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  qui  contiendraient  des  dispositions  en  leur 
faveur,  c'est  dans  la  pensée  que  le  notaire  peut  toujours  exercer 
une  véritable  influence  sur  les  conditions  de  cet  acte,  soit  par  ses 
conseils,  soit  même  par  sa  rédaction.  Or,  rien  de  pareil  n'est  a 
craindre  s'il  s'agit  d'un  simple  dépôt  de  testament;  ce  testament 
est  rédigé  et  définitivement  arrêté  lorsqu'il  arrive  aux  mains  du 
notaire.  La  mission  de  l'officier  public  se  borne  alors  à  en  con- 
server le  dépôt,  et  les  avantages  que  le  testameut  peut  présenter 
en  sa  faveur  sont  pour  lui  une  raison  de  plus  de  le  conserver  avec 
soin.  Le  président  de  Belleyme,  dans  son  livre  des  référés,  avait 
d'abord  adopté  une  opinion  contraire  (t.  1,  p.  356)  ;  mais  il  l'a 
abandonnée  dans  la  suite  du  même  ouvrage  (t.  2,  p.  252  et  253), 
où  il  reconnaît  sans  hésiter  que  le  notaire  peut  recevoir  le  dépôt 
du  testament  qui  le  nomme  exécuteur  testamentaire.  —  V.  Rev. 
Not.,n.  121. 

81  S*.  Rolland  de  Villargues  a  même  émis  l'opinion  que  le 
notaire  institué  légataire  par  le  testament  olographe  peut  être 
constitué  dépositaire  de  ce  testament  par  le  président  du  tribu- 
nal (v°  Cit.,  n.  57).  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  aller 
jusque-là.  Sans  doute  le  testament  resterait  valable,  bien  que  dé- 
posé dans  l'étude  du  notaire  légataire.  Mais  le  dépôt  serait  irré- 
gulier (Gomp.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  8),  et  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  que  l'on  obtiendrait  sur  la  production  de  cet  acte 
serait  susceptible  de  critiques  devant  les  tribunaux. 

820.  La  même  solution  nous  paraît  applicable  au  cas  où  le 
testament  olographe  déposé  contient  un  legs  au  profit  d'un  pa- 
rent ou  allié  du  notaire. 
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831 .  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'un  notaire  puisse,  par 
ordonnance  du  président,  être  constitué  dépositaire  du  testament 
olographe  d'une  personne  dont  il  serait  l'héritier,  ou  dont  ses 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  seraient  les  héritiers  par  la 
vocation  de  la  loi.  Et  nous  proposerions  la  même  solution,  même 
dans  le  cas  où  le  testament  ne  contiendrait  aucune  disposition, 
soit  en  faveur  de  l'ofticier  public,  soit  en  faveur  de  ses  parents  et 
alliés.  Il  ne  faut  pas  que  l'impartialité  du  notaire  constitué  dé- 
positaire puisse  être  suspectée. —  V.  dans  ce  sens,  Rutgeerts,édit. 
Amiaud,  n.  291  et  303. 

888.  Est  susceptible  d'être  réformée  par  la  voie  de  l'appel, 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président,  au  lieu  de  se  borner  à  dresser  procès-verbal  de  la 
présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  d'un  testament  olographe 
à  lui  présenté,  et  d'en  ordonner  le  dépôt  aux  mains  du  notaire 
par  lui  commis,  insère  mal  à  propos  dans  cette  ordonnance  la 
teneur  textuelle  et  in  extenso  du  testament,  une  telle  insertion 
pouvant  amener,  contre  le  vœu  des  intéressés,  des  communica- 
tions préjudiciables,  et  des  frais  de  timbre  plus  élevés  et  frustra- 
toires.  —  Aix,  28  août  1883  (Rev.  Not.,  n.  6817).  — Dans  le  même 
sens,  observations  de  M.  Didio,  en  note  sous  cet  arrêt. 

883.  Le  notaire,  une  fois  dépositaire  du  testament,  est  tenu 
d'en  donner  communication  aux  parties  intéressées,  lorsqu'elles 
le  requièrent,  comme  aussi  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  ; 
mais  il  ne  peut  ni  s'en  dessaisir,  si  ce  n'est  dans  les  circonstances 
et  avec  les  précautions  déterminées  par  la  loi,  ni  être  contraint 
d'en  laisser  prendre,  soit  par  l'une  des  parties,  soit  par  des  tiers, 
des  copies  dont  il  ne  certifie  pas  l'exactitude  par  sa  signature. 

884.  Aussi  est-il  généralement  admis  que  le  notaire  ne  doit 
pas  déférer  à  la  demande  officieuse  d'une  partie  de  faire  prendre 
des  épreuves  photographiques  d'un  testament  olographe  à  lui 
déposé.  Ce  serait  contraire  à  l'art.  21  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi.  Cet  article  dispose,  en  effet,  que  le  droit  de  délivrer  des 
grosses  et  expéditions  n'appartient  qu'au  notaire  possesseur  de 
la  minute.  Il  entend  par  là  même  prohiber  toute  autre  reproduc- 
tion des  actes  déposés  aux  notaires  que  les  grosses  et  expéditions 
délivrées  par  le  notaire  possesseur  de  la  minute,  comme  les 
épreuves  photographiques,  qui  non  seulement  seraient  autre 
chose  qu'une  grosse  ou  une  expédition,  mais  encore  seraient 
l'œuvre  d'une  autre  personne  que  l'officier  public  désigné  par  la 
loi.  D'ailleurs,  en  se  refusant  à  laisser  prendre  des  épreuves  pho- 
tographiques, le  notaire,  outre  qu'il  se  conforme  à  la  loi,  agit 
encore  avec  prudence  puisqu'une  telle  opération,  même  faite  sous 
sa  surveillance,  exposerait  le  testament  à  des  altérations  dont  le 
notaire  pourrait  être  déclaré  responsable.  —  V.  dans  ce  sens,  nos 
observations,  v°  Reproduction  photographique.  —  Adde  :  Trib. 
Yvetot,  16janv.  1891  {Rev.  Not.,  n.  8464). 

885.  La  jurisprudence  a  autorisé,  à  la  vérité,  la  reproduc- 
tion photographique  des  testaments  dans  certains  cas,  mais  seu- 
lement lorsque  cette  mesure  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal, 

xx.  28 
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comme  moyen  utile  pour  arriver  à  la  vérification  de  l'écriture. 
—  V.  dans  ce  sens  :  Caen,  24  juill.  1879  (Rev.  flot.,  n.  6030); 
Trib.  Seine,  18  mars  1886  et  3  fév.  1887  (Rev.  Not.,n.  7428  et 
7560)  et  notes  sous  ces  décisions.  V.  aussi  v°  Reproduction  photo- 
graphique. —  Gomp.  Bordeaux.  7  janv.  1869  (Rev.  Not.,n.  2732); 
Alger,  17  janv.  1888  (Rev.  Not.,  n.  7848). 


CHAPITRE  V. 

DES   TESTAMENTS   PRIVILÉGIÉS. 

826.  On  appelle  testaments  privilégiés  ceux,  qu'à  raison  de 
circonstances  particulières  et  exceptionnelles,  la  loi  dispense  des 
formalités  prescrites  pour  les  testaments  ordinaires,  en  les  sou- 
mettant à  des  formalités  spéciales  et  très  simplifiées. 

827.  Ces  testaments  formant  exception  à  la  règle,  les  dispo- 
sitions qui  les  régissent  sont  de  rigoureuse  et  étroite  interpréta- 
tion. Il  n'y  a  donc  que  ceux  auxquels  la  loi  permet  de  tester  clans 
une  forme  particulière  qui  peuvent  user  de  ce  droit,  et  seule- 
ment lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  circonstances  prévues  par 
la  loi. 

828.  Les  règles  que  le  Gode  civil  contient  sur  ce  point  sont 
relatives  à  trois  hypothèses  : 

1°  Si  le  testateur  est  militaire  ou  employé  dans  les  armées 
(infrù,  n.  829  et  suiv.); 

2°  S'il  se  trouve  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communica- 
tion soit  interceptée,  à  cause  d'une  maladie  contagieuse  (infrà, 
n.  851  et  suiv.); 

3°  S'il  est  en  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage  (infrà,  n.  864  et 
suiv.). 

Section  I.  —  Du  testament  militaire. 

829.  Les  formes  de  ce  testament  sont  organisées  par  les 
art.  981  à  984,  G.  civ.,  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  981  :  «  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  em- 
ployés dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  partout 
autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commis- 
saires en  présence  de  deux  témoins.   » 

Art.  982  :  «  Ils  pourront,  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou 
blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  com- 
mandant militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  » 

Art.  983  :  «  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou 
en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  pri- 
sonniers chez  l'ennemi;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou 
en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils 
ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et 
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autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications 
interrompues  à  cause  de  la  guerre.  » 

Art.  984  :  «  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie 
sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires.  » 

830.  Il  convient  d'ajouter  l'art.  998  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
sente section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les 
auront  reçus. 

«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer. 

«  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  » 

831.  Des  textes  qui  viennent  d'être  rapportés,  il  résulte  que 
deux  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  testament 
militaire;  il  faut  :  1°  que  le  testateur  soit  militaire  ou  assimilé 
aux  militaires  (infrà,  n.  832,  833);  2°  que  le  testateur  soit  en  ex- 
pédition militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  terri- 
toire français,  ou  prisonnier  chez  l'ennemi  {infrà,  n.  834  et  s.). 

832.  L'art.  981  assimile  aux  militaires  les  individus  employés 
dans  les  armées.  L'ordonnance  de  1735  énumérait  les  personnes 
non  militaires  qui  participaient  au  privilège  de  faire  un  testa- 
ment militaire  :  «  Ceux,  dit  l'art.  51,  qui,  n'étant  ni  officiers,  ni 
engagés  dans  les  troupes,  se  trouveront  à  la  suite  des  armées  ou 
chez  les  ennemis,  soit  à  cause  de  leurs  emplois  ou  fonctions,  soit 
pour  le  service  qu'ils  rendront  aux  officiers,  soit  à  l'occasion  de 
la  fourniture  des  vivres  et  munitions  de  troupes  ».  Tels  sont  les 
chirurgiens,  leurs  aides,  les  aumôniers  militaires,  tout  le  corps 
de  l'intendance,  les  fournisseurs,  vivandiers,  vivandières  et  les 
gens  attachés  aux  officiers. 

833.  Il  y  faut  comprendre  les  savants,  qui  seraient  atta- 
chés à  l'expédition  en  vertu  d'une  mission  du  gouvernement, 
comme  aussi  les  plénipotentiaires  qui  accompagnent  l'armée, 
pour  traiter,  suivant  les  circonstances,  avec  les  parties  belligé- 
rantes. —  Gomp.  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3414;  Troplong, 
Don.  et  Test.,  t.  3,  n.  1698  et  1699;  Deniol.,  t.  21,  n.  416;  Cass., 
28  ventôse  an  xm  (S.  7.2.112i). 

834.  Il  y  a,  avons-nous  dit,  une  seconde  condition  requise 
pour  que  les  militaires  puissent  tester  dans  la  forme  militaire  ;  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  983,  qu'ils  soient  en  expédition  mili- 
taire, ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  français, 
ou  prisonniers  chez  l'ennemi.  Quant  à  ceux  qui  sont  en  quartier 
ou  en  garnison  dans  l'intérieur,  cet  article  ne  leur  permet  de 
tester  jure  militari,  que  s'ils  se  trouvent  dans  une  place  assiégée, 
ou  dans  une  citadelle  ou  autres  lieux  dont  les  portes  sont  fer- 
mées et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

835.  Le  militaire  français  pris  par  des  pirates  peut  tester  en 
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cette  forme  si  la  France  est  en  guerre  avec  la  puissance  à  laquelle 
appartiennent  ces  pirates,  et  même,  d'après  une  opinion,  alors 
même  que  la  France  n'est  pas  en  guerre  avec  cette  puissance,  les 
pirates  devant  être  considérés  comme  étant  toujours  en  guerre 
avec  toutes  les  nations.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  279,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1226;  Demol.,  t.  21, 
n.  418. 

836.  Le  militaire  qui  se  trouve  dans  une  place  assiégée,  peut 
tester  jure  militari,  lors  même  qu'il  s'y  trouve  des  notaires  ; 
l'art.  983  ne  fait  pas  de  distinction.  — Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  3,  n.  485,  note  a;  Demol.,  t.  21,  n.  420  ;  Paris,  i**  déc.  1815 
(S.  chron.). 

837.  Mais  un  notaire  ne  pourrait  pas  recevoir  un  testament 
militaire  dans  la  forme  simplifiée,  autorisée  par  l'art.  981  ;  il  est 
toujours  tenu  de  suivre  les  formes  ordinaires  exigées  par  le  Gode. 

—  V.  infrà,  n.  861  et  862. 

838.  L'exception  qui  constitue  les  testaments  extraordinaires 
consiste  en  ce  que  la  faculté  de  recevoir  les  testaments  publics 
est  attribuée  à  certains  officiers  autres  que  les  notaires,  et  en  ce 
que  les  officiers  auxquels  la  loi  confère  capacité  pour  les  rece- 
voir, sont  dispensés  d'observer  toutes  les  solennités  du  testament 
reçu  par  un  notaire. 

839.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  981,  le  testament  mi- 
litaire peut  être  reçu,  soit  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence 
de  deux  témoins,  soit  par  deux  sous-intendants  militaires  ou  par 
un  sous-intendant  en  présence  de  deux  témoins,  les  sous-inten- 
dants ayant  remplacé  les  commissaires  des  guerres  dont  parle  cet 
article  (Ordonn.  du  27  avril  1817). 

840.  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  982  si  le  testateur  est 
malade  ou  blessé,  le  testament  militaire  peut  être  reçu  par  l'offi- 
cier de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé 
de  la  police  de  l'hospice.  Bien  que  cet  article  ne  mentionne  que 
l'hospice,  il  s'applique  également  aux  ambulances,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  Jourdan  devant  le  Conseil  d'Etat,  avec  l'assentiment 
de  l'assemblée.  —  Discussion  au  Conseil  d'Etat,  Locré,  LégisL, 
t.  11,  p.  246,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  982;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  672,  p.  144;  Demol.,  t.  21,  n.  426. 

841.  Les  témoins  appelés  à  un  testament  militaire  doivent 
jouir  des  qualités  générales  requises  par  l'art.  980,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  être  mâles,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des 
droits  civils  (V.  suprà,  n.  233  et  suiv.).  Cet  article,  placé  dans  la 
section  des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments,  est 
conçu  en  termes  tellement  absolus,  qu'il  ne  semble  pas  possible, 
en  effet,  d'en  restreindre  la  disposition  aux  testaments  ordinaires. 
On  ne  pourrait,  d'ailleurs,  pas  sérieusement  soutenir  que  toutes 
personnes  indistinctement  soient  capables  d'être  témoins  dans  les 
testaments  privilégiés  ;  il  faut  donc  chercher  une  disposition  qui 
règle  cette  capacité,  et  on  ne  peut  la  trouver  que  dans  l'art.  980. 

—  Troplong,  Bon.  et  Test.,  t.  3,  n.  1731  ;  Déniante,  Cours,  t.  4, 
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n.  127  bis,  I  ;  Demol.,  t.  21,  n.  432.  —  En  sens  contraire,  Lau- 
rent, qui  enseigne  que  l'on  peut  prendre  comme  témoins  des 
étrangers,  des  femmes,  des  mineurs  (t.  13,  n.  448). 

842.  S'il  faut  appliquer  aux  témoins  des  testaments  privilé- 
giés les  incapacités  absolues  établies  par  l'art.  980,  faut-il  égale- 
ment leur  appliquer  les  incapacités  relatives  établies  par 
l'art.  975  (suprà,  n.  259  et  suiv.)  ?  Oui,  d'après  une  instruction 
du  ministre  de  la  guerre  du  24  brumaire  an  xn  (S.  1804.2.758) 
qui  considère  comme  incapables  de  servir  de  témoins  dans  les 
testaments  militaires,  les  parents  et  alliés  des  légataires  jusqu'au 
quatrième  degré  (V.  dans  le  même  sens,  Troplong,  Don.  et  Test., 
t.  3,  n.  1731  ;  Demol.,  loco  cit.  ;  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  13, 
n.  448).  MM.  Aubry  etRau  admettent  que  les  légataires  ne  peuvent 
pas  y  être  témoins,  mais  ils  ajoutent  qu'il  n'est  pas  possible 
d'étendre  la  prohibition  à  leurs  parents  ou  alliés,  cette  dernière 
incapacité  ne  reposant  pas  sur  un  principe  incontestable,  comme 
celle  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  individu  soit  témoin  instrumentaire 
dans  un  acte  où  il  est  personnellement  intéressé  (t.  7,  f  672, 
p.  145,  texte  et  note  6).  Cette  distinction  nous  paraît  difficilement 
soutenable  ;  car,  suivant  la  remarque  qu'en  fait  Demolombe,  si 
l'on  reconnaît  que  l'art.  975  est  applicable  aux  témoins  des  tes- 
taments privilégiés,  comment  appliquer  l'une  de  ces  dispositions 
et  point  les  autres? 

843.  A  plus  forte  raison,  les  officiers  spéciaux  chargés  de 
recevoir  les  testaments  militaires,  ne  pourraient-ils  recevoir  un 
testament  qui  contiendrait  des  legs  à  leur  profit  ou  au  profit  de 
leurs  parents.  —  Demol.,  t.  21,  n.  435. 

844.  Le  testament  militaire  doit-il  être  daté,  sous  peine  de 
nullité?  Laurent  répond  négativement  :  il  y  a  pour  cela,  dit-il, 
un  argument  péremptoire,  c'est  le  silence  de  la  loi  :  il  n'y  a  pas 
de  nullité  sans  texte,  et  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  prescrive  la  date 
dans  les  testaments  privilégiés.  Ce  sont  des  testaments  authen- 
tiques; or  le  Code  ne  dit  pas  que  ces  testaments  doivent  être 
datés;  c'est  la  loi  de  ventôse  qui  exige  la  date,  et  cette  loi  n'est 
pas  applicable  aux  testaments  privilégiés  (t.  13,  n.  446).  L'opi- 
nion contraire  nous  semble  devoir  être  suivie.  La  date,  qui  est 
une  formalité  substantielle  de  tous  les  actes  publics,  devient  in- 
dispensable, surtout  quand  il  s'agit  de  testaments  privilégiés, 
puisque  seule  elle  peut  constater,  d'une  manière  régulière  et  offi- 
cielle, que  de  pareils  testaments  ont  été  faits  dans  les  circon- 
stances exceptionnelles  où  la  loi  les  autorise.  —  Sic  :  Troplong, 
Donat.  et  Test.,  t.  3,n.  1732;  Dall.,J.  G.,  v°  Dispositions, n.  3405; 
Demol.,  t.  21,  n.  434  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  672,  p.  145,  texte  et 
note  7. 

845.  L'art.  998  exige  que  les  testaments  militaires  soient 
signés  par  les  testateurs,  par  ceux  qui  les  ont  reçus,  et  par  les 
témoins  (suprà,  n.  830).  Si  le  testateur  ne  signe  pas,  c'est  lui- 
même  qui  doit  déclarer  son  empêchement  de  signer.  Il  ne  suffit 
donc  pas,  en  pareil  cas,  que  l'officier  qui  reçoit  le  testament 
mentionne  que  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ;  il  faut  qu'il 
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mentionne  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne  pou- 
voir signer.  Quant  à  la  cause  de  l'empêchement,  elle  est  constatée 
dans  l'acte  par  l'officier  qui  le  reçoit;  elle  résulte  de  la  déclaration 
du  testateur  quand  il  dit  ne  savoir  signer;  s'il  a  déclaré  ne  le  pou- 
voir, il  faut  que  l'officier  mentionne  ce  qui  a  causé  l'impossibilité. 

846.  Si  l'un  des  témoins  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  signa- 
ture de  l'autre  suffit,  mais  à  charge  qu'il  soit  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  l'autre  n'a  pas  signé  (art.  998,  suprà,  n.  830). 

847.  Ces  formalités  sont  les  seules  dont  l'observation  soit 
exigée  pour  la  validité  du  testament  militaire.  Ainsi,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  testament  soit  dicté  par  le  testateur,  ni  qu'il 
soit  écrit  par  l'officier  ou  par  l'un  des  officiers  qui  le  reçoivent.  Il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  mentionner  qu'il  a  été  signé  par 
le  testateur  et  par  les  témoins.  — Duranton,  t.  9,  n.  ISO;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1730;  Demol.,  t.  21,  n.  430  et  431  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  672,  p.  146. 

848.  La  nécessité  seule  ayant  fait  établirles  testaments  privi- 
légiés, la  loi  les  prive  de  tout  effet  après  l'expiration  d'un  certain 
délai,  à  partir  du  jour  où  le  testateur  a  repris  la  liberté  d'em- 
ployer les  formes  du  testament  public  ou  du  testament  mystique 
(Gomp.  infrà,  n.  863  et  869).  Ce  délai  est  de  six  mois  pour  le  tes- 
tament militaire  (G.  civ.,  art.  984,  suprà,  n.  829). 

849.  Cependant  si,  avant  l'expiration  de  ces  six  mois,  le  testa- 
teur se  trouvait  de  nouveau  placé  dans  une  position  où  il  jouirait 
de  la  faculté  de  tester  dans  la  forme  militaire,  son  testament  pré- 
cédemment fait  continuerait  d'être  valable,  même  après  l'écoule- 
ment de  ce  délai.  —  Duranton,  t.  9,  n.  153;  Troplong,  Don.  et 
test.,  t.  3,  n.  1705;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  98*  ;  Déniante,  Cours, 
t.  4,  n.  127  bis,  IV;  Demol.,  t.  21,  n.  423  et  42  i;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  672,  p.  146. 

850.  Les  testaments  militaires  doivent  être  transmis  au  Mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  les  fait  déposer  clos  et  cachetés  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  dernier  domicile  du  testateur,  et 
il  ne  doit  en  être  donné  communication  à  personne  avant  la  mort 
du  testateur  et  une  ordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal. —  Instr.  min.  guerre,  28  mars  1823  (Joum.  mil.,  1823, 
1.341  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3360). 

Section  II.  —  Du  testament  fait  en  temps  du  peste. 

854.  Ce  testament  est  l'objet  des  art.  985  à  987  du  Code 
civil,  qui  ont  été  empruntés  à  l'ordonnance  de  1735,  dont  ils 
reproduisent  presque  littéralement  les  art.  35,  36  et  39.  Notre 
Code  s'exprime  en  ces  termes  : 

Art.  985  :  «  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre 
maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix, 
ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  » 

Art.  986  :  «  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux 
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qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
actuellement  malades.  » 

Art.  987  :  «  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents 
articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou 
six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront 
point  interrompues.  » 

852.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  maladie  contagieuse  ou  réputée 
telle,  sévisse  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  art.  985  et 
986;  il  faut  que  les  communications  soient  interrompues  officiel- 
lement. —  Coin-Delisle,  art.  985;  Demol.,  t.  21,  n.  440;  Laurent, 
1. 13,  n.  442.  —  Contra  :  Marcadé,  art.  985  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dis- 
positions, n.  3370. 

853.  Dans  tous  les  cas,  le  fait  seul  d'une  maladie  contagieuse 
(spécialement  du  choléra),  sans  aucune  interruption  des  commu- 
nications avec  le  dehors,  ne  saurait  autoriser  l'emploi  des  formes 
prescrites  par  ces  articles.  —  Aix,  16  déc.  1836  (Dali.,  v°  cit., 
n.  3371). 

854.  Mais,  lorsque  les  communications  sont  interrompues 
officiellement,  le  bénéfice  de  l'exception  est  accordé  à  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  lieux  infectés,  sans  distinguer  s'ils  sont 
ou  ne  sont  pas  malades.  —  C.  civ.,  art.  986. 

855.  Par  officiers  municipaux,  le  Code  entend  le  maire  et  ses 
adjoints,  et  non  les  membres  du  conseil  municipal.  —  Dali., 
vo  cit.,  n.  3375  ;  Demol.,  t.  21,  n.  443. 

856.  Bien  que  l'art.  985  ne  parle  que  des  juges  de  paix  et  non 
de  leurs  suppléants,  ces  derniers  n'en  sont  pas  moins  compétents 
pour  recevoir  un  testament,  en  remplacement  du  juge  empêché. 
—  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3373  ;  Demol.,  t.  21,  n.  443. 

857.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  soit  assisté  de 
son  greffier;  et  rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  celui-ci 
serve  de  témoin.  —  Demol.,  n.  443. 

858.  Deux  juges  de  paix  ou  deux  officiers  municipaux  ne 
pourraient  recevoir  le  testament  sans  témoins,  pas  plus  qu'un 
juge  de  paix  et  un  officier  municipal  ne  pourraient  ainsi  le  rece- 
voir. —  Coin-Delisle,  art.  985;  Demol.,  n.  444. 

859.  Dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ou  séquestrés 
pour  cause  de  maladies  contagieuses,  les  testaments  sont  reçus 
par  les  autorités  sanitaires,  conformément  aux  art.  985,  986  et 
987.  Le  président  semainier  de  l'intendance  ou  de  la  commission 
sanitaire  remplit  les  fonctions  d'officier  public.  —  Loi  du  3  mars 
1822,  art.  19;  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  77. 

860.  Ce  qui  a  été  dit,  à  la  section  précédente,  sur  la  capa- 
cité des  témoins  en  fait  de  testaments  militaires,  sur  la  date,  et 
sur  la  signature  de  ces  testaments,  tant  par  le  testateur  que  par 
ceux  qui  les  reçoivent  et  par  les  témoins,  s'applique  également 
aux  testaments  faits  en  temps  de  peste.  Les  formalités  prescrites 
par  les  ait.  985  (suprà,  n.  851)  et  998  (suprà,  n.  830,  in  fine)  sont, 
d'ailleurs  les  seules  dont  l'observation  soit  requise  pour  ces  tes- 
taments. 
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861 .  Il  est  certain  que  les  notaires  ne  perdent  rien  de  leurs 
attributions  habituelles  dans  les  circonstances  extraordinaires 
prévues  par  l'art.  985,  et  que  les  testaments  par  acte  public  ou 
mystiques,  passés  devant  eux  comme  dans  les  temps  ordinaires, 
sont  valables.  Mais  ne  pourraient-ils  pas,  comme  les  officiers 
militaires  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  983,  et  comme  les  juges  de 
paix  ou  les  officiers  municipaux,  dans  le  cas  prévu, par  l'art.  985, 
recevoir  un  testament  simplifié,  c'est-à-dire  dans  les  formes 
exceptionnelles  autorisées  par  l'art.  998?  Ou,  du  moins,  ne  sont- 
ils  pas  dispensés  de  suivre  les  régies  du  Gode  sur  le  testament 
authentique,  et  ne  doit-il  pas  suffire  qu'ils  observent  celles  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi  qui  sont  applicables  aux  testaments? 

8C2.  Quoique,  sur  ce  dernier  point,  l'affirmative  compte  un 
certain  nombre  de  partisans  (Coin-Delisle,  Observ.  sur  la  sect.  2, 
n.  19;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1733;  Bayle-Monillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  278,  note  a;  Marcadé,  art.  998,  n.  3),  nous 
croyons  que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  les  testaments, 
même  en  cas  de  siège  ou  d'interception  des  communications  par 
suite  de  maladies  contagieuses,  qu'en  observant  les  règles  ordi- 
naires tracées  par  le  Gode.  La  simplification  des  formes  du  tes- 
tament d'exception  est  la  conséquence  de  cette  compétence  spé- 
ciale que  la  loi  attribue  à  certains  officiers  qui,  presque  toujours, 
ignorent  les  formes  ordinaires.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  notaires, 
et  s'ils  doivent  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
ventôse,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  seraient  pas  tenus  d'ob- 
server aussi  celles  qui  sont  tracées  par  le  Code  civil.  —  Sic  : 
Dali.,  /.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3374  et  3407;  Demol.,  t.  21, 
n.  436. 

863.  L'art.  987  dispose  que  le  testament  mentionné  aux 
art,  985  et  986,  cesse  d'être  valable  six  mois  après  le  rétablisse- 
ment des  communications  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve, 
ou  six  mois  après  que  le  testateur  s'est  rendu  dans  un  lieu  où  les 
communications  ne  sont  point  interrompues  (suprà,,  n.  851).  C'est 
une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  984  pour  le  testament 
militaire. 

Section  III.  —  Du  testament  maritime. 

864.  Les  formes  du  testament  maritime  ont  été  empruntées 
parle  Code  civil,  sauf  certaines  modifications,  à  l'ancienne  ordon- 
nance de  la  marine  de  1681  (liv.  III,  tit.  II).  Le  législateur  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  faire  exception  aux  règles  ordinaires  quand  le 
testament  est  fait  en  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  car  l'im- 
possibilité de  suivre  les  formes  générales  est,  en  pareil  cas,  plus 
grande  encore  que  dans  les  deux  autres. 

865.  Mais  pour  que  la  nécessité  existe,  il  faut  le  concours  des 
deux  circonstances  déterminées  par  l'art.  988  du  Code  civil  :  le 
testament  doit  être  fait  sur  mer  et  dans  le  cours  d'un  voyage 
[infrà,  n.  871).  L'art.  994  en  conclut  que  : 

«  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait 
été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le 
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navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domina- 
tion française,  où  il  y  aurait  un  officier  publie  français  ;  auquel 
cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les 
formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les 
pays  où  il  aura  été  fait.  » 

866.  Les  mots  où  se  trouvait  un  officier  public  français  se  réfè- 
rent au  cas  où  le  navire  a  abordé  une  terre  étrangère,  aussi  bien 
qu'à  celui  où  il  a  abordé  une  terre  soumise  à  la  domination  fran- 
çaise. On  doit  en  conclure  que  le  testament  reçu  dans  la  forme 
établie  par  l'art.  988,  à  un  moment  où  le  navire  avait  abordé  une 
terre  étrangère,  serait  réputé  fait  en  mer,  s'il  n'y  avait  pas  dans  le 
pays  d'officiers  publics  français,  encore  bien  qu'il  s'y  trouvât  un 
officier  public  étranger  devant  lequel  le  testament  eût  pu  être 
fait.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  994,  n.  6  et  8  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  994;  Demante,  Cours,  t.  4,  n.  432  bis;  Demol.,  t.  21, 
n.  453  ,'  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  674,  note  1.  —  V.,en  sens  contraire, 
Duranton,  t.  9,  n.  159;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1719; 
Laurent,  t.  13,  n.  439. 

867.  Aux  termes  de  l'art.  995  : 

«  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  testaments 
faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  font  point  partie  de  l'équi- 
page. » 

868.  Les  militaires  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
même  avec  l'état-major,  pour  une  expédition,  doivent  donc  être 
considérés  comme  passagers  et  peuvent,  en  conséquence,  tester 
suivant  les  formes  du  testament  maritime.  Peuvent-ils  aussi  tester 
suivant  les  formes  du  testament  militaire?  Oui,  car  ils  sont  déjà 
en  expédition.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  88,  note  5  ;  Coin-Delisle, 
art.  995,  n.  3;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1261  ;  Demol.,  t.  2t, 
n.  450.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  317;  Vazeille,  art.  995;  Dali.,  J.G.,  v°  Dispositions,  n.  3382. 

869.  L'art.  996  dispose  : 

«  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  988, 
ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou 
dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un 
lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires.  » 

870.  De  ces  mots  :  dans  les  formes  ordinaires,  on  a  conclu  que 
si  le  testateur  était  descendu  dans  un  lieu  où  il  n'aurait  pas  le 
moyen  de  faire  recevoir  par  un  officier  public,  et  qu'il  fût  assez 
lettré  pour  faire  son  testament  olographe,  le  testament  devien- 
drait nul  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ;  car  le  testa- 
ment olographe,  a-t-on  dit,  est  un  testament  dans  les  formes 
ordinaires,  suivant  notre  droit  actuel  (Coin-Delisle,  art.  996,  n.  1  ; 
Marcadé,  art.  996,  n.  1).  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  erronée. 
Il  est  inadmissible  que  sous  ces  expressions  dans  les  formes  ordi- 
naires le  législateur  ait  entendu  comprendre  la  forme  olographe, 
à  laquelle  le  testateur,  suffisamment  lettré,  aurait  pu  recourir  en 
mer,  aussi  bien  que  sur  terre.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  278,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1215  et  1264; 
Demol.,  t.  21,  n.  455  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  674,  p.  148,  note  6. 
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8*71.  Les  art.  988  et  989  indiquent  par  qui  le  testament  mari- 
time doit  être  reçu.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  988  :  «  Les  testaments  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un 
voyage  pourront  être  reçus,  savoir  : 

«  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'offi- 
cier commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le 
supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement 
avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions; 

«  Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  par  l'écrivain  du  na- 
vire, ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut, 
par  ceux  qui  les  remplacent. 

«  Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  » 

«  Art.  989  :  «  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du 
capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administration,  et,  sur  les  bâti- 
ments du  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou 
celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent 
après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  sur- 
plus aux  dispositions  de  l'article  précédent.  » 

873.  Quant  aux  formalités  à  observer  dans  le  testament  ma- 
ritime, il  faut  appliquer  l'art.  998  (suprà,  n.  830  in  fine).  Nous  ne 
pouvons  que  nous  référer  aux  explications  que  nous  avons  don- 
nées sur  ce  point,  ainsi  que  sur  les  incapacités  absolues  et  rela- 
tives des  témoins,  en  ce  qui  concerne  le  testament  militaire  et  le 
testament  fait  en  temps  de  peste  (V.  aux  deux  sections  précé- 
dentes). 

873.  Les  ait.  990  à  993  prescrivent  des  mesures  relatives  à 
la  conservation  des  testaments  maritimes.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  990  :  «  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original 
des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents.  » 

Art.  991  :  «  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans 
lequel  se  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le 
testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou 
cacbeté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

Art.  992  :  «  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port 
de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement, 
les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés,  ou 
l'original  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent, 
l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis 
au  bureau  du  préposé  de  l'inscription  maritime;  ce  préposé  les 
fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera 
le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article.  » 

874.  Toutes  ces  formalités  sont  purement  réglementaires,  et 
il  est  certain  qu'elles  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nullité. 
Ainsi,  dès  qu'un  original  est  régulier,  il  a  la  force  légale,  et  s'il 
est  produit,  il  doit  recevoir  son  exécution  ;  le  double  original 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  6.  443 

étant  exigé  non  comme  condition  de  validité,  mais  comme  moyen 
de  conservation. —  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3386;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  674,  p.  148,  note  2;  Demol.,  t.  21,  n.  460. 

875.  Aux  termes  de  l'art.  997  : 

«  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dispo- 
sition au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du 
testateur.  » 

874».  Il  résulte  des  termes  généraux  de  cette  disposition,  ainsi 
que  du  motif  qui  l'a  dictée  (la  crainte  que  les  officiers  du  vaisseau 
n'abusent  de  leur  influence),  que  les  testaments  faits  sur  mer, 
même  en  la  forme  olographe,  ne  peuvent  contenir  aucune  dispo- 
sition au  profit  des  officiers  du  bord,  non  parents  du  testateur. 

877.  Les  dispositions  faites  au  mépris  de  cette  défense  sont 
nulles;  mais  elles  n'entraînent  la  nullité  du  testament  tout  entier 
que  si  l'officier  au  profit  duquel  elles  ont  eu  lieu  a  lui-même  reçu 
le  testament  ou  y  a  figuré  comme  témoin.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  168;  Demol.,  t.  21,  n.  468;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  674,  p.  148. 
—  V.  cependant  Troplong.  Donat.  et  test. ,  t.  3,  n .  1727  ;  Demante, 
Cours,  t.  4,  n.  135  bis,  II. 

CHAPITRE  VI. 

DES   TESTAMENTS    FAITS    PAR    LES    FRANÇAIS    A     L'ÉTRANGER,    ET    DES 
TESTAMENTS   FAITS   PAR   LES   ÉTRANGERS    EN   FRANCE. 

Sect.  I.  —  Des  testaments  faits  par  les  Français  à  V étranger. 
1  1.  -  Généralités. 

878.  Notre  ancienne  jurisprudence  appliquait  purement  et 
simplement,  en  cette  matière,  la  règle  locus  régit  actum.  «  C'est, 
en  effet,  disait  Pothier,  une  règle  du  Droit  des  gens  de  se  con- 
former, pour  la  forme  des  actes,  au  lieu  où  on  les  passe.  » 

879.  A  côté  de  ce  mode  de  tester  vint  se  placer,  en  1681,  une 
forme  nouvelle  que  nous  nous  bornerons  à  signaler  quant  à  pré- 
sent. Elle  fut  établie  par  l'ordonnance  de  la  marine,  qui  conféra 
aux  chanceliers  consulaires  le  pouvoir  de  recevoir  les  testaments 
des  Français  à  l'étranger. 

880.  Le  Code  consacra  en  principe,  dans  l'art.  999,  les  règles 
de  l'ancienne  jurisprudence.  Il  y  apporta  cependant  une  innova- 
tion. Il  permit,  en  effet,  aux  Français,  de  tester  dans  la  forme 
olographe,  telle  qu'elle  existe  en  France  :  «  Un  Français,  dit  cet 
article,  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dispo- 
sitions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'art.  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  »  Le  Code  est  muet  sur 
le  testament  reçu  par  les  chanceliers.  Mais  on  aurait  tort  d'en 
conclure  qu'il  a  enlevé  à  ces  fonctionnaires  leur  qualité  pour  rece- 
voir les  testaments.  Ajoutons  donc  aux  deux  formes  édictées  par 
l'art.  999  ce  troisième  mode  de  tester,  et  nous  aurons  indiqué 


AU  TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  C>. 

sommairement  toutes  les  formes  que  peut  affecter,  aux  termes 
de  la  loi,  le  testament  du  Français  qui  habite  l'étranger. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  formes. 

|  2.  —  Testaments  olographes. 

881 .  En  autorisant  le  Français  à  tester  en  pays  étranger  dans 
la  forme  olographe  française,  le  législateur,  dans  un  but  dont 
l'utilité  est  indéniable,  a  apporté  une  dérogation  à  la  règle 
locus  régit  actum,  car,  appliquée  strictement  et  dans  toute  sa 
rigueur,  cette  règle  impose  de  la  façon  la  plus  absolue,  pour  la 
rédaction  des  actes  en  général,  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  dans  les  pays  où  ils  ont  lieu.  Dès  lors  une  disposition 
spéciale  était  nécessaire  pour  que  le  testament  fait  par  un  Fran- 
çais à  l'étranger,  en  la  forme  olographe  française,  fût  valable. 

882.  Il  est  des  auteurs  qui  ont  cherché  dans  d'autres  consi- 
dérations l'explication  de  la  disposition  de  l'art.  999.  D'après 
eux,  le  législateur  n'aurait  pas  eu  l'intention  d'apporter  une  dé- 
rogation à  la  maxime  locus  régit  actum,  mais  il  aurait  voulu  éta- 
blir le  principe  que  la  faculté  de  faire  un  testament  olographe 
est  une  émanation  du  statut  personnel.  Cette  interprétation  n'a 
pas  prévalu  et  elle  ne  devait  pas  prévaloir.  Elle  a  le  tort  d'attri- 
buer au  législateur  une  intention  qu'il  n'a  certainement  pas  eue, 
celle  de  trancher  une  controverse  ancienne  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion peu  suivie  qui  considérait  le  testament  olographe  comme 
relevant  du  statut  personnel,  c'est-à-dire  d'une  loi  qui  suit  le 
Français  partout  où  il  va,  en  quelque  pays  qu'il  se  trouve.  Au 
point  de  vue  pratique,  la  situation  est  la  même;  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  texte  qui  ne  donne  prise  à  aucune  contes- 
tation et  qui  est  de  plus  absolument  conforme  à  l'intérêt  des 
Français  qui  résident  hors  de  Fiance.  La  jurisprudence  décide 
que  ce  texte  (art.  999)  est  une  dérogation  à  la  règle  locus  régit 
actum. 

§  3.  —  Testaments  reçus  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays 
où  ils  sont  passés. 

883.  Mais  le  Français  peut,  s'il  le  préfère,  renoncer  au  béné- 
fice de  la  loi  française  et  tester  d'après  la  législation  du  pays  où 
il  se  trouve.  C'est  l'application  de  la  maxime  locus  régit  actum 
qui  est  faite  expressément  par  le  législateur  dans  la  deuxième 
partie  de  l'art.  999  (suprà,  n.  880). 

884.  Cette  disposition  paraît  d'abord  très  claire,  et  pourtant 
elle  a  soulevé  une  grave  difficulté.  Le  texte  se  servant  du  mot 
testament  authentique,  si  l'on  interprétait  ces  mots  littéralement, 
on  arriverait  à  cette  conclusion  que  le  Français  ne  peut  faire  son 
testament  en  se  conformant  a  la  loi  étrangère  que  dans  la  forme 
authentique,  et  que,  par  suite,  son  acte  de  dernière  volonté  n'au- 
rait aucune  valeur,  s'il  n'était  revêtu  du  caractère  de  solennité 
qu'aux  termes  de  l'art.  1317  du  Code  civil,  l'intervention  d'un 
officier  public  peut  seule  lui  donner. 
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885.  La  solution  de  celle  difficulté  oflre  un  intérêt  considé- 
rable, car  il  est  des  contrées  où  il  n'existe  pas  d'officiers  publics. 
Or  l'interprétation  littérale  de  l'art.  999  mettrait,  dans  ces  pays, 
les  Français  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  dans  l'impossibilité  de 
tester,  puisque,  d'une  part,  ils  ne  peuvent  écrire  un  testament 
olographe,  et  que,  d'autre  part,  la  forme  authentique  leur  serait 
inaccessible  par  suite  de  l'inexistence  d'officier  public  dans  le 
pays. 

886.  Trois  opinions  se  sont  produites  sur  cette  difficulté  : 
La  première,  interprétant  trop  à  la  lettre  l'art.  999,  enseigne 

que  la  présence  d'un  officier  public  est  indispensable  pour  la  va- 
lidité de  l'acte  de  dernière  volonté,  alors  même  qu'il  serait  fait 
dans  la  forme  authentique  reconnue  par  le  lieu  où  est  fait  le  tes- 
tament. Elle  raisonne  ainsi  :  point  de  testament  authentique  aux 
yeux  de  la  loi  française  sans  le  ministère  d'un  officier  public 
(art.  99 J  et  1317  combinés).  Elle  a  été  condamnée  par  la  Cour  de 
Rouen  (Rouen,  17  déc.  1839,  S.  40  2.515),  et  depuis  elle  n'a 
obtenu  l'adhésion  d'aucune  décision  judiciaire. 

887.  La  deuxième  opinion  enseigne  que  l'art.  999  n'a  pas 
entendu  subordonner  la  validité  du  testament  fait  à  l'étranger  à 
la  présence  d'un  officier  public,  mais,  qu'en  exigeant  la  forme 
authentique,  il  a  tenu  néanmoins  à  obliger  le  Français  à  observer 
les  formalités  qui  confèrent  l'authenticité  dans  le  pays  où  il  teste. 
Par  suite,  serait  nul  le  testament  par  lui  fait  selon  d'autres  formes 
reconnues  par  la  législation  du  pays  étranger.  —  Lyon,  Trib. 
civ.,  28  juin  1S75  (Rev.  Not.,  n.  529(3)  ;  Sic  :  Troplong,  Donat.  et 
test.,  t.  3,  n.  1734  et  1733;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  661,  p.  89,  texte 
et  note  1). 

888.  La  troisième  opinion  va  plus  loin  et  enseigne  que  le 
Français  peut  avoir  recours  à  toutes  les  formes  usitées  dans  le 
pays  où  il  fait  son  acte  de  dernière  volonté,  quelles  que  soient, 
d'ailleurs,,  ces  formes,  authentiques  ou  sous  signature  privée. 
Cette  interprétation  est  préconisée  notamment  par  M.  Demo- 
lombe,  qui  dit  que  «  dans  la  pratique,  la  concession  si  grave  que 
fait  la  seconde  opinion,  en  reconnaissant  comme  authentique  un 
acte  qui  n'aurait  pas  été  reçu  par  un  officier  public,  cette  con- 
cession est  telle  que  la  seconde  opinion  sera  presque  toujours 
amenée  aux  solutions  qui  résulteraient  de  notre  doctrine  ».  — 
Demol.,  t.  21,  n.  475. 

889.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  exacte;  il  reste 
cependant  une  difficulté  de  texte  à  résoudre.  Comment  expliquer 
l'emploi  par  le  législateur  du  mot  authentique  qui  paraît  exclusif 
des  autres  formes,  si  l'on  admet  que  le  testateur  peut  employer  à 
l'étranger  toutes  les  formes  usitées,  même  celles  qui  ne  sont  pas 
authentiques?  Laissons  répondre  le  même  auteur:  L'art.  999, 
dit-il  en  substance,  n'a  pas  voulu  priver  de  la  faculté  de  tester 
les  Français  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  et  auxquels  le  recours 
à  la  forme  olographe  est  impossible.  Tout  au  contraire,  le  but  de 
l'art.  999  est  de  leur  donner  le  moyen  de  faire,  en  tous  pays, 
leurs  dispositions  testamentaires;  à  cet  effet,  il  apporte  une  déro- 
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gation  en  faveur  du  Français  à  la  règle  locus  régit  actum,  en  lui 
permettant  d'employer  la  forme  olographe  française;  pour  le 
surplus,  il  consacre  cette  règle  explicitement  en  ces  termes  : 
«  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  sera  passé  »  ;  voilà 
son  but  essentiel,  et  s'il  a  inséré  ces  mots  :  «  par  acte  authen- 
tique »,  c'est  qu'il  venait  d'autoriser  l'emploi  de  l'acte  sous  signa- 
ture privée;  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  antithèse  qui  n'a  nul- 
lement pour  but  de  restreindre  l'effet  de  la  règle  générale  qu'il  a 
entendu  poser  pour  les  testaments  avec  la  même  étendue  que 
pour  les  autres  actes,  et  on  en  peut  voir  une  preuve  encore  dans 
Part.  994.  —  Demol.,  t.  21,  n.  475.  —  Sic  :  Mourlon,  t.  2,  p.  351  ; 
Marcadé,  art.  999,  art.  3;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3410; 
Laurent,  t.  13,  n.  149  et  suiv.  ;  Henri  Heimburger  {Rev.  Not., 
n.  6642). 

890.  Ce  principe  admis,  examinons-en  les  conséquences  dans 
la  pratique  judiciaire.  Il  a  été  jugé  : 

1°  Qu'un  testament  nuncupatif  fait  en  Hongrie  devant  un  des 
juges  nobles  ou  un  assesseur  juré  conformément  à  l'ordonnance 
de  Posen,  peut  être  considéré  en  Fiance  comme  ayant  le  carac- 
tère d'un  acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  999,  et  que,  par- 
tant, il  est  valable  (Cass.,  30  juill.  18'>0); 

2°  Que  le  testament  fait  par  un  Français  à  la  Louisiane,  en 
présence  de  cinq  témoins  et  conformément  à  la  loi  du  pays,  bien 
qu'il  y  existe  aussi  des  officiers  publics  devant  lesquels  on  puisse 
de  même  tester  solennellement,  est  également  valable  (Cass., 
3  juill.  1854,  D.P.  54.1.313); 

3°  Que  le  Français  peut  tester  en  pays  étranger  dans  la  forme 
mystique,  lorsque  dans  le  pays  où  le  testament  a  été  fait  (la  Sar- 
daigne), cette  forme  est  une  de  celles  qui  confèrent  l'authenticité, 
et  que,  d'ailleurs,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  étrangère 
ont  été  observées  (Gass.,  28  fév.  1854,  D.P.  54.2,64)  ; 

4°  Que  le  testament  fait  par  un  israélite  français  à  Jérusalem 
d'après  les  formes  reconnues  par  la  loi  orale  des  juifs,  devant 
deux  témoins  qui  recueillent  sa  volonté  par  écrit  et  présentent 
l'acte  devant  le  tribunal  rabbinique,  est  valable,  comme  fait 
suivant  les  lois  du  pays,  la  Turquie  laissant  aux  populations  con- 
quises le  droit  de  se  régir  d'après  leurs  lois  et  la  loi  orale  des 
juifs  faisant  à  ce  titre  partie  des  lois  de  l'Etat  (Gass.,  19  août 
1858,  D.P.  59.1.81). 

891.  Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  adopte  im- 
plicitement la  doctrine  de  Demoloinbe  en  exigeant  uniquement 
que  le  testament  ait  été  reçu  en  la  forme  établie  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  sans  indiquer  qu'elle  doive  être  dans  une  forme  au- 
thentique (Paris,  12  août  1872,  motifs,  Rev.  Not.,  n.  4183). 

893.  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  le  testament  mutuel  ou 
conjonctif,  fait  par  un  Français  dans  un  pays  où  il  serait  admis, 
nous  a  paru  devoir  être  considéré  comme  valable  en  France.  — 
V.  suprà,  n.  91. 

893.  A  qui  incombe  l'obligation  de  prouver  que  l'acte  que 
l'on  produit  est,  ou  non,  conforme  à  la  loi  étrangère?  Il  a  été  jugé 
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qu'un  testament  reçu  à  Madrid  par  un  notaire  est  présumé  avoir 
été  rédigé  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  espagnole  (Tou- 
louse, 11  mai  1850,  D.P.  52.2.64).  Le  mot  présumé  nous  paraît 
mal  choisi;  il  n'y  a  pas  de  présomption  sans  texte,  mais  les  prin- 
cipes généraux  de  la  preuve  conduisent  au  même  résultat.  Qui 
doit  prouver  l'existence  du  legs  ?  Le  légataire?  Il  fait  cette  preuve 
en  produisant  le  testament.  Ceux  qui  prétendent  que  le  testament 
est  nul  doivent  le  prouver.  Ce  principe  s'applique  sans  difficulté 
au  testament  reçu  par  un  officier  public,  la  signature  du  notaire 
donne  à  l'acte  le  caractère  d'authenticité.  —  En  serait-il  de  même 
d'un  testament  dans  lequel  n'interviendrait  aucun  officier  pu- 
blic, tel  qu'un  testament  nuncupatif  ?  Il  nous  semble  que,  dans 
ce  cas,  c'est  au  demandeur  à  prouver  que  l'acte  qu'il  produit  est 
un  testament,  c'est-à-dire  qu'il  réunit  les  conditions  voulues  par 
la  loi  étrangère. 

894.  Reste  à  déterminer  le  lieu  où  le  testament  a  été  reçu,  ce 
qui  est  une  chose  essentielle  lorsqu'il  ne  réunit  pas  les  conditions 
de  la  forme  olographe  française,  puisque  la  validité  du  testa- 
ment dépend  alors  de  la  loi  du  pays  où  il  a  été  reçu.  —  Le  juge 
doit  déterminer  le  lieu  d'après  les  énonciations  mêmes  du  testa- 
ment, si  ce  dernier  ne  l'énonce  pas  expressément.  —  Cass.,  6  fév. 
1843  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3410);  Paris,  28  juin  1869 
(Rev.  Not.,  n.  2556). 

895.  Si  toutefois  le  légataire  soutenait  que  le  testament  a  été 
fait  dans  un  pays  où  la  législation  admet  la  preuve  par  témoins  à 
l'effet  d'établir  le  lieu  de  la  rédaction,  il  nous  semble  que  ce 
légataire  devrait  être  admis  à  employer  la  preuve  testimoniale. 
—  Laurent,  t.  13,  n.  157. 

896.  Si,  d'après  la  loi  étrangère,  dont  le  légataire  veut  se 
prévaloir,  le  défaut  d'indication  du  lieu  viciait  le  testament,  le 
légataire  ne  devrait  pas  être  admis  à  y  suppléer. 

89*7.  Les  lois  sur  la  nécessité  ou  la  dispense  de  l'autorisation 
maritale  étant  des  lois  personnelles,  la  femme  française  mariée 
peut  tester  en  pays  étranger  selon  la  loi  française  ou  les  lois  ou 
usages  du  pays  où  elle  réside,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari,  bien  que  la  loi  du  pays  où  a  été  fait  le  testament 
exige  cette  autorisation.  —  Paris,  10  août  1872  [Rev.  Not., 
n.  4183). 

|  4.  —  Testaments  reçus  par  les  chanceliers  de  consulat. 

898.  L'art.  24,  liv.  I,  titre  9  de  l'ordonnance  de  1681,  dispo- 
sait «  que  les  testaments  reçus  par  le  chancelier,  dans  l'étendue 
du  consulat,  en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins  et  signés 
d'eux  sont  réputés  solennels  ».  Plus  tard  un  édit  rendu  îi  Ver- 
sailles en  juin  1778  décida  que  «  celui  des  officiers  du  consulat 
commis  à  la  chancellerie,  remplira,  sous  la  foi  du  serment  qu'il 
aura  prêté,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle  ainsi  que  celles  de  notaire  ».  L'édit  de  1778 
transforma  donc    en    une  compétence  générale  la  compétence 
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exceptionnelle  qui  avait  élé  accordée  originairement  aux  chan- 
celiers. 

899.  Sous  l'empire  du  Code  civil  les  chanceliers  des  consu- 
lats de  France  ont-ils  conservé  le  droit  de  recevoir  les  testaments 
des  Français  qui  résident  à  l'étranger? 

900.  La  question  est  très  controversée  en  doctrine.  La  néga- 
tive se  fonde  sur  ce  que  l'art.  24  précité,  qui  donnait  compé- 
tence aux  chanceliers  de  consulat  pour  recevoir  les  testaments 
des  Français  à  l'étranger,  aurait  été  abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  ventôse  an  xn,  qui  porte,  en  effet,  abrogation  des  ordon- 
nances, règlements  et  coutumes  dans  les  matières  qui  font  l'objet 
du  Gode  civil.  Or,  les  partisans  de  cette  opinion  font  observer  que 
l'art.  999,  G.  civ.,  a  réglé  les  formes  des  testaments  des  Français 
à  l'étranger  en  disposant  que  le  Français  pourra  tester,  soit  en 
la  forme  olographe,  soit  par  acte  authentique,  dans  la  forme  usi- 
tée dans  le  pays.  Donc,  disent-ils,  toute  la  législation  antérieure, 
relative  aux  testaments  des  Français  à  l'étranger  se  trouve,  par 
là  même,  abrogée  (Duranton,  t.  9,  n.  160;  Vazeille,  sur  l'art.  1)94, 
n.  2;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  485,  note  b  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  280). 

SOI.  Les  partisans  de  cette  opinion  n'ont  qu'un  tort,  mais 
un  tort  très  grave,  suivant  nous,  c'est  de  ne  tenir  compte  que 
de  l'ordonnance  de  1681.  A  supposer,  ce  que  nous  nions  d'ailleurs, 
que  l'art.  24  précité  ait  été  abrogé,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  les  autres  édits  et  ordonnances  qui  confèrent  aux  chanceliers 
de  consulat  la  capacité  notariale,  dans  l'intérêt  des  Français, 
continuent  de  subsister.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'ordon- 
nance du  24  mai  1728,  et  de  l'art.  8  de  l'édit  de  juin  1778  ainsi 
conçu  :  «  Celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancel- 
lerie remplira,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  aura  prêté,  les  fonc- 
tions de  greffier,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
ainsi  que  celle  de  notaire  (V.  aussi  l'ordonnance  du  3  mars  1781). 
Les  chanceliers  des  consulats  demeurent  donc  toujours,  pour 
ainsi  dire,  les  notaires  de  nos  nationaux  en  pays  étranger  ;  ils 
peuvent  dès  lors  recevoir  leurs  dispositions  testamentaires.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Douât,  et  Test.,  t.  3,  n.  1738;  Dernol.,  t.  21, 
n.  477;  Demante,  Cours,  IV,  138  bis,  II;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  661,  p.  90;  Dijon,  9  avril  1879  (D.  P.  79  2.108);  Aix,  30  mars 
1882  (Rev.  Not.,  n.  6634);  Cass.,  20  mars  1883,  Rev.  Not.,n.  6643. 
—  En  sens  contraire,  Duranton,  t.  9,  n.  160  ;  Vazeille,  sur  l'art.  994, 
n.  2;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5.  n.  485,  note  b;  Grenier,  t.  2, 
n.  280;  observations  de  M.  Henri  Heimburger,  Rev.Nut.,  n.  6642. 

90S.  Remarquons,  d'ailleurs,  que,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  consulats  généraux,  les  chanceliers  d'ambassade  ont  éga- 
lement capacité  pour  recevoir  les  testaments  des  Français  à 
l'étranger.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681  et  de  ledit  de 
juin  1778,  les  ambassadeurs  n'avaient  qu'une  mission  diploma- 
tique, pendant  que  les  consuls  seuls  étaient  chargés  de  la  sur- 
veillance et  du  règlement  des  droits  et  devoirs  de  nos  nationaux, 
et  les  chanceliers  de  consulat  remplissaient  les  fonctions  de  gref- 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  6.  449 

fiers  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  ainsi  que  celles  de 
notaires.  Mais  ces  différences  qui  existaient  entre  les  consulats  et 
les  ambassades  ont  été  réglées  depuis,  ces  services  ressortissant 
actuellement  du  ministère  des  affaires  étrangères,  par  l'ordon- 
nance du  20  août  1833,  qui  dispose,  dans  son  art.  4  que  dans  les 
pays  où  le  chef  de  l'Etat  ne  jugera  pas  à  propos  d'établir  un  con- 
sulat général,  les  attributions  en  seront  réunies  à  celles  de  la 
mission  diplomatique,  et,  dans  son  art.  17,  que  des  chanceliers 
seront  placés,  quand  l'intérêt  du  service  l'exigera,  près  des  mis- 
sions diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  attributions  celles  du 
consulat  général. 

903.  Maintenant,  de  quelles  formalités  les  chanceliers  sont-ils 
tenus  de  revêtir  les  actes  de  dernière  volonté  auxquels,  par  leur 
concours,  ils  donnent  le  caractère  d'authenticité?  Une  première 
opinion  enseigne  qu'ils  doivent  se  conformer  à  toutes  les  forma- 
lités prescrites  pour  ces  testaments  en  France.  Celte  opinion  rai- 
sonne ainsi  :  l'art.  24  du  titre  précité  de  l'ordonnance  de  1681  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xn,  dont  l'art.  7  contient, 
en  effet,  abrogation  de  toutes  les  dispositions  anciennes  dans  les 
matières  qui  font  l'objet  du  Code  civil.  Mais  la  seule  conséquence 
qui  en  résulte,  c'est  que  les  chanceliers  de  consulat  ne  peuvent 
plus  recevoir  les  testaments  suivant  les  formes  réglées  par  ledit 
art.  24.  La  loi  du  30  ventôse  n'a  pas  abrogé  les  autres  ordonnances, 
qui  confèrent,  en  principe  général,  aux  chanceliers  des  consulats 
la  capacité  notariale  dans  l'intérêt  des  Français  (édit  de  Ver- 
sailles de  1778;  ordonn.  du  24  mars  1778,  et  du  3  mars  1781, 
art.  3),  et  les  chanceliers  peuvent  toujours  recevoir,  en  pays 
étranger,  les  testaments  de  Français,  en  suivant  les  formes,  mais 
toutes  les  formes,  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr 
sur  le  notariat.  Ainsi  le  testament  doit  être  reçu  par  le  chance- 
lier, en  présence  de  quatre  témoins,  dicté  par  le  testateur  au  chan- 
celier, écrit  par  celui-ci,  lu  au  testateur  par  le  chancelier  en  pré- 
sence des  témoins,  avec  mention  de  ces  diverses  formalités,  à 
peine  de  nullité  (C.  civ.,  972  et  suiv.,  1001).  — Comp.  Cass., 
4  fév.  1863  (S.  63.1.200);  Merlin,  Répert.,  v°  Testament,  sect.  II 
et  III,  n.  8;  Coin-Delisle,  art.  999,  n.  8-15  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  280,  note  c;  Marcadé,  art.  999,  n.  4;  Dall.,J.  G., 
v°  Dispositions,  n.  3408;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1281;  Henri 
Heimburger,  Rev.  Not.,  n.  6642. 

904.  Dans  un  autre  système,  on  enseigne  que  les  chanceliers 
de  consulat  peuvent  recevoir  les  testaments  des  Français  à 
l'étranger  dans  les  formes  spéciales  prescrites  par  l'art.  24  de 
l'ordonnance  de  1681,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  le  Code  civil. 
La  loi  du  30  ventôse  an  xn  ne  porte  abrogation  que  des  disposi- 
tions antérieures  statuant  sur  des  matières  qui  font  l'objet  du 
Code  civil.  Or  aucune  disposition  de  ce  Code  n'a  pour  objet  la 
matière  des  testaments  reçus  par  les  chanceliers  de  consulat  à 
l'étranger.  L'art.  999  qui  autorise  les  Français  a  l'étranger  à 
tester  par  acte  authentique  en  la  forme  usitée  dans  le  pays  où 
l'acte  est  passé,  ne  traite  pas  du  pouvoir  des  chanceliers  de  rece- 
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voiries  testaments;  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  exclusif  de  tout 
autre  mode  de  procéder,  et,  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  laisse 
subsister  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1681.  Quant  aux  formes  du 
testament,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  ce  dernier  article.  Dès  lors, 
en  effet,  qu'il  est  en  vigueur  quant  aux  pouvoirs  qu'il  attribue 
aux  cbanceliers  de  consulat,  il  est  également  en  vigueur  quant 
aux  conditions  d'exercice  de  ce  pouvoir.  Les  forrnalités  de  l'or- 
donnance de  1681  sont  donc  seules  applicables,  et  celles  établies 
parle  Code  civil  pour  les  testaments  authentiques  ne  s'étendent 
pas  aux  testaments  reçus  par  les  cbanceliers.  Ainsi  il  suffit  que 
le  testament  soit  reçu  par  le  chancelier  en  présence  du  consul  et 
de  deux  témoins.  Il  n'est  pas  besoin,  notamment  que  le  testament 
soit  dicté  par  le  testateur,  écrit  par  le  chancelier,  lu  au  testateur 
par  le  chancelier  en  présence  des  témoins.  —  Dans  ce  sens  :  Circul. 
minist.  afif.  étrangères,  22  mars  1834  (//et'.  Not.,  n.  6642,  p.  331 
et  332);  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  138  bis,  II;  Aubrv  et  Rau. 
t.  7,  |  661,  p.  90;  Demol.,  t.  21,  n.  477;  Troplong,  Dm.  et  Test., 
t.  3,  n.  1738;  Aix,  30  mars  1881  (Rev.  Not.,  n.  6631). 

905.  Mais  la  Cour  de  cassation,  en  cassant  ce  dernier  arrêt, 
a  consacré  un  troisième  système.  D'après  la  Cour  suprême,  les 
testaments  des  Français  à  l'étranger,  reçus  par  les  chanceliers 
de  consulats,  doivent  être  passés  dans  les  formes  de  l'art.  21 
de  l'ordonnance  de  1681,  complétée  par  le  Droit  commun  en  ma- 
tière de  rédaction  de  testaments  authentiques.  Cette  ordonnance, 
a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  réglant  pas  d'une  manière  com- 
plète tout  ce  qui  concerne  les  testaments  reçus  par  les  chance- 
liers de  consulats,  se  réfère  implicitement  et  nécessairement  pour 
leur  rédaction  aux  dispositions  du  Droit  commun.  Ce  Droit,  qui 
résultait  autrefois  des  dispositions  des  coutumes,  de  l'ordonnance 
d'août  1735  sur  les  testaments   et  de  l'arrêt  de  règlement  du 
4  septembre  1685,  a  été   constitué  en  dernier  lieu  par  le  Code 
civil  et  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  lesquels  sont  devenus  de 
plein  droit  applicables,  du  jour  de  leur  promulgation  en  France, 
à  tous  les  testameuts  reçus  depuis  par  les  chanceliers  des  consu- 
lats de  France  à  l'étranger,  concurremment  avec  la  disposition 
spéciale  de  l'ordonnance  de  1681.  Ainsi,  le  testament  du  Fran- 
çais à  l'étranger  peut  être  reçu  par  le  chancelier,  en  présence  du 
consul  et  de  deux  témoins,  par  application  de  l'ordonnance  de 
1C81.  Mais  le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur,  écrit  par 
le  chancelier  sous  cette  dictée,  lu  par  le  chancelier  au  testateur 
en  présence  du  consul  et  des  deux  témoins,  etc.,  et  il  doit  être 
fait  dans  l'acte  mention  de  l'accomplissement  de  ces  diverses  for- 
malités, le  tout  sous  peine  de  nullité,  par  application  des  art.  972 
et  suiv.,  et  1001,  du  Code  civil.  —  Civ.  Cass.,  20  mars  1883  (Rev. 
Not.,  n.  6643);   Civ.   Cass.,  3  juin  1891   (Rev.  Not.,  n.  8510).  — 
Sic  :  Aix,  16  fév.  1871  (S.  83.1.251,  ad  notant);  Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial,  6e  édit.,  t.  4,  n.  1467  ;  Beaussant,  Code  ma- 
rit.,  t.  2,  p.  590;  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  con- 
sulats, édit.  de  1880,  t.  1,  p.  322  et  324. 
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f  5.  —  Testaments  des  agents  diplomatiques. 

006.  Tous  les  auteurs  qui  traitent  du  droit  des  gens  admet- 
tent que  les  agents  diplomatiques  peuvent  tester  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  législation  qu'ils  représentent,  alors 
même  que  les  lois  de  la  nation  près  de  laquelle  ils  sont  accré- 
dités n'admettent  pas  ce  mode  de  tester.  Cette  doctrine  se  fonde 
sur  une  fiction  universellement  reconnue,  en  vertu  de  laquelle 
les  ambassadeurs  sont  censés  se  trouver  dans  le  territoire  de 
l'Etat  qu'ils  représentent.  —  V.  Gass.  rej.,  28  ventôse  an  xm; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  3414  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  |  3,  art.  8,  t.  34,  p.  74). 

|  6.  —  Mesures  d'exécution. 

907.  Les  testaments  faits  à  l'étranger  continuent  à  être  va- 
lables après  le  retour  du  testateur  en  France,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  refaire  sous  une  autre  forme,  et  à  quelque  époque 
qu'il  vienne  ensuite  à  décéder.  Il  n'existe,  en  effet,  relativement 
à  ces  testaments,  aucune  disposition  semblable  à  celles  des 
art.  984,  987  et  996. 

908.  Cependant,  comme  il  était  impossible  que  le  testament 
fait  en  pays  étranger  fût  affranchi  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment à  laquelle  sont  soumis  les  actes  de  dernière  volonté  faits 
en  France,  l'art.  1000  du  Gode  civil  dispose  «  que  les  testaments 
faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens 
situés  en  France  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  do- 
micile du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son 
dernier  domicile  situé  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  sont  situés,  il 
devra  être  en  outre  enregistré  au  bureau  de  la  situation  des  im- 
meubles sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit  ». 

009.  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article 
d'une  de  ces  formalités  qui  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité?  L'art.  1001  ne  prononce  en  effet  cette  sanction  qu'en  ce 
qui  concerne  les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont 
assujettis,  c'est-à-dire  les  formalités  intrinsèques  et  constitutives 
de  la  solennité  des  actes  de  dernière  volonté.  Or  tel  n'est  pas  le 
caractère  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  1000;  elle  est  pure- 
ment extrinsèque  et  n'a  trait  qu'au  mode  d'exécution  de  l'acte 
de  dernière  volonté.  —  Gass.,  25  mai  1864  (S. 64. 1.333);  Demol., 
t.  21,  n.  479;  Rev.  Not.,  n.  6642,  in  fine. 

Section  II.  —  Des  testaments  faits  par  les  étrangers  en  France 
et  à  l'étranger. 

910.  En  l'absence  de  dispositions  écrites,  c'est  aux  principes 
généraux  qu'il  faut  avoir  recours  pour  tracer  les  règles  de  la  ma- 
tière. Or  le  principe  général  qui  régit  la  forme  des  actes  n'est 
autre  que  la  règle  bien  connue,  locus  régit  aclum.  La  loi  du 
14  juillet  1819,  qui  déclare  que  les  étrangers  auront  le  droit  de 
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succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  Ja  même  manière  que  le 
Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  a  levé  tous  les  doutes 
qui  pouvaient  encore  subsister  sur  l'application  de  cette  règle. — 
Tenons  donc  pour  certain  que  l'étranger,  pour  la  rédaction  de 
son  acte  de  dernière  volonté,  doit  observer  les  formalités  qui  sont 
prescrites  par  Ja  loi  du  pays  qu'il  habite,  c'est-à-dire,  s'il  réside 
en  France,  les  règles  du  Gode  et  celles  de  la  loi  de  ventôse 
an  xi. 

91  1.  Le  testament  authentique  et  le  testament  mystique 
n'ont  donné  naissance  à  aucune  controverse.  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  admettre  la  validité  de  l'acte  de  dernière  volonté 
fait  suivant  ces  formes,  lorsque  l'étranger  a  observé  les  lois  du 
pays  où  l'acte  a  été  passé. 

912.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  testament  olographe. 
La  question  de  savoir  si  l'étranger  peut  tester  valablement  de 
cette  manière  est  très  délicate  et  très  discutée;  non  pas  que  ce 
droit  lui  ait  été  contesté  absolument,  mais  parce  qu'une  diver- 
gence d'opinion  s'est  élevée  sur  l'extension  qu'il  convient  de  lui 
donner. 

913.  Les  auteurs  qui  admettent  que  le  législateur  a  eu  l'in- 
tention de  donner  à  l'art.  999  le  caractère  d'une  loi  personnelle 
sont  nécessairement  amenés  à  enseigner  que  l'étranger  ne  pourra 
tester  en  France  dans  la  forme  olographe  qu'autant  que  la  loi 
de  son  pays  admet  ce  mode  (Demante,  t.  4,  n.  138  ;  Grenier, t.  2, 
ri.  280;  Marcadé,  art.  999,  n.  1,  2).  —  Nous  avons  rejeté  leur 
doctrine  {suprà,  n.  882)  ;  nous  en  rejetons  la  conséquence. 

914.  Les  auteurs  qui  classent  la  faculté  de  tester  au  nombre 
des  droits  régis  par  le  statut  réel,  sont,  au  contraire,  nécessaire- 
ment conduits  à  enseigner  que  le  testament  olographe  fait  par 
l'étranger,  en  observant  les  règles  de  la  loi  française,  devra  tou- 
jours être  considéré  comme  valable  dans  notre  pays,  alors  même 
qu'il  aurait  été  rédigé  dans  une  contrée  étrangère  qui  n'admet 
pas  ce  mode  de  tester  (Duranton,  t.  9,  n.  15). 

915.  La  vérité  est  entre  les  deux.  —  Nous  avons  dit  que  les 
lois  relatives  aux  testaments  olographes  sont  des  lois  concernant 
la  forme  des  actes.  —  Nous  ne  sommes  donc  en  présence  ni  d'un 
statut  réel,  ni  d'un  statut  personnel.  La  règle  qu'il  faut  appli- 
quer, c'est  la  règle  locus  régit  actum.  —  V.  Statut  réel,  Statut  per- 
sonne l,  n.  107. 

916.  Cette  manière  de  voir  avait  prévalu  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  :  «  On  dit,  au  contraire,  écrit  en  effet  Pothier,  pour 
la  coutume  du  lieu  où  le  testament  olographe  a  été  passé,  que 
c'est  mal  à  propos  qu'on  restreint  aux  actes  reçus  par  personnes 
publiques  la  règle  qui  décide  que  la  forme  des  actes  se  règle  par 
la  loi  des  lieux  où  ils  ont  été  passés,  que  celte  règle  doit  avoir 
lieu  à  l'égard  de  tous  les  actes  sujets  à  quelques  formes...  et,  par 
conséquent,  qu'elle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  testaments  olo- 
graphes, qui  ne  sont  pas  simplement,  comme  on  dit,  des  testa- 
ments dispensés  de  formes,  mais  des  testaments  d'une  forme 
particulière  ;  l'obligation  imposée  au  testateur  de  les  écrire  en 


TESTAMENT,  5e  Partie,  Chap.  6.  453 

entier  de  sa  propre  main,  étant  une  véritable  forme,  ce  dernier 
sentiment  paraît  autorisé  par  un  arrêt  de  juillet  1722,  rapporté 
au  septième  volume  du  Journal  des  Audiences,  qui  a  déclaré  nul 
un  testament  olographe  fait  en  Italie  »  (Pothier,  XIII,  p.  64-63). 
Or  rien  ne  nous  permet  de  supposer  que  le  législateur  moderne 
ait  eu  l'intention  d'apporter  une  modification  autre  que  l'art.  999 
au  principe  si  nettement  développé  par  Pothier  et  qui  devait  être 
nécessairement  présent  à  son  esprit. 

917.  Concluons  donc  en  disant  :  1°  que  l'étranger  pourra 
tester  valablement  en  la  forme  olographe  française  s'il  réside  en 
France,  que  la  loi  de  son  pays  admette  ou  proscrive  cette  forme; 
2°  que  s'il  n'habite  pas  la  France,  il  devra,  par  application  de 
la  même  règle,  se  conformer  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  ré- 
side. 

918.  Cette  conclusion,  qui  a  été  admise  par  la  majorité  des 
meilleurs  auteurs,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  chaque 
fois  que  celle-ci  a  été  appelée  à  se  prononcer.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  :  1°  que  le  testament  olographe  fait  en  France  par  un 
étranger  est  valable  par  application  de  la  maxime  locus  régit 
actum  (Paris,  21  juin  1850,  D.  P.  50.2.145);  2°  que  la  même 
maxime  s'applique  aux  testaments  olographes,  et  qu'en  consé- 
quence la  validité  des  actes  de  dernière  volonté  est  subordonnée 
à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits  et  non  au  statut  personnel  du 
testateur;  que  spécialement  le  testament  olographe  fait  en  France 
par  un  étranger  est  valable,  alors  même  que  la  loi  personnelle  de 
ce  dernier  proscrit  cette  forme  (Req.,  9  mars  1853,  D.  P.  53.1. 
217;  Orléans,  4  août  1859,  S.  60.2.372;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  90;  Demolombe,  t.  21,  n.  483;  Laurent,  t.  13,  n.  160  et  s.; 
Henri  Heimburger,  Bev.  Not.,  n.  6662,  p.  406). 

919.  Cette  règle  est-elle  absolue?  L'étranger  est-t-il  tenu  né- 
cessairement, pour  la  rédaction  du  testament  olographe  qu'il  fait 
en  France,  de  se  conformer  à  la  loi  française?  Ou  bien,  peut-il 
aussi,  testant  en  France,  recourir  à  la  forme  édictée  par  la  loi  de 
son  pays?  Certains  auteurs  considèrent  cette  règle  comme  pure- 
ment facultative.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'aucun  texte  ne  com- 
mande aux  étrangers  d'observer  celles  de  nos  lois  qui  régissent 
la  forme  des  actes,  et  ils  arguent  par  réciprocité  de  l'art.  999. 
On  ne  voit  pas,  disent-ils,  pourquoi  l'étranger  ne  pourrait  pas 
tester  en  France  suivant  la  forme  olographe  étrangère,  comme 
le  Français  peut  tester  en  pays  étranger  suivant  la  forme  olo- 
graphe française.  —  Sic  :  Fœlix,  Droit  international,  n.  59;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  §  661,  p.  90. 

9&C>.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  accepter  cette  doc- 
trine, malgré  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  des  jurisconsultes 
qui  l'ont  enseignée.  Il  n'est  pas  besoin,  en  effet,  pour  appliquer 
la  règle  locus  régit  actum,  qu'un  texte  formel  en  prescrive  l'ap- 
plication :  c'est  un  principe  général  de  Droit  commun,  une  règle 
de  Droit  international  introduite  par  la  nécessité  même;  d'autre 
part,  on  ne  saurait  arguer  de  l'exception  que  l'art.  999  y  apporte 
en  faveur  des  Français,  pour  l'étendre  aux  étrangers  :  excep- 
tiones  sunt  strictissimx  interpretationis. 
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921.  En  conséquence,  le  testament  fait  par  l'étranger,  en 
France,  clans  la  forme  olographe  prescrite  par  la  loi  de  son  pays, 
ne  saurait  avoir  aucune  valeur  au  regard  de  la  loi  française.  Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  :  qu'en  vertu  de  la  maxime  locvs  régit  ac- 
tion, les  tribunaux  français  ne  doivent  accorder  aucun  effet  au 
testament  fait  en  France  par  un  étranger  dans  une  forme  non 
reconnue  par  la  loi  française,  pas  même  l'effet  de  révoquer,  con- 
formément à  l'intention  qui  y  serait  formellement  exprimée,  le 
testament  antérieur  que  cet  étranger  aurait  fait  dans  une  forme 
autorisée  en  France  (Paris,  21  juin  1850,  D.  P.  52.2.145  ;  Gass., 
9  mars  1853,  D.  P.  53.1.27;  Demol.,  t.  21,  n.  484;  t.  20,  n.  1 14  ; 
t.  1,  n.  106  bis;  Coin-Delisle,  art.  999,  n.  6;  Colmetde  Santerre, 
t.  4,  n.  128  bis,  IY;  Henri  Heimburger,  Rev.  Not.,  n.  6662, 
p.  498. 

922.  Mais,  de  même  qu'il  peut  arriver  que  le  testament  d'un 
étranger  fait  en  France,  déclaré  sans  valeur  par  les  tribunaux 
français,  soit,  au  contraire,  parfaitement  valable  au  point  de  vue 
de  la  loi  étrangère,  de  même  il  se  peut  que  le  testament  d'un 
étranger  fait  en  France,  valable  d'après  la  loi  française,  soit  nul 
au  regard  de  la  loi  étrangère.  Pour  échapper  aux  conséquences 
souvent  irrémédiables  du  conflit  entre  la  loi  française  et  la  légis- 
lation étrangère,  on  a  conseillé  de  faire  deux  testaments,  l'un 
suivant  la  loi  française,  l'autre  suivant  la  loi  nationale  du  testa- 
teur. Cette  précaution  est  bonne  à  prendre  lorsque  le  testateur 
doit  laisser  des  biens  tant  à  l'étranger  qu'en  France.  Le  notaire 
français,  appelé  à  recevoir  le  testament  d'un  étranger  ou  à 
l'aider  de  ses  conseils  sur  la  forme  à  adopter,  agira  sagement 
en  s'informant  des  prescriptions  de  la  loi  étrangère,  et  en  de- 
mandant, au  besoin,  par  la  voie  diplomatique,  la  délivrance 
d'un  certificat  de  coutume  émanant  du  ministre  de  la  justice  du 
pays  auquel  appartient  le  testateur.  S'il  y  a  urgence  et  que  l'on 
ne  puisse  attendre  le  renseignement,  le  plus  sûr  sera  de  s'arrêter 
au  testament  authentique  français. 


CHAPITRE  VII. 

SANCTION   PAR   LAQUELLE   LA   LOI   GARANTIT    L'OBSERVATION   DES 
FORMALITÉS    TESTAMENTAIRES.    —    NULLITÉS    POUR    VICES     DE    FORME. 

Section  I.  —  Principes  généraux. 

923.  Les  testaments  sont  attaquables,  soit  en  la  forme,  soit 
au  fond.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  nullités  qui 
tiennent  au  fond,  c'est-à-dire  au  défaut  de  capacité  chez  le  testa- 
teur ou  chez  le  légataire,  aux  vices  du  consentement,  etc.  Nous 
en  avons  traité  ailleurs.  (V.  vis  Donations,  Legs,  et  suprà,  n.  169 
et  suiv.).  — Le  testament  peut  aussi  être  attaqué  par  l'inscription 
de  faux.  Nous  nous  sommes  occupés  de  ces  causes  de  nullité  en 
étudiant  la  force  probante  de  chaque  espèce  de  testament,  o!o- 
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graphe,  authentique  ou  mystique.  —  Nous  nous  attachons  spé- 
cialement ici  aux  nullités  pour  défaut  de  formes. 

924.  L'art.  1001  porte  :  «  Les  formalités  auxquelles  les  di- 
vers testaments  sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente 
section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité  ».  Cette  nullité  est  la  conséquence  nécessaire  da  principe 
que  la  volonté  testamentaire  n'existe  que  si  elle  se  manifeste  dans 
les  formes  déterminées  (Demol.,  t.  21,  n.  488). 

925.  L'art.  1001  ne  s'applique  qu'à  l'inobservation  des  for- 
malités constitutives  des  testaments  eux-mêmes;  il  ne  concerne 
pas  les  simples  mesures  réglementaires  ou  d'exécution  auxquelles 
les  testaments  se  trouvent  dans  certains  cas  encore  assujettis 
(Pothier,  Des  Donat.  et  Test.,  chap.  I,  art.  2,  §  3  ;  Demol.,  t.  21, 
n.  488).  —  Gomp.  svprà,  n.  801  et  suiv. 

926.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'inobservation  d'une  formalité 
constitutive  du  testament,  de  l'une  de  ces  formes  auxquelles 
l'art,  1001  se  réfère,  la  nullité  du  testament  est  totale,  car  la 
forme  doit  être  complète;  elle  est  indivisible.  «Forma  est  de 
génère  individuorum  et  qvselibet  mutatio  in  forma  mutât  totum.  » 
(Comp.  Leprêtre,  cent.  I,  chap.  45).  —  Bien  plus,  une  simple 
irrégularité,  une  simple  omission  dans  l'accomplissement  de 
l'une  des  formes  entraîne  la  nullité  (art.  893  et  1001).  —  Demol., 
ibidem. 

927.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  forma- 
lité prescrite  par  la  loi  a  été  régulièrement  observée,  on  doit 
présumer  l'inobservation  de  la  formalité  plutôt  que  son  observa- 
tion. —  La  règle  actus  interpretandi  sunt  po/ius  ut  valeant  quam 
ut  pereant,  ne  peut  trouver  d'application  en  cette  matière.  Bonne 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  la  volonté  du  testateur,  elle  n'est  point 
de  mise  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  formalités  sont  remplies. 
Merlin  nous  en  donne  la  raison  :  «  Le  testament,  dit-il,  tire  toute  sa 
force  de  la  solennité,  et  comme  toute  la  solennité  consiste  dans 
l'observation  exacte  des  formes  prescrites  par  la  loi,  c'est  en 
faveur  de  l'héritier  légitime  que  le  doute  doit  être  résolu,  parce 
que,  du  seul  fait  qu'il  est  douteux  si  les  formes  ont  été  bien  obser- 
vées, naît  la  conséquence  qu'il  est  incertain  si  le  testament  existe; 
et  que  dans  cette  incertitude  la  succession  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'héritier  légitime  ».  —  Merlin,  \°  Testament,  sect.  2,  §  11, 
art.  4  ;  Furgole,  liv.  1,  chap.  2,  sect.  1,  n.  2;  Troplong,"t.  3, 
n.  1551  et  1741  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  490;  Laurent,  t.  13,  n.  457. 
—  En  sens  contraire,  Toullier,  t.  3,  n.  428. 

928.  Le  testament  nul  en  la  forme  est-il  inexistant  ou  simple- 
ment annulable?  Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  l'inexis- 
tence d'un  tel  testament.  «  C'est  le  néant  »,  dit  Merlin;  et  Trop- 
long  écrit  à  son  tour  que  «  le  testament  nul  en  la  forme  est 
mort-né  »  (Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6; 
Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  2,  n.  1742).  Ces  expressions  ne  sont 
vraies  que  par  rapport  au  testateur,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  mais  les  héritiers  sont  obligés  de  faire  annuler  le  testament 
vicié  en  la  forme.  Par  rapport  aux  héritiers,  le  testament  ne  se- 
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rait  inexistant  que  si  le  testateur  avait  employé  un  autre  mode 
de  tester  que  l'un  de  ceux  autorisés  par  la  loi,  comme  si,  par 
exemple,  il  avait  testé  en  présence  de  témoins  dans  les  formes 
du  testament  nuncupatif.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  un  testament 
que  la  loi  reconnaît;  il  ne  saurait  donc  avoir  aucun  effet,  il  est 
inexistant.  Mais  si  le  testateur  ayant  adopté  l'un  des  modes  au- 
torisés par  la  loi,  le  testament  contient  quelque  vice  de  forme, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  testament.  —  Comp.  infrà, 
n.  933. 

929.  Lorsque  le  vice  qui  cause  la  nullité  d'un  testament  est 
imputable  au  notaire  qui  l'a  reçu,  ce  dernier  peut  être  déclaré 
responsable,  et  condamné  à  rembourser  les  légataires  lésés  (L. 
25  vent,  an  xi,  art.  68). 

930.  Les  tribunaux  peuvent,  d'ailleurs,  réduire  l'indemnité 
due  par  le  notaire  à  la  partie  qui  a  éprouvé  le  préjudice,  lorsque 
l'erreur  commise  par  l'officier  public  ne  paraît  pas  suffisamment 
grave  pour  engager  son  entière  responsabilité.  —  Angers,  23  mars 
1876  (Rev.  Not.,  n.  5150). 

931 .  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  que 
les  notaires  ne  sont  pas,  de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue, 
responsables  des  nullités  ayant  pour  cause  les  omissions  ou  irré- 
gularités qu'ils  commettent  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes; 
cet  article  ne  les  assujettit  à  des  dommages-intérêts  que  s'il  y  a 
lieu;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  nullité  d'un  acte  n'entraîne 
pas,  nécessairement,  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  fait  cette 
nullité.  En  cette  matière,  les  dommages-intérêts  et  leur  quotité 
dépendent  de  la  nature  et  de  la  gravité  de  l'omission  ou  de  l'ir- 
régularité reprochées  au  notaire,  et  sont  subordonnés  à  l'appré- 
ciation équitable  des  tribunaux.  Les  art.  1382  et  1383,  C.  civ., 
n'ont  point  abrogé  le  droit  spécial  au  notariat,  et  n'obligent  pas 
les  juges  à  rendre  les  notaires  responsables,  dans  tous  les  cas,  delà 
nullité  de  leurs  actes.  —  Cass.,  27  nov.  1837  (S.  37.1.945). 

933.  Ce  principe,  méconnu  par  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du 
2janv.  1883,  Rev.  Not.,  n.  6589),  a  été  proclamé  à  nouveau  par 
la  Chambre  civile  le  19  mai  1885  (Rev.  Not.,  n.  7118),  à  la  suite 
du  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision.  Mais  en  cas  de  faute 
grave,  impardonnable,  le  notaire  peut  être  condamné  à  réparer 
l'intégralité  du  préjudice  (Rouen,  31  mars  1886,  Rev.  Not., 
n.  7323).  —  V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  v°  Responsabilité 
notariale,  n.  431  et  suiv.;  V.  aussi  Dissertation  de  M.  Bridan, 
Rev.  Not.,  n.  7341. 

Section  II.  —  De  l'action  en  nullité. 

933.  Existe-t-il  une  action  en  nullité  contre  les  testaments 
pour  vices  de  forme?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  répondent 
affirmativement.—  Troplong,  t.  3,  n.  1744  ;  Dali.,  v°  Dispositions, 
n.  2575.  —  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  le  testament  vicieux 
en  la  forme  n'est  pas  inexistant,  mais  simplement  nul  ou  annu- 
lable? Les  auteurs  qui  admettent  qu'on  doit  faire  prononcer  la 
nullité  du  testament,  tout  en  déclarant  que  le  testament  vicieux 
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en  la  forme  est  inexistant  (suprà,  n.  928),  tombent  dans  une  con- 
tradiction manifeste.  —  Laurent,  t.  13,  n.  451. 

934.  L'objet  de  l'action  en  nullité  est  de  faire  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  de  testament.  Le  jugement  faisant  droit  à  cette  de- 
mande aura-t-il  pour  effet  d'anéantir  le  testament  d'une  manière 
absolue,  même  vis-à-vis  des  légataires  qui  ne  sont  pas  en  cause  ? 
Non.  Il  n'y  a  chose  jugée  qu'entre  les  parties  (art.  1351,  C.  civ.). 
—  Ainsi  l'héritier  qui  demande  la  nullité  du  testament  ne  pourra 
réclamer  que  sa  part  héréditaire;  le  surplus  restera  entre  les 
mains  du  légataire  en  possession  (Dalloz ,  v°  Dispositions, 
n.  3601). 

935.  L'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui 
y  ont  un  intérêt  pécuniaire,  c'est-à-dire  par  les  héritiers  exclus 
par  le  testament. 

936.  Peut-on  leur  opposer  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur 
un  défaut  d'intérêt  lorsqu'il  existe  un  autre  testament  par  lequel 
ils  sont  également  exclus?  La  question  est  controversée.  Nous 
n'admettons  pas  cette  fin  de  non-recevoir;  l'intérêt  de  l'héritier 
nous  paraît  incontestable,  puisque,  en  obtenant  l'annulation  de 
l'un  des  testaments,  il  détruit  un  obstacle  qui  l'écarté  de  la  suc- 
cession. (En  ce  sens,  Laurent,  t.  43,  n.  454;  Toulouse,  8  fév. 
1866,  D.  P.  66.2.32;  Cass.,  26  juin  1860,  D.  P.  60.1.440.)  —En 
sens  contraire  :  Bastia,  27  juin  1865,  D.  P.  66.2.162. 

937.  Toute  personne  ayant  des  droits  à  faire  valoir  sur  la 
succession,  n'a  pas  un  intérêt  pécuniaire  à  demander  la  nullité 
du  testament.  Tel  est  le  cas  d'un  héritier  réservataire  qui 
n'aurait  pas  ab  intestat  plus  que  sa  réserve.  Ce  réservataire  peut-il 
être  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt? 
Oui,  répond  la  Cour  de  Gand,  alors  surtout  que  le  réservataire 
ne  peut  invoquer  un  intérêt  moral.  —  Gand,  13  juin  1856  (Pasi- 
crisie,  1856,  2.385);  Laurent,  t.  13,  n.  435. 

938.  Le  légataire  qui  redoute  l'exercice  d'une  action  en  nul- 
lité tendant  à  faire  tomber  le  testament,  peut-il  prendre  les  de- 
vants et  agir  contre  les  héritiers  pour  faire  déclarer  le  testament 
valable?  Non,  en  règle  générale;  si  les  héritiers  gardent  le  si- 
lence, le  légataire  n'a  point  d'intérêt  né  et  actuel  à  agir.  Il  est 
vrai  que  ce  silence  n'empêchera  pas  les  héritiers  d'attaquer  le 
testament;  mais  cette  simple  éventualité  n'autorise  pas  le  léga- 
taire à  intenter  une  action.  Cependant  si  les  faits  et  agissements 
de  l'héritier  constituaient  un  véritable  trouble,  il  semble  que  le 
légataire  aurait  le  droit  d'agir  pour  mettre  fin  à  l'incertitude  qui 
nuisait  à  ses  droits  de  propriétaire.  C'est,  du  moins,  ce  qu'a 
admis  la  Cour  de  Gand  dans  une  espèce  où  le  légataire  avait  été 
cité  en  conciliation  par  l'héritier  légitime  sur  l'action  en  nullité 
des  testaments  en  vertu  desquels  il  avait  été  envoyé  en  posses- 
sion. Lors  de  l'inventaire,  le  même  héritier  avait  déclaré  mécon- 
naître de  la  manière  la  plus  formelle  les  droits  du  légataire,  en 
soutenant  que  le  testament  était  l'œuvre  de  la  captation  et  de  la 
suggestion.  Malgré  cela  l'héritier  légitime  n'avait  intenté  aucune 
action.  Le  légataire  prit  alors  les  devants.  On  lui  opposa  qu'il 
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était  sans  intérêt  actuel.  La  Cour  de  Gand  accueillit  la  demande 
du  légataire,  sans  s'arrêter  à  l'exception  qui  était  opposée  à  cette 
action  (Arrêt  du  1er  fév.  1868,  Pasicrisie  belge,  62.2.281).  — Gorap. 
Laurent,  t.  13,  n.  -458. 

939.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  du  testament  est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Toulouse,  12  janv.  1814  (D.  P.  .45.2.20);  Trib. 
Lyon,  13  fév.  1869  (D.  P.  71.3.70)  ;  Cass.,  27  nov.  1848,  motifs 
(D.  P.  48.1.225);  Cass.,  25  mars  1891  (Rev.  Not.,  n.  8513).  V. 
aussi  dans  ce  sens  les  autorités  citées  v°  Succession  (Droit  civil), 
n.  72.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Pigeau,  Comment,  du 
C.  de  proc,  p.  166;  Thomine-Desmazures,  ibid.,t.  1,  p.  150; 
Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  263  bis;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  §  351,  note  9. 

940.  L'action  en  nullité  du  testament  est,  d'ailleurs,  soumise 
aux  fins  de  non-recevoir  applicables  aux  autres  actions  et  notam- 
ment à  la  prescription. 

941.  Ainsi  cette  action  se  prescrit  par  trente  ans.  Elle  ne 
peut  se  prescrire  par  dix  ans  comme  les  autres  actions  en  nullité 
ou  en  rescision,  parce  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  établit  excep- 
tionnellement cette  prescription  décennale  ne  l'établit  que  pour 
les  actions  en  nullité  des  conventions.  Telle  est,  du  moins,  l'opi- 
nion généralement  admise. — V.  Nullités,  n.  253;  Prescription 
civile,  n.  -445,  568,  570,  infrà,  n.  962.  —  V.  aussi  dans  ce  sens  : 
Dali.,  v°  Dispositions,  n.  2575;  Laurent,  t.  13,  n.  452. 

943.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  trente  ans?  Ce 
délai  ne  saurait  évidemment  courir  pendant  la  vie  du  testateur. 
Mais  commencera-t-il  à  courir  au  jour  du  décès  du  testateur,  ou 
seulement  à  partir  de  l'entrée  en  possession  du  légataire  ?  Nous 
ne  trouvons  pas  de  réponse  positive  à  cette  question  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence.  Il  nous  semble  que  d'après  l'esprit 
général  de  notre  législation,  c'est  du  jour  où  le  testament  vicié 
aurait  pu  exister,  c'est-à-dire  du  jour  du  décès  du  testateur  que 
commence  à  courir  le  délai  de  la  prescription. 

Section  III.  —  Confirmation  du  testament  mil  par  le  testateur. 

943.  Jamais  le  testament  nul  en  la  forme  ne  peut  être  con- 
firmé par  le  testateur  lui-même.  A  son  égard  le  testament  est 
inexistant  et  on  ne  peut  confirmer  un  acte  non  existant.  L'art.  1339 
du  Gode  civil  applique  ce  principe  aux  donations;  il  porte,  en 
effet,  «  que  le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confîr- 
matif  les  vices  d'une  donation  entre  vifs  nulle  en  la  forme,  il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale  ».  Tous  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  décident  de  même  pour  les  testaments.  —  Laurent, 
t.  13,  n.  459  ;  Demol.,  t.  21,  n.  491  ;  Aubry  et  Ilau,  t.  7,  §  721, 
p.  508. 

944.  Donc,  si  le  testateur  veut  donner  force  à  lYxpression  de 
ses  dernières  volontés,  il  doit  recommencer  son  testament  en  ob- 
servant les  formalités  nécessaires. 
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945.  Il  s'ensuit  encore  que  la  confirmation  par  un  testament 
régulier  d'un  premier  testament  nul  en  la  forme,  ne  peut  faire 
revivre  que  celles  des  dispositions  du  premier  testament  que  le 
second  rappelle  en  termes  exprès,  et  auxquelles  il  donne  ainsi 
une  existence  légale  (Cass.,  7  nov.  1853,  D.  P.  54.1.27). 

946.  Il  n'est  pourtant  pas  absolument  nécessaire  que  le  se- 
cond testament  reproduise  littéralement  les  dispositions  du  pre- 
mier. Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  a  validé  un  legs 
contenu  dans  le  testament  annulé,  parce  que  le  testament  posté- 
rieur le  rappelait  dans  le  but  de  grever  le  légataire  qui  en  était 
investi,  de  charges  non  mentionnées  au  premier  (même  arrêt). — 
V.  à  ce  sujet,  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  références  et  les  rela- 
tions à  un  acte  antérieur,  suprà,  n.  146  et  suiv. 

Section  IV.  —  Confirmation  du  testament  nul  par  les  héritiers 

du  testateur. 

94*7.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  les  héri- 
tiers du  testateur  peuvent  confirmer  le  testament  nul  en  la  forme- 
On  applique  au  testament  l'art.  1340  du  Code  civil  qui  permet 
aux  héritiers  du  donateur  de  confirmer  la  donation  nulle  en  la 
forme,  bien  que  leur  auteur  n'eût  pu  le  faire  (art.  1339).  On  con- 
çoit, en  effet,  très  bien  que  la  loi  ne  permette  pas  au  donateur 
ou  au  testateur  de  confirmer  une  donation  ou  un  testament  nul 
en  la  forme  parce  que  ce  serait  lui  permettre  de  supprimer  les 
garanties  dont  le  législateur  l'oblige  à  s'entourer  dans  l'intérêt 
de  ses  héritiers;  mais  on  comprend  aussi  que  les  héritiers  puis- 
sent renoncer  à  une  action  en  nullité  fondée  sur  des  vices  de 
forme,  puisque  ces  formes  ont  été  introduites  en  leur  faveur.  La 
tradition  est,  d'ailleurs,  en  ce  sens.  «  Les  formalités,  disait  Cha- 
brol (sur  la  coutume  d'Auvergne,  chap.  XII,  art.  50),  n'ont  pour 
objet  que  d'assurer  la  vérité  du  testament  et  l'héritier  qui  a  bien 
voulu  exécuter  un  testament  nul  est  censé  s'être  rendu  certain, 
par  d'autres  moyens,  de  la  volonté  du  testateur.  Malgré  la  nullité, 
il  subsiste  une  sorte  d'obligation  naturelle  qu'il  doit  être  libre  à 
l'héritier  d'accomplir  ».  Sic  ;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  3, 
n.  1745;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  5  ;  Grenier,  t.  1, 
n.  325  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664,  p.  95.  —  Comp.  Laurent, 
t.  13,  n.  461  et  suiv. 

948.  Cette  confirmation,  ou  renonciation  à  exercer  l'action 
en  nullité,  doit  survenir  postérieurement  au  décès  du  testateur 
pour  être  obligatoire,  autrement  elle  constituerait  un  pacte  sur 
succession  future.  Serait  donc  sans  effet  l'approbation  donnée 
dans  le  testament  même,  équivalant  à  la  promesse  faite  au  tes- 
tateur de  respecter  ses  dispositions  malgré  leur  forme  irrégulière. 
—  V.  Pacte  sur  une  succession  future. 

949.  Il  est  de  principe  constant  que  la  confirmation  n'est  va- 
lable qu'aulant  qu'elle  est  intervenue  avec  connaissance  du  vice 
qu'il  s'agit  de  réparer  (infrà,  n.  951  et  suiv.,  968  et  suiv.).  Ainsi 
un  héritier  est  recevable  a  demander  la  nullité  d'un  testament 
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pour  un  vice  de  forme,  malgré  le  consentement  par  lui  donné  à 
son  exécution,  avec  renonciation  à  l'attaquer  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  si  le  vice  dont  il  s'agit  n'a  été  découvert  que  depuis. 
—  Cass.,  14  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2043). 

950.  Toute  confirmation  peut,  en  général,  être  expresse  ou 
tacite.  La  jurisprudence  applique  ce  principe  aux  nullités  testa- 
mentaires. 

§  1.  —  Confirmation  expresse. 

951.  La  confirmation  expresse  doit  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1338  du  Code  civil.  Il  faut  donc  que  l'acte 
qui  la  constate  fasse  connaître  la  substance  de  la  disposition  qu'il 
s'agit  de  confirmer,  et  que  cet  acte  contienne,  en  outre,  la  men- 
tion du  motif  de  l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le 
vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

953.  Les  juges  doivent  même  se  montrer  plus  rigoureux 
lorsqu'il  s'agit  d'admettre  la  confirmation  d'un  testament  que 
pour  la  confirmation  d'un  acte  à  titre  onéreux,  car  le  renonce- 
ment par  l'héritier  ab  intestat  au  droit  qui  lui  était  acquis  de  faire 
déclarer  nul  le  testament,  est  si  peu  vraisemblable  qu'il  doit  être 
parfaitement  prouvé  pour  pouvoir  être  admis.  —  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v°  Testament,  §  18. 

953.  Ainsi  l'acte  dans  lequel  un  héritier  a  déclaré  approuver 
un  testament  qui  le  prive  de  sa  réserve  légale,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  renfermant  une  ratification  de  ce  testament,  lors- 
qu'il ne  contient  ni  la  mention  de  la  nullité  dont  le  testament  est 
entaché,  ni  rien  qui  indique  l'intention  de  réparer  cette  nullité 
ou  de  renoncer  à  s'en  prévaloir  :  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la 
nécessité  de  cette  mention  ou  de  l'expression  de  cette  volonté, 
ne  distingue  pas  entre  les  moyens  tirés  du  fait  et  les  mo}rens  tirés 
du  droit.  —  Cass.,  20  avril  1859  (S.  60.1.961). 

954.  Rappelons,  en  passant,  que  la  ratification  d'un  testa- 
ment ne  saurait  couvrir  la  nullité  résultant  d'une  substitution 
prohibée.  —  La  substitution  prohibée  entache  le  testament  d'un 
vice  de  fond,  non  de  forme,  et  la  prohibition  des  substitutions 
étant  d'ordre  public,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  ratification.  —  V.  au  surplus,  v°  Substitution,  n.  286 
et  suiv.,  335. 

955.  Merlin  enseignait  (v°  Testam.,  §  18)  que  l'approbation 
de  l'héritier,  pour  devenir  irrévocable,  devait  être  acceptée  parles 
légataires.  Cette  opinion  est  au  moins  contestable,  et  nous  ne  la 
suivrons  pas.  L'acte  confirmatif  de  l'art.  1338  dont  la  jurispru- 
dence fait  application  en  notre  matière,  est  un  acte  unilatéral. 

^2.  —  Confirmation  tacite. 

956.  L'art.  1310  du  Code  civil  admet  aussi  l'exécution  volon- 
taire comme  une  confirmation  de  la  donation  nulle  en  la  forme. 
C'est  la  confirmation  tacite.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  la  disposition  de  cet  article  s'applique 
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également  au  testament.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2547, 
et  autorités  citées. 

957.  L'exécution  volontaire  du  testament  n'emporte,  d'ail- 
leurs, renonciation  à  en  demander  la  nullité  qu'autant  que  la 
partie  de  qui  sont  émanés  les  actes  d'exécution  avait  connais- 
sance du  vice  opérant  nullité.  —  V.  infrà,  n.  968  et  suiv. 

958.  La  confirmation  tacite  d'un  testament  nul  en  la  forme 
suppose  donc,  de  la  part  de  la  personne  qui  eût  été  fondée  à  pro- 
voquer l'annulation  de  cet  acte  :  1°  un  fait  d'exécution;  2°  la 
connaissance  du  vice  qui  infectait  le  testament  et  l'intention  de 
le  réparer. 

959.  I.  Fait  d'exécution.  —  Avant  tout  il  faut  qu'il  y  ait  eu, 
de  la  part  des  héritiers,  un  fait  d'exécution.  Il  y  a  fait  d'exécu- 
tion de  leur  part  lorsqu'ils  délivrent  les  legs  ou  lorsqu'ils  con- 
sentent à  cette  délivrance,  ou  lorsqu'étant  eux-mêmes  légataires, 
ils  reçoivent  le  legs  qui  leur  est  délivré,  ou  lorsqu'ils  l'acceptent 
dans  un  acte  authentique,  en  y  prenant  la  qualité  de  légataire. 
La  fille  légataire  qui  se  constitue  le  legs  en  dot  fait  acte  d'accep- 
tation et  par  conséquent  aussi  d'exécution.  —  Toulouse,  18  mai 
1824  (Dali.,  J.  G.,  v°  Substitution,  n.  43,  30). 

960.  Le  long  silence  des  héritiers  peut-il  être  considéré  comme 
un  acquiescement  au  testament?  La  Cour  de  Golmar  l'a  jugé 
dans  une  espèce  où  les  héritiers  avaient  gardé  le  silence  pendant 
onze  ans  avant  d'agir  en  nullité  (Colmar,  29  mai  1823,  Dali., 
Rép.,  n.  2552-4°).  Les  héritiers  feront  donc  bien  de  ne  pas  trop 
tarder  à  agir,  mais  nous  ne  saurions  approuver  l'arrêt  de  Colmar. 
Le  long  silence  n'est  pas  un  fait  positif  d'exécution.  —  Laurent, 
t.  13,  n.470. 

961.  Il  en  serait  autrement  du  long  silence  gardé  par  l'héri- 
tier à  la  suite  d'un  fait  d'exécution;  le  caractère  confirmatif  de 
ce  fait  serait  alors  corroboré.  Ainsi  jugé  que  l'héritier  légitime 
qui  a  pris  inscription  comme  légataire  et  qui  a  gardé  plusieurs 
années  le  silence  n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  testament  du 
défunt  qui  institue  ses  enfants  légataires  universels  (Aix,  18  ther- 
midor an  xn). 

962.  A  l'inaction  des  héritiers  se  rattache  encore  une  autre 
question  déjà  traitée  (suprà,  n.  941).  Ne  doit-on  pas  appliquer  la 
prescription  de  dix  ans  a  leur  action  en  nullité  ?  Cette  prescription 
est  une  confirmation  présumée  fondée  sur  le  silence  de  celui  qui 
pourrait  parler,  réclamer,  et  agir.  Elle  est  établie  par  l'art.  1304  du 
Code  civil,  et  on  l'applique  à  l'action  en  nullité  des  héritiers  du 
donateur  contre  la  donation.  Faut-il  par  analogie  l'appliquer  aux 
héritiers  du  testateur  ?  Non.  L'art.  1304  et  les  principes  s'y  op- 
posent. L'art.  1304  ne  concerne  que  les  conventions;  il  est  donc 
étranger  aux  testaments.  Les  principes  veulent  qu'il  y  ait  eu  fait 
positif  d'exécution. 

963.  L'exécution  volontaire  d'un  testament  qui  rendrait  inha- 
bile à  l'attaquer  celui  de  qui  elle  émanerait  ne  résulte  pas  suffi- 
samment de  ce  fait  seul  que  le  successible,  présent  à  la  levée  des 
scellés  faite  sur  la  demande  du  légataire  universel,  aurait  apposé 
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sa  signature  au  bas  du  procès-verbal  sans  protestation,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  un  débat  existant  entre 
d'autres  successibles  et  le  légataire.  —  Toulouse,  8  fév.  1866  (D. P. 
66.2.32).—  Laurent,  t.  13,  n.  471. 

964.  Une  double  déclaration  de  succession  faite  de  concert  et 
après  accord  par  les  légataires  et  par  les  héritiers,  lorsque  la 
succession  est  partie  testamentaire  et  partie  ab  intestat,  constitue 
un  fait  d'exécution  (Rennes,  12  mai  1851,  D.  P.  53.2.33).  Mais  le 
fait  par  les  héritiers  légitimes  d'avoir  laissé  le  légataire  universel 
payer  le  droit  de  mutation  afférent  à  son  legs,  ne  les  rend  pas 
irrecevables  à  contester  la  validité  du  testament  (Paris,  5  mai 
1874,  Rev.  Not.,  n.  4692). 

965.  Un  partage  régulier  est  une  exécution  directe,  mais  un 
partage  irrégulier  et  par  conséquent  nul  ne  pourrait  confirmer  le 
testament.  —  Cass.,  31  mai  1848  (D.  P.  48.1.123). 

966.  L'héritier  qui,  à  la  suite  d'une  transaction,  a  consenti  à 
l'exécution  du  testament,  est  non  recevable  à  en  demander  ulté- 
rieurement la  nullité  pour  des  causes  prévues  lors  de  la  transac- 
tion, si  cette  transaction  n'a  aucun  caractère  dolosif  (Seine,  trib. 
civ.,  19  nov.  1878,  Rev.  Not.,  n.  4492);  mais  une  transaction 
consentie  entre  les  légataires  universels  et  les  héritiers  ne  peut 
être  opposée  à  ces  derniers  par  les  légataires  particuliers  pour 
leur  dénier  le  droit  de  demander  la  nullité  du  testament.  Une 
telle  transaction  n'est  pas  une  cession  entraînant  l'acceptation  du 
legs  universel,  surtout  à  l'égard  des  légataires  particuliers.  — 
Cass.,  3  janv.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6988,  p.  770;  D.  P.  83.1.457). 

96'7.  De  même,  l'exécution  volontaire,  vis-à-vis  de  quelques 
légataires,  de  la  part  de  l'héritier,  d'un  testament  nul,  renfer- 
mant plusieurs  legs,  n'emporte  renonciation  par  cet  héritier  à 
opposer  la  nullité  du  testament  qu'à  l'égard  des  héritiers  que 
l'exécution  concerne.  — Paris,  15  oct.  1829. 

968.  II.  Exécution  volontaire.  —  Il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait 
eu  fait  d'exécution.  Il  faut,  dit  l'art.  1 350,  que  l'exécution  soit 
volontaire,  ce  qui  implique  la  volonté  de  confirmer  l'acte  que  l'on 
exécute.  Cette  volonté  ne  se  conçoit  de  la  part  de  l'héritier,  que 
s'il  connaît  le  vice  qui  infecte  le  testament  (suprà,  n.  949).  — 
Caen,  15  fév.  1842  (S.  42.2.199);  Angers,  24  juin  1857  (S.  58.2. 
124);  Besançon,  19  juill.  1864  {Rev.  Not.,  n.  992);  Bordeaux, 
14  mars  1865  (Rev.  Not.,  n.  1410);  Chambéry,  12  août  1872,  et. 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  19  juill.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4492);  Trib. 
Seine,  27  août  1879  (Rev.  Not.,  n.  5944;  Merlin,  Rép.,  v°  Testa- 
ment, sect.  2,  §  5;  Vazeille,  art.  1001,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  664.  p.  95. 

969.  Il  faut  donc  que  l'héritier  ait  pris  connaissance  du  tes- 
tament (Turin,  4  et  12  mars  1806,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  2541-3°  et  4°).  Si  celui  qui  reçoit  un  legs  n'a  ni  vu  ni  discuté 
le  testament,  il  ne  renonce  pas  au  droit  qu'il  a  d'en  demander 
la  nullité  (Montpellier,  22  avril  1831,  Dali.,  J.  G.,  v° Substitution, 
n.  45).  H  n'y  a  {tas  confirmation,  dit  à  son  tour  la  Cour  de  cas- 
sation, quand  l'héritier  n'a  ni  vu,  ni  discuté  le  testament  (Cass., 
12  nov.  1816;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2544-1°). 
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970.  La  connaissance  des  vices  et  l'intention  de  les  réparer 
ne  sauraient  s'induire  d'actes  équivoques,  de  probabilités  plus 
ou  moins  chanceuses;  elles  ne  peuvent  résulter  que  de  faits 
avérés  constituant  un  abandon  de  droits  positifs,  intelligent  et 
libre,  dégagé  de  toute  possibilité  de  surprise,  d'ignorance  ou 
d'erreur.  —  Colmar,  30  juin  1857  (D.  P.  58.2.42). 

971 .  On  ne  saurait  donc  admettre  la  distinction  que  la  Cour 
de  Bastia  a  tenté  d'établir  entre  la  confirmation  expresse  et  la 
confirmation  tacite,  en  disant  que  l'exécution  du  testament  en 
emporte  confirmation  tacite,  lors  même  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
l'ignorance  Q3s  vices  dont  cet  acte  se  trouvait  entaché  (Bastia, 
27  juin  1865,  D.  P.  66.2.62).  C'est  là  une  grave  erreur,  dont  la 
critique  a  fait  justice.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  664,  note  10;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  468. 

972.  L'héritier  qui  a  exécuté  le  testament  dont  il  a  pris  con- 
naissance, est  encore  recevable  à  l'attaquer  pour  nullité  cachée 
(Domat,  Lois  civ.,  liv.  3,  t.  2,  sect.  3,  n.  2  et  8  ;  Grenier,  t.  1, 
n.  325;  Troplong,  Des  transactions,  n.  146  et  Donat.  et  Test., 
t.  3,  n.  1748).  Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  une  nullité  appa- 
rente (mêmes  auteurs).  Il  importe  donc  de  distinguer  les  nullités 
apparentes  des  nullités  cachées. 

973.  La  nullité  est  apparente  lorsqu'elle  se  manifeste  à  la 
seule  inspection  du  testament  ou  de  l'expédition  qui  en  a  été  dé- 
livrée par  le  notaire  (Troplong,  n.  1748  ;  Besancon,  30  août  1814, 
S.  5.1.68  et  29  mars  1811,  S.  3.2  464;  Pau,  27*fév.  1827,  S.  8.2. 
339).  Voici  un  cas  de  nullité  apparente.  Il  n'y  a  pas  eu  au  testa- 
ment le  nombre  des  témoins  requis  parla  loi.  L'héritier  qui  a  pu 
librement  examiner  et  faire  examiner  le  testament,  serait  bien 
difficilement  recevable  à  invoquer  l'erreur,  car  il  s'agirait  d'une 
erreur  de  droit;  il  deviendrait  évident  qu'il  a  voulu  exécuter  le 
testament  malgré  la  nullité  connue  (Troplong,  loc.  cit.). 

974.  Il  y  a  nullité  cachée,  lorsque  l'incapacité  de  l'un  des 
témoins  était  d'abord  ignorée  et  n'a  pu  être  connue  que  dans  la 
suite,  ou  lorsque  l'expédition  du  testament  dissimulait  les  vices 
de  la  minute  (Grenier,  t.  1,  n.  325).  Par  exemple,  la  fausseté  de 
la  date  constitue  une  nullité  cachée.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  les  héritiers  pouvaient  demander  la  nullité  du  testa- 
ment pour  cette  cause,  malgré  la  renonciation  passée  par  eux 
dans  un  acte  authentique  par  lequel  ils  déclaraient  avoir  pris 
connaissance  du  testament  et  l'approuver  (Cass.,  14  mai  1867, 
Rev.  Not.,  n.  2043  ;  Comp.,  Cass.,  9  nov.  1814,  Dali.,  v°  Disposi- 
tions, n.  25j0-2°). 

975.  Il  est  difficile  de  préciser  davantage  la  confirmation  du 
testament  résultant  de  circonstances  variables  que  les  tribunaux 
auront  à  apprécier.  Ils  pourront,  suivant  les  cas,  tenir  compte 
de  l'âge,  du  sexe,  du  degré  d'instruction  de  l'héritier.  «  Id  vero 
iestimabitur,cx  cujusque  persona,  çonditutione  setate  »  (Cujas,  ad., 
§1,1.  9.  D.,  de  his  qui  ut  indig.;  Dali.,  v°  Dispositions,  n.  25  44). 

976.  Cependant,  il  existe  quelques  décisions  judiciaires  qui 
doivent  être  critiquées,  ce  sont  celles  qui  exigent  que  l'héritier 
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manifeste  d'une  manière  expresse  son  intention  de  réparer  le 
vice  dont  le  testament,  est  entaché  (Nîmes,  12  août  1809;  Dali., 
v°  Cit.,  n,  3067  et  2540).  Sans  doute  il  est  nécessaire  que  l'héri- 
tier ait  eu  l'intention  de  réparer  le  vice  du  testament,  sans  quoi 
il  n'y  aurait  pas  de  confirmation,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  intention  soit  formellement  exprimée,  sans  quoi  il  n'y  aurait 
pas  de  confirmation  tacite.  L'intention  de  confirmer  se  manifeste 
suffisamment  par  un  fait  d'exécution  volontaire,  c'est-à-dire  en 
connaissance  de  cause  (Gass.,  5  fév.  1829,  Dali.,  n.  2554-1°). 

977.  Est-ce  au  légataire  de  prouver  que  les  héritiers  ont  exé- 
cuté le  testament  en  connaissance  du  vice,  ou  bien  au  contraire 
est-ce  à  l'héritier  de  prouver  son  erreur?  La  question  est  contro- 
versée. Elle  l'était  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Chabrol  met- 
tait la  preuve  à  la  charge  de  l'héritier  et  citait  à  l'appui  de  son 
opinion  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1778.  Merlin,  après 
avoir   soutenu  le  contraire,  est  revenu  à  l'opinion  de  Chabrol. 
A  notre  avis,  la  question  doit,  sous  l'empire  du  Code  civil,  se  ré- 
soudre par  les  principes  généraux  de  la  preuve.  Or,  c'est  au  léga- 
taire de  prouver  la  confirmation  faite  par  l'héritier,  et  il  n'y  a  de 
confirmation  qu'autant  qu'il  est  établi  que  l'héritier  a  exécuté 
en  connaissance  du  vice.  Donc  c'est  au  légataire  qu'incombe  le 
fardeau  de  la  preuve.  —  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664 
p.  96;  Laurent,  t.  13,  n.  475  ;  Paris,  27  nov.  1835,  S.  39.2.653 
—  En  sens  contraire,  Chabrol  sur  Auvergne,  art.  50,  chap.  12 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Ratification,  §  5,  n.  5  ;  Grenier,  n.  325 
Toullier,  t.  6,  n.  319  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1749  ;  Caen,  15  fév.  1842 
S.  42.2.199. 

978.  Il  va  de  soi  que  l'approbation,  soit  expresse,  soit  tacite, 
ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'elle  émane  d'un  individu  ayant 
capacité  pour  la  consentir.  Ainsi,  les  actes  d'exécution  faits  par 
le  mari  seul  ne  sauraient  couvrir  la  nullité  du  testament  au  pré- 
judice de  la  femme  (Colmar,  1er  fév.  1812).  De  même  encore,  les 
actes  d'exécution  faits  par  un  mineur  ou  par  une  femme  mariée 
non  autorisée,  ne  sauraient  leur  être  opposés.  —  Dali.,  J.  G.,  v° 
Dispositions,  n.  2559  et  2560. 

979.  Ainsi  encore,  l'exécution  donnée  à  un  testament  par 
l'exécuteur  testamentaire,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  le  concours  des 
héritiers  naturels,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  ceux-ci 
attaquent  le  testament  ou  en  demandent  la  nullité.  —  Trib.  Seine, 
28  janv.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2377). 
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SIXIÈME  PARTIE. 
EFFET  ET  EXÉCUTION  DES  TESTAMENTS. 


CHAPITRE  1er. 

FORMALITÉS   A   REMPLIR   AUSSITÔT   APRÈS   LE   DÉCÈS. 

980.  L'exécution  des  testaments  est  soumise  à  certaines  for- 
malités spéciales  à  chaque  espèce. 

981.  Comme  les  actes  notariés,  le  testament  par  acte  public 
est  exécutoire  par  lui-même,  et  le  légataire  n'a  aucune  autorisa- 
tion judiciaire  à  demander.  Il  lui  suffit,  pour  faire  valoir  ses 
droits,  de  se  faire  délivrer  une  expédition  du  testament  qui  l'in- 
stitue, expédition  que  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  ne  peut 
lui  refuser  après  le  décès  du  testateur.  Ajoutons  que  le  testa- 
ment par  acte  public,  contre  lequel  une  action  en  nullité  est  diri- 
gée, n'en  conserve  pas  moins  légalement  le  caractère  d'un  acte 
authentique,  dont  l'exécution  provisoire  sans  caution  doit  être 
ordonnée  par  les  tribunaux.  —  Bordeaux,  19  août  1835  (Dali., 
J.  G,,  v°  Jugement,  n.  617-5°). 

982.  Le  testament  olographe,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
nécessite  deux  formalités  :  1°  la  présentation  du  testament  au 
président  du  tribunal  et  son  ouverture  par  le  président,  suivie  de 
la  passation  du  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture 
et  de  l'état  du  testament;  2°  le  dépôt  du  testament  entre  les  mains 
d'un  notaire  désigné  par  ordonnance  du  président.  —  Le  testa- 
ment mystique  nécessite  pour  son  exécution,  à  très  peu  de  chose 
près,  les  mêmes  formalités.  —  Cette  matière  ayant  déjà  été  traitée 
au  mot  Dépôt  de  testament,  nous  y  renvoyons.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  629,  797  et  suiv. 

983.  Les  devoirs  du  notaire,  après  le  décès  d'un  testateur, 
dont  le  testament  authentique  se  trouve  déposé  au  rang  de  ses 
minutes,  ou  après  la  présentation  et  le  dépôt  d'un  testament 
olographe  ou  mystique,  consistent  dans  l'avis  à  donner  des  dis- 
positions testamentaires,  tant  aux  héritiers  qu'aux  légataires  et 
à  tous  ceux  que  ces  dispositions  peuvent  intéresser  à  un  titre 
quelconque.  Cet  avis  a  un  triple  but  :  mettre  les  héritiers  à  même 
d'examiner  le  testament  dans  sa  forme  et  dans  son  contenu  ; 
mettre  les  légataires  et  les  autres  intéressés  à  même  de  poursuivre 
l'exécution  des  dispositions  testamentaires  et  de  réclamer  la  déli- 
vrance des  legs;  mettre  enfin  les  uns  et  les  autres  en  demeure  de 
pourvoir  à  l'acquit  des  droits  de  mutation  auxquels  la  succession 
et  les  legs  peuvent  donner  ouverture. 

984.  Dans  certaines  localités,  les  notaires  sont  dans  l'usage 
de  dresser,  après  le  décès  d'un  testateur,  un  acte  destiné  à  con- 
stater qu'ils  ont  donné  connaissance  de  son  testament  aux  ayants 

xx.  30 
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droit.  Cet  acte  est  désigné  sous  le  nom  d'acte  de  publication  ou 
d'acte  de  lecture  de  testament.  C'est  là  un  abus.  —  V.  Publication 
de  testament  (acte  de). 

985.  Aux  termes  du  décret  du  30  juillet  1863,  «  tout  notaire 
dépositaire  d'un  testament  contenant  un  ou  plusieurs  legs  au 
profit  des  communes,  des  pauvres,  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  des  associations  religieuses  et'  des  titulaires 
énumérés  dans  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817, 
devra  transmettre  au  préfet  du  département,  sans  délai,  après 
l'ouverture  du  testament,  un  état  sommaire  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  cette  nature  insérées  au  testament,  indépendam- 
ment de  l'avis  qu'il  est  tenu  de  donner  aux  légataires,  en  exécu- 
tion de  l'art.  5  de  l'ordonnance  précitée  ».  — Rev.  Not.,  n.611. 

986.  Ces  prescriptions  ont  été  rappelées  à  diverses  reprises 
à  l'attention  des  parquets  et  des  notaires,  notamment  par  une 
note  insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice  (année 
1879,  p.  267),  par  une  circulaire  du  7, juin  1883,  et,  plus  récem- 
ment encore,  par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  3  no- 
vembre 1888,  publiée  in  extenso,  sous  le  n.  8004  de  la  Revue  du 
Notariat.  Enfin,  le  même  Recueil  a  publié  un  remarquable  travail 
de  M.  Tissier,  sur  les  obligations  du  notaire  dépositaire  d'un  tes- 
tament intéressant  les  communes,  les  pauvres,  les  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  et  les  associations  religieuses.  —  V. 
Rev.  Not.,n.  8472  et  8488. 

98©  bis.  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  nécessaire  a  ces 
établissements  à  l'effet  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  en  leur 
faveur.  —  V.  Congrégation  religieuse.  Donation,  n.  204  et  suiv. , 
219  et  suiv.  ;  Etablissement  public  ou  d'utilité  publique. 

CHAPITRE  II. 

ENVOI   EN  POSSESSION   DU   LÉGATAIRE   UNIVERSEL  (Renvoi). 

987.  Lorsque  le  testament  est  olographe  ou  mystique  et  que 
le  testateur  est  mort  sans  laisser  d'héritiers  réservataires,  le  léga- 
taire universel  est  tenu,  en  dehors  de  la  présentation  et  du  dépôt 
du  testament,  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  le  président 
du  tribunal  (C.  civ.,  art.  1006  et  1008).  —  V.  Envoi  en  possession. 

CHAPITRE  III. 

DÉLIVRANCE   DES  LEGS    (Renvoi). 

988.  Nous  venons  de  voir  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers réservataires,  le  légataire  universel  n'avait  qu'à  se  faire  en- 
voyer en  possession,  sans  être  tenu  à  demander  la  délivrance  de 
son  legs.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  les  légataires,  quels  qu'ils 
soient,  doivent  demander  la  délivrance.  —  A  qui  doivent -ils  la 
demander,  comment,  et  de  quelle  manière?  —  C'est  ce  qui  a  été 
expliqué  au  mot  Délivrance  des  legs,  auquel  nous  renvoyons. 
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SEPTIÈME   PARTIE 
RÉVOCATION  ET  CADUCITÉ  DES  TESTAMENTS. 


CHAPITRE  I". 

RÉVOCATION  DES    TESTAMENTS. 

989.  La  révocation  peut  être  faite  par  le  testateur  lui-même, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  aussi  dans  certains  cas,  après 
sa  mort,  par  la  justice. 

Section  1.  —  Révocation  du  testament  par  le  testateur. 
%  1.  —  Du  droit  de  révocation  en  général. 

990.  La  faculté  de  révocation  est  essentielle  et  inaltérable,  et 
le  testateur  ne  peut  y  renoncer  ni  directement  ni  indirectement. 
Autrement  le  testament  ne  serait  pas  l'expression  d'une  volonté 
dernière.  Rien  donc  ne  peut  empêcher  le  testateur  de  révoquer  : 
ni  la  promesse  qu'il  aurait  faite  de  ne  pas  modifier  ses  disposi- 
tions, ni  la  délivrance  de  l'objet  légué,  ni  l'acceptation  du  léga- 
taire (C.  civ.,  art.  895  et  1130).  —  Comp.  suprâ,  n.  314. 

991.  Le  testateur  ne  peut  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  le 
gêner  dans  le  libre  exercice  de  cette  faculté.  Sont  donc  nulles  les 
clauses  dites  révocatoires  ou  dérogatoires,  c'est-à-dire  les  clauses 
par  lesquelles  le  testateur  déclarerait  que  ce  qu'il  ferait  par  la 
suite,  contrairement  au  testament,  serait  nul  et  non  avenu  (Po- 
thier,  Des  Donat.  et  Test.,  ch.  6,  sect.  2,  §  3). 

992.  Toutefois  une  clause  dérogatoire  peut  être  prise  en  con- 
sidération par  le  juge,  lorsqu'elle  existe  dans  un  premier  testa- 
ment et  que  le  second  est  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de 
captation  et  de  suggestion  dolosives.  Il  semble  alors  que  le  testa- 
teur ait  prévu  la  captation  qui  pourrait  se  produire.  En  pareil 
cas  la  clause  dérogatoire  peut  être  invoquée  à  l'appui  de  l'aetion 
en  nullité,  comme  une  présomption  du  fait  de  l'homme  pour  éta- 
blir la  captation  (Demol.,  t.  22,  n.  124). 

993.  La  révocation  d'un  testament  est,  aussi  oien  que  la 
disposition  ,  une  volonté  testamentaire.  Il  faut  donc,  pour 
l'exercer,  être  sain  d'esprit  comme  pour  disposer  (C.  civ., 
art.  iiOl).  Ce  point,  d'ailleurs, ne  saurait  faire  difficulté.  —  Comp. 
Bordeaux,  5  mai  1879,  et  la  note  (Rev.  Not.,  n.  5920). 

994.  La  révocation  peut  être  totale  ou  partielle;  il  ne  s'agit 
pas  seulement  ici  de  la  révocation  des  testaments,  mais  de  la  révo- 
cation des  legs,  ou  des  dispositions  testamentaires;  c'est  ce  que 
prouve  l'art.  1035  par  ces  mots  :  en  tout  ou  en  partie. 

995.  Toute  disposition,  toute  déclaration  contenue  dans  un 
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testament  est-elle,  par  cela  même  qu'elle  se  trouve  consignée 
dans  un  acte  de  cette  nature,  soumise  à  cette  faculté  de  révoca- 
tion? En  ce  qui  concerne  les  dispositions  testamentaires  propre- 
ment dites,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  (G.  civ.,  n.  895  et 
1130,  suprà,  n.  990).  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des 
déclarations  qui  se  trouvent  quelquefois  dans  les  testaments  et 
qui  n'ont  rien,  ou  qui  semblent,  du  moins,  n'avoir  rien  de 
commun  avec  les  dispositions  testamentaires  elles-mêmes?  Voici, 
par  exemple,  un  testateur  qui,  dans  son  testament,  indépendam- 
ment des  dispositions  de  dernière  volonté  dont  cet  acte  contient 
l'expression,  se  reconnaît  débiteur  ou  dépositaire  de  telle  somme 
ou  de  tel  objet.  Cette  reconnaissance  de  dette  ou  de  dépôt  est-elle 
nécessairement  révocable  comme  l'est  le  surplus  du  testament? 

996.  Un  parti  considérable  dans  la  doctrine  enseigne  qu'une 
telle  reconnaissance  est  essentiellement  révocable.  Les  partisans 
de  cette  opinion  raisonnent  ainsi  :  par  le  fait  même  qu'il  teste, 
le  testateur  croit  faire  un  acte  révocable  ;  les  reconnaissances  de 
dettes  ou  de  dépôt  qu'il  passe  dans  son  testament  n'ont  donc  pas 
le  caractère  d'un  aveu  ;  il  a  pu  vouloir  colorer  un  legs  sous  cette 
apparence,  ou  s'acquitter  d'une  obligation  naturelle  qui  n'a 
d'existence  aux  yeux  de  la  loi  que  du  jour  où  elle  est  paj-ée.  Ad- 
mettre que  de  pareilles  reconnaissances  sont  irrévocables,  ce 
serait  faciliter  la  fraude,  et  supprimer  au  gré  du  testateur  la 
faculté  de  révocation  qui  est  de  l'essence  du  testament,  car  le 
testateur  pourrait  toujours  déguiser  ses  libéralités  sous  l'appa- 
rence de  reconnaissances  de  dettes  et  arriver  ainsi  au  résultat 
qu'une  clause  dite  dérogatoire  ne  pourrait  atteindre.  —  Furgole, 
cbap.  11,  n.  48  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  6, 
n.  1  et  2;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2056  et  suiv.;  Sain- 
tespès  Lescot,  t.  5,  n.  1604  à  1607  ;  Demol.,  t.  22,  n.  128  à  130; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  516,  texte  et  note  14.  —  Comp. 
Amiens,  9  fév.  1826  (S.  chr.);  Bastia,  10  mai  1823  (Dali.  J.  G.,  v° 
Dispositions,  n.  4187);  Paris,  7  fév.  1832  (S.  32.2.339);  Cass., 
27  juin  1833  (S.  33.1.691);  Bordeaux,  3  avril  1841  (S.  41.2.361); 
Bordeaux,  27  août  1872  (S.  73  2.193;  D.  P.  73.2.95);  Nancy, 
14  juill.  1875  (S.  76.2.232);  Gaen,  30  mai  1888  (S.  89.1.426); 
Cass.  belge,  23  avril  1891  (Rev.  flot.,  n.  8544). 

997.  Plusieurs  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  con- 
cèdent néanmoins  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bénéficiaire 
de  la  reconnaissance  entreprenne  de  prouver  l'existence  de  la 
dette  que  le  testament  a  reconnue.  La  reconnaissance  pourrait  être 
invoquée  par  lui  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(C.civ.,  art.  1347),  alors  même  que  le  testament  serait  nul  en  la 
forme.  —  Sic  :  Demol.,  t.  22,  n.  131  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  — 
Comp.  Nîmes,  9  déc.  1822  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  4319). 
—  Contra,  Bordeaux,  27  août  1872  (cité  suprà,  n.  996). 

998.  Bien  qn'elle  réunisse,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  d'im- 
posants suffrages,  nous  considérons  comme  trop  absolue  l'opi- 
nion suivant  laquelle  l'aveu  d'une  dette  ou  d'un  dépôt  serait 
toujours  et  nécessairement  révocable,  par  ce  seul  fait  qu'il  aurait 
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été  consigné  dans  un  acte  de  dernière  volonté.  Cette  opinion,  dit 
M.  Didio,  dans  ses  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion belge  précité  du  23  avril  1891,  a  le  tort,  très  grave  à  nos 
yeux,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'intention  du  testateur 
qui,  se  trouvant  réellement  débiteur  ou  dépositaire,  a  pu 
vouloir  consigner,  dans  un  seul  et  même  écrit,  tout  à  la  fois 
ses  dispositions  à  cause  de  mort,  et  une  déclaration  destinée, 
dans  sa  pensée,  à  servir  de  titre  irrévocable  au  créancier  ou  au  dé- 
posant. De  sa  nature,  le  testament  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  dispose,  à  titre  gratuit,  pour  le  temps  où  elle  n'existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens.  Si  donc  l'auteur  d'un  écrit 
qualifié  par  lui  de  testament,  au  lieu  de  vouloir  disposer  à  titre 
gratuit  et  pour  l'époque  de  son  décès,  a  voulu  au  contraire,  se 
reconnaître  hic  et  nunc  débiteur  ou  dépositaire,  ajournant  seule- 
ment à  l'époque  de  son  décès  l'acquittement  de  sa  dette  ou  l'exé- 
cution de  son  obligation,  l'écrit  en  question,  ou  du  moins  la 
partie  de  cet  écrit,  qui  contient  l'aveu  de  la  dette  ou  la  recon- 
naissance du  dépôt,  n'aura  du  testament  que  le  nom  ;  et  la  révo- 
cation ou  la  caducité  qui  pourra  atteindre  les  dispositions 
testamentaires  proprement  dites,  sera  sans  influence  sur  le  sort 
d'une  dette  ou  d'un  dépôt  librement  et  volontairement  reconnu. 

999.  Il  est  très  vrai,  dit  encore  M.  Didio,  que  le  sens  réel  d'une 
disposition  peut  être  déguisé  :  il  est  très  vrai  aussi  que  le  juge 
pourra  voir  dans  la  forme  testamentaire  employée,  et  dans  la 
précaution  prise  par  le  testateur  d'ajourner  à  l'époque  de  son 
décès  l'accomplissement  de  son  obligation,  autant  de  circons- 
tances à  prendre  en  considération,  et  qui,  jointes  à  d'autres  élé- 
ments d'appréciation,  pourront  l'amener  à  se  convaincre  que  la 
reconnaissance  apparente  n'a  servi  qu'à  masquer  un  legs.  Mais, 
ce  que  nous  contestons,  c'est  qu'il  faille  toujours  décider,  à 
priori  et  sans  examen,  que  toute  reconnaissance  de  dette  est  un 
legs,  par  cela  seul  qu'elle  est  écrite  dans  un  testament.  Qu'il  soit 
prudent  de  la  part  d'un  créancier  de  ne  pas  se  contenter  d'une 
reconnaissance  conçue  en  ces  termes,  nous  l'accordons  volontiers. 
Mais  il  peut  être  absent  ou  incapable  ;  et,  d'autre  part,  le  débi- 
teur peut  avoir  ses  raisons,  à  lui,  de  consigner  son  aveu  dans  un 
écrit  revêtu  des  formes  testamentaires  :  par  exemple,  il  peut 
espérer  empêcher  ainsi  toute  divulgation  jusqu'au  moment  de  son 
décès  ;  il  peut  croire  aussi  que  ses  héritiers  feront  d'autant  moins 
de  difficultés  à  acquitter  sa  dette  que  sa  reconnaissance  aura  été 
consignée  dans  un  écrit  plus  solennel. 

1000.  D'ailleurs,  aucun  texte  de  loi  ne  défend  d'insérer  une 
reconnaissance  de  dette  dans  un  écrit  ayant  la  forme  d'un  testa- 
ment; aucun  texte  ne  dit  non  plus  que  cette  forme  implique 
nécessairement  l'intention  de  disposer  à  titre  gratuit  pour  l'époque 
de  son  décès.  Enfin,  la  solution  que  nous  croyons  devoir  proposer 
s'appuie  sur  ce  principe  général  d'après  lequel  il  faut  moins  s'at- 
tacher à  la  qualification  que  les  parties  ont  cru  devoir  donner  à 
un  acte  qu'à  l'intention  qu'elles  ont  eue  en  le  souscrivant.  D'où  il 
résulte,  à  notre  avis,  que  la  question  de  savoir  si  le  testateur  a 
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eu  l'intention  de  faire  un  testament,  ou  si,  au  contraire,  il  a  en- 
tendu conférer  un  titre  irrévocable  à  un  créancier  ou  à  un  dépo- 
sant, doit  résulter  des  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
dont  les  magistrats  sont  les  appréciateurs.  »  — V..  dans  ce  sens  : 
Ricard,  Don.  et  Test.,  part.  3,  chap.  2,  sect.  1,  n.  106  et  suiv.  ; 
Pothier,  Donat.  testant.,  n.  306;  Laurent,  t.  14,  n.  279;  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bosch,  dans  l'affaire  qui  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  belge  du  23  avril  1891  {Revue 
pratique  du  notariat  belge,  année  1891,  p.  377  et  suiv.).  —  Comp. 
suprà,  n.  53  et  suiv. 

1  OOl .  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  reconnaissance  de  dette 
ou  de  dépôt  s'applique  également  à  la  reconnaissance  de  paye- 
ment, c'est-à-dire  à  la  déclaration  par  laquelle  le  testateur  recon- 
naît que  la  dette  qu'il  avait  contre  une  personne  lui  a  été  payée 
par  celle-ci  ou  par  un  tiers.  La  solution  est  régie  par  les  mêmes 
principes  :  elle  dépend  de  l'intention  qu'a  eue  l'auteur  de  la  dé- 
claration. 

1002.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  qui  serait  contenue  dans  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté.—  V.  suprà,  n.  48  et  suiv. 

4  003.  La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite.  II  y  a  ré- 
vocation expresse  lorsque  le  testateur  déclare  son  changement  de 
volonté  dans  un  nouveau  testament  ou  dans  un  acte  authentique 
(infrà,  n.  1004  et  suiv.).  Il  y  a  révocation  tacite  lorsque  le  testa- 
teur, sans  révoquer  les  premières  dispositions  qu'il  a  prises,  en 
fait  de  nouvelles  qui  sont  incompatibles  avec  les  précédentes,  ou 
lorsqu'un  fait  pi-ouve  que  le  testateur  a  changé  de  volonté  {infrà, 
n.  1036  et  suiv.). 

|  2.  —  Révocation  expresse. 

1004.  L'art.  1035  du  Code  civil  dispose  : 

«  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en 
partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant 
notaires,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté.  » 

lOOï».  Nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  formes  sub- 
stantielles et  solennelles,  hors  desquelles  il  n'y  a  pas  de  révoca- 
tion expresse.  Il  s'ensuit  que  la  révocation  d'un  testament  ne 
peut,  pas  plus  que  son  existence,  être  prouvée  par  témoins.  — 
Comp.  Lyon,  14  déc.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5108)  ;  Limoges,  6  fév. 
1889  (Rev.  Not.,  n.  8132). 

1006.  Si  toutefois  l'on  demandait  à  établir  que  le  testateur 
avait  la  ferme  intention  de  révoquer  son  testament,  et  que  c'est 
par  des  violences,  des  menaces,  ou  des  manœuvres  dolosives, 
qu'il  en  a  été  empêché,  la  preuve  de  ces  faits  pourrait  être  admi- 
nistrée par  témoins,,  et,  cette  preuve  une  fois  faite,  l'auteur  de 
ces  manœuvres  devrait  être  condamné  à  réparer,  par  des  dom- 
mages-intérêts, le  préjudice  qu'il  aurait  causé.  —  Cass.,  15  mai 
1860  (S.  60.1.625);  Limoges,  arrêt  précité  du  6  fév.  188:»  (motifs). 
—  Comp.  suprà,  n.  126  et  suiv. 
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1007.  La  question  s'est  posée  devant  la  Chambre  civile,  le 
31  mars  4857  (D.  P.  57.1.451),  de  savoir  si  l'on  doit  tenir  pour 
valable  le  mandat  verbal  donné  par  un  testateur  à  un  tiers,  de 
conserver  dans  ses  mains  son  testament,  et  de  ne  le  produire  que 
dans  un  cas  déterminé,  et,  par  exemple,  pour  le  cas  où  l'héritier 
légitime  du  testateur  voudrait  aliéner  la  chose  qui  s'y  trouve 
léguée  à  un  autre.  Cette  question  n'a  pas  été  résolue,  mais  si  elle 
l'avait  été,  elle  n'aurait  pu  l'être,  évidemment,  que  dans  le  sens 
de  la  négative.  Ce  mandat,  en  effet,  emporte,  pour  le  mandataire, 
faculté  de  révoquer  le  testament;  il  ne  peut  avoir  de  valeur 
légale  qu'autant  qu'il  a  été  donné  par  écrit  de  la  main  du  testa- 
teur, daté  et  signé  par  lui  comme  le  testament  auquel  il  se  réfère 
et  dont  il  devient  alors  le  complément.  Donné  verbalement,  un 
tel  mandat  est  nul  et  de  nul  effet  (Paris,  13  juilh  1866,  Rev.  Not., 
n.  1750),  et  si  le  testament  venait  à  être  supprimé  en  exécution 
de  ce  mandat,  le  légataire  serait  autorisé  à  en  demander  l'exécu- 
tion, alors  même  qu'il  n'aurait  d'autres  preuves  de  l'existence  et 
de  la  destruction  du  testament  que  les  aveux  du  dépositaire  et 
des  personnes  intéressées  à  la  destruction.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  667. 

1  008.  Le  testament  destiné  à  révoquer  de  précédentes  dis- 
positions testamentaires,  est  susceptible  d'être  fait  dans  l'une  ou 
l'autre  des  formes  ordinaires.  Il  peut  même  être  fait  dans  l'une 
des  formes  privilégiées,  lorsque  le  testateur  est,  à  raison  de  sa 
qualité  ou  des  circonstances  où  il  se  trouve,  autorisé  à  tester  dans 
l'une  de  ces  formes.  Mais  la  révocation  par  testament  privilégié 
cessera  de  valoir,  quand  le  testament  privilégié  révocatoire  ces- 
sera lui-même  d'être  valable  par  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  art.  984,  985  et  986  (suprà,  n.  848,  863  et  869).  — Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1035,  n.  41  ;  Demol.,  t.  22,  n.  438  ;  Aubry  et  Rau,  t. .7, 
|  725,  p.  540;  Laurent,  t.  44,  n.  483. 

1009.  Lorsque  la  révocation  est  faite  par  un  acte  en  forme 
de  testament  olographe  ou  mystique,  est-il  nécessaire  que  cet 
acte  renferme,  outre  la  déclaration  de  révocation,  d'autres  dispo- 
sitions explicites  de  dernière  volonté?  Dans  le  système  de  l'affir- 
mative, on  prétend  qu'il  faut  combiner  les  art.  4035  et  895. 
L'art.  4035,  a-t-on  dit,  exige  un  testament  postérieur  :  or, 
l'art.  895  définit  le  testament,  «  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  toutou  partie  de 
ses  biens  ».  Il  n'y  a  donc  pas  de  testament  sans  disposition  de 
biens.  Donc,  un  acte  écrit,  daté  et  signé,  qui  ne  contient  aucune 
disposition  de  biens,  n'est  pas  un  testament,  ce  qui  décide  la 
question.  — Blignet,  sur  Pothier,  Donations  testamentaires,  p.  308, 
note  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  96,  note  42;  Marcadé,  art.  1035, 
n.  2;  Laurent,  t.  14,  n.  486;  Gand,  47  mars  4888  {Belgique  judi- 
ciaire, 88.499). 

lOlO.  Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  sui- 
vie. D'aprè?  l'opinion  contraire,  qui  a  d'ailleurs  prévalu  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  et  qui  a  pour  elle  la  logique  et  le  bon 
sens,  un  écrit  en  la  forme  olographe  ou  mystique  doit  être  con- 
sidéré comme  un  testament  postérieur,  pouvant  révoquer  un  tes- 
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taraent  antérieur,  quoiqu'il  ne  contienne  aucune  autre  disposi- 
tion que  cette  révocation.  Un  acte  fait  dans  la  forme  olographe 
ou  mystique,  et  portant  révocation  d'un  testament  antérieur, 
renferme  virtuellement  et  nécessairement  une  disposition  nou- 
velle en  faveur  des  héritiers  ab  intestat  que  le  testament  révoqué 
avait  exclus  ou  grevés  de  legs,  et  présente  ainsi  tous  les  carac- 
tères d'un  véritable  testament.  D'ailleurs,  si  un  simple  acte 
notarié,  portant  déclaration  de  changement  de  volonté,  suffit 
pour  révoquer  un  testament,  pourquoi  un  acte  fait  dans  la  forme 
des  testaments  olographes,  forme  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  est 
plus  solennelle  que  celle  d'un  acte  notarié  ordinaire,  ne  suffirait-il 
pas  pour  opérer  le  même  effet?  Ajoutons  que  la  doctrine  que 
nous  combattons  enlèverait  à  l'homme,  qui  aurait  fait  un  testa- 
ment dont  il  se  repentirait,  le  seul  moyen  de  révocation  possible 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  ne  pourrait  pas  recourir  au 
ministère  d'un  notaire  (Comp.  suprà,  n.  632).  Concluons-en  que 
si  la  révocation  est  faite  par  un  acte  en  forme  de  testament  olo- 
graphe ou  mystique,  elle  est  valable  encore  bien  que  cet  acte  ne 
renferme  aucune  autre  disposition  que  la  déclaration  de  révoca- 
tion. —  Sic  :  Gass.,  17  mai  1814  (S.  15.1.17);  Colmar,  22  juin 
1831  (S.  32.2.51);  Cass.,  7  juin  1832  (S.  32.1.542);  Bordeaux, 
27  mars  1846  (S.  46.2.524);  Cass.,  10  janv.  1865  (S.  65.1.118); 
Bordeaux,  5  mai  1879  (Rev.  Not.,  n.  5920);  Nancy,  27  juill.  1889 
(Rec.  de  Nancy,  89.206);  Trib.  d'Audenarde  (Belgique),  20  mars 
1891  (Rev.  Not.,  n.  8530);  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  codi- 
cille, §  4,  n.  2;  Grenier,  t.  1,  n.  342;  Toullier,  t.  5,  n.  833;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  451;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2051; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  511,  texte  et  note  5  ;  Demol.,  t.  22, 
n.  140  et  141. 

101 1.  Dans  le  même  ordre  d'idées  la  Gourde  Besançon  a 
jugé  le  9  mars  1881  (D.  P.  81.2.185),  qu'un  testament  olographe 
est  valablement  révoqué  par  une  simple  mention  de  révocation 
apposée  sur  le  corps  même  de  l'acte  par  le  testateur,  datée  et 
signée  par  lui.  Une  difficulté,  de  pur  fait,  se  présentait  cepen- 
dant dans  l'espèce  :  cette  déclaration  de  révocation  qui  consistait 
dans  le  mot  unique  annulé,  était  réduite  à  sa  plus  stricte  expres- 
sion, et  pouvait  paraître  entachée  de  quelque  obscurité.  La  Cour 
a  usé  de  son  pouvoir  d'appréciation,  en  considérant  cette  men- 
tion comme  suffisamment  explicite. 

1012.  Une  révocation  de  testament  pourrait  également  être 
faite  par  une  lettre  missive  écrite,  datée  et  signée  de  la  main  du 
révoquant,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'auteur  de  la  lettre 
ait  eu  l'intention  définitive  de  révoquer  ses  dispositions  anté- 
rieures et,  d'autre  part,  qu'il  ait  voulu  réaliser  cette  intention 
par  la  lettre  elle-même.  —  Comp.  Trib.  Laon,  20  juill.  1880  (Rev. 
Not.,  n.  6137),  et  suprà,  n.  638  et  suiv. 

1013.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter,  après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  si  la  révocation  expresse  d'un  testament  peut  résulter 
d'une  simple  déclaration  de  changement  de  volonté  exprimée 
dans  un  acte  privé,  cet  acte  n'a  une  semblable  force  que  s'il  est 
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possible  de  l'assimiler  à  un  testament,  et  dès  lors,  que  s'il  est 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur.  Il  a  été  jugé  dans  ce 
sens,  que  la  clause  de  révocation  ajoutée  après  la  signature  d'un 
testament  olographe  est  réputée  non  datée,  et  par  suite,  doit  être 
réputée  non  avenue,  lorsque  le  testateur,  se  bornant  à  l'écrire 
et  à  la  signer  ne  lui  a  pas  donné  une  date  spéciale  ;  on  objecte- 
rait vainement  que  cette  clause  doit  être  considérée  comme  ayant 
la  même  date  que  le  testament.  —  Cass.,  lOjanv.  1865  (D.  P.  65. 
1.185). 

lOf  4.  Toutefois,  en  vertu  du  principe  que  les  clauses  addi- 
tionnelles d'un  testament  olographe  sont  valables,  quoique  non 
spécialement  datées,  lorsqu'elles  ont  été  écrites  au  même  mo- 
ment que  les  dispositions  principales,  et  qu'il  existe  une  liaison 
naturelle  et  sensible  entre  les  deux  parties  du  testament  (suprà, 
n.  683  et  suiv.),  il  y  aurait  lieu  de  valider  la  clause  de  révoca- 
tion des  testaments  antérieurs  ajoutée  après  la  signature  d'un 
testament  olographe,  si  cette  clause  n'était  pas  indépendante  des 
dispositions  principales,  dont  elle  renfermerait  au  contraire  l'ex- 
plication et  la  confirmation.  —  Bordeaux,  23  janv.  1871  (Rev. 
Not.,  n.  3049). 

1015.  D'après  l'art.  1035  (suprà,  n.  1004),  la  révocation  ex- 
presse peut  aussi  être  faite  par  un  acte  devant  notaires,  portant 
déclaration  du  changement  de  volonté,  c'est-à-dire  par  un  acte 
ad  hoc,  qui  est  fait  seulement  pour  révoquer.  Ce  mot  déclaration, 
qui  se  trouve  dans  le  texte,  n'implique  pas,  d'ailleurs,  la  néces- 
sité d'une  formule  sacramentelle.  Il  ne  faudrait  pas  hésiter  à 
regarder  comme  contenant  un  changement  de  volonté,  l'acte  no- 
tarié par  lequel  le  testateur  aurait  déclaré  que  son  testament  lui 
a  été  arraché  ou  surpris  par  la  crainte  et  parla  violence,  se  fût-il 
même  borné  à  cette  déclaration.  Ce  qui  est  nécessaire  seulement, 
c'est  que  la  volonté  de  révoquer  soit  exprimée  d'une  manière 
non  équivoque.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  342, 
note  b  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1608  ;  Troplong,  Don.  et  Test., 
t.  4,  n.  2064;  Demol.,  t.  22,  n.  142;  Limoges,  9  mai  1809;  Cass., 
23  avril  1823  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  142). 

101 6.  L'acte  notarié  dont  il  s'agit  n'est  pas  soumis  aux  so- 
lennités spéciales  du  testament  authentique.  Ainsi  la  Cour  de 
Nîmes  a  déclaré  valable  une  révocation  notariée  qui  n'avait  pas 
été  dictée  au  notaire  parle  révoquant,  et  que  celui-ci  n'avait  fait 
connaître  que  par  le  monosyllable  oui,  en  réponse  à  l'officier 
public  qui  l'interrogeait  (14  déc.  1827,  Dali.,  1828,  2.89).  —  Sic  : 
Demol.,  t.  22,  n.  142  bis. 

$017.  Mais  l'acte  contenant  révocation  de  testament  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtu  des  solennités  requises  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  pour  les  actes  notariés.  Et  s'il  était  nul  comme 
acte  authentique,  il  ne  pourrait  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé,  lors  même  qu'il  serait  signé  du  révooruant.  La  révocation 
est  un  acte  solennel  (suprà,  n.  1004  et  1005)  ;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  l'art.  1318.  Cet  article  suppose  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  preuve,  et  la  preuve  peut  se  faire  par  acte  sous  seing 
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privé  aussi  bien  que  par  acte  authentique  ;  ruais  quand  la  loi 
exige  un  acte  solennel,  ou  invoquerait  vainement  une  écriture 
privée,  la  révocation  n'existe  pas  quand  elle  n'est  pas  faite  dans 
les  formes  légales.  —  Grenier,  t.  3,  n.  344;  Goin-Delisle,art.  1035, 
n.  3;  Laurent,  t.  11,  n.  180;  Demol.,  t.  22,  n.  143. 

1Q18.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé,  même 
avant  la  loi  du  21  juin  1843,  que  la  révocation  n'était  pas  valable 
quand  l'acte  avait  été  reçu  par  un  notaire  en  l'absence  du  no- 
taire en  second  ou  des  deux  témoins  (Toulouse,  28  nov.  1825, 
Dali.,  18-26,  2.32;  Gass.,  24  avril  1828,  Dali.  1828,  1.226  ;  Lyon, 
25  fév.  1836,  S.  36.2.226;  Cass.,  7  mai  1839,  S.  39.1.353).  Au- 
jourd'hui la  loi  du  21  juin  1843  est  formelle  à  cet  égard  :  la  pré- 
sence effective  du  second  notaire  ou  des  témoins  est  requise  au 
moment  de  la  lecture  de  l'acte  et  de  la  signature  par  le  renon- 
çant :  cette  présence  doit  être  mentionnée  à  peine  de  nullité.  — 
L.  21  juin  1843,  art.   2.  —  V.  Acte  notarié,   n.  79  et  s. 

lOf  9.  L'acte  notarié  révocatoire  peut-il  être  passé  en  brevet? 
La  négative  nous  paraît  certaine  :  aujourd'hui  surtout  que  la  loi 
exige,  d'une  manière  formelle,  la  présence  du  notaire  en  second 
ou  des  témoins,  il  est  invraisemblable  qu'elle  n'ait  vu  dans  un 
acte  portant  révocation  de  testament  qu'un  de  ces  actes  simples 
qu'elle  permet  de  rédiger  en  brevet.  —  Sic  :  Clerc,  Formul.  du 
Not.,  t.  2,  n.  231  ;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2052;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  3 '«2,  note  b;  Demol.,  t.  22, 
n.  145;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1602.  —  Contra,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1035,  n.  4. 

1©20>.  L'inefficacité  d'une  donation  par  défaut  d'acceptation 
n'emporte  pas  nullité  d'une  clause  révocatoire  insérée  dans  l'acte 
de  donation,  et  cela  encore  que  le  donataire  et  le  légataire  soient 
la  même  personne.  —  Gass.,  25  avril  1825;  Lyon,  7  fév.  1827 
(Dali.,  v°  Dispositions,  n.  4260);  Coin-Delisle,  art.  1035,  n.  5  ; 
Marcadé,  même  art.,  n.  3  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1600;  De- 
mol., t.  22,  n.  147.  —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n.  182. 

f  ©21.  Cependant,  s'il  apparaissait,  d'après  les  termes  de 
l'acte,  que  l'intention  du  donateur  a  été  de  subordonner  la  révo- 
cation à  l'efficacité  de  la  disposition  nouvelle,  la  révocation  de- 
vrait rester  sans  effet  si  la  donation  n'était  pas  acceptée.  —  Dali., 
v°  Dispositions,  n.  4152  et  4269. 

1023.  Par  le  même  motif  que  la  révocation  de  testament 
peut  être  valablement  faite  par  un  acte  en  forme  de  testament 
olographe  ou  mystique,  bien  que  cet  acte  ne  contienne  aucune 
autre  disposition  (suprà,  n.  1009  et  suiv.),  il  faut  décider  que 
cette  révocation  serait  valable  si  elle  était  faite  dans  un  testa- 
ment par  acte  public  sans  addition  d'aucunes  dispositions  nou- 
velles. Le  testament  par  acte  public  est,  d'ailleurs,  un  acte  no- 
tarié, par  excellence,  et  l'on  ne  peut  admettre  que  le  surcroît  de 
garanties  qu'il  présente  devienne  une  cause  de  nullité.  C'est  bien, 
au  contraire,  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Utile  per  inutile  non 
vitiatur.  —  Demol.,  t.  22,  n.  148. 

10Ï3.  Ajoutons  qu'à  la  différence  du  cas  où  un  testament 
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par  acte  public  contient  une  clause  révocatoire  de  dispositions 
antérieures,  et  en  même  temps  des  dispositions  nouvelles  (V.  le 
numéro  suivant),  lorsqu'un  pareil  acte  ne  contient  qu'une  simple 
déclaration  de  révocation  d'un  testament  antérieur,  cette  décla- 
ration devrait  sortir  effet,  bien  que  l'acte  qui  la  renferme  ne  fût 
pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  spéciales  requises  pour  les 
testaments,  si  d'ailleurs  il  réunissait  celles  qui  sont  exigées  par 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  pour  les  actes  notariés  en  général,  et 
par  la  loi  du  21  juin  1843  pour  les  actes  énumérés  dans  l'art.  2 
de  cette  loi,  et  au  nombre  desquels  se  trouvent  les  révocations 
de  testaments.  Un  tel  acte,  en  effet,  n'a  pas  le  caractère  d'un  tes- 
tament soumis  aux  formalités  prescrites  pour  cette  sorte  d'acte; 
c'est  un  simple  acte  notarié,  la  révocation  qu'il  prononce  doit 
produire  effet  aux  termes  de  l'art.  1035,  d'après  lequel  les  testa- 
ments peuvent  être  révoqués  par  un  testament  postérieur  ou  par 
un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  de  changement  de 
volonté.  —  Demol.,  loco  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  723,  p.  511, 
note  6;  Toulouse,  7  déc.  1869,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  1er  juin 
1870  (Rev.  Not.,  n.  2915).  —  Comp.  Laurent,  t.  14,  n.  191. 

10S4.  Supposons  maintenant  que  la  clause  révocatoire  se 
trouve  dans  un  testament  par  acte  public,  contenant,  en  outre,  des 
dispositions  nouvelles.  La  nullité  de  cet  acte  pour  vice  de  forme, 
par  exemple  pour  incapacité  de  l'un  des  témoins,  ou  pour  défaut 
de  dictée  par  le  testateur  en  présence  des  témoins  entraînera-t-elle 
la  nullité  de  la  révocation  tout  aussi  bien. que  des  dispositions 
nouvelles,  et  cela  quand  bien  même  cet  acte  réunirait  toutes  les 
formalités  exigées  pour  les  actes  notariés  ?  L'affirmative  a  triom- 
phé endoctrine  et  en  jurisprudence,  et  très  justement  suivant 
nous.  Par  cela  même  que  l'art.  1033  ne  permet  de  révoquer  de 
précédentes  dispositions  testamentaires  que  par  un  testament 
postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  et  qu'il  indique  ces 
deux  modes  de  révocation  comme  parfaitement  distincts  l'un  de 
l'autre,  le  testateur  doit,  lorsqu'en  adoptant  le  premier  de  ces 
modes  il  teste  réellement  à  nouveau,  se  conformer  aux  règles 
prescrites  pour  la  validité  des  testaments.  L'art.  1035,  C.  civ.,  en 
autorisant  la  révocation  d'un  testament  postérieur  ne  peut  svoir 
entendu  parler  que  d'un  testament  valable  en  la  forme,  puisqu'un 
testament  une  fois  annulé  est  à  considérer  comme  non  avenu. 
Et,  dès  lors,  une  déclaration  de  révocation  contenue  dans  un 
testament  nul,  doit  elle-même  être  envisagée  comme  n'existant 
pas.  —  Sic  :  Grenier,  t.  1,  n.  342  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,,  |  3,  art.  2,  n.  5,  et  Quesl.  de  droit,  v°  Révocation  de  testa- 
ment, §  1,  n.  4;  Favard,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  3,  §  l,n.  3; 
Pouj,ol,  sur  l'art.  1033,  n.  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  8  et 
suiv.;  Troplong,  Don,  et  Test.y  t.  4,n.  2050;  Demol.,  t.  22,  n.  154 
et  155;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  511,  texte  et  note  7;  Poi- 
tiers, 29  août  1806;  Limoges,  8  juill.  1808;  Pau,  3  déc.  1808; 
Aix,20  avril  1808;  Turin,  19  mars  1810;  Cass.,  20  fév.  1821; 
Bordeaux,  24  mai  1822  (S.  chron.);  Toulouse,  12  août  1831  £& 
32.2.587);  Bordeaux,  25  août  1832  (S.  33.2.15);  Cass.,  2  mars 
1836  (S.  36.1.174);  Pau,  27  août  1835  (D.  P.   39.1.294);  Agen, 
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9  août  1854  (S.  54.2.649);  Cass.,  10  avril  1855  (S.  55.1.321).  — 
V.  cependant  en  sens  contraire  :  Toullier,  t.  5,  n.  620  et  suiv. ; 
Vazeille,  sur  l'art.  1035,  n.  2;  Taulier,  t.  4,  p.  171  ;  Bruxelles, 
20  juill.  1807  (S.  chron.).— Comp.  Duranton,  t.  9,  n.  438  et  suiv.; 
Nîmes,  7  déc.  1821  (S.  chron.). 

1025.  Voici  maintenant  une  clause  révocatoire  qui  se  trouve 
dans  un  testament  olographe,  authentique  ou  mystique,  valable 
en  la  forme,  mais  dont  les  dispositions  nouvelles  sont  nulles,  soit 
à  raison  de  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  soit 
comme  entachées  de  substitution  prohibée,  ou  sont  devenues  ca- 
duques pour  une  cause  quelconque.  Il  faut  décider,  par  applica- 
tion de  l'art.  1037  du  Code  civil  (infrà,  n.  1098),  que  cette  nullité 
ou  cette  caducité  des  dispositions  nouvelles  ne  fait  point  obstacle 
à  la  validité  de  la  révocation  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  512 
et  513).  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  : 

1°  Que  lorsqu'un  testament,  régulier  en  la  forme,  contient  à 
la  fois  une  disposition  par  personne  interposée  et  la  révocation 
d'un  testament  précédent,  la  nullité  de  la  disposition  faite  au 
profit  d'une  personne  incertaine,  et,  par  suite,  incapable,  laisse 
subsister  la  clause  révocatoire  (Pau,  24  mars  1884,  D.  P.  85.2. 
201)  ; 

2°  Que  la  clause  d'un  testament  qui  révoque  un  testament  an- 
térieur conserve  son  effet  nonobstant  la  nullité  qui  frappe  l'in- 
stitution contenue  dans  ce  testament  nouveau,  alors  que  cette 
clause  n'est  ni  contredite  ni  modifiée  par  aucune  autre  disposi- 
tion du  même  testament  d'où  l'on  puisse  inférer  que  le  testateur 
ait  voulu  en  restreindre  les  effets.  Ainsi  celui  qui,  institué  pure- 
ment et  simplement  par  un  premier  testament,  a  été  ensuite 
institué  également  par  un  second  testament  contenant  révocation 
du  premier,  mais  cette  fois  avec  une  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  ne  peut,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  volonté  présu- 
mée du  testateur,  demander  l'exécution  du  premier  testament. 
La  nullité  de  l'institution  grevée  de  substitution  n'atteint  pas,  en 
pareil  cas,  les  autres  dispositions  du  second  testament  et,  par 
conséquent,  laisse  subsister  dans  son  intégrité,  la  clause  révoca- 
toire qu'il  contient  (Cass.,  23  juill.  1867,  D.  P.  67.1.329;  Cham- 
béry,  2  janv.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4530). 

1026.  La  règle  qui  précède  souffrirait  cependant  exception, 
en  ce  qui  concerne  l'incapacité  du  légataire,  s'il  s'agissait  d'une 
incapacité  simplement  relative,  fondée,  comme  cela  a  lieu  dans 
les  hypothèses  dont  s'occupent  les  art.  907  et  909  du  Code  civil, 
sur  une  présomption  légale  de  défaut  d'indépendance  et  de 
liberté  de  volonté  dans  la  personne  du  disposant.  L'art.  1037  ne 
s'appliquerait  pas  en  pareil  cas,  et  la  clause  de  révocation,  géné- 
rale ou  spéciale,  attachée  au  legs,  universel  ou  particulier,  fait 
à  l'incapable,  et  dont  elle  serait  la  condition  ou  la  conséquence, 
devrait  rester  sans  effet.  «  Il  y  a,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7, 
§  725,  p.  513,  note  10),  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  907  et 
909,  non  pas  seulement  incapacité  de  recevoir  chez  le  tuteur  ou 
le  médecin,  mais  incapacité  de  donner  ou  de  léguer  dans  la  per- 
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sonne  du  mineur  ou  du  malade.  La  volonté  du  disposant  est  léga- 
lement réputée  n'être  pas  libre,  et  cette  cause  de  nullité  vicie  la 
clause  révocatoire,  comme  la  disposition  faite  en  faveur  de  l'in- 
capable, lorsque,  ainsi  que  nous  le  supposons,  elle  ne  peut  se 
détacher  de  celle-ci,  à  laquelle  elle  se  trouve  liée  comme  condi- 
tion ou  comme  conséquence.  »  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  11  mai 
1864  (Rev.  Not.,  n.  944);  Trib.  Lodève,  7  déc.  1889  (Rev.  Not., 
n.  8269);  Laurent,  t.  14,  n.  195.  —  En  sens  contraire,  DemoL, 
t.  22,  n.  208. 

1027.  La  révocation,  totale  ou  partielle,  d'un  testament,  est 
elle-même  susceptible  d'être  rétractée  par  une  déclaration  faite 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  formes  autorisées  par  l'art.  1035, 
c'est-à-dire,  soit  par  un  testament  postérieur,  soit  par  un  acte 
devant  notaire  portant  déclaration  de  changement  de  volonté. — 
DemoL,  t.  22,  n.  159;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  514. 

1028.  Lorsque  la  révocation,  ainsi  rétractée,  était  contenue 
dans  un  acte  notarié  ou  dans  un  acte  en  forme  testamentaire  qui 
ne  renfermait  pas  de  nouvelles  dispositions,  la  rétractation  fait 
revivre  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute  déclaration 
à  cet  égard,  les  premières  dispositions  du  testateur.  Cette  rétrac- 
tation, en  effet,  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  rendre  la  vie 
au  testament  révoqué.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  514;  De- 
moL, t.  22,  n.  161. 

1039.  Si,  au  contraire,  le  second  testament,  contenant  révo- 
cation du  premier,  renferme  de  nouvelles  dispositions,  on  décide, 
en  général,  que  la  rétractation  de  ce  second  testament  ne  peut 
faire  revivre  les  dispositions  du  premier  que  si  le  testateur  ex- 
prime que  telle  est  sa  volonté.  Exemple  :  par  un  premier  testa- 
ment, un  testateur  a  institué  Pierre  son  légataire  universel;  par 
un  second  testament,  il  a  institué  Paul  son  légataire  universel, 
en  déclarant  révoquer  son  premier  testament  ;  et,  enfin,  il  a  en- 
suite révoqué  son  second  testament,  soit  par  un  troisième  testa- 
ment, soit  par  un  acte  notarié,  sans  rien  dire  d'ailleurs  du  pre- 
mier. Celui-ci  sera  définitivement  anéanti.  Il  est  possible,  en 
effet,  que  le  testateur  ait  simplement  entendu  mettre  au  néant 
les  dispositions  contenues  dans  le  second  testament,  sans  vouloir 
que  le  premier  reçût  son  exécution  ;  or,  dans  le  doute  on  doit, 
d'après  l'esprit  de  notre  Droit,  se  pro»oncer,  en  pareil  cas,  plu- 
tôt en  faveur  des  héritiers  ab  intestat,  que  des  légataires.  —  De- 
moL, t.  22,  n.  162;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  514;  Coimet 
de  Santerre,  t.  4,  n.  184  bis,  VI;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  4179;  Troplong.  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2065;  Douai,  3  nov. 
1836  (S.  39.2.12);  Caen,24  avril  1841  (S.  41.2.490);  Cass.,  7  fév. 
184'J  (S.  43.1.513);  Lyon,  18  mai  1847  (S.  48.2.23);  Caen,  8  mai 
18C6  (D.  P.  67.2.161);  Cass.,  26  mars  1879,  motifs  (Rev.  Not., 
n.  5861).  — V.  cependant  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v° 
Révoc.  de  test.,  §  4,  n.  6  ;  Duranton,  t.  9,  n.  441;  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  1035,  n.  12;  Grenoble,  14  juin  1810  (S.  11.2.20). 

1030.  Il  pourrait  cependant  en  être  autrement,  s'il  résultait 
des  circonstances  particulières  de  la  cause,  dont  les  juges  du  fait 
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seraient  souverains  appréciateurs,  que  le  révoquant  a  eu  l'inten- 
tion de  faire  revivre  son  premier  testament,  encore  bien  qu'il  ne 
se  soit  pas  exprimé  en  termes  formels  à  cet  égard.  —  Demol., 
loco  cit.  ;  Laurent,  t.  14,  n.  499. 

1031.  Au  reste,  pour  faire  revivre  un  premier  testament 
révoqué  par  un  second  testament  contenant  de  nouvelles  disposi- 
tions, il  suffit  que  le  testateur  déclare,  dans  le  testament  révo- 
catoire  du  second,  qu'il  se  réfère  désormais  aux  dispositions 
exprimées  dans  son  premier  testament,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  reproduire.  On  a  voulu  soutenir,  il  est  vrai,  que  la  révoca- 
tion d'un  testament  ayant  pour  effet  de  le  mettre  complètement 
au  néant,  le  testateur  ne  pouvait,  par  une  simple  déclaration  de 
volonté,  même  insérée  dans  un  acte  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités testamentaires,  faire  revivre  ses  premières  dispositions,  et 
qu'il  devait,  pour  leur  rendre  la  vie,  les  transcrire  dans  un  nou- 
veau testament.  Mais  cette  manière  de  voir  tient  à  une  idée  er- 
ronée. «  En  effet,  disent  très  justement  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7, 
|  725,  noie  12),  la  révocation  n'attaquant  pas  le  corps  et  la  sub- 
stance du  testament  révoqué,  et  n'en  altérant  ni  la  forme  ni  la 
solennité,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  le  mette  entièrement 
au  néant.  Le  testament  continue  à  subsister  matériellement,  et 
à  constater  légalement  la  volonté  que  le  testateur  avait  d'abord 
manifestée.  S'il  se  trouve  frappé  d'inefficacité,  ce  n'est  que  par 
l'effet  d'une  volonté  contraire  du  testateur,  volonté  qui  est  elle- 
même  essentiellement  révocable,  et  que  le  testateur  est  par  con- 
séquent le  maître  de  rétracter  quand  bon  lui  semble,  pour  en 
revenir  à  ses  premières  dispositions.  En  usant  de  celte  faculté,  le 
testateur  ne  fait  qu'écarter  l'obstacle  qu'un  changement  de  vo 
lonté  de  sa  part  avait  momentanément  apporté  à  l'efficacité  de 
son  testament,  et  ne  doit,  par  conséquent,  pas  être  considéré 
comme  faisant  un  nouveau  testament.  »  —  Sic  :  Merlin,  Rép.,  v° 
Révoc.  de  test.,  §  4,  n.  7  et  v°  Testament,  sect.  2,  n.  1,  art.  4,  n.  2; 
Duranton,  t.  9,  n.  44;  Toullier,  t.  5,  n.  635;  Tioplong,  Don.  et 
Test.,  n.  2065  ;  Demol.,  t.  22,  n.  163;  Cass.,  4  déc.  1811  (S.  12. 
1.129). 

1033.  La  déclaration  dont  il  est  question  dans  le  numéro 
précédent  peut,  d'ailleurs,  être  valablement  consignée,  non  seu- 
lement dans  un  troisième  testament,  mais  même  dans  un  acte 
notarié  portant  rétractation  du  second.  S'il  faut  admettre,  comme 
nous  venons  de  l'établir,  qu'une  simple  déclaration  de  volonté, 
insérée  dans  un  troisième  testament,  suffit  pour  faire  revivre  les 
dispositions  contenues  dans  Je  premier,  on  ne  saurait  refuser  la 
même  force  à  une  pareille  déclaration  insérée  dans  un  acte  no- 
tarié, sans  introduire,  entre  les  deux  modes  de  révocation  adoptés 
par  l'art.  1035,  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  établie.  D'ail- 
leurs, le  testateur,  qui  emploie  la  forme  notariée  ordinaire  pour 
révoquer  un  testament,  a  certainement  le  droit  d'expliquer  sa 
révocation,  et  surtout  de  déterminer  le  caractère,  l'étendue  et  les 
effets  qu'il  entend  y  attacher,  et  il  ne  fait  pas  autre  chose,  en 
déclarant  qu'il  entend  que  son  premier  testament  reçoive  son 
exécution.   —  Dans  ce  sens  :  Pont,  Revue  de  législ.,  1835-1836, 
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t.  3,  p.  104  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  9,  n.  441  ;  Troplong,  Don.  et 
Test.,  t.  4,  n.  2065;  Demol.,  t.  22,  n.  164;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  725,  note  13;  Cass.,  12  mars  1837  (S.  37.1.305);  Dijon,  8  mars 
1838  (S.  38.2.134);  Rennes,  1"  juill.  1877,  et,  sur  pourvoi,  Req 
rej.,  26  mars  1879  {Rev..  Not.,  n.  5861). 

1033.  Le  premier  testament,  révoqué  par  un  testament  pos- 
térieur, revit  par  cela  seul  que  ce  second  testament  a  été  can- 
cellé  par  le  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'un  nouvel  acte  de 
dernière  volonté  le  remette  en  vigueur.  —  Dijon,  4  mai  1877 
et  Cass.,  15  mai  1878  (D.P.  79.1.32).  —  Gomp.  infrà,  n.  1142  et 
suiv. 

1034.  La  déclaration  par  un  testateur  qu'il  n'a  fait  aucun 
testament  antérieur,  équivaut-elle  à  une  révocation  d'un  premier 
testament?  Cette  question  s'est  posée  devant  le  tribunal  de  Ver- 
sailles, dans  une  espèce  intéressante.  Par  un  premier  testament 
olographe  du  5  juin  1858,  une  veuve  Frappa  avait  légué  à  une 
demoiselle  Garpentier  une  rente  viagère  de  200  francs  ;  puis,  par 
un  second  testament,  celui-ci  en  la  forme  authentique,  du  19  avril 
1865,  elle  avait  fait  d'autres  legs  qui  n'avaient  rien  d'inconci- 
liable avec  le  legs  porté  dans  son  testament  olographe.  Mais, 
dans  ce  second  testament,  elle  avait  déclaré  n'avoir  fait  aucun 
testament  antérieur.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  tribunal 
a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  legs  de 
la  rente  viagère  fait  à  la  demoiselle  Garpentier  devait  être  consi- 
déré comme  révoqué.  Il  n'y  avait  pas  de  révocation  tacite  ;  nous 
venons  de  dire,  en  effet,  que  les  dispositions  du  second  testament 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  celles  du  premier,  et  qu'elles 
n'y  étaient  pas  contraires.  Mais  y  avait-il  révocation  expresse  ? 
Dans  le  doute,  le  tribunal  s'est  prononcé  pour  la  négative  (7  janv. 
1870,  Rev.  Not.,  n.  2823),  et,  dans  l'état  des  faits,  cette  décision 
nous  paraît  bien  rendue.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  testatrice 
se  souvenait  de  son  premier  testament,  au  moment  où  elle  faisait 
le  second,  et  dans  ce  cas,  en  déclarant  n'avoir  fait  aucun  testa- 
ment antérieur,  elle  avait  pu  être  inspirée  par  le  désir  d'en  laisser 
ignorer  l'existence;  ou  bien,  au  contraire,  elle  ne  s'en  souvenait 
pas;  elle  l'avait  perdu  de  vue,  et  alors  comment  admettre  qu'elle 
ait  eu  la  volonté  de  révoquer  un  testament,  qui  à  ce  moment-là 
même,  n'était  pas  présent  à  sa  pensée?  —  V.  dans  le  même  sens, 
Demol.,  t.  22,  n.  164  bis. 

1035.  Ce  dernier  auteur  cite  une  autre  espèce,  non  moins 
intéressante,  et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  en  sens  inverse,  sem- 
blable à  la  précédente.  Une  personne  fait,  en  1860,  un  testament, 
par  lequel  elle  attribue  un  legs  à  un  de  ses  amis,  et  elle  y  insère  la 
déclaration  suivante  :  «  Ce  testament  devra  être  exécuté,  si  je  n'en 
fais  pas  d'autre  n.  Puis,  en  1865,  elle  fait  un  second  testament, 
ne  renfermant  ni  révocation  expresse  du  premier,  ni  dispositions 
incompatibles  avec  les  dispositions  de  celui-ci  ou  contraires  à  ces 
dispositions;  seulement  il  ne  le  rappelle  pas;  il  n'en  dit  rien.  De 
l'avis  de  Demolombe,  le  premier  testament  devait  être  exécuté, 
nonobstant  la  déclaration  ci-dessus  reproduite,  laquelle,  d'après 
le  savant  professeur,  serait  à  interpréter  eu  égard  a  la  nature 
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révocable  de  tout  acte  testamentaire,  en  ce  sens  que  le  testateur 
s'était  réservé  seulement  la  faculté  de  le  révoquer,  si  je  n'en  fais 
pas  d'autre,  c'est-à-dire,  si  je  ne  le  révogue  pas  (t.  22,  n.  1G4  ter). 
On  peut  cependant  objecter  que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  était 
surabondante  et  inutile,  et  que,  dans  les  testaments,  de  même 
que  dans  les  contrats,  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  elle  doit  plutôt  être  entendue  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun  (C.  civ.,  1157). 

§  3.  —  Révocation  tacite. 

Art.    1er.  —  Des  différents   modes  de  révocation  tacite, 
en  général. 

10  31»  A  la  différence  de  la  révocation  expresse,  qui  est  faite 
direclement,  verbis,  la  révocation  tacite,  dit  Demolombe,  est  celle 
qui  s'opère  indirectement,  re,  facto.  —  T.  22,  n.  165. 

SOÎ57  D'après  les  textes  du  Code,  la  révocation  tacite  de 
dispositions  testamentaires  peut  résulter,  soit  d'un  testament 
postérieur  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  (C.  civ.,  1036, 
1037,  infrà,  n.  1044  et  suiv.),  soit  de  l'aliénation  que  le  testateur 
fait  de  la  chose  léguée  (C.  civ.,  1038,  infrà,  n.  1107  et  suiv.).  De 
plus,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître 
que  cette  révocation  tacite  peut  résulter  aussi  de  la  cessation  de 
l'unique  motif  qui  avait  porté  le  testateur  à  faire  le  legs  (infrà, 
n.  1138  et  suiv.),  et  aussi  de  la  lacération  ou  de  la  cancellation 
du  testament  (infrà,  n.  1142  et  suiv.). 

1038.  La  révocation  tacite  suppose  donc  un  fait  du  testateur 
portant,  soit  sur  la  chose  léguée,  soit  sur  la  cause  du  legs,  soit 
sur  l'existence  même  du  legs.  En  dehors  de  ces  modes,  il  ne  sau- 
rait exister  de  révocation  tacite. 

1039.  C'est  ainsi  que  la  révocation  ne  saurait  résulter  de 
l'ancienneté  du  testament,  cet  acte  fût-il  plus  que  trentenaire. 
Du  reste,  déjà  avant  le  Code,  on  tenait  pour  maxime  en  France, 
que  le  laps  de  temps  ne  révoque  pas,  fût-il,  disait  Davot,  de  qua- 
rante ans  (Liv.  III,  traité  4,  chap.  18,  n.  5).  La  question,  d'ail- 
leurs, n'a  jamais  fait  difficulté  (Merlin,  Rép.,  v°  Révoc.  de  testam., 
|  5;  Grenier,  t.  2,  n.  245  et  t.  3,  n.  341;  Coin-Delisle,  art.  1035, 
n.  13;  Demol.,  t.  22,  n.  260;  Grenoble,  20  mars  1861,  Journ,  des 
Cours  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1861,  p.  93).  On  sait  qu'il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  testaments  privilégiés.  —  Y.  suprà, 
n.  848,  863  et  869. 

1040.  On  ne  saurait,  non  plus,  induire  une  révocation  tacite 
des  inimitiés  qui  seraient  survenues,  depuis  la  confection  du  tes- 
tament, entre  le  testateur  et  le  légataire.  Rien  n'autoriserait  sous 
notre  Code  à  admettre  cette  révocation,  lorsque,  d'ailleurs,  le 
légataire  ne  s'est  pas  mis  sous  le  coup  d'une  révocation  judi- 
ciaire, par  application  de  l'art.  1046.  —  Coin  Delisle,  loco  cit.; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  341,  note  a;  Demol.,  t.  21, 
n.  262. 
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1041.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  modernes  sont  égale- 
ment d'accord  pour  reconnaître  que  la  survenance  d'enfant  n'est 
plus,  sous  notre  Code,  une  cause  de  révocation  des  testaments. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Révoc.  de  codicille,  §  5  ;  Toullier,  t.  3,  n.  670  ; 
Duranton,  t.  9.  n.474;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  341; 
Coin-Delisle,  art.  1035,  n.  13;  Troplong,  Bon.  et  Test.,  t.  4, 
n.  2205;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  201  bis,  V;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  724,  p.  508  ;  Demol.,  t.  22,  n.  263  ;  Laurent,  t.  14,  n.  246; 
Nîmes,  17  fév.  1840  (S.  40.2.97);  Montpellier,  20  avril  1842  (S. 
42.2.347);  Douai,  30  janv.  1843  (S.  43.2.69)  ;  Limoges,  8  avril 
1843  (S.  44.2.84);  Grenoble,  20  mars  1861  (Journ.  de  Gren.  et 
Chamb:,  1861,  p.  93). 

1042.  lien  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  testateur 
serait  décédé  sans  avoir  eu  connaissance  de  l'accouchement  ou 
de  la  grossesse  de  sa  femme.  —  Mêmes  autorités;  adde,  Alger, 
31  déc.  1878  (D.  P.  80.2.36). 

ÎOO.  Toutefois,  si  l'on  trouvait  dans  le  testament  lui-même 
la  preuve  que  le  testateur  n'a  disposé  que  sous  la  condition  qu'il 
ne  laisserait  pas  d'enfants,  la  survenance  d'enfants  révoquerait 
le  testament.  On  pourra  décider  que  cette  preuve  résulte  du  tes- 
tament, lui-même,  lorsque  la  disposition  est  universelle,  mais  le 
caractère  de  la  disposition  ne  sera  qu'un  élément  d'interpréta- 
tion et  il  faudra  toujours,  pour  que  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  soit  prononcée,  sans  encourir  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  que  les  tribunaux  décident  que  la  dispo- 
sition n'a  été  faite  par  le  testateur  que  sous  la  condition  qu'il 
mourrait  sans  enfants.  —  Comp.  Demol.,  t.  22,  n.  264  m  fine; 
Grenier,  t.  1,  n.  341;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2209;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  387  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  724,  p.  509,  texte  et 
note  6;  Douai,  arrêt  précité  du  30  janv.  1843.  —  V.  cependant 
Laurent,  t.  14,  n.  246. 

Art.  2.  —  Révocation  tacite  par  testament  postérieur. 

1044.  L'art.  1036  du  Code  civil  dispose  en  ces  termes  : 

«  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une 
manière  expresse  les  précédentes  n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que 
celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompa- 
tibles avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront  contraires  » . 

1045.  On  ne  saurait  donc  induire  la  révocation  d'un  pre- 
mier testament  de  cela  seul  que  le  testateur  a  fait  un  second  tes- 
tament. La  règle  du  Droit  romain  testamentum  posterius  rumpit 
prius,  règle  qui  se  rattachait  à  la  nécessité  de  l'institution  d'héri- 
tier dans  tout  testament,  est  étrangère  au  Droit  français.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  legs,  §  2,  n.  2;  Demol.,  t.  22, 
n.  166  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  517,  note  17  ;  Laurent,  1. 14, 
n.  201. 

1046.  Et  lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs  testaments,  dont 
les  uns  ne  révoquent  pas  expressément  les  autres,  ces  divers  tes- 
taments, si  nombreux  qu'ils  soient,  doivent  tous  recevoir  leur 

xx.  31 
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exécution,  à  moins  que  les  derniers  ne  révoquent  tacitement  les 
premiers. 

1047.  D'après  le  texte  de  l'art.  1036,  il  y  a  révocation  tacite 
lorsque  les  deux  testaments  renferment  des  dispositions  incompa- 
tibles ou  contraires.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  une  diffé- 
rence entre  les  dispositions  incompatibles  et  les  dispositions  con- 
traires. On  a  dit  que  l'incompatibilité  supposait  deux  dispositions 
faites  successivement  au  profit  de  la  même  personne,  comme  si, 
après  avoir  légué  la  pleine  propriété  de  ma  maison  à  Paul,  je  lui 
en  lègue  l'usufruit  ;  tandis  que  la  contrariété  devait  s'entendre  de 
deux  dispositions  faites  successivement  à  deux  personnes  diffé- 
rentes, comme  si,  après  avoir  légué  ma  maison  à  Paul,  je  la 
lègue  ensuite  à  Pierre  (Mourlon,  t.  2,  p.  388;  Coin-Delisle,p.  499, 
art.  1036,  n.  3).  Ces  distinctions  n'ont  pas  trouvé  faveur.  Les 
expressions  de  la  loi  ont  un  sens  très  clair  ;  le  législateur  veut 
dire  que  si  deux  dispositions  écrites  à  des  époques  différentes  ne 
peuvent  pas  se  concilier,  la  dernière  l'emporte  sur  la  première, 
tandis  que  si  la  conciliation  est  possible,  les  deux  volontés  doivent 
être  exécutées  simultanément.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  3,  p.  55  ;  Laurent,  t.  14,  n.  203  ;  Demol.,  t.  22,  n.  169. 

1048.  L'incompatibilité  peut  être  matérielle,  ou  simplement 
intentionnelle.  Elle  est  matérielle,  lorsqu'une  impossibilité  ab- 
solue s'oppose  à  l'exécution  simultanée  des  dispositions  conte- 
nues dans  des  testaments  différents.  Par  exemple,  je  commence 
par  léguer  à  Pierre  la  pleine  propriété  d'un  fonds,  puis  je  lui 
lègue  l'usufruit  de  ce  fonds;  ou  bien  encore,  par  un  second  tes- 
tament, je  lègue  sous  une  condition  suspensive  le  même  objet 
que,  par  un  premier  testament  j'avais  légué  purement  et  simple- 
ment. L'incompatibilité  est  simplement  intentionnelle  lorsque 
l'exécution  simultanée  des  deux  dispositions  serait  possible,  mais 
qu'elle  ne  peut  se  faire,  parce  qu'elle  serait  contraire  à  l'inten- 
tion du  testateur,  manifestée  par  l'ensemble  des  dispositions  du 
second  testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  725,  p.  517  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  204. 

1049.  On  a  prétendu  que  l'incompatibilité  devait  être  maté- 
rielle. Le  texte,  a-t-on  dit,  ne  parle  pas  de  l'intention  du  testa- 
teur, l'art.  1036  veut  que  la  volonté  de  révoquer  résulte  de  la 
nature  même  des  dispositions,  de  leur  incompatibilité  ou  de  leur 
contrariété.  Tel  paraît  être  aussi,  a-t-on  ajouté,  l'esprit  de  la  loi, 
à  en  juger  par  le  discours  du  tribun  Favard,  au  Corps  législatif. 
«  Sur  la  révocation  des  testaments,  a  dit  Favard,  on  s'est  écarté 
du  principe  d'après  lequel  le  testament  était  censé  révoqué  par 
un  testament  postérieur.  On  présumait  que  telle  avait  été  l'inten- 
tion du  testateur.  Cette  présomption  pouvait  être  contraire  à  la 
vérité.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  présomptions  certaines  et 

infaillibles ».  Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  fiévoc.  de  legs,  §  2,  addit., 

p.  530;  Grenier,  t.  3,  n.  343;  Toullier,  t.  3,  n.  640  et  646;  Va- 
zeille,  art.  1036,  n.  5  et  6;  Coin-Delisle,  art.  1036,  n.  6  ;  Nîmes, 
7  fév.  1809;  Grenoble,  14  juin  1810;  Grenoble,  22  juin  1827  (S. 
chron.);  Bourges,  30  avril  1879  (D.  P.  82.1.199).  —  Comp.  Cass., 
5  mai  1824  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  4291. 
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1050.  Mais  cette  interprétation  de  la  loi  n'a  pas  prévalu. 
Elle  aboutirait  le  plus  souvent  à  méconnaître  la  volonté  du  tes- 
tateur. L'intention  de  celui-ci,  de  révoquer  les  anciennes  disposi- 
tions par  les  nouvelles,  peut  se  révéler  d'une  manière  très  claire, 
lors  même  qu'il  n'existe  pas,  entre  les  unes  et  les  autres,  une 
impossibilité  matérielle  d'exécution  simultanée.  Il  n'est  pas  ad- 
missible que  le  législateur  ait  voulu  imposer  aux  magistrats 
l'obligation  de  maintenir  toujours  et  quand  même  des  disposi- 
tions dont  la  révocation  apparaît  comme  certaine  à  leur  raison 
et  à  leurconscience.  L'art.  1036  ne  définit  pas  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  contrariété  ou  incompatibilité,  il  décide  seulement 
que  c'est  dans  l'incompatibilité  des  dispositions  que  le  juge  devra 
chercher  la  preuve  de  l'intention  de  révoquer.  Or,  dans  ce  cercle, 
l'interprétation  est  souveraine;  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  diverses  circonstances,  soit  matérielles,  soit  inten- 
tionnelles, de  cette  incompatibilité  que  le  législateur  n'a  pas  dé- 
finies et  qu'il  ne  pouvait  pas  définir.  Concluons  donc  que  la  loi 
n'exige  pas  que  l'incompatibilité  ou  la  contrariété  soient  maté- 
rielles, et  qu'elles  peuvent  résulter  de  l'intention  manifestée  par 
le  testateur,  dans  son  second  testament,  de  ne  point  laisser  sub- 
sister simultanément  les  dispositions  qu'il  renferme  et  celles  par 
lui  précédemment  faites.  —  Sic  :  Baye-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  3,  n.  343,  note  a;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  183  bis:  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  |  725,  p.  517  ;  Laurent,  t.  14,  n.  204  ;  Demol.,  t.  22. 
n.  169  et  170;  Agen.  7  mai  1850  (D.  P.  50.2.93)  ;  Cass.,  10  mars 
1851  (D.  P.  51.1.73);  Grenoble,  17  mars  1853  (D.  P.  55.2.231)- 
Toulouse,  13  nov.  1863  (D.  P.  63.2.203);  Cass.,  23  juill.  1868 
(D.P.  68.1.495);  Montpellier,  17  mars  1869  (D.  P.  69.2.97);  Li- 
moges, 20  déc.  1876  (S.  77.2.150);  Cass.,  18  mars  1879  (S.  79. 
1.352);  Bourges,  19  janv.  1880  (D.P.  80.2.183);  Bourges,  17  mai 
1881,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  23  juill.  1883  (D.  P.  84.1.123); 
Paris,  22  nov.  1882,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  13  juin  1883  (D. 
P.  84.1.59);  Cass.,  21  nov.  1888  {Rev.  Not.,  n.  8011).  —  V.  aussi 
les  arrêts  cités  infrà,  n.  1052. 

1051.  Toutefois,  à  la  différence  de  l'incompatibilité  inten- 
tionnelle qui  soulève  toujours  une  question  de  volonté,  dont  l'ap- 
préciation est,  par  cela  même,  dans  le  domaine  souverain  des 
juges  du  fait  (V.  le  numéro  suivant),  T'incompatibilité  matérielle 
de  deux  dispositions  entraîne  nécessairement  la  révocation  de  la 
première,  et  le  jugement  qui,  malgré  cette  incompatibilité  maté- 
rielle, refuserait  d'admettre  la  révocation,  tomberait  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  toute 
question  d'intention  disparaît  ;  la  révocation  résulte  forcément 
de  la  transformation  du  premier  legs  en  un  legs  nouveau,  dont 
le  juge  ne  pourrait  faire  abstraction  qu'en  violant  l'art.  1036.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  517,  texte  et  note  20;  Demol.,  t.  22, 
n.  171. 

1052.  Quant  à  la  révocation  qui  peut  résulter  d'une  contra- 
riété simplement  intentionnelle,  il  appartient  au  juge  du  fait  de 
l'admettre  ou  de  la  rejeter,  par  appréciation  des  dispositions  du 
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second  testament,  comparées  à  celles  du  premier.  A  cet  égard,  sa 
décision,  quelle  qu'elle  soit,  est,  en  général,  souveraine,  et  ne 
peut  être  attaquée  par  voie  de  recours  en  cassation.  C'est  ce 
qu'ont  jugé  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  13  déc.  1869  (D.  P.  70.1. 
266);  5  avril  1870  (D.  P.  71.1.22);  31  juill.  1876  (D.  P.  77.1.28); 
17  août  1876  (D.  P.  78.1.148);  23  janv.  1878  (D.  P.  78.1.3); 


1888  {Rev.  NoL,  n.  8011).  —  V.  aussi  infrà,  n.  1068. 

1053.  Indiquons  maintenant  les  présomptions  qui  doivent, 
en  général,  diriger  les  juges  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir  d'ap- 
préciation; présomptions  simples,  bien  entendu,  dit  Demolombe, 
et  dont  l'application  demeure  subordonnée  aux  circonstances 
particulières  qui  peuvent  les  modifier  (t.  22,  n.  172).  A  cet  égard, 
nous  distinguerons  entre  deux  bypotbèses  :  1°  celle  où  les  dispo- 
sitions successives  ont  été  faites  au  profit  de  légataires  différents 
(infrà,  n.  1034  et  suiv.);  2°  celle  où  elles  ont  été  faites  au  profit 
du  même  légataire  {infrà,  n.  1079  et  suiv.).  Après  que  nous  au- 
rons envisagé  ces  deux  bypothèses,  il  nous  restera  à  examiner  le 
cas  prévu  par  l'art.  1037  aux  termes  duquel  la  révocation  faite 
dans  un  testament  postérieur,  a  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécution  par  l'incapacité  ou  le  refus  de  recueillir  du 
nouveau  légataire  [infrà,  n.  1098  et  suiv.). 

I.  —  Dispositions  successives  au  profit  de  légataires  différents. 

JOTïi.  A. — Lorsque  le  premier  testament  contient  un  legs 
universel,  et  le  second  un  autre  legs  universel,  il  faut  avant  tout 
consulter  les  termes  du  second  acte,  pour  voir  si  ces  deux  dispo- 
sitions sont  contraires.  Les  termes  :  f  institue  pour  mon  seul  héri- 
tier  ;  je  lui  donne  tout  ce  dont  il  m'est  permis  de  disposer ;  je 

lui  laisse  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles ;  je  lui  lègue  toute 

ma  succession  sans  exception  ni  réserve ,  indiqueront,  en  général, 

une  intention  révocatoire.  —  Cass.,  1er  sept.  1812  (S.  13.1.133); 
Bordeaux,  28  avril  1830  (D.  P.  30.2.192);  Demol.,  t.  22,  n.  173. 

1055.  En  sera-t-il  de  même  lorsque  le  second  testameut  ren- 
ferme simplement  un  nouveau  legs  universel?  D'après  une  opi- 
nion les  deux  legs  universels  doivent  concourir.  Cette  opinion 
s'appuie  sur  l'art.  1003  qui  suppose  qu'un  legs  universel  peut 
être  fait  à  plusieurs  personnes.  —  Comp.  Merlin,  Rép.,  v°  Révo- 
cation de  legs,  §  2;  Toullier,  t.  3,  n.  646  ;  Poujol,  art.  1036,  n.  5; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  n.  5;  Troplong,  t.  4,  n.  2078;  Dali., 
J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  4205  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1620; 
Trib,  Seine,  16  janv.  1891  {Rev.  Not.,  n.  8509). 

1056.  Une  autre  opinion,  tout  en  reconnaissant  que  cette 
question  est,  de  sa  nature,  une  simple  question  de  fait,  considère 
qu'elle  se  trouve  virtuellement  résolue  dans  le  sens  de  la  révoca- 
tion, par  la  présomption  légale  résultant  de  l'art.  1045,  qui  exclut 
implicitement  la  conjonction,  et  par  suite,  l'accroissement  entre 


TESTAMENT,  7e  Partie,  Chap.  1.  483 

légataires  d'une  même  chose  institués  par  des  actes  différents.— 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  519.  —  Gomp.  Duranton,  t.  9, 
n.  443. 

1057.  Ces  doctrines  nous  paraissent,  l'une  et  l'autre,  trop 
absolues.  En  ce  qui  concerne  la  première,  nous  ferons  observer 
que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  un  testateur  peut  instituer 
deux  ou  plusieurs  légataires  universels;  cela  ne  fait  pas  de  doute, 
d'ailleurs,  en  présence  de  l'art.  1003.  Mais  il  s'agit  ici  d'une 
question  de  révocation  :  et,  s'il  est  certain  qu'il  n'y  a  aucune 
impossibilité  matérielle  d'exécuter  cumulativement  deux  dispo- 
sitions par  lesquelles  un  testateur  a  institué  successivement  deux 
légataires  universels,  le  devoir  du  juge  est  de  rechercher  si  telle 
a  été  l'intention  du  disposant,  au  moment  où  il  faisait  son  second 
testament.  D'autre  part,  l'art.  1045  invoqué  par  la  seconde  opi- 
nion, exclut,  il  est  vrai,  implicitement  la  conjonction,  et,  par 
suite,  l'accroissement  entre  légataires  d'une  même  chose,  insti- 
tués par  des  actes  distincts,  mais  il  édicté  si  peu  une  présomption 
légale  de  révocation  du  premier  legs,  que  cette  opinion  est 
elle-même  forcée  de  reconnaître  que  la  question  est,  de  sa  nature, 
une  question  de  fait  et  d'intention. 

1058.  Il  ne  faut  voir,  suivant  nous,  dans  l'art.  1045,  qu'une 
simple  présomption  de  révocation,  en  ce  sens  qu'en  général,  le 
legs  d'une  chose  fait  à  une  personne  par  un  premier  testament  doit 
être  présumé  révoqué  par  le  legs  de  cette  même  chose  fait  à  une 
autre  personne,  dans  un  testament  postérieur.  Mais  cetteprésomp- 
tion  simple  doit  fléchir  devant  la  présomption  contraire,  que  les 
circonstances  feraient  prévaloir.  —  Demol.,  t.  22,  n.  174. 

1059.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  testateur  a 
institué  successivement  deux  légataires  universels  par  deux  testa- 
ments distincts  et  séparés,  dont  le  dernier  ne  se  réfère  au  premier 
par  aucune  disposition  soit  confirmative,  soit  infirmative,  le  der- 
nier légataire  institué  doit  être  présumé  appelé  par  préférence  au 
premier  et  à  son  exclusion,  sauf  preuve  contraire.  —  Douai,  8 
août  1887  (Rev.  Not.,  n.  7717).  —  Gomp.  Paris,  9  janvier  1872 
(D.  P.  72.2.202);  Besançon,  9  mars  1881  (D.  P.  81.2.185). 

f  060.  Mais  on  ne  doit  pas  présumer  la  révocation  d'un  legs 
universel  par  un  legs  à  titre  universel,  et  il  ne  faut  voir,  en  gé- 
néral, dans  ce  dernier  legs,  qu'une  charge  imposée  au  légataire 
universel,  laissant  à  son  titre  ce  caractère  d'universalité,  par 
suite  duquel  la  caducité  de  toutes  les  autres  dispositions  lui  profite. 
—  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  183  bis,  I  ;  Demol. ,  t.  22,  n.  175. 

1061.  Encore  moins  doit-on  présumer  la  révocation  d'un 
legs  universel  par  un  second  testament  ne  contenant  que  des  legs 
particuliers.  —  Cass.,  29  mai  1832  (S.32. 1.436)  ;  Coin-Delisle, 
art.  1036,  n.  8  ;  Demol.,  t.  22,  n.  176.  —  V.  cependant  Angers, 
21  mai  1821  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  4216). 

1062.  B.  —  Lorsque  le  premier  testament  contient  un  legs  à 
titre  universel  et  le  second  un  legs  universel,  le  second  doit  être 
considéré  comme  révocatoire  si  ses  termes  sont  exclusifs  de 
dispositions  antérieures,  ou  encore  si  ces  dispositions  antérieures 
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ayant  épuisé  ou  à  peu  près  toute  la  succession  leur  maintien  ne 
laisserait  en  réalité  qu'un  vain  titre  au  légataire  universel  posté- 
rieur. —  Cass.,  26  mars  1830  et  Cass.,  22  juin  1831  (D.  P.  31.1. 
221). 

1063.  Hors  ce  cas,  le  legs  universel  ne  doit  pas  être  présumé 
révoquer  par  lui-même  un  legs  à  titre  universel  antérieur.  Ces 
deux  legs  ne  sont  pas  incompatibles,  comme  en  témoigne  l'art. 
1011.  —  lliom,  8  nov.  1830  (S. 33. 2.494)  ;  Paris,  18  juillet  1831 
(D.  P.  31.2.306)  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Révoc.  de  legs,  %  2,  n.  2; 
Grenier,  t.  3,  n.  343;  Vazeille,  art.  1036,  n.  6;  Coin-Delisle,  art. 
1036,  n.  6  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2078;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  518. 
—  V.  cependant  Demol.,  t.  22,  n.  177. 

1064.  Au  cas  de  deux  legs  à  titre  universel  successifs,  il  n'y 
a  point  d'incompatibilité  possible  si  les  deux  legs  s'appliquent  à 
des  quotités  différentes  ou  à  des  quotités  semblables,  mais  qui 
peuvent  s'additionner  sans  dépasser  le  chiffre  de  la  succession. 

1065.  Au  contraire,  la  question  devient  très  délicate  lorsque 
la  quotité  léguée  se  trouve  la  même  dans  les  deux  legs,  comme 
lorsqu'un  père  ayant  trois  enfants  a  légué  le  quart  de  ses  biens  à 
deux  personnes  différentes.  —  En  ce  cas,  Deinolombe  incline 
pour  la  invocation  (t.  22,  n.  178).  Nous  pensons  au  contraire  que 
les  deux  légataires  doivent  concourir,  puisque  l'incompatibilité 
matérielle  n'existe  pas  et  que  l'incompatibilité  intentionnelle  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  ces  dispositions. 

10C6.  Il  n'y  a  évidemment  aucune  incompatibilité  entre  un 
legs  à  titre  universel  porté  dans  le  premier  testament  et  des  legs 
particuliers  portés  dans  le  second. 

1067.  G.  —  Lorsque  le  premier  testament  ne  contient  que 
des  legs  à  titre  particulier,  ce  testament  est-il  révoqué  par  le 
testament  postérieur  contenant  un  legs  universel  ?  On  l'a  soutenu, 
mais  à  tort.  Le  plus  souvent  il  n'existera  aucune  incompatibilité, 
même  intentionnelle,  entre  les  deux  testaments,  et  c'est  ce  qu'il 
faut  présumer.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  343, 
note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  518;  Golmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  183  bisl;  Coin-Delisle,  art.  1036,  n.  6;  Demolombe,  t.  22, 
n.  180;  Cass.,  30 mars  1841  (S.  41.1.406);  Cass.,  19  juillet  1847 
(S.  47.1.731);  Limoges,  13  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2044);  Lyon, 
16  juin  1871  (Rev.  Not.,  n.  3027).  —  V.  cependant  Duranton, 
t.  9,  n.  447  ;  Taulier,  t.  4,  p.  175. 

1068.  La  Chambre  des  requêtes,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  21  août  1866, 
a  jugé,  le  4  juin  1867  (Rev.  Not.,  n.  2003),  qu'un  des  legs  parti- 
culiers mis  à  la  charge  d'un  légataire  universel  par  un  premier 
testament  peut,  par  une  interprétation  souveraine  de  l'intention 
du  testateur  de  la  part  des  juges  du  fond,  être  réputé  n'avoir  pas 
été  révoqué  par  un  testament  postérieur  qui  ne  le  reproduit  pas, 
bien  qu'il  contienne  le  même  legs  universel  et  répète  tous  les 
autres  legs  particuliers,  alors  que  ce  dernier  testament  ne  ren- 
ferme aucune  révocation  expresse  du  premier,  et  que  l'exécution 
de  l'un  ne  présente  rien  d'incompatible  avec  celle  de  l'autre. 
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1069.  Cependant,  la  révocation  peut  résulter  de  la  seconde 
disposition,  suivant  les  circonstances  et  les  termes  dont  s'est  servi 
le  testateur.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  testament  dont  l'auteur  in- 
stitue telle  personne  pour  sa  légataire  universelle  et  sans  réserves, 
de  tout  ce  qu'il  pourra  laisser  à  son  décès,  peut  être  considéré 
comme  révoquant  tacitement  tous  les  testaments  antérieurs,  y 
compris  les  legs  particuliers  que  ces  testaments  contenaient.  — 
Lyon,  3  mars  1869  (Rev.  Not.,  n.  2429). 

1070.  La  question  d'intention  devient  assez  délicate  au  cas  où 
le  legs  à  titre  particulier  porté  dans  le  premier  testament  se 
trouve  suivi,  dans  le  second,  d'un  legs  à  titre  universel.  Par 
exemple,  dans  son  premier  testament,  un  testateur  a  légué  à 
Pierre  sa  maison  de  Marseille  ;  et,  dans  le  second,  il  a  légué  à 
Paul  tous  ses  immeubles.  Nous  croyons  que  si  rien  ne  révèle  l'in- 
tention de  révoquer  la  première  disposition,  celle-ci  sortira  effet. 
Pourquoi  supposerait-on  une  incompatibilité  intentionnelle,  alors 
qu'il  n'en  existe  pas  de  matérielle  ?  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Duranton,  t.  9,  n.  447;  Demol.,  t.  22,  n.  181. 

1071.  L'existence  de  plusieurs  legs  à  titre  particulier  suc- 
cessifs n'apporte  aucun  obstacle  à  leur  coexistence  et  à  leur  exé- 
cution simultanée,  lorsque  ces  legs  ont  tous  pour  objet  une 
somme  d'argent,  ou  l'un  une  somme  d'argent,  l'autre  un  corps 
certain,  ou  bien  des  corps  certains  différents. 

1072.  Mais  une  controverse  assez  vive  s'est  élevée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  révocation  tacite  du  premier  legs, 
lorsque  les  deux  legs  successifs  ont  pour  objet  le  même  corps 
certain.  Par  mon  premier  testament  j'ai  légué  à  Pierre  mon 
domaine  de  Viroflé,  et  par  mon  second  testament  j'ai  légué  à 
Paul  mon  domaine  de  Viroflé.  Tout  le  monde  admet  qu'il  y 
aurait  révocation  si  j'avais  dit  dans  mon  second  testament  :  je 
lègue  à  Paul  mon  domaine  de  Viroflé  que  f  avais  légué  à  Pierre,  et 
cela  est  d'évidence,  car  on  se  trouverait  en  présence  d'une  véri- 
table révocation  expresse.  Mais  les  auteurs  sont  loin  de  s'accorder 
dans  l'hypothèse,  telle  que  nous  la  proposons,  où  la  révocation 
ne  serait  que  tacite. 

1073.  Un  parti  considérable  dans  la  doctrine,  s'appuyant  sur 
l'article  1045,  enseigne  qu'il  n'y  a  pas  alors  révocation.  Le  jar- 
din, dit-on,  peut  très  bien  appartenir,  par  moitié,  à  chacun  des 
légataires;  donc  les  deux  legs  ne  sont  pas  incompatibles  ni  con- 
traires. —  Merlin,  v°  Révocation  de  legs,  §  11,  art.  2;  Touiller, 
t.  3,  n.  645;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2078;  Saintespès- 
Lescot,  t.  o,  n.  1622;  Poujol,  art.  1036,  n.  11;  Marcadé,  art.  1036; 
Dali.,  J.-G.,  v°  Dispositions,  n.  4232. 

10T4.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'à  moins  de  circon- 
stances indiquant  une  volonté  contraire,  le  testateur,  en  léguant, 
par  un  second  testament,  à  un  nouveau  légataire,  toute  la  chose 
qu'il  avait  d'abord  léguée  à  un  autre,  est  présumé  avoir  voulu 
révoquer  le  premier  legs.  L'article  1045  n'admet  le  partage  entre 
les  deux  légataires  que  lorsque  les  deux  legs  ont  été  faits  dans  le 
même  testament.  Or  notre  hypothèse  est  toute  différente  :  c'est 
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dans  un  autre  testament,  postérieur  au  premier,  que  le  testateur 
a  disposé,  de  nouveau,  de  la  même  chose;  et  il  n'est  guère 
admissible  que  sa  pensée,  qui  s'est  portée  uniquement  sur  une 
même  personne  et  sur  une  même  chose,  ait  été  d'établir  une 
communauté  entre  deux  légataires.  Sic:  Delvincourt,  t.  2,  p.  -101, 
note  5;  Duranton,  t.  9,  n.  443;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  3,  n.  343,  note  a;  Vazeille,  n.  343,  note  a;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  138  èisl;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §725,  p.  519;  Demol.,  t.  22, 
n.  184.  —  Comp.  suprà,  n.  1058. 

1075.  Si  le  testateur,  après  avoir  légué  un  objet  à  Pierre, 
lègue  ensuite  une  partie  de  cet  objet  à  Paul,  la  révocation  du 
premiers  legs  n'est  que  partielle.  —  De  même  si  le  testateur  lègue 
un  droit  de  passage  sur  le  fonds  primitivement  légué  à  une  autre 
personne,  il  n'y  a  qu'une  simple  charge  imposée  au  premier  legs. 
—  Demol.,  n.  185. 

1076.  Lorsque  des  legs  de  nature  à  emporter,  par  suite  de 
contrariété,  révocation  de  dispositions  contenues  dans  un  précé- 
dent testament,  n'ont  été  faits  que  sous  une  condition  suspensive 
ou  résolutoire,  la  révocation  de  ces  dispositions  est  elle-même 
subordonnée  à  cette  condition.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
résultait  du  second  testament  et  des  circonstances,  que  le  testa- 
teur a  entendu  révoquer  les  premières  dispositions  à  tout  événe- 
ment. —  Caen,  25  novembre  1847  (S.  48.2.339);  Cass.,  5  juillet 
1858  (S.  58.1.578);  Cass.,  10  juillet  1860  (S.  60.1.708);  Duranton, 
t.  9,  n.  450;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  520  et  521;  Demol., 
t.  21,  n.  186.  —  V.  înfrà,  n.  1079. 

1077.  A  plus  forte  raison,  ajoute  ce  dernier  auteur  (n.  187), 
n'y  aurait-il  aucune  révocation,  dans  le  cas  où  le  testateur  n'au- 
rait appelé  le  second  légataire  que  pour  le  cas  où  le  premier  ne 
recueillerait  pas;  et  à  titre  seulement  de  substitution  vulgaire. — 
Cass.,  21  juillet  1864  (Gaz.  des  tribun,  du  22  juillet  1864). 

1078.  L'institution  contractuelle  révoque,  à  l'exception  ce- 
pendant des  legs  dont  l'article  1083  pourrait  autoriser  le  main- 
tien, les  dispositions  testamentaires  antérieures,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  en  tant  que  l'exécution  de  ces  dispositions 
aurait  pour  résultat  de  neutraliser  ou  de  restreindre  l'effet  de 
cette  institution.  «  Comme  les  dispositions  testamentaires,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  725,  p.  521,  note  33),  ne  peuvent, 
quelle  qu'en  soit  la  date,  avoir  d'effet  qu'autant  que  le  testateur 
possède  encore,  au  moment  de  son  décès,  la  capacité  de  dispo- 
ser, et  comme  l'instituant  a  été  privé  de  cette  capacité,  au  regard 
de  l'institué,  par  l'institution  contractuelle,  il  en  résulte  que  les 
dispositions  testamentaires,  même  antérieures  à  cette  institution, 
ne  peuvent  être  opposées  à  ce  dernier.  »  —  Sic  :  Duranton,  t.  9, 
n.  449;  Demol.,  t.  22,  n.  188  et  236;  Cass.,  16  novembre  1813 
(S.  14.1.99).  —  V.  infrà,  n.  1104  et  suiv. 

II.  —  Dispositions  successives  au  profit  du  même  légataire. 

1079.  Il  s'agit,  en  pareil  cas,  de  savoir  si  le  testateur  a  fait 
seulement  une  répétition  de  son  premier  legs,  ou  s'il   a  fait  une 
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ré  formation,  en  léguant  plus  ou  moins,  ou  autre  chose.  —  Fur- 
gole,  chap.  XI,  n.  118. 

1080.  Si  le  legs  contenu  dans  le  premier  testament  est  uni- 
versel, il  ne  pourra  être  que  confirmé  par  un  legs  universel  con- 
tenu dans  un  testament  postérieur.  Il  y  aura  répétition. 

1081.  Au  contraire  le  legs  universel  serait  révoqué  par  un 
legs  à  titre  universel.  Il  y  aurait  réduction  du  premier  legs. 

1083.  Y  aura-t-il  révocation  au  cas  d'un  legs  particulier  sur- 
venant postérieurement  au  legs  universel?  —  Pas  toujours.  On 
pourra  l'interpréter  ainsi,  et  telle  sera  même  la  présomption  sui- 
vant quelques  auteurs;  mais  on  pourra  aussi  l'interpréter  autre- 
ment, spécialement  quand  il  y  aura  lieu  de  penser  que  le  testa- 
teur a  voulu  laisser  à  son  légataire  le  choix  entre  l'un  ou  l'autre 
legs,  ou  qu'il  a  voulu  lui  assurer  à  tout  événement  un  legs,  après 
l'acquittement  de  tous  les  autres  legs  dont  il  l'a  chargé.  —  Comp. 
Cass.  29  mai  1832  (D.  P.  32.1.219);  Coin-Delisle,  art.  1036, 
n.  8;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  3,  n.  343,  note  a;  Demo- 
lombe,  t.  22,  n.  190;  Bourges,  30  avril  1879  (D.  P.  82.1.199). 

1083.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  : 

1°  Que  l'institution  de  légataire  universel  contenue  dans  un 
premier  testament  est  implicitement  révoquée  par  des  disposi- 
tions postérieures,  même  n'annulant  pas  les  premières,  lorsque 
la  personne  primitivement  instituée  légataire  universelle  ne  béné- 
ficie plus,  dans  le  second,  que  d'un  legs  particulier;  que  l'inten- 
tion du  testateur  devient  encore  plus  claire,  s'il  qualifie  héritiers 
naturels  des  neveux  qui  n'étaient,  dans  le  testament  antérieur, 
que  légataires  particuliers,  et  s'il  met  à  leur  charge  la  remise  à 
un  tiers  d'objets  dépendant  d'immeubles  qu'il  ne  leur  a  pas  ex- 
pressément légués  (Paris,  19  mai  1885,  Rev.  Not.,  n.  7209); 

2°  Que,  toutefois,  lorsque  par  une  première  disposition,  un 
testateur  a  institué  un  légataire  universel  et  que,  par  un  second 
testament,  il  lui  lègue  une  somme  d'argent,  ce  dernier  legs  n'im- 
plique pas  révocation  du  legs  universel,  alors  surtout  que  suivant 
l'état  de  la  fortune  qu'aurait  laissée  le  testateur,  la  personne  suc- 
cessivement instituée  légataire  universelle  et  légataire  à  titre 
particulier,  elle  pouvait  avoir  intérêt  à  invoquer  le  legs  particu- 
lier fait  en  sa  faveur  concurremment  avec  les  autres,  et  en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  héréditaires  avec  réduction  proportion- 
nelle à  défaut  de  préférence  exprimée  (Paris,  30  juillet  1880, 
Rev.  Not.,  n.  6337). 

1084.  Le  testateur  qui,  après  avoir  légué  à  une  personne 
l'universalité  de  sa  succession,  lui  lègue,  par  un  testament  posté- 
rieur, l'usufruit  seulement  de  cette  succession,  doit  être  réputé 
avoir,  par  cette  disposition  nouvelle,  révoqué  son  premier  testa- 
ment. Il  y  a,  en  effet,  incompatibilité  entre  les  droits  entiers  du 
propriétaire  et  les  droits  restreints  de  l'usufruitier;  et  le  second 
testament,  réduisant  le  légataire  à  l'usufruit  seulement,  ne  peut 
coexister  avec  le  premier,  l'instituant  légataire  des  mêmes  biens 
en  toute  propriété.  De  même,  lorsqu'un  époux  après  avoir  légué 
à  son  conjoint  l'universalité  de  ses  biens,  fait,  par  acte  posté- 
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rieur,  donation  à  ce  dernier  de  l'usufruit  seulement  de  tous  ses 
biens  pour  le  cas  où  le  donataire  lui  survivrait,  est  réputé  avoir, 
par  cette  donation,  révoqué  le  legs  universel  contenu  dans  son 
testament.  —  Angers,  4  décembre  1868  (Rev.  Not.,  n.  2306).  — 
Comp.  infrà,  n.  1091. 

1085.  Il  y  aura  répétition  du  même  legs  au  cas  de  deux  legs 
à  titre  universel  successifs  dans  lesquels  la  quotité  ou  la  fraction 
léguée  se  trouve  être  la  même.  Mais  si  la  fraction  nouvelle  est 
supérieure  ou  inférieure  à  la  précédente,  la  réformation  sera 
admise  de  préférence.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  183  bis: 
Demol.,  t.  22,  n.  191. 

1O80.  Il  y  aura  cumul  des  deux  legs,  ou  du  moins,  la  pré- 
somption sera  en  ce  sens,  si  le  testateur,  après  avoir  légué  tous 
ses  meubles  à  une  personne,  lui  lègue  ensuite  tous  ses  im- 
meubles, ou  vice  versa.  —  Comp.  cass.,  13  décembre  1869 
(S.  70.1.160). 

1087.  Si  deux  legs  à  titre  particulier  successifs  se  trouvent 
au  profit  de  la  même  personne  dans  les  deux  testaments,  il  y  aura 
répétition  ou  révocation  :  répétition,  si  c'est  exactement  la  même 
chose  qui  a  été  léguée,  révocation,  si  c'est  un  droit  différent  sur 
la  même  chose.  Ainsi,  il  y  aura  révocation  parie  in  quâ,  si  le  tes- 
tateur, après  avoir  légué  la  propriété  de  sa  maison  à  Jacques,  lui 
en  lègue  ensuite  l'usufruit;  ou  si,  après  lui  avoir  légué  sa  mai- 
son, il  lui  en  lègue  la  moitié;  ou  même,  si  après  avoir  légué  à 
son  débiteur  ce  qu'il  lui  doit,  il  lui  en  lègue  seulement  les  inté- 
rêts (Demol.,  t.  22,  n.  193);  ou  encore  si,  après  lui  avoir  légué 
la  chose  purement  et  simplement,  il  la  lui  lègue  sous  condition. 

—  Duranton,  t.  9,  n.  452, 

1088.  Si  les  deux  legs  à  titre  particulier  successifs  faits  au 
profit  de  la  même  personne  ont  pour  objet  des  choses  différentes, 
des  sommes  d'argent  ou  des  quantités,  il  faudra  consulter  les 
termes  du  testament  pour  savoir  si  le  testateur  a  entendu  substi- 
tuer un  legs  à  un  autre  ou  cumuler  les  deux  legs  sur  la  tête  du 
légataire.  —  A-t-il  manifesté  l'intention  de  faire  simplement  un 
changement  de  legs,  res  pro  re?  —  On  respectera  cette  intention. 

—  Si  rien  ne  l'indique,  le  légataire  devra  avoir  le  bénéfice  du 
cumul  des  deux  legs.  —  Bourges,  15  mars  1847  (S.  47.2.140); 
Riom,  8  nov.  1830  (S.  33.2.214);  Bordeaux,  2G  janv.  1842 
(S.  42.2.93);  Pothier,  des  Donat.  testament.,  chap.  7,  sect.  1, 
art.  2;  Merlin,  Rép.,  v°  Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  22;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  91,  note  1;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  3,  n.  343, 
note  a;  Coin-Delisle,  art.  1036,  n.  8;  Troplong,  Don.  et  Test., 
t.  4,  n.  2072;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  7615;  Demolombe,  t.  22, 
n.  197;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  518.  Voyez  pourtant  :  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  183  bis  II. 

1089.  Toutefois,  les  circonstances  modifieront  souvent  ces 
solutions.  Ainsi,  l'unité  de  cause  fera  souvent  présumer  l'unité 
du  legs,  et  par  suite,  s'opposera  au  cumul  des  deux  dispositions 
faites  par  testaments  successifs.  Tel  sera  le  cas  si  le  testateur 
lègue  une  rente  de  500  fr.  à  son  domestique  pour  reconnaître  ses 


TESTAMENT,  Ie  Partie,  Chap.  1.  491 

services,  puis,  pour  la  même  cause,  une  rente  de  600  fr.,  dans 
un  testament  postérieur.  Il  en  sera  de  même  s'il  lègue  80,000  fr. 
à  sa  nièce  pour  sa  dot,  puis,  par  un  testament  postérieur, 
100,000  fr.  à  cette  môme  nièce,  pour  sa  dot.  La  nièce  ne  pourra 
réclamer  en  tout  que  100,000  fr.  —  Bartole,  sur  la  loi  66,  D.  de 
légat,  2°;  Cass.,  8  juillet  1835  (S.  35.1.742);  Troplong,  Don.  et 
Test.,  t.  4,  n.  2072,  2073;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1615;  De- 
mol.,  t.  22,  n.  199. 

1090.  De  même  aussi,  un  legs  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, être  considéré  comme  révoqué  par  une  donation  entre 
vifs  postérieure,  au  profit  du  même  légataire  ob  unam  et  eamdem 
causam.—  CsLSS.,  25  juin  1828  (S.  28.1.267);  Paris,  29  avril  1851 
(S.  51.2.367);  Cass.,  27  avril  1852  (S.  52.1.459);  Troplong,  Don. 
et  Test.,  t.  4,  n.  2079  à  2081;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1626: 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  note  23  in  fine:  Demol.,  t.  22,  n.  200. 
—  Comp.  Rouen,  31  mars  1835  (S.  47.2.335);  Limoges,  12  juin 
1852  (S.  52.2.581). 

1091.  Un  legs  universel,  essentiellement  révocable,  n'est  pas 
incompatible  avec  une  donation  entre  vifs,  ni  même  avec  une 
institution  contractuelle  moins  étendue,  et,  par  exemple,  en 
usufruit,  que  le  testateur  fait  postérieurement  au  même  légataire. 
Il  y  a  présomption  que  le  testateur  a  voulu  conférer  à  ce  légataire, 
dans  la  mesure  de  la  disposition  nouvelle,  un  titre  irrévocable, 
qui  n'a  rien  d'inconciliable  avec  l'exécution  de  la  disposition  tes- 
tamentaire plus  large,  qui  pourra  et  devra  avoir  effet,  pour  le 
cas  où  le  disposant  n'userait  pas  de  son  droit,  de  l'anéantir.  Ce  cas 
est  tout  différent  de  celui  que  nous  avons  examiné  sous  le 
n°  1084,  où  il  s'agit  de  deux  dispositions  également  révocables, 
et  où  la  disposition  en  pleine  propriété  doit  être  considérée 
comme  révoquée  par  celle  en  usufruit  seulement,  celle-ci  ne  pou- 
vant avoir  eu  lieu  que  dans  la  pensée  de  réduire  la  première  à  cet 
usufruit. 

1092.  Ainsi  jugé  que  la  donation  que  l'un  des  époux  fait  à 
son  conjoint,  par  le  contrat  de  mariage,  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  n'emporte  pas  révocation  du  legs  universel  qu'il  lui  avait 
fait  antérieurement  de  la  même  propriété  des  mêmes  biens,  une 
telle  donation  n'étant  pas  inconciliable  avec  ce  legs,  qu'elle 
transforme  simplement,  quant  à  l'usufruit,  en  une  libéralité 
irrévocable,  mais  laisse  subsister  avec  sa  révocabilité,  quant  à  la 
nue  propriété.  —  Dijon,  8  décembre  1869  (D.  P.  70.2.151).  —  V. 
dans  le  même  sens,  Bordeaux,  27  avril  1855  (D.  P.  52.2.116). 

1093.  Le  seul  fait  de  l'omission,  dans  un  testament  posté- 
rieur, d'un  legs  porté  dans  le  testament  précédent,  ne  suffit  pas. 
en  général,  à  en  prouver  la  révocation.  —  Toulouse,  14  janvier 
1840  (S.  41.2.60);  Goin-Delisle,  art.  1036,  n.  2;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  343,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p. 
518;  Demol.,  t.  22,  n.  201. 

1094.  Mais  ici  encore,  tout  dépend  des  circonstances.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  qu'un  legs  fait  par  un  premier  testament  doit  être 
considéré  comme  révoqué  par  prétention  dans  un  second  testa- 
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ment,  alors  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ce  dernier  testament 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  que  le  testateur 
a  voulu  procéder  à  une  distribution  unique  et  complète  de  sa 
fortune.  —  Cass.,  23  juillet  1882  (D.  P.  84.1.123).  —  Dans  le 
même  sens,  Bourges,  19  janvier  1880  (D.  P.  80.2.183). 

1095.  Il  est  arrivé  quelquefois  qu'un  testateur  est  mort  lais- 
sant plusieurs  testaments  olographes  datés  du  même  jour  :  ce 
luxe  de  dispositions  testamentaires  a  donné  lieu  à  des  difficultés 
soumises  aux  tribunaux.  La  jurisprudence  décide  que,  lorsqu'il 
est  impossible  de  reconnaître  lequel  de  ces  testaments  est  anté- 
rieur et  lequel  est  postérieur,  ils  n'en  forment  qu'un,  et  doivent 
être  exécutés  au  moins  dans  leurs  dispositions  conformes.  On 
doit  valider,  en  pareil  cas,  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  se 
concilier,  et  annuler  celles  qui  se  détruisent,  qui  ne  peuvent  pas 
subsister  ensemble.  —  Cass.,  5  juin  1834  (S.  34.1.725);  Limoges, 
6  mars  1840  (S.  40.2.252);  Agen,  6  décembre  1858  (S.  58.2.706); 
Angers,  2  mars  1876  (Rev.  iVot.,  n.  5196)  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  343,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1624: 
Demol.,  t.  22,  n.  202. 

1096.  Du  reste,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  le 
concours  des  dates  fût  absolu  ;  et  il  ne  le  serait  pas  si  les  deux 
testaments,  étant  datés  du  même  jour,  étaient  datés  à  des  heures 
différentes.  Dans  ce  cas,  la  date  de  l'heure  ferait  preuve  de  l'anté- 
riorité de  l'un  et  de  la  postériorité  de  l'autre,  si  elle  avait  été 
insérée  dans  les  deux  testaments.  —  Demol.,  t.  22,  n.  203. 

109*7.  Et  même  en  l'absence  de  toute  indication  de  l'heure  à 
laquelle  ont  été  écrits  deux  testaments  datés  dumême  jour,  il  appar- 
tient encore  au  juge  du  fond  de  rechercher  lequel  des  testaments 
doit  être  postérieur,  et  par  suite  comme  contenant  l'expression 
de  la  dernière  volonté  du  testateur.  Sa  décision  est  souveraine  à 
cet  égard,  lorsqu'elle  se  fonde  principalement  sur  l'examen  de 
l'aspect  matériel  des  deux  testaments  et  des  énonciations  qu'ils 
contiennent.  —  Cass.,  18  juillet  1887  (Rev.   Not.,  n.  7935). 

NI.  —  Du  cas  prévu  par  l'art.  1037. 

1098.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  clause  révocatoire  expresse 
produit  son  effet,  bien  que  le  testament  qui  la  contenait  soit 
devenu  caduc  (v.  suprà,  n.  1025  et  suiv.).  L'article  1037  du  Code 
civil,  qui  consacre  cette  règle,  dispose  en  ces  termes  : 

«  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'inca- 
pacité de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de 
recueillir.  » 

1099.  Cet  article  s'applique  aussi  bien  à  la  révocation 
tacite  qu'à  la  révocation  expresse.  En  vain  objecterait-on  que  la 
vocation  tacite  n'est  que  la  suite  de  la  disposition  nouvelle  et 
qu'elle  ne  peut  subsister  sans  elle,  car  la  caducité  de  la  nouvelle 
disposition  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  changement  de  volonté. 
—  Ricard,  Part.  III,  n.  280;  Coin-Delisle,  art.  1037;  Dali.,  J.  G., 
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v° Dispositions,  n.  4177;  Démo].,  t.  22,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  725,  p.  821,  note  29. 

IlOO.  L'application  de  l'art.  1037  ne  doit  pas  être  restreinte 
aux  deux  cas  qu'il  énonce,  savoir  :  l'incapacité  du  nouveau  léga- 
taire ou  son  refus  de  recueillir  (art.  1043).  Il  faut  l'appliquer  au 
cas  de  prédécès,  d'ingratitude  ou  d'indignité  du  second  légataire 
(art.  1046-1047).  —  Cass.,  19  mars  1833  (S.  33.2.414)  ;  Cass.,  13 
mars  1833  (S.  34.1.321,  et  D.  P.  34.1.198);  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
|  725,  p.  521  ;  Demol.,  t.  22,  n.  205. 

11  Ol.  La  révocation  tacite  produirait  son  effet,  par  applica- 
tion de  l'article  1037,  au  cas  où  la  disposition  d'où  elle  résulte 
serait  nulle,  pourvu  que  la  nullité  de  la  nouvelle  disposition  fût 
intrinsèque  et  qu'elle  ne  dérivât  ni  d'un  vice  de  forme,  ni  d'un 
vice  de  volonté,  car  le  vice  de  forme  annule  le  testament  et  le 
vice  de  volonté  entache  l'intention  révocatoire.  —  Aubry  et  Rau, 
loco  cit.  ;  Demol.,  t.  22,  n,  207  ;  Cass.,  22  août  1836  (Dali.,  J.  G., 
v°  Dispositions,  n.  4169).  —  Gomp.  suprà,  n.  1025  et  s. 

HOS.  Ainsi,  le  testament  par  lequel  le  testateur  dispose  de 
toute  sa  succession,  sans  exception  ni  réserve,  emporte  révoca- 
tion de  tous  testaments  antérieurs,  encore  bien  que  la  disposition 
nouvelle  soit  nulle,  comme  faite  au  profit  d'une  personne  incer- 
taine. —  Liège,  14  mai  1873  (D.  P.  74.2.36). 

1103.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  nouvelle  disposition  est 
entachée  de  nullité,  comme  renfermant  une  substitution  prohi- 
bée (Vazeille,  art.  1037,  n.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  450;  Grenier, 
t.  3,  n.  344;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  521;  Demol.,  t.  21, 
n.  206;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  184  bis;  Cass.,  25  juill.  1849, 
D.  P.  49.1.321).  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  sauf  interprétation  de 
la  volonté  du  testateur;  et  c'est  pourquoi,  se  conformant  à  la 
doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juillet  1858  (D. 
P.  58.1.385),  la  Cour  de  Caen  a  jugé  le  17  janvier  1865  (D.  P. 
65.2.149),  que  si,  en  thèse  générale,  un  testament  demeure  révo- 
qué par  une  seconde  disposition  testamentaire  faite  de  la  même 
chose  au  profit  de  la  même  personne,  surtout  lorsque  cette 
seconde  disposition  contient  une  clause  révocatoire,  alors  même 
que  le  legs  ne  peut  recevoir  son  exécution,  parce  qu'il  renferme 
une  substitution  prohibée,  il  appartient  néanmoins  aux  tribunaux 
de  rechercher  si,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  révocation 
est  nécessaire  et  absolue,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'est  que  con- 
ditionnelle et  relative,  et  subordonnée  au  cas  où  le  second  tes- 
tament pourrait  recevoir  son  exécution.  —  V.  Conf.  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.  —  Comp.  Rouen,  6  janvier  1869  (D.  P.  71.2.248); 
Rouen,  5  août  1869  (D.  P.  71.2.4). 

1104.  L'institution  contractuelle,  quoique  caduque  par  suite 
du  prédécès  de  l'héritier  contractuel,  a  pour  effet  de  révoquer  le 
testament  antérieur  en  tant  que  l'exécution  de  ce  testament  aurait 
eu  pour  résultat  de  neutraliser  ou  de  restreindre  l'effet  de  cette 
disposition  si  elle  avait  pu  sortir  effet.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens, 
que  l'institution  contractuelle  faite  par  un  époux  au  profit  de  son 
conjoint,  a  pour  effet  de   révoquer  un  testament  antérieur  de 
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l'instituant,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pu  recevoir  son  exécution. 
—  Besançon,  23janv.  1867  (Rev.  Not.,  n.  1891). 

1105.  L'arrêt  que  nous  -venons  de  citer  a  pris  soin,  d'ail- 
leurs, de  relever  cette  circonstance ,  que  les  documents  de  la 
cause  soumise  à  la  Cour  excluaient  la  pensée  de  la  part  de  l'insti- 
tuant d'avoir  subordonné  la  révocation  à  l'exécution  de  sa  nou- 
velle disposition.  Ainsi,  l'institution  contractuelle  n'opérerait  pas 
révocation,  dans  le  cas  de  prédécès  de  l'institué,  si  elle  n'avait 
été  consentie  que  sous  condition  de  survie  de  celui-ci.  Il  est, 
en  effet,  de  principe  que  la  révocation  peut  n'être  faite  que  con- 
ditionnellement,  pour  le  cas  où  les  nouvelles  dispositions  seraient 
exécutées.  —  V.  suprà,  n.  1076. 

11  ©6.  Il  a  encore  été  jugé  qu'une  institution  contractuelle, 
quoique  nulle  comme  ayant  été  consentie  par  une  femme  dotale 
et  comme  ayant  pour  objet  ses  biens  dotaux,  n'en  emporte  pas 
moins  révocation  d'un  testament  fait  antérieurement  par  cette 
femme  au  profit  d'une  personne  autre  que  l'institué.  —  Pau, 
26  fév.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2230). 

Art.  3.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  l'aliénation  de  la 
chose  léguée. 

ÎIOT.  Aux  termes  de  l'art.  1038  du  Code  civil  : 
«  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie 
de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et 
que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  » 

1108.  Cet  article  met  fin  aux  nombreuses  difficultés  d'ap- 
préciation qui  s'étaient  élevées  en  Droit  romain,  et  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française  sur  les  motifs  qui  avaient  porté  le 
testateur  à  faire  l'aliénation  postérieure  de  la  chose  léguée.  En 
Droit  romain,  cette  aliénation  ne  constituait  qu'une  simple  pré- 
somption de  fait,  susceptible  d'être  combattue  à  l'aide  d'autres 
présomptions  fondées  sur  des  faits  et  des  circonstances  pris  en 
dehors  du  testament.  Les  mêmes  principes  étaient  suivis  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  On  en  concluait  que  l'aliénation 
n'emportait  pas  la  révocation  tacite  du  legs,  lorsqu'elle  avait  eu 
lieu  dans  quelque  cas  de  nécessité  urgente,  et  spécialement  lors- 
qu'il s'agissait  d'une  vente  avec  faculté  de  réméré.  On  en  con- 
cluait également  que  l'échange  de  la  chose  léguée  ne  faisait  pas 
présumer  la  révocation  du  legs  (Pothier,  Des  donat.  testant., 
chap.  YI,  sect.  II,  §  2;  et  Introduction  au  titre  XVI de  la  Coût. 
d'Orléans,  n.  128  ;  Ricard,  partie  III,  chap.  III,  sect.  III,  n.  262  et 
suiv.;  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  legs,  §  2,  n.  4).  C'est  pour 
mettre  un  terme  aux  contestations  que  faisait  naître  cette  an- 
cienne jurisprudence,  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
portée  de  l'innovation,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  ajouté 
aux  mots  toute  aliénation,  ceux-ci,  même  celle  par  vente  avec  fa- 
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culte  de  réméré  ou  d'échange  (Discuss.  au  Conseil  d'Etat,  et  Rap- 
port au  Tribunat  par  Jaubert,  Locré,  LégisL,  t.  H,  p.  260,  n.  16, 
et  p.  473,  n.  66).  D'où  il  suit  que  toute  aliénation  consentie  par 
le  testateur,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
d'une  chose  déterminée  dans  son  individualité,  emporte  une  pré- 
somption légale  de  révocation  du  legs  dont  elle  était  l'objet.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  522,  texte  et  note  39.  —  Comp. 
Demol.,  t.  22,  212;  Laurent,  t.  14,  n.  220. 

4109.  Ainsi  il  n'y  a  plus  lieu  aujourd'hui  de  tenir  compte 
des  motifs  et  des  circonstances  qui  ont  pu  porter  le  testateur  à 
aliéner  la  chose  léguée,  pas  plus  qu'on  ne  doit  présumer,  en  cas 
d'échange,  qu'il  a  entendu  lui  subroger  la  chose  par  lui  reçue  en 
contre-échange. 

11 ÎO.  Il  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  1038,  que  la 
révocation  tacite  résulte  de  toutes  les  aliénations  consenties  par 
le  testateur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  gratuit  ou  onéreux,  os- 
tensible ou  déguisé;  peu  importe,  d'ailleurs,  la  forme  de  l'acte, 
authentique  ou  sous  seing  privé;  à  cet  égard  il  n'en  est  pas 
comme  de  la  révocation  directe  dont  parle  l'art.  1035.  —  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  651  ;Poujol,  art.  1038,  n.  6;  Coin-Delisle,  même  ar- 
ticle, n.  2;  Demol.,  t.  22,  n.  216. 

1111.  Il  est  généralement  admis  que  l'aliénation  faite  sous 
une  condition  résolutoire  emporte  aussi  révocation.  La  règle  que 
l'article  1038  pose  expressément,  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
avec  faculté  de  rachat,  paraît,  en  effet,  devoir  être  appliquée  aux 
aliénations  consenties  sous  d'autres  conditions  résolutoires.  — 
Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  185  et  185  bis  I;  Demol.,  t.  22, 
n.  217  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  523  ;  Laurent,  t.  14,  n.  22o. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Zachariœ,  §  725,  texte  et 
note  16. 

1112.  D'après  quelques  auteurs,  l'aliénation  faite  sous  une 
condition  suspensive  emporterait  également  révocation.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  1038,  et  elle 
fait  observer  en  outre  que  si  l'aliénation  faite  sous  une  condition 
suspensive  n'a  pas  actuellement  un  effet  translatif  de  propriété, 
elle  n'en  prouve  pas  moins,  actuellement,  l'intention  du  testa- 
teur de  ne  point  persévérer  dans  le  legs  ;  or  c'est  de  l'intention 
du  testateur  que  résulte  la  révocation,  et  non  pas  de  l'effet  légal 
de  l'aliénation,  puisque  l'aliénation,  lors  même  qu'elle  est  nulle, 
n'en  est  pas  moins  toujours  révocatoire.  —  Sic  :  Duranton,  t.  9, 
n.  459; Coin-Delisle,  sur  l'art.  1038,  n.  4. 

1113.  Cette  opinion,  cependant,  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  suivie.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  condition  fait 
défaut,  car  si  elle  se  réalise,  elle  rétroagit  et,  par  suite,  il  y  aura 
aliénation  dès  le  jour  du  contrat.  Mais  si  elle  ne  s'accomplit  pas, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat,  ni  par  conséquent  d'aliénation; 
donc  le  texte  de  l'art.  1038  n'est  pas  applicable.  Cet  article,  si 
généraux  qu'en  soient  les  termes,  ne  peut  être  raisonnablement 
appliqué  qu'à  celles  des  aliénations  qui  témoignent  de  la  volonté 
du  testateur  de  se  départir  du  legs  ;  or  la  preuve  de  cette  volonté 
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ne  résulte  pas  d'une  aliénation  sous  condition  suspensive,  le  tes- 
tateur n'ayant  aliéné  que  sous  condition,  doit  être,  au  con- 
traire, présumé  n'avoir  révoqué  aussi  que  sous  condition.  —  Sic  : 
Toullier,  t.  5,  n.  653;  Vazeille,  sur  l'art.  1038,  n.  7;  Troplong, 
Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2099;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  524, 
note  44;  Demol.,  t.  22,  n.  218;  Laurent,  t.  14,  n.  225. 

1114.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'une  donation 
faite  sous  condition  de  survie  du  donataire  n'emporte  pas  révo- 
cation d'un  testament  antérieur,  lorsque  la  condition  de  survie 
ne  s'est  pas  réalisée.  —  Caen,  25  nov.  1847  (D.  P.  48.2.129); 
Rennes,  28  mars  1860  (D.  P.  61.5.431).  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  15  mai  1860  (D.  P.  60.1.277);  Cass.,  19  avril  1882  (D.  P. 
83.1.152). 

1115.  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  que  le  juge 
ne  déclarât,  par  appréciation  de  l'ensemble  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  testateur,  quoique  n'ayant  aliéné  la 
chose  que  sous  condition  suspensive,  n'en  avait  pas  moins  l'in- 
tention de  révoquer  le  legs.  —  Demol.,  et  Aubry  et  Rau,  locc. 
citt. 

1116.  L'art.  1038  porte  que  toute  aliénation  de  la  chose 
léguée  emportera  révocation  du  legs.  La  loi  ne  distingue  pas  en 
faveur  de  qui  l'aliénation  est  faite.  Il  faut  en  conclure  que  le  legs 
serait  révoqué  si  la  chose  était  vendue  au  légataire,  quel  que  fût, 
d'ailleurs,  le  prix,  capital,  rente  viagère  ou  autre.  —  Cass.,  16  avril 
1845  (D.  P.  45.1.293);  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  2089; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  522  ;  Laurent,  t.  14,  n.  223  ;  Demol., 
t.  24,  n.  219. 

1117.  L'art.  1038  trouve-t-il  encore  son  application  lorsque 
c'est  par  donation  entre  vifs  que  le  testateur  a  transmis  au  léga- 
taire la  chose  qu'il  lui  avait  léguée  par  testament  ?  Il  faut  distin- 
guer. Si  la  donation  entre  vifs  est  pure  et  simple,  ou  ne  renferme 
que  les  mêmes  charges  qui  avaient  été  imposées  au  legs,  loin 
d'être  révocatoire,  elle  apparaît,  au  contraire,  comme  l'exécution 
anticipée  du  legs;  et  il  est  impossible  que  ce  redoublement  même 
de  la  libéralité  tourne  au  désavantage  du  légataire.  Que  si,  au 
contraire,  la  donation  faite  au  légataire  comprend  des  charges 
ou  des  conditions  qui  n'avaient  pas  été  attachées  au  legs,  on 
devra  décider,  en  général,  qu'elle  emporte  révocation;  car,  l'in- 
tention du  testateur  a  été  intervertie  ;  et  cette  aliénation,  par 
laquelle  il  a  voulu  se  dépouiller  de  son  vivant,  sous  certaines 
charges  ou  conditions  déterminées,  est  incompatible  avec  le 
maintien  du  legs,  qui  n'était  pas  soumis  à  ces  charges  ou  condi- 
tions. Ajoutons  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  pour  les 
juges,  d'examiner,  en  fait,  le  caractère  et  l'importance  des 
charges  imposées  à  la  donation,  et  qu'ils  n'en  devraient  pas  dé- 
duire une  révocation  du  legs,  si  ces  charges  n'étaient  que  secon- 
daires et  n'impliquaient  pas,  de  la  part  du  testateur,  un  change- 
ment de  volonté.  —  Merlin,  Rcp.,  v°  Révocation  de  legs,  §  2,  n.  2,  40 
in  fine;  Grenier,  t.  1,  n.  345  bis  ;  Duranton,  t.  9,  n.  461  ;  Trop- 
long,  Don.  et   Test.,  t.  4,  n.  2090;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725, 
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p.  524;  Demol.,  t.  22,  n.  220;  Bourges,  7  janv.  1835  et  Req.  rej., 
10  nov.  1836  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  492,  2°);  Lyon, 
28  juin  1856  (D.  P.  57.2.69). 

1118.  L'art.  1038  décide  encore  qu'il  y  a  révocation,  quoique 
l'aliénation  postérieure  soit  nulle.  C'est  que  la  révocation  résulte 
d'un  changement  de  volonté,  dont  l'aliénation  fournit  la  preuve 
lors  même  qu'elle  est  nulle. 

1119.  Il  faut  donc,  pour  que  la  nullité  de  l'aliénation  n'em- 
pêche pas  la  révocation,  que  la  volonté  d'aliéner  ait  néanmoins 
existé,  et  qu'elle  soit  prouvée,  Mais  lorsque  ces  deux  conditions 
se  rencontrent,  la  révocation  a  lieu,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  nullité  de  l'aliénation,  soit  de  fond,  soit  de  forme;  qu'elle 
dérive  de  l'incapacité  du  testateur  (infrà,  n.  1120  et  1121),  ou 
d'un  vice  de  son  consentement  (infrà,  n.  1122),  ou  du  caractère 
de  la  chose  léguée  (infrà,  n.  1123),  ou  enfin  de  la  forme  de 
l'acte.  Le  texte  de  l'art.  1038  ne  distingue  pas,  en  effet,  à  cet 
égard.  —  Demol.,  t.  22,  n.  221. 

I  1 20.  Ainsi,  la  vente  faite  par  une  femme  mariée,  non  auto- 
risée, de  la  maison  qu'elle  a  précédemment  léguée,  révoque  le 
legs  ;  de  même  la  vente  faite  par  le  mineur,  âgé  de  plus  de 
seize  ans,  de  la  chose  qu'il  avait  léguée. 

II  SI.  Quant  à  la  vente  faite  par  l'interdit  de  la  chose  par 
lui  précédemment  léguée,  ceux  qui  admettent  que  l'interdit  peut 
valablement  tester  dans  un  intervalle  lucide  (Comp.  suprà, 
n.  180)  sont,  par  là  même ,  conduits  à  admettre  que  cette 
vente,  bien  que  nulle  comme  émanant  d'un  incapable,  entraîne- 
rait néanmoins  la  révocation  du  legs,  s'il  était  prouvé  que  cette 
aliénation  avait  été  consentie  dans  un  intervalle  lucide.  — 
Demol.,  t.  22,  n.  222. 

1122.  L'art.  1038  s'applique,  avons-nous  dit,  à  la  nullité  qui 
procède  d'un  vice  du  consentement  (suprà,  n.  1119).  A  cet  égard, 
il  faut  distinguer,  cependant,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  alié- 
nation rescindée  pour  cause  de  dol  ou  de  lésion,  et  celui  où  il 
s'agit  d'une  aliénation  rescindée  pour  cause  d'erreur  ou  de  vio- 
lence. Dans  le  premier  cas,  le  dol  ou  la  lésion  n'empêchant  pas 
que  la  partie,  dont  le  consentement  a  été  surpris,  ait  bien  et 
dûment  consenti,  la  révocation  subsiste  nonobstant  la  rescision 
de  l'aliénation.  Mais,  dans  le  cas  d'une  aliénation  rescindée  pour 
cause  d'erreur  ou  de  violence,  il  n'y  aurait  pas  révocation,  car, 
en  pareil  cas,  il  n'y  aurait  pas  eu  volonté  d'aliéner.  —  Bugnet, 
sur  Pothier,  t.  8,  p.  311,  note  2  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  502, 
note  16.  —  V.  toutefois,  quant  à  l'erreur,  Demol.,  t.  22,  n.  223. 

1123.  De  même,  la  nullité  de  l'aliénation,  procédant  d'une 
cause  inhérente  à  la  chose,  n'en  saurait  empêcher  l'effet  révoca- 
toire.  Par  exemple,  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  révocation,  si  la  femme,  après  l'avoir  légué, 
venait  à  le  vendre.  —  Demol.,  n.  224  ;  Comp.  suprà,  n.  1106. 

1124.  L'art.  1038  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  aliéna- 
tions entachées  de  nullités  intrinsèques  et  celles  qui  seraient 
nulles  pour  vice  de  forme.  On  doit  en  conclure  qu'une  donation 
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entre  vifs  d'un  objet  précédemment  légué  révoque  le  legs,  encore 
qu'elle  soit  nulle  pour  défaut  d'acceptation,  ou  pour  n'avoir  été 
faite  que  par  acte  sous  seing  privé.  En  vain  dirait-on,  en  ce  qui 
concerne  la  donation  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
qu'une  pareille  donation  doit,  à  l'égard  du  donateur,  être  consi- 
dérée, non  seulement  comme  nulle,  mais  comme  non  avenue. 
Cette  objection  se  réfuterait  par  la  considération  que  la  révoca- 
tion résulte  bien  moins  de  l'existence  et  de  l'efficacité  de  l'alié- 
nation comme  translative  de  propriété,  que  de  l'intention  de 
révocation  manifestée  par  l'acte  d'aliénation.  —  Yazeille,  sur 
l'art.  1038,  n.  4;  Demol.,  t.  22,  n.  225  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t  7  §  725,  p.  523,  texte  et  note  40;  Cass.,  25  avril  1825  (S.  25. 
1.375);  Lyon,  7  fév.  1827  (S.  27.2.146);  Cass. ,  16  avril  1845 
(S.  45.1.654);  Bordeaux,  3  août  1858  (S.  59.2.142).  —  V.  en  sens 
contraire,  Laurent,  t.  14,  n.  231.  —  V.  aussi  en  sens  contraire  : 
quant  à  la  donation  faite  par  acte  sous-seing  privé,  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  4.  n.  2092;  et  quant  à  la  donation  nulle  pour 
défaut  d'acceptation,  Paris,  11  déc.  1848  (S.  48.2.337). 

1 1 25.  La  révocation  d'un  legs  résultant  de  l'aliénation  de  la 
chose  léguée  conserve  d'ailleurs  son  effet,  alors  même  que  le 
testateur  redevient,  à  un  titre  quelconque,  propriétaire  de  cette 
chose.  —  G.  civ.,  1038  (suprà,  n.  1107). 

1126.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  la  révocation  doive 
toujours  et  nécessairement  résulter  de  l'aliénation  consentie  par 
le  testateur  de  la  chose  qu'il  avait  léguée.  Si  l'art.  1038  dit  empor- 
tera la  révocation  du  legs,  ce  n'est  cependant  là  qu'une  disposi- 
tion déclarative  de  la  volonté  présumée  du  testateur  ;  et  cette 
présomption  tomberait  devant  la  manifestation  d'une  volonté 
contraire,  alors  du  moins  que  cette  manifestation  serait  contenue 
dans  l'acte  d'aliénation  même  ;  et,  dans  ce  cas,  le  legs  devrait 
recevoir  son  exécution,  si  par  une  cause  quelconque  la  chose 
aliénée  rentrait  dans  la  main  du  testateur.  —  Troplong,  Donat. 
et  test.,  t.  4.  n.  2091  ;  Demol.,  t.  22,  n.  230;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  725,  p.  522,  note  38;  Cass.,  9  mars  1836  (S.  36.1.379). 

1127.  L'art.  1038  n'est  applicable  qu'aux  actes  d'aliénation, 
c'est-à-dire,  écrit  Demolombe,  à  cette  espèce  d'actes  seulement 
qui  mettent  le  testateur  dans  l'impossibilité  de  transmettre,  après 
lui,  la  chose  léguée,  et  qui  sont,  en  conséquence,  incompatibles 
avec  le  maintien  du  legs.  Il  s'ensuit  que  la  révocation  ne  résulte- 
rait pas  d'un  acte,  qui  ne  produirait  pas  cette  incompatibilité; 
ni  de  la  constitution  d'une  hypothèque,  ni  d'une  antichrèse,  ni 
même  du  fait,  par  le  testateur,  de  se  constituer  en  dot  la  chose 
qu'il  avait  léguée.  —  Demol.,  t.  22,  n.  232;  Cass.,  6  fév.  1865 
(D.P.  66.1.131). 

1128.  Quant  à  l'aliénation  partielle  d'une  chose  léguée,  elle 
ne  fait  présumer  la  révocation  du  legs  que  pour  la  portion 
aliénée.  Et  en  ce  qui  concerne  les  charges  dont  le  testateur  grè- 
verait la  chose  léguée,  elles  n'auraient  d'autre  effet  que  de  res- 
treindre le  bénéfice  ou  l'émolument  du  legs,  sans  entraîner 
aucune  présomption  de  révocation,  même  partielle.  —  Toullier, 
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t.  5,  n.  652  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  2101  ;  Demol., 
t.  22,  n.  233  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  725,  p.  523. 

1139.  La  présomption  de  révocation  écrite  dans  l'art.  1038 
ne  s'applique  qu'autant  que  le  legs  porte  sur  une  chose  déter- 
minée dans  son  individualité  ;  elle  est  étrangère  aux  legs  qui  ont 
pour  objet  des  choses  déterminées  seulement  quanta  leur  espèce. 
Cela  résulte  du  texte  même  de  notre  article,  qui  dit  :  aliénation 
de  la  chose  léguée  ;  or,  quand  la  chose  léguée  est  indéterminée,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  testateur,  en  aliénant  même  tous  ses  biens, 
aliène  la  chose  léguée,  car  la  chose  indéterminée  qu'il  a  donnée 
peut  ne  pas  se  trouver  dans  son  patrimoine,  ce  qui  n'empêche 
pas  le  legs  d'être  valable  et,  par  conséquent,  de  valoir,  malgré 
l'aliénation  que  le  testateur  ferait  de  ses  biens.  —  Demol.,  t.  22, 
n.  234  ;  Laurent,  t.  14,  n.  228. 

1130.  Il  suit  de  là  que  l'art.  1038  n'est  pas  applicable  aux 
legs  universel  et  à  titre  universel.  Ces  legs  ne  portent  pas  sur  des 
choses  déterminées;  ils  ont  pour  objet  une  universalité  juridique 
qui  reste  la  même,  en  droit,  quoique  le  testateur  diminue  son 
patrimoine  par  des  aliénations.  Les  choses  aliénées  ne  se  trou- 
vent plus  dans  sa  succession  ;  il  est  évident  que  le  légataire  ne 
peut  pas  les  réclamer;  mais  il  y  aurait  droit  si  elles  rentraient, 
par  une  cause  quelconque,  dans  le  patrimoine  du  testateur.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Révoc.  de  codic,  §  3;  Coin-Delisle,  art.  1038, 
n.  6;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  2094;  Demol.,  t.  22, 
n.  235;  Laurent,  loc.  cit.;  Cass.,  1er  déc.  1851  (S.  52.1.25); 
27  mars  1855  (S.  55.1.702);  15  mai  1860  (S.  60.1.625);  2  juill. 
1867  (Rev.  Not.,  n.  2122). 

1131.  Mais  l'art.  1033  s'applique  au  legs  de  toute  chose 
déterminée,  soit  corporelle,  soit  incorporelle.  Ainsi,  le  transport, 
fait  par  le  testateur,  de  la  rente  ou  de  la  créance  léguée,  emporte 
révocation.  Il  en  est  de  même  de  la  réception  qu'il  aurait  faite 
du  capital,  surtout  s'il  l'avait  exigée,  car,  il  y  aurait  là,  dit  De- 
molombe,  tout  à  la  fois  révocation  du  legs  et  destruction  de  la 
chose  léguée  (t.  22,  n.  237).  Mais  la  réception  de  partie  seule- 
ment de  la  créance,  sans  demande  en  payement,  ne  suffirait  pas 
toujours  pour  faire  induire  une  révocation  du  legs  pour  le  total; 
la  solution  de  la  question  dépendrait  beaucoup  des  circonstances 
et  même,  en  général,  on  devrait  décider  qu'il  n'y  a  révocation 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  reçu.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  462. 

1132.  Ce  dernier  auteur  a  même  enseigné  que  la  révocation 
résulterait  de  la  seule  demande  en  payement  formée  par  le  testa- 
teur contre  le  débiteur  de  la  créance  léguée,  car  alors,  dit 
Duranton,  la  présomption  de  révoquer  le  legs  a  la  même  force 
que  lorsque  le  testateur  a  réellement  reçu  le  payement  [loco 
cit.).  C^tle  solution  nous  paraîtrait  exacte  si  le  legs  de  la  créance 
avait  été  fait  au  débiteur  lui-même,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'un 
legs  de  libération,  puisqu'en  réclamant  le  payement  de  son  débi- 
teur, le  débiteur  indique  par  là  même  qu'il  n'entend  plus  lui 
léguer  sa  libération.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  créance  due  par  un 
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tiers,  il  faudrait  distinguer  de  quelle  manière  elle  a  été  léguée  :  si 
c'est  comme  une  créance  déterminée,  nomen,  ou  seulement  comme 
une  quantité  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  se  peut  que  le  créancier 
n'ait  demandé  le  payement  de  la  créance  que  dans  l'intérêt 
même  du  légataire,  et  parce  que  le  débiteur  allait  devenir  insol- 
vable. —  Sic,  Demol.,  t.  22,  n.  237. 

11 33.  Du  reste,  l'aliénation  de  la  chose  léguée  ne  fait  pré- 
sumer la  révocation  du  legs  que  lorsqu'elle  procède  de  la  volonté 
du  testateur.  La  présomption  de  révocation  ne  s'attache  ni  à  la 
vente  forcée  poursuivie  par  les  créanciers,  ni  à  la  vente  sur  lici- 
tation  provoquée  contre  le  testateur  par  ses  communiste?.  Ainsi 
que  le  font  observer  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  725,  p.  525,  note 
46),  la  disposition  de  l'art.  1038  est  fondée  sur  ce  que  le  testateur 
qui  aliène  une  chose  qu'il  avait  précédemment  léguée,  manifeste, 
d'une  manière  non  équivoque,  la  volonté  de  révoquer  le  legs. 
Or,  cette  intention  (animus  adimenti  legatum)  ne  saurait  se  pré- 
sumer de  la  part  d'un  débiteur  poursuivi  par  expropriation  for- 
cée, qui,  réduit  à  un  rôle  purement  passif,  ne  manifeste  en  réalité 
aucune  volonté.  Soutenir  que  la  disposition  de  l'art.  1038  s'ap- 
plique même  à  l'expropriation  forcée,  c'est  donc  méconnaître 
l'esprit  de  cet  article  et  supposer  que  l'aliénation  de  la  chose 
léguée  emporte  par  elle-même,  et  indépendamment  de  l'intention 
du  testateur,  révocation  du  legs,  tandis  qu'elle  n'opère  cet  effet 
qu'en  tant  qu'elle  révèle,  de  la  part  de  ce  dernier,  un  changement 
de  volonté  relativement  à  ses  dispositions  testamentaires.  Vaine- 
ment se  prévaut-on,  à  l'appui  de  cette  opinion,  des  termes  toute 
aliénation,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  1038,  car  la  généralité  de 
ces  termes  est  restreinte  par  les  expressions  que  fera  le  testateur, 
expressions  qui  indiquent  clairement  que  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  des  aliénations  volontaires.  —  Dans  le  même  sens  : 
Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  11,  n.  2095  ;  Colmet  de  Santerre,  t. 
4,  n.  185  bis;  Demol.,  t.  22,  n.  238.  —  En  sens  contraire,  Toul- 
li'er,  t.  5,  n.  650  ;  Duranton,  t.  9,  n.  158  et  159. 

1134.  Si  donc  le  testateur  était  redevenu,  à  un  titre  quel- 
conque, propriétaire  de  la  chose  léguée,  le  legs  devrait  recevoir 
son  exécution.  Au  cas  contraire,  le  legs  serait  à  considérer 
comme  caduc. —  Grenier,  t.  1,  n.  323;  Troplong,  loco  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  525,  texte  et  note  47.  —  Gomp.  Paris,  30 
juill.  1860,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.,  19  août  1862  (Rev.  Not.,  n. 
421). 

113».  Quid,  si  la  chose  léguée  a  été  aliénée  par  le  tuteur  du 
testateur  interdit  ?  L'art.  1038  n'est  pas  applicable,  et  l'on  ne  doit 
pas  dire  avec  Duranton  (t.  9,  n.  460)  et  Goin-Delisle  (art.  1038, 
n.  3),  que  le  testateur  a  révoqué  le  legs  en  aliénant  la  chose 
léguée;  c'est  le  tuteur  qui  a  aliéné  ;  or,  là  où  il  n'y  a  pas  vo- 
lonté d'aliéner,  il  ne  peut  y  avoir  de  volonté  de  révoquer.  Est-ce  à 
dire  que  le  légataire  puisse  réclamer  la  valeur  de  la  chose  léguée 
ou,  comme  le  prétend  Poujol  (art.  1038,  n.  5),  qu'il  ait  droit  à 
une  indemnité?  La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  19  août 
4862,  cité  au  n°  précédent,  a  très  exactement  décidé  que  le  droit 
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du  légataire  est  éteint,  comme  il  le  serait  par  la  perte  de  la 
chose.  Il  est  vrai  que  la  chose  existe  encore,  mais  elle  ne  se 
trouve  plus  dans  le  patrimoine  du  testateur,  donc  l'héritier  est 
dans  l'impossibilité  d'en  faire  la  délivrance.  Dans  l'espèce,  le  prix 
était  encore  dû,  et  on  prétendait  que  le  légataire  y  avait  droit. 
Ce  serait  une  subrogation;  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  subrogation 
en  matière  de  legs,  que  par  la  volonté  du  testateur;  et  le  testa- 
teur interdit,  étranger  à  la  vente,  incapable  de  la  consentir,  ne 
peut  pas  manifester  de  volonté  concernant  la  chose  léguée.  On 
essayait  encore  de  se  prévaloir  de  l'art.  1303,  qui  oblige  le  débi- 
teur d'un  corps  certain  de  céder  au  créancier  les  droits  qu'il  a 
du  chef  de  la  chose  qui  a  péri  ;  mais  il  suffit  de  lire  cet  article 
pour  se  convaincre  que  la  règle  qu'il  édicté  tient  à  ce  que  les 
droits  du  créancier  sont  antérieurs  à  la  perte,  et  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  profit  du  légataire  particulier,  qui  n'a  aucun  droit 
avant  le  décès  du  testateur.  —  Dans  le  même  sens  :  Demol.,  t.  22, 
n.  238  et  239;  Laurent,  t.  14,  n.  222.  —  V.  cependant  Troplong, 
Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2096. 

1136.  Il  faut,  d'ailleurs,  excepter  le  cas  de  fraude.  Ainsi,  si 
l'aliénation  avait  été  faite  frauduleusement,  dans  le  but  de  rendre 
le  legs  caduc,  le  légataire  aurait  une  action  endommages-intérêts 
contre  le  tuteur  et  contre  ceux  des  membres  du  conseil  de  famille 
complices  de  cette  fraude,  qui  auraient  trompé  la  religion  du 
tribunal  ;  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  s'il  n'y  avait  évidem- 
ment aucun  motif,  ni  de  nécessité,  ni  d'avantage,  de  vendre  l'im- 
memble  légué  ;  aucun  autre  motif,  disons-nous,  que  celui  d'a- 
néantir le  legs. —  Demol.,  n.  240  et  241. —  Comp.  Paris,  20  déc. 
1851  (Joum.  Pal.,  52.2.410). 

1 137.  Il  convient  d'ajouter,  qu'encore  bien  qu'un  testament 
ne  produise  ses  effets  qu'au  jour  du  décès  du  testateur  et  que,  ce 
jour-là  seulement,  les  légataires  qui  y  sont  établis  acquièrent  la 
qualité  pour  exercer  leurs  droits,  le  légataire,  qui  verrait  le  tuteur 
du  testateur  interdit  se  disposer  à  aliéner  la  cbose  léguée,  serait 
fondé,  dès  à  présent,  à  former  une  opposition,  non  seulement 
s'il  venait  dénoncer  une  fraude  actuelle  et  flagrante,  mais  même 
dans  le  cas  où  ii  se  bornerait  à  soutenir,  sans  accuser  le  tuteur 
de  fraude,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aliéner  la  chose  léguée,  ou  qu'il 
existe  d'autres  biens  dans  la  fortune  du  testateur,  dont  la  vente 
suffirait  pour  payer  ses  dettes  et  subvenir  à  ses  besoins  :  «  C'est 
là,  en  effet,  finalement,  dit  Demolombe,  une  mesure  conserva- 
toire,c'est-à-dire  une  de  ces  mesures  que  les  magistrats  ont  toujours 
le  pouvoir  d'ordonner,  et  ils  auraient  à  examiner  s'il  n'est  pas 
possible  de  concilier  le  maintien  du  legs  avec  la  bonne  adminis- 
tration du  patrimoine  du  testateur  »  (t.  22,  n.  242).  —  Sic  : 
Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2097  ;  Angers,  29  mars  1838 
(S.  38.2.260;  Dali.,  v°  Dispositions,  n.  217);  Lyon,  18  août  1865 
(S.  66.2.356). 
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Art.  4.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  la  cessation  de  l'unique 
motif  qui  avait  déterminé  le  testateur  à  faire  le  legs. 

1138.  La  cessation  de  l'unique  motif  qui  avait  porté  le  tes- 
tateur à  faire  un  legs,  en  fait  présumer  la  révocation,  lorsque 
c'est  par  le  fait  du  testateur  que  ce  motif  a  cessé  d'exister.  Ainsi, 
par  exemple,  on  doit  considérer  comme  tacitement  révoqué  le 
legs  fait  à  un  exécuteur  testamentaire  en  cette  qualité,  lorsque, 
par  un  testament  subséquent,  le  testateur  a  nommé  à  sa  place 
un  autre  exécuteur  testamentaire.  —  Pothier,  Donat.  tettam., 
ch.  6,  sect.  2,  |2;  Troplong,  Donat.  et  Testam.,  t.  4,  n.  2103; 
Demol.,  t.  22,  n.  245;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  526. 

1139.  Ainsi,  encore,  le  legs  par  préciput  que  le  testateur  a 
fait  au  profit  de  l'un  de  ses  deux  héritiers,  dans  le  seul  but  d'éta- 
blir une  parfaite  égalité  entre  lui  et  son  cohéritier  qui  avait 
également  reçu  un  pareil  legs,  doit  être  considéré  comme  révo- 
qué, lorsque  le  testateur  a  rétracté  cette  dernière  disposition, 
par  exemple,  en  aliénant  la  chose  qui  en  faisait  l'objet.  Un  testa- 
teur a  légué,  par  préciput,  une  maison  à  Jacques,  l'un  de  ses 
héritiers  présomptifs,  et  à  Paul,  son  autre  héritier,  une  créance 
sur  un  tiers,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
la  maison  léguée  au  premier  :  depuis  le  testament,  et  sans  avoir 
eu  aucun  grief  contre  Jacques  (citraullam  o/fensam  ejus),\e  testa- 
teur a  aliéné  la  maison  léguée.  Papinien  décide  que  Paul  ne  peut 
réclamer  le  legs  de  la  créance,  parce  que  le  legs  ne  lui  avait  été 
fait  qu'en  considération  du  legs  de  la  maison  fait  à  Jacques,  dans 
le  but  d'établir  l'égalité  entre  les  deux  héritiers  présomptifs  j  et 
ce  serait  aller  contre  ses  vues  que  de  donner  effet  à  l'un  des  legs 
quand  l'autre  n'en  a  pas  (L.  L.  25  et  30,  §  2,  D.  de  Adimend.  vel 
transf.  légat.).  Cette  solution  serait  encore  la  nôtre,  s'il  résultait, 
en  effet,  des  termes  du  testament  et  des  circonstances  de  la  cause 
que  le  testateur  n'avait  disposé  qu'à  raison  d'un  état  de  choses 
qui,  depuis,  a  cessé  d'exister.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p. 
526. 

lllO.  La  même  solution  s'appliquerait  au  cas  où  le  défunt, 
après  avoir  disposé  entre  vifs  en  faveur  de  l'un  de  ses  héritiers, 
et  fait  un  legs  au  profit  d'un  autre  héritier,  dans  l'unique  but  de 
rétablir  l'égalité  entre  eux,  aurait  plus  tard  fait  à  celui-ci  une 
donation  entre  vifs  pareille  à  la  première.  —  Aubry  et  Rau,  loco 
cit.;  Rouen,  3  décembre  1846  (S.  47.2.332).  —  Gomp.  aussi 
Rouen,  31  mars  1835  (S.  47.2.335). 

1141.  Ajoutons  cependant  qu'il  importe,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  de  ne  pas  présumer  facilement  la  révocation.  Deville- 
neuve,  en  annotant  les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  citer, 
remarque  très  justement  «  qu'un  testateur,  qui  a  pu,  dans  le 
principe,  ne  disposer  que  dans  un  but  déterminé,  peut  fort  bien, 
malgré  la  cessation  de  la  cause,  qui  l'a  d'abord  fait  tester,  vou- 
loir, par  une  autre  cause,  qu'il  n'exprime  pas,  persister  dans  sa 
libéralité,  et,  perdant  de  vue  le  motif  originaire  de  celte  libéra- 
lité, négliger  de  refaire  son  testament,».  — V.  dans  le  même  sens, 
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Demol.,  t.  22,  n.  246.  —  Gomp.  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de 
legs,  §  2,  n.  6;  Duranton,  t.  9,  n.  455;  Toullier,  t.  5,  n.  654. 

Art.  5.  —  Révocation  tacite  par  destruction,  lacération 
oit  cancellation  du  testament. 

H42.  Le  Code  ne  parle  pas  de  la  révocation  du  testament 
qui  résulte  de  ce  que  le  testateur  l'a  anéanti,  en  le  lacérant,  en 
le  détruisant,  en  le  biffant  ou  raturant.  On  l'admettait  dans  l'an- 
cien Droit,  et  une  disposition  législative  était  inutile  pour  consa- 
crer ce  mode  de  révocation;  quand  le  testateur  a  brûlé,  déchiré 
ou  même  simplement  biffé  en  totalité  son  testament,  il  est  clair 
qu'il  a  voulu  que  ses  dispositions  n'eussent  aucun  effet,  et  géné- 
ralement même  elles  ne  pourraient  en  avoir  :  dès  qu'il  n'y  a  plus 
d'acte  il  n'y  a  plus  de  testament.  Aussi  est-il  admis  par  tout  le 
monde  que  la  destruction,  lacération  ou  cancellation  d'un  testa- 
ment olographe,  faite  sciemment  et  à  dessein  par  le  testateur  lui- 
même,  emporte  la  révocation  du  testament,  lorsqu'il  n'en  existait 
qu'un  seul  original.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  testament, 
§  4,  n.  1  et  3;  Toullier,  t.  5,  n.  657;  Grenier,  t.  1,  n.  347;  Du- 
ranton, t.  9,  n.  466;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  2107  et 
2108;  Laurent,  t.  14,  n.  238;  Demol.,  t.  22,  n.  248;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  |  725,  p.  526;  Gass.,  12  janvier  1833  (S.  33.1.91); 
21  février  1837  (D.  P.,  37.1.203);  6  mars  1866  (D.  P.,  66.1.270)  ; 
Paris,  6  juin  1866  (Rev.  Not.,  n.  1683).  —  Gomp.  suprà,  n.  1033. 

1143.  Mais  s'il  existait  deux  doubles  du  même  testament,  la 
suppression,  la  lacération  ou  la  cancellation  de  l'un  des  origi- 
naux seulement  ne  devrait  pas,  en  général,  entraîner  la  révoca- 
tion des  dispositions  testamentaires.  Il  faudrait,  pour  cela,  qu'il 
fût  prouvé  d'une  manière  formelle  et  légale,  que  le  testateur,  en 
détruisant  l'un  des  originaux,  a  eu  l'intention  de  détruire  l'autre; 
sinon  il  reste  un  acte  probant,  complet,  valable,  et  force  doit  lui 
demeurer.  —  Merlin,  Rép.,  v°  cit.,  §  4,  n.  1;  Duranton,  t.  9, 
n.  468;  Troplong,  n.  2112;  Laurent,  t.  14,  n.  243;  Aubry  et 
Rau,  loso  cit.;  Demol.,  t.  22,  n.  249;  Gass.,  5  mai  1824 
(S.  24.1.185). 

1144.  Il  s'ensuit  que  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions sont  inadmissibles  pour  établir  que  la  cancellation  ou  la 
lacération  de  l'un  des  doubles  entraîne,  par  voie  de  conséquence, 
la  révocation  de  l'autre  double  demeuré  intact.  —  Mêmes  autori- 
tés; adde,  Lyon,  14  décembre  1875  (Rev.  Not.,  n.  5108). 

1145.  Il  y  a  cependant  une  exception  à  ces  idées;  c'est 
lorsque  le  testateur  a  été  empêché,  par  fraude,  de  consommer 
l'entière  révocation  de  son  testament,  et  qu'on  a  soustrait  à  son 
action  le  double  qui  restait  à  canceller.  En  pareil  cas,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  et  la  partie  intéressée  est  fondée  à 
justifier,  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  de  simples  présomp- 
tions, que  la  volonté  du  testateur  était  de  révoquer  ses  disposi- 
tions testamentaires  (mêmes  autorités).  La  Cour  de  Caen  a  jugé, 
dans  ce  sens,  le  4  juin  1841   (Dali.,  v°  Dispositions,  n.  4291-3°), 
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que  l'intention  de  détruire  un  testament  olographe  fait  triple, 
manifestée  par  la  cancellation  de  deux  des  originaux  que  le  tes- 
tateur avait  en  son  pouvoir,  produit  les  effets  de  la  révocation, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  troisième  original  n'a 
continué  de  subsister  que  par  la  fraude  du  tiers  qui  en  était  le 
dépositaire. 

1146.  Si  le  testateur  n'avait  biffé  ou  raturé  que  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  en  laissant  intactes  la  date-  et  la  signa- 
ture, les  dispositions  cancellées  seraient  seules  révoquées,  et  le 
testament  vaudrait  pour  le  surplus  (Merlin,  liép.,  \°  cit.,  |  4, 
n.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  467;  Troplong,  n.  2111;  Demol.,  t.  22, 
n.  251;  Anbry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  527).  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens  : 

i°  Que  la  rature  de  la  disposition  qui  contenait  un  legs  univer- 
sel, laisse  subsister  les  legs  particuliers,  alors  même  que  le  léga- 
taire universel  aurait  été  formellement  chargé  de  l'acquittement 
de  ces  legs.  (Limoges,  12  juin  1852;  D.  P.,  53.2.229); 

2°  Que  lorsque  le  testateur  a  supprimé,  à  l'aide  d'un  couteau 
ou  de  ciseaux,  une  partie  de  son  testament,  laissant  subsister  les 
parties  essentielles  de  l'acte,  il  n'y  a  lieu  de  considérer  comme 
révoquées  que  les  parties  supprimées.  (Paris,  19  mai  1877,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  29  janvier  1878,  Rev.  Not.,  n.  5703).  — 
V.  aussi  Besançon,  25  mai  1887,  et  Req.  rej.,  23  janvier  1888 
(Rev.  Not.,  n.  7897). 

1147.  Mais  si  le  testateur,  en  bâtonnant  son  testament,  ne 
laisse  pas  subsister  au  moins  la  signature  et  la  date,  la  révoca- 
tion du  testament  est  complète  et  définitive;  car  ce  qui  subsiste 
ne  saurait  évidemment,  en  l'absence  de  ces  éléments  essentiels, 
valoir  comme  testament  olographe.  —  Agen,  13  avril  1864,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  6  mars  1866  (D.  P.  66.1.270);  Merlin, 
Rép.,  v°  cit.,  §  4,  n.  2;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  211 1  ; 
Duranton,  t.  9,  n.  467;  Demol.,  t.  22,  n.  251. 

1148.  Dans  quels  cas  les  ratures,  les  barres,  la  cancellation, 
les  déchirures,  ou  autres  vices  de  ce  genre,  fourniront-ils  la 
preuve  suffisante  que  le  testateur  a  voulu  révoquer  son  testa- 
ment? «  Ce  n'est  là,  répond  Demolombe  (t.  22,  n.  252),  qu'une 
question  de  fait,  que  les  magistrats  doivent  décider,  d'après  l'état 
matériel  de  la  pièce  et  les  autres  circonstances  de  chaque  espèce; 
voilà  pourquoi  le  législateur  s'est  abstenu  de  décréter  une  règle  de 
droit  sur  ce  sujet,  où  l'empire  du  fait  prédomine  ».  A  toutes  les 
questions  donc,  que  l'on  pourrait  faire  sur  ce  point,  il  faut  ré- 
pondre que  la  loi  laisse  aux  juges  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. (Comp.  Cass.,  12  janvier  1833,  D.P.  33.1.80;  15  jan- 
vier 1834,  D.  P.  34.1.98;  21  février  1837,  S.  37.1.432).  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  il  a  encore  été  jugé  : 

1°  Que  lorsqu'un  testament  olographe  a  été  trouvé  déchiré  en 
deux  morceaux  inégaux,  dont  l'un  portant  la  date  et  la  signature 
du  testateur,  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  à 
lui  seul  un  testament  complet  et  régulier,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider,  par  une  souveraine  appréciation  des  circon- 
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stances  de  la  cause,  notamment  de  l'état  matériel  de  la  pièce  et 
des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  découverte,  que  le  testa- 
teur n'a  entendu  ainsi  révoquer  que  les  dispositions  contenues 
dans  le  fragment,  qui  ne  porte  ni  date,  ni  signature,  et  laisser, 
au  contraire,  subsister  son  testament  au  surplus.  (Cass.,  arrêt 
précité  du  23  janvier  1888,  Rev.  Not.,  n.  7897); 

2°  Que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  cancellation  partielle  d'un  testament  olo- 
graphe, au  moyen  de  lignes  tracées  au  crayon,  avait  eu,  dans 
l'intention  du  testateur,  pour  but  de  supprimer  tout  ou  partie 
dudit  testament.  —  Cass.,  10  juin  1890  (Rev.  Not.,  n.  8317). 

1149.  Les  altérations  qu'un  testament  olographe  peut  avoir 
subies  par  un  simple  accident  ou  par  le  fait  d'un  tiers,  même 
dans  les  parties  essentiellement  constitutives,  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  dispositions  contenues  dans  cet  acte  (Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  725,  p.  527).  Supposons,  par  exemple,  que  l'on  trouve, 
dans  les  papiers  du  disposant,  un  testament  olographe,  et  que  le 
papier  qui  contenait  le  quantième  et  le  millésime  ait  été  visible- 
ment altéré  par  les  rats,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  eu  chan- 
gement de  volonté.  Pourtant,  ajoute  Troplong  (t.  4,  n.  2109), 
si  la  date  ou  la  signature  avait  entièrement  disparu,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pût  en  retrouver  la  trace,  il  serait  bien  difficile 
de  voir  autre  chose  qu'une  volonté  incomplète  dans  un  acte  qui 
se  produirait  dans  cet  état  informe.  Il  ne  manquerait  pas  non 
plus  de  bonnes  raisons  pour  supposer  que  le  testateur  n'a  attaché 
aucune  importance  sérieuse  à  une  pièce  qu'il  aurait  ainsi  oubliée 
ou  négligée. 

1150.  Au  surplus,  lorsqu'un  testament  lacéré  ou  cancellé 
s'est  trouvé  parmi  les  papiers  du  testateur  la  cancellation  ou  la 
lacération  doit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  présumée  avoir 
été  faite  par  ce  dernier.  En  pareil  cas,  c'est  à  celui  qui  se  pré- 
tend institué  de  prouver  que  le  fait  de  destruction  procède  d'un 
accident,  ou  qu'il  est  l'œuvre  d'un  tiers  et  non  du  testateur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  527  ;  Agen,  13  avril  1861,  joint  à 
Cass.,  6  mars  1866  (D.P.  66.1.270). 

1151.  Il  en  serait  autrement,  en  général,  si  le  testament 
s'était  trouvé  chez  un  tiers,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'eût 
remis  cacheté  à  ce  dernier,  et  que  le  cachet  ne  fût  resté  intact. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  t.  22,  n.  254.  —  Comp.  Cass., 
21  fév.  1837  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  2642). 

11 52.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent 
également  au  cas  où  le  testateur  qui  aurait  obtenu  la  remise  de 
son  testament  mystique  l'aurait  anéanti,  lacéré  ou  cancellé.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  527  et  528  ;  Demol.,  t.  22,  n.  257. 

1153.  D'ailleurs,  la  simple  rupture  par  le  testateur  de  l'en- 
veloppe ou  du  sceau  de  son  testament  mystique  en  emporterait 
la  révocation,  à  moins  que  l'acte  contenant  les  dispositions  de 
dernière  volonté  ne  réunît  toutes  les  formalités  requises  pour  les 
testaments  olographes.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Révoc.  de  test.,  §  4, 
n.  1  ;  Toullier,  t.  5,  n.  664;  Duranton,  t.  9,  n.  470;  Demol., 
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t.  22,  n.  258  ;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  4,  n.  21 16  et  21 17;  Aubry 
et  Rau,  p.  528. 

H  54.  Quant  au  testament  par  acte  public,  nous  avons  émis 
l'opinion  que  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  de  cet  acte  ne 
peut  s'en  dessaisir  même  à  la  demande  du  testateur  (saprà, 
n.  351).  Mais  si,  par  une  circonstance  quelconque,  imprudence 
ou  ignorance  du  notaire,  ou  de  son  clerc,  ou  par  une  voie  de 
fait,  le  testateur  ayant  eu  la  minute  en  sa  possession,  l'avait 
anéantie,  déchirée  ou  cancellée,  les  règles  exposées  plus  haut 
trouveraient  également  leur  application.  —  Demol.,  t.  22, 
n.  255  ;  Aubry  et  Rau,  lac.  cit. 

1155.  Toutefois,  la  lacération  ou  cancellation  d'une  simple 
expédition  d'un  testament  par  acte  public  ne  saurait  emporter  la 
révocation  de  ce  testament.  Ce  fait  peut  bien  impliquer  une  cer- 
taine disposition  à  un  changement  de  volonté  ;  mais  il  n'en 
fournit  certainement  pas  la  preuve,  en  présence  de  la  minute 
demeurée  intacte.  —  Toullier,  t.  5,  n.  658;  Duranton,  t.  9, 
n.  469;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  2115;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol.,  n.  256. 

Section  IL  —  Révocation  judiciaire. 

1156.  L'art.  1046  est  ainsi  conçu  :  «  Les  mêmes  causes  qui, 
suivant  l'art.  954  et  les  deux  premières  dispositions  de  l'art.  955, 
autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre  vifs, 
seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions 
testamentaires  ». 

1157.  L'art.  1047  le  complète  en  ces  termes  :  «  Si  cette 
demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du 
testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  délit  ». 

1158.  La  révocation  des  legs  peut  donc  être  demandée  pour 
deux  causes  :  1°  pour  inexécution  des  conditions;  2°  pour  cause 
d'ingratitude. 

|  1er.  —  Révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 

1159.  L'art.  953  du  Gode  civil  dispose  que  la  donation  entre 
vifs  peut  être  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  a  été  faite;  l'art.  954  détermine  les  effets  de 
la  révocation.  L'art.  1046,  par  le  renvoi  pur  et  simple  qu'il  fait 
à  l'art.  954  (suprà,  n.  1156),  dispose  virtuellement  que,  en  ce  qui 
concerne  l'inexécution  des  conditions,  la  révocation  des  legs  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  révocation,  pour  la  même 
cause,  des  donations  entre  vifs.  Il  nous  suffit,  en  conséquence, 
de  nous  référer  aux  explications  que  nous  avons  données  à  cet 
égard  au  mot  Donation,  n.  952  et  suiv. 

1160.  Faisons  seulement  remarquer  que  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  d'un  legs,  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  il  a  été  fait,  appartient  à  toute  personne 
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intéressée  à  la  faire  prononcer,  comme  devant  en  profiter.  Ainsi, 
la  révocation  peut,  selon  les  cas,  être  demandée  : 

Soit  par  un  substitué,  ou  par  un  colégataire  conjoint; 

Soit  par  la  personne  tenue  de  l'acquittement  du  legs  grevé  de 
conditions  ; 

Soit  par  les  successibles  ab  intestat  du  testateur,  s'il  s'agit  de 
charges  imposées  à  un  légataire  universel  en  faveur  d'un  tiers 
ou  dans  l'intérêt  du  testateur  lui-même.  —  Troplong,  Donat,  et 
test.,  t.  4,  n.  2194  ;  Demol.,  t.  22,  n.  267  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  727,  p.  546;  Grenoble,  16  mai  1842  (S. 43.2.279);  Cass.,  3  mars 
1857  (S.  57.1.182)  ;  Caen,  27  juin  1868  (S.  69.2.140). 

1161.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  des  héritiers  est  indivi- 
sible et  peut  n'être  exercé  que  par  un  seul  d'entre  eux,  pour  la 
totalité  de  la  charge,  à  une  époque  où  l'action  serait  prescrite 
contre  ses  cohéritiers,  si  la  prescription  n'est  pas  acquise  contre 
lui.  —  Même  arrêt  de  Caen  du  27  juin  1868. 

1162.  Les  termes  de  l'art.  1046  (suprà,  n.  1156)  sont  abso- 
lus ;  cet  article  ne  distingue  pas  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas 
d'exécuteur  testamentaire.  La  présence  d'un  exécuteur  testamen- 
taire ne  saurait  donc  faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  révo- 
catoire  par  ceux  auxquels  cette  action  appartient,  en  cas  d'inexé- 
cution des  conditions  imposées  au  legs.  —  Comp.  v°  Exécuteur 
testamentaire,  n.  26. 

1163.  Les  parties  intéressées  à  l'exécution  d'une  condition 
ont,  d'ailleurs,  une  action  personnelle  contre  le  légataire  qui  a 
accepté  le  legs,  sans  qu'elles  soient  tenues  d'agir  par  la  voie 
d'une  action  en  révocation.  Cette  action  personnelle  est  même  la 
seule  qui  appartienne  aux  tiers  dans  l'intérêt  desquels  les  charges 
ont  été  établies  ;  ils  n'auraient  point  qualité  pour  demander  la 
révocation  du  legs.  —  Demol.,  t.  22,  n.  268  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  727,  p.  546;  Cass.,  19  mars  1855  (D.P.  55.1.297). 

1164.  Les  intéressés  sont  fondés  à  demander  la  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  charges  même  accessoires  et  secon- 
daires ;  la  révocation  procède,  en  effet,  de  la  volonté  du  testa- 
teur qui  est  présumé  n'avoir  disposé  que  tout  autant  que  ces 
charges  seraient  exécutées  (Demol.,  t.  20,  n.  570,  et  t.  22, 
n.  269  bis;  Contra,  Coin-Delisle,  art.  954,  n.  8;  Comp.  Cass., 
27  mars  1861,  D.P.  61.1.264).  Cependant  la  demande  en  révoca- 
tion pourrait  ne  pas  devoir  être  admise  contre  le  légataire,  qui 
aurait  employé  d'autres  moyens  pour  exécuter  la  condition,  si, 
finalement,  il  l'avait  exécutée  comme  le  testateur  l'avait  voulu; 
et  encore,  dit  Demolombe  (t.  22,  loc.  cit.),  est-il,  dans  tous  les 
cas,  plus  prudent,  de  la  part  du  légataire,  de  se  conformer  exac- 
tement, sur  tous  les  points,  aux  termes  dans  lesquels  la  condi- 
tion est  conçue. 

1165.  Ce  qui  est  vrai,  surtout,  c'est  qu'il  ne  saurait  appar- 
tenir au  bénéficiaire  d'un  legs  d'en  modifier  les  termes,  le  sens 
et  les  conditions.  Il  a  le  choix  ou  d'accepter  ou  de  refuser  le  legs 
qui  lui  est  fait,  après  en  avoir  apprécié  les  charges  et  les  avan- 
tages, mais  il  n'est  pas  fondé  à  limiter,  à  son  gré,  les  unes  en  les 
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proportionnant  aux  autres,  et  à  subordonner  ainsi  la  volonté  du 
disposant  à  ses  convenances  particulières  (Trib.  Seine,  11  mars 
1885,  Rev.  Not.,  n.  7106).  Il  n'appartient  pas  davantage  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  dégager  le  légataire  de  l'exé- 
cution des  conditions  auxquelles  le  testateur  a  subordonné  ses 
libéralités.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1883  (Rev.  Not.,  n.  0688). 

§2.  —  Révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Art.  1er.  —  Des  faits  qui  constituent  V ingratitude. 

1166.  L'art.  1046  du  Code  civil  déclare  applicable  aux  testa- 
ments les  causes  de  révocation  établies  par  les  deux  premières 
dispositions  de  l'art.  955  du  Code  civil  pour  les  donations  entre 
vifs  (v.  suprà,  n.  1156).  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  la 
donation  entre  vifs  ne  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude 
que  dans  les  cas  suivants:  1°  si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du 
donateur  ;  2°  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
ou  injures  graves.  C'est  à  ces  deux  dispositions  que  se  réfère  l'art. 
1046.  L'art.  955  ajoute  que  la  donation  peut  être  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude,  si  le  donataire  refuse  des  aliments  au  dona- 
teur. Cette  cause  de  révocation,  par  la  nature  des  choses,  est 
inapplicable  au  légataire  ;  mais  l'art.  1047  établit  une  cause  par- 
ticulière aux  dispositions  testamentaires  :  «  l'injure  grave  faite  à 
la  mémoire  du  testateur»  (v.  suprà,  n.  1157).  En  résumé,  la 
révocation  des  legs  pour  cause  d'ingratitude  peut  être  demandée 
dans  trois  cas,  savoir  : 

1°  Si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur  ; 
2°  S'il  s'est  rendu  coupable,  envers  lui,  de  sévices,  délits  ou  in- 
jures graves  ; 

3°  S'il  a  commis  une  injure  grave  envers  sa  mémoire. 

1167.  Les  deux  premières  de  ces  causes  étant  empruntées 
par  l'art.  1046  à  l'art.  955,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  Donation,  n.  985  et  suiv.,  en  traitant  de  la  révocation 
de  la  donation  entre  vifs  pour  attentat  à  la  vie  du  donateur  et 
pour  sévices,  délits  ou  injures  graves.  Il  nous  reste  à  nous  occu- 
per de  la  cause  spéciale  de  révocation  que  l'art.  1047  établit, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  pour  les  dispositions  testamentaires, 
et  qui  consiste  dans  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testa- 
teur. 

1168.  Ces  derniers  mots,  que  nous  empruntons  au  texte  de 
l'art.  1047,  méritent  d'être  notés.  «  Ce  n'est  pas,  d'une  manière 
absolue,  dit  Demolombe  (t.  22,  n.  273),  pour  un  méfait  quel- 
conque, si  odieux  ou  si  immoral  qu'on  le  suppose,  que  le  léga- 
taire peut  être  privé  de  la  libéralité;  comme,  par  exemple,  s'il 
avait  commis  quelque  grave  attentat  envers  un  tiers.  Il  faut  que 
l'acte  qui  lui  est  reproché  soit  relatif  au  testateur  et  qu'il  ait  été 
commis  par  lui  dans  l'intention  d'outrager  sa  mémoire.  » 

116Î).  Ainsi,  par  exemple,  le  détournement  d'objets  dépen- 
dant de  la  succession  du  testateur  ne  saurait,  en  général  et  par 
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lui-même,  être  considéré  comme  une  injure  faite  à  la  mémoire 
du  testateur.  Sans  doute,  si  le  détournement  avait  été  commis  du 
vivant  de  celui-ci,  et  notamment  quelques  jours  avant  son  décès, 
il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  le  considérer  comme  constituant  une 
cause  de  révocation,  car  le  légataire  se  serait  rendu  coupable 
envers  la  personne  du  testateur  d'un  délit  et  d'une  injure  grave; 
il  se  serait  donc  mis  dans  le  cas  prévu  par  la  deuxième  dispo- 
sition de  l'art.  955,  disposition  que  l'art.  1046  déclare  applicable 
aux  testaments  (Cass..  24  déc.  1827,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispositions, 
n.  4300  ;  Trib.  Lyon,  27  déc.  4866,  D.  P.  67.3.31  ;  Laurent,  t.  14, 
n.  256).  Mais,  dans  notre  hypothèse,  il  s'agit  d'un  fait  dirigé 
contre  les  héritiers  du  testateur,  et  qui  n'implique  pas  nécessai- 
rement une  offense  à  la  mémoire  de  ce  dernier.  Or,  a  dit  la  Cour 
de  cassation  (Giv.  cass,,  25  juin  1822,  S.  23.1.52),  il  n'y  a  pas  de 
texte  qui  permette  de  révoquer  les  legs  pour  des  délits  qui  ne 
préjudicient  qu'aux  héritiers  du  testateur.  La  Cour  a  ajouté  ce- 
pendant une  restriction  qui  permet  aux  juges  du  fait  de  concilier 
la  morale  avec  la  loi.  «  La  spoliation  qui  lèse  les  héritiers,  porte 
l'arrêt,  ne  peut  devenir  une  cause  de  révocation  d'un  legs  qu'au- 
tant que  le  but  ou  l'effet  de  cette  spoliation  aurait  été  de  porter 
atteinte  à  la  mémoire  du  testateur,  en  l'exposant  au  reproche 
non  mérité  de  dissipation  et  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  ses 
créanciers.  »  —  Sic:  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2201  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727,  p.  547,  note  6  ;  Bémol.,  t.  22,  n.  274. 
Comp.  Laurent,  t.  14,  n.  257. 

1170.  On  décide  également  que  le  fait  par  l'héritier  testa- 
mentaire d'avoir,  après  le  décès  du  testateur,  détruit  ou  sup- 
primé frauduleusement  un  testament  postérieur,  ne  constitue  pas 
une  injure  grave  à  la  mémoire  du  testateur  (Laurent,  t.  14,  n. 
259  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  5;  Demol.,  t.  22,  n.  277  ;  Bor- 
deaux, 25  juin  1846,  S.  46. 2. 654). Cette  opinion  nous  parait  exacte, 
sous  la  réserve,  toutefois,  des  circonstances  particulières  qui 
pourraient  imprimer  à  cette  soustraction  un  autre  caractère,  par 
exemple  si  le  but  de  la  destruction  ou  de  la  soustraction  avait 
été  de  porter  atteinte  à  la  mémoire  du  testateur  en  l'exposant  au 
reproche  non  mérité  de  ne  s'être  point  acquitté  d'un  devoir  de 
conscience  ou  de  morale  que  le  testament  soustrait  avait  préci- 
sément pour  objet  d'accomplir  (Comp.  Bémol.,  loco  cit.).  Telle 
paraît  aussi  avoir  été  la  pensée  de  la  Cour  de  Bordeaux  (arrêt 
précité  du  25  juin  1846),  qui  a  motivé  sa  décision  sur  ce  que  le 
fait  ne  présentait  pas,  dans  l'espèce,  le  cas  prévu  par  l'art.  1047, 
d'après  V articulation  telle  quelle  était  formulée. 

117f .  La  Cour  de  Nîmes  a  également  jugé,  le  14  fév.  1827 
(Bail.,  J.  G.,  v°  Dispositions,  n.  4304),  que  l'on  ne  pouvait  pas 
trouver  une  cause  de  révocation  dans  l'inconduite,  à  laquelle  la 
veuve,  légataire  de  son  mari,  se  livrait,  même  avant  l'expiration 
de  l'année  de  deuil.  L'inconduite  de  la  veuve,  porte  cet  arrêt, 
toute  répréhensible  qu'elle  est,  laisse  la  réputation  du  mari 
intacte,  telle  qu'elle  était  au  terme  de  la  vie  ;  sa  mémoire  reste 
honorée  si  elle  l'était  auparavant:  ce  n'est  donc  pas  une  injure 
grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur;    l'injure  implique  une 
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diffamation,  tandis  que  l'inconduite  de  la  veuve  est  un  oubli  de 
ses  devoirs  où  l'on  chercherait  vainement  une  intention  d'offense; 
or  il  ne  peut  y  avoir  injure  sans  intention  d'offenser.  Cet  arrêt, 
néanmoins,  appelle  des  réserves,  pour  le  cas  où  les  dérèglements 
de  la  veuve  seraient  accompagnés  de  circonstances  telles  qu'ils 
devraient  être  considérés  comme  constituant  une  injure  grave  à 
la  mémoire  du  testateur,  dans  les  termes  de  l'art.  1047.  —  Demol., 
n.  275. 

11 72.  Une  sérieuse  controverse  s'est  élevée  sur  la  question 
de  savoir  si  l'art.  727,  qui  déclare  indignes  de  succéder  et  exclus 
des  successions  les  successibles  ab  intestat  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  l'un  ou  de  l'autre  des  faits  y  énoncés,  est  applicable 
aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  ou  si,  au  contraire, 
ces  faits  ne  peuvent  donner  ouverture,  au  profit  des  héritiers  du 
testateur,  qu'à  une  action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
Cette  question  présente,  sous  plusieurs  rapports,  un  intérêt  pra- 
tique considérable.  Si  l'art.  727  est  reconnu  applicable  aux  suc- 
cessions testamentaires  comme  aux  successions  ab  intestat,  il  faut 
décider  que  toute  personne  intéressée  est  recevable  à  exercer 
l'action  en  exclusion  du  légataire,  que  la  durée  de  cette  action 
n'est  pas  limitée  à  une  année,  et  que  le  légataire,  déclaré  déchu 
du  bénéfice  du  legs,  est  tenu,  en  vertu  de  l'art.  729,  de  restituer 
les  fruits  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Si, 
au  contraire,  les  faits  énoncés  dans  l'art.  727  ne  donnent  lieu, 
contre  le  légataire  qui  s'en  est  rendu  coupable,  qu'à  une  action 
en  révocation  du  legs,  l'exercice  de  cette  action  sera,  en  général, 
soumis  aux  règles  tracées  par  les  art.  937  et  958,  et  le  légataire 
ne  sera  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande,  sauf,  bien  entendu,  l'action  en  dommages-intérêts 
que  les  héritiers  pourraient  former  accessoirement  à  la  demande 
en  révocation  du  legs. 

1173.  Ceux  qui  soutiennent  que  l'art.  727  s'applique  à  l'hé- 
ritier testamentaire  aussi  bien  qu'à  l'héritier  légitime,  font  remar- 
quer que  celui  qui  tient  son  titre  à  la  succession  de  la  volonté 
spontanée  du  testateur  étant  tenu,  d'une  manière  plus  étroite, 
du  devoir  de  reconnaissance  envers  le  de  cujus,  que  le  successible 
qui  tient  sa  vocation  de  la  loi,  les  causes  d'indignité  de  succéder 
ab  intestat  doivent  s'appliquer,  même  à  fortiori,  à  la  succession 
testamentaire.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Indignité,  n.  2;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  387  ;  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  2,  n.  581  ;  Dali,,  J.  G., 
v°  Dispositions,  n.  4306;  Lyon,  12  janv.  1804  (Rev.  Not.,  n. 
1044). 

1174.  Telle  n'est  pas,  toutefois,  la  doctrine  générale.  La 
majorité  des  auteurs  considère,  et  avec  raison  suivant  nous, 
l'art.  727,  qui  est  écrit  au  titre  des  Successions,  comme  exclusive- 
ment applicable  aux  héritiers  et  aux  autres  successeurs  ab  in- 
testat. D'une  part,  en  effet,  la  loi  qui  confère  le  droit  de  succéder 
peut,  par  une  mesure  en  quelque  sorte  préventive,  et  dans  un 
intérêt  public,  attacher  la  perte  ou  la  déchéance  de  ce  droit  aux 
faits  qu'elle  détermine,  en  déclarant  ceux  qui  s'en  rendraient 
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coupables  indignes  de  succéder  à  la  personne  envers  laquelle  ils 
les  auront  commis.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de 
dispositions  testamentaires  :  la  loi  ne  peut,  ni  défendre  au 
testateur  de  gratifier  des  personnes  qui  se  seraient  rendues  cou- 
pables envers  lui  de  délits  plus  ou  moins  graves,  ni  déclarer  nuls 
ou  caducs  les  legs  faits  à  des  personnes  qui  auraient  commis  de 
pareils  actes  depuis  la  confection  du  testament.  Le  testateur  est 
maître  de  pardonner  l'offense  qu'il  a  reçue,  et  quand  il  a  persisté, 
en  connaissance  de  cause,  dans  la  volonté  de  gratifier  l'auteur 
de  l'offense,  le  legs  doit  recevoir  son  exécution.  Tout  ce  que  le 
législateur  peut  et  doit  faire,  c'est  d'accorder  aux  héritiers  une 
action  en  révocation  du  legs,  analogue  à  celle  que  le  second 
alinéa  de  l'art.  957  ouvre  en  faveur  des  héritiers  du  donateur; 
et  c'est  ce  que  la  loi  a  fait  dans  l'art.  1046.  D'autre  part,  le  léga- 
taire a  un  titre  qui,  procédant  de  la  volonté  du  testateur,  ne  peut 
tomber  que  par  l'effet  d'une  révocation  émanée  du  testateur  lui- 
même  ou  d'une  action  en  révocation  exercée  par  les  héritiers 
pour  les  causes  et  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  1046  et 
1047.  Accorder  aux  héritiers  du  testateur,  à  côté  de  cette  action, 
le  droit  de  faire  déclarer  le  légataire  déchu,  comme  indigne  de 
succéder,  du  bénéfice  du  legs,  c'est  créer  une  cause  de  nullité  ou 
d'extinction  des  legs  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  et  mécon- 
naître les  différences  essentielles  qui  existent  entre  la  vocation 
légale  à  une  succession,  et  la  vocation  résultant  de  la  libre  vo- 
lonté du  testateur.  Enfin  l'art.  727  ne  prononce  la  peine  de  l'ex- 
clusion que  contre  les  parents  ou  l'époux  survivant  qui,  appelés 
en  cette  qualité  à  recueillir  la  succession,  auraient  encouru,  vis- 
à-vis  du  défunt,  l'une  des  causes  d'indignité  y  énoncées.  Or  il 
est  de  principe  que  les  pénalités  sont  de  stricte  interprétation,  et 
qu'elles  ne  doivent  être  étendues,  ni  à  des  cas  pour  lesquels 
elles  n'ont  pas  été  établies,  ni  à  des  personnes  contre  lesquelles 
elles  n'ont  pas  été  prononcées.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727, 
p.  547,  note  7.  —  Dans  le  même  sens  :  Toullier,  t.  5,  n.  531  ; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  955,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  484, 
note  4;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  872;  Déniante,  t.  4,  n.  98  bis, 
II;  Laurent,  t.  14,  n.  265;  Demol.,  t.  13,  n.  218  et  262,  t.  20, 
n.  618  et  suiv.;  t.  22,  n.  278. 

1175.  Par  les  mêmes  motifs,  nous  déciderions  que  le  défaut 
de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt  ne  doit  pas  être  considéré, 
contre  le  légataire,  comme  une  cause  de  révocation  en  vertu  du 
n°  3  de  l'art.  727,  qui  ne  lui  est  pas  applicable.  Cette  disposition, 
en  effet,  repose  sur  un  devoir  auquel  les  successeurs  ab  intestat 
sont  soumis  à  raison  des  liens  de  famille  qui  les  unissaient  au  de 
cujus.  Ce  devoir  n'existant  pas  pour  les  légataires  comme  tels,  qui 
sont  souvent  étrangers  à  la  famille  du  défunt,  le  défaut  de 
dénonciation  du  meurtre  ne  pourrait  être  considéré,  quant 
à  eux,  que  comme  une  injure  grave  faite  à  sa  mémoire,  et 
encore  faudrait-il,  pour  que  les  héritiers  fussent  recevables  à 
provoquer  de  ce  chef  la  révocation  du  legs,  que  ceux-ci  eussent 
ignoré  le  meurtre  du  de  cujus.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol., 
n.  279;  Laurent,  loco  cit.  ;  Colmetde  Santerre,  t.  4,  n.  201  bis,  IV. 
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Art.  2.  —  Comment  a  lieu  la  révocation  pour  cause  d' ingratitude 

1176.  La  révocation  doit  être  demandée  en  justice;  les 
art.  4046  et  1047  le  disent  implicitement,  puisqu'ils  parlent  d'une 
demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires  (V.  suprà, 
n.  4456  et  1457).  Il  y  a,  cependant,  un  cas  où  ces  dispositions  ne 
sont  pas  seulement  révocables  judiciairement,  mais  se  trouvent 
révoquées  de  plein  droit:  c'est  celui  de  l'art.  299,  qui  dispose 
que  l'époux,  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra 
tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  On  a  vu 
(v°  Séparation  de  corps  et  divorce,  n.  4  47),  que  ces  mots  :  tous 
les  avantages,  comprennent  les  dispositions  testamentaires  aussi 
bien  que  les  donations  entre  vifs.  D'autre  part,  la  jurisprudence 
étend  à  la  séparation  de  corps  la  peine  que  l'art.  299  prononce, 
en  cas  de  divorce,  contre  l'époux  coupable  (V.  v°  eod.,  n.  416). 

1177.  Mais  à  part  l'hypothèse  du  divorce  ou  de  la  sépara- 
tion de  corps,  il  faut  qu'une  demande  en  révocation  soit  formée 
en  justice  contre  le  légataire.  Dans  quel  délai  cette  action  doit- 
elle  être  intentée  ?  De  nombreuses  controverses  se  sont  élevées 
sur  ce  point. 

1 178.  Il  y  a  d'abord  un  cas  qui  se  trouve  prévu  par  la  loi, 
c'est  celui  où  la  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à 
la  mémoire  du  testateur  :  l'art.  1047  fixe  alors  nettement  le 
délai  à  «  une  année,  à  compter  du  jour  du  délit  »  (suprà, 
n.  1157).  Et  encore,  même  dans  ce  cas,  une  controverse  s'est-elle 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  le  délai  doit  toujours  courir  à 
compter  du  jour  du  délit,  ou  s'il  ne  doit  courir  qu'à  compter  du 
jour  où  le  délit  a  pu  être  connu  de  l'héritier.  Ceux  qui  font  inva- 
riablement courir  le  délai  à  compter  du  jour  du  délit  s'appuient 
sur  la  lettre  de  l'art.  1047  :  ce  texte,  disent-ils,  est  impératif,  et 
tout  est  de  rigueur  quand  il  s'agit  d'une  disposition  pénale  (Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1046,  n.  47  :  Colmet  de  Santerre,  t.  4  n.  201  bis, 
III;  Laurent,  t.  14,  n.  268';  Cass.,  sol.  implic,  21  déc.  1827, 
Dali.,  28.1.72).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  si  les  héritiers 
ignoraient  l'existence  du  testament,  ou  l'injure  faite  à  la  mémoire 
du  testateur,  le  délai  ne  pourrait  commencer  à  courir  contre  eux 
que  du  jour  où  ils  en  auraient  connaissance  :  car  les  héritiers  ne 
pouvaient  agir  avant  de  savoir.  L'art.  937  fournit,  d'ailleurs,  une 
analogie  qui  paraît  décisive  en  faveur  de  cette  solution  (V.  aussi 
1304,  G.  civ.,  et  488,  C.  proc.  civ).—  Sic  :  Duranton,  t.  9,  n.  480; 
Vazeille,  art.  1047,  n.  1  ;  Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3, 
note  a  du  n.  355;  Taulier,  t.  4,  p.  485;  Demol.,  t.  22,  n.  282; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727,  p.  550,  texte  et  note  44. 

1179.  La  demande  en  révocation  formée  à  raison  d'un  délit 
commis  contre  le  testateur  lui-même  doit  être  également  intro- 
duite dans  le  délai  d'une  année.  Cette  doctrine,  quoique  com- 
battue par  des  jurisconsultes  d'une  autorité  considérable,  nous 
paraît  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  Hue  tel  soit  l'es- 
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prit  de  la  loi,  il  est  difficile  de  le  contester.  Le  siège  de  la  matière 
est  dans  l'art.  957  ;  il  établit  la  courte  prescription  d'un  an.  En 
matière  de  legs,  l'art.  1047  prévoit  une  cause  d'ingratitude  qui 
ne  pouvait  se  présenter  en  matière  de  donation,  cet  article  éta- 
blit encore  la  prescription  d'un  an  pour  ce  cas  spécial.  Cette 
prescription  est  donc,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  règle  en  cette 
matière.  Quant  au  texte,  nous  le  trouvons  dans  Fart.  1046  qui 
renvoie  au  chapitre  des  Donations,  pour  ce  qui  concerne  les  causes 
d'ingratitude;  n'est-ce  pas  renvoyer  implicitement  aux  disposi- 
tions qui  organisent  l'action  en  révocation?  Il  est  vrai  que 
l'art.  1046  ne  rappelle  pas  l'art.  957;  mais  c'est  parce  que  ce 
dernier  article  ne  peut  pas  recevoir  une  application  littérale  aux 
legs  :  cela  n'empêche  donc  pas  le  principe  qu'il  pose  d'être  ap- 
plicable. On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  1047,  qui  consacre  la 
règle  du  délai  d'un  an  pour  une  hypothèse  :  comment  concevoir 
que  pour  l'une  des  causes  d'ingratitude  la  loi  établisse  cette 
courte  prescription,  et  que,  pour  les  deux  autres,  elle  consacre 
la  prescription  trentenaire?  Non,  la  vérité  est  que  le  législateur  a 
voulu  assimiler  les  deux  hypothèses  quant  au  délai  dans  lequel 
l'action  devait  être  intentée,  et  il  a  eu  raison  de  les  assimiler,  car 
on  ne  saurait  trouver  entre  elles  aucun  motif  de  différence.  — 
Sic:  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  201  bis,  I  et  II;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  387  ;  Demol.,  t.  22,  n.  284  et  285;  Laurent,  t.  14,  n.  268  ; 
Amiens,  16  juin  1821  (Dali.,  v°  Dispositions,  n.  4294);  Cass., 
24  déc.  1827  (Dali.,  v°  Cit.,  n.  4300).  — En  sens  contraire  :  Trop- 
long,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2204;  Coin-Delisle,  art.  1046, n.  5; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  355,  note  a;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1710. 

1180.  On  objecte  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil 
d'Etat.  L'art.  123  du  projet,  correspondant  à  l'art.  1047,  était 
d'abord  ainsi  conçu  :  «  Si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  que  le 
légataire  était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur,  l'hé- 
ritier doit  la  former  dans  l'année  à  compter  du  décès  du  testa- 
teur si  la  condamnation  du  légataire  est  antérieure,  et  à  compter 
du  jour  de  la  condamnation,  si  elle  est  postérieure.  —  Si  elle  (la 
demande)  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du 
testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année  à  compter  du  jour 
du  délit  »  (Locré,  Législ.  civ.,  1. 11,  p.  259). —  Treilhard  critiqua 
cette  disposition,  en  faisant  observer  qu'il  serait  contre  l'ordre 
de  laisser  un  assassin  jouir  des  dépouilles  de  sa  victime,  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  pas  été  recherché  pendant  un  an.  A  la  suite 
de  cette  observation,  Tronchet  demanda  que  l'action  en  dé- 
chéance contre  le  légataire  eût  la  même  durée  que  la  poursuite 
du  crime  qu'il  avait  commis.  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat 
retrancha  la  première  partie  de  l'article  et  adopta  la  seconde 
(Locré,  loco  cit.,  p.  260  et  261).  Troplong  a  conclu  de  cette  dis- 
cussion que  l'action  fondée  sur  des  faits  antérieurs  au  décès  n'est 
pas  limitée  à  un  an.  Il  n'a  pas  pris  garde  que  le  débat  n'a  porté 
que  sur  le  meurtre  du  testateur  :  à  supposer  que  la  discussion 
ait  force  de  loi,  tout  ce  qui  en  résulterait  c'est  que  l'action  en 
révocation  basée  sur  un  pareil  crime  durerait  aussi  longtemps 
xx.  33 
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que  l'action  criminelle,  car  l'on  ne  saurait  étendre  aux  délits, 
aux  injures,  ce  que  Treilhard  et  Tronchet  n'appliquaient  qu'au 
meurtre.  Mais  cette  distinction,  proposée  par  Duranton  (t.  9,  n. 
479)  et  par  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  727,  page  551,  texte  et  note 
14),  nous  parait  inadmissible.  Quels  qu'aient  pu  être  les  incidents 
de  la  discussion,  la  disposition  supprimée  n'a  pas  été  remplacée 
par  une  disposition  nouvelle  ;  c'est  donc  le  texte  tel  qu'il  est  fina- 
lement sorti  de  la  discussion,  et  ce  texte  seul  qui  demeure  notre 
loi;  or  nous  croyons  avoir  démontré  que  le  texte -des  art.  1046 
et  1047  fixe  nettement,  dans  tous  les  cas,  à  un  an  la  durée  de 
cette  action  en  révocation.  —  Demol.  et  Laurent,  locc.  citt. 

1181.  A  partir  de  quel  jour  ce  délai  d'un  an  commence-t-il 
à  courir?  Les  uns  pensent  qu'à  la  différence  du  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  donation  entre  vifs,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
délit  jusqu'à  la  mort  du  testateur  ne  doit  pas  être  compté  contre 
les  héritiers  de  celui-ci,  que  le  délai  d'un  an  ne  peut  commencer 
à  courir  contre  ces  héritiers  qu'à  dater  du  décès  du  testateur  et 
qu'il  ne  court  effectivement  qu'à  partir  de  la  connaissance  par 
eux  acquise  du  legs  et  du  fait  d'ingratitude  (Duranton,  t.  9,  n. 
480  ;  Laurent,  t.  14,  n.  269).  D'autres  estiment  que  c'est  à  compter 
du  jour  du  délit  ou  du  jour  de  la  connaissance  de  ce  délit  par  le 
testateur  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727,  p.  551),  en  telle  sorte  que  les 
héritiers  doivent  exercer  l'action  pendant  le  laps  de  temps  qui 
reste  à  courir  lors  du  décès  du  testateur  pour  parfaire  l'année 
(V.  Demol.,  t.  22,  n.  286).  Mais  si  le  fait  était  resté  inconnu  du 
testateur,  le  délai  d'un  an  ne  courrait  contre  les  héritiers  que  du 
jour  du  décès  ou  de  celui  auquel  les  héritiers  auraient  acquis  la 
connaissance  du  fait  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.).  C'est  à  cette  der- 
nière opinion  que  nous  croyons  devoir  nous  rallier.  D'après  l'art. 
957,  le  délai  d'un  an  commence  à  compter  du  jour  du  délit  im- 
puté par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura 
pu  être  connu  par  le  donateur;  or,  nous  avons  vu  (v°  Donation, 
n.  1031)  que  l'action  a,  dans  la  main  des  héritiers  du  donateur, 
la  même  durée,  ni  plus  ni  moins,  que  dans  celle  du  donateur 
lui-même  ;  de  sorte  que,  si  elle  n'a  pas  été  intentée  par  lui, 
ses  héritiers  n'ont,  pour  l'intenter,  que  le  reste  de  l'année  qui 
aurait  commencé  à  courir  de  son  vivant.  A  fortiori,  le  délai  d'un 
an  doit-il  courir  pendant  la  vie  du  testateur  offensé  ;  en  effet, 
par  cela  même  que,  pour  opérer  la  révocation,  celui-ci  n'était 
pas  obligé  de  former  une  action  en  justice,  la  présomption  de 
remise  de  l'offense,  qui  résulte  de  l'absence  de  révocation,  est, 
dans  ce  cas,  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  découle  du  défaut 
d'introduction  d'une  demande  judiciaire,  dans  le  cas  où  le  défunt 
aurait  été  obligé  de  recourir  à  ce  moyen. 

1182.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  se  fonde  sur 
une  offense  ;  or  l'injure  s'efface  par  le  pardon,  par  la  réconcilia- 
tion entre  l'offenseur  et  l'offensé.  D'où  il  suit  que  l'action  en  ré- 
vocation se  trouve  éteinte,  non  seulement  si  le  testateur  a  laissé 
passer  une  année  entière  sans  révoquer  son  testament,  mais  en- 
core s'il  a  pardonné  au  légataire,  soit  expressément,  soit  tacite- 
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ment.  Le  légataire  serait  d'ailleurs  admis  à  fournir  la  preuve  du 
pardon  par  tous  les  moyens,  par  des  lettres  à  lui  adressées,  ou 
même  par  témoins,  car  il  ne  s'agit  d'établir  ici  qu'un  fait  de  ré- 
conciliation. —  Duranton,  t.  9,  n.  476  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5, 
n.  1709;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  355,  note  a;  De- 
mol.,  t.  22,  n.  287. 

1183.  La  Gourde  Lyon  a  jugé,  le  14  janv.  1870  (Rev.  Not., 
n.  2824),  que  le  pardon  par  le  testateur  des  torts  du  légataire 
envers  lui  éteint  Paction  en  révocation  du  testament  pour  cause 
d'ingratitude,  encore  bien  que  le  testateur  se  trouvât  frappé  d'in- 
terdiction lorsque  le  pardon  a  été  accordé,  s'il  est  établi  qu'il  a 
agi  dans  un  intervalle  lucide.  —  Comp.  suprà,  n.  180,  1121. 

1184.  Les  faits  d'ingratitude  effacés  par  le  pardon  du  testa- 
teur peuvent-ils  être  invoqués  plus  tard  pour  corroborer  une 
demande  en  révocation  fondée  sur  d'autres  faits  de  la  même 
nature?  Poujol  (sur  l'art.  957,  n.  2)  enseigne  l'affirmative  en 
argumentant  de  l'art.  273  du  Code  civil,  qui  autorise  l'époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  à  faire  usage  des  causes  de 
séparation  antérieures  à  la  réconciliation  des  époux  pour  ap- 
puyer la  cause  nouvelle  sur  laquelle  il  base  sa  demande  posté- 
rieure à  cette  réconciliation.  Mais  d'autres  auteurs  écartent  cette 
opinion  en  démontrant  que  le  motif  spécial  qui  a  fait  édicter 
l'art.  273  n'est  pas  applicable  au  cas  d'action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  (Sic,  Goin-Delisle,  art.  957,  n.  10  ;  Marcadé, 
surl'art.  957,  n.  1  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  895  ;  Demol.,  t.  20, 
n.  675).  Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  qu'en  fait  les  anciens 
actes  d'ingratitude  entreront  toujours  pour  quelque  chose  dans 
l'appréciation  que  les  juges  auront  à  faire  de  la  cause  nouvelle 
de  la  demande.  C'est  ce  que  fait  très  justement  remarquer  Demo- 
lombe  (loco  cit.). 

1185.  Il  y  a  d'ailleurs  un  cas  où  le  légataire  ne  devrait  pas 
être  admis  à  prouver  que  le  testateur  lui  a  pardonné  ;  c'est  celui 
où  la  révocation  aurait  été  la  conséquence  du  divorce  ou  de  la 
séparation  prononcée  contre  lui  (suprà,  n.  1176),  car  en  ce  cas, 
la  disposition  testamentaire  ne  serait  pas  seulement  devenue  révo- 
cable judiciairement,  elle  aurait  été  révoquée  légalement  et  de 
plein  droit;  en  d'autres  termes,  elle  n'existerait  plus  aux  yeux 
de  la  loi.  —  Demol.,  t.  22,  n.  288.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  955,  note  a. 

1186.  Les  héritiers  qui  ne  peuvent  plus,  après  le  délai  d'un 
an,  introduire  une  action  en  révocation  de  leur  legs  pour  fait 
d'ingratitude,  ne  peuvent  davantage,  après  l'expiration  du  même 
délai,  opposer  par  voie  d'exception,  à  la  demande  en  délivrance 
formée  contre  eux  par  le  légataire,  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude; ici  est  inapplicable  la  maxime  quœ  iemporalia  sunt  ad 
agendum,  perpétua  surit  ad  excipiendum.  Cette  solution  est  cepen- 
dant contestée  par  Vazeille  (sur  l'art.  1038,  n.  8);  Taulier  (t.  4, 
p.  183),  et  parDemolombe(t.22,n.  289).  On  ne  saurait,  disent  ces 
auteurs,  obliger  l'héritier  à  aller  au-devant  d'un  procès,  toujours 
pénible,  tant  qu'il  peut  espérer  que  le  légataire,  se  faisant  justice 
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à  lui-même,  ne  réclamera  pas  le  legs.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  faille  s'arrêter  à  cette  objection.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  cause 
de  nullité  ou  d'extinction  inhérente  au  legs  :  la  loi  donne  à  l'hé- 
ritier le  droit  de  le  faire  révoquer  au  moyen  d'une  action  dont 
elle  limite  l'exercice  à  un  court  délai.  S'il  laisse  écouler  ce  délai, 
il  est  censé  avoir  pardonné  l'offense  et  renoncé  à  l'action  en  ré- 
vocation. Ce  motif  spécial  de  déchéance  ne  lui  permet  pas  de  se 
prévaloir  de  la  maxime  en  question.  Qu'il  poursuive  la  révocation 
par  action  principale,  ou  qu'il  le  fasse  par  voie  de  demande  inci- 
dente, il  se  trouvera  toujours  sous  le  coup  de  la  déchéance  ré- 
sultant des  art.  957  et  1047,  qui  font  courir  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  la  demande  en  révocation  du  jour  même  du  délit, 
ou  de  celui  où  l'héritier  en  a  eu  connaissance.  —  Sic  :  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  355,  note  a  ;  Coin-Delisle,  sur  les 
art.  1046,  1047,  n.  6  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1711;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  481  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727,  p.  552,  texte  et  note 
15  ;  Gass.  belge,  12  déc.  1889  (S.  91.3.17). 

1187.  Si  les  débiteurs  du  legs  l'avaient  délivré  en  connais- 
sance de  l'indignité  du  légataire,  ils  ne  pourraient  plus  ensuite 
intenter  l'action  en  révocation  à  laquelle  ils  auraient  tacitement 
renoncé.  — Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  355,  note  a; 
Duranton,  t.  9,  n.  478;  Demol.,  t.  22,  n.  291. 

Art.  3. —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  révocation  du  testament, 
pour  cause  d'ingratitude,  peut  être  intentée. 

1188.  Le  droit  de  demander  la  révocation  du  testament  pour 
cause  d'ingratitude  appartient  à  toutes  les  personnes  qui  sont 
appelées  à  profiter  de  la  révocation  :  soit  aux  héritiers  légitimes 
ou  aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  si  le  legs  est  à 
leur  charge  ;  soit  même  au  légataire  particulier  auquel  incombe- 
rait l'obligation  de  l'acquitter.  Telle  est  l'opinion  générale  :  elle 
repose  sur  ce  principe  de  droit  commun  que  toute  action  peut 
être  intentée  par  celui  qui  y  a  intérêt,  principe  auquel  le  Gode 
n'a  point  dérogé  en  cette  matière.  —  Sic  :  Duranton,  t.  9,  n. 
482;  Coin-Delisle,  art.  1046,  n.  10;  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t. 
4,  n.  2202;  Demol.,  t.  22,  n.  292  ;  Laurent, t.  14,  n.  267. 

1189.  MM.  Aubry  et  Rau,  cependant,  enseignent  que  l'ac- 
tion ne  peut  être  formée  que  par  les  successeurs  universels  qui 
représentent  la  personne  du  défunt.  Cette  action,  disent-ils,  est 
personnelle  de  son  essence,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  réparation 
d'une  injure.  Une  telle  action  ne  peut  être  intentée  que  par  la 
personne  offensée;  or  le  seul  qui  soit  offensé  par  l'ingratitude  du 
légataire,  c'est  le  testateur,  et,  après  lui,  ses  héritiers  (t.  7, 
|  727,  p.  548,  texte  et  note  8).  Mais  Laurent  nous  paraît  avoir 
très  bien  réfuté  cette  doctrine  en  ces  termes  :  «  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  les  héritiers  soient  offensés  et  qu'ils  agissent  comme 
tels.  L'offense  s'adresse  au  défunt,  et  l'offense  essentiellement 
personnelle  ne  passe  pas  aux  héritiers.  Voilà  pourquoi  l'art.  957 
refuse,  en  règle  générale,  aux  héritiers  du   donateur,  l'action 
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pour  cause  d'ingratitude.  En  matière  de  legs,  au  contraire,  l'ac- 
tion n'appartient  pas  à  la  personne  offensée  ;  à  qui  donc  doit-elle 
être  accordée  ?  Puisque  le  principe  de  la  personnalité  de  l'action 
est  hors  de  cause,  il  faut  suivre  le  Droit  commun,  c'est-à-dire 
donner  l'action  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  L'esprit  de  la  loi  le 
veut  ainsi.  Il  importe  d'enlever  au  légataire  ingrat  une  libéralité 
dont  il  s'est  montré  indigne;  pour  atteindre  ce  but, il  faut  donner 
l'action  à  tous  les  intéressés,  sans  cela  il  pourrait  se  faire  que 
l'action  ne  pût  être  intentée  par  personne:  c'est  ce  qui  arriverait 
si  le  défunt  ne  laissait  que  des  légataires  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier  ;  les  héritiers  légitimes  exclus  n'auraient  pas  le 
droit  d'agir,  parce  qu'ils  seraient  sans  intérêt:  les  légataires  char- 
gés d'acquitter  les  legs  auraient  intérêt,  mais  ils  seraient  sans 
droit.  Cela  n'est  pas  admissible.  »  —  Laurent,  loco  cit. 

1190.  Contre  qui  peut  être  intentée  l'action  en  révocation 
des  dispositions  testamentaires  pour  cause  d'ingratitude?  Nous 
croyons  qu'il  faut  décider,  par  application  de  l'art.  957,  qu'elle 
ne  peut  être  demandée  que  contre  le  légataire,  et  qu'elle  ne  peut 
pas  l'être  contre  ses  héritiers  (Comp.  v°  Donation,  n.  1029).  — 
Dans  le  même  sens,  Demol.,  t.  22,  n.  293. 

A.rt.  4.  —  Effets  de  la  révocation  des  testaments 
pour  cause  d'ingratitude. 

1191 .  Les  effets  de  la  révocation  d'un  testament  pour  cause 
d'ingratitude  sont  réglés  par  l'art.  958  auquel  l'art.  1046  renvoie 
implicitement  (Comp.  suprà,  n.  1179).  Ainsi  ces  effets  ne  remon- 
tent qu'au  jour  de  la  demande  et  non  pas  au  jour  de  l'ouver- 
ture du  legs.  —  Demol.,  t.  22,  n.  294  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727, 
p.  549  ;  Comp.  Lyon,  12  janv.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1044). 

1192.  Ils  remontent,  d'ailleurs,  au  jour  de  la  demande 
même  à  l'égard  des  tiers,  qu'il  s'agisse  de  legs  à  titre  particulier, 
de  legs  à  titre  universel,  ou  même  de  legs  universels.  La  restric- 
tion établie  par  l'art.  958  qui  ne  fait  remonter  les  effets  de  la 
révocation  qu'au  jour  de  l'inscription  de  la  demande,  quand  il 
s'agit  d'une  donation  entre-vifs  portant  sur  des  immeubles  sus- 
ceptibles d'hypothèques,  est  étrangère  à  l'hypothèse  dont  nous 
nous  occupons;  en  effet,  les  dispositions  testamentaires  ne  sont 
jamais  sujettes  à  transcription.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  notes  9  et  10;  Demol.,  t.  22,  n.  296. 

1193.  La  décision  prononçant  la  révocation  d'un  testament 
pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  légataire  envers  le  testa- 
teur, ne  peut  être  invoquée  ni  à  titre  d'exception  de  la  chose 
jugée  contre  la  demande  en  révocation  pour  la  même  cause  d'un 
autre  testament  émané  du  même  testateur  à  une  date  postérieure 
et  découvert  ultérieurement,  ni  à  l'effet  d'appliquer  à  ce  dernier 
testament  les  faits  d'ingratitude  qui  ont  motivé  la  révocation  du 
premier.  —  Lyon,  14  janv.  1879  (Rev.  Not,,  n.  2824). 
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CHAPITRE  II. 

CADUCITÉ    DES   TESTAMENTS. 

4194.  Le  mot  caducité  désigne  certaines  causes  par  suite 
desquelles  une  disposition  testamentaire,  quoique  valable  et  non 
révoquée,  reste  néanmoins  sans  etFet,  et  tombe,  pour  ainsi  dire  : 
«  Caducum  appellatur,  velufi  cecidit  ab  co  »  (Ulpien,  ReguL, 
tit.  XXII,  |  I).  —  Deniol.,  t.  22,  n.  297. 

1195.  D'après  notre  Code,  les  causes  de  caducité  sont  de 
deux  sortes;  elles  proviennent  : 

1°  Soit  de  la  personne  du  légataire  (infrà,  n.  1196); 
2°  Soit  de  la  chose  léguée  {infrà,  n.  1229). 

Section  Ire.  —  Causes  de  caducité  tenant  à  la  personne 
du  légataire. 

1196.  De  la  part  du  légataire,  la  disposition  testamentaire 
peut  devenir  caduque  : 

1°  Par  son  prédécès  {infrà,  n.  1197)  ; 
2°  Par  son  incapacité  {infrà,  n.  1226); 
3°  Par  son  refus  de  recueillir  {infrà,  ibid.). 

§  1er.  —  Prédécès  du  légataire. 

1197.  Les  dispositions  testamentaires  sont  personnelles 
comme  l'affection  qui  les  dicte.  De  là  il  suit  que  le  droit  résul- 
tant d'un  legs  ne  peut  s'ouvrir  que  dans  la  personne  du  léga- 
taire ;  il  faut  donc  qu'il  vive  au  moment  de  l'ouverture  du  droit  ; 
son  décès  avant  cette  époque  rend  la  disposition  caduque;  ses 
héritiers  n'ont,  en  pareil  cas,  aucun  droit  au  legs  qui  avait  été 
fait  à  son  profit,  et  la  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  suc- 
cessions testamentaires.  C'est  en  vain,  par  exemple,  qu'en  cas  de 
décès  du  légataire  avant  l'ouverture  de  son  droit,  l'on  viendrait 
soutenir  qu'il  est  représenté  par  ses  enfants  qui  avaient  à  l'affec- 
tion du  testateur  les  mêmes  droits  que  le  légataire  survivant.  — 
Poitiers,  6  janv.  1864  (D.P.  64.2.137)  ;  Rouen,  12  mars  1872 
(D.P.  73.2.219). 

1198.  Cette  règle,  fondée  sur  la  nature  des  legs  et  sur  la 
volonté  présumée  du  testateur,  ne  recevrait  pas  son  application 
si  le  legs  avait  été  fait  au  légataire  et  à  ses  héritiers,  ou  si  la 
volonté  du  testateur  de  comprendre  les  héritiers  dans  sa  vocation 
résultait  clairement  soit  des  termes  et  de  la  forme  de  la  disposi- 
tion, soit  de  l'ensemble  des  clauses  du  testament.  Il  y  aurait, 
dans  ce  cas,  substitution  vulgaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726, 
p.  529;  Demol.,  t.  22,  n.  301  ;  Bourges,  28  juill.  1803  (D.P.  63. 
2.223);  Paris,  14  mai  1864  (D.P.  64.2.184)  ;  Douai,  11  mai  1863 
(S.  63.2.157). 

1199.  Il  se  peut,  cependant,  que  le  testateur,  tout  en  dispo- 
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sant  en  faveur  d'un  tel,  ou  de  ses  enfants...,  ou  des  siens...,  ou  de 
ses  héritiers,  n'ait  eu  d'autre  intention  que  d'exprimer  l'effet  ordi- 
naire du  legs,  et  qu'il  entendait  le  faire  au  profit  de  son  léga- 
taire, de  manière  à  ce  que  celui-ci  devînt  propriétaire  incom- 
mutable  de  la  chose  léguée,  pour  la  transmettre,  à  son  décès,  à 
ses  enfants,  aux  siens,  à  ses  héritiers;  et  alors,  dit  Demolombe 
(loc.  cit.),  cette  formule  n'étant  pas  dispositive  n'empêcherait 
pas  que  le  legs  n'eût  été  fait  uniquement  à  la  personne  du  léga- 
taire. Ce  n'est  donc  là  qu'une  question  d'interprétation.  La  pra- 
tique fera  bien  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  remarque.  Un  tes- 
tateur doit  d'autant  plus  éviter  ces  formules  vagues,  que,  de 
l'avis  de  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  on  ne  doit  pas  faci- 
lement présumer  qu'elles  soient  dispositives.  —  Dans  le  même 
sens,  Laurent,  t.  13,  n.  503. 

1200.  S'il  est  nécessaire  que  le  légataire  ait  survécu  à  l'évé- 
nement qui  donne  ouverture  à  son  legs,  pour  transmettre  son 
droit  à  ses  propres  héritiers,  du  moins  il  suffit  qu'il  ait  survécu  à 
cet  événement,  ne  fût-ce  que  d'un  instant  de  raison,  pour  que  ce 
droit  se  soit  fixé  sur  sa  tête  et  qu'il  soit  ainsi  devenu  transmis- 
sible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  (G.  civ.,  1014). 

1201 .  On  voit  qu'il  est  fort  important  de  savoir  à  quel  mo- 
ment le  droit  s'ouvre  au  profit  du  légataire,  à  quel  moment  a  lieu 
ce  que  les  commenteurs  du  Droit  romain  appellent  le  dies  cedit. 
A  cet  égard,  il  faut  distinguer  : 

1°  Le  legs  est-il  pur  et  simple?  Le  droit  s'ouvre  au  profit  du 
légataire  au  moment  du  décès  du  testateur.  Il  en  est  de  même, 
si  le  legs  est  à  terme  ;  car  le  terme  ne  suspend  pas  l'existence  du 
droit,  mais  seulement  son  exécution  (Arg.,  G.  civ.,  1185).  Il  en 
est  encore  de  même  si  le  legs  est  fait  sous  une  condition  résolu- 
toire, sauf  bien  entendu  l'effet  de  cette  condition  si  elle  vient  à 
s'accomplir  (Arg.,  G.  civ.,  1183,  alin.  2).  Il  faudra  donc,  et  il  suf- 
fira, dans  ces  différents  cas,  que  le  légataire  survive  au  testateur; 
son  prédécès  entraînerait  la  caducité  du  legs  :  «  Toute  disposi- 
tion testamentaire  sera  caduque,  dit  l'art.  1039,  si  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur  ».  Rappelons, 
en  passant,  que  la  charge  de  la  preuve  du  prédécès  du  testateur 
incomberait,  le  cas  échéant,  aux  héritiers  du  légataire,  et  que 
les  présomptions  de  survie  établies  par  les  art.  720  et  suiv.,  du 
Code  civil,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  successions  testamentaires 
(V.  au  mot  Succession,  Droit  civil,  n.  54  et  suiv.)  ; 

2°  Le  legs  est-il  fait  sous  une  condition  suspensive?  Il  faut, 
pour  que  le  droit  puisse  s'ouvrir  :  1°  que  le  testateur  soit  décédé  ; 
2°  que  la  condition  soit  réalisée,  car  la  condition  suspend  ïexis- 
tence  même  du  droit,  et,  par  suite,  le  droit  ne  peut  pas  exister  tant 
que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée  (Arg.,  G.  civ.,  1163).  Il 
faudra  donc  que  le  légataire  survive  à  l'un  et  l'autre  événement 
pour  recueillir  le  legs,  autrement  ce  legs  sera  caduc.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1040,  ainsi  conçu  :  m  Toute  disposition  testamen- 
taire faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  événement  incer- 
tain, et  telle,  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition 
ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou 
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n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  » 

1202.  Il  est  donc  très  important  de  savoir  si  un  legs  est  à 
terme,  ou  s'il  est  fait  sous  une  condition  suspensive.  Dans  le  pre- 
mier cas,  en  effet,  il  suffit  que  le  légataire  survive  au  testateur, 
tandis  que  dans  le  second,  il  doit  survivre,  en  outre,  à  la  réali- 
sation de  la  condition.  Or,  parfois,  il  peut  y  avoir  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  le  legs  est  à  terme  ou  conditionnel.  Com- 
ment résoudre  la  difficulté  ?  Il  faudra  avant  tout  rechercher  l'in- 
tention du  testateur,  et,  par  suite,  ne  pas  s'attacher  exclusive- 
ment à  la  formule  du  legs,  les  expressions  employées  par  le 
testateur  ayant  pu  trahir  sa  pensée,  surtout  s'il  est  étranger  aux 
connaissances  juridiques.  Ainsi,  une  disposition  dont  la  formule 
semble  annoncer  un  legs  conditionnel,  devra  être  considérée 
comme  un  legs  à  terme,  si  telle  paraît  être  la  volonté  du  testa- 
teur, révélée  par  l'ensemble  des  clauses  du  testament  et  les 
autres  circonstances  de  la  cause.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
du  Droit  civil,  t.  3,  n.  652.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726, 
p.  529;  Laurent,  t.  13,  n.  534  et  suiv.  ;  Demol.,  t.  22,  n.  308  et 
suiv. 

1203.  C'est  cette  idée  qu'exprime,  en  termes  assez  obscurs, 
l'art.  1041,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  condition  qui,  dans  l'inten- 
tion du  testateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposi- 
tion, n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers  ». 

1  20  1.  Ainsi,  un  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  10,000  francs  à 
Paul,  payables  à  V époque  de  sa  majorité».  Voilà  bien  une  formule 
qui  semble  indiquer  un  legs  à  terme,  et  telle  aura  été  souvent 
l'intention  du  testateur;  auquel  cas  le  décès  du  légataire  avant 
sa  majorité,  en  supposant  bien  entendu  qu'il  ait  survécu  au  tes- 
tateur, ne  rendra  pas  le  legs  caduc.  Mais  les  magistrats  pour- 
raient fort  bien  aussi,  sur  le  fondement  d'inductions  tirées  du 
testament  ou  des  circonstances  de  la  cause,  décider  que  le  testa- 
teur a  entendu  faire  un  legs  conditionnel,  qu'il  a  voulu  dire  : 
«  Je  lègue  à  Paul,  s  il  parvient  à  sa  majorité  »,  et  alors  le  legs 
sera  caduc,  si  le  légataire  meurt  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
21  ans.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  etloc.  citt.  —  Comp.  Demol., 
t.  22,  n.  311  et  312;  Cass.,  17  mai  1859  (D.P.  59.1.396). 

1205.  Un  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  à  Paul  20,000  francs  à 
la  mort  de  Pierre.  C'est  un  legs  à  terme  incertain,  die  s  incertus  ; 
car  la  mort  de  Pierre  est  un  événement  certain  quant  à  sa  réali- 
sation, mais  incertain  quant  à  sa  date.  Le  testateur  a-t-il  voulu 
dire  que  le  legs  ne  devra  s'ouvrir  au  profit  de  Paul  qu'à  la  mort 
de  Pierre;  en  d'autres  termes,  la  disposition,  dans  l'intention 
du  testateur,  était-elle  l'équivalent  de  celle-ci  :  «  Je  lègue  à  Paul 
s'il  survit  à  Pierre?  Dans  ce  cas,  le  legs  sera  conditionnel.  Ou 
bien  a-t-il  entendu  léguer  à  Paul  20,000  francs  payables  à  la 
mort  de  Pierre?  Alors  le  legs  sera  à  terme.  Les  juges  résoudront 
la  question  d'après  les  éléments  indiqués  plus  haut.  On  voit, 
d'après  cela,  que  la  maxime  de  Papinien,  si  souvent  invoquée 
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par  les  auteurs  modernes,  dies  incertus  conditionem  in  testamento 
facit  (L.  75,  D.,  de  Condit.  et  Demomtr.),  n'a  plus  chez  nous  que 
l'autorité  d'une  règle  de  raison.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc,  citt. 

1206.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  comme  formant 
une  condition  le  terme  même  incertain  qui  résulte  soit  de  la 
nature  des  choses,  soit  des  principes  du  Droit.  Tel  serait  le  cas 
où  le  testateur  aurait  «  légué  à  Paul  les  fruits  à  naître  de  son  fonds 
dans  l'année  de  son  décès  ».  Paul,  mourant  avant  la  récolte,  trans- 
mettra le  droit  au  legs  à  ses  héritiers,  car  le  testateur  n'a  fait 
qu'indiquer  la  chose  léguée,  et  il  est  clair  que  le  terme  n'afiecte 
pas  la  substance  du  legs,  puisqu'il  ne  se  trouve  pas  même  écrit 
dans  le  legs,  disait  Ricard  (des  Disposit.  condit.,  Traité  II,  chap.  II, 
n.  33).  —  Demante,  t.  4,  n.  192;  Demol.,  t.  22,  n.  313. 

1207.  Si  le  testateur,  en  faisant  un  legs,  a  ajouté  qu'il  fai- 
sait cette  libéralité...  pour  la  dot  du  légataire...,  ou  pour  favo- 
riser son  mariage...,  on  pour  l'aidera  acheter  un  fonds  de  commerce, 
la  question  de  savoir  si  le  legs  est  conditionnel,  ou  si  le  testateur 
n'a  entendu  exprimer  qu'un  vœu,  un  désir,  un  conseil,  est  une 
question  d'interprétation,  à  décider  d'après  les  circonstances 
particulières  du  fait.  Le  legs  sera  conditionnel  s'il  résulte  de  ces 
circonstances  que  le  testateur  a  eu  directement  en  vue  et  pour 
cause  finale  le  mariage  ou  l'établissement  du  légataire;  car,  dans 
ce  cas,  la  clause  affecte  la  substance  même  du  legs.  Que  si  au 
contraire,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  les  termes  employés 
par  le  testateur  paraissent  ne  se  rapporter  qu'à  la  circonstance 
extrinsèque  de  l'emploi  et  de  la  destination  de  la  chose  léguée, 
le  legs  sera  pur  et  simple.  —  Comp.  Demol.,  t.  22,  n.  314. 

1208.  La  jurisprudence  nous  fournit  encore,  en  cette  ma- 
tière, plusieurs  solutions,  parmi  lesquelles  nous  citerons,  comme 
particulièrement  intéressantes,  les  décisions  suivantes  : 

Metz,  21  mai  1861  (S.  61.2.494)  :  Il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  un  legs  conditionnel,  caduc  par  le  décès  du  légataire 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  déclaré  laisser  à  son  fils  la  jouis- 
sance de  tous  ses  biens,  lègue,  après  lui,  à  un  tiers  la  propriété 
d'un  immeuble,  avec  clause  que  ce  legs  sera  nul  et  non  avenu  si 
le  fils  vient  h  se  marier  et  à  laisser  une  postérité  légitime; 

Poitiers,  24  mai  1869  (S.  69.2.316;  D.  P.  70.2.35)  :  Doit  égale- 
ment être  considérée  comme  un  legs  conditionnel  la  disposition 
par  laquelle  une  femme,  après  avoir  légué  à  son  mari  la  moitié 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  en  pleine  propriété,  avec 
liberté  d'en  disposer,  lègue  à  un  tiers  ce  qui  pourrait  rester  de 
cette  moitié  de  ses  biens  au  décès  du  mari  :  ce  legs  est  caduc  si 
le  second  institué  décède  avant  le  premier  (V.  toutefois  Cass., 
24  avril  1882,  D.  P.  83.1.72); 

Cass.,  29  juin  1874  (S.  75.1.293;  D.  P.  75.1.35)  :  Au  cas  d'un 
legs  fait  sous  la  condition  que  le  légataire  habitera  une  maison 
comprise  dans  le  legs,  les  juges  peuvent,  par  une  appréciation 
souveraine  de  l'intention  du  testateur,  décider  que  celui-ci  a 
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voulu  principalement  faire  une  libéralité  au  légataire,  et  que  la 
charge  d'habitation  dans  la  maison  léguée  n'a  pas  été  la  cause 
déterminante  du  legs,  et,  en  conséquence,  que  ce  legs  n'est  pas 
caduc  par  le  décès  du  légataire  avant  qu'il  ait  pu  habiter,  la 
maison  léguée  ; 

Cass.,  9  août  1882  (D.P.  83.1.295)  :  Le  juge  du  fond  peut,  sans 
excéder  le  pouvoir  d'interprétation  qui  lui  appartient  en  matière 
testamentaire,  décider,  d'après  les  termes  du  testament  et  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  que  le  décès  du  légataire  de  l'usu- 
fruit, survenu  avant  le  décès  du  testateur,  quoique  non  prévu  par 
ce  dernier,  n'a  pas  entraîné  la  caducité  du  legs  de  la  pleine  pro- 
priété des  biens,  subordonné  par  lui  à  la  cessation  de  cet  usu- 
fruit, qui,  en  fait,  n'a  pas  existé; 

Cass.,  24  avril  1882  (D.  P.  83.1.72)  :  Lorsqu'un  testateur  a  dis- 
posé qu'après  le  décès  de  son  légataire  universel,  s'il  existait  en- 
core dans  la  succession  de  celui-ci  quelques-uns  des  biens  donnés, 
ces  biens  seraient  recueillis  par  un  autre  légataire,  il  peut  être 
décidé,  par  interprétation  des  termes  du  testament,  que  la  cadu- 
cité du  premier  legs  par  suite  du  prédécès  de  l'institué  n'empêche 
pas  le  second  légataire  de  recueillir  l'ensemble  des  biens  légués, 
en  vertu  de  l'institution  faite  à  son  profit. 

1209.  La  mort  de  l'exécuteur  testamentaire  avant  que  le 
droit  au  legs  se  soit  ouvert  au  profit  des  légataires,  est  sans  in- 
fluence sur  le  sort  de  ces  legs.  —  Toulouse,  10  juill.  1827  (S.  28. 
2.166);  Aubry  et  Rau,  t.  7,J  726,  p.  529. 

1 21 0.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliqu-ent  aux  legs  rémuné- 
ratoires  et  aux  legs  libératoires  ;  ces  legs  deviennent  caducs  si  le 
bénéficiaire  décède  avant  l'arrivée  de  l'événement  qui  devait 
donner  ouverture  à  son  legs.  —  Coin-Delisle,  art.  1039,  n.  2  ; 
Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2123  ;  Demol.,  t.  22,  n.  203. 

1211.  Mais  faut-il  appliquer  l'art.  1039  aux  reconnaissances 
de  dette  contenues  dans  un  testament?  La  question  est  contro- 
versée. L'affirmative  est  enseignée  par  Demolombe;  en  tant,  du 
moins,  dit-il,  que  les  héritiers  du  légataire  prédécédé  n'apportent 
pas  d'autre  preuve  de  cette  dette  que  le  testament  lui-même 
(t.  22,  n.  130,  304).  Nous  admettons  très  bien  que  la  forme  testa- 
mentaire pourra  faire  présumer  que  la  reconnaissance  de  dette 
masque  une  libéralité;  et,  dans  ce  cas,  l'art.  1039  trouvera  son 
application.  Mais  si  l'aveu  est  sincère,  c'est-à-dire  s'il  y  a  réelle- 
ment dette,  et  que  le  testateur  a  voulu  conférer  un  titre  à  son 
créancier,  cetle  reconnaissance  ne  perdra  pas  ses  effets  par  le 
prédécès  du  légataire.  C'est  la  doctrine  dePothier  {Donat.  testam., 
n.  306);  il  enseigne  que  cet  aveu  n'est  pas  révocable;  donc  il  lie 
l'héritier  du  testateur  par  cela  seul  que  celui-ci  l'a  fait:  peu 
importe  que  le  légataire  prédécède,  car  l'aveu  n'est  pas  fait  au 
profit  de  la  personne,  donc  les  héritiers  du  légataire  sont  rece 
vables  à  s'en  prévaloir.  —  V.  au  surplus,  sur  cette  question,  nos 
observations  suprà,  n.  995  et  suiv. 

1212.  11  en  est  de  même  de  la  déclaration  ou  reconnaissance 
de  payement  que  le  testateur  ferait  dans  son  testament  au  profit 
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d'une  personne  qui,  ayant  été  son  créancier,  se  serait  réellement 
libérée  du  vivant  du  testateur.  —  Suprà,  n.  4001 . 

1213.  Il  y  a  des  legs  qui  deviennent  rarement  caducs  par  le 
prédécès  du  légataire  ;  ce  sont  ceux  faits  à  des  personnes  mo- 
rales, telles  qu'une  commune,  un  hospice,  une  congrégation 
religieuse  dûment  autorisée.  La  raison  en  est  que  ces  personnes 
meurent  rarement.  Elles  meurent  quelquefois  cependant,  comme 
il  arriverait  pour  une  congrégation  religieuse  qui  se  verrait  retirer 
l'autorisation  à  laquelle  elle  doit  son  existence  légale  ;  et  il  est 
clair  que,  si  cet  événement  venait  à  se  réaliser  avant  l'ouverture 
du  legs,  ce  legs  deviendrait  caduc.  —  Comp.  Pothier,  Des  donat. 
testam.,  chap.  IV.,  sect.  III,  §  1  ;  Demol.,  t.  22,  n.  302;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  Droit  civil,  t.  3,  n.  654. 

1214.  Il  en  est  de  même  des  legs  qui  sont  faits  à  quelqu'un, 
non  en  tant  qu'il  est  une  telle  personne,  mais  en  tant  qu'il  a  un 
certain  titre,  qui  ne  meurt  pas  non  plus.  Ainsi  un  testateur  a  fait 
un  legs  au  curé  de  sa  paroisse  ou  au  maire  de  sa  commune;  et 
la  personne  qui  était  revêtue  de  ce  titre  lors  de  la  confection  du 
testament  est  morte  avant  le  testateur  ou  avant  l'ouverture  du 
droit  au  legs,  le  legs  n'en  sortira  pas  moins  effet,  à  moins,  bien 
entendu,  qu'il  ne  doive  être  considéré  comme  fait  à  la  personne 
et  non  au  titre  dont  elle  était  revêtue  ;  ce  qui  arriverait,  sans 
doute,  si  le  testateur  avait  eu  avec  elle,  personnellement,  des  re- 
lations de  parenté  ou  d'amitié  qui  prouveraient  que  c'était  à 
elle,  et  non  pas  à  sa  fonction  que  le  legs  avait  été  fait.  Les  termes 
du  testament,  la  nature  et  l'importance  du  legs,  et  toutes  les 
autres  circonstances  serviraient  à  trancher  cette  question  d'in- 
terprétation. —  Demol.,  loco.  cit. 

1215.  Une  personne,  sur  le  point  d'entreprendre  un  voyage 
long  et  périlleux,  croit  devoir  faire  d'abord  son  testament  qu'elle 
commence  en  ces  termes  :  «  Si  je  viens  à  mourir  pendant  le  voyage 

que  je  vais  faire  dans  les  Indes,  voici  mes  dernières  volontés ». 

Le  testateur,  après  avoir  fait  heureusement  son  voyage,  revient 
chez  lui,  où  il  vit  encore  plusieurs  années.  Après  sa  mort,  on 
trouve  dans  ses  papiers  le  testament  qu'il  avait  fait  avant  de 
partir  pour  les  Indes,  Cet  acte  est-il  valable,  et  doit-il  être  exé- 
cuté? L'affirmative,  enseignée  par  Demolombe  (t.  22,  n.  314  bis), 
nous  paraît  aussi  devoir  être  adoptée.  La  phrase  qui  commence 
le  testament  semble  exprimer,  en  effet,  dans  la  pensée  bien  com- 
prise et  justement  interprétée  du  testateur,  non  pas  une  condi- 
tion à  laquelle  il  aurait  entendu  subordonner  l'existence  même 
et  la  validité  de  ses  dispositions,  mais  seulement  le  motif  et  l'oc- 
casion qui  l'avaient  déterminé  à  les  faire  à  cette  époque  plutôt 
qu'à  une  autre. 

1210.  Bien  que  le  légataire  sous  condition  suspensive  ne 
puisse  demander  la  délivrance  du  legs,  il  peut  exercer  des  actes 
conservatoires  (art.  1180);  il  peut  aussi  renoncer  à  son  droit  con- 
ditionnel au  legs  ou  le  transmettre  à  titre  gratuit  ou  onéreux  tel 
qu'il  est,  c'est-à-dire  affecté  de  la  condition.  Il  peut  demander  la 
séparation  des  patrimoines  (art.  2111),  requérir  inscription  sur 
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les  immeubles  de  la  succession  et  agir  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  compris  dans  son  legs,  afin  d'interrompre  la  pres- 
cription. —  Y.  v°  Legs,  n.  227;  adde,  Demol.,  t.  22,  n.  315. 

121  H .  Peut-il  demander  une  caution  aux  personnes  chargées 
d'acquitter  le  legs  après  l'événement  de  la  condition?  Nous  avons 
répondu  négativement  (V.  v°  Legs,  n.  228  et  suiv.). 

121  8.  Un  legs  a  été  fait  à  Paul,  sous  cette  condition  :  s'il  ne 
se  marie  pas  ou  s'il  n'embrasse  pas  Vétat  ecclésiastique;  c'est-à-dire 
sous  une  condition  potestative  négative,  qui  ne  peut  se  vérifier 
qu'à  la  mort  du  légataire.  Dans  la  rigueur  du  Droit,  on  devrait 
attendre  cette  époque  pour  juger  si  la  condition  a  été  accomplie; 
et  c'est  ce  qu'enseigne  Laurent  (t.  13,  n.  540).  Mais,  comme  de 
cette  manière  le  legs  ne  serait  jamais  payable  qu'aux  héritiers 
du  légataire,  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  des  legs  et  à  l'inten- 
tion probable  du  testateur,  nous  avons  cru  devoir  partager  l'avis 
de  ceux  qui  pensent  que  le  légataire  peut,  aussitôt  après  le  décès 
du  testateur,  demander  la  délivrance  du  legs,  en  offrant  de  four- 
nir caution  pour  la  restitution  des  objets  légués  au  cas  où  il  con- 
treviendrait à  la  condition  (V.  v°  Legs,  n.  231).  Cet  expédient, 
emprunté  au  Droit  romain,  nous  paraît  concilier,  d'une  manière 
équitable,  les  intérêts  du  légataire  et  ceux  de  la  personne  chargée 
de  l'acquittement  du  legs.  La  caution  dont  s'agit  est  appelée  cau- 
tion mucienne,  du  nom  de  Quintus  Mucius  Scsevola  qui  l'avait 
imaginée  autrefois  (Comp.  L.  72,  §  2;  L.  77,  §  2;  L.  101,  §3; 
L.  106,  D.de  condit.  et  demonstr.).  Toutefois,  suivant  Demolombe 
(t.  22,  n.  317),  le  légataire,  en  pareil  cas,,  peut  demander  la  déli- 
vrance, même  sans  fournir  caution,  alors  d'ailleurs  que  les  cir- 
constances ne  paraissent  pas  exiger  cette  garantie  dans  l'intérêt 
de  l'héritier. 

1219.  Si  le  legs  est  fait  sous  une  condition  casuelle  ou 
mixte,  par  exemple  :  «  si  le  légataire  n'épouse  pas  Julie  »,  la  déli- 
vrance du  legs  ne  peut  être  demandée  de  suite;  car  une  telle 
condition  peut  s'accomplir  du  vivant  du  légataire,  soit  par  la 
mort  de  Julie,  soit  par  le  mariage  du  légataire  avec  une  autre 
que  Julie,  ou  de  Julie  avec  un  autre  que  le  légataire.  —  Demol., 
t.  22,  n.  318. 

1220.  Si  le  legs  est  fait  sous  une  condition  potestative  affir- 
mative, on  suit  les  règles  générales;  l'ouverture  du  legs  se  trouve 
retardée  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition.  Exemple  : 
«  Je  lègue  100,000  fr.  à  Paul  s'il  se  marie  » . 

1221.  L'héritier  ne  serait  pas  admis,  d'ailleurs  à  soutenir 
que  cette  condition  doit  être  remplie  par  le  légataire  dans  un 
certain  délai  à  peine  de  déchéance  (Arg.,  art.  1176,  1177, 
C.  civ).  —  L.  91,  D.,  de  cond.  et  demonstr.;  L.  10,  eod.;  L.  7,  G., 
de  List,  et  subst.  sub  condit.  fact.;  Furgole,  chap.  VII,  sect.  V, 
n.  49;  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  1,  n.  325;  Demol.,  n.  319. 

1222.  Il  faudrait  cependant,  croyons-nous,  excepter  le  cas 
où  l'accomplissement  de  la  condition  dépendrait  de  la  pure 
volonté  du  légataire,  ex  mero  arbitrio.  Julien,  supposant  que  le 
testateur  a  imposé  au  légataire  cette  condition  :  si  in  Capitolium 
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ascenderit,  décide,  en  effet,  qu'elle  doit  être  accomplie  par  ce 
dernier  aussitôt  qu'il  le  pourra  (L.  29,  D.  de  condit.  et  demonst  ) 
—  Demol.,  n.  320. 

1323.  On  devrait  également  penser,  ajoute  cet  auteur 
(n.  321),  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  testateur  que  le  légataire 
pourrait  être  contraint  d'exécuter  la  condition  dans  un  certain 
délai,  si  un  tiers,  ou  l'héritier  lui-même  avait  intérêt  à  ce  qu'elle 
fût  accomplie;  comme  si  elle  consistait  dans  l'obligation  défaire, 
pour  eux,  un  travail  ou  un  abandon  quelconque.  —  Sic  :  Fur- 
gole,  chap.  VII,  sect.  V,  n.  51-53;  Troplong,  Don.  et  Test.,  t.  1, 
n.  322. 

1224.  La  condition  potestative  imposée  au  légataire  doit 
être  considérée  comme  accomplie  lorsqu'elle  a  défailli  par  suite 
d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté.  —  Furgole, 
chap.  VII,  sect.  II  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  329;  Demol.,  t  22' 
n.  322;  Rennes,  10  mars  1841  (D.  P.  41.2.178).  —  V.  aussi  v° 
Legs,  n.  237. 

1225.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  décès  du  testateur.  Les  aliénations  et  les  constitutions  d'hy- 
pothèques consenties  par  l'héritier  entre  l'époque  du  décès  et 
l'arrivée  de  la  condition  se  trouvent  donc  résolues  de  plein  droit. 
Toutefois,  l'eflet  rétroactif  de  la  condition  ne  s'applique  pas  aux 
fruits,  que  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  restituer.  —  V.  au  mot 
Legs,  n.  239  et  suiv. 

§  2.  —  Incapacité  du  légataire,  ou  refus  par  lui 
de  recueillir  (Renvois). 

1226.  Les  deux  autres  causes  de  caducité,  de  la  part  du 
légataire,  sont  avons-nous  dit  (suprà,  n.  1196),  son  incapacité  et 
son  refus  de  recueillir.  L'art.  1043  du  Gode  civil,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de 
la  recueillir.  » 

1227.  En  ce  qui  concerne  les  causes  d'incapacité,  et  la  ques- 
tion de  savoir  à  quelle  époque  il  est  nécessaire  que  le  légataire 
soit  capable,  nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  explications 
que  nous  avons  données,  v°  Donation,  n.  95  et  suiv. 

1228.  Quant  au  refus  du  légataire  de  recueillir  le  legs,  la 
matière  se  trouve  traitée  au  mot  Renonciation  à  un  legs,  auquel 
nous  renvoyons.  —  V.  aussi  \is  Legs,  n.  265  et  suiv.,  et  Renoncia- 
tion à  succession. 

Section  II.  —  Causes  de  caducité  relatives  à  la  chose  léguée. 

1229.  L'article  1042  du  Code  civil,  dispose  en  ces  termes  : 

«  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pen- 
dant la  vie  du  testateur. 

«  11  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le 
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fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  ainsi  en 
retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les 
mains  du  légataire  ». 

1230.  Notre  texte  prévoit  donc  deux  hypothèses  :  celle  où 
la  chose  léguée  a  péri  du  vivant  du  testateur  (infrà,  n.  1231),  et 
celle  où  elle  a  péri  depuis  sa  mort  (infrà,  n.  1245). 

§  1".  —  Perte  de  la  chose  léguée  du  vivant  du  testateur. 

1231.  Lorsque  la  chose  léguée  a  péri  du  vivant  du  testateur, 
il  est  clair  que  le  legs  n'a  plus  d'objet,  et  qu'il  est  inexécutable. 
Ce  motif  prouve,  d'accord  avec  le  texte  du  premier  alinéa  de 
l'article  1042  (la  chose  léguée),  que  cette  cause  de  caducité  n'est 
applicable  qu'aux  legs  ayant  pour  objet  des  choses  déterminées 
dans  leur  individualité.  —  Demol.,  t.  22,  n.  339;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  726,  p.  529. 

±232.  Cette  cause  de  caducité  est  donc  inapplicable  aux 
legs  ayant  pour  objet  des  choses  déterminées  seulement  quant  à 
leur  espèce  (genus  limitatmn),  comme  un  cheval  in  génère,  vingt 
hectolitres  de  froment;  car,  pour  que  la  chose  léguée  pérît  en 
pareil  cas,  il  faudrait  que  le  genre  auquel  elle  appartient  pérît 
tout  entier;  or,  genus  nunquam  périt. 

1233.  L'article  1042  est,  d'ailleurs,  applicable  aux  legs  de 
choses  incorporelles  aussi  bien  qu'aux  legs  de  choses  corporelles, 
lorsque  les  choses  incorporelles  ont  été  léguées  déterminément, 
dans  leur  individualité.  Ainsi  le  legs  d'une  créance  devient  caduc, 
par  le  remboursement  qui  en  est  fait  au  testateur,  à  moins  qu'il 
ne  soit  reconnu,  par  une  interprétation  des  termes  du  testament, 
qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond,  que  le 
legs  avait  moins  pour  objet  le  titre  de  la  créance,  que  la  valeur 
représentée  par  le  titre.  Dans  cette  dernière  supposition,  qui 
peut  être  facilement  admise,  le  recouvrement  de  la  créance,  ou 
son  extinction  par  voie  de  novation  ou  de  compensation,  n'en- 
traînerait pas  la  caducité  du  legs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  712, 
p.  461,  note  9,  et  §  726,  p.  531;  Demol.,  t.  22,  n.  340;  Laurent, 
t.  14,  n.  166  et  290;  Cass.,  8  décembre  1852  (D.  P.  53.1.218); 
20  décembre  1865  (D.  P.  66.1.154);  Grenoble,  16  mai  1870  (D.  P. 
71.2.64);  Cass.,  6  janvier  1874  (D.  P.  76.5.395).  —  Comp.  suprà, 
n.  1131. 

1234.  Le  legs  devient  caduc  quel  que  soit  l'événement  ayant 
causé  la  perte  de  la  chose,  cas  fortuit,  fait  du  testateur,  fait  d'un 
tiers  ou  fait  de  l'héritier.  Peu  importe  aussi  que  la  perte  ait  eu 
lieu  au  su  ou  à  l'insu  du  testateur,  ou  contre  sa  volonté.  — 
Demol.,  t.  22,  n.  341  ;  Coin-Delisle,  art.  1042,  n.  5;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  316,  note  c;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  193  bis,  II  et  III.  —  V.  cependant  Vazeille,  art.  1042,  n.  1  et  2. 

1235.  Et  le  légataire  n'aurait  pas  droit  aux  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  la  succession  du  testateur  par 
le  tiers  auteur  responsable  de  la  perte  de  la  chose,  lors  même 
que  ces  dommages-intérêts  seraient  dus,  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  par  l'héritier  lui-même,  qui  aurait  indu- 
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ment  détruit  la  chose  léguée  du  vivant  de  son  auteur.  Cette  dette 
s'éteindrait  par  confusion  dans  la  personne  de  l'héritier,  sauf  le 
cas  bien  entendu  où  ce  serait  en  fraude  du  legs  prêt  à  s'ouvrir 
par  la  mort  imminente  du  testateur  que  l'héritier  aurait  détruit 
la  chose  léguée.  —  Mêmes  autorités. 

1236.  Ainsi  encore,  l'aliénation  de  la  chose  léguée,  opérée 
pendant  la  vie  du  testateur  et  sans  sa  participation,  pour  une 
cause  légitime  et  dans  des  conditions  légales,  constitue  une  véri- 
table perte  de  la  chose  léguée,  dans  le  sens  de  l'art.  1042.  Comme 
nous  l'avons  vu  ailleurs  (suprà,  n.  1135),  la  vente  régulièrement 
faite  par  le  tuteur  d'un  interdit,  d'un  immeuble  légué  par  ce  der- 
nier dans  un  testament  antérieur  à  l'interdiction,  entraîne,  sinon 
la  révocation  du  legs,  par  application  de  l'art.  1038,  au  moins  sa 
caducité,  par  le  retranchement  de  l'immeuble  du  patrimoine  du 
testateur,  équivalant,  à  l'égard  du  légataire,  à  la  perte  de  la 
chose,  dans  les  termes  de  l'art.  1042.  —  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  726,  p.  530;  Paris,  30  juill.  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej., 
19  août  1862  (arrêts  cités  suprà,  n.  1134). 

1237.  De  même,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'une  partie  de  l'immeuble  légué,  opérée  du  vivant  du  testateur, 
rend  le  legs  caduc  quant  à  l'entreprise  retranchée,  de  sorte  que 
l'indemnité  d'expropriation  ne  saurait  être  attribuée  au  légataire; 
cette  indemnité,  tombée  du  vivant  du  testateur  dans  sa  fortune 
mobilière,  doit  être  partagée  entre  les  héritiers. —  Paris,  27  nov. 
1879  (Rev.  Not.,  n.  6015). 

1238.  Si  l'immeuble  n'a  été  que  partiellement  exproprié  et 
qu'une  soulte  ait  été  mise  à  la  charge  du  légataire,  cette  soulte 
demeure  telle  que  l'a  fixée  le  testateur,  le  légataire  ne  conser- 
vant qu'une  faculté,  celle  de  renoncer  à  son  legs.  —  Même 
arrêt. 

1239.  La  chose  léguée  ayant  totalement  péri,  le  légataire  ne 
peut  en  réclamer  ni  les  débris  ni  les  accessoires.  Le  tableau  dé- 
truit, le  légataire  n'a  pas  droit  au  cadre  ;  le  cheval  mort,  aux 
harnais.  —  Inst.  de  légat.,  §  17  ;  L.  49,  D.  de  légat.,  2°  ;  Pothier, 
des  dunat.  testant.,  chap.  VI,  sect  iv,  |  3  ;  Ricard,  part.  III,  nos  365 
et  suiv.  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  99,  note  3  ;  Duranton,  t.  9,  n.  494  ; 
Coin-Delisle,  art.  1042,  n.  3;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  316,  note  c;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726,  p.  530  ;  Demol.,  t.  22, 
n.  342.  —  Contra,  Vazeille,  art.  1038,  n.  1  ;  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1669. 

1240.  Mais  la  perte  partielle  de  la  chose  n'entraîne  qu'une 
caducité  partielle  du  legs  qui  subsiste  pour  ce  qui  reste  de  l'objet 
légué  et  pour  ses  accessoires.  Ainsi,  quand  une  maison  vient  à 
être  incendiée,  le  legs  reste  efficace  quant  au  sol.  —  Duranton, 
t.  9,  n.  494;  Demol.,  t.  22,  n.  343  et  347  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
530,  |  726,  note  9.  —  Comp.  infrà,  n.   1244. 

1241.  La  perte  totale  s'entend  de  la  perte  naturelle,  de  la 
perte  civile,  et  plus  généralement,  de  tout  événement  par  suite 
duquel  l'héritier  se  trouve,  lors  du  décès  du  testateur,  dans  l'im- 
possibilité de  livrer  la  chose  léguée.  —  Demol.,  t.  22,  n.  344. 
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1242.  La  chose  a  péri  civilement,  et  le  legs  devient  caduc 
lorsque  sa  forme  caractéristique  {nomen  appcllativum)  a  été  dé- 
truite. Ainsi,  le  legs  que  le  testateur  a  fait  de  ses  laines  se  trouve 
caduc  lorsque  ces  laines,  avant  son  décès,  ont  été  converties  en 
draps,  ou  que  les  bois  qu'il  avait  légués  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  navire,  ou  que  le  navire  légué  a  été  démoli.  — 
Pothier,  des  donat.  testant.,  chap.  VI,  sect.  iv,  §  3;  Duranton,  t. 
9,  n.  493;  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2139  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  note  10  ;  Demol.,  t.  22,  n.  346  ;  Laurent, -t.  14,  n.  285. 

1243.  Le  legs,  au  contraire,  n'est  pas  caduc  si  la  forme  ca- 
ractéristique de  la  chose  a  été  conservée,  et  cela  lors  même  que 
les  éléments  matériels  qui  la  constituaient  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  testament  auraient  péri  du  vivant  du  testateur  et  se 
trouveraient  entièrement  renouvelés.  Ainsi,  le  legs  d'un  navire 
subsiste,  quoiqu'il  ait  été  réparé  et  radoubé  tant  de  fois,  qu'il  ne 
reste  plus  rien  des  éléments  dont  il  était  déjà  formé.  —  Mêmes 
autorités. 

1244.  De  même  que  le  legs  d'un  terrain  bâti  subsiste  même 
après  que  le  bâtiment  a  été  incendié  ou  démoli,  puisque  la  dé- 
molition du  bâtiment  n'a  pas  opéré  la  perte  de  la  chose  (suprà, 
n.  1240),  de  même  le  legs  d'un  terrain  non  bâti  subsiste,  même 
après  que  le  testateur  ou  tout  autre  y  a  construit  un  bâtiment, 
car  la  construction,  loin  d'anéantir  le  sol,  s'y  assimile:  œdificium 
solo  cedit  (art.  1019).  —  Pothier,  Introduct.  au  titre  XVI  de  la 
coût.  d'Orléans,  n.  138,  et  Donat.  testam.,  chap.  VI,  sect.  iv,  §  2  ; 
Demol.,  t.  22,  n.  347;  Goin-Delisle,  art.  1042,  n.  4;  Mourlon, 
Répét.  écr.,  t.  2,  p.  388  ;  Laurent,  t.  14,  n.  286.  —  V.  cependant 
Duranton,  t.  9,  n.  267  ;  Troplong,  Donat.  et  Test.,  t.  4,  n.  2140, 
2142. 

§  2.  —  Perte  de  la  chose  léguée  après  la  mort  du  testateur. 

1245.  Si  le  legs  est  pur  et  simple  et  que  la  chose  objet  du 
legs  vienne  à  périr  après  le  décès  du  testateur,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  caducité,  bien  que  l'art.  1042  dise  le  contraire  par  suite 
d'une  mauvaise  rédaction.  —  La  chose  périt,  il  est  vrai,  pour  le 
légataire  par  suite  de  la  règle  res  périt  domino,  mais  le  léga- 
taire a  droit  aux  actions  en  indemnités  auxquelles  la  perte  de  la 
chose  léguée  a  pu  donner  naissance  contre  les  tiers  et  aux  restes 
de  cette  chose  et  à  ses  accessoires. 

1246.  Pour  qu'il  y  ait  caducité  du  legs,  au  cas  de  perte  de 
la  chose  survenue  depuis  la  mort  du  testateur,  il  faut  supposer 
le  legs  fait  sous  condition  suspensive,  et  la  perte  de  la  chose  sur- 
venant avant  l'accomplissement  de  la  condition,  c'est-à-dire 
avant  l'ouverture  du  legs.  —  Dans  cette  hypothèse,  il  faut  appli- 
quer toutes  les  règles  de  la  caducité  que  nous  avons  exposées  et, 
particulièrement,  décider  que  le  légataire  n'aura  pas  droit  aux 
accessoires  de  la  chose  périe  en  totalité,  ni  aux  actions  en  dom- 
mages et  intérêts  auxquelles  sa  perte  peut  donner  ouverture.  — 
Demol.,  t  .22,  n.  349  à  351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726,  p.  529, 
texte  et  note  7  ;  Laurent,  t.  14,  n.  284. 
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1347.  Ajoutons  cependant  que  l'héritier  ou  tout  autre  débi- 
teur du  legs  l'ait  sous  condition  suspensive,  serait  responsable, 
si  c'était  par  son  fait  que  la  chose  eût  péri  :  il  est  bien  évident,  en 
effet,  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  débiteur  de  s'affranchir  de  son 
obligation,  même  seulement  conditionnelle  (G.  civ..  art.  1182). 
—  Demol.,  n.  350. 

CHAPITRE  III. 

EFFETS  DE   LA    RÉVOCATION   ET    DE   LÀ   CADUCITÉ   DES    TESTAMENTS. 

1248.  En  règle  générale,  la  révocation  ou  la  caducité  d'un 
legs  résultant  d'une  cause  quelconque  autre  que  la  perte  de  la 
chose  léguée,  profite  à  celui  qui  était  chargé  de  l'acquitter  ou  au 
préjudice  duquel  le  legs  aurait  reçu  son  exécution.  C'est  le  débi- 
teur du  legs  qui  se  trouve  libéré  par  l'extinction  de  la  dette  (L. 
unie,  |  8,  Cod.,  de  Caduc,  tollend.  ;  Pothier,  des  donat.  teslam., 
chap.  VII,  sect.  i,  7e  règle;  Dali.,  Bép.,  v°  Dispositions,  n.  4585; 
Demol.,  t.  22,  n.  352  et  suiv. 

1249.  La  caducité  profite  donc,  suivant  les  cas,  soit  aux 
héritiers  légitimes  ou  aux  successeurs  irréguliers,  soit  au  léga- 
taire universel  lorsqu'il  en  existe  un  (art.  1013),  soit  aux  léga- 
taires à  titre  universel,  proportionnellement  à  la  part  dont  chacun 
était  tenu  du  legs;  soit  enfin  au  légataire  particulier  à  la  charge 
duquel  avait  été  mis  en  sous-ordre  le  legs  qui  se  trouve  révoqué 
ou  caduc  (Ricard,  Part.  III,  n.  503;  Pothier,  Introduct.  au 
titre  XVI  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  142,  143).  Par  la  même  raison, 
le  légataire  de  la  nue  propriété  profite  de  la  caducité  du  legs 
d'usufruit  des  biens  compris  dans  son  legs.  —  Cass.,  22  juill. 
1835  (S.  35.1.641.);  Cass.,  11  avril  1838  (S.38. 1.418)  ;  Cass.,  3 
déc.  1872  (S.  73.1.73)  ;  Toullier,  t.  5,  n.  677  et  suiv.  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  495;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726,  p.  533  et  534  ;  Demol., 
t.  22,  n.356. 

1250.  L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  il  s'ensuit  que 
celui  qui  doit  profiter  de  la  caducité  ou  de  la  révocation  d'un 
legs  a  seul  qualité  pour  agir  en  justice,  afin  de  faire  déclarer  que 
le  legs  est  caduc  ou  révoqué.  L'héritier  légitime  n'aurait  donc 
pas  qualité  pour  faire  valoir  la  révocation  ou  la  caducité  d'un 
legs  à  titre  particulier  ou  à  titre  universel,  ou  même  universel, 
s'il  était  exclu  par  un  légataire  universel.  —  Cass.,  3  mars  1857 
(S.  57.1.182);  Merlin,  Rép.,  v°  Instit.  d' he rit.,  sect.  2,  n.  3  et 
sect.  7,  n.  7;  Grenier,  t.  2,  n.  349;  Coin-Delisle,  art  1046,  1047, 
n.  9;  Demol.,  t.  22,  n.  357. 

1251.  Celui  qui  profite  delà  révocation  ou  de  la  caducité 
d'une  disposition  testamentaire  est-il  tenu  d'accomplir lescliarges 
et  d'exécuter  les  legs  en  sous-ordre,  dont  cette  disposition  avait  été 
grevée  par  le  testateur?  Il  faut  distinguer  suivant  que  la  charge 
est  personnelle  ou  réelle. 

1252.  La  charge  est  personnelle  lorsqu'elle  a  été  imposée 
avec  l'intention   que  le  légataire  seul  l'exécutât  comme   dans 
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l'exemple  suivant  :  «  Je  lègue  5,000  francs  à  Jacques,  à  charge 
d'enseigner  les  mathématiques  à  mon  fils  ».  En  ce  cas,  la  charge 
s'éteint  avec  le  legs. 

1253.  La  charge  est  réelle  lorsqu'elle  a  été  imposée  plutôt  à 
la  chose  léguée  qu'au  légataire,  comme  dans  le  legs  suivant  : 
«  Je  lègue  ma  ferme  à  Paul,  à  la  charge  par  lui  de  payer  £0,000 
francs  à  Pierre,  à  qui  je  les  lègue  ».  En  ce  cas,  il  y  a  plutôt  deux 
legs  qu'un  legs  avec  charges,  et  la  caducité  du -premier  laisse 
subsister  le  second.  Le  legs  en  sous- ordre  de  50,000  fr.  devra 
donc  être  acquitté  par  celui  qui  recueillera  la  ferme,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Pau,  24  juin  1862  (Rev.  Not.,  n.  523)  ;  Nîmes. 
46  août  1865  (S.  66.2.60);  Proudhon,  de  l'usufruit,  t.  2,  n.  597, 
598;  Duranton,  t.  9,  n.  457;  Coin-Delisle,  art.  1046,  1047  ,  n.ll; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  324,  notée:  Troplong, 
Donat.  et  Test.,  t.  1,  n.  421  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  303;  Demol., 
t.  22,  n.  358;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726,  p.  532,  533. 

1254.  Ces  effets  ordinaires  de  la  révocation  ou  de  la  cadu- 
cité n'ayant  pour  cause  que  la  volonté  présumée  du  testateur,  il 
s'ensuit  qu'ils  doivent  cesser  lorsque  le  testateur  a  manifesté  une 
volonté  contraire  d'une  manière  expresse  ou  tacite.  Or  cette 
manifestation  peut  se  produire  principalemeut  dans  trois  cas, 
savoir  : 

1255.  1°  Lorsque  le  testateur  a  fait  une  substitution  vul- 
gaire, c'est-à-dire  lorsqu'il  a  appelé  un  tiers  à  recueilir  un  legs, 
pour  le  cas  où  le  légataire  institué  en  premier  ordre  ne  pourrait 
ou  ne  voudrait  le  recueillir  (G.  civ.,  art.  898).  Cette  matière  se 
trouve  traitée  au  mot  Substitution  (n.  15  et  suiv.),  auquel  nous 
renvoyons.  Disons  seulement  qu'en  pareille  circonstance  la  cadu- 
cité du  legs  dans  la  personne  du  légataire  en  premier  ordre  pro- 
fite au  substitué  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Il  en  serait  ainsi, 
même  dans  le  cas  où  un  legs  ayant  été  fait  conjointement  à  plu- 
sieurs, un  tiers  aurait  été  substitué  à  l'un  des  colégataires,  de 
sorte  que  si  la  part  de  ce  dernier  devenait  caduque,  elle  serait 
dévolue  au  substitué,  à  l'exclusion  des  autres  colégataires  (Del- 
vincourt,  t.  2,  n.  339;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  2,  n.  596; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  726,  p.  534,  535,  texte  et  note  28)  ; 

1256.  2°  Lorsque  le  testateur  a  fait  une  substitution  fidéi- 
commissaire,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  chargé  le  légataire  ou  les 
légataires  en  premier  ordre  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
légués  à  des  légataires  en  second  ordre.  Dans  cette  hypothèse,  la 
caducité  du  legs  dans  la  personne  du  légataire  ou  de  l'un  des 
légataires  de  premier  ordre  profite  à  ceux  auxquels  il  était  chargé 
de  rendre  les  biens  légués,  encore  qu'il  fût  institué  conjointement 
avec  les  autres  légataires  en  premier  ordre  (Paris,  11  mars  1836, 
S.  36.2.360  ;  Aubry  et  Rau,  p.  535  ;  Comp.  v°  Substitution,  n.  512 
et  suiv.) ; 

1257.  3°  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  plusieurs  personnes  con- 
jointement. En  pareil  cas,  la  part  devenue  caduque  par  suite  du 
prédécès  de  l'un  des  légataires,  de  son  incapacité,  de  son  indi- 
gnité ou  de  son  refus  de  recueillir,  se  trouve,  en  général  et  sauf 
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les  effets  de  substitutions  vulgaires  ou  fidéicommissaires,  dévolues 
aux  autres  par  droit  d'accroissement.  Nous  renvoyons,  à  cet 
égard,  aux  développements  que  nous  avons  donnés  v°  Accroisse- 
ment (droit  d'). 


HUITIEME    PARTIE 
HONORAIRES  DES  TESTAMENTS. 

1358.  Les  testaments  notariés,  c'est-à-dire  les  testaments 
authentiques  et  les  testaments  mystiques  donnent  lieu  à  deux 
sortes  d'honoraires,  savoir  : 

1°  Un  honoraire  fixe  de  rédaction; 

2°  Un  honoraire  proportionnel  calculé  sur  l'importance  des 
valeurs  léguées. 

Le  premier  se  perçoit  ordinairement  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament;  il  varie  suivant  les  tarifs  particuliers  ou  les 
usages  de  chaque  arrondissement;  il  est  généralement  peu  élevé, 
parce  que  le  testament  peut  être  révoqué,  et  aussi  parce  que  les 
dispositions  peuvent  être  de  nul  effet  par  suite  de  caducité  ou  de 
répudiation  :  il  est  dû  par  le  testateur  qui  a  requis  le  notaire  et, 
si  le  testateur  est  décédé  sans  l'avoir  payé,  la  succession  en  est 
débitrice. 

Quant  à  l'honoraire  proportionnel,  il  n'est  dû  qu'au  moment 
où  le  testament  produit  son  effet. 

1  258  bis.  Cette  double  perception  s'explique  par  les  considé- 
rations suivantes  :  Tout  acte  emportant  transmission,  mutation 
ou  partage  de  valeurs,  obligation  ou  libération,  est  assujetti  à  un 
honoraire  proportionnel  (V.  Honoraires  des  notaires,  n.  31).  Sans 
doute  la  perception  d'un  honoraire  de  cette  espèce  exclut,  en  géné- 
ral, celle  d'un  honoraire  fixe.  Mais  si  l'acte  qui  contient  des 
valeurs  est  soumis  à  des  conditions  qui  en  suspendent  l'effet,  qui 
le  rendent  éventuel,  le  salaire  du  notaire,  pour  son  travail  maté- 
riel, ne  peut  être  soumis  à  une  telle  éventualité;  ce  salaire  est 
donc  exigible  actuellement,  sauf  à  en  déduire  le  montant  sur 
l'honoraire  proportionnel.  Telle  est  l'opinion  qu'a  professée,  dès 
1810,  M.  Renaud,  notaire  à  Besançon  (Méthode  ou  Instructions  sur 
les  honoraires  des  notaires,  p.  89),  et  cette  opinion,  reproduite  par 
d'autres  auteurs,  a  passé  dans  la  pratique  et  est  suivie  sans  diffi- 
culté. —  Roll.  de  Vill.,  v°  Testament,  n.  408. 

1258  ter.  On  a  cependant  essayé  de  contester  la  légitimité 
de  la  perception  d'un  honoraire  proportionnel,  mais  cette  opinion 
n'a  pas  prévalu,  et  elle  ne  pouvait,  en  effet,  triompher.  S'il  est  un 
acte  qui,  en  raison  des  difficultés  qu'il  présente  et  de  l'énorme 
responsabilité  qu'il  fait  courir  aux  notaires,  mérite  d'être  rétri- 
bué par  un  honoraire  proportionnel,  c'est  assurément  le  testa- 
ment (Gomp.  Langres,  2  mars  1864,  Rev.  Not.,  n.  913;  Rouen, 
31  mars  1886,  Rev.  JSot.,  n.  7323,  Giv.  rej.,  24  déc.  1888,  Rev. 
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Not.,  n.  8056).  En  1862,  lors  de  l'enquête  sur  le  Tarif  légal, 
toutes  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  proposaient 
d'adopter  les  usages  traditionnels  du  notariat,  et  de  tarifer  au 
droit  proportionnel  de  1  p.  100,  avec  décroissance,  les  honoraires 
des  testaments  (V.  notamment  les  rapports  des  Cours  d'Aix, 
Angers,  Amiens,  Caen,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Dijon, 
Douai,  Grenoble,  Limoges,  Nîmes,  Toulouse,  et  aussi  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Laborie  à  la  Cour  de  cass.,  p.  26),  et  la  doc- 
trine est  d'accord  avec  la  magistrature  sur  ce  point  (Bonnesœur, 
Manuel  théor.  et  prat.  de  la  taxe,  p.  257  ;  Elloy,  fiespons.  des  not., 
t.  1,  n.  35  ;  Dict.  du  not.,  v°  Honor.  des  not.,  n.  88  ;  Maton,  Dict. 
de  la  prat.  not.  belge,  t.  3,  p.  213  ;  Amiaud,  Tarif  gêner,  et  rais., 
t.  2,  p.  155  et  suiv.;  Aubertin,  Honor.  et  frais  d'actes  des  not.,  p. 
147  et  suiv).  Bemarquons  encore  que  la  loi  du  5  août  1881  sur 
la  prescription  pour  la  taxe  des  actes  notariés  semble  avoir  im- 
plicitement consacré  cet  usage  en  disposant  (art.  1er,  alin.  2)  que, 
pour  les  actes  dont  l'exécution  est  subordonnée  au  décès,  «  tels 
que  les  testaments  et  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  »,  la 
prescription  ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  du  jour  du  décès 
de  l'auteur  de  la  disposition. 

1259.  Quel  sera  le  quantum  de  l'honoraire  proportionnel  ? 
Certains  tarifs,  ceux  principalement  qui  tiennent  compte  de  la 
parenté  dans  la  détermination  du  taux  de  l'honoraire,  fixent  une 
rémunération  qui  varie  de  75  centimes  à  1  fr.  25  ou  1  fr.  50  p. 
100  ;  mais  la  majorité  des  usages  alloue  1  p.  100.  C'est  le  chiffre 
que  nous  proposerions  d'adopter  dans  tous  les  cas,  que  les  legs 
soient  faits  en  ligne  directe,  au  profit  de  collatéraux  ou  au  profit 
d'étrangers.  La  responsabilité  du  notaire  est  la  même  dans  ces 
différents  cas  (Comp.  Amiaud,  t.  2,  p.  163  et  164).  En  ce  qui 
concerne  le  quantum  de  l'honoraire  proportionnel  à  percevoir 
sur  un  testament  mystique,  v.  infrà,  n.  1263,  et  sur  un  testament 
olographe,  infrà,  n.  1264  et  suiv. 

1260.  L'honoraire  proportionnel  doit-il  être  perçu  indéfini- 
ment et  sans  décroissance  ?  M.  Amiaud  se  prononce  dans  le  sens 
de  l'affirmative  (t.  2,  p.  166),  et  nous  pensons  avec  lui  que  cette 
dérogation  exceptionnelle  aux  usages  de  tarification  est  justifiée 
par  la  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  les  notaires  en  matière 
de  testament.  Besponsabilité  si  considérable,  en  effet,  que  tout 
récemment  un  notaire  s'est  vu  condamner  à  réparer  l'intégralité 
du  préjudice  (il  s'agissait  de  près  d'un  million  de  francs)  résultant 
de  l'annulation  d'un  testament  par  lui  reçu  et  dont  la  date  a  été 
reconnue  erronée  par  suite  d'une  inadvertance  de  sa  part.  — 
Bouen,  31  mars  1886,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  24déc.  1888  {Rev. 
Not.,n.  7323  et  8056). 

1261.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  19  fév.  1866  {Rev. 
Not.,  n.  1515),  que  le  notaire  qui  a  prêté  son  ministère  pour  re- 
cevoir un  testament  par  acte  public  est  dès  à  présent  créancier 
des  honoraires  dus  à  son  travail  ;  qu'en  conséquence  le  testateur 
qui  a  payé  ces  honoraires  ne  peut  en  réclamer  le  remboursement 
à  litre  de  répétition  de  l'indu.    On  a  cru  pouvoir  induire  de  cet 
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arrêt  que  tous  les  honoraires  d'un  testament  par  acte  public  de- 
vaient être  payés  par  le  testateur,  et  qu'aucune  autre  allocation 
ne  revenait  au  notaire  à  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  cet 
arrêt  est  intervenu  dans  une  espèce  tout  exceptionnelle  qu'il  im- 
porte de  connaître  :  Le  notaire,  contrairement  aux  usages  de  sa 
chambre  (et  nous  pouvons  ajouter  de  toutes  les  chambres),  avait 
fait  payer  à  latestatrice  un  honoraire  de  1  p.  100  calculé  d'abord 
sur  une  fortune  de  60,000  fr.,  et  réduit  ensuite  à  400  fr.,  à  raison 
du  payement  immédiat.  La  chambre  de  discipline  avait  émis 
l'avis  que  ces  400  francs  devaient  être  restitués,  et  le  tribunal  de 
Versailles  avait  ordonné  cette  restitution  par  jugement  du  28 
janv.  1863  (Bev.  Not.,  loco  cit.).  Dans  cet  état  des  faits  et  de  la 
procédure,  la  question  soumise  à  la  Cour  suprême  était  unique- 
ment celle  de  savoir  si  le  testament  pouvait  donner  lieu,  hic  et 
nunc,  à  la  perception  d'un  honoraire,  sans  attendre  le  décès  de 
la  testatrice,  et  l'on  conçoit  facilement  que  la  réponse  ait  été 
affirmative,  puisqu'il  s'agissait,  en  définitive,  d'un  acte  complet 
en  tant  qu'acte  notarié.  Si  le  notaire,  au  lieu  d'être  actionné  en 
restitution,  avait  poursuivi  le  recouvrement  de  sa  créance  contre 
la  testatrice  et  s'était  pourvu  en  taxe,  il  est  évident  que  les 
choses  se  seraient  passées  tout  différemment.  Il  n'eût  pu  pré- 
tendre à  un  honoraire  aussi  élevé  qu'en  justifiant  de  l'importance 
des  valeurs  dont  la  testatrice  avait  disposé;  or,  cette  justification 
était  impossible,  caril  était  du  devoir  strict  du  notaire  de  ne  point 
violer  le  secret  dont  les  dispositions  testamentaires  doivent  être 
entourées.  Il  ne  faut  donc  pas  donner  à  l'arrêt  du  19  fév.  1866 
une  portée  qu'il  ne  saurait  avoir.  —  Aubertin,  Honor.  et  frais 
d'actes  des  not.,  p.  148  etsuiv. 

1269.  Le  notaire  a  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  d'un 
testament  par  lui  rédigé,  alors  que  ce  testament  a  été  annulé,  si 
cette  nullité  n'est  pas>  imputable  à  l'officier  public,  par  exemple, 
si  le  testament  est  resté  inachevé  par  suite  de  la  mort  subite  du 
testateur  au  moment  de  la  signature.  En  effet,  le  travail  du  no- 
taire ne  doit  pas  être  gratuit,  mais  ces  honoraires  ne  sauraient 
être  proportionnels  et  devraient  être  fixés  d'après  la  longueur  et 
les  difficultés  du  travail. 

1263.  «  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  mystique,  disait  la 
Cour  de  Limoges  dans  son  rapport  à  la  chancellerie  sur  le  Tarif 
légal  (30  juillet  1862),  le  notaire  est  chargé  de  rédiger  un  acte 
fort  important:  l'acte  de  suscription,  indispensable  pour  donner 
vie  au  testament  ;  cet  acte  est  entouré  d'une  grande  solennité. 
Le  nombre  des  témoins  exigé  est  plus  grand  que  pour  le  testa- 
ment authentique,  et  si  une  seule  des  formalités  ou  mentions 
exigées  par  les  art.  976  et  suiv.  du  Code  civil  était  omise,  l'acte 
de  suscription  serait  nul  et  entraînerait  la  nullité  du  testament 
lui-même.  La  responsabilité  du  notaire  est  donc  profondément 
engagée  (V.  Nîmes,  29  avril  1863,  Rev.  Not.,  n.  852),  et  nous 
pensons  que  c'est  à  bon  droit  que  les  tarifs  allouent  aux  notaires, 
sur  les  dispositions  contenues  dans  les  testaments  mystiques,  Je 
même  honoraire  proportionnel  que  sur  le  testament  authentique.  » 
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Cette  solution  a  été  également  admise,  et  avec  raison  suivant 
nous,  par  les  Cours  d'Angers,  Besançon,  Douai,  Toulouse,  etc... 
—  Comp.  Amiaud,  Tarif  gêner,  et  rais.,  t.  2,  p.  174  et  s. 

1364.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
pour  fixer  le  mode  de  rémunération  des  dépôts  judiciaires  des 
testaments  olographes.  Quelques  tribunaux,  appliquant  à  tort 
l'art.  168  du  tarif  de  1807,  persistent  à  n'allouer  au  notaire  qu'un 
droit  de  vacation  (Trib.  Guéret,  8  mars  1833;  La  Réole,  20  mars 
1835;  Angers,  13  juill.  1847;  Montpellier,  9  janv.  1862,  Journ. 
des  Not.,  8141,  8923.  13795;  Rev.  Not.,  n.  265).  —  D'autres,  et  en 
bien  plus  grand  nombre,  prenant  en  considération  la  responsa- 
bilité du  notaire,  à  raison  de  la  garde  et  de  la  conservation  du 
testament,  appliquent  un  système  de  transaction  et  décident  que 
si  le  magistrat  taxateur,  dont  le  pouvoir  discrétionnaire  est  in- 
contestable, ne  croit  pas  devoir  appliquer  un  honoraire  propor- 
tionnel, il  doit  du  moins  tenir  compte,  dans  sa  taxe,  de  l'impor- 
tance de  l'objet  légué  (Beaugé,  29  nov.  1854,  Rev.  Not.,  n.  6119, 
en  note;  Cass.,  14  nov.  1855,  Rev.  Not.,  ibid.  ;  Die,  9  août  1864, 
Rev.  Not.,n.  997;  C.  Lyon,  19  janv.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1329; 
Uzès,  17  janv.  1867,  Rev.  Not.,  1819;  Trib.  Grenoble,  19  juin 
1868,  Rev.  Not.,  n.  2171;  Epernay,  2  juin  1870,  Rev.  Not.,  n. 
2952;  Condom,  21  mai  188'),  Rev.  Not.,  n.  6119;  Périgueux,  19 
avril  1890,  Rev.  Not.,  n.  8378)  ;  Abbeville,  2  déc.  1890  (Rev.  Not., 
n.  8560). 

1264  bis.  Mais  le  Notariat  et  un  grand  nombre  d'auteurs  se 
prononcent,  et  avec  raison  suivant  nous,  pour  l'application  du 
droit  proportionnel,  dont  le  principe  a  été  admis  d'ailleurs  en 
1862  par  la  majorité  des  Cours  d'appel,  dans  leurs  rapports  à  la 
Chancellerie,  et  qui  offre  l'avantage  d'être  une  règle  invariable, 
connue  de  tous,  du  taxateur,  du  notaire  et  des  parties.  «  L'ho- 
noraire fixe  gradué,  dit  très  justement  M.  Amiaud  (sur  Rulgeerts, 
t.  3,  p.  1527,  note  2),  établi  ex  œquo  et  bono,  aie  défaut  absolu- 
ment contraire;  il  repose  sur  des  bases  trop  largement,  trop  faci- 
lement variables,  puisqu'il  dépend  uniquement  de  la  conscience 
du  magistrat,  de  son  jugement,  de  sa  rectitude  d'appréciation  et 
peut  se  modifier  à  l'infini,  d'après  les  idées  personnelles,  les  im- 
pressions, les  habitudes,  les  passions  même  de  celui  qui  l'ap- 
plique. »  —  V.  dans  ce  sens  :  Renaud,  du  Tarif,  p.  83;  Gagne- 
reaux,  Comment.,  n.  80;  Roll.de  Vill.,  v°  Honor.,n.  65  ;  Michaux, 
Test.,  n.  2467  et  s.  ;  Clerc,  Traité  du  Not.,  t.  1,  n.  700  ;  Paultre, 
Rev.  Not.,  n.  24;  Amiaud,  Tarif  gén.  et  rais.,  t.  2,  p.  130  et  s.  ; 
Trib.  Rouen,  27  nov.  1883 (Rev.  Not.,n.  6841). 

1264  ter.  Ajoutons  que  d'après  l'usage  généralement  suivi, 
les  dépôts  des  testaments  olographes  sont  rétribués  par  moitié  de 
l'honoraire  proportionnel  alloué  pour  les  testaments  authen- 
tiques. 

1364  quater.  Enfin,  s'il  existe  un  ou  plusieurs  autres  exem- 
plaires du  même  testament  olographe  déposés  chez  un  autre  no- 
taire, cette  circonstance  diminuant  de  beaucoup  la  responsabi- 
lité encourue  par  l'officier  public,  nous  estimons,  avec  M.  Amiaud 
(p.  150)  que  l'honoraire  proportionnel  doit  être  partagé  entre 


TESTAMENT,  89  Partie.  535 

les  notaires  dépositaires  si  les  formalités  d'ouverture  ont  été 
accomplies  par  chaque  notaire.  —  Comp.  Nivelles,  5  août  1875, 
(Rev.  Nul.,  n.  5142);  Condom,  21  mai  1880  (Rev.  not.,  n.  6119),. 
et  notes  sous  ces  décisions. 

4  265.  L'honoraire  proportionnel  est-il  dû  sur  la  valeur  des 
biens  légués,  sans  distraction  des  charges  qui  peuvent  les  grever?' 
Il  n'est  pas  douteux  que  cet  honoraire  ne  doit  être  calculé  que 
sur  l'émolument  réel  résultant  de  la  disposition,  et  que  l'on  ne 
saurait  étendre  à  la  matière  qui  nous  occupe  la  règle  de  la  non- 
distraction  des  charges  établie  par  la  loi  fiscale  en  matière  de 
droits  de  mutation  par  décès.  Par  exemple,  un  testateur  ayant 
institué  un  légataire  universel,  laisse  une  succession  comprenant 
un  actif  mobilier  de  50,000  francs  et  un  actif  immobilier  de  pareille 
importance,  soit  en  tout  100,000.  Cette  succession  est  grevée  d'un 
passif  hypothécaire  ou  chirographaire  de  60,000  fr.  L'honoraire 
proportionnel,  disons-nous,  ne  devra  être  calculé  que  sur  la  dif- 
férence, c'est-à-dire  sur  40,000  fr.  Au  regard  du  légataire,  il  se- 
rait injuste  de  lui  faire  supporter  un  honoraire  sur  des  valeurs 
qu'il  ne  recueille  pas  réellement.  Au  regard  du  notaire,  comme 
l'honoraire  proportionnel  est  l'indemnité  des  chances  de  respon- 
sabilité auxquelles  il  est  exposé  en  cas  d'annulation  ou  de  perte 
du  testament,  il  serait  excessif  de  lui  allouer  le  même  honoraire 
que  celui  auquel  il  aurait  droit  si  la  succession  n'était  point  gre- 
vée, puisque  l'existence  d'un  passif  de  60,000  fr.  a  pour  effet  de 
diminuer  d'autant  sa  responsabilité.  —  Amiaud,  Tarif  gêner,  et 
raisonné,  t.  2,  p.  165. 

1266.  Des  considérations  du  même  ordre  ont  amené  M. 
Amiaud  à  décider  (p.  164)  que  l'honoraire  proportionnel  ne  doit  pas 
être  perçu  sur  le  legs  ou  la  partie  du  legs  qui  serait  revenue  au 
légataire  soit  à  titre  de  réservataire,  soit  même,  dit-il,  à  titre 
d'héritier  dans  la  succession  ab  intestat.  «  Dans  ces  deux  cas, 
ajoute  le  même  auteur,  le  légataire  ne  puise  pas  son  droit  dans  le 
testament;  cet  acte  est,  au  fond,  par  rapport  à  lui,  comme  s'il 
n'existait  pas;  il  ne  doit  donc  payer  l'honoraire  que  sur  les  legs 
ou  la  portion  des  legs  qu'il  n'eût  pas  reçus  dans  la  succession  ab 
intestat,  car  ce  n'est  que  dans  cette  limite  que  le  testament  lui 
est  utile  et  que  la  responsabilité  du  notaire  est  engagée.  Telle  est 
la  règle  du  notariat  de  Paris.  » 

1266  bis.  Nous  admettons  avec  notre  savant  confrère  que 
l'honoraire  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  sur  le  legs  ou 
la  partie  du  legs  qui  serait  revenue  au  légataire  à  titre  d'héritier  à 
réserve,  mais  son  opinion  nous  paraît  devoir  être  rejetée  pour  le 
surplus.  Lorsqu'une  personne  a  légué  les  biens  dont  elle  avait  la 
libre  disposition,  c'est  le  testament  qui  forme  le  titre  des  léga- 
taires quant  aux  objets  légués,  que  ces  légataires  soient  ou  non 
les  héritiers  du  testateur  ;  et,  tant  que  la  disposition  faite  à  leur 
profit  ne  devient  pas  caduque,  c'est  dans  l'acte  testamentaire,  et 
non  ailleurs,  que  se  trouve  la  base  et  le  fondement  de  leur  droit. 
Le  testateur  a  pu  d'aiileurs,  par  un  précédent  testament,  disposer 

sa  succession  au  profit  d'étrangers  ou  de  non  successibles.  Ea 
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fait  comme  en  droit,  il  est  donc  impossible  de  dire  que  le  testa- 
ment est,  par  rapport  au  légataire,  héritier  en  même  temps  du 
testateur,  comme  si  cet  acte  n'existait  pas.  Gela  tranche,  ce  nous 
semble,  la  difficulté;  et  telle  est  aussi  la  règle  admise  par  la  plu- 
part des  compagnies.  —  V.  dans  ce  sens  consultation  insérée  au 
Journ.  duNot.  du  31  décembre  1879,  et  en  sens  contraire,  réponse 
de  M.  Amiaud,  Journ.  du  Not.  du  14  janvier  1880. 

1267.  Ce  qu'il  faut   dire,  c'est  qu'aucun  honoraire  propor- 
tionnel ne  peut  être  exigé  lorsque,  pour   cause  de  caducité,  de 
répudiation,  de  révocation  ou  toute  autre  cause,  le  testament  ne 
reçoit  pas  son  exécution.  L'opinion  contraire,  qui  paraît  avoir  été 
admise  par  le  tribunal  de  Périgueux  dans  un  jugement  du  31  jan- 
vier 1884  (Rev.  Not.,  n.  6886),  a  été  combattue  par  M.  Didio  dans 
ses  observations  sur  cette  décision.  Le  notaire  n'a  droit,  dans  ces 
diverses  hypothèses,  qu'à  la  rétribution  de  son  travail  de  rédac- 
tion et  de  préparation  de  l'acle;  et  M.  Amiaud,  avec  qui  nous 
sommes  entièrement  d'accord  sur  ce  point,  s'élève  très  justement 
contre  l'usage  contraire  admis  dans  certains  tarifs  particuliers, 
de  percevoir  la  moitié  ou  le  huitième  de  l'honoraire  proportion- 
nel, ou  un  droit  gradué;  en  effet,  en  ces  divers  cas,  il  n'y  a  pas  de 
responsabilité  pour  le  notaire  qui  a  rédigé.   Cependant,  ajoute 
M.  Didio,  l'honoraire  proportionnel  serait  dû  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Si  la  renonciation,  ou  plus  généralement  la  caducité  de  la 
disposition,  au  lieu  de  profiter  aux  héritiers  ab  intestat,  profitait 
soit  au  légataire  universel,  soit  à  un  légataire  institué  en  seconde 
ligne  en  vertu  d'une  substitution  vulgaire,  ou  s'il  y  avait  lieu  à 
accroissement  au  profit  d'un  colégataire,  puisque  le  droit  du 
légataire  substitué  prendrait  sa  source  dans  la  disposition  elle- 
même  ; 

2°  Si  la  renonciation  était  conditionnelle  ou  consentie  moyen- 
nant un  prix,  ou  si  elle  était  le  résultat  d'une  transaction  inter- 
venue entre  le  légataire  et  les  héritiers,  de  tels  actes  constituant 
moins  des  renonciations,  dans  l'acception  légale  de  ce  mot,  que 
l'exécution  même  de  la  disposition  [Rev.  Not.,  loco  cit.). 

1268.  Les  honoraires  proportionnels  doivent  être  acquittés 
par  les  légataires  universels,  à  titre  universel  ou  particulier,  au 
prorata  de  la  part  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  dans  la  succes- 
sion, en  vertu  du  testament.  Ainsi  le  légataire  particulier  doit 
l'honoraire  proportionnel  afférent  à  son  legs.  Le  contraire  a  été 
jugé,  il  est  vrai,  par  le  tribunal  de  Saint-Quentin  le  25  janvier 
1884  (Rev.  Not.,  n.  6903).  D'après  cette  décision,  les  droits  d'en- 
registrement seraient  les  seuls  frais  mis  à  la  charge  des  léga- 
taires particuliers  (C.  civ.,  art.  1016);  quant  aux  honoraires  en 
question,  ils  seraient  une  charge  de  la  succession,  et  les  léga- 
taires particuliers  ne  pourraient  être  tenus  d'en  payer  une  part 
quelconque.  Le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  ces  honoraires  ont 
leur  origine  dans  le  testament,  et  qu'ils  ont  été  créés  par  le  tes- 
tateur avant  son  décès.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Didio 
dans  une  note  publiée  sous  cette  décision,  l'argumentation  à 
laquelle  se  sont  livrés  les  juges  de  Saint-Quentin  peut  être  re- 
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tournée  contre  eux.  C'est  précisément  parce  que  ces  honoraires 
ont  leur  origine  dans  le  testament,  qu'ils  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  légataire  particulier,  en  vertu  du  principe  général  qui 
veut  que  le  coût  des  actes  soit  supporté  par  ceux  auxquels  ils 
profitent.  La  disposition  de  l'art.  1016,  qui  met  le  droit  d'enre- 
gistrement à  la  charge  du  légataire  particulier  n'est  qu'une  ap- 
plication de  ce  principe,  et  il  doit  en  être  de  même  de  l'honoraire 
proporlionnel  dû  au  notaire.  Il  est  vrai  que  le  même  article  met 
à  la  charge  de  la  succession  les  frais  delà  demande  en  délivrance 
du  legs,  mais  la  raison  en  est,  d'une  part,  que  pour  toute  trans- 
mission, les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation  de  délivrer  (C.  civ.,  1248, 1608),  et,  d'autre 
part,  que  les  frais  d'une  demande  en  payement  sont  toujours  à 
la  charge  du  débiteur  qui  a  attendu  cette  demande  pour  se 
libérer.  —  V.  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Didio  :  Renaud, 
p.  86;  Yernet,  p.  18;  Michaux,  Testaments,  n.  2406;  Roll.de 
Vill.,  v°  Testament,  n.  506,  507;  Amiaud,  Tarif  g énér.  et  rais., 
t.  2,  p.  167  et  suiv.;  Aubertin,  Hnnor.  et  frais  d'actes  des  not. } 
p.  150;  Grenoble,  19  juin  et  14  nov.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2171  et 
2496);  Epernay,  2  juin  1870  (Rev.  Not.,  n.  2952);  Gnp,  3  fév. 
1885  (Rev.  Not.,  n.  7384);  Vienne,  5  nov.  1886  (Rev.  Not., 
n.  7537;  ;  Fontainebleau.  23  juin  1887  (Rev.  Not.,n.  7672);  Abbe- 
ville,  2  déc.  1890  (Rev.  Not.,  n.  8560). 

1268  bis.  —  Mais  si  les  honoraires  dont  s'agit  sont  dus  par 
les  légataires  à  titre  particulier,  le  légataire  universel  n'en  est-il 
pas  au  moins  tenu  vis-à-vis  du  notaire,  sauf  son  recours  contre 
ces  derniers?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  les  jugements  pré- 
cités du  tribunal  de  Gap  du  3  février  1885  et  de  Vienne  du  5  no- 
vembre 1886,  par  la  raison,  est-il  dit  dans  la  première  de  ces 
décisions,  que,  sous  peine  de  rendre  le  droit  de  poursuite  du  no- 
taire purement  illusoire,  l'on  ne  saurait  raisonnablement  lui 
imposer,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  legs  nombreux  ou  de  peu 
d'importance,  l'obligation  d'intenter  autant  d'actions  distinctes 
qu'il  y  a  de  légataires  particuliers.  Cette  solution,  bien  qu'elle 
soit  favorable  aux  notaires,  nous  inspire  des  doutes  sérieux.  Nous 
ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  l'argument,  vraiment  peu 
juridique,  qui  sert  de  base  au  jugement  du  tribunal  de  Gap  : 
quant  à  la  décision  des  juges  de  Vienne,  elle  n'est  pas  motivée, 
ce  qui  nous  dispense  de  nous  en  occuper.  On  peut,  à  la  vérité, 
soutenir  en  faveur  de  la  thèse  de  la  solidarité  de  l'action  du  no- 
taire, que  l'honoraire  proportionnel  a  son  origine  dans  le  testa- 
ment, et  que  le  légataire  universel  représente  le  testateur.  Mais 
s'il  est  vrai  de  dire  que  l'honoraire  proportionnel  a  son  origine 
dans  le  testament,  il  est  non  moins  certain  que  le  testateur  n'en 
était  nullement  tenu,  et  que  si  les  légataires  en  sont  débiteurs, 
ce  n'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  qu'à  raison  et  dans  la  me- 
sure de  l'avantage  que  leur  procure  la  disposition.  Il  y  a  d'ail- 
leurs, on  l'a  déjà  fait  remarquer,  un  lien  intime  entre  les  droits 
de  mutation  et  les  frais  d'actes  qui  représentent  ensemble  les 
dépenses  d'acquisition  :  les  uns  et  les  autres  sont  dus  pour  un 
legs  particulier  en  vertu  du  même  titre  et  pour  la  même  cause, 
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et  dès  lors  il  s'ensuit,  croyons-nous,  que  le  légataire  universel 
n'est  pas  plus  tenu  de  faire  l'avance  d'un  honoraire  basé  sur  des 
valeurs  qu'il  ne  retire  pas  et  qui  sont  léguées  à  d'autres,  qu'il 
n'est  obligé,  vis-à-vis  du  Trésor,  d'avancer  les  droits  de  mutation 
afférents  à  ces  valeurs.  — Dans  ce  sens  :  Trib.  Grenoble,  19  juin 
et  14  nov.  1868  (jugements  précités);  Trib.  Fontainebleau, 
23  juin  1887  (précité  :  Aubertin.  Bon.  et  frais  d'actes  des  not., 
p.  150. 

1268  ter.  —  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  solidarité  entre  les 
légataires  à  titre  particulier,  eussent-ils  même  concouru  au  dépôt 
d'un  testament  olographe  ou  mystique,  car  ce  dépôt  est  le  fait  du 
juge  et  non  celui  des  parties.  Cependant,  si  le  testament  contenait 
partage,  et  que  tous  les  légataires  l'eussent  accepté,  le  notaire 
aurait  une  action  solidaire  contre  tous  les  copartagés.  —  Trib. 
Uzès,  17  janv.  1867  Rev.  Net.,  n.  1919';  Aubertin,  loco  cit.  ; 
Amiaud.  t.  2.  p.  325. 

1269.  Quand,  par  un  testament,  une  personne  fait  un  legs 
d'usufruit,  le  notaire  a  droit  à  un  honoraire  sur  ce  legs.  Mais  cet 
honoraire  doit  être  proportionnel  à  l'avantage  dont  profite  le 
légataire.  Or,  l'usufruit  étant  généralement  évalué  à  la  moitié  de 
la  propriété  entière,  c'est  sur  cette  moitié  seulement  que  la  rému- 
nération devrait  être  établie  relativement  au  legs  d'usufruit. 
Comme  conséquence,  la  nue  propriété,  si  elle  est  léguée,  ne  de- 
vra elle-même  supporter  que  la  moitié  correspondante  de  l'hono- 
raire. —  Amiaud,  op.  cit.,  t.  2.  p.  165. 

1270.  A  défaut  de  convention  spéciale  au  moment  de  la 
cession  de  l'office,  à  qui  appartiennent  les  honoraires  proportion- 
nels d'un  testament  authentique  dont  l'effet  ne  se  produit  qu'après 
la  cessation  des  fonctions  du  notaire  qui  l'a  reçu?  Est-ce  au  notaire 
rédacteur,  ou  à  son  successeur  en  exercice  lors  du  décès  du  fr 
tateur?  Nous  nous  sommes  prononcés  en  faveur  du  notaire 
rédacteur  du  testament.  —  V.  au  mot  Honoraires  des  notaires, 
n.  162  et  suiv.  —  Dans  le  même  sens  :  Amiaud,  Tarif  gêné r.  et 
rais.,  lre  édit.,  p.  664.  et  2-  édit.,  t.  2.  p.  171  et  suiv.:  UtM 
Dissert,  insérée  Rev.  Xot..  n.  5173;  Dijon.  24  nov.  1951  S  58.2. 
176  .  —  Comp.  Aix,  18  juill.  1873  {Rev.  No  t.,  n.  4499).  —  V.  en 
sens  contraire  :  Albi.  15  mai  ls»31  R-:v.  .Xot.,  n.  i2  ;  Confolens, 
25  août   1865  (Rev.  '.Xot.,  n.   1598  ;  Montélimar,  l*r  juill.  1880 

.    .Xot.,   n.    6132  :  Bertheau,  Dissert,  insérée  Rev.  .Xot.f  n. 
5564). 

12  70  bis.  Toutefois  nous  devons  faire  remarquer  que  la 
chancellerie  n'admet  pas,  dans  les  traités,  la  réserve,  au  profit 
du  cédant  d'un  office  de  notaire,  des  honoraires  dus  à  raison  des 
testaments  et  des  donations  qui  n'ont  pas  encore  eu  leur  effet. 
C'est  ce  qui  lésulte  d'une  lettre  adressée,  en  1858,  a  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  N'imes,  et  des  instructions  géné- 
rales sur  les  règles  à  suivre  pour  la  nomination  aux  divers  et:  ces 
publics.  Cette  prohibition,  motivée  sur  ce  que  la  réserve  dont  il 
s'agit  implique,  pour  le  cédant,  le  droit  de  s'immiscer  d.ms  les 
affaires  de  l'étude  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  a  été  rap- 
pelée par  le  Garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  1er  mars  1S90 
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aux  procureurs  généraux  (Rev.  Not.,  n.  8245,  p.  223).  Elle  pou- 
vait se  comprendre  à  une  époque  où  le  même  motif  avait  déter- 
miné la  chancellerie  à  édicter,  en  matière  de  cession  d'office,  la 
prohibition  absolue  de  la  réserve  des  recouvrements  :  elle  se  con- 
cilie difficilement  avec  la  faculté  que,  pour  de  bonnes  raisons,  la 
chancellerie  accorde  aujourd'hui  au  cédant  d'un  office  de  notaire 
de  se  réserver  les  recouvrements  à  effectuer.  —  V.  Office,  n.  479 
et  suiv. 


NEUVIEME  PARTIE 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

DIVISION. 

Chap.     I.  —  Généralités.  —  Tarifs  (n.  4271). 

Chap.  II.  —  Délai  pour  l'enregistrement.  —  Dépôt  des  testaments.  — 
Actes  passés  en  conséquence.  —  Bureaux  où  la  formalité 
doit  être  donnée.  —  Pènalitéi  (n.  1287). 

Chap.  III.  —  Payement  des  droits.  —  Communication.  —  Restitution.  — 
Expédition. —  Actes  revocatoires  (n.  1313). 

Chap.   IV.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  1327) . 

Chap.    V.  —   Timbre  (n.  1340). 

CHAPITRE   PREMIER. 
Généralités.  —  Tarif. 

1271 .  «  Les  testaments,  porte  l'art.  68,  §  3.  h.  5,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès,  et  les  dispositions  de  môme 
nature  qui  sont  faites  par  contrai  de  mariage,  entre  les  futurs  ou  par  d'au- 
tres personne-;,  sont  assujettis  au  droit  de  3  francs.  » 

Ce  droit  a  été  porté  à  5  francs  par  l'art.  45,  n.  4,  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  puis  à  7  fr.  50  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872. 

1272.  «  Les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  »,  dit  la  loi.  Ce 
rapprochement  indique  que,  dans  la  disposition  précitée,  le  législateur 
n'entend  parler  que  des  testaments  qui  contiennent  des  libéralités,  ou  tout 
au  moins  imposent  certaines  charges  à  l'héritier,  au  profit  d'autrui.  Ces 
testaments  sont  donc  seuls  soumis  au  droit  fixe  de  7  fr.  50.  Les  autres 
tombent  sous  l'application  du  tarif  de  3  francs,  soit  comme  actes  innomés, 
soit  comme  actes  de  révocation  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  l,  n.  il  et 
51).  La  doctrine  contraire,  enseignée  par  M.  Garnier,  Rèp.  gèn.,  n.  17081, 
ne  doit  pas  être  suivie.  Elle  est,  d'ailleurs,  condamnée  par  la  solution 
administrative  rapportée  infrà,  n.  1326. 

1 273.  Ainsi,  l'acte  de  dernières  volontés  par  lequel  le  défunt  se  serait 
borné,  par  exemple,  à  manifester  la  volonté  d'avoir  des  obsèques  reli- 
gieuses ne  serait,  selon  nous,  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

1274.  Mais  le  droit  de  7  fr.  50  serait  dû,  au  contraire,  sur  le  testa- 
ment contenant  attribution  d'une  certaine  somme  au  curé  de  la  paroisse 
pour  être  employée  en  prières,  bien  que  cette  attribution  ne  constitue  pas 
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un  legs  proprement  dit  et  doive  être  considérée  comme  une  simple  charge 
affranchie  du  droit  de  succession.  —  Dél.  des  l"-8  mars  1839  (Journ.  Enreg., 
12267). 

1275.  Le  droit  fixe  de  7  fr.  50  est  pareillement  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  le  défunt  charge  son  héritier  d'employer  une  somme  déterminée  en 
œuvres  pieuses.  —  Sol.  15  juin  1861,  Garnier,  Rép.  gén.,  17085. 

1276.  Le  droitde  7  fr.  50  s'applique  à  l'acte  entier.  Par  conséquent, 
il  n'est  dû  qu'une  seule  fois  quel  que  soit  le  nombre  des  libéralités  faites 
ou  des  charges  imposées  par  le  môme  acte. 

1277.  Mais  si  le  testateur  a  exprimé  ses  dernières  volontés  dans  plu- 
sieurs actes  différents,  il  est  incontestablement  dû  autant  de  droits  qu'il  y 
a  d'actes  distincts. 

«  Si,  par  exemple,  enseigne  le  Dict.  Rêd.,  v°  Testament,  n.  88,  le  testa- 
teur, après  avoir  rédigé  son  testament  et  l'avoir  daté  et  signé,  consigne, 
à  la  suite,  des  dispositions  additionnelles,  l'écrit  qui  renferme  ces  nou- 
velles dispositions  constitue  un  acte  distinct  du  premier.  Il  est,  dès  lors, 
passible  d'un  droit  particulier.  On  pourrait,  il  est  vrai,  prétendre  que  le 
testament  se  compose  de  la  réunion  des  divers  écrits  par  lesquels  le  testa- 
teur a  manifesté  ses  dernières  volontés,  et  que  ces  écrits  forment,  in  globo, 
un  seul  et  même  acte  ne  pouvant  être  frappé  que  d'un  droit  unique.  Mais 
l'argument  ne  saurait  prévaloir.  Il  n'existe  plus,  dans  notre  législation 
moderne,  de  codicilles  proprement  dits.  Par  suite,  toutes  nouvelles  dispo- 
sitions testamentaires,  olographes  ou  notariées,  doivent  réunir  les  condi- 
tions auxquelles  est  subordonnée  la  validité  des  testaments.  Il  en  résulte 
que  chaque  écrit  renfermant  une  de  ces  dispositions  conserve  une  exis- 
tence distincte  et  constitue  un  acte  particulier.  A  ce  titre,  il  donne  ouver- 
ture à  un  droit  spécial.  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  testateur  décède, 
laissant  plusieurs  testaments  rédigés  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  datés  et 
signés  séparément,  il  y  a  lieu  de  percevoir  autant  de  droits  qu'il  existe 
d'écrits  distincts.  » 

1278.  Si  le  testateur  a  rédigé  le  même  jour  deux  testaments  conte- 
nant les  mêmes  dispositions,  chacun  de  ces  testaments,  dans  la  rigueur  des 
principes,  est  passible  d'un  droit  particulier.  Chacun  de  ces  actes  possède, 
en  effet,  une  individualité  propre,  une  existence  distincte  ;  la  nullité  dont 
l'un  pourrait  être  affecté  n'empêcherait  pas  l'autre  de  valoir. 

La  Régie  met  toutefois  un  tempérament  à  l'application  de  cette  règle 
absolue,  et  elle  décide  qu'il  n'est  du  qu'un  seul  droit  si  les  deux  testaments 
sont  reliés  l'un  à  l'autre  par  la  mention  «  fait  en  double  original  »,  ou  toute 
autre  mention  équivalente,  de  nature  à  établir  que,  dans  la  réalité  des 
faits,  il  n'existe,  dans  les  deux  actes,  qu'une  seule  et  même  disposition.  — 
Sol.  août  1871,  déc.  1872,  janv.  1876,  janv.  et  juill.  1877,  citées  par  le 
Dict.  Rêd.,  v°  Testament,  n.  92. 

1279.  De  simples  notes  par  lesquelles  le  testateur  explique  ses  der- 
nières volontés,  de  simples  mentions  ne  modifiant  ni  la  nature  ni  les  effets 
de  dispositions  testamentaires  antérieures,  de  même  que  les  écrits  demeurés 
incomplets  qui  ont  le  caractère  de  simples  projets,  ne  sont  sujets  qu'au 
droit  de  3  francs.  —  Journ.  Enreg.,  18190  ;  Sol.  août  1875,  Dict.  Rèd., 
loc.  cit.,  n.  93. 

1280.  L'acte  de  suscription  du  testament  mystique  ne  donne  ouver- 
ture, comme  acte  de  complément,  qu'au  droit  fixe  de  3  francs  (Journ. 
Enreg.,  7274). 

1281.  Le  procès-verbal  d'ouverture  et  de  description  d'un  testament 
par  le  président  du  tribunal  étant  un  acte  de  ce  magistrat  et  non  du  gref- 
fier, qui  ne  fait  que  tenir  la  plume,  il  en  résulte,  d'après  une  solution  du 
31  octobre  1831,  que  ce  procès-verbal  n'est  sujet  à  aucun  droit  de  greffe, 
outre  le  droit  d'enregistrement  dont  il  est  passible.  Journ.  Enreg., 
10175. 
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1282.  Lorsque  le  procès-verbal  dont  il  est  parlé  au  numéro  précé- 
dent constate  la  remise  du  testament  au  notaire  chargé  de  le  placer  au 
rang  de  ses  minutes,  cette  constatation  ne  constitue  pas  une  disposition 
indépendante  sujette  à  un  droit  particulier.  Le  procès-verbal  ne  donne  ou- 
verture qu'à  un  seul  droit  fixe  (4  fr.  50).  Sol.  28  mars  1850,  Journ.  Not., 
14016. 

1283.  A  l'égard  des  testaments  renfermant  des  legs  grevés  de  sub- 
stitution, V.  v°  Substitution,  n.  558  et  suiv. 

1284.  En  ce  qui  concerne  les  partages  testamentaires,  V.  v°  Partage 
d'ascendant,  n.  646  et  s. 

1  285.  Quand  il  s'agit  d'un  testament  soumis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  ce  délai  commençant  à  courir  du  jour  du  décès  du 
testateur,  le  tarif  applicable  est  celui  en  vigueur  au  moment  de  ce  décès. 

Pour  les  testaments  non  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
préfix,  le  tarif  applicable  est  celui  en  vigueur  au  jour  où  la  formalité  est 
volontairement  requise,  ou  au  jour  où  cette  formalité  est  devenue  obliga- 
toire par  suite  d'usage  en  justice,  par  acte  public  ou  devant  une  autorité 
constituée.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23;  Comp.  Coutances,  27  mai  1857, 
Journ.  Enreg.,  16561. 

1286.  Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  un  testament  a  été  fait, 
cet  acte  est  dispensé,  pendant  la  vie  du  testateur,  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement. La  raison  en  est  que  les  dispositions  qu'il  renferme  doivent, 
du  vivant  du  testateur,  être  tenues  secrètes,  et  que,  d'autre  part,  elles  ne 
sont  destinées  à  produire  effet  qu'après  la  mort  de  ce  dernier.  Aussi,  l'ad- 
ministration a-t-elle  prescrit  à  ses  agents  de  ne  donner  la  formalité  aux 
testaments  du  vivant  des  testateurs  qu'autant  que  ceux-ci  le  requièrent 
expressément  et  par  écrit.  Instr.  432,  §  3  ;  Dél.  28  juin-4  juill.  1839,  Dal- 
loz,  Jur.  gén.,  v°  Enreg.,  n.  4194  et  4975  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  99. 

CHAPITRE  II. 

Délai  pour  l'enregistrement.  —  Dépôt  des  testaments.  —  Actes  passés 
en  conséquence.  —  bureaux  ou  la  formalité  doit  être  donnée.  — 
Pénalités. 

1287.  L'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  porte  :  «  les  testa- 
ments déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux  reçus  seront  enregistrés  dans 
les  trois  mois  du  décès  des  testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers,  dona- 
taires, légataires  ou  exécuteurs  testamentaires  ». 

1288.  Ainsi,  d'après  cette  disposition,  les  testaments  passés  devant 
no'aire  doivent  être  présentés  à  la  formalité  dans  les  trois  mois  du  décès 
du  testateur.  Il  en  est  de  même  des  testaments  olographes  déposés  par  le 
testateur  chez  un  notaire. 

1280.  Les  testaments  mystiques,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  déposés  chez  les  notaires,  doivent,  aux  termes  du  même  article, 
être  enregistrés  dans  le  même  délai.  Il  en  est  également  ainsi  des  actes  de 
suscription  de  ces  testaments  dressés  en  exécution  de  l'art.  976,  G.  civ. 
Del.,  12  germ.  an  xm,  Instr.  290,  §  73  ;  Conf.  Journ.  Enreg.,  1621. 

1290.  «  Une  exception  à  la  règle,  fait  observer  le  Dict.  Réd.,loc. 
cit.,  n.  10't,  a  été  créée  en  faveur  des  militaires  morts  en  activité  de  ser- 
vice. Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  décès  a  eu  lieu  hors  du  territoire  fran- 
çais, le  délai  pour  taire  enregistrer  le  testament  ne  court  que  du  jour  de 
l'inscription  de  l'acte  de  décès  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  la  commune 
où  le  militaire  avait  son  domicile  ».  Dec.  min.  fin.  29  janv.  1811,  Journ. 
Enreg.,  4119.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  testament  d'un  militaire  dé- 


542  TESTAMENT,  9e  Partie,  Chap.  2. 

cédé  en  activité  de  service,  en  France,  mais  hors  de  son  département.  Sol. 
17  oct.  1832,  Journ.  Enreg.,  10555. 

1  291.  Il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  des  tes- 
taments olographes  non  déposés  en  l'étude  d'un  notaire  par  les  testateurs. 
Il  suffit  que  ces  actes  soient  présentés  à  la  formalité,  selon  le  vœu  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  par 
acte  public,  en  justice,  ou  devant  une  autorité  constituée. 

1292.  L'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  permet  aux  notaires 
de  recevoir  des  testaments  en  dépôt,  de  la  main  des  testateurs,  sans  dresser 
acte  du  dépôt. 

1293.  Si  le  testateur  exige  que  le  dépôt  soit  constaté  par  un  acte 
spécial,  cet  acte  doit  être  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  sa 
date,  c'est-à-dire  dans  le  délai  ordinaire  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  Mais  il  reste  entendu  que  le  testament  déposé  ne  devient 
sujet  à  l'enregistrement,  même  dans  ce  cas,  qu'après  le  décès  du  testateur, 
conformément  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  21  précité  de  la  loi  de 
l'an  vu  {Suprà,  n.  1287)."—  Cass.  14  juill.  1823,  Journ.  Enreg.,  7523.  Il 
serait  superflu  d'ajouter  que  le  notaire  n'a  pas  à  représenter  le  testament 
au  receveur  en  requérant  l'enregistrement  de  l'acte  de  dépôt. 

1294.  Si  le  dépôt,  au  lieu  d'être  effectué  par  le  testateur,  est  volon- 
tairement opéré,  après  la  mort  de  celui-ci,  par  ses  héritiers  ou  légataires, 
le  notaire  qui  le  reçoit  doit  en  dresser  acte.  On  ne  se  trouve  plus  alors,  en 
effet,  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  et  l'on  retombe  sous  l'empire  de  la  règle  générale  édictée  par  cette 
même  disposition,  règle  aux  termes  de  laquelle  il  est  défendu  à  tout  no- 
taire de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

Dans  ce  cas  l'acte  de  dépôt  doit  être  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  de  sa  date,  et  le  testament  lui-même  avant  ou  en  même  temps  que 
l'acte  de  dépôt,  le  testateur  fùt-il  décédé  depuis  moins  de  trois  mois.  L.L. 
22  frim.  an  vu,  art.  42;  16  juin  1824,  art.  13. 

1295.  Une  décision  du  Ministre  des  finances  du  29  septembre  1807 
(Instr.  Bég.,  359)  porte  que  les  notaires  peuvent  recevoir  en  dépôt,  sans 
enregistrement  préalable,  les  testaments  et  pièces  qui  s'y  trouvent  renfer- 
mées, lorsque  la  remise  leur  en  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  1007  du  Code  civil.  Mais  elle 
ajoute  que,  dans  ce  cas,  les  notaires  doivent  fournir  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement, dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  des  extraits  certifiés  des 
testaments  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  héritiers  ou 
légataires.  Conf.  Dec.  min.  tin.  11  mars  1873,  Rev.  Not.,  4447.  Suivant 
cette  dernière  décision,  le  notaire,  auquel  un  testament  est  remis,  sur 
l'ordre  du  juge,  n'est  pas  responsable  des  droits  et  amendes  aaxquels  il 
donne  ouverture,  et  l'officier  public  peut  se  borner  à  délivrer  au  receveur 
l'extrait  prescrit  par  la  décision  du  29  septembre  1807. 

Si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1007  du  Code  civil  étaient  requises 
d'office  par  le  ministère  public,  soit  à  raison  de  l'insolvabilité  des  inté- 
ressés, soit  pour  un  autre  motif,  l'enregistrement  du  procès-verbal  dressé 
au  greffe  pourrait  avoir  lieu  en  débet,  en  vertu  de  l'art.  70,  §  1er,  n.  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu.  La  formalité  pourrait  être  donnée  dans  les  mêmes 
conditions  au  testament  et  à  l'acte  de  dépôt  qui  serait  rédigé  par  le  no- 
taire. Dec.  min.  fin.  du  15  déc.  1820. 

1296.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  auquel  un  testament  est 
remis  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  rendue  confor- 
mément à  l'art.  1007  du  Cude  civil,  est  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt,  V. 
Y*  Répertoire,  n.  112  et  s.  et  Dépôt  de  testament. 

1297.  Bien  que  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  testaments  soit 
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imposée  aux  personnes  désignées  dans  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  (suprà,  n.  1287  et  s.),  un  officier  public,  enseigne  le  Dict.  Réd., 
v°  Testament,  n.  118,  contreviendrait  cependant  aux  art.  41  et  42  de  cette 
loi  s'il  faisait  usage,  après  le  décès  du  testateur,  d'un  testament  dans  un 
acte  de  son  ministère,  sans  que  ce  testament  soit  préalablement  enregistré 
(sauf  pour  les  notaires  la  faculté  résultant  de  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin 
18:24) .  La  règle  est  absolue,  continuent  nos  confrères.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  testaments  obligatoirement  soumis  à  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur,  et  les  testaments  pour 
l'enregistrement  desquels  aucun  délai  n'a  été  fixé.  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si,  pour  les  premiers,  le 
délai  est  ou  non  expiré.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  l'usage  dans 
un  acte  public  a  pour  conséquence  l'obligation  de  faire  enregistrer  préala- 
blement le  testament.  Cass.,  17  avril  1849,  Journ.  Enreg.,  14725. 

1298.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  notaire  contrevient  à  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  dressant  un  inventaire  à  la  requête  de  la  veuve 
du  défunt,  qui  agit  en  vertu  d'un  testament  non  enregistré  par  lequel  son 
mari  lui  a  légué  l'usufruit  de  tous   ses  biens.  Sol.  10  mars  1864  et  juin 

1872,  citées  par  M.  Garnier,  Rèp.  gèn.,  n.  1125-3  ;  Sarlat,  2  fév.  1870, 
Journ.  Enreg.,  19077. 

1299.  De  même  quand,  dans  un  inventaire,  le  mari  agit  en  vertu  des 
avantages  que  sa  femme  prédécédée  a  pu  lui  faire,  et  qui  résultent  d'un 
acte  de  donation  non  enregistré,  le  notaire  rédacteur  contrevient  à  l'art.  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  malgré  l'offre  d'acquitter  les  droits  d'enregis- 
trement dus  sur  la  donation  énoncée  et  non  représentée.  Boulogne,  20  juin 

1873,  Garnier,  Rèp.  ver.,  n.  3685. 

1300.  Même  solution  pour  un  testament  relaté  dans  un  acte  de  déli- 
vrance de  legs  (Dec.  min.  fin  ,  mars  1819,  Journ.  Enreg.,  6536),  ou  dans 
une  vente  de  meubles  ayant  fait  l'objet  d'un  legs  (Sol.  Rég.,  3  mars  1836, 
Journ.  Enreg.,  11516)  ou  dans  un  acte  de  partage  (Vassy,  12  juill.  1855, 
Journ.  Enreg.,  16148). 

1301.  Toutefois,  la  renonciation  du  légataire  ou  de  l'héritier,  ayant 
pour  effet  d'éteindre  l'obligation  de  faire  enregistrer  le  testament,  le  no- 
taire peut,  sans  contravention  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ré- 
diger l'acte  de  renonciation  sans  que  le  testament  soit  présenté  à  la  for- 
malité. Dict.  Réd.,  v°  Testament,  n.  120. 

13 OS.  D'autre  part,  si  le  testateur  est  encore  vivant,  comme  il  a  été 
apporté  en  pareille  hypothèse  une  exception  formelle  à  l'obligation  de 
faire  enregistrer  le  testament  même  en  cas  de  dépôt,  c'est-à-dire  d'usage  le 
plus  caractérisé,  il  faut  en  conclure  d'une  manière  générale  qu'un  testa- 
ment peut  être  énoncé  dans  un  acte  public,  avant  le  décès  du  testateur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  enregistrer.  Sol.  25  avril  1862,  12  janv. 
1865,  op.  et  loc.  cit.,  n.  121. 

1303.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'enregistrement  du  testa- 
ment authentique  ou  déposé  en  l'étude  d'un  notaire  par  le  testateur,  court 
à  compter  du  décès  du  testateur,  alors  même  que  ce  décès  est  survenu  à 
l'étranger.  Dict.  Réd.,  v°  Testament,  n.  122. 

1304.  La  disposition  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
relative  au  délai  octroyé  pour  l'enregistrement  des  testaments  authentiques 
ou  dépusés  en  l'étude  d'un  notaire  par  les  testateurs,  est  inapplicable  aux 
testaments  faits  en  pays  étrangers.  Toutefois  ces  testaments  ne  peuvent 
être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enregistrés. 
C.  civ.,  art.  1000  (V.  suprà,  n.  908). 

1305.  On  admet  cependant  que  la  disposition  de  l'art.  1000  du  Code 
civil  n'a  pas  le  caractère  d'une  disposition  fiscale,  dont  l'Administration 
ait  à  assurer  l'exécution.  Le  sens  de  cet  article  serait  que  le  testament  t'ait 
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à  l'étranger  n'est  pas  susceptible  d'être  opposé  aux  intéressés  et  exécuté 
tant  qu'il  n'a  pas  été  enregistré.  Mais,  en  ce  qui  la  regarde,  l'Administra- 
tion ne  serait  fondée  à  exiger  l'enregistrement  de  ce  testament  que  s'il  ve- 
nait à  en  être  fait  usage  dans  un  acte  public,  en  justice  ou  devant  une 
autorité  constituée.  En  un  mot,  le  testament  n'est  soumis,  dans  ce  cas, 
qu'aux  dispositions  générales  édictées  par  la  loi  fiscale  à  l'égard  des  actes 
passés  à  l'étranger.  En  conséquence,  il  peut  être  mentionné  dans  la  décla- 
ration de  la  succession  avant  tout  enregistrement.  —  Sol.  5  mai  1874, 
Journ.  Enreg.,  19434;  Conf.  Dict.  Réd.,  v°  Testament,  n.  123  bis. 

1306.  Les  testaments  révoqués  ou  devenus  caducs  ne  sont  pas  obli- 
gatoirement soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Décidé  dans  ce  sens  : 

1°  Que  l'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  exiger  l'enregistrement 
d'un  testament  portant  uniquement  legs  de  la  portion  disponible  si,  à 
l'époque  du  décès  du  testateur,  le  légataire  était  son  seul  héritier  naturel. 
—  Délib.  Reg.  13  juin  1832,  Journ.  Enreg.,  10372; 

2°  Que  si  un  testament  renferme  une  seule  disposition  au  profit  d'un 
légataire  qui  décède  avant  le  testateur,  la  disposition  étant  caduque,  l'en- 
registrement du  testament  n'est  pas  obligatoire.  —  Sol.  3  oct.  1839,  Dict. 
Rèd.,  loc.  cit.,  124; 

3°  Que  si  le  légataire  d'un  usufruit  vient  à  décéder  après  la  mort  du 
testateur,  mais  avant  d'avoir  accepté  son  legs  ou  d'en  avoir  demandé  la 
délivrance,  la  disposition  du  testament  doit  être  considérée  comme  cadu- 
que, et  l'enregistrement  du  testament  n'est  pas  obligatoire,  quand  ce  tes- 
tament ne  renferme  d'ailleurs  que  cette  disposition.  —  Sol.  4  déc.  1832, 
Garnier,  Rep.  gèn.,  17083  ; 

4°  De  même  doit  être  considéré  comme  caduc,  et  par  conséquent  non 
obligatoirement  soumis  à  l'enregistrement,  un  testament  dont  toutes  les 
dispositions  sont  incompatibles  a\ec  un  testament  postérieur.  —  Sol.  11 
mars  1861,  Dict.  Rèd.,  v°  Testament,  n.  124. 

1IÎOT.  Mais  le  testament  qui  contient  un  legs  à  une  personne  du 
quart  par  préciput  de  tous  les  biens  du  testateur  n'est  pas  révoqué  par  la 
donation  ultérieure  faite  à  une  autre  personne  du  tiers  par  préciput  de  la 
fortune  que  le  disposant  possède  dans  une  commune  déterminée.  Par  suite 
le  premier  testament  doit  être  enregistré.  —  Gaillac,  16  août  18o4,  Journ. 
Enreg.,  17890. 

1308.  Les  testaments  authentiques,  mystiques  ou  déposés  chez  un 
notaire,  doivent  être  enregistrés  au  bureau  où  le  notaire  qui  les  a  reçus 
en  minute  ou  en  dépôt  est  tenu  de  présenter  ses  actes  à  la  formalité. 

Les  testaments  olographes  dont  le  dépôt  n'a  pas  encore  été  effectué  en 
l'élude  d'un  notaire,  peuvent  être  enregistrés  indistinctement  dans  tous 
les  bureaux,  de  même  que  les  autres  actes  sous  seing  privé. 

Toutefois,  l'art.  1000  du  Code  civil  contient  une  dérogation  à  la  règle 
qui  vient  d'être  indiquée.  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  les  testaments 
faits  en  pays  étrangers  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en 
France  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur, 
s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
Franco,  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
meubles qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau 
de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double 
droit  ». 

1309.  L'art.  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  édicté  la  peine  du 
double  droit  pour  les  testaments  non  enregistrés  dans  le  délai.  Cette  dis- 
position ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'aux  testaments  qui  sont  assujettis 
à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé,  c'est-à-dire  d'après  les  explications 
précédentes,  aux  testaments  reçus  par  un  notaire  ou  déposés  chez  un  no- 
taire par  le  testateur.  —  V.  suprà,  n0'  1287  et  suiv. 
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1310.  Le  double  droit  ne  peut  être  exigé  sur  les  dispositions  indé- 
pendantes dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  Il  est  donc  toujours  de  7  fr  50, 
puisque  le  testament,  abstraction  faite  des  dispositions  indépendantes 
qu'il  renferme,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50.  Ainsi,  la 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  la  reconnaissance  de  dette  ou  de  don  ma- 
nuel insérée  dans  un  testament  n'est  passible  que  du  droit  simple,  alors 
même  que  la  formalité  n'est  requise  qu'après  l'expiration  du  délai  légal. 
Le  droit  de  transcription  dû  sur  ua  testament  contenant  substitution  ne 
peut  pas  non  plus  être  augmenté  du  double  droit.  L'art.  38  précité  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  concerne,  en  effet,  que  le  droit  d'enregistre- 
ment du  testament;  or  le  droit  de  transcription,  bien  que  perçu  à  l'enre- 
gistrement, n'en  constitue  pas  moins  un  droit  d'hypothèque.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  a  été  décidé  par  une  solution  du  27  nov.  1867  (Journ.  En- 
reg.,  18446-1. 

1311.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'enregistrement  d'un  testament 
révoqué  ou  caduc  n'est  pas  obligatoire.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 
pose cependant  à  ce  qu'un  acte  de  cette  natuie  soit  volontairement  pré- 
senté à  la  formalité.  Dans  ce  cas  de  présentation  volontaire,  le  double 
droit  ne  saurait  être  exigé.  —  Chaumont,  29  nov.  1864,  Garnier,  Rép. 
pér.,2033. 

1313.  L'art.  1000  du  C.  civ.,  qui  rend  obligatoire  l'enregistrement 
des  testaments  passés  à  l'étranger,  avant  toute  exécution  sur  les  biens 
sis  en  France  (V.  suprà,  n.  908),  n'édicte  aucune  pénalité  pour  le  cas  où 
l'exécution  précéderait  l'enregistrement  du  testament.  Dans  le  silence  de  la 
loi  à  cet  égard,  il  n'est  pas,  dès  lors,  possible  de  frapper  d'un  droit  en 
sus  le  testament  présenté  à  l'enregistrement  postérieurement  à  son  exécu- 
tion.—  Dict.  Réd.,y"  Testament,  n.  134. 

CHAPITRE  III. 

Payement  des  droits.  —  Communication.  —  Restitution.  — 
Expédition.  —  AcTts  révocatoires. 

1313.  L'article  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose  que  «  les 
«  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés,  savoir...  par  les  héritiers, 
«  légataires  ou  donataires,  leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  testa- 
«  mentaires,  pour  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de 
«  mort.  » 

1314.  Il  résulte  de  cette  disposition  combinée  avec  l'art.  21  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  aux  termes  duquel  les  testaments  déposés  chez  les 
notaires  ou  par  eux  reçus  doivent  être  enregistrés  à  la  diligen  e  des  héri- 
tiers, donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires,  que  les  notaires 
ne  sont  en  aucun  cas  débiteurs  des  droits  des  testaments  reçus  par  eux  ou 
déposés  entre,  leurs  mains  par  les  testateurs. 

La  Régie  ne  peut  même  pas  forcer  les  notaires  à  la  représentation  ma- 
térielle au  receveur,  dans  son  bureau,  des  actes  de  l'espèce  (Sol.  Rég., 
22  janvier  1867,  Garnier,  Rép.  pér.,  2424).  Mais  les  notaires  ne  peuveut 
se  refuser  à  apporter  au  bureau  les  testaments,  lorsqu'ils  sont  requis  par 
les  héritiers  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

1315.  L'art.  29  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (suprà, n.  1313) 
a  été  interprété  en  ce  sens  que  les  héritiers  légitimes  sont  tenus  envers  le 
Trésor,  de  même  que  les  héritiers  institués,  du  payem  nt  des  d  oils  exigi- 
bles sur  le  testament  de  leur  auteur.  Eu  d'autres  termes,  la  Régie,  pour  le 
recouvrement  de  ces  droits,  peut  s'adresser  aussi  bien  aux  héritiers  qu'aux 
légataires.  —  Cass.,  24  oct.  1810,  Journ.  Enreg.,  3767  ;  Tulle.  18  avril 
1853,  Journ.  Enreg.,  15617;  Saint-Dié,  15  déc.  184S,  D.  P.  49.5.160,  n. 
36;Bagnères,  25  juill.  1877,  Journ.  Enreg.,  20519;  Seine,  3U  mars  1883, 
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Garnier,  Rèp.  pér.,  6278.  Contra  :  Dcmante,  n.  796  ;  Nîmes,  17  juin  1856, 
D.  P.  57.2.129. 

1314».  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  l'héritier  s'affranchit 
par  sa  renonciation  à  la  succession  de  l'obligation  d'acquitter  les  droits 
dus  sur  le  testament  du  de  cujus. 

131 T.  Suivant  le  Dict.  Rèd.,  v°  Testament,  n.  148,  «  la  question  de 
«  savoir  si,  en  cas  de  legs  conditionnel,  l'Administration  peut  contraindre 
«  les  héritiers  à  faire  enregistrer  le  testament,  doit  être  résolue  par  une 
«  distinction  : 

«  D'après  l'art.  10-40,  C.  civ.,  toute  disposition  testamentaire  faite  sous 
<(  une  condition  dépendant  d'un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans 
«  l'intention  du  testateur,  cetle  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'au- 
«  tant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque  si  l'hé- 
«  ritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
«  dition. 

«  Au  contraire,  d'après  l'art.  1041,  C.  civ.,  la  condition  qui,  dans  l'in- 
«  tention  du  testateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition, 
«  n'empêchera  pas  l'héritier  institué  ou  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis 
«  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

«  Il  est  évidentque,  dans  le  premier  cas, le  testament  n'est  pas  de  nature 
«  à  être  enregistré  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée.  Le  droit  ne 
«  peut,  dès  lors,  être  demandé  aux  héritiers  pas  plus  qu'aux  légataires. 

«  Dans  le  second  cas,  il  ne  saurait  être  douteux  que  la  formalité  de  l'en- 
«  registrement  doive  être  donnée  au  testament.  Les  héritiers  peuvent,  par 
«  suite,  être  poursuivis  en  payement  du  droit.  » 

1318.  Nul  doute  que  les  légataires  et  les  donataires  ne  soient  tenus 
du  payement  des  droits  auxquels  donne  ouverture  la  disposition  qui  leur 
profite.  Leur  renonciation  seule  peut  les  affranchir  de  cette  obligation. 
Pour  s'adresser  à  eux  et  les  contraindre  au  payement  des  droits  simples  et 
en  sus,  la  Régie  n'a  pas  besoin  de  prouver  leur  acceptation,  ni  même  leur 
connaissance  du  testament.  —  Cass.,  26  fév.  1823,  Journ.  Enreg.,  7443; 
Montpellier,  26  déc.  1870,  Garnier,  Rép.  pér.,  3357. 

1319.  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  peuvent  être 
poursuivis  pour  l'intégralité  des  droits  exigibles  sur  le  testament  qui  les 
institue .  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  légataires  particuliers.  L'art. 
1016  C.  civ.  porte,  en  effet,  que  «  chaque  legs  pourra  être  enregistré  sépa- 
«  rément,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au 
«  légataire  ou  à  ses  ayants  cause  ».  11  résulte  de  là  que  si  un  testament 
renferme  un  legs  particulier  et  d'autres  stipulations  passibles  de  droits 
fixes  ou  proportionnels,  le  légataire  peut  s'affranchir  de  ces  droits  en  ne 
requérant  la  formalité  qu'à  l'égard  des  clauses  relatives  à  son  legs. 

1320.  Pour  l'application  des  règles  précédentes,  il  importe  peu,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  légataires  avec  la  Régie,  que  le  défunt 
ait  imposé  le  payement  des  droits  du  testament  à  ses  héritiers  légitimes. 
Cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  légataires  et  les  héri- 
tiers et  ne  dispense  nullement  les  premiers  de  leurs  obligations  envers  la 
Régie.  Celle-ci  est  donc  libre  d'agir  contre  eux  (dans  la  limite  que  nous 
venons  d'indiquer  en  ce  qui  touche  les  légataires  particuliers),  et  cela  no- 
nobstant la  clause  à  laquelle  nous  faisons  allusion. 

1321 .  D'après  l'art.  29  de  la  loi  de  frimaire  (suprà,  n.  1313),  la  Régie 
est  autorisée  à  réclamer  le  payement  des  droits  des  testaments  et  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  aux  tuteurs,  curateurs  et  exécuteurs 
testamentaires.  Mais  il  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  Caen,  le  31  janvier 
1868,  que  lorsque  le  testament  a  été  enregistrée  la  diligence  de  l'exécuteur 
testamentaire  qui  a  payé  les  droits  liquidés  au  moment  de  cet  enregistre- 
ment, l'Administration'ne  peut  plus  réclamer  à  ce  dernier  le  supplément 
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de  droit  dont  l'exigibilité  serait  ultérieurement  reconnue. —  Garnier,  Rép. 
pêr.,  2954.  Cette  décision,  fait  observer  le  Dict.  réd.,\°  Testament,  n.  154, 
s'applique,  par  la  généralité  de  ses  termes,  aux  tuteurs  et  aux  curateurs 
aussi  bien  qu'aux  exécuteurs  testamentaires. 

1322.  Ce  n'est  qu'après  le  décès  des  testateurs  et  en  prouvant  ce 
décès,  que  la  Régie  est  en  droit  de  demander  communication  des  testa- 
ments et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  reçus  par  les  notaires 
ou  par  eux  reçus.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  54.  —  Elle  n'est  pas  fondée, 
d'ailleurs,  même  après  le  décès  des  testateurs,  à  requérir  l'ouverture  des 
testaments  mystiques.  Il  lui  appartient  seulement,  ainsi  qu'elle  le  recon- 
naît, de  réclamer,  en  ce  qui  concerne  les  testaments  de  cette  nature  non 
encore  ouverts,  le  montant  des  droits  présumés  exigibles,  sauf  aux  débi- 
teurs à  représenter  le  testament  si  la  liquidation  effectuée  par  la  Régie  ne 
leur  paraît  point  acceptable.  —  V.  Dict.  Réd.,  v°  Testament,  n.  155 
et  suiv. 

1323.  Le  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  d'un  testament  est  res- 
tituable s'il  est  justifié  que  l'enregistrement  a  été  requis  par  erreur,  soit 
parce  que  le  testateur  était  encore  vivant,  soit  parce  que  le  testament 
était  devenu  caduc  par  le  prédécès  du  légataire.  —  V.  Sol.  citées  par  le 
Dict.  Réd.,  \°  Testament,  n.  161. 

1324.  Le  notaire  peut,  pendant  la  vie  du  testateur,  délivrer  une 
expédition  du  testament  qu'il  a  reçu,  sans  être  obligé  pour  cela  de  le  faire 
enregistrer.  Celte  exception  à  la  règle  inscrite  dans  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  au  vu,  se  justifie  par  le  secret  inviolable  dû  au  testament  pen- 
dant la  vie  du  testateur.  —  Dec.  min.  fin.  16  nov.  1812,  Joum.  Enreg., 
3236.  La  même  exception  est  applicable,  par  identité  de  motifs,  aux  dona- 
tions entre  époux  hors  contrat  de  mariage  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire. 

1325.  Décidé  que  les  notaires  étant,  aux  termes  de  l'art.  972  C.  civ., 
tenus  d'écrire  le  testament,  tel  qu'il  est  dicté  par  le  testateur,  n'encourent 
aucune  amende  lorsque  celui-ci  s'est  servi  d'anciennes  dénominations 
de  poids  et  mesures.  —  Saint-Dié,  30  août  1832,  Joum.  Enreg.,  10442. 

1320.  On  admet  que  les  actes  olographes  ou  notariés  contenant  ré- 
vocation de  testament  constituent  eux-mêmes  des  testaments,  et  l'on  en 
conclut  que  le  délai  d'enregistrement  des  testaments  proprement  dits  leur 
est  applicable.  —  Sol.  39  déc.  1879,  Joum.  Enreg.,  21206.  —  Suivant  la 
même  solution,  les  actes  de  révocation  dont  il  s'agit  sont  passibles  du  droit 
de  3  fr.  et  non  du  droit  de  7  fr.  50. 

CHAPITRE  IV. 
Dispositions  indépendantes. 

1327.  Les  actes  de  dernière  volonté  peuvent  contenir,  outre  les  dis- 
positions constitutives  du  testament,  d'autres  dispositions  qui  soient  indé- 
pendantes des  premières  et  comme  telles  soumises  à  un  droit  particulier, 
suivant  leur  nature,  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu. 

1328.  C'e^t  ainsi  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  insérée 
dans  un  testament  donne  ouverture  au  droit  qui  lui  est  propre,  indépen- 
damment de  celui  qui  est  exigible  sur  le  testament  proprement  dit.  Il  en 
est  de  même  de  l'adoption  testamentaire  conférée  par  le  tuteur  officieux 
dans  les  termes  de  l'art.  366  C.  civ.  Toutefois,  le  tarif  applicable  à  cette 
disposition  est  celui  de  3  francs,  et  non  le  tarif  plus  élevé  prévu  par  les 
art.  48  et  49  de  la  loi  du  28  avril  1816  «  pour  les  actes  de  tutelle  officieuse 
et  les  jugements   ou  arrêts  prononçant  ou   confirmant   une  adoption  ». 
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L'adoption  testamentaire  ne  rentre  pas  en  effet  dans  la  catégorie  des  actes 
et  jugements  ou  arrêts  dont  il  s'agit,  et  par  suite  elle  continue  d'être  ré- 
gie par  l'art.  08,  §  1er,  n.  9  de  la  loi  du  2-2  frim.  an  vu,  qui  tixe  à  1  franc 
(aujourd'hui  3  fr.)  le  droit  dû  sur  «  les  adoptions  ». 

1339.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  les  actes  ren- 
fermant soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la 
reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  sont  assujettis  au  droit  de  do- 
nation. Celte  disposition  trouve  quelquefois  son  application  en  matière  de 
testament. 

Décidé,  par  exemple,  que  la  reconnaissance  par  le  testateur  que  tous 
ses  biens  lui  proviennent  de  libéralités  faites  par  un  liers  donne  lieu  au 
droit  de  don  manuel.  Mais  si  le  testateur  ajoute  que  ces  libéralités  lui  ont 
été  faites  pour  les  soins  et  services  rendus  au  donateur,  les  héritiers  sont 
autorisés  à  déclarer  l'importance  des  sommes  provenant  de  la  donation 
rémunératoire,  lesquelles  ne  sont  pas  passibles  du  droit  de  don  manuel. — 
Seine,  30  mars  1883,  Garnier,  Rép.  pèr.,  6278. 

1330.  Les  époux  Lebailly  avaient  déposé  conjointement  avec  les 
époux  Mérille,  dans  l'étude  d'un  notaire,  l'acte  de  dernière  volonté  de  leur 
père  et  beau-père,  en  déclarant  expressément  «  consentir  la  pleine  et  en- 
tière exécution  du  testament  et  renoncer  à  y  contredire  en  quoi  que  ce 
soit  ».  Ce  testament  constatait  l'existence  d'un  don  manuel  antérieur  au 
profit  de  Mme  Lebailly.  Le  droit  de  donation  ne  pouvait  pas  être  perça  sur 
le  testament,  la  déclaration  n'émanant  pas  de  la  donataire,  condition  sine 
quâ  non  d'exigibilité  aux  termes  de  la  loi  précitée  de  1850,  mais  il  a  été 
reconnu  exigible  sur  l'acte  de  dépôt,  par  le  motif  que  par  la  mention  in- 
sérée dans  cet  acte  et  ci-dessus  transcrite,  la  donataire  avait  reconnu  sin- 
cères et  véritables  les  faits  résultant  du  testament.  —  Domfront,  27  fév. 
1857,  Journ.  Enreg.,  10533. 

1331.  Mais  dans  une  autre  espèce  où,  par  acte  authentique,  les  deux 
enfanls  et  seuls  héritiers  de  Mme  N...,  avaient  «  déclaré  consentir  à  l'exé- 
cution pure  et  simple  du  testament  de  leur  mère,  voulant  qu'il  reçoive  sa 
pleine  et  entière  exécution  »,  l'abandon  de  la  demande  du  droit  de  don 
manuel  a  été  ordonné  par  une  solution  du  23  mai  1873,  motivée,  d'une 
part,  sur  ce  que  les  énouciations  du  testament  émanaient  de  la  donatrice  et 
non  du  donataire,  et,  d'autre  part,  sur  les  considérations  suivantes  :  «  l'acte 
du  24  août  1871  constate  uniquement  le  consentement  pur  et  simple  des 
héritiers  au  legs  contenu  dans  le  testament,  et  qui  n'excède  pas  la  quotité 
disponible,  consentement  qui  n'implique  nullement  leur  acceptation  des 
énonciations  contenues  dans  le  testament  pour  motiver  la  disposition  pré- 
ciputaire.  L'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Domfront  différait  de  celle  ac- 
tuelle en  ce  que  les  enfants  avaient  non  seulement  consenti  à  l'exécution 
du  testament  contenant  la  mention  des  dons  manuels  faits  à  l'un  d'eux, 
mais  annoncé  qu'ils  renonçaient  à  contredire  ce  testament  en  quoi  que  ce 
fût  ».  —  Sol.  23  mai  1873,  Dict.  Red.,  v°  Don  manuel,  n.  291.  —  Comp. 
Lyon,  Il  août  1880  [Rev.  not.,  0257). 

1333.  Si  la  déclaration  du  don  manuel  faite  par  le  défunt  dans  son 
testament,  loin  de  recevoir  l'adhésion  des  parties  intéressées,  fait  l'objet 
de  prole>talions  dans  l'inventaire,  on  ne  saurait  ni  percevoir  le  droit  de 
donation  sur  les  sommes  dont  le  défunt  prétend  s'être  dessaisi,  ni  les  assu- 
jettir au  droit  de  mutation  par  décès  en  les  considérant  comme  de  simples 
avances  dont  la  réalité  n'est  pas  suffisamment  établie.  —  Journ.  Enreg., 
46380-2. 

1333.  Les  testaments  contiennent  quelquefois  des  reconnaissances 
de  dettes.  «  Les  reconnaissances  de  dettes  insérées  dans  un  testament,  en- 
seignent à  ce  sujet  MM.  Aubry  et  Rau,  sont  présumées  être  des  legs,  si 
ceux  au  profit  desquels  elles  sont  faites  ne  justifient  eu  aucune  façon  d'un 
droit  de  créance  contre  le  testateur.  »  T.  7,  p.  510,  n.  4.  11  est  clair  que, 
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dans  cette  hypothèse,  les  reconnaissances  de  cette  nature  ne  sauraient 
motiver  la  perception  du  droit  d'obligation.  —  Conf.  Dict.  Réd.,\°  Testa- 
ment, n. 170. 

1334.  Mais,  cette  hypothèse  écartée,  on  peut  rencontrer  dans  les 
testaments  des  reconnaissances  de  véritables  dettes,  dont  le  caractère  soit 
nettement  établi  (Corn  p.  suprà,  n.  9'J8).  Dans  ce  cas,  le  droit  d'obligation 
est  encouru,  à  la  condition  que  la  reconnaissance  constitue  un  aveu  fait 
avec  la  volonté  de  s'obliger  et  formant  titre  au  profit  du  créancier.  Le 
droit  ne  serait  pas  dû,  si  la  reconnaissance  consistait  en  une  déclaration 
purement  énonciative.  — Conf.   Dict.  Red.,  v°  Testament,  n.  176. 

1335.  A  peine  avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  révocation  d'un 
testament,  entraînant,  du  moins  en  général  (suprà,  n.  993  et  s.),  la  révo- 
cation de  la  reconnaissance  de  dettes  qu'il  contient,  l'enregistrement  d'un 
testament  révoqué  ne  saurait  motiver  la  perception  du  droit  d'obligation. 

1336.  Décidé  que  ce  droit  n'est  pas  dû  quand  le  testament  reconnaît 
certaines  dettes  qu'un  codicille  postérieur  affirme  avoir  été  payées  depuis 
la  rédaction  du  testament  primitif.  —  Sol.  mars  1874,  Dict.  Red.,  v°  Tes- 
tament, n.  182. 

1337.  En  toute  hypothèse,  le  droit  de  1  p.  100  cesse  d'être  exigible 
lorsque  la  dette  reconnue  s'est  éteinte  par  confusion  au  décès  du  testateur, 
comme  par  exemple  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  a  eu  lieu  au  profit  du 
légataire  universel  institué.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  181. 

1338.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou,  du 
4  mai  1877,  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  oblige  sa 
succession  à  payer  la  somme  due  par  un  de  ses  enfants  à  un  autre,  ren- 
ferme un  cautionnement  passible  du  droit  proportionnel.  Et  l'enfant  créan- 
cier n'est  pas  recevable,  pour  éviter  le  payement  de  ce  droit,  à  renoncer 
au  bénéfice  du  cautionnement  lorsqu'il  a  déclaré  s'en  prévaloir.  Journ. 
Enreg.,  20636. 

1339.  La  nomination  d'un  tuteur,  d'un  conseil  (G.  civ.,  391,  397), 
d'un  subrogé  tuteur,  d'un  exécuteur  testamentaire,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  particulier  sur  le  testament  qui  la  renferme,  attendu  qu'elle 
constitue  essentiellement  un  acte  de  dernière  volonté,  et  ne  saurait  dès 
lors  être  considérée  comme  une  disposition  indépendante  du  testament 
dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  Conf.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  165  et  s. 

CHAPITRE  V. 


1340.  Les  testaments  authentiques  doivent  être  écrits  sur  papier 
timbré,  sous  peine  d'une  amende  de  20  francs,  comme  tous  les  actes  no- 
tariés. 

1341.  Les  testaments  olographes  sont  soumis  au  timbre  par  la  dis- 
position générale  contenue  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU. 

Cette  loi  prononçait  une  amende  de  5  francs  pour  tout  acte  sous  signa- 
ture privée  non  écrit  sur  papier  timbré.  La  peine  dont  il  s'agit  a  été  élevée 
à  50  francs  par  la  loi  du  2  juillet  1862. 

1342.  En  matière  de  timbre,  la  quotité  de  l'amende  et  des  décimes 
dont  elle  est  passible  se  détermine  d'après  la  loi  en  vigueur  à  la  date  de 
l'écrit  en  contravention.  Ainsi,  même  aujourd'hui,  un  testament  olographe, 
antérieur  à  1862  et  écrit  sur  papier  libre,  ne  donnerait  ouverture  qu'à  une 
amende  de  5  francs,  outre  le  décime  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  rédac- 
tion. 

1343.  L'acte  de  suscnption  d'un  testament  mystique  est  aussi  sujet 
au  timbre.  Mais  cet  act<>  s'identitiant  avec  le  testament  pour  ne  former  avec 
lui  qu'un  seul  tout,  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  soit  quand  l'acte  de 
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suscription  et  le  testament  sont  écrits  l'un  et  l'autre  sur  papier  non  tim- 
bré, soit  lorsque  l'un  est  rédigé  sur  timbre  et  l'autre  sur  papier  libre. 
Journ.  Enreg.  6939. 

En  aucun  cas,  le  notaire  n'est  responsable  de  l'amende  encourue  quand 
l'acte  de  suscription  se  trouve  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  non  timbrée. 
Ce  n'est  pas  le  notaire,  mais  le  testateur  qui  est  le  véritable  auteur  de  la 
contravention.  Dict.  Réd.,  v°  Testament,  n.  193. 

1344.  En  général,  les  enveloppes  renfermant  des  testaments  olo- 
graphes ne  sont  pas  assujetties  au  timbre.  De  simples  indications  peuvent 
être  mises  sur  ces  enveloppes  sans  qu'il  en  résulte  une  contravention  à  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu.  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  ces  indica- 
tions impriment  à  l'enveloppe  le  caractère  d'un  acte.  Dict.  Réd.,  v°  Testa- 
ment, n.  183  et  189. 

1345.  Les  écrits  demeurés  incomplets,  qui  ont  le  caractère  de  simples 
projets  de  testament,  ne  donnent  lieu  à  aucune  amende  quand  ils  sont  ré- 
digés sur  papier  non  timbré.  Sol.  août  1875,  loc.  cit.,  n.  188. 

1346.  Décidé  qu'un  testament  fait  en  la  forme  de  lettre  missive  a  pu 
être  écrit  sur  papier  non  timbré  sans  qu'il  en  résulte  une  contravention, 
et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  une  amende  à  raison  de  ce  fait. 
Sol.  31  mai  1872,  loc.  cit.,  n.  186. 

i  347.  La  note  explicative  jointe  a  un  testament,  destinée  à  indiquer 
les  personnes  qui  pourraient  donner  des  renseignements  sur  l'actif  de  la 
succession,  et  à  indiquer  les  meubles  pouvant  contenir  les  valeurs  du  dé- 
funt est  par  elle-même  exempte  de  timbre.  Quand  on  l'annexe  à  un  acte 
notarié,  elle  doit  être  timbrée,  mais  aucune  amende  ne  peut  être  exigée. 
Sol.  9  et  21  mars  1874,  loc.  cit.,  187. 

1348.  L'art.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  dispose  qu'il  ne 
«  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  con- 
traire ».  La  contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une  amende  de 
5  francs  par  l'art.  26  de  la  loi  précitée  et  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  Il  en  résulte  que  chaque  codicille  écrit  à  la  suite  d'un  testament  sur 
papier  timbré  est  passible  d'une  amende  de  5  francs. 

Mais  si  le  testament  n'a  pas  été  écrit  sur  papier  timbré,  le  fait  de  rédiger 
des  codicilles  à  la  suite  ne  constitue  pas  alors  une  contravention  à  l'art.  23 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  mais  une  violation  de  l'art.  12  de  la  même 
loi  qui  prescrit  l'emploi  du  papier  timbré,  d'une  manière  générale,  pour 
tous  les  actes  sous  seing  privé.  Par  suite,  il  est  dû  pour  le  testament  lui- 
même,  et  pour  chaque  codicille  écrit  à  la  suite,  une  amende  de  50  francs. 
Suprà,  n.  1341. 

1349.  Les  amendes  de  timbre  encourues  par  le  testateur  sont  dues 
et  peuvent  être  réclamées  à  ses  héritiers.  L.  28  avril  1816,  art.  76. 

La  révocation  du  testament  écrit  sur  papier  non  timbré  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  contravention  commise  par  le  testateur  et  ne  dispense  pas  les  hé- 
ritiers du  payement  de  l'amende  encourue.  Sol.  14  mars  1878,  Dict.  Rèd., 
v°  Testament,  n.  192. 
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DIXIÈME   PARTIE. 

FORMULES. 
DIVISION. 

Chapitre  premier.  —  Formes  générales. 
§  1er.  —  Testaments  olographes. 

I.  —  Testament  simple.  —  Legs  universel. 
II.  —  Legs  par  une  femme  à  son  mari. 

III.  —  Testament  par  lettre  missive. 

IV.  —  Dispositions  diverses  qu'un  testament  olographe  peut  conte- 

nir (Renvoi). 
V.  —  Dépôt  d'un  testament  olographe  par  le  notaire  (Renvoi). 

V  bis.  —  Dépôt  d'un  testament  olographe  par  le  greffier  (Renvoi). 

VI.  —  Procès-verbal  de  délivrance  de  copie  pthotographique  d'un 
testament  olographe. 

VI  bis.  —  Mention  de  délivrance  sur  la  copie  photographique. 
§  2.  —  Testaments  par  acte  public  (testaments  notariés). 

VII.  —  Testament   reçu  par   un   notaire   en  présence   de   quatre 

témoins. 
VIII.  —  Testament  reçu  par   deux  notaires    en  présence  de  deux 
témoins. 
IX.  —  Testament  reçu  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins 

instrumentales  et  de  deux  témoins  certificateurs. 
X.  —  Testament  reçu  dans  une  campagne,  deux  des  quatre  témoins 

ne  sachant  signer. 
XI.  —  Testament  par  une  personne  ne  sachant  signer. 
XII.  —  Testament  par  une  personne  ayant  signé  autrefois,  mais  ne 
le  sachant  plus. 

XIII.  —  Testament  par  une  personne  sachant  signer,  mais  ne  le  pou- 

vant plus. 

XIV.  —  Testament  par  une  personne  ayant  essayé  de  signer,  mais 

n'ayant  pu  le  faire. 
XV.  —   Testament  par  une  personne  morte  en  signant,  ou  avant  la 

clôture  de  l'acte. 
XVI.  —  Testament  par  une  personne  atteinte  de  surdité. 
XVII.  —  Testament  par  un  sourd-muet. 

XVIII.  —  Testament  par  une  personne  parlant  un   idiome  ou  une 
langue  étrangère.  —  Écriture  en  français. 
XIX.  —  Idem.  —  Écriture  dans  la  langue  du  testateur. 
XX.  —  Testament  reçu  en  Algérie,  avec  le  concours  d'un  interprète. 

XXI.  —  Testament  d'un  Français  à  l'étranger,  reçu  par  le  chance- 

lier de  son  consulat. 
|  3.  —   Testaments  mystiques. 

XXII.  —  Testament  écrit,  daté  et  signé  en  entier  de  la  main  du  testa- 

teur. 
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XXIII.  —  Testament  signé  par  le  testateur,  mais  écrit  par  une  autre 

personne. 

XXIV.  —   Testament  écrit  par  un  tiers,  le  testateur  sachant  lire,  mais 

ne  sachant  signer  ou  nu  pouvant  le  faire  au  moment  de 
l'écriture  de  ses  dispositions. 
XXV.  —  Acte  de  suscription  (Renvoi). 

XXVI.  —  Acte  de  dépôt  après  l'ouverture. 
§  4.  —   Testaments  privilégiés. 

XXVII.  —   Testament  militaire. 
XXVIII.  —   Testament  maritime. 

XXIX.  —  Testament  en  temps  de  peste. 
Chapitre  II.  —  Dispositions  communes  à  toute  espèce  de  testaments. 
§  1er.  —  Legs  universels. 

XXX.  —  Legs  universel  à  une  seule  personne. 
XXXI.  —  Legs  universel  à  plusieurs  personnes,  sans  assignation  de 
parts. 

XXXII.  —  Legs  universel  à  plusieurs  personnes,  avec  assignation  de 

paris. 

XXXIII.  —  Legs  de  la  portion  disponible.  —  Imputation.  —  Choix. 

XXXIV.  —  Legs  du  surplus. 

XXXV.  —  Legs  de  la  nue  propriété  de  l'universalité,  ou  de  la  pleine 

propriété  de  la  portion  disponible. 
XXXVI.  —  Legs  par  un  époux  à  son  conjoint,    avec  prévision   de 

réduction  en  cas  d'héritiers  à  réserve. 
XXXVII.  —  Legs  universel,  par  voie  d'exclusion  de  certains  succes- 

sibles. 
XXXVIII.  —  Legs  universel  par  un  enfant  mineur. 
XXXIX.  —  Legs  universel  par  une  personne  ayant  des  enfants  natu- 
rels. 
XL.  —  Legs  universel  aux  enfants  légitimes  de  l'enfant  naturel 

prédécédé. 
XLI.  —  Legs  universel  à  une  ville. 

XLII.  —   Legs  universel  à  une  commune  pour  fonder  un  hospice. 
XLIII.  —  Legs  universel  à  un  hospice. 
XLIV.  —  Legs  universel  à  une  académie. 
XLV.  —  Legs  universel  à  un  enfant  infirme. 
§2.  —  Legs  à  titre  universel. 

XLYI.  —  Quote-part  des  biens  meubles  et  immeubles. 
XLVII.  —  Totalité  des  immeubles. 
XLVIII.  —  Quote-part  des  immeubles. 
XLIX.  —  Totalité  des  meubles. 
L.  —  Quote-part  des  meubles. 
LI.  —  Quotité  des  biens  existants  au  décès. 
LU.  —  Quotité  des  biens  existants  au  décès.  —  Rapport  fictif. 
LUI.  —  Jouissance  à  partir  du  jour  du  décès  du  testateur. 
§  3.  —  Legs  particuliers. 

LIN'.  —  Objets  mobiliers. 
LV.  —  Argent  comptant. 
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LVI.  —  Objets  déterminés. 
LVII.  —  Créances  et  valeurs. 

A.  —  Legs  limitatif. 

B.  —  Legs  démonstratif. 
LYIII.  —  Maison  avec  le  mobilier. 

LIX.  —  Droits  indivis  dans  une  succession. 
LX.  —  Droits  du  testateur  dans  la  communauté. 
LXI.  —  Usufruit  de  V universalité  de  la  succession. 
LXII.  —  Rente  viagère. 
LXIII.  —  Legs  à  un  domestique. 
LXIV.  —  Legs  aux  pauvres. 
LXV.  —  Legs  à  la  fabrique  d'une  église. 
LXVI.  —  Legs  libératoire. 
LXVII.  —  Reconnaissance  de  dette. 
LXVIII.  —  Legs  rèmunèratoire  à  un  médecin. 
LXIX.  —  Immeuble  grevé. 
LXX.  —  Charge  de  l'acquit  des  legs  parlicidiers. 
LXXI.  —  Legs  franc  et  quitte  de  tuits  frais  et  droits. 
4.  —  Legs  par  préciput  et  hors  part. 
LXXII.  —  Quotité  disponible  à  un  enfant.  —  Legs  universel. 
LXXI1I.  —  Legs  à  titre  universel. 
LXXIV.  —  Legs  particulier. 
LXXV.  —  Objet  précédemment  donné  ou  légué. 
§  5.  —  Partages  d'ascendants  (Renvoi  aux   formules  du  mot  Partage 

d'ascendant). 
|  6.  —  Conditions  et  modalités  diverses  apposées  aux  legs. 
LXXVI.  —  Condition  de  ne  point  se  remarier. 
LXX VII.  —  Rente  viagère  durant  le  célibat. 
LXXYIII.  —  Condition  d'épouser  une  personne  désignée. 
LXX IX.  —  Legs  à  un  mineur  avec  la  condition  que  le  père  n'aura 

ni  l'administration,  ni  la  jouissance  légale. 
LXXX.  —  Condition  que  la  somme  léguée  ne  tombe  pas  en  commu- 
nauté. 
LXXXI.  —  Condition  relative  à  la  profession. 
LXXXII.  —  Adjonction  de  nom. 
LXXXIII.  —  Interdiction  d'aliéner  et  d'hypothéquer. 
LXXXIV.  —  Incessibilité  et  insainssabilitè. 
LXXXV.  —  Dispositions  relatives  aux  funérailles. 
%  1.  —  Accroissement  de  legs. 
LXXXVI.  —  Legs  conjoint,  sans  assignation  de  parts. 
LXXX VII.  —  Legs  conjoint,  acer,  assignation  de  parts. 
LXXX VIII.  —  Legs  d'usufruit,  avec  accroissement  et  réversion. 
LXXXIX.  —  Legs  d'une  rente  viagère,  avec  accroissement  et  réversion. 

XC.  —  Accroissement,  avec  substitution  vulgaire. 
|  8.  —  Substitutions  autorisées. 

XCI.  —  Legs  de  la  portion  disponible,  par  un  père  à  l'un  de  ses 
enfants,  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
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XCII.  —  Legs,  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  de  ia  portion  dis- 
ponible sur  sa  part.  —  Usufruit  légué  à  titre  alimen- 
taire. 
XCIII.  —  Legs  particulier  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  le  conser- 
ver et  de  le  rendre. 
XCIV.  —  Legs  par  un  frère  à  sa  sœur,  à  charge  de  restitution  à 

ses  enfants  nés  et  à  naître. 
XCY.  —  Legs  universel  par  un  frère  à  sa  sœur  à  charge  de  resti- 
tution à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 
XCVI.  —  Nomination,  dans  le  testament  même,  d'un  tuteur  à  la 
substitution. 
§  9.  —  Legs  conditionnels  n'offrant  pas  le  caractère  de  substitutions. 
XCVII.  —  Legs,  avec  charge  de  rendre  aux  enfants  du  légataire,  à 

leur  majorité  ou  à  leur  mariage. 
XGYIII.  —  Legs  avec  charge  de  rendre  à  un  voyageur  lors  de  son 
retour. 
XCIX.  —  Legs  avec  charge  de  rendre  ce  qui  restera  (de  residuo  ou 
de  eo  quod  supererit). 
G.  —  Désir  exprimé  par  le  testateur  que  les  biens  légués  soient 

transmis  à  un  tiers. 
CI.  —  Substitution  vulgaire. 
Cil.  —  Usufruit  et  nue  propriété. 
CIII.  —   Usufruit  successif. 
I  10.  —  Peines  testamentaires. 

CIV.  —  Legs  avec  clause  pénale. 
§11.  —  Dispositions  relatives  aux  personnes. 
CV.  —  Adoption  testamentaire  (Renvoi). 
CVI.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

CYII.  —  Nomination  de  tuteur  par  le  survivant  des  père  et  mère. 
CYIII.  —  Nomination  de  conseil  à  la  femme  survivante. 
S  12.  —  Nominations  d'exécuteurs  testamentaires. 
CIX.  —  Un  seul  exécuteur  testamentaire. 
CX.  —  Plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 
CXI.  —  Idem,  avec  missions  séparées. 
CXII.  —  Faculté  de  se  faire  remplacer. 
CXIII.  —  Remplaçant  désigné. 
CXIV.  —  Saisine  à  un  seul  exécuteur  testamentaire. 
CXV.  —  Saisine  à  des  exécuteurs  testamentaires  séparés. 
CXVL  —  Legs  en  faveur  de  l'exécuteur  testamentaire. 
CXVII.  —  Pouvoir  conféré  à  l'exécuteur  testamentaire,  de  vendre 

les  meubles  et  les  immeubles. 
CXVIII.  —  Mission  d'accomplir  des  œuvres  pies,  avec  dispense  de 
rendre  compte. 
§  13.  —  Codicilles.  —  Dispositions  additionnelles.  —  Modifications  ou 
changements  apportés  à  des  dispositions  précédentes. 
CXIX.  —  Augmentation  de  legs. 

ÇXX.  —  Nouveau  legs  particulier  à  la  charge  du  légataire  uni- 
versel précédemment  institué. 
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CXXI.  —  Legs  d'immeuble  reporté  sur  le  prix,  en  cas  de  vente. 
CXXII.  —  Legs  d'immeuble  converti  en  une  somme  d'argent,  en  cas 
d'aliénation  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 
g  \£    —  Révocations  de  testaments  et  de  donations  entre  époux. 
CXXIII.  —  Révocation  par  acte  notarié  spécial. 
CXXIV.  —  Révocation  contenue  dans  un  testament.  —  Révocation 

générale. 
CXXV.  —  Révocation  partielle. 
CXXVI.  —  Révocation  d'un  legs  universel.  —  Maintien  des  autres 

dispositions. 
CXXVII.  —  Révocation  soumise  à  l'exécution  du  testament  actuel. 
CXXVIII.  —  Rétractation  de  l'acte  rèvocatoire. 
CXXIX.  —  Réduction  de  legs. 
I  15.  —  Dispositions  spéciales  en  vue  de  l'usufruit  accordé  à  l'époux  sur- 
vivant par  la  loi  du  9  mars  1891  (G.  civ.  767). 
CXXX.  —  Attribution  aux    héritiers   ou  légataires,   de  l'usufruit 
accordé  au  conjoint  survivant  par  la  loi  du  9  mars 
1891. 
CXXXI.  —  Conversion  en  rente  viagère  de  Vxisufruit  accordé  au  con- 
joint survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891. 
GXXXII.  —  Révocation  d'une  donation  entre  époux  faite  pendant  le 
mariage,  avec  privation  du  droit  d'usufruit  attribué 
au  conjoint  survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891. 

CHAPITRE  PREMIER 

FORMES   GÉNÉRALES. 

§  1".  —  Testaments  olographes. 

I.  —  Testament  simple.  —  Legs  universel. 

Ceci  est  mon  testament  : 

Je  soussigné,  Charles  Loyson,  avocat,  demeurant  à  Lunéville, 

Déclare  léguer  à  mon  frère  Hippolyte  Loyson,  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Baccarat,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je  délaisserai  en  mourant, 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  à  l'effet  de  quoi  je  l'institue  pour  mon  légataire 
universel. 

Je  révoque  toutes  dispositions  antérieures  aux  présentes. 

Fait  et  écrit  entièrement  de  ma  main,  à  Lunéville,  le  deux  janvier  mil  huit 
cent  quatre-vingt-douze. 

Charles  Loyson. 

IL  —  Legs  par  une  femme  à  son  mari. 

Ceci  est  mon  testament  : 

Je  soussignée  Marie  Lesage,  femme  de  Pierre  Lecourt,  rentier,  demeurant  à 
Saint-Dié, 
Voulant  donner  à  mon  mari  une  preuve  de  l'affection  que  je  lui  porte, 
Déclare  lui  léguer  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je 
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laisserai  à  mon  décès  et  qui  composeront  ma  succession,  pour  par  lui  en  jouir  à 
partir  du  jour  de  mon  décès,  sans  être  tenu  de  fournir  caution  ni  de  faire  emploi. 

Dans  le  cas  où  mes  enfants  viendraient  à  demander  la  réduction  de  ce  legs 
comme  excédant  la  quotité  disponible,  je  donne  et  lègue  à  mon  mari  un  quart 
en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  composeront  ma  succession,  également  avec  dispense  de  caution  et  d'em- 
ploi pour  le  quart  légué  en  usufruit  seulement. 

Je  révoque  toutes  dispositions  que  j'ai  pu  faire  antérieurement  à  ce  jour. 

Fait  et  écrit  entièrement  de  ma  main,  à  Saint-Dié,  le  deux  janvier  mil  huit 
cent  quatre-vingt-douze. 

Marie  Lesage,  femme  Lecourt. 

III.  —  Testament  par  lettre  missive. 

A  Monsieur  Victor  Dupuis,  négociant,  rue  Stanislas,  25,  à  Nancy. 

Toul,  le  2  janvier  1892. 
Mon  cher  ami,  désirant  vous  témoigner  mon  affection  et  vous  laisser  un  souve- 
nir de  notre  vieille  amitié,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  le  legs  que  je  vous 
fais,  par  la  présente  lettre,  d'une  somme  de  dix  mille  francs,  qui  vous  sera 
remise  dans  les  trois  mois  de  mon  décès,  franche  et  quitte  de  tous  frais  et  de 
tous  droits  de  succession. 

Votre  très  affeelionné, 
Léon   Pasquier. 

IV.  —  Dispositions  diverses  qu'un  testament  olographe  peut  contenir. 

V.  infrà,  formules  XXX  et  suiv.  —  V.  aussi  les  formules  VIII  et  IX  du  mot 

Partage  d'ascendant. 

V.  —  Dépôt  d'un  testament  olographe  par  le  notaire. 
V.  la  formule  I  du  mot  Dépôt  de  testament. 

V  bis.  —  Dépôt  d'un  testament  olographe  par  le  greffier. 
V.  la  formule  II  du  mot  Dépôt  de  testament. 

VI.  —  Procès-verbal  de  délivrance  de  copie  photographique 
d'un  testament  olographe. 

L'an  mil  huit  cent  ...,  le  ....  à  onze  heures  du  malin, 

A  ...,  en  l'étude  de  Me  Durand,  notaire. 

Par  devant  Me  Durand,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

A  comparu  : 

M.  Oscar  Delfosse,  armateur,  demeurant  à  ..  , 

Lequel  a  dit  que  sur  l'instance  par  lui  formée  contre  M.  Xavier  Petit,  bijou- 
tier, demeurant  à  ...,  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  du  testa- 
ment olographe  de  M.  Michel  Delfosse,  oncle  du  comparant,  ledit  testament 
portant  la  date  du  ...,  et  déposé  aux  minutes  de  W"  Durand,  le  ...,  M.  Uell'osse, 
comparant,  a  été  autorisé  par  jugement  du  tribunal  civil  de  ...,  du  ...,  à  se 
faire  délivrer,  par  M'  Durand,  une  copie  photograpliique  de  ce  testament  ; 
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Que  ce  jugement  signifié  à  M.  Petit  suivant  exploit  de  Loyal,  huissier  à  ..., 
du  ...,  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ainsi  que  le  constate  un  certificat  de 
non-opposition  ni  appel  délivré  le  ...,  par  M.  le  greffier  dudit  tribunal; 

Que  par  un  second  exploit  dudit  huissier  Loyal,  en  date  du  ..,,  le  comparant 
a  fait  faire  sommalion  à  M.  Xavier  Petit  susnommé  et  susqnalifié,  de  se  trouver 
en  l'étude  dudit  Me  Durand,  aujourd'hui,  à  onze  heures  du  matin,  défaut  à  midi, 
à  l'effet  d'assister,  si  bon  semble  à  M.  Petit,  à  l'opération  autorisée  par  le 
tribunal. 

Que  le  comparant  se  présente  devant  Mc  Durand,  accompagné  de  M.  Raphaël 
Rapinard,  artiste  photographe,  demeurant  à  ..., 

Requérant  ledit  notaire  de  lui  donner  acte  de  sa  comparution  et  de  produire 
l'original  du  testament  litigieux,  afin  qu'il  en  soit  fait  trois  copies  photogra- 
phiques, en  présence  de  M.  Xavier  Petit,  si  celui-ci  comparait,  et  en  son  absence, 
après  défaut  prononcé  contre  lui,  s'il  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui. 

A  l'appui  de  ses  dire  et  réqui>ition,  le  comparant  a  représenté  à  Me  Durand  la 
grosse  dudit  jugement,  l'exploit  de  sa  signification,  le  certificat  de  non-opposi- 
tion ni  appel,  et  l'original  de  ladite  sommation;  lesquelles  pièces  sont  demeurées 
ci-annexées,  après  que  mention  de  leur  annexe  a  été  faite  sur  chacune  d'icelles, 
par  les  notaires  soussignés. 

M.  Rapinard  a  été  averti  qu'après  son  opération,  le  cliché  qui  aura  servi  à 
la  reproduction  sera  détruit  séance  tenante. 

Après  lecture,  MM.  Delfosse  et  Rapinard  ont  signé. 

(Signatures.) 

Après  avoir  attendu  jusqu'à  midi  sonné,  sans  que  M.  Petit  se  soit  présenté, 
ni  personne  pour  lui,  les  notaires  soussignés,  faisant  droit  à  la  réquisition  de 
M.  Delfosse,  lui  ont  donné  acte  de  sa  comparution  et  prononcé  défaut  contre 
M.  Petit; 

Et  à  l'instant,   Me  Durand  ayant  représenté  l'original  du  testament  olographe 
de  M.  Michel  Delfosse,   M.  Rapinard   en   a   iminédiilement  fait   la   reproduction 
photographique  sur  un  cliché  qui,  à  la  suite  des  manipulations  du  photographe 
a  servi  au  tirage  de  trois  exemplaires  qui  sont  la  reproduction   exacte  de  l'ori- 
ginal dudit  testament. 

Après  quoi,  le  cliché  a  été  détruit  par  les  soins  de  Me  Durand. 

Les  trois  copies,  revêtues  chacune  d'une  mention  signée  de  Me  Durand,  ont 
été  remises  à  1  instant  à  M.  Delfosse,  comparant,  qui  le  reconnaît. 

Il  a  été  vaqué  à  ce  que  dessus  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  de  relevée,  par  double  vacation. 

Fait  et  passé  au  lieu,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Après  lecture,  MM.  Delfosse  et  Rapinard  ont  signé  avec  les  notaires. 

VI  bis.  —  Mention  de  délivrance  sur  la  copie  photographique. 

L'an  mil  huit  cent  ...,  le  ...,  la  présente  copie  photographique  du  testament 
olographe  de  M.  Michel  Delfosse,  déposé  en   l'étude  de  Me  Durand,  notaire  à  ..., 
le  ...,  a  été  tirée  et   délivrée  à  M.  Oscar  Delfosse,   armateur,  demeurant  à 
en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  ...,  Je  .... 

(Signature  du  notaire). 

§  2.  —  Testaments  par  acte  public  (testaments  notariés). 
VU.  —  Testament  reçu  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 
Par-devant  Mc  Léon  Brossard,  notaire  à  Commercy,  soussigné, 


558  TESTAMENT,  10e  Partie,  Chap.  1. 

Et  en  présence  de  : 

i°  M.  Henri  Delfosse,  limonadier; 

2°  M.  Dosiré  Gaschard,  pharmacien  ; 

3°  M.  Oscar  Rivolet,  grainetier; 

4°  M.  Emile  Dlavot,  huissier, 

Demeurant  lous  quatre  à  Gommercy,  témoins  instrumentaires  choisis  et  appelés 
par  le  testateur,  Français,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des  droits  civils,  ainsi 
affirmé  par  eux  et  par  le  testateur,  sur  l'interpellation  qui  leur  a  été  l'aile  à  ce 
sujet  par  le  notaire  soussigné, 

A  comparu  : 

M.  Charles  Lacroix,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Comniercy, 

Lequel  étant  sain  d'esprit,  ainsi  qu'il  est  apparu  au  notaire  et  aux  témoins 
(ou,  si  le  testateur  est  malade  :  lequel  étant  malade  de  corps,  mais  sain  d'esprit, 
ainsi  qu'il  est  apparu  au  notaire  et  aux  témoins), 

A  dicté  à  M0  Brossard,  notaire  soussigné,  en  présence  desdits  quatre  témoins, 
son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  lègue  à  M. . .  .  (voir,  pour  les  dispositions,  les  formules  ci-après) .  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  l'a  écrit  de  suite  en 
entier  de  sa  main,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  qui  l'a  ensuite  lu  au  testateur,  lequel  a 
déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer,  comme  contenant  l'expression  exacte 
de  ses  dernières  volontés,  le  tout  en  la  présence  réelle  et  continuelle  desdits 
quatre  témoins. 

Sur  l'interpellation  que  leur  a  faite  le  notaire,  le  testateur  et  les  quatre  témoins 
ont  déclaré  individuellement  que  ceux-ci  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  d'aucun  des 
légataires  ci-dessus  (quand  un  témoin  est  parent  éloigné,  on  peut  ajouter  : 
M.  Rivolet  est  parent  de  M.  X...  (un  des  légataires),  mais  au  delà  du  quatrième 
degré. 

Fait  et  passé  à  Commercy,  dans  le  cabinet  de  Me  Brossard,  notaire  soussigné 
(ou  :  fait  et  passé  à  Commercy,  en  la  demeure  du  testateur,  dans  sa  chambre  à 
coucher,  où  il  a  été  trouvé  alité;  ou  :  dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée,  où 
il  a  été  trouvé  assis  dans  un  fauteuil)  ; 

L'an  mil  huit  cent ,  le ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  quatre  témoins  et  le  notaire,  après  lecture  entière 
de  nouveau  faite  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente  mention,  par  le  notaire 
au  testateur,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  desdits  quatre  témoins. 

VIII.  —  Testament  reçu  par  deux  notaires 
en  présence  de  deux  témoins. 

Par-devant  Mcs  Théodore  Leroux  et  Alfred  Yillard,  notaires  à  Bar-le-Duc, 
soussignés, 

En  présence  de  MM.  Georges  Delacour,  libraire,  et  Arthur  Boivin,  marchand 
boucher,  demeurant  tous  deux  à  Bar-le-Duc,  témoins  instrumentaires  choisis  et 
appelés  par  le  testateur,  Français,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des  droits 
civils,  ainsi  affirmé  par  eux  et  le  testateur,  sur  l'interpellation  qui  leur  a  été  faite 
à  ce  sujet  par  les  notaires  soussignés  ; 

A  comparu  : 

M.  Paul  Fournier,  charcutier,  demeurant  à  Bar-le-Duc, 

Lequel  étant  sain  d'esprit  (V.  la  précédente  formule), 

A  dicté  auxdits  notaires,  en  présence  desdits  témoins,  son  testament  ainsi  qu'il 
suit  : 
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«  Je  lè»ue (V.  pour  les  dispositions,  les  formules  ci-après).  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  aux  notaires  soussignés  ;  Me  Le- 
roux l'un  de  ceux-ci,  l'a  de  suite  écrit  en  entier  de  sa  main  tel  qu'il  a  été  dicté, 
nuis  l'a  lu  au  testateur,  lequel  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer,  comme 
contenant  l'expression  exacte  de  ses  dernières  volontés,  le  tout  en  la  présence  réelle 
et  continuelle  dudit  Me  Villard,  notaire,  et  desdits  deux  témoins. 

Sur  l'interpellation  que  leur  a  faite  M0  Leroux,  le  testateur  et  les  deux  témoins 
ont  déclaré  individuellement  que  ceux-ci  ne  sont  ni  parents  (V.  à  la  formule 
précédente). 

Fait  et  passé  à  Bar-le-Duc,  dans  le  cabinet  de  Me  Leroux  (V.  aussi  la  formule 
précédente). 

L'an  mil  buit  cent ,  le à  cinq  heures  du  soir. 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  deux  témoins  et  les  notaires,  après  lecture  entière 
de  nouveau  faite  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente  mention  par  ledit  Me  Le- 
roux au  testateur,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  de  Me  Villard  et  des 
témoins. 

IX.  —  Testament  reçu  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins 

instrumentaires  et  de  deux  témoins  certificateurs. 

Par-devant  Me...  (F.  les  deux  formules  précédentes) . 

Après  l'indication  de  la  date  ." 

En  présence  encore  de  MM.  Jules  Voisin,  coiffeur,  et  Jacques  Sauvai,  aubergiste, 
les  deux  demeurant  à  Commercy,  témoins  qui  ont  certifié  au  notaire  soussigné 
(ou  aux  notaires  soussignés)  l'individualité  du  testateur,  qu'ils  ont  déclaré  parfai- 
tement connaître. 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  quatre  témoins  instrumentaires,  les  deux  témoins 
certificateurs  et  le  notaire,  après  lecture  entière  de  nouveau  faite  de  tout  ce  que 

dessus  et  de  la  présente  mention,  par  ledit  Me ,  notaire,  au  testateur,  le  tout 

en  la  présence  non  interrompue  des  quatre  témoins  instrumentaires. 

0«  bien  :  et  le  testateur  a  signé  avec  les  deux  témoins  instrumentaires,  les  deux 
témoins  certificateurs  et  les  deux  notaires,  après  lecture  entière  de  nouveau  faite 
de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente  mention,  par  ledit  Me...,  l'un  des  notaires, 
au  testateur,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  de  Me...  (Vautre  notaire),  et 
des  deux  témoins  instrumentaires. 

X.  —  Testament  reçu  dans  une  campagne,  deux  des  quatre  témoins 

ne  sachant  signer. 

Par-devant  Me  Robert  Gharmot,  notaire  à  Épernay,  soussigné, 

Et  en  présence  de  : 

1°  M.  Michel  Jeanmaire,  cultivateur, 

2°  M...,  3°...,4°...  (noms,  prénoms,  professions  des  trois  autres  témoins  instru- 
mentaires), demeurant  tous  quatre  au  hameau  de...,  commune  de...,  témoins 
instrumentaires  choisis  et  appelés  par  le  testateur,  Français,  majeurs,  républicoles, 
jouissant  des  droits  civils,  ainsi  affirmé  par  eux  et  par  le  testateur, 

Etant  fait  observer  qu'en  raison  de  la  population  très  restreinte  du  hameau 
de...,  où  le  présent  testament  est  reçu,  le  notaire  a  dû  admettre  parmi  les  témoins 
deux  personnes  ne  sachant  pas  signer  ; 

A  comparu  : 
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M.  Joseph  Labeur,  cultivateur,  demeurant  au  hameau  de...,  dépendant  de  la 
commune  de..., 

Lequel  étant  sain  d'esprit...  (V.  la  7°  formule), 

A  dicté  au  notaire  soussigné...  (V.  ibid.). 

«  Je  lègue...  (V.  les  formules  ci-après).  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté...  (V.  la  7e  formule). 

Sur  l'interpellation  que  leur  a  faite  le  notaire...  (V.  la  7e  formule). 

Fait  et  passé  au  hameau  de...,  formant  dépendances  de  la  commune  de...,  en 
la  demeure  du  testateur,  dans  sa  chambre  à  coucher  (V.  la  7e' formule). 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à  cinq  heures  du  soir. 

Et  MM.  (noms),  deux  des  quatre  témoins  ayant  déclaré,  sur  l'interpellation  à 
eux  faite  individuellement  par  Me  Charmot,  notaire,  ne  savoir  écrire  ni  signer,  le 
testateur  a  signé  avec  MM.  (noms  des  deux  témoins  qui  signent),  et  le  notaire,  le 
tout  après  lecture  entière  de  nouveau  faite  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente 
mention,  par  le  notaire  au  testateur,  en  la  présence  non  interrompue  des  quatre 
témoins. 

XI.  —  Testament  par  une  personne  ne  sachant  signer. 

Par-devant  (V.  formules  précédentes). 

Fait  et  passé  (V.  formules  précédentes). 

Après  l'indication  de  la  date  : 

Et  le  testateur  ayant,  sur  l'interpellation  à  lui  faite  par  M8...,  notaire,  en  pré- 
sence des  témoins,  déclaré  ne  savoir  signer,  les  témoins  ont  signé  avec  le  notaire 
après  lecture  entière  de  nouveau  faite,  par  le  notaire  au  testateur,  de  tout  ce  que 
dessus  et  de  la  présente  mention,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  des 
quatre  témoins. 

XII.  —  Testament  par  une  personne  ayant  signé  autrefois, 
mais  ne  le  sachant  plus. 

Par-devant  (V.  formules  précédentes). 

Fait  et  passé  (V.  formules  précédentes). 

Après  l'indication  de  la  date  ." 

Et  le  testateur  ayant,  sur  l'interpellation  à  lui  faite  par  Me...,  notaire,  en 
présence  des  témoins,  déclaré  avoir  signé  autrefois,  mais  ne  plus  le  savoir  aujour- 
d'hui, en  ayant  totalement  perdu  l'habitude,  les  témoins  ont  signé  avec  le  notaire, 
après  lecture  entière.  .  .  (V.  la  partie  finale  de  la  précédente  formule). 

XIII.  —  Testament  par  une  personne  sachant  signer, 
mais  ne  le  pouvant  plus. 

Par-devant  (V.  formules  précédentes). 

Fait  et  passé  (V.  formules  précédentes). 

Après  l'indication  de  la  date  : 

Et  le  testateur  ayant,  sur  l'interpellation  à  lui  faite  par  M0...,  notaire,  en  pré- 
sence des  témoins,  déclaré  savoir  signer,  mais  ne  le  pouvoir  en  ce  moment  à  cause 
de  la  paralysie  dont  il  est  atteint  au  bras  droit  (ou  :  à  cause  de.  .  .),  les  témoins 
ont  signé  avec  le  notaire  après  lecture  entière...  (V.  la  partie  finale  de  la  iie  for- 
mule). 
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XIV.  —  Testament  par  une  personne  ayant  essayé  de  signer, 
mais  n'ayant  pu  le  faire. 

Le  testament  se  fait  de  la  même  manière  que  lorsque  le  testateur  sait  signer; 
seulement,  si  la  signature  est  tellement  informe  qu'il  soit  impossible  de  la  recon- 
naître, le  notaire  fait  suivre  les  caractères  tracés  par  le  testateur  de  la  mention 
suivante  : 

Le  testateur,  sachant  signer,  a  essayé  de  le  faire,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
mention  de  signature  qui  précède  ;  mais,  à  raison  de  l'état  de  grande  faiblesse  que 
lui  cause  la  maladie  dont  il  est  atteint,  il  n'a  pu  tracer  que  les  caractères  informes 
qui  se  trouvent  au-dessus  de  la  présente  mention.  Alors,  le  testateur  a  déclaré 
qu'il  sait  signer,  mais  qu'il  ne  le  peut  en  ce  moment,  à  cause  de  son  grand  état 
de  faiblesse  (ou  :  à  cause  du  tremblement  continuel  de  sa  main).  En  conséquence, 
les  témoins  et  le  notaire  ont  seuls  signé,  après  une  nouvelle  lecture  faite  par  le 
notaire  au  testateur  de  tout  le  contenu  au  présent  testament,  ainsi  que  de  la  pré- 
sente mention,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  des  témoins. 

XV.  —  Testament  par  une  personne  morte  en  signant, 
ou  avant  la  clôture  de  lacté. 

Le  cadre  du  testament  est  encore  semblable  aux  formules  précédentes  ;  mais  si  le 
testateur  est  mort  tout  à  coup  en  voulant  signer,  ou  avant  que  les  témoins  et  le 
notaire  aient  apposé  leurs  signatures,  on  ajoute  la  mention  suivante  : 

La  mention  de  signature  par  le  testateur  a  été  mise  ci-dessus  sur  la  déclaration 
de  ce  dernier,  qui  avait  cru  pouvoir  signer;  mais,  au  moment  où  Me. . .  [le  no- 
taire) lui  a  présenté  la  plume  pour  qu'il  apposât  sa  signature  sur  le  présent  tes- 
tament, il  a  fait  un  effort  pour  lever  la  tète  sans  y  réussir,  et  immédiatement  il 
a  rendu  le  dernier  soupir,  ce  qui  est  constaté  par  les  témoins  et  le  notaire,  qui 
ont  signé  après  lecture  faite  par  le  notaire  de  tout  ce  que  dessus,  môme  de  la  pré- 
sente mention. 

Ou  bien  : 

Le  testateur,  immédiatement  après  avoir  déclaré  ne  pouvoir  signer,  a  rendu  le 
dernier  soupir  avant  que  le-  témoins  et  le  notaire  eussent  apposé  leurs  signa- 
tures ;  ce  qui  est  attesté  par  les  témoins  et  le  notaire,  qui  ont  signé  après  lecture 
faite  par  le  notaire  de  tout  ce  que  dessus,  même  de  la  présente  mention. 

XVI.  —  Testament  par  une  personne  atteinte  de  surdité  (1). 

...  Par-devant,  etc.  (V.  formule  VII). 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  l'a  de  suite  écrit  en 
entier  de  sa  main  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  et  l'a  lu  ensuite  à  très  haute  voix  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  Mais  le  testateur  n'ayant  pas  entendu  cette  lecture  à 
cause  de  sa  surdité,  le  notaire  lui  a  remis  le  présent  testament  à  lire,  et  le  testa- 
teur, après  en  avoir  fait  lui-même  la  lecture  à  haute  et  intelligible  voix,  a  déclaré 
qu'il  contenait  bien  ses  dernières  volontés  et  qu'il  y  persistait  ;  le  tout  en  la  pré- 
sence réelle  et  continuelle  du  notaire  et  des  témoins,  etc. 

Ensuite,  pour  la  clôture  : 


(1)  Voir  nos  observations,  suprà,  n.  425  et  suiy. 

xx.  3ô 
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Et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire,  après  lecture  entière  faite 
par  le  notaire,  à  très  haute  voix,  au  testateur  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  pré- 
sente mention,  et  après  que  le  testateur,  à  cause,  de  la  surdité  dont  il  a  déclaré 
être  ^atteint,  en  a  fait  lui-même  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  ;  le  tout  en  la 
présence  non  interrompue  des  témoins. 

XVII.  —  Testament  par  un  sourd-muet  (1). 

Par-devant  M0...  (V.  formule  7). 

Et  en  présence  de  (V.  ibid.). 

A  comparu  : 

M.  Joseph-Dieudonné  Bertot,  artiste  peintre,  demeurant  à ,  sourd-muet  de 

naissance,  mais  ayant  recouvré  l'usage  de  son  organe  vocal  avec  l'entière  intelli- 
gence des  paroles  qu'il  prononce,  et  pouvant  articuler  de  manière  à  se  faire  par- 
faitement comprendre. 

Lequel  étant  sain  d'esprit  (V.  formule  7). 

A  dicté  au  notaire  (V.  formule  7). 

«  Je  lègue  à  M...  (V.  les  formules  ci-après). 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  l'a  de  suite  écrit  en 
entier  de  sa  main,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  et  l'a  lu  ensuite  au  testateur  en  présence 
des  témoins;  puis,  cette  lecture  faite  et  en  raison  de  ce  que  le  testateur  ne  pouvait 
l'entendre,  le  notaire  lui  a  remis  son  testament  à  lire.  Sur  quoi  le  testateur,  après 
avoir  fait  la  lecture  de  ce  testament  à  haute  et  intelligible  voix,  a  déclaré  qu'il  y 
persistait  comme  étant  bien  l'expression  de  ses  dernières  volontés;  le  tout  en  la 
présence  réelle  et  continuelle  du  notaire  et  des  témoins. 

Sur  l'interpellation  que  leur  a  faite  le  notaire,  les  témoins  ont  déclaré  qu'ils  ne 
sont  ni  parents,  ni  alliés  d'aucun  des  légataires  ci-dessus. 

Fait  et  passé  (V.  formule  7). 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à  cinq  heures  du  soir. 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire,  après  lecture  entière  de 
nouveau  faite  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente  mention  par  le  notaire  au 
testateur,  et  après  pareille  lecture  de  nouveau  faite  à  haute  et  intelligible  voix 
par  ce  dernier,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  du  notaire  et  des  témoins. 

XVIII.  —  Testament  par  une  personne  parlant  un  idiome 
ou  une  langue  étrangère.  —  écriture  en  français. 

Par-devant  Me  Emile  Engel,  notaire  à  Lunéville,  soussigné, 

Et  en  présence  de  : 

1° ;  2° ;  3° ;  4° ; 

Demeurant  tous  quatre  à  Lunéville,  témoins  instrumentaires  choisis  et  appelés 
par  le  testateur,  Français,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des  droits  civils,  ainsi 
affirmé  par  eux  et  par  le  testateur,  sur  l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  à  ce 
sujet  par  le  notaire  soussigné., 

A  comparu   : 

M.  Frédéric  Weber,  cultivateur,  demeurant  à  Lunéville,  rue  Banaudon,  n.  10. 

«  M.  Weber  ne  parlant  que  la  langue  allemande  et  ne  comprenant  pas  le  fran- 


(1)  Voir  nos  observations,  suprà,  n.  369  et  suiv.,  425  et  suiv. 
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«  çais,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  au  notaire  et  aux  témoins,  lesquels,  notaire  et 
«  témoins,  comprennent  parfaitement  l'allemand  », 

Lequel  comparant  étant  sain  d'esprit,  ainsi  qu'il  est  apparu  au  notaire  et  aux 
témoins  (ou,  si  le  testateur  est  malade  :  lequel  étant  malade  de  corps,  mais  sain 
d'esprit,  ainsi  qu'il  est  apparu  au  notaire  et  aux  témoins), 

A  dicté  en  allemand  à  Me  Engel,  notaire  soussigné,  en  présence  desdits  quatre 
témoins,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  lègue  à....  (traduire  en  français  les  volontés  dictées  par  le  testateur  dans 
sa  langue  maternelle).  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  en  allemand  par  le  testateur  au  notaire,  qui  l'a 
de  suite,  et  par  traduction  littérale,  écrit  de  sa  main  en  entier  et  en  français,  tel 
qu'il  lui  a  été  dicté  en  allemand,  qui  l'a  ensuite  lu  et  traduit  en  entier 
et  en  allemand  au  testateur,  lequel  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persé- 
vérer, comme  contenant  l'expression  exacte  de  ses  dernières  volontés  ;  le  tout  en 
la  présence  réelle  et  continuelle  desdits  quatre  témoins. 

Sur  l'interpellation  que  leur  a  faite  le  notaire,  le  testateur  et  les  quatre  témoins 
ont  déclaré  individuellement  que  ceux-ci  ne  sont  ni  parents,  ni  alliés  d'aucun  des 
légataires  ci-dessus. 

Fait  et  passé  â  Lunéville,  dans  le  cabinet  de  Me  Engel,  notaire  soussigné,  l'an 
mil  huit  cent...,  le...,  à  l'heure  de  raidi. 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  quatre  témoins  et  le  notaire,  après  lecture  et 
traduction  en  allemand  de  nouveau  faites  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente 
mention  par  le  notaire  au  testateur,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  des 
témoins. 

XIX.  —  Testament  par  une  personne  parlant  un  idiome  ou  une  langue 

étrangère.  —  Ecriture  dans  la  langue  du  testateur. 

Par-devant  Me  Emile  Engel,  etc.  (V.  la  formule  précédente). 

...A  dicté  en  allemand  à  Me  Engel,  notaire  soussigné,  en  présence  desdits  quatre 
témoins,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ich  vermache  meinem  Bruder,  etc.  (écrire  les  dispositions  dans  la  langue  parlée 
par  le  testateur). 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  en  allemand  par  le  testateur  au  notaire,  qui  l'a  de 
suite  écrit  en  entier  de  sa  main,  en  langue  allemande,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  qui  l'a 
ensuite  lu  au  testateur,  lequel  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer,  comme 
contenant  l'expression  exacte  de  ses  dernières  volontés  ;  le  tout  en  la  présence 
réelle  et  continuelle  desdits  quatre  témoins. 

Sur  l'interpellation,  etc.  (V.  la  formule  précédente). 

Fait  et  passé  à  Lunéville,  etc.  (V.  la  formule  précédente). 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  quatre  témoins  et  le  notaire,  après  lecture  et 
traduction  en  allemand  de  tout  ce  que  dessus  et  de  la  présente  mention  par  le 
notaire  au  testateur;  le  tout  en  la  présence  non  interrompue  des  témoins. 

XX.  —  Testament  reçu  en  Algérie,  avec  le  concours  d'un  interprète. 

Par-devant  Mc  ...  ;  notaire  à  . . .  (Algérie), 

En  présence  de  : 

1°  M.  Martin  Lambert,  pharmacien,  demeurant  à  . . .; 

2°  M.  Louis  Duprat,  limonadier,  demeurant  à  ...; 

3°  M.  Charles  Levaud,  charcutier,  demeurant  à  . . .; 
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4°  M.  Ernest  Voisin,  bourrelier,  demeurant  à  ...; 

Tous  les  quatre  citoyens  français,  réunissant  les  qualités  voulues  par  les 
articles  975  et  980  du  Gode  civil,  mis  en  concordance  avec  l'article  15  de  l'arrêté 
du  Ministre  de  la  guerre  du  30  décembre  1842,  modifié  par  le  décret  du  26  oc- 
tobre 1886,  ainsi  affirmé  par  eux  et  par  le  testateur  (si  le  testateur  les  a  choisis 
lui-même  on  ajoute  :  qui,  d'ailleurs  les  a  choisis  lui-même  pour  être  témoins  au 
présent  testament); 

En  outre,  Me  ...,  notaire,  assisté  de  M.  Léon  Duez,  interprête  assermenté 
près  le  Tribunal  civil  de  . . .,  demeurant  à  . . .,  ici  présent,  appelé  par  le  testa- 
teur ci-après  nommé  à  l'effet  d'entendre  ses  volontés  dans  la  langue  espagnole  et 
de  les  rendre  et  expliquer  en  langue  française  au  notaire  et  aux  témoins,  le  tes- 
tateur ne  connaissant  pas  cette  dernière  langue, 

A  comparu  M.  Pedro  Sandoz,  charpentier,  demeurant  à  . . . . 

Lequel,  étant  sain  d'esprit  ainsi  qu'il  est  apparu  au  notaire  et  aux  témoins, 

A,  par  l'intermédiaire  de  l'interprète  susnommé,  qui  a  rendu  et  expliqué  ses 
volontés  en  langue  française  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  prononçait  en  langue 
espagnole,  dicté  au  notaire,  en  présence  des  quatre  témoins,  son  testament 
comme  il  suit  : 

«  Je  donne  et  lègue,  etc.  » 

Ce  testament  a  été  écrit  en  entier  et  en  français  par  le  notaire,  de  sa  main, 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté  en  espagnol  par  le  testateur,  au  fur  et  à  mesure  que  la 
traduction  en  français  en  était  faite  par  ledit  interprète  ;  puis  le  notaire  en  a 
donné  lecture  et  l'interprète  l'a  ensuite  traduit,  lu  et  expliqué  au  testateur,  qui 
a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer  comme  contenant  l'expression  exacte 
de  ses  dernières  volontés,  le  tout  en  la  présence  réelle  et  continuelle  desdits 
quatre  témoins. 

Sur  l'interpellation  que  leur  a  faite  le  notaire,  le  testateur,  par  l'intermé- 
diaire de  l'interprète,  les  quatre  témoins  et  l'interprète  ont  déclaré  individuelle- 
ment que  ni  les  témoins,  ni  l'interprète  ne  sont  parents  ou  alliés,  soit  du  testa- 
teur, soit  des  légataires. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . .  . ,  en  l'étude  de  M°  . . . ,  notaire  soussigné, 

L'an  .  .  .,  le  .... 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  quatre  témoins,  l'interprète  comme  témoin 
additionnel  et  le  notaire,  après  lecture  entière  donnée  par  le  notaire,  et  que  le 
présent  testament  a  été  également  lu  en  entier  au  moyen  de  la  traduction  en 
espagnol  et  expliqué  par  l'interprète  au  testateur,  le  tout  en  la  présence  non 
interrompue  des  témoins. 

XXI.  —  Testament  d'un  Français  à  l'étranger,  reçu  par  le  chancelier 
de  son  consulat. 

Par-devant  nous,  Théodore  Lefebvre,  chancelier  du  consulat  général  de  France 
à  Moscou,  soussigné, 

Et  en  présence  : 

1°  De  M.  Armand  de  Villers,  consul  général  de  France  à  Moscou,  demeurant 
en  cette  ville; 

2°  De  MM.  Oscar  Didier,  ingénieur-architecte  et  Emile  Blanc,  chimiste,  les 
deux  demeurant  à  Moscou,  témoins  choisis  et  appelés  par  le  testateur,  Français, 
majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  ainsi  par  eux  affirmé  ; 

A  comparu  M.  Paul  Girard,  négociant,  demeurant  à  Moscou^  Pluschika,  30, 
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Lequel  étant  sain  d'esprit,  ainsi  qu'il  nous  est  apparu,  ainsi  qu'à  M.  le  consul 
général  et  aux  témoins,  nous  a  dicté,  en  présence  de  M.  le  consul  général  et  des 
témoins  susnommés,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  lègue  à  M. . ..  (Voir,  pour  les  dispositions,  les  formules  d'après).  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  à  nous,  chancelier,  qui  l'avons 
écrit  en  entier  de  notre  main,  tel  qu'il  nous  a  été  dicté,  qui  l'avons  ensuite  lu 
au  testateur  lequel  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer,  comme  conte- 
nant l'expression  exacte  de  ses  dernières  volontés,  le  tout  en  la  présence  réelle  et 
continuelle  de  M.  le  consul  général  et  des  deux  témoins  susnommés. 

Sur  l'interpellation  que  nous  leur  avons  faite,  le  testateur  et  les  témoins  nous 
ont  déclaré  individuellement  que  ceux-ci  ne  sont  ni  parents,  ni  alliés  d'aucun 
des  légataires  ci-dessus  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 

Fait  et  passé  à  Moscou,  en  l'hôtel  du  consulat  général  de  France, 

L'an  mil  huit  cent  . . .,  le  .... 

Et  le  testateur  a  signé  avec  M.  le  consul  général,  les  deux  témoins  et  nous, 
chancelier,  après  lecture  entière  de  nouveau  faite  par  nous  au  testateur  de  tout 
ce  que  dessus  et  de  la  présente  mention,  le  tout  en  la  présence  non  interrompue 
de  M.  le  Consul  général  et  des  témoins. 


§  3.  —  Testaments  mystiques. 

XXII.  —    Testament   écrit,   daté  et  signé  en  entier  de  la   main 

du  testateur, 

La  rédaction,  dans  ce  cas,  est  la  même  que  celle  du  testament  olographe  (V.  au 
I  i"). 

XXIII.  —  Testament  signé  par  le  testateur,  mais  écrit  par  une  autre 

personne. 

Ceci  est  mon  testament  : 

Je  soussigné,  Jacques  Michot,  charpentier,  demeurant  à  Meaux,  déclare  faire 
mon  testament  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Je  lègue  à  . . . .   » 

Meaux,  le  ...  18. . . 

J.  Michot. 

XXIY.  —  Testament  écrit  par  un  tiers,  le  testateur  sachant  lire, 
mais  ne  sachant  signer  ou  ne  pouvant  le  faire  au 
moment  de  l'écriture  de  ses  dispositions. 

Testament  de  Jacques  Lebon,  cultivateur,  demeurant  à  Lizy-sur-Ourcq. 
Les  lignes  ci-après  contiennent  l'expression  des  dernières  volontés  dudit  Jacques 
Lebon;  elles  ont  été  dictées  par  lui  à  un  tiers,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je  lègue  à  ....  » 


XXV.  —  Acte  de  suscription. 
V.  les  formules  au  mot  Acte  de  suscriplion. 
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XXYI.  —  Acte  de  dépôt  après  l'ouverture  (1). 

L'an  mil  huit  cent  . .  . ,  le  .  . . , 

M0  Picard,  notaire  à  .  .  .,  soussigné, 

A  mis  au  rang  de  ses  minutes  : 

i°  L'original  du  testament  en  la  forme  mystique  de  M.  Paul  Naples,  ingé- 
nieur, demeurant  à  .  . . ,  décédé  en  son  domicile  le  ...  de  ce  mois  ;  lequel  testa- 
ment daté  du.  .  .,  écrit  par  une  autre  personne,  mais  signé  du  testateur,  con- 
tenu sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de  soixante  centimes,  avait  été  présenté 
par  le  testateur  audit  Me  Picard  sous  une  enveloppe  close  et  cachetée,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  Pacte  de  suscription  dressé  sur  cette  enveloppe  par  ce  notaire  en 
présence  de  six  témoins  le  ...  ; 

2°  L'enveloppe  qui  contenait  ledit  testament  mystique,  et  sur  laquelle  se 
trouve  écrit  l'acte  de  suscription,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué. 

Ce  dépôt  a  lieu  en  exécution  d'une  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
civil  de  . . .,  contenue  en  son  procès-verbal  d-'ouverture  et  de  description  dudit 
testament  en  date  de  ce  jour,  dressé  sur  la  présentation  du  notaire  soussigné,  en 
présence  de  cinq  des  six  témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription,  le  sixième 
témoin  étant  décédé. 

Ce  testament  et  cette  enveloppe  signés  et  parafés  par  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  Sens,  sont  demeurés  ci-annexés  après  mention  de  leur  annexe 
par  le  notaire  et  les  témoins  soussignés. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . .,  en  l'étude  du  notaire  soussigné, 

L'an  mil  huit  cent  . . .,  le  .  . ., 

En  présence  de  MM.  . . .  (témoins), 

Et  les  témoins  ont  signé  avec  le  notaire,  après  lecture  faite. 

|  4.  —  Testaments  privilégiés. 

XXVII.  —  Testament  militaire. 

Par-devant  nous,  Léon  Vaillant,  chef  de  bataillon  au  2e  régiment  de  zouaves  (2), 
et  en  présence  de  MM.  Emile  Laguerre  et  Théodore  Fleury,  le  premier,  lieute- 
nant, le  second,  sous-lieutenant  au  même  régiment,,  témoins  de  ce  priés, 

A  comparu  Eugène  Lecœur,  caporal  à  la  3e  compagnie  du  ior  bataillon  du 
2e  régiment  de  zouaves,  faisant  partie  de  l'armée  du  Tonkin, 

Lequel  a  dicté  son  testament  comme  il  suit  : 

«  Je  lègue  .  .  .,  etc.  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  à  nous  chef  de  bataillon  soussi- 


(1)  Cet  acte,  qui  peut  avoir  son  utilité  dans  certains  cas,  n'est  cependant  pas 
indispensable,  le  dépôt  étant  suffisamment  constaté  par  la  remise  mentionnée  au 
procès-verbal  d'ouverture  par  le  président. 

(2)  Ou  :  Par-devant  nous  N...  et  N...,  sous-inlendants  militaires;  ou 
encore  :  Par-devant  nous  N. . .,  sous-intendant  militaire,  et  en  présence  de  . . . 
et  de  . . . ,  témoins.  Enfin,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  le  testament  peut 
être  reçu  dans  les  mêmes  termes  par  le  médecin  en  chef  assisté  du  commandant 
militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice. 
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gné  qui  l'avons  écrit  tel  qu'il  nous  a  été  dicté,  l'avons  lu  ensuite  au  testateur 
qui  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer,  le  tout  en  la  présence  desdits 
deux  témoins. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  l'an  .  . . ,  le  . . . . 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  et  nous,  chef  de  bataillon,  après  lec- 
ture de  tout  ce  que  dessus. 

Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  met  : 

Et  le  testateur  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  (ou  ayant  déclaré  ne  pouvoir 
signer  à  cause  d'une  blessure  reçue  au  bras  droit),  les  témoins  ont  signé  avec 
nous,  chef  de  bataillon,  après  lecture  de  tout  ce  que  dessus. 

XXVIII.  —  Testament  maritime. 

Par-devant  nous  Gaston  de  Lacroix,  capitaine  commandant  le  navire  la  Bre- 
tagne, et  Charles  Laprade,  officier  d'administration  sur  le  même  navire  ; 

Et  en  présence  de  MM.  (noms,  prénoms,  professions  et  origine  des  deux  témoins), 
tous  deux  témoins  instrumentaires  de  ce  priés, 

Fut  présent  M.  Léopold  Rocher,  enseigne  de  vaisseau,  originaire  de  Brest,  en 
ce  moment  à  bord  de  la  Bretagne, 

Lequel  a  dicté  son  testament  comme  il  suit  : 

«  Je  lègue  . . . ,  etc. 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  capitaine  de  vaisseau  et  à 
l'officier  d'administration  ci-dessus  nommés  ;  ce  dernier  l'a  écrit  tel  qu'il  a  été 
dicté,  puis  l'a  lu  au  testateur  qui  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer, 
le  tout  en  la  présence  des  deux  témoins. 

Fait  et  passé  en  deux  originaux,  à  bord  de  la  Bretagne,  se  trouvant  à  . . . , 
l'an  . . . ,  le  .... 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins,  le  capitaine  et  l'officier  d'administra- 
tion après  lecture  de  tout  ce  que  dessus. 

Ou  :  Et  le  testateur  ayant  déclaré  ne  pouvoir  signer  à  cause  de  . . .  (indiquer 
la  cause  qui  empêche  de  signer),  les  témoins  ont  signé  avec  le  capitaine  et  l'offi- 
cier d'administration^  après  lecture  de  tout  ce  que  dessus. 

XXIX.  —  Testament  en  temps  de  peste. 

Par-devant  nous  (nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  de  l'officier  municipal  ou 
du  juge  de  paix),  remplissant  le  ministère  de  notaire  en  vertu  de  l'art.  985  du 
Code  civil,  à  cause  de  la  maladie  contagieuse  qui  règne  dans  la  commune  de  . . . , 
et  qui  a  interrompu  toute  communication  avec  les  autres  localités, 

Et  en  présence  de  MM.  (noms,  prénoms,  professions  et  demeure  des  deux 
témoins),  témoins  instrumentaires  de  ce  priés, 

A  eomparu  M.  (nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  testateur), 

Lequel  nous  a  dicté  son  testament  comme  il  suit  : 

«  Je  lègue,  etc.  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  à  nous  officier  municipal  (ou 
juge  de  paix),  qui  l'avons  écrit  tel  qu'il  nous  a  été  dicté,  et  l'avons  ensuite  lu  au 
testateur,  lequel  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  l'an  . . . ,  le  .... 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  et  nous,  après  lecture  entière  de  tout 
ce  que  dessus. 

Ou  :  Kt  le  testateur  ayant  déclaré  ne  pouvoir  signer  à  cause  de  son  extrême 
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faiblesse,  les  deux  témoins  ont  signé  avec  nous,  après  lecture  entière  de  tout  ce 
que  dessus. 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS   COMMUNES   A   TOUTE   ESPÈCE   DE   TESTAMENTS. 

|  1er.  —  Legs  universels. 
XXX.  —  Legs  universel  à  une  seule  personne. 

Je  lègue  à  M.  ...,  mon  frère,  demeurant  à  ...,  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  composeront  ma  succession  ;  en  conséquence,  je  l'institue  mon 
légataire  universel. 

S'il  y  a  des  charges,  on  ajoute  :  aux  charges  ci-après  : 

XXXI.  —  Legs  universel  à  plusieurs  personnes,  sans  assignation 

de  parts. 

Je  lègue  à  Léon,  Henri  et  Eugène  Berton,  mes  trois  neveux,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  succession;  en  conséquence  je  les  ins- 
titue mes  légataires  universels  conjointement  entre  eux. 

Si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  viennent  à  mourir  avant  moi,  laissant  des 
enfants  légitimes,  ceux-ci  recueilleront  leurs  parts  en  leur  lieu  et  place,  suivant 
les  règles  de  la  représentation. 

XXXII.  —  Legs  universel  à  plusieurs  personnes,  avec  assignation 

de  parts. 

J'institue-  pour  mes  légataires  universels  conjointement,  mes  neveux  et  nièces, 
petits-neveux  et  petites-nièces  ci-après  nommés  ;  et  par  conséquent  je  leur  lègue 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  succession,  sans  excep- 
tion ni  réserve  : 

i°  Robert  Bonvalot; 

2°  Emile  Bonvalot; 

3°  Mathilde  Bonvalot,  veuve  de  Charles  Rivolet,  mes  neveux  et  nièce,  enfants 
de  Noël  Bonvalot,  mon  frère  décédé; 

4°  Les  quatre  enfants  de  Mélanie  Bonvalot,  femme  Dubourg,  ma  nièce,  décé- 
dée, quatrième  enfant  de  Noël  Bonvalot,  mon  frère,  qui  sont  :  Désiré,  Rodolphe, 
Marie  et  Joséphine  Dubourg,  mes  petits-neveux  et  petites-nièces  ; 

5°  Henri  Pasquier  ; 

6°  Paul  Pasquier; 

7°  Ernestine  Pasquier, 

Mes  neveux  et  nièce,  enfants  de  Caroline  Bonvalot,  ma  sœur  décédée,  femme 
de  Gabriel  Pasquier. 

Ma  succession  se  divisera  par  septièmes,  dont  un  septième  pour  chacun  de  mes 
six  neveux  et  nièces  susnommés,  qui  recueilleront  par  tête,  et  le  dernier  septième 
pour  les  quatre  enfants  de  Mmo  Dubourg,  conjointement  entre  eux,  qui  le  recueil- 
leront par  souche. 

Si  l'un  ou  plusieurs  de  mes  neveux  et  nièces  viennent  à  décéder  avant  moi,  la 
part  leur  revenant  dans  le  legs  universel  qui  précède  appartiendra  à  leurs  enfants 
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et  autres  descendants  légitimes,  en  suivant  à  cet  égard  les  règles  de  la  représen- 
tation. S'ils  ne  laissent  pas  de  descendants  leur  part  accroîtra,  comme  de  droit,  à 
leurs  colégataires  universels  qui  viendront  par  tête  à  ma  succession,  les  enfants  de 
jime  Uiibourg  formant  une  tête. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  enfants  de  Mme  Dubourg  viennent  à  décéder  avant 
moi,  leur  part  dans  la  quotité  afférente  à  leur  souche  appartiendra  à  leurs  des- 
cendants légitimes,  comme  les  représentant;  s'ils  ne  laissent  pas  de  descendants, 
elle  accroîtra  à  leurs  frères  et  sœurs  survivants  ou  aux  descendants  de  ceux-ci, 
qui  alors  recueilleront  seuls  la  quotité  dévolue  à  leur  souche. 

La  dévolution  de  ma  succession,  telle  que  je  viens  de  la  régler,  remplacera 
l'ordre  de  successibilité  établi  par  la  loi;  en  conséquence,  les  legs  qui  précèdent 
ne  seront  pas  rapportables  à  ma  succession. 

XXXIII.  —  Legs  de  la  portion  disponible.  —  Imputation.  —  Choix. 

Je  lègue  à  Gaston  Meunier,  mon  filleul,  toute  la  portion  dont  la  loi  me  permet 
de  disposer  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  succession,  sans 
exception  ni  réserve,  à  l'effet  de  quoi  je  l'institue  mon  légataire  universel. 

En  cas  d'imputation,  on  ajoute  :  Ce  legs  s'imputera  d'abord  sur  les  meubles 
meublants  et  objets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  ma  maison  d'habitation  au 
jour  de  mon  décès,  au  taux  de  la  prisée  qui  en  sera  faite  dans  l'inventaire,  puis 
sur  .... 

Si  le  choix  des  biens  est  laissé  au  légataire  :  Gaston  Meunier,  pour  se  remplir 
du  montant  de  son  legs,  aura  le  droit  de  choisir,  soit  parmi  les  valeurs  mobi- 
lières, soit  parmi  les  immeubles,  soit  parmi  les  uns  et  les  autres,  tels  biens  qu'il 
jugera  convenable,  et  dont  il  opérera  le  prélèvement  sur  la  masse  jusqu'à  con- 
eurrence  du  montant  de  ses  droits. 

XXXIV.  —  Legs  du  surplus. 

Je  lègue  à...  une  somme  de... 

J'institue  pour  légataire  universel  de  tout  le  surplus  de  mes  biens  meubles  et 
immeubles  Alfred  Prudhomme,  mon  neveu,  qui  en  disposera  en  pleine  propriété 
à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

XXXV.  —  Legs  de  la  nue  propriété  de  l'universalité,  ou  de  la  pleine 
propriété  de  la  portion  disponible. 

Je  lègue  à  Marcel  Riant,  mon  petit-fils,  seul  enfant  de  Charles  Riant,  mon  fils 
unique,  soit  la  nue  propriété  de  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
que  je  laisserai  en  mourant,  sans  aucune  exception,  l'usufruit  étant  réservé  à 
mon  fils  pendant  sa  vie  :  soit  la  pleine  propriété  de  toute  la  portion  dont  la  loi 
me  permet  de  disposer  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  formeront  ma  succes- 
sion. 

L'option  entre  ces  deux  legs  appartiendra  à  mon  fils,  qui  aura  ainsi,  pour  ses 
droits  héréditaires,  à  son  choix,  soit  l'usufruit  de  toute  ma  succession,  soit  la 
pleine  propriété  de  sa  réserve  légale. 

Cette  option  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  de  mon  décès,  et  à  défaut  par 
mon  fils  de  la  faire  dans  ce  délai,  le  legs  à  mon  petit-fils  sera,  par  le  fait  seul  de 
son  expiration,  de  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible. 

Si  mon  fils  devait  opter  pour  l'usufruit,  il  serait  dispensé  de  fournir  caution  ; 
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mais  il  devrait  être  fait  emploi  en  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État,  immatriculées 
au  nom  de  mon  fils  pour  l'usufruit.,  au  nom  de  ma  petite-fille  pour  la  nue  pro- 
priété de  tous  les  deniers  soumis  audit  usufruit,  au  fur  et  à  mesure  do  leur  recou- 
vrement. 

Si  mon  petit-fils  Marcel  Riant  vient  à  décéder  avant  moi,  laissant  des  enfants 
légitimes,  ceux-ci  recueilleront  le  présent  legs  en  son  lieu  et  place. 

XXXVI.  —  Legs  par  un  époux  à  son  conjoint,  avec  prévision  de 
réduction  en  cas  d'héritiers  à  réserve. 

Je  lègue  à  Octavie  Richet,  ma  femme,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  de 
quelque  nature  et  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  dus  et  situés,  qui  composeront 
ma  succession,  sans  exception  ni  réserve,  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  pro- 
priété à  compter  du  jour  de  mon  décès,  et,  à  cet  effet,  je  l'institue  ma  légataire 
universelle. 

Si  je  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  venant  à  ma  succession,  le  présent  legs 
comprendra  l'usufruit  de  la  réserve  légale  des  ascendants.  Mais  si  je  laisse  des 
descendants,  ce  legs  sera  réduit  à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
usufruit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ma  femme  jouira  de  l'usufruit  sa  vie  durant,  à 
compter  du  jour  de  mon  décès,  sans  être  tenue  de  fournir  caution,  ni  de  faire 
emploi,  mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire. 

XXXVII.  —  Legs  universel,  par  voie  d'exclusion 
de  certains  successibles. 

Je  déclare  expressément  exclure  de  ma  succession  tous  mes  parents  de  la  ligne 
paternelle,  voulant  que  ma  succession  soit  en  totalité  dévolue  à  mes  héritiers  de  la 
ligne  maternelle,  dans  l'ordre  où  ils  seront  appelés  par  la  loi  à  ma  succession;  je 
les  institue  à  cet  effet  pour  mes  légataires  universels. 

Pour  le  cas  de  substitution  des  enfants  aux  légataires  prèdécès,  V.  la  for- 
mule CI. 

XXXVIII.  —  Legs  universel  par  un  enfant  mineur. 

J'institue  pour  mon  légataire  universel  mon  père,  M.  Ernest  Flobert,  et  je  lui 
lègue  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je  laisserai  en  mourant,  sans 
exception  ni  réserve.  Par  suite,  il  succédera  :  dans  la  ligne  paternelle,  à  la  moitié 
qui  lui  est  dévolue,  et,  dans  l'autre  moitié  affectée  à  la  ligne  maternelle,  à  la 
moitié  dont  la  loi  me  permet  de  disposer.  En  conséquence,  mes  héritiers  collatéraux 
ne  pourront  réclamer  rien  autre  chose  que  la  moitié  de  leur  part,  dont,  en  raison 
de  ma  minorité,  je  ne  puis  disposer,  et  sur  laquelle  mon  père  aura,  en  outre, 
l'usufruit  du  tiers,  conformément  à  l'article  754  du  Code  civil. 

Si  le  père  doit  se  trouver  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  testateur  : 
Par  suite,  mon  pèFe,  indépendamment  du  quart  qui  lui  est  dévolu  par  la  loi,  aura 
la  moitié  des  trois  quarts  formant  la  part  héréditaire  de  mes  frères  et  sœurs,  soit 
au  total  cinq  huitièmes.  En  conséquence,  mes  frères  et  soeurs  n'auront  ensemble 
que  la  moitié  des  trois  quarts  à  eux  dévolus,  soit  trois  huitièmes,  dont,  en  raison 
de  ma  minorité,  la  loi  ne  me  permet  pas  de  disposer. 
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XXXIX.  —  Le-gs  universel  par  une  personne 
ayant  des  enfants  naturels. 

J'institue  pour  mon  légataire  universel  M.  Edmond  Priée,  mon  neveu,  à  la 
charge  par  lui  de  concourir  dans  ma  succession  avec  Léopoldine  et  Adeline  Price, 
mes  filles  naturelles  reconnues,  qui  conserveront  intégralement  les  droits  hérédi- 
taires qu'elles  tiennent  de  l'article  757  du  Gode  civil,  suivant  la  parenté  au  jour 
de  mon  décès  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  ma  succession  ab  intestat. 

Au  moyen  de  quoi,  le  legs  universel  que  je  viens  de  faire  sera  de  tout  ce  qui, 
d'après  la  loi,  se  trouverait  dévolu  à  mes  héritiers  légitimes,  ma  volonté  étant 
qu'Edmond  Price  soit  mon  seul  héritier  dans  ma  succession  légitime. 

XL.  —  Legs  universel  aux  enfants  légitimes 
de  V enfant  naturel  prédécédé. 

Je  lègue  à  Victorine  et  à  Élise  Bardoux,  enfants  issus  du  mariage  de  Madeleine 
Vidal,  ma  fille  décédée,  avec  Joseph  Bardoux,  l'universalité  des  biens  meubles  et 
immeubles  que  je  laisserai  en  mourant;  en  conséquence,  je  les  institue  pour  mes 
légataires  universels. 

Si  ces  enfants  ou  l'un  d'eux  viennent  à  décéder  avant  moi,  laissant  des  enfants 
légitimes,  ceux-ci  recueilleront  dans  ma  succession,  comme  représentant  leur  au- 
teur, la  part  qui  lui  aurait  été  dévolue,  en  vertu  du  présent  testament,  s'il  m'avait 
survécu. 

XLI.  —  Legs  universel  à  une  ville. 

Je  lègue  à  la  ville  de...  la  totalité  de  ma  fortune,  meubles  et  immeubles,  sans 
exception  ni  réserve,  l'instituant,  à  cet  effet,  ma  légataire  universelle  ; 

A  la  charge,  par  ladite  ville,  d'acquitter  les  quelques  legs  particuliers  ci-après  : 

Et,  en  outre,  sous  la  condition  expresse  de  faire  construire  :  1°  une  église  sous 
le  vocable  de  sainte  Glotilde,  dans  le  nouveau  quartier  ;  2°  une  maison  d'école, 
qui  devra  être  divisée  en  deux  parties  séparées  :  l'une,  pour  les  garçons,  sera 
dirigée  par  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne;  l'autre,  pour  les  jeunes  filles,  sera 
confiée  aux  religieuses  de  l'Enfant-Jésus. 

Si,  pour  quelque  motif  qne  ce  soit,  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  écoles  venait  à 
être  laïcisée,  la  disposition  que  je  viens  de  faire  deviendrait  caduque,  et  tout  ce 
que  la  ville  légataire  aurait  recueilli  dans  ma  succession  ferait  retour  à  mes  héri- 
tiers naturels,  moins  l'église  une  fois  construite. 

XLII.  —  Legs  universel  à  une  commune  pour  fonder  un  hospice. 

Je  lègue  à  la  commune  de...  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles,  sans  excep- 
tion ni  réserve,  à  l'effet  de  quoi  je  l'institue  ma  légataire  universelle  ; 

A  la  charge,  par  ladite  commune,  de  fonder  un  hôpital  destiné  à  secourir' les 
pauvres  vieillards,  les  infirmes  et  les  malades.  Le  conseil  municipal  devra  faire 
exécuter  les  travaux  de  construction,  de  manière  que  ledit  hôpital  puisse  être 
installé  dans  les  trois  années  qui  suivront  mon  décès,  au  plus  tard;  et  cela,  à 
peine  d'être  privé  du  présent  legs  universel,  qui,  dans  ce  cas,  retournera  à  mes 
héritiers  naturels. 

Après  les  dépenses  de  la  construction  faite?,  ce  qui  restera  de  ma  succession 


572  TESTAMENT,  10e  Partie,  Chap.  2. 

sera  converti  en  rentes  sur  l'État  trois  pour  cent,  au  nom  de  l'hospice,  et  les  reve- 
nus seront  affectés  à  l'entretien  des  sœurs  de  charité,  de  l'aumônier  et  à  tous  les 
autres  frais  nécessités  par  ladite  fondation. 

De  condition  expresse,  et  sous  peine  de  révocation  de  la  présente  disposition,  la 
direction  de  l'hospice,  en  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  aux  malades,  sera 
confiée  aux  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dont  la  maison-mère  est  à  Paris,  rue 
du  Bac,  n°  140;  et  si,  pour  un  motif  ou  sous  un  prétexte  quelconque,  ledit  hos- 
pice venait  à  être  laïcisé,  le  legs  que  je  viens  de  faire  deviendrait  caduc  et  ferait 
retour  à  mes  héritiers  naturels. 

XLIII.  —  Legs  universel  à  un  hospice. 

Je  lègue  à  l'hospice  de...,  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles,  sans  exception 
ni  réserve,  l'instituant  à  cet  effet  mon  légataire  universel  ; 

A  la  charge,  par  lui,  de  fonder  un  quartier  pour  recevoir  gratuitement  douze 
yieillards  pauvres,  des  deux  sexes,  et  habitant  la  commune  ;  de  les  nourrir, 
habiller  et  soigner.  Ces  vieillards  seront  choisis  par  le  conseil  municipal  d'accord 
avec  le  curé  desservant  la  commune.  Il  sera  suppléé  aux  vacances  de  la  même 
façon. 

XLIV.  —  Legs  universel  à  une  académie. 

Je  lègue  à  l'Académie  française  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles,  sans 
exception  ni  réserve,  à  l'effet  de  quoi  je  l'institue  ma  légataire  universelle; 

A  la  charge,  par  elle,  de  distribuer  tous  les  ans  : 

i°  Un  prix  de  5,000  fr.  à  l'auteur  du  meilleur  travail  sur  l'histoire  de  France; 

2°  Un  prix  de...,  etc. 

Enfin,  d'affecter  20,000  fr.  chaque  année  à  récompenser  les  actes  de  vertu 
accomplis  par  des  personnes  pauvres. 

L'Académie  française  sera  libre  dans  le  choix  à  faire  pour  décerner  les  prix 
ci -dessus. 

XLV.  —  Legs  universel  à  un  enfant  infirme. 

Je  lègue  à  Adeline  Sellières,  ma  fille  qui,  par  suite  de  l'accident  qui  lui  est 
arrivé,  ne  peut  plus  marcher  et  est  incapable  de  gagner  sa  vie,  l'usufruit  do 
l'universalité  des  biens,  meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  succession,  et 
dans  le  cas  où  mes  autres  enfants  viendraient  à  contester  ce  legs,  je  lui  donne  en 
pleine  et  absolue  propriété,  par  préciput  et  hors  part,  toute  la  quotité  dont  la  loi 
me  permet  de  disposer. 

|  2.  —  Legs  à  titre  universel. 

XLVI.  —  Quote-part  des  biens  meubles  et  immeubles 

Je  lègue  à  Georges  Arnaud,  mon  neveu,  cultivateur,  demeurant  à...,  par  pré- 
«iput  et  hors  part,  le  quart  (ou  le  tiers,  le  sixième,  etc.)  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  succession  au  jour  de  mon  décès. 

XLVII.  —  Totalité  des  immeubles. 
Je  lègue  à  Ernest  Louvois,  cultivateur,  demeurant  à...,  tous  les  biens  et  droits 
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immobiliers  que  je  laisserai  à  mon  décès  et  qui  dépendront  de  ma  succession,  sans 
aucune  exception. 

XLVIII.  —  Quote-part  des  immeubles. 

Je  lègue  à  Ernest  Louvois,  cultivateur,  demeurant  à...,  la  moitié  de  tous  les 
biens  immeubles  qui  dépendront  de  ma  succession,  sans  aucune  exception, 

XLIV.  —  Totalité  des  meubles. 

Je  lègue  à  Marie  Mouillard,  lingôre,  demeurant  à...,  tous  les  biens  et  droits 
mobiliers  que  je  laisserai  à  mon  décès  et  qui  dépendront  de  ma  succession,  sans 
aucune  exception. 

L.  —  Quote-part  des  meubles. 

Je  lègue  à  Léopold  Durand...,  la  moitié  de  tous  les  biens  et  droits  mobiliers 
qui  dépendront  de  ma  succession,  sans  aucune  exception. 

LI.  —  Quotité  des  biens  existants  au  décès. 

Je  lègue  à  Louis  Lefranc,  le  tiers  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que 
je  laisserai  en  mourant,  étant  expliqué  toutefois  que  ce  tiers  sera  calculé  sur  les 
seuls  biens  existants  à  mon  décès  ;  par  conséquent,  sans  comprendre  dans  la 
masse,  à  titre  de  rapport  fictif,  les  biens  dont  j'aurai  pu  disposer  par  actes  entre 
vifs. 

LU.  —  Quotité  des  biens  existants  au  décès.  —  Rapport  fictif . 

Je  lègue  à  Virgile  Defranoux,  le  tiers  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  composeront  ma  succession,  sans  aucune  exception.  Ce  tiers  sera  calculé  sur 
une  masse  formée  tant  des  biens  existants  à  mon  décès,  que  de  ceux  dont  j'aurai 
pu  disposer  par  actes  entrevifs  et  dont  le  rapport  fictif  sera  effectué.  Mais  il  est 
bien  entendu  que  le  tiers  légué  sera  pris  sur  les  seuls  biens  existants  à  mon 
décès. 

LUI.  —  Jouissance  à  partir  du  jour  du  décès  du  testateur. 

Je  lègue  à  . . . . 

M.  (le  légataire  à  litre  universel)  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
son  legs  à  complerdu  jour  de  mon  décès;  en  conséquence  il  aura  droit,  à  partir 
du  même  jour,  aux  fruits  et  revenus  de  ces  biens,  sans  être  tenu,  à  raison  de 
cette  jouissance,  à  l'obligation  de  former  la  demande  en  délivrance  de  son  legs. 

§  3.  —  Legs  particuliers. 

LIV.  —  Objets  mobiliers. 

Je  lègue  à  . . .,  tous  les  meubles  meublants,  objets  mobiliers,  linge,  argente- 
terie,  bijoux,  cbevaux,  bestiaux,  voitures,  denrées  et  généralement  tous  les 
meubles  corporels  quelconques  qui  dépendront  de  ma  succession. 
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LV.  —  Argent  comptant. 

Je  lègue  à  . . . ,  tout  l'argent  comptant  qui  existera  dans  nia  succession  au  jour 
de  mon  décès,  comprenant  non  seulement  le  numéraire  et  les  billets  de  banque, 
mais  encore  la  somme  qui  se  trouvera  en  dépôt  à  titre  de  compte  courant  en 
chèque  à  vue  dans  la  Société  le  Crédit  lyonnais,  ou  toute  autre  banque  ou  éta- 
blissement de  crédit.  Mais  il  est  bien  entendu  que  toutes  créances  à  quelque  titre 
que  ce  soit  et  toutes  valeurs  quelconques  sont  exclues  de  ce  legs. 

LVI.  —  Objets  déterminés. 

Je  lègue  à  . . .,  à  titre  de  souvenir  et  comme  gage  de  notre  vieille  amitié  : 

1°  Ma  montre  en  or,  avec  sa  chaîne  et  le  cachet  aussi  en  or; 

2°  Le  tableau  à  l'huile,  représentant  un  paysage,  par  Français,  qui  se  trouve 
dans  mon  cabinet  de  travail  ; 

3°  Un  groupe  en  bronze,  placé  dans  mon  salon,  ayant  pour  sujet  :  Gloria 
victis. 

LVII.  —  Créances  et  valeurs. 

A.  Legs  limitatif.  Je  lègue  à  ...  : 

1°  Vingt  actions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  faisant  l'objet 
d'un  certificat  en  mon  nom,  n°  . . .,  si  je  les  possède  encore  au  moment  de  mon 
décès  ; 

2°  Une  créance  au  capital  de  cinq  mille  francs,  montant  d'une  obligation  sous- 
crite à  mon  profit  par  M.  .  .  .,  suivant  acte  reçu  par  Me  .  . .,  notaire  à  .  .  ., 
le  . . .,  avec  tous  intérêts  échus  et  non  payés  au  jour  de  mon  décès,  et  tous  inté- 
rêts à  partir  dudit  jour,  mais  seulement  pour  le  cas  où  cette  créance  me  serait 
encore  due. 

B.  Legs  démonstratif.  Je  lègue  à  ...  : 

1°  Cent  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  fiançais,  à  prendre  sur  les 
rentes  de  cette  nature  qui  dépendront  de  ma  succession.  S'il  n'en  existe  pas,  il 
sera  pris  sur  les  plus  clairs  deniers  de  ma  succession  une  somme  suffisante  pour 
acquérir  cent  francs  de  rente  tiois  pour  cent  afin  de  remplir  M.  (le  légataire)  du 
présent  legs; 

2°  Une  somme  de  trois  mille  francs  à  toucher  de  M.  ...,  sur  celle  de  six  mille 
francs,  que  ce  dernier  me  doit  en  vertu  d'une  obligation  reçue  par  Me  ...,  notaire 
à  ...,  le  ...;  ou,  si  cette  créance  n'est  plus  due  à  l'époque  de  mon  décès,  une 
pareille  somme  de  trois  mille  francs  à  prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  ma 
succession. 

LV1II.  —  Maison  avec  le  mobilier. 

Je  lègue  à  ...,  ma  maison  située  à  ...,  et  consistant  en  ...,  avec  tous  les 
meubles  meublants,  objets  mobiliers,  linge,  argenterie,  bijoux  et  généralement 
tous  les  meubles  corporels  qui  garniront  cette  maison  au  jour  de  mon  décès. 

LIX.  —  Droits  indivis  dans  une  succession. 

Je  lèguo  à  ...,  tous  mes  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers,  tant  en 
fonds  et  capitaux  qu'en  fruits  et  revenus,  échus  et  à  échoir,  me  revenant  dans  la 


TESTAMENT,  10e  Partie,  Chap.  2.  575 

succession  de  M.  X...,  décède  à  ...,  le  ...,  sans  aucune  réserve  ni  exception, 
même  l'accroissement  qui  surviendrait  avant  comme  après  mon  décès,  par  suite 
de  la  renonciation  qui  serait  faite  par  l'un  ou  plusieurs  de  mes  cohéritiers.  Il 
disposera  du  tout  à  partir  du  jour  de  mon  décès,  et  aura  droit  aux  fruits  et  reve- 
nus à  partir  du  jour  du  décès  de  M.  X 

A  la  charge  par  ledit  légataire  d'acquitter  la  portion  dont  je  puis  être  tenu 
dans  le  passif  de  cette  succession,  y  compris  les  legs  qu'a  pu  faire  le  défunt,  et 
de  payer  les  droits  de  mutation  par  décès  auxquels  ladite  succession  pourra  don- 
ner ouverture,  le  tout  de  manière  à  ce  que  ma  succession  ne  soit  inquiétée  ni 
recherchée. 

LX.  —  Droits  du  testateur  dans  la  communauté. 

Je  lègue  à  ...,  tous  mes  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  la  communauté 
légale  de  biens  qui  existe  entre  mon  mari  et  moi,  en  quoi  qu'ils  puissent  consis- 
ter, y  compris  les  reprises  en  deniers  que  je  pourrai  avoir  à  exercer,  à  la  charge 
par  ...  (le  légataire)  d'acquitter  toute  la  portion  dont  je  pourrai  être  tenue  dans 
les  dettes  et  charges  de  cette  communauté,  et,  pour  le  cas  où  les  récompenses  que 
je  pourrai  devoir  dépasseraient  mes  reprises  en  deniers,  de  faire  le  rapport  de 
l'excédant  à  la  communauté. 

M.  ...  (le  légataire)  aura  droit  à  la  jouissance  des  droits  légués,  à  compter  du 
jour  de  mon  décès,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  cela,  d'une  demande  en  déli- 
vrance. 

LXl.  —  Usufruit  de  l'universalité  de  la  succession. 

Je  lègue  à  ...,  l'usufruit  de  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
composeront  ma  succession,  sans  aucune  réserve.  Il  jouira  de  cet  usufruit  pen- 
dant sa  vie  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  sans  être  tenu  de  fournir  caution 
(ni  de  faire  emploi),  mais  à  la  charge  de  faire  faire  inventaire  (et  d'employer  en 
rentes  trois  pour  cent  sur  l'État  ou  en  obligations  des  principales  lignes  de  che- 
mins de  fer  français,  les  deniers  qui  seront  grevés  de  son  usufruit). 

11  sera  prélevé  sur  l'actif  de  ma  succession  une  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter les  dettes  et  charges  dont  elle  sera  grevée,  ainsi  que  les  droits  de  mutation 
par  décès  à  la  charge  des  héritiers  et  de  l'usufruitier,  de  manière  qu'ils  soient 
indemnes  de  ces  frais. 

LXII.  —  Rente  viagère. 

Je  lègue  à  ...,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  ...,  qui  sera  payable,  sans 
retenue,  par  trimestre,  à  partir  du  jour  de  mon  décès  ;  laquelle  rente  sera  inces- 
sible et  insaisissable. 

LXIII.  —  Legs  à  un  domestique. 

Je  lègue  à  Jacques  Colas,  mon  domestique,  s'il  est  encore  à  mon  service  à 
l'époque  de  mon  décès,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  ...,  qui  sera  payable 
sans  retenue,  par  trimestre,  à  partir  du  jour  de  mon  décès,  plus  une  année  de 
gages  en  plus  de  ceux  qui  lui  seront  dus  au  jour  de  mon  décès.  Ladite  rente  sera 
incessible  et  insaisissable. 
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LXIV.  —  Legs  aux  pauvres. 

Je  lègue  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  ...,  la  somme  de  ...,  qui  sera  distribuée 
dans  le  mois  de  mon  décès  par  les  soins  de  M.  le  curé  de  cette  paroisse  (V.  aussi 
infrà,  formule  LXXXV). 

LXV.  —  Legs  à  la  fabrique  d'une  église. 

Je  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de  ...,  la  somme  de  ...,  à  la  condition  qu'il 
sera  dit  tous  les  ans,  à  perpétuité,  le  jour  anniversaire  de  ma  mort  ou  de  mon 
enterrement,  une  messe  basse  (ou  un  service  avec  grand'messe)  pour  le  repos  de 
mon  âme. 

LXVI.  —  Legs  libératoire. 

Je  lègue  à  ...,  la  somme  de  ...,  montant  de  l'obligation  par  lui  souscrite  à 
mon  profit  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  avec  tous 
les  intérêts  qui  en  seront  dus  au  moment  de  mon  décès.  En  conséquence,  il  sera 
libéré  du  tout  par  le  seul  fait  de  mort. 

LXVII.  —  Reconnaissance  de  dette. 

Je  dois  à  . . .,  sans  qu'il  ait  de  titre  en  mains,  la  somme  de  . . .,  montant  de 
diverses  avances  qu'il  m'a  faites  depuis  plusieurs  années.  En  conséquence  mon 
légataire  universel  devra  lui  rembourser  cette  somme  dans  les  trois  mois  de  mon 
décès. 

LXVIII.  —  Legs  rémunératoire  à  un  médecin. 

Désirant  témoigner  à  mon  médecin,  M.  ...,  docteur  en  médecine,  toute  ma 
reconnaissance  pour  les  soins  assidus  et  dévoués  qu'il  ne  cesse  de  me  donner 
depuis  plusieurs  années,  je  lui  lègue,  indépendamment  de  ses  honoraires  : 

Le  tableau  à  l'huile,  représentant  un  paysage,  par  Corot,  qui  se  trouve  dans 
mon  salon; 

Et  un  groupe  en  bronze,  se  trouvant  également  dans  mon  salon,  et  ayant  pour 
sujet  :  Gloria  viclis. 

LXIX.  —  Immeuble  grevé. 

Je  lègue  à  . . . ,  une  maison  située  à  . . . ,  en  le  chargeant  d'acquitter  les 
dettes  ci- après  qui  la  grèvent,  par  privilège  et  hypothèque  ou  ce  qui  en  resterait 
dû  lors  de  mon  décès  : 

i°  3,000  fr.  encore  dus  à  M.  . . .,  sur  le  prix  de  la  vente  qu'il  m'a  faite  de 
cet  immeuble  suivant  acte  passé  devant  M0  . . .,  notaire  à  .  . .,  le  . .  .; 

2°  Et  2,000  fr.  montant  d'une  obligation  pour  prêt  par  moi  souscrite  au  profit 
de  M.  . .  .,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M0  . . .,  notaire  à  ...,  Je  .... 

Les  intérêts  des  sommes  restant  dues  au  moment  de  mon  décès  seront  égale- 
ment à  la  charge  de  mon  légataire,  à  partir  de  mon  décès. 

Ou  bien  : 

Je  lègue  à  ...,  ma  maison  située  à  

Cette  maison  est  grevée  de  l'hypothèque  garantissant  une  somme  de  cinq  mille 
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francs  que  j'ai  empruntée  de  M.  ...,  suivant  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ..., 
le  ....  Si  cette  somme  est  encore  due  au  moment  de  mon  décès,  mon  légataire 
universel  (ou  mes  héritiers)  devra  la  rembourser  dans  le  délai  de  six  mois,  afin 
que  l'immeuble  légué  revienne  à  mon  légataire  particulier  franc  et  quitte  de 
toutes  charges  hypothécaires. 

LXX.  —  Charge  de  l'acquit  des  legs  particuliers. 

Les  legs  particuliers  qui  précèdent  seront  acquittés  par  mes  légataires  univer- 
sels (ou  par  mes  héritiers),  à  proportion  de  leurs  parts  et  portions  dans  ma  suc- 
cession. 

Toutefois  il  y  aura  solidarité  entre  eux  pour  le  service  de  la  rente  viagère 
de  ...  francs  que  je  viens  de  léguer  à  M 

Les  légataires  de  sommes  d'argent  devront  se  contenter  de  la  garantie  person- 
nelle de  mes  légataires  universels,  sans  pouvoir  prendre  aucune  inscription  sur 
les  immeubles  de  ma  succession;  à  l'exception  toutefois  de  M.  ...,  dont  la  rente 
viagère  que  je  viens  de  lui  léguer  sera  garantie  par  une  hypothèque  sur  mon 
enclos  de  ...,  hypothèque  qui  sera  inscrite  dans  les  trois  mois  de  mon  décès. 
Cependant  mes  légataires  universels  pourront  éviter  cette  inscription,  ou,  si  elle 
est  prise,  en  demander  la  radiation,  en  faisant  immatriculer  ...  francs  de  rente 
trois  pour  cent  sur  l'Etat,  au  nom  de  M.  ...  (le  légataire  de  la  renie  viagère)  pour 
l'usufruit. 

LXXI.  —  Legs  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  et  tous  frais  afférents  au  legs  que  j'ai  fait  au 
profit  de  ...,  seront  acquittés  par  ma  succession,  sans  recours  contre  lui,  de 
manière  que  le  legs  dont  s'agit  lui  soit  délivré  franc  et  indemne  de  tous  droits  et 
frais  quelconques. 

|  4.  —  Legs  par  préciput  et  hors  part. 

LXXII.  —  Quotité  disponible  à  un  enfant.  —  Legs  universel. 

Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  ...  mon  fils,  toute  la  portion  de  mes 
biens  mobiliers  et  immobiliers  dont  la  loi  me  permettra  la  disposition  au  jour  de 
mon  décès;  en  conséquence  je  l'institue  mon  légataire  universel. 

LXXIIÎ.  —  Legs  à  titre  universel. 

Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  ...,  mon  fils,  un  cinquième  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  que  je  laisserai  en  mourant. 

LXXIV.  —  Legs  particulier. 

Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  ...,  mon  fils,  mon  domaine  de  ...,  situé 
à  ...,  et  consistant  en  ...,  avec  tous  les  meubles  meublants,  objets  mobiliers, 
argenterie,  linge,  bijoux,  denrées  et  généralement  tous  les  meubles  corporels  qui 
garniront  ce  domaine  au  jour  de  mon  décès,  sans  aucune  exception.  Il  aura  la 
propriété  et  la  jouissance  du  tout  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

xx  37 
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LXXV.  —  Objet  précédemment  donné  ou  légué. 

Je  dispense  expressément  ...,  mon  fils,  de  tout  rapport  à  ma  succession,  pour 
raison  de  la  somme  de  ...  francs  que  je  lui  ai  donnée  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage  (ou  que  je  lui  ai  léguée  par  testament  du  .,.);  voulant  qu'il  soit  con- 
sidéré comme  si  je  lui  avais  donné  (ou  légué)  cette  somme  par  préeiput  et  hors 
part. 

|  5.  —  Partages  d'ascendants  par  actes  de  dernière  volonté. 

V.  les  formules  Vil,  Vlil  et  IX  du  mot  Partage  d'ascendant. 

's  6.  —  Conditions  et  modalités  diverses  apposées  aux  legs  (4). 

LXXVI.  —  Condition  de  ne  point  se  remarier. 

Voulant  assurer  à  Rosalie  Desprez,  ma  femme,  aujourd'hui  âgée  de  cinquante 
ans,  une  vie  large  et  aisée,  je  lui  lègue  la  pleine  et  entière  propriété  de  ma  mai- 
son d'habitation  sise  à  ...,  rue  ...,  et  l'usufruit  viager  de  tous  les  autres  biens 
meubles  et  immeubles  que  je  laisserai  en  mourant,  le  tout,  néanmoins,  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  ne  se  remarie  pas. 

Lorsque  le  legs  n'est  que  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère,  il  paraît  préfé- 
rable de  s'exprimer  ainsi  : 

Je  lègue  à  ...,  l'usufruit  de  ...  (ou  une  rente  viagère  de  ...,  payable  de  trois 
en  trois  mois),  à  partir  de  mon  décès  jusqu'au  jour  ou  il  (ou  elle)  viendra  à  se 
remarier,  époque  à  partir  de  laquelle  l'usufruit  (ou  ladite  rente)  sera  définitive- 
ment éteint. 

LXXVII.  —  Rente  viagère  durant  le  célibat. 

Je  lègue  à  Louise  Piroux  une  rente  annuelle  de  six  cents  francs,  payable  de 
trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  mon  décès  et  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  vivra  en  célibat.  En  conséquence,  si  elle  vient  à  se  marier,  cette  rente  se 
trouvera  éteinte  par  le  seul  fait  de  son  mariage. 

LXXVIII.  —  Condition  d'épouser  une  personne  désignée. 

Dans  le  but  de  favoriser  le  mariage  de  Georges  Lebon,  mon  neveu,  avec 
Mlle  Christine  Lepage,  dont  j'ai  eu  l'occasion  d'apprécier  les  excellentes  qualités, 
je  lègue  à  mondit  neveu,  par  préeiput  et  hors  part,  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs,  mais  à  la  condition  expresse  qu'il  épouse  cette  personne,  auquel 
cas  ladite  somme  lui  sera  payée  par  mes  héritiers  dans  le  mois  de  la  célébration 
de  ce  mariage,  sans  intérêts  jusque-là. 


(1)  V.,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  illicites  ou  impossibles,  v°  Donation, 
a.  374  et  suiv. 
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LXXIX.  —  Legs  à  un  mineur  avec  condition  que  le  père  n'aura  ni 
l' administration  ni  la  jouissance  légale. 

Je  lègue  à  Rosalie  Dubois,  fille  mineure  de  Charles  Dubois...  (désignation, 
des  biens  légués),  à  la  condition  que  son  père  n'en  aura  ni  l'administration  ni  la 
jouissance  légale.  Ces  biens  seront,  jusqu'à  la  majorité  ou  le  mariage  de  ladite 
Rosalie  Dubois,  administrés  par  M.  Léopold  Ribot,  propriétaire,  demeurant  à. . ., 
à  qui  j'en  confère  l'administration  d'une  manière  expresse,  en  le  chargeant  de 
capitaliser  les  revenus.  En  cas  de  décès  de  M.  Léopold  Ribot,  avant  la  fin  de  son 
administration,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  tribunal  civil  de.  .., 
sur  une  simple  requête  de  ses  héritiers,  et  son  compte  de  gestion  sera  rendu  à  son 
successeur. 

Si  le  légataire  est  héritier  réservataire  du  testateur,  on  met  : 

«  Je  laisse  pour  présomptive  héritière  Valentine  Surville,  ma  petite  fille,  issue 
du  mariage  de  Marie  Dufaure,  ma  fille  unique,  avec  Georges  Surville,  son  mari 
survivant. 

«  Si  je  viens  à  mourir  avant  la  majorité  de  ma  petite-fille,  je  veux  qu'il  soit 
fait,  des  biens  formant  ma  succession,  deux  parts  égales  :  l'une,  affectée  à  la 
réserve  légale  de  cette  enfant,  dont  l'administration  appartiendra  à  sou  père,  ainsi 
que  la  jouissance,  si  toutefois  il  y  a  droit. 

«  Quant  à  l'autre  moitié,  formant  la  quotité  disponible  dans  ma  succession,  je 
la  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  Valentine  Surville,  ma  petite-fille,  avec  la 
condition  expresse  que  son  père  n'en  aura  ni  l'administration  ni  la  jouissance 
légale. 

«  Les  biens  formant  cette  moitié  seront,  jusqu'à  la  majorité  ou  le  mariage  de 
cette  enfant,  administrés  par  M.  Justin  Clavé,  mon  neveu,  à  qui  j'en  confère 
expressément  l'administration,  avec  charge  de  capitaliser  les  revenus.  Celui-ci 
aura  le  droit  de  demander  que,  par  un  partage  ou  de  toute  autre  manière,  il  soit 
affecté  des  biens,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  ma  succession,  pour  être  soumis 
à  son  administration.  En  cas  de  décès  de  M.  Justin  Clavé,  avant  la  fin  de  cette 
administration,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  tribunal  civil  de. 
sur  une  simple  requête  de  ses  héritiers,  et  son  compte  de  gestion  sera  rendu  à  son 
successeur.  » 

LXXX. —  Condition  que  la  somme  léguée  ne  tombe  pas  en  communauté. 

Je  lègue  à  Mme  Voisin,  née  Octavie  Farget,  la  somme  de..  .  J'entends  que  cette 
somme  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  légale  existant  entre  elle  et  son  mari  ; 
je  veux,  au  contraire,  que  cette  somme  lui  reste  propre  et  réservée,  et  qu'elle  en 
exerce  la  reprise  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

LXXXI.  — Condition  relative  à  la  profession. 

Je  lègue  à  Joseph  Royer,  une  somme  de  six  mille  francs,  payable  à  l'âge  où  il 
atteindra  l'âge  de  vingt-six  ans  accomplis,  à  la  condition  qu'à  cette  époque  il  aura 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  sinon  le  présent  legs  sera  caduc. 

LXXXII.  —  Adjonction  de  nom. 
Je  lègue  à  Louis  Guébourg,  mon  domaine  de. . .,  à  la  condition  que  dans  les 
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deux  ans  de  mon  décès,  il  fera  ajouter  mon  nom  au  sien;  faute  de  quoi  le  pre'sent 
legs  sera  nul,  à  moins  cependant  que  ce  ne  soit  par  suite  du  refus  du  gouverne- 
ment, auquel  cas  la  disposition  devra  sortir  effet  comme  legs  pur  et  simple. 

LXXXIII.  —  Interdiction  d'aliéner  et  d'hypothéquer. 

Je  lègue,  à  Michel  Rolland,  ma  maison,  sise  à...,  à  la  charge  de  servira 
Justine  Pierrat,  pendant  la  vie  de  celle-ci,  une  rente  annuelle  de  douze  cents  francs, 
payahle  de  trois  mois  on  trois  mois,  à  compter  de  mon  décès  ;  laquelle  rente  sera 
garantie  par  une  hypothèque  spéciale  sur  ladite  maison.  De  condition  expresse, 
cet  immeuble  ne  pourra  être  aliéné  ni  hypothéqué  pendant  la  vie  de  Justine 
Pierrat,  à  peine  de  nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque  qui  aurait  été  con- 
senlie  au  mépris  de  ma  défense. 

LXXXIV.  —  Incessibilité  et  insaisissabilité . 

Je  lègue,  à  titre  alimentaire,  avec  condition  expresse  d'incessibilité  et  d'insai- 
sissabilité,  à  Rose  Nicolet  :  1°  Une  rente  annuelle  et  viagère  de  huit  cents  francs 
qui  lui  sera  servie  par  mes  héritiers  (ou  par  mon  légataire  universel),  de  trois 
mois  en  trois  mois,  du  jour  de  mon  décès,  avec  dispense  de  produire  un  certificat 
de  vie  tant  qu'elle  touchera  elle-même  les  arrérages  :  2°  une  somme  de  huit  mille 
francs  en  pleine  propriété  qui,  de  condition  expresse,  sera  employée  dans  les  trois 
mois  de  mon  décès  à  acheter  une  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  en  son  nom,  avec 
mention  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité. 

LXXXV.  —  Dispositions  relatives  aux  funérailles. 

Je  désire  que  mes  funérailles  soient  très  simples  ;  qu'on  se  borne  à  faire  un 
service,  sans  autre  cérémonie.  Mais,  douze  messes  basses  devront  être  dites, 
aussitôt  après  mon  décès,  pour  le  repos  de  mon  âme. 

Je  m'oppose  absolument  à  ce  qu'aucun  discours  soit  prononcé  sur  ma  tombe. 

Je  veux  être  inhumé  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  à  côté  de  ma  femme,  dans 
le  caveau  que  j'ai  fait  faire  pour  elle  et  pour  moi. 

Pour  tout  monument,  je  veux  une  simple  croix  de  fonte,  et,  pour  toute 
épitaphe,  mon  nom,  mon  prénom,  mon  âge  et  la  date  de  mon  décès,  le  tout  pré- 
cédé des  mots  :  «  Ici  repose  en  Ditu  »,  et  suivi  de  ceux-ci  :    «  De  profundis  ». 

Je  veux  que  l'on  fasse  aux  pauvres  de  ma  paroisse,  le  jour  de  mon  enterrement, 
une  distribution  de  pain  et  de  viande,  et  que  des  secours  en  argent  leur  soient 
également  distribués.  A  cet  effet,  je  lègue  à  M.  le  curé  de  la  paroisse  de.  . .,  la 
somme  de  quinze  cents  francs  qui  devra  lui  être  comptée  immédiatement  après 
mon  décès,  et  qu'il  voudra  bien  employer  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  la  manière 
qu'il  croira  préférable,  m'en  rapportant  complètement  à  lui  sur  ce  point,  et  sans 
que  personne  puisse  critiquer  sa  distribution  ni  lui  demander  aucun  compte. 

|  7.  —  Accroissement  de  legs. 

LXXXVI.  —  Legs  conjoint,  sans  assignation  de  parts. 

Je  lègue  à  Louis  Dubois  et  à  Maxime  Ribot,  conjointement,  en  pleine  et  entière 
propriété,  mon  domaine  sis  à  ...,  consistant  en...,  d'une  contenance  totale  d'en- 
viron .... 
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LXXXVII.  —  Legs  conjoint,  avec  assignation  de  parts. 

Je  lègue  à  Louis  Dubois  et  à  Maxime  Ribot,  conjointement,  une  rente  de  quinze 
cents  francs,  trois  pour  cent,  sur  l'État  français,  immatriculée  en  mon  nom  sous 
le  n°  3674  de  la  série  2e,  avec  droit  aux  arrérages  à  partir  de  mon  décès;  et 
dans  la  proportion,  pour  Louis  Dubois  de  mille  francs,  et  pour  Maxime  Ribot  de 
cinq  cents  francs.  Ce  legs  étant  fait  conjointement  aux  deux  légataires  susnom- 
més, si  l'un  d'eux  ne  recueille  pas  sa  part,  par  suite  de  prédécès,  de  refus  ou 
pour  toute  autre  cause,  cette  part  accroîtra  à  son  colégataire. 

LXXXVIII.  —  Legs  d'usufruit,  avec  accroissement  et  réversion. 

Je  lègue  à  Gustave  Loison  et  à  Marguerite  Didier,  sa  femme,  conjointement, 
l'usufruit  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d'eux,  avec  accroissement  en 
faveur  de  ce  dernier,  de  ma  ferme  située  commune  de  ...,  lieudit  ...,  consistant 
en  ...,  etc. 

Si  l'un  de  ces  légatnires  ne  recueille  pas  sa  moitié,  par  suite  de  décès,  refus  ou 
autre  cause,  cette  moitié  accroîtra  à  l'autre.  De  plus,  au  décès  du  premier  mou- 
rant, la  moitié  ou  la  totalité  qu'il  aura  recueillie  en  vertu  de  la  présente  dispo- 
sition accroîtra  ou  reviendra  au  survivant  qui,  à  ce  moyen,  aura,  en  toute  hypo- 
thèse, la  jouissance,  jusqu'à  son  décès,  de  la  totalité  de  cet  usufruit. 

LXXXIX.  —  Legs  d'une  rente  viagère,  avec  accroissement  et  réversion. 

Je  lègue  à  Gustave  Loison  et  à  Marguerite  Didier  sa  femme,  conjointement, 
jusqu'au  décès  du  survivant  d'eux,  une  rente  annuelle  de  douze  cents  francs  qui 
leur  sera  payée  par  trimestre  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Si  l'un  d'eux  ne  recueille  pas  sa  moitié,  par  suite  de  décès,  refus  ou  autre 
cause,  cette  moitié  accroîtra  à  l'autre.  De  plus,  au  décès  du  premier  mourant,  la 
rente  dont  il  aura  joui  en  vertu  de  la  présente  disposition  sera  réversible,  en 
entier,  sur  la  tète  du  survivant. 

XG.  —  Accroissement,  avec  substitution  vulgaire. 

Je  lègue  à  Louis  Vidal  et  à  Pierre  Rabier,  conjointement,  un  enclos  planté  en 
vignes,  situé  commune  de  ...,  lieudit  ...,  de  la  contenance  de  cent  vingt  ares 
environ. 

S'ils  meurent  ou  si  l'un  d'eux  meurt  avant  moi,  je  substitue  au  prédécédé  ses 
enfants  et  autres  descendants,  qui  recueilleront  sa  part  suivant  les  règles  de  la 
représentation. 

Mais  si  l'un  d'eux  ne  recueille  pas  sa  part,  par  suite  de  prédécès  sans  enfant, 
de  refus  ou  pour  autre  cause,  sa  part  accroîtra  à  son  colégataire  ou,  si  celui-ci 
est  aussi  prédécédé,  à  ses  descendants. 

|  8.  —  Substitutions  autorisées. 

XCI.  —  Legs  de  la  portion  disponible,  par  un  père  à  l'un  de  ses 
enfants,  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 

Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  Léopold  Foisset,  mon  fils  aîné,  toute  la 
portion  de  mes  biens  meubles  et  immeubles  dont  la  loi  me  permettra  la  disposi- 
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tion  au  jour  de  mon  décès,  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès 
tout  ce  qu'il  recueillera  en  vertu  de  la  présente  disposition  à  ses  enfants  légi- 
times nés  et  à  naître,  que  je  lui  substitue  à  cet  effet  et  par  égales  portions. 

De  condition  expresse,  les  biens  et  valeurs  ainsi  grevés  de  restitution  pourront 
être  vendus,  aliénés  et  recouvrés  à  l'amiable  sans  aucune  formalité  de  justice, 
avec  le  simple  concours  du  grevé  et  du  tuteur  à  la  substitution. 

L'emploi  des  prix  à  en  provenir  et  des  sommes  recouvrées  pourra  être  fait  en 
rentes  sur  l'État,  ou  en  obligations  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer  fran- 
çais dont  un  minimum  d'intérêt  est  garanti  par  l'État,  ou  même  en  obligations 
du  Crédit  foncier  de  France,  au  choix  du  grevé. 

Je  nomme  pour  tuteur  à  la  substitution  ci-dessus  (V.  formule  XGVI). 

XCII.  —  Legs,  par  un  père  à  Vun  de  ses  enfants,  de  la  portion 
disponible  sur  sa  part.  —  Usufruit  légué  à  titre  alimentaire. 

Je  lègue  par  préciput  et  hors  part  à  mon  fils  Henri  Meunier  : 

1°  La  nue  propriété  de  toute  la  portion  dont  la  loi  me  permettra  la  disposi- 
tion au  jour  de  mon  décès  des  biens  meubles  et  immeubles  formant  sa  part  héré- 
ditaire dans  ma  succession;  mais  à  la  charge  expresse  de  conserver  et  rendre  à 
son  décès  tout  ce  qu'il  recueillera  en  vertu  de  la  présente  disposition  à  ses  enfants 
légitimes  nés  et  à  naître,  que  je  lui  substitue  à  cet   effet  et  par  égales  portions; 

2°  L'usufruit  à  titre  alimentaire  et,  par  conséquent,  incessible  et  insaisissable, 
des  biens  meubles  et  immeubles  grevés  de  la  charge  de  rendre  que  je  viens  de 
stipuler,  pour  en  jouir  jusqu'au  jour  de  son  décès,  époque  à  laquelle  l'usufruit 
se  réunira  à  la  nue  propriété  aux  mains  des  appelés,  s'il  en  existe. 

De  condition  expresse,  les  biens  ...  (comme  à  la  formule  précédente). 

XCIII.  —  Legs  particulier  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  le  conserver 
et  de  le  rendre. 

Je  donne  et  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  mon  fils  Henri  Métivier,  mon 
domaine  de  ...,  et  les  cinquante  hectares  de  terre,  prés  et  bois  y  attenants, 

A  la  charge  par  mondit  fils  de  conserver  ce  legs  et  de  le  rendre  après  son 
décès  à  tous  ses  enfants  nés  et  à  naître,  que  je  lui  substitue  à  cet  effet  et  par 
égales  portions. 

Je  nomme  pour  tuteur  à  la  substitution  (V.  infrà,  formule  XGVI). 

XCIV.  —  Legs  par  un  frère  à  sa  sœur,  à  charge  de  restitution 
à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 

Je  lègue  à  Marie  Dubourg,  ma  sœur,  femme  de  Léon  Fromentin,  la  moitié  qui 
lui  appartiendra  dans  ma  succession  en  sa  qualité  de  mon  héritière  pour  cette 
portion,  pour  en  jouir  à  partir  du  jour  de  mon  décès,  mais  à  la  charge  par  elle 
de  conserver  toute  ladite  portion  héréditaire  et  de  la  rendre  à  tous  ses  enfants 
nés  et  à  naître,  que  je  lui  substitue  à  cet  effet,  sans  exception  et  par  égales 
portions. 

Je  nomme  pour  tuteur  à  cette  substitution  M.  Alphonse  Pierrat,  rentier,  demeu- 
rant à  ...,  que  je  prie  de  ne  pas  refuser  ce  service  à  notre  ancienne  amitié 
(V.  aussi  infrà,  formule  XCVI). 

Je  veux  que  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  pourront  être  attribués  ou 
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échoir  à  Mme  Fromentin,  pour  sa  portion  dans  ma  succession,  soient  immédiate- 
ment vendus  par  les  soins  et  à  la  diligence  du  tuteur  ci-dessus  nommé,  et  que  le 
produit  en  suit  employé,  ainsi  que  le  montant  de  tous  capitaux  recouvrés,  soit 
en  acquisition  d'immeubles  ruraux,  soit  en  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État,  au 
choix  dudit  tuteur. 

Et,  nfin  que  mes  intentions  soient  fidèlement  remplies  à  cet  égard,  j'entends 
que  tout  le  capital  à  recevoir  et  provenant  de  vente  ou  de  remboursement,  soit 
touché  par  le  tuteur  lui-même,  en  présence  de  ma  sœur,  et  que  les  fonds  soient 
déposés  par  lui  entre  les  mains  d'un  notaire  à  son  choix,  jusqu'au  moment  où 
l'emploi  pourra  en  être  effectué,  conformément  à  ceux  que  je  viens  de  prescrire. 

A  l'égard  de  tous  intérêts,  arrérages  et  revenus,  ils  pourront  être  touchés  par 
ma  sœur,  sur  ses  quittances,  sans  avoir  besoin  de  la  présence  ni  du  consentement 
du  tuteur  à  la  substitution, 

XCV.  -     Legs  universel  far  un  frère  à  sa  sœur  à  charge  de  restitution 
à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 

Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  Marie  Perrin,  femme  Dussaud,  ma  sœur, 
toute  la  quotité  de  mes  biens  meubles  et  immeubles  dont  la  loi  me  permettra  la 
disposition  au  jour  de  mon  décès,  et  même  l'universalité,  si  je  ne  laisse  pas  d'as- 
cendants; en  conséquence,  je  l'institue  ma  légataire  universelle,  le  tout  à  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès  tous  les  biens  meubles  et  immeuble 
qu'elle  recueillera  en  vertu  de  la  présente  disposition  à  ses  enfants  légitimes  né 
et  à  naître,  que  je  lui  substitue  à  cet  effet  et  par  égales  partions. 

XCVI.  —  Nomination,  dans  le  testament  même,  d'un  tuteur 
à  la  substitution. 

Je  nomme  tuteur  à  la  substitution  ci-dessus  M.  Charles  Lourdeau,  rentier, 
demeurant  à  ....  Je  le  prie  de  vouloir  bien  accepter  cette  mission  et  de  veiller  à 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  En  reconnaissance  des  soins  et  peines 
qu'il  prendra  à  cet  effet,  je  lui  lègue  une  somme  de  ...  francs. 

|  9.  —  Legs  conditionnels  n'offrant  pas  le  caractère 
de  substitutions. 

XGVII.  —  Legs  avec  charge  de  rendre  aux  enfants  du  légataire  à 
leur  majorité  ou  à  leur  mariage. 

Je  lègue  à  Charles  Roberval  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
que  je  laisserai  en  mourant  ;  en  conséquence,  je  l'institue  pour  mon  légataire 
universel. 

Toutefois,  s'il  a  des  enfants  légitimes  existants  ou  conçus  au  jour  de  mon  décès, 
il  sera  tenu  de  leur  rendre  au  fur  et  à  mesure  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage, 
s'il  a  lieu  avant  cette  époque,  les  biens  qu'il  recueillera  dans  ma  succession,  et 
ceux-ci  en  seront  saisis  par  le  fait  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage,  dans 
la  proportion  pour  chacun  du  nombre  des  enfants  appelés  à  recueillir  le  legs,  et, 
par  conséquent,  avec  droit  d'accroissement  à  l'égard  des  enfants  qui  décéderaient 
avant  leur  majorité  ou  leur  mariage. 

En  conséquence,  si  l'un  ou  plusieurs  de  ces  enfants  deviennent  majeurs  ou  se 
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marient  avant  cet  âge,  ils  auront  seuls  droit,  chacun  à  proportion  de  sa  part  et 
portion,  à  l'intégralité  des  biens  formant  ma  succession,  et,  dans  ce  cas,  Charles 
Roberval  sera  considéré,  par  ce  seul  fait,  comme  ayant  eu  seulement  l'usufruit 
des  biens  composant  ma  succession,  à  partir  du  jour  de  mon  décès  jusqu'à  l'époque 
de  la  majorité  ou  du  mariage  de  chacun  de  ses  enfants. 

Et,  si  Charles  Roberval  n'a  pas  d'enfant  au  jour  de  mon  décès,  ou  s'il  en  a, 
mais  qu'ils  n'atteignent  pas  leur  majorité  ou  ne  se  marient  pas  auparavant,  le 
legs  universel  que  je  fais  en  sa  faveur  demeurera  pur  et  simple,  sans  aucune 
charge  ni  condition. 

XGVIII.  —  Legs  avec  charge  de  rendre   à  un  voyageur  lors   de 

son  retour. 

Je  lègue  à  M.  Alfred  Voisin  la  somme  de  quinze  mille  francs,  à  la  charge 
expresse  par  lui  de  rendre  cette  somme  à  M.  Paul  Descoutures,  si  dans  les  deux 
ans  qui  suivront  mon  décès,  ce  dernier  est  de  retour  de  son  voyage  au  Soudan. 

Si  M.  Descoutures  vient  à  mourir  ou  ne  revient  pas  à  Paris,  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  le  présent  legs  demeurera  définitivement  acquis  à  M.  Voisin,  sans 
charge  ni  condition. 

XGIX.  —  Legs  avec  charge  de  rendre  ce  qui  restera  (de  residuo  ou 
de  eoquod  supererit). 

Je  lègue  à  Léopoldine  Faget,  ma  femme,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
composeront  ma  succession,  sans  exception  ni  réserve;  à  cet  effet,  je  l'institue 
ma  légataire  universelle. 

Le  présent  legs  est  fait  à  la  condition  qu'au  jour  du  décès  de  madite  femme, 
les  biens  légués  (ou  une  partie  des  biens  légués,  ou  les  biens  immeubles  seule- 
ment), retourneront  à  mes  parents  qui  auraient  été  appelés,  suivant  l'ordre  légal 
des  successions,  à  recueillir  mon  hérédité,  si  je  n'en  avais  pas  disposé,  ou, en  cas 
de  prédécès,  à  leurs  enfants  ou  autres  descendants  suivant  les  règles  de  la  repré- 
sentation (ou  bien  :  seront  rendus  à  Léon  Bourgeois  que  j'institue,  à  cet  effet, 
légataire  ou,  en  cas  de  prédécès,  à  ses  enfants  ou  autres  descendants  suivant  les 
règles  de  la  représentation),  mais  seulement  pmir  ce  qui  restera  desdits  biens  à 
cette  époque,  et  sans  que  cette  clause  puisse,  en  rien,  porter  atteinte  aux  droits 
de  disposer,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens  dont  s'agit,  droits  que  ma 
légataire  conservera  dans  toute  leur  plénitude,  hormis  celui  de  disposer  par 
testament. 

G.  —  Désir  exprimé  par  le  testateur,  que  les  biens  légués  soient 
transmis  à  un  tiers. 

J'exprime  ici  le  désir  que  mon  légataire  universel  conserve  les  biens  que  je 
viens  de  lui  léguer,  et  les  transmette  après  sa  mort  à.  ..  ;  étant  bien  entendu 
que  ce  désir  n'est  qu'un  simple  vœu  soumis  à  la  volonté  entièrement  libre  démon 
légataire  universel,  et  qu'il  ne  doit  être  regardé  ni  comme  une  charge  ni  comme 
une  condition  de  la  disposition  que  je  fais  en  sa  faveur. 

CI.  —  Substitution  vulgaire 

Je  lègue  à  Charles  Petit  et  à  Léon  Brunel,  conjointement 

Pour  le  cas  ou  l'un  de  mes  légataires  ou  tous  deux  ne  recueilleraient  pas  le 
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présent  legs,  par  suite  de  prédécès,  refus  ou  autre  cause,  je  leur  substitue  leurs 
enfants  et  autres  descendants  légitimes  existants  au  jour  de  mon  décès,  qui 
recueilleront  leurs  parts  suivant  les  règles  de  la  représentation. 

Si  l'un  d'eux  ne  laisse  pas  de  postérité  ou  s'il  en  laisse,  mais  qu'elle  ne  recueille 
pas  non  plus  le  présent  le;?s,  par  suite  de  prédécès,  refus  ou  autre  cause,  sa  part 
accroîtra,  comme  de  droit,  à  l'autre  légataire  ou  à  ses  descendants  s'il  est  lui- 
même  prédécédé. 

CIL  —  Usufruit  et  nue  propriété. 

Je  lègue  à  Paul  Ricard  l'usufruit  pendant  sa  vie,  à  partir  de  mon  décès  de. . . , 
et  à  Charles  Ricard,  son  fils,  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  objets,  pour  y  réunir 
'usufruit  au  décès  de  son  père. 

CIII.  —  Usufruit  successif. 

Je  lègue  l'usufruit  de  ...  à  Léon  Delaunay,  Pierre  Delaunay,  son  fils,  et 
Robert  Delaunay,  son  petit-fils.  Ils  jouiront  successivement  de  cet  usufruit  pen- 
dant leur  vie  :  Léon,  à  compter  du  jour  de  mon  décès;  Pierre,  à  partir  du  décès 
de  Léon,  et  Robert,  à  partir  du  décès  de  Pierre.  * 

§  10.  —  Peines  testamentaires. 
CIV.  —  Legs  avec  clause  pénale. 

De  condition  expresse,  M.  (le  légataire)  devra  exécuter  les  dispositions  qui 
précèdent  et  les  charges  qui  lui  sont  imposées,  sans  pouvoir  en  aucune  façon  les 
critiquer  pour  s'en  affranchir  ou  chercher  à  les  amoindrir,  sous  peine  d'être 
déchu  de  son  legs,  auquel  cas  ce  legs  reviendrait  à. . . 

Ou  bien  : 

Dans  le  cas  où  mes  enfants,  ou  l'un  d'eux  refuseraient  d'exécuter  les  disposi- 
tions qui  précèdent  en  tout  leur  contenu,  j'entends  que  celui  ou  ceux  qui  auraient 
manifesté  ce  refus,  soient  privés  de  leur  part  dans  la  quotité  des  biens  dont  la  loi 
me  permet  de  disposer  ;  et,  pour  ce  cas,  je  lègue  la  part  dont  ils  seront  ainsi  privés 
à  ceux  de  mes  enfants  qui  respecteront  mes  intentions  et  exécuteront  le  présent 
testament  en  son  entier. 

§11.  —  Dispositions  relatives  aux  personnes. 

CV.  —  Adoption  testamentaire. 
V.  la  formule  IV  du  mot  Adoption. 

CVI.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel  (1). 

Je  déclare  reconnaître,  pour  mon  enfant  naturel,  Léon  Brunoy,  inscrit  sur  les 
registres  des  actes  de  naissance  de  la  commune  de  ...;  comme  étant  né 
le  ...  18..,  de  Clarisse  Brunoy  et  de  père  inconnu.  La  présente  déclaration, 


(1)  Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  testaments  authen- 
tiques. 
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toutefois,  n'aura  d'effet  qu'après  mon  décès,  et  si  je  n'ai  pas  usé  du  droit,  crue  je 
me  réserve,  de  la  révoquer. 

CVII.  —  Nomination  de  tuteur  par  le  survivant  des  père  et  mère 

(G.  civ.,  397). 

Je  nomme  M.  Edouard  Rivolet,  mon  frère,  propriétaire,  demeurant  à  Épernay, 
tuteur  de  Victor  et  de  Marie  Bresson,  enfants  encore  mineurs,  issus  de  mon 
mariage  avec  Charles  Bresson,  mon  défunt  mari  ;  et  je  lui  confère  tous  les  droits 
attachés  à  cette  qualité. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ma  fille  Marie,  je.  veux  qu'elle  soit,  jusqu'à  sa 
majorité  ou  son  mariage,  sous  l'entière  direction  de  ma  sœur,  Elise  Rivolet,  qui, 
en  conséquence,  en  aura  seule  la  garde  et  la  surveillance  et  dirigera  son 
éducation.  Une  somme  de  deux  mille  francs  par  an,  sur  les  revenus  de  ma  fille 
Marie,  sera,  sous  le  seul  contrôle  de  ma  sœur,  affectée  aux  dépenses  de  nourriture, 
d'entretien,  d'éducation  et  de  menus  plaisirs  de  cette  enfant. 

CVIII.  —  Nomination  de  conseil  à  la  femme  survivante  (C.  civ.,  391). 

Dans  la  prévision  du  cas  où  je  viendrais  à  décéder  pendant  la  minorité  des 
enfants  ou  de  quelques-uns  des  enfants  issus  de  mon  mariage  avec  Mathilde 
Lebon,  ma  femme,  je  nomme  pour  conseil  spécial  à  celle-ci,  leur  tutrice  légale, 
M.  Georges  Pollet,  propriétaire,  demeurant  a...,  sans  l'assistance  duquel  elle 
ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  de  nos  enfants  (ou  aucun  acte  relatif 
à  l'administration  de  leurs  biens,  —  ou  ne  recevoir  aucun  capital  ni  en  donner 
décharge,  et  il  devra  exiger  qu'il  en  soit  fait  immédiatement  emploi). 

Si  M.  Pollet  n'accepte  pas  cette  fonction,  ou  s'il  vient  à  décéder  avant  moi,  on 
encore  si,  après  avoir  accepté  ladite  fonction,  il  décède  avant  la  majorité  de  mes 
enfants,  il  sera  remplacé  par  M.  Camille   Lesage,  rentier,  demeurant  à  . . .,  que 
pour  ces  cas  je  substitue  à  M.  Pollet,  en  le  nommant  conseil   à  la  mère  tutrice 
avec  les  mêmes  pouvoirs  que  celui-ci. 

§  Î2.  —  Nominations  d'exécuteurs  testamentaires. 
CIX.  —  Un  seul  exécuteur  testamentaire. 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  Paul  Morel,  notaire  honoraire, 
demeurant  à. . . 

CX.  — -Plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

Je  nomme,  pour  mes  exécuteurs  testamentaires,  MM.  Charles  Voisin,  ancien 
notaire,  et  Léopold  Durand,  docteur  en  médecine,  les  deux  demeurant  à... 
Dans  le  cas  où  l'un  d'eux  serait  empêché  ou  refuserait,  je  prie  l'autre  de  se  charger 
seul  de  cette  mission. 

CXI.  —  Idem,  avec  missions  séparées. 

Je  nomme,  pour  mes  exécuteurs  testamentaires,  MM.  Charles  Voisin,  ancien 
notaire,  et  Léopold  Durand,  docteur  en  médecine,  les  deux  demeurant  à..., 
savoir   : 

M.  Voisin,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  mes  biens 
situés  en  France. 
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Et  M.  Durand,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  mes  biens 
situés  en  Algérie. 

CXII.  —  Faculté  de  se  faire  remplacer. 

Je  nomme,  pour  mes  exécuteurs  testamentaires,  MM.  Charles  Voisin,  ancien 
notaire,  et  Léopold  Durand,  docteur  en  médecine,  les  deux  demeurant  à . .  . . 

Dans  le  cas  où  l'un  d'eux  jugerait  ne  pas  pouvoir  remplir  cette  fonction  par  lui- 
même,  il  pourra  se  faire  remplacer  par  telle  personne  qu'il  lui  plaira  de  choisir, 
et  à  laquelle  il  donnera  tous  les  pouvoirs  que  je  lui  confère  par  le  présent 
testament. 

Dans  le  cas  où  mes  deux  exécuteurs  testamentaires  jugeraient  ne  pas  pouvoir 
remplir  cette  fonction  par  eux-mêmes,  ils  pourront  se  faire  remplacer  par  une  ou 
deux  personnes  de  leur  choix,  et  à  laquelle  ou  auxquelles  ils  donneront  tous  les 
pouvoirs  que  je  leur  confère  par  le  présent  testament.  Et  s'ils  ne  s'accordent  pas 
sur  le  choix  du  ou  des  remplaçants,  chacun  d'eux  choisira  son  remplaçant. 

CXIÏI.  —  Remplaçant  désigné. 

Je  nomme,  pour  mon  exécuteur  testamentaire,  M.  Paul  Morel,  notaire  hono- 
raire, demeurant  à. .  .  ;  dans  la  prévision  du  cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant 
moi  et  de  celui  où  il  ne  croirait  pas  devoir  accepter  cette  mission,  je  nomme  à  sa 
place,  pour  la  même  fonction  d'exécuteur  testamentaire,  M.  Ernest  Duplan, 
négociant,  demeurant  à. . . 

CXIV.  —  Saisine  à  un  seul  exécuteur  testamentaire. 

Je  donne  à  mon  exécuteur  testamentaire  la  saisine  de  mon  mobilier  pendant 
un  an  et  un  jour. 

CXV.  —  Saisine  à  des  exécuteurs  testamentaires  séparés. 

Je  donne  à  mes  exécuteurs  testamentaires  la  saisine  pendant  un  an  et  un  jour, 
savoir  à  M.  Voisin,  de  mon  mobilier  situé  en  France,  et  à  M.  Durand,  de  mon 
mobilier  situé  en  Algérie. 

CXVI.  —  Legs  en  faveur  de  l'exécuteur  testamentaire. 

Pour  indemniser  autant  que  possible  mon  exécuteur  testamentaire  de  ses 
peines,  et  surtout  comme  souvenir  de  notre  vieille  amitié,  je  le  prie  d'accepter 
un  diamant  de  deux  mille  francs  qui  lui  sera  payé  immédiatement  après  mon 
décès,  par  préférence  à  tous  autres  legs. 

CXVII.  —  Pouvoir  conféré  à  l'exécuteur  testamentaire,  de  vendre 
les  meubles  et  immeubles, 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire,  M.  Paul  Morel,  notaire  hono- 
raire, demeurant  à  . .  . . 

Je  lui  donne  la  saisine  de  mon  mobilier  pendant  un  an  et  un  jour. 

En  outre,  je  lui  donne  mandat  formel  et  le  charge  expressément  de  réaliser 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ma  succession  afin  de  les  convertir  en 
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argent.  A  cet  effet,  je  lui  confère  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  faire  le 
recouvrement  de  toutes  sommes  dues  à  ma  succession;  pour  vendre,  céder  et 
transférer  sans  formalité  de  justice,  même  à  l'amiable,  comme  un  plein  pro- 
priétaire, et  ce  encore  bien  que  parmi  mes  héritiers  et  légataires  se  trouvent  des 
incapables,  lesdits  biens  meubles  et  immeubles,  aux  personnes  et  aux  prix, 
charges  et  conditions  qu'il  jugera  convenables;  pour  toucher  et  recevoir  les  prix 
de  ces  ventes,  cessions  et  transports;  pour  accorder  termes  et  délais;  pour  donner 
quittances  et  décnarges  et  faire  mainlevées  de  toutes  inscriptions  hypothécaires, 
saisies  et  oppositions;  pour  acquitter  le  passif  de  ma  succession  et  délivrer  les 
legs  particuliers  ;  et,  enfin,  pour  faire  entre  mes  légataires  (ou  entre  mes  héri- 
tiers), d'après  les  droits  de  chacun,  la  distribution  proportionnelle  du  surplus  de 
l'actif. 

N.  B.  Pour  éviter  toute  controverse  relativement  aux  pouvoirs  de  vendre  (V.  v° 
Exécuteur  testamentaire,  n.  29  et  suiv.),  il  peut  être  prudent  d'ajouter  : 

Au  besoin,  j'institue  M.  Paul  Morel  susnommé  pour  mon  légataire  universel, 
aux  charges  ci-dessus. 

CXVIII.  —  Mission  d'accomplir  des  œuvres  pies,  avec  dispense 
de  rendre  compte. 

Je  prie  mon  exécuteur  testamentaire  de  distribuer  aux  indigents  de  la  com- 
mune de  . . .  (ou  de  la  paroisse  de  .  . .)  une  somme  de  cinq  mille  francs.  Il  fera 
cette  distribution  aux  personnes  et  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable,  sans 
que  nul  ait  le  droit  de  s'y  immiscer,  ni  de  lui  réclamer  aucune  justification 
d'emploi,  ni  aucun  compte.  Au  besoin  je  déclare  lui  léguer  tout  ce  qui  restera 
libre  entre  ses  mains,  s'il  lui  convient  de  ne  pas  distribuer  la  somme  entière,  ce 
dont  il  sera  seul  juge. 

§  13.  —  Codicilles.  —  Dispositions  additionnelles.  —  Modifica- 
tions ou  changements  apportés  à  des  dispositions  précé- 
dentes. 

CXIX.  —  Augmentation  de  legs. 

Par  mon  testament  du  . . .,  j'ai  institué  pour  mon  légataire  universel  M.  . . ., 

à  la  charge  d'acquitter  divers  legs  particuliers. 

Ajoutant  à  ce  testament,  et  sans  le  révoquer,  au  contraire  en  le  maintenant  : 
Le  legs  de  deux  mille  francs  en  faveur  de  Louis  Lebon  est  porté  à  trois  mille 

francs,  ce  qui  l'augmente  de  mille  francs. 

CXX.  —  Nouveau  legs  particulier,  à  la  charge  du  légataire  universel 
précédemment  institué. 

Par  mon  testament  du  .  .  . ,  j'ai  institué  pour  mon  légataire  universel  M.  . .  . , 
à  la  charge  d'acquitter  divers  legs  particuliers. 

Sans  révoquer  ce  testament  qui  continuera  de  produire  son  effet,  je  lègue  en 
outre  à  Théophile  Marais  une  somme  de  cinq  mille  francs,  qui  lui  sera  payée 
par  mon  légataire  universel,  franc  et  quitte  de  tous  droits  de  succession  et  autres 
charges  quelconques,  voulant  que  ces  droits  et  charges  soient  supportés  par  mon 
légataire  universel. 
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GXXI.  —  Legs  d'immeuble  reporté  sur  le  prix,  en  cas  de  vente. 

Par  mon  testament  du  .  . . ,  j'ai  légué  à  Louis  Dufaure,  ma  métairie  sise  dans 
la  commune  de  . .  .,  d'une  contenance  d'environ  .... 

Si  je  viens  à  vendre  cette  propriété  ou  si  elle  est  expropriée  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  prix  sera  substitué  à  l'immeuble,  et,  en  conséquence,  je  lègue, 
en  pareil  cas,  audit  Louis  Dufaure  la  somme  moyennant  laquelle  cet  immeuble 
aura  été  vendu  ou  exproprié,  et  qu'il  touchera  directement  de  l'acquéreur  si  elle 
est  encore  due  au  moment  de  mon  décès,  ou  de  mon  légataire  universel  (ou  de 
mes  héritiers)  si  elle  m'a  été  payée  de  mon  vivant,  dans  les  deux  cas  avec  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Mon  testament  conservant,  pour  le  surplus,  son  plein  et  entier  effet. 

CXXII.  —  Legs  d immeuble  converti  en  une  somme  d argent, 
en  cas  d  aliénation  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Par  mon  testament  du  . . .,  j'ai  légué  à  Louis  Dufaure  ma  métairie  sise  dans 
la  commune  de  . .  .,  d'une  contenance  d'environ  .... 

Si,  à  l'époque  de  mon  décès  j'ai  cessé  d'être  propriétaire  de  cet  immeuble,  soit 
par  suite  d'aliénation  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ce  legs  sera  converti  en  une  somme  d'argent  de 
dix  mille  francs  dont  le  payement  aura  lieu  dans  les  trois  mois  de  mon  décès, 
sans  intérêts  jusque-là. 

Mon  testament  conservant,  pour  le  surplus,  son  plein  et  entier  effet. 

§  14.  —  Révocations  de  testaments  et  de  donations 
entre  époux. 

CXXIII.  —  Révocation  par  acte  notarié  spécial. 

Par-devant  Me  Leblond,  notaire  à  Paris, 

A  comparu  : 

Mme  Hortense  Lacroix,  épouse  de  M.  Gustave  Leprieur,  négociant,  avec  leque 
elle  demeure  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  10, 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'elle  révoque  purement  et  simplement 
son  testament  reçu  par  M0  Leblond,  notaire  soussigné,  en  présence  de  quatre 
témoins  le  . . . ,  entendant  que  ce  testament  soit  nul  et  de  nul  effet,  et  considéré 
comme  non  écrit. 

Ou,  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  époux  : 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'elle  révoque  purement  et  simplement 
la  donation  qu'elle  a  faite  à  M.  Lepierre,  son  mari,  suivant  acte  passé  devant 
Me  Leblond,  notaire  soussigné,  en  présence  de  deux  témoin?,  le  ...,  entendant 
que  cette  donation  soit  nulle  et  de  nul  effet,  et  considérée  comme  non  écrite. 

Dont  acte.  — 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M0  Leblond,  notaire  soussigné. 

L'an  . . . ,  le  .... 

En  présence  de  M.  Marcellin  Piroux,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Bac,  n°  25,  et  de  M.  Jacques  Salmon,  clerc  d'avoué,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Saints- Pères,  n°  7,  témoins  instrumentales. 

Et  la  comparante  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  après  lecture  faite. 
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La  lecture  du  présent  acte  par  le  notaire  et  sa  signature  par  la  comparante,  ont 
eu  lieu  en  la  présence  réelle  des  deux  témoins. 

CXXIV.  —  Révocation  contenue  dans  un  testament.  —  Révocation 

générale. 

Je  révoque  tous  testaments  et  toutes  autres  dispositions  à  cause  de  mort  que 
j'ai  pu  faire  avant  le  présent  testament,  lequel  sera  seul  exécuté  comme  conte- 
nant mes  dernières  volontés. 

CXXV. —  Révocation  partielle. 

Je  révoque  le  legs  de  dix  mille  francs  que  j'ai  fait  à  Marie  Lepage,  par  mon 
testament  olographe  du. . .  18. .  (ou  :  suivant  testament  reçu  par  M0. . .,  notaire 
à...,  le...  18..). 

CXXVI.  —  Révocation  d'un  legs  universel.  —  Maintien  des  autres 

dispositions. 

Je  révoque  purement  et  simplement  le  legs  universel  que  j'ai  fait  en  faveur  de 
Victor  Leblond,  aux  ternies  de  mon  testament  olographe  en  date  du. . . 

Mais  je  maintiens  expressément  toutes  les  autres  dispositions  contenues  dans  ce 
testament,  et  mes  héritiers  naturels,  qui  profitent  de  la  révocation  ci-dessus, 
seront  tenus  de  les  délivrer  et  exécuter  dans  les  termes  et  de  la  manière  fixés 
audit  acte,  au  lieu  et  plaee  de  mon  légataire  universel. 

CXXVII.  —  Révocation  soumise  à  l'exécution  du  testament  actuel. 

Je  lègue. . . 

Je  révoque  le  testament  olographe  que  j'ai  fait  le. . .  18 . .  Cependant  il  revivra 
et  conservera  son  plein  et  entier  effet  si  le  présent  testament,  par  une  cause 
quelconque,  notamment  par  suite  du  prédécès  ou  de  la  renonciation  du  légataire 
universel  que  ie  viens  d'instituer,  ne  recevait  pas  sou  exécution. 

CXXVIII.   —  Rétractation  de  l'acte  révocatoire  (1). 

Je  déclare  rétracter  et  annuler  expressément  la  révocation  que  j'ai  faite  le. . . , 
par  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le  ...  18..,  de  mon  testament 
reçu  par  le  même  notaire,  le. . .  18. .  ;  et  j'entends  que  les  dispositions  contenues 
en  ce  testament  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution  comme  s'il  n'avait 
jamais  été  révoqué. 

CXXIX.  —  Réduction  de  legs. 

Je  réduis  à  cinq  mille  francs  le  legs  de  dix  mille  que  j'ai  fait  à  Christine 
Lepage,  par  mon  testament  olographe  du  . .  .  18. . 

(1)  V.  suprà,  n.  1027  et 
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|  15.   —   Dispositions    spéciales    en  vue    de  l'usufruit  accordé 
à  l'époux  survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891  (G.  civ.  767)  (1). 

CXXX.    —  Attribution  aux  héritiers    ou    légataires   de   l'usufruit 
accorde  au  conjoint  survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891  (2). 

Je  déclare  priver  M.  M...,  mon  mari  (ou  Mme.,.,  ma  femme),  de  l'usu- 
ruit  et  de  tous  droits,  en  général,  attribués  à  l'époux  survivant  par  les  disposi- 
tions des  alinéas  deux  et  suivants  de  l'article  767  du  Code  civil  ;  entendant  que 
la  pleine  propriété  de  toute  ma  succession  revienne,  dès  l'instant  de  mon  décès  à 
mes  héritiers,  d'après  l'ordre  normal  des  successions,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
(ou  aux  légataires  que  je  viens  d'instituer),  sans  que  mon  mari  (ou  ma  femme) 
puisse  se  prévaloir  des  dispositions  précitées,  ni  demander  que  cet  usufruit  soit 
remplacé  par  une  rente  viagère. 

CXXXI.  —   Conversion  en  rente  viagère  de  l'usufruit  accordé  au 
conjoint  survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891. 

Je  lègue  à  M. ..,  mon  mari  (ou  à  Mme. . .,  ma  temme),  pour  lui  tenir  lieu  de 
l'usufruit  que  lui  accorde  le  nouvel  article  767  du  Gode  civil,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de. . .  francs,  qui  lui  sera  servie  par  mes  héritiers  (ou  par  mon  léga- 
taire universel),  sans  retenue,  par  trimestre  à  partir  du  jour  de  mon  décès,  et 
dont  elle  devra  se  contenter  sans  pouvoir,  en  y  renonçant,  prétendre  droit  audit 
usufruit. 

D'autre  part,  mes  héritiers  (ou  mon  légataire  universel)  seront  tenus  de  servir 
à  ma  femme  l'intégralité  de  cette  rente,  sans  pouvoir  s'en  affranchir  en  lui  offrant 
de  lui  abandonner  l'usufruit  auquel  elle  aurait  droit  en  vertu  de  la  disposition 
précitée. 

Cette  rente,  étant  léguée  à  titre  d'aliments,  sera  incessible  et  insaisissable. 

Elle  sera  garantie  par  une  hypothèque  spéciale  que  mes  héritiers  (ou  mon  léga- 
taire universel)  seront  tenus  de  fournir  sur  les  immeubles  qui  dépendront  de  ma 
succession. 

Ou  : 

Pour  assurer  le  service  de  ladite  rente,  mes  héritiers  (ou  mon  légataire 
universel)  seront  tenus  d'acheter  dans  les  trois  mois  de  mon  décès  une  inscription 
de  pareille  somme  de  rente  trois  pour  cent,  sur  l'Etat  français,  laquelle  inscrip- 
tion sera  immatriculée  en  leur  nom  pour  la  nue  propriété  et  au  nom  de  ma  femme 
pour  l'usufruit. 


(1)  Le  nouvel  art.  767  du  Gode  civil,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  9  mars  1891, 
ne  crée  aucun  droit  de  réserve  au  profit  du  conjoint  survivant.  Celui-ci  peut  donc 
être  privé  par  l'époux  prédécédé,  soit  explicitement,  soit  implicitement,  de  tout 
ou  partie  des  avantages  qui  lui  sont  attribués  par  la  nouvelle  loi. 

(2)  Cette  disposition,  et  les  deux  suivantes,  ne  peuvent  être  faites  que  par 
acte  revêtu  des  formes  teslamentaires.  Un  simple  acte  de  révocation ,  dans  la 
forme  ordinaire  des  révocations  de  legs,  serait  insuffisant  pour  atteindre  le  but 
proposé. 
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CXXXII.  —  Révocation  d'une  donation  entre  époux  faite  pendant  le 
mariage  avec  privation  du  droit  d'usufruit  attribué  au  conjoint 
survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891. 

Je  déclare  formellement  révoquer  la  donation  universelle  en  usufruit  que  j'ai 
faite  au  profit  de  ma  femme  (ou  de  mon  mari),  suivant  acte  reçu  par  Me  ...; 
notaire  à  ...,  le  ...;  je  veux  que  cette  donation  soit  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

J'entends  que,  dans  le  cas  où  je  décéderais  avant  elle  (ou  avant  lui),  elle  {ou 
il)  n'ait  aucun  droit  dans  ma  succession. 

A  cet  effet,  je  déclare  la  (ou  le)  priver  entièrement  du  droit  d'usufruit  et  de 
tous  droits  en  général,  attribués  au  conjoint  survivant  par  l'art.  767  du  Code 
civil  ;  entendant  que  la  pleine  propriété  de  ma  succession  revienne  à  mes  héri- 
tiers d'après  l'ordre  normal  des  successions,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi,  sans 
que  ma  femme  (ou  mon  mari)  puisse  se  prévaloir  des  droits  en  question,  ni 
demander  que  l'usufruit  dont  s'agit  soit  remplacé  par  une  rente  viagère. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  ou  par  acte  public.  -  V.  Tes- 
tament. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.  —  V.  Testament. 

TESTAMENT  MARITIME.  -  V.  Testament. 

TESTAMENT  MILITAIRE.  —  V.  Testament. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  —  V.  Testament. 

TESTAMENT  NUNCUPATIF.  --  V.  Testament. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  V.  Testament. 

TESTAMENT  PRIVILÉGIÉ.  —  V.  Testament. 

TESTAMENT  VERBAL.  —  V.  Testament. 

TESTIS  UNUS,  TESTIS  NULLUS.  —  V.  Preuve,  n.  106  et  107. 

TÊTE.  Se  prend,  en  jurisprudence,  pour  individu,  personne. 
Ainsi  succéder  par  tête,  se  dit  lorsque  chacun  des  héritiers  vient 
de  son  chef  à  la  succession,  à  la  différence  de  la  succession  par 
souches,  qui  est  le  cas  où  l'on  y  vient  par  représentation  de  ses 
auteurs.  Ainsi  encore,  une  rente  viagère  peut  être  constituée  sur 
la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  ou  sur  une  ou  plusieurs 
autres  têtes.  -—  V.  Succession,  Rente  viagère. 

THALWEG.  —  C'est  le  milieu  du  courant  d'un  fleuve,  d'une 
rivière.  Le  thalweg  est  quelquefois  pris  pour  une  ligne  séparative 
des  territoires  de  deux  nations  voisines. 

THEATRE.  —  1.  Etablissement  destiné  à  la  représentation 
des  ouvrages  dramatiques. 
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DIVISION. 

|  1.  —  Des  théâtres  en  général  (n.  2). 
|  2.  —  Des  entreprises  théâtrales  (n.  9). 
î  3.  —  Des  engagements  des  acteurs  (n.  la). 
§4.  —  Conventions  entre  les  directeurs  de  théâtre  et  les  auteurs 
dramatiques  (Renvoi)  (n.  40). 

|  1er.  —  Des  théâtres,  en  général. 

2.  Liberté  industrielle  des  théâtres.  —  L'ouver- 
ture des  théâtres  était,  avant  la  Révolution,  subordonnée  à  l'au- 
torité de  l'administration  (Edit  de  novembre  1706,  XX,  etc).  La 
loi  des  13-19  janvier  1791  fît  cesser  le  régime  de  l'autorisation 
préalable,  qui  fut  rétabli  quelques  années  après  (décrets  des 
8  juin  1806,  29  juillet  1807,  13  et  23  août  1811)  pour  être  sup- 
primé de  nouveau  par  le  décret  du  6  janvier  1864.  D'après  ce 
dernier  décret,  tout  individu  peut  construire  et  exploiter  un 
théâtre,  à  la  charge  de  faire  une  déclaration,  pour  Paris,  au 
ministère  des  beaux-arts  et  à  la  préfecture  de  police;  pour  les 
départements,  à  la  préfecture  (art.  1er,  alin.  1er). 

Néanmoins  les  théâtres  d'acteurs-enfants  sont  interdits.  — 
Même  décret,  art.  5. 

3.  Théâtres  subventionnés.  — En  supprimant  les  privi- 
lèges, en  donnant  toute  latitude  à  l'industrie  théâtrale,  le  décret 
de  1864  a  réservé  à  l'Etat  et  aux  communes  le  droit  de  subven- 
tionner les  théâtres  qui  paraîtraient  plus  particulièrement  dignes 
d'encouragement  (art.  (ler,  alin.  2).  Tous  les  ans,  les  lois  de 
finances  portent  des  subventions  aux  grands  théâtres  de  Paris 
pour  une  somme  importante,  et  bien  de3  budgets  municipaux 
contiennent  également  un  chapitre  relatif  aux  subventions,  sous 
telles  conditions  qu'elles  jugent  à  propos  d'imposer  aux  directeurs 
de  spectacles. 

4.  Police  extérieure  et  intérieure  des  théâtres.  — 

Tout  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  construire  une  salle  de 
spectacles,  l'administration  ne  pouvait  se  dispenser  de  prescrire 
certaines  mesures  de  sûreté  générale  et  de  salubrité  publique. 
Ainsi  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  6  janvier  1864,  «  les 
entrepreneurs  de  théâtre  devront  se  conformer  aux  ordonnances, 
décrets  et  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  sécu- 
rité et  la  salubrité  publics.  Continueront  d'être  exécutées  les  lois 
existantes  sur  la  police  et  la  fermeture  des  théâtres  ainsi  que  sur 
la  redevance  établie  au  profit  des  pauvres  et  des  hospices  ».  Une 
ordonnance  du  préfet  de  police  du  16  mai  1881  détermine,  pour 
la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  conditions  de 
construction,  d'aménagement,  de  chauffage,  de  ventilation  et 
d'éclairage  des  salles  de  spectacles,  les  mesures  de  sécurité  contre 
l'incendie,  les  mesures  d'ordre  et  de  police  extérieure  et  intérieure 
de  ces  salles. 
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5.  Droit  des  pauvres.  —  La  seule  redevance  véritable- 
ment spéciale  qui  subsiste  dans  la  législation  en  ce  qui  concerne 
les  spectacles  est  celle  établie  au  profit  des  pauvres  et  des  hos- 
pices et  qu'on  appelle  le  droit  des  pauvres  ou  droit  des  indigents. 
Maintenu,  comme  on  vient  de  le  voir  {suprà,  n.  5),  par  l'art.  2  du 
décret  du  6  janvier  1864,  ce  droit,  d'une  origine  fort  ancienne  en 
France,  puisque,  dès  le  mois  d'avril  1407,  une  ordonnance  du  roi 
Charles  VI  enjoignait  aux  ménétriers  de  quêter. pour  l'hôpital 
Saint-Julien  dans  les  noces  où  ils  seraient  appelés,  consiste  dans 
une  taxe  ou  redevance  établie,  au  profit  des  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  sur  les  recettes  des  spectacles,  des  concerts  et 
autres  établissements  analogues  où  l'on  entre  en  payant.  Consa- 
crée de  nouveau,  sous  l'ancien  régime,  par  une  ordonnance  du 
roi  Louis  XIV,  du  25  février  1699,  ensuite  par  une  ordonnance  du 
S  février  1716,  cette  redevance  représentait,  en  1789,  le  quart  de 
la  recelte  totale  perçue  dans  les  théâtres.  Le  droit  des  pauvres, 
aboli  en  principe  par  la  loi  du  4  août  1789,  puis  rétabli  par  la  loi 
des  16-24  août  1790,  ensuite  virtuellement  supprimé  par  la  loi 
des  13-19  janvier  1791,  fut  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  7  fri- 
maire an  v  (27  novembre  1796),  mais  à  titre  provisoire  et  pour 
six  mois  seulement.  Néanmoins  il  fut  constamment  prorogé  jus- 
qu'en 1809,  où  un  décret  impérial  (9  décembre  1809)  le  rendit 
permanent.  Il  a  heureusement  résisté  jusqu'à  présent  aux  attaques 
dont  il  n'a  cessé  d'être  l'objet  de  la  part  des  directeurs  de  théâ- 
tres, car  il  constitue  le  plus  légitime  des  impôts,  et  MM.  Dupin 
et  Haussmann  n'ont  pas  eu  de  peine  à  démontrer,  le  premier, 
devant  l'Assemblée  législative  (12  mars  1851),  le  second,  devant 
la  Chambre  des  députés  (28  janvier  1879),  qu'une  telle  redevance 
est  une  véritable  taxe  de  consommation,  levée  sur  le  spectateur 
et  non  sur  l'entreprise  théâtrale,  comme  on  voudrait  le  prétendre. 
En  d'autres  termes,  c'est  un  droit  en  sus,  payé  par  le  public  des 
théâtres;  les  directeurs  n'en  supportent  pas  le  poids,  et  ce  sont 
eux  seuls  qui  s'en  plaignent  :  bien  mieux,  lorsqu'ils  protestent 
avec  ardeur  contre  cet  impôt  qu'ils  qualifient  d'inique,  ils  n'en 
demandent  pas  le  dégrèvement  pour  le  public,  mais  se  contentent 
d'en  solliciter  l'attribution  à  leur  profit.  —  V.  Constant,  Code  des 
théâtres,  p.  42  et  suiv. 

6.  Censure  théâtrale.  —  Le  décret  du  6  janvier  1864,  qui 
a  proclamé  la  liberté  industrielle  des  théâtres,  n'a  pas  affranchi 
de  la  censure  administrative  les  œuvres  dramatiques.  Il  est  vrai 
que  les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  compris  les 
pièces  entrées  dans  le  domaine  public,  peuvent,  en  principe,  être 
représentés  sur  tous  les  théâtres  (même  décret,  art.  4);  mais,  dit 
l'art.  3  :  «  Toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être  représentée, 
devra,  aux  termes  du  décret  du30  décembre  1852,  être  examinée 
et  autorisée  par  le  Ministre  des  beaux-arts,  pour  les  théâtres  de 
Paris;  par  les  préfets,  pour  les  théâtres  des  départements.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des  motifs  d'ordre 
public  ». 

7.  De  tous  temps  la  censure  théâtrale  a  été  l'objet  de  vives 
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critiques,  mais,  si  l'on  peut  attaquer  les  censeurs,  si  l'on  peut 
regretter  qu'ils  ne  se  soient  pas  toujours  montrés  à  la  hauteur  de 
leur  délicate  mission,  il  semble  difficile  de  méconnaître  que  cette 
mesure  préventive  est  indispensable  tant  au  point  de  vue  des 
intérêts  purement  industriels  des  directeurs  de  théâtre  et  des 
auteurs  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs. 
Une  seule  fois,  par  une  loi  de  1791,  on  voulut  essayer  de  la 
liberté  pour  le  théâtre.  Il  fut  alors  affranchi  de  la  censure.  Mais, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  cet 
essai  fut  déplorable,  et  malgré  la  loi,  qui  pourtant  était  formelle, 
il  fallut  que  la  force  armée  intervînt,  avec  l'appareil  le  plus 
menaçant,  pour  arrêter  certaines  représentations  théâtrales.  — 
Chaix  d'Est-Ange,  Discours  et  plaidoyers,  t.  I,  p.  90. 

8.  Cafés  chantants  et  cafés- concerts.  —  La  liberté 
accordée  à  l'industrie  spéciale  des  théâtres  par  le  décret  du  6  jan- 
vier 1864  ne  s'étend  pas  et  ne  pouvait  d'ailleurs  s'étendre  à  tous 
les  établissements  publics  d'un  autre  ordre,  notamment  aux 
cafés  dits  cafés-concerts  ou  cafés  chantants,  qui  sont  soumis  à  des 
règlements  spéciaux.  Aux  termes  de  l'art.  6  dudit  décret,  «  les 
spectacles  de  curiosités,  de  marionnettes,  les  cafés  dits  cafés 
chantants,  cafés-concerts,  et  autres  établissements  du  même  genre, 
restent  soumis  aux  règlements  présentement  en  vigueur.  Toute- 
fois, ces  divers  établissements  seront  désormais  affranchis  de  la 
redevance  établie  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  8  décembre 
1824  en  faveur  des  directeurs  des  départements,  et  ils  n'auront 
à  supporter  aucun  prélèvement  autre  que  la  redevance  au  profit 
des  pauvres  ou  des  hospices  ». 

|  2.  —  Des  entreprises  théâtrales. 

O.  Les  entreprises  de  théâtres  et  spectacles  publics  sont  com- 
merciales (G.  comm.  632).  Dès  lors  les  entrepreneurs  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce.  —  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  droit  comm.,  v°  Théâtre,  n.  43.  — V.  aussi  dans  notre  ouvrage 
Acte  de  commerce,  n.  202  et  203. 

ÎO.  L'existence  des  subventions  n'enlève  pas  aux  théâtres 
nationaux  le  caractère  d'entreprises  commerciales.  —  Vivien  et 
Blanc,  Législ.  des  théâtres,  n.  343  et  suiv.  —  Comp.  Le  Poittevin, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  p.  77. 

11.  Que  le  directeur  soit  donc  propriétaire  de  l'entreprise 
théâtrale,  ou  associé,  ou  gérant  de  la  société  ayant  pour  objet 
cette  entreprise,  ou  simple  mandataire,  les  engagements  par  lui 
consentis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  constituent,  à  son 
égard,  des  actes  commerciaux  qui  le  rendent  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  pour  ces  engagements.  —  V.  infrà,  n.  17  et  18. 

12.  Le  mineur  ne  peut  prendre  la  direction  d'une  entreprise 
théâtrale  que  lorsqu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qu'il  a 
été  émancipé,  et  qu'il  remplit,  en  outre,  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  2  du  Gode  de  commerce.  —  V.  Autorisation  de  faire  le 
commerce. 

13.  Quant  à  la  femme  mariée,  elle  ne  peut  se  faire  autoriser 
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par  justice  à  prendre  une  direction  théâtrale  lorsque  son  mari 
refuse  son  autorisation  ou  est  dans  l'impossibilité  de  la  donner. 
—  V.  ibid.,  n.  57  et  suiv. 

14.  Le  propriétaire  et  le  directeur  d'un  théâtre  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
voisins  à  raison  des  inconvénients  qu'entraînent  pour  ceux-ci  la 
proximité  et  le  mode  d'exploitation  de  ce  théâtre,  si  ces  incon- 
vénients excèdent  les  nécessités  du  voisinage  (Trib.  Seine, 
1«  juillet  1863,  et  Cass.,  24  avril  1865,  S.  66.1.169),  mais  dans  ce 
cas  seulement  (Cass.,  6  février  1865,  S.  66.1.402). 

|  3.  —  Des  engagements  des  acteurs. 

15.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  du  contrat 
d'engagement  théâtral.  Les  uns  y  voient  un  contrat  de  louage, 
d'autres  l'assimilent  au  mandat,  d'autres  enfin  le  qualifient  de 
contrat  sui  generis  auquel  ils  appliquent  tantôt  les  règles  du 
mandat,  tantôt  les  règles  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  La 
Cour  de  cassation  a  définitivement  tranché  la  difficulté  dans  le 
sens  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (8  décembre  1875,  S. 
76.1.25;  11  mars  1887,  Gaz.  du  Pal.,  1887,  1,738).  C'est  aussi 
l'opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter,  et  nous  définissons, 
en  conséquence,  le  contrat  d'engagement  théâtral,  «  un  contrat 
par  lequel  un  artiste  s'engage,  moyennant  un  certain  prix  et 
pendant  une  certaine  durée,  à  mettre  l'exercice  de  son  art  au 
service  d'un  entrepreneur  de  spectacle  public  ».  (Comp.  C.  civ., 
art.  1710).  —  Dubosc  et  Goujon,  Engagement  théâtral,  p.  1  et 
suiv. 

16.  Ce  contrat  est  essentiellement  synallagmatique,  comme 
contenant  des  obligations  réciproques  :  si  donc  il  n'est  pas  fait 
par  acte  notarié,  il  est  soumis  aux  formalités  du  double  écrit 
prescrites  par  l'art.  1325  du  Code  civil. 

17.  L'engagement  que  prend  avec  un  artiste  dramatique  l'en- 
trepreneur d'un  théâtre  constitue,  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
un  acte  de  commerce  (suprà,  n°  11).  Mais  l'artiste  qui  loue  à  un 
entrepreneur  de  théâtre  son  talent  ou  son  industrie  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  et  n'est  pas  commerçant.  Il  ne  saurait  donc 
être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  et  c'est  à  la  juridic- 
tion civile  qu'il  appartient  de  connaître  entre  l'artiste  et  le  di- 
recteur. —  Lacan  et  Paulmier,  Législ.  et  jurispr.  des  théâtres,  t.  1, 
n.  208  et  suiv.;  Bordeaux,  1er  avril  1867  (Constant,  Code  des 
théâtres,  p.  260);  Cass.,  8  décembre  1875  (Constant,  même  ou- 
vrage, p.  288). 

18.  Il  en  résulte  que  le  directeur  ne  peut  assigner  ses  artistes 
que  devant  le  tribunal  civil;  mais  l'acteur  peut  porter  sa  demande 
contre  son  directeur,  qui  est  commerçant  (suprà,  n.  9  et  suiv.), 
soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant  la  juridiction  com- 
merciale, à  son  choix.  —  Comp.  Cass.,  21  juillet  1873  (D.  P. 
74.1.264). 

19.  En  cas  de  contestation  sur  l'existence  du  contrat,  c'est  à 
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la  partie  qui  veut  s'en  prévaloir  qu'incombe  la  charge  d'en  four- 
nir la  preuve;  elle  devra  le  faire  conformément  aux  principes 
généraux  sur  la  preuve  des  obligations,  c'est-à-dire  avec  un  écrit 
si  l'importance  du  contrat  excède  150  francs,  ou  par  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  appuyé  de  témoignages  ou  de  pré- 
somptions. —  V.  Aveu.  Preuve,  Serment. 

20.  Cette  règle,  cependant,  reçoit  exception,  conformément  à 
l'art.  1341,  §  2,  du  Code  civil,  lorsque  l'on  se  trouve  devant  la 
juridiction  commerciale,  alors,  du  moins,  que  le  directeur,  ac- 
tionné par  l'artiste,  nie  l'existence  de  la  convention.  Comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  l'engagement  que  le  directeur  prend  avec  l'ar- 
tiste constitue  de  sa  part  un  acte  de  commerce.  On  se  trouve, 
dès  lors,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  109  du  Code  de  commerce. 

21 .  D'ailleurs,  l'écrit  que  la  loi  exige  pour  prouver,  en  cas  de 
contestation,  l'existence  et  les  conditions  d'un  contrat  d'engage- 
ment, n'est  pas  forcément  l'acte  dont  parle  l'art.  1325,  la  preuve 
peut  résulter  d'autres  écrits,  tels  que  la  correspondance,  lettres 
et  télégrammes.  —  V.  Lettre  missive. 

22.  Le  contrat  d'engagement  peut  être  fait  à  l'année,  à  la 
saison,  au  mois  ou  au  cachet.  La  convention  en  fixe  généralement 
la  durée.  Si  elle  n'a  pas  prévu  cette  durée,  il  peut  toujours  cesser 
par  la  libre  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  en 
observant  toutefois  les  délais  de  congé  consacrés  par  l'usage, 
ainsi  que  les  autres  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engage- 
ment. On  suit  généralement,  à  cet  égard,  les  règles  suivantes  : 

1°  Si  le  directeur  occupe  le  théâtre  pour  toute  une  année,  l'en- 
gagement, à  défaut  de  convention  contraire,  est  réputé  fait  à 
l'année; 

2°  Si  l'artiste  est  un  chanteur,  et  si,  dans  son  année,  le  direc- 
teur ne  doit  jouer  des  œuvres  lyriques  que  pendant  un  certain 
nombre  de  mois,  l'artiste  est  réputé  engagé  au  mois  et  pour  la 
durée  de  l'exploitation  lyrique; 

3°  Si  le  directeur  ne  donne  qu'une  série  de  représentations, 
l'artiste  est  réputé  engagé  pour  la  durée  de  ces  représentations; 

4°  Si  un  artiste  est  spécialement  engagé  pour  une  pièce,  il  est 
réputé  engagé  pour  toute  sa  durée; 

5°  Quand  il  n'y  a  pas  de  détermination  de  durée  dans  le  con- 
trat, chaque  partie  a  la  faculté  d'y  mettre  un  terme  quand  bon 
lui  semble.  Mais  l'artiste  ne  pourrait  rompre  le  contrat  sans  lais- 
ser au  directeur  le  temps  nécessaire  pour  le  remplacer.  Le  direc- 
teur, de  son  côté,  ne  pourrait  renvoyer  brusquement  l'artiste 
sans  observer  les  délais  d'usage  ou  sans  lui  payer  une  indemnité 
que  les  tribunaux  auraient  à  fixer.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  11  et 
suiv. 

23.  L'artiste  ne  peut  d'ailleurs  s'engager  à  perpétuité,  ni 
même  pour  un  temps  déterminé,  si,  d'après  les  probabilités,  cette 
durée  devait  être  aussi  longue  que  celle  de  sa  vie.  —  Cass., 
19  décembre  1860  (S.  62.1.504). 

24.  Les  directeurs  de  théâtre  ont  généralement  des  formules 
de  contrat  imprimées  à  l'avance,  renfermant  des  clauses  infini- 
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ment  nombreuses  et  d'une  sévérité  excessive,  quoique  peu  appa- 
rente, à  l'égard  de  l'artiste.  Malheureusement  celui-ci,  trop 
souvent  aux  prises  avec  les  nécessités  de  la  vie,  et  craignant  de 
perdre  l'occasion  d'un  traité  qui  doit  lui  assurer  pendant  quelques 
mois  l'existence,  se  hâte  d'accepter  les  conditions  que  le  directeur 
lui  impose,  qu'il  n'aura  pas  lues  la  plupart  du  temps,  et  qu'il 
n'aura  presque  jamais  discutées.  Il  ne  devrait  pas  perdre  de  vue 
que  la  jurisprudence  décide  aujourd'hui  que  ces  clauses  impri- 
mées sont  valables  et  obligatoires,  comme  les  clauses  manuscrites. 
—  Cass.,  17  mars  1880  (S.  80.1.272). 

25.  L'engagement  ne  peut  être  valablement  formé  qu'entre 
personnes  capables  de  s'obliger. 

26.  Le  mineur  ne  peut  donc  valablement  s'engager  sans  le 
consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  Il  a,  d'ailleurs,  besoin 
de  ce  consentement  alors  même  que  cet  engagement,  au  point  de 
vue  matériel,  ne  serait  pas  appelé  à  compromettre  sa  fortune.  La 
loi,  en  effet,  ne  protège  pas  les  mineurs  quant  à  leurs  intérêts 
pécuniaires  seulement.  Elle  veut  aussi  qu'ils  soient  tenus  à  l'écart 
de  tout  péril  au  point  de  vue  moral.  Il  suffit  donc  que  la  fréquen- 
tation d'un  théâtre  soit  dangereuse  pour  l'éducation  et  la  mora- 
lité du  mineur,  pour  que  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  puissent 
demander  la  nullité  d'un  engagement  contracté  sans  autori- 
sation. 

27.  D'autre  part,  comme  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  état  ou 
d'une  industrie,  notamment  d'un  louage  de  services,  le  mineur 
doit  être  partie  principale  au  contrat,  et  l'autorité  du  père  ou  du 
tuteur  ne  saurait  aller  jusqu'à  conférer  à  ceux-ci  le  droit  d'enga- 
ger leur  enfant  ou  leur  pupille,  sans  le  consentement  personnel 
de  celui-ci,  dans  une  entreprise  de  spectacles  publics.  —  Demol., 
t.  7,  n.  799  et  suiv.;  Lacan  et  Paulmier,  Législ.  et  jurisp.  des 
théâtres,  t.  1,  n.  238;  Dubosc  et  Goujon,  Engagement  théâtral, 
p.  23  et  suiv. 

28.  L'intervention  du  curateur  est  également  nécessaire  pour 
que  le  mineur  émancipé  puisse  valablement  contracter  un  enga- 
gement théâtral.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  acte  qui  engage  l'avenir. 
Les  directeurs  insèrent  le  plus  souvent,  dans  les  engagements, 
des  clauses  pénales  souvent  fort  onéreuses,  qui,  en  définitive, 
peuvent  aboutir  pour  le  mineur,  à  grever  ses  biens  à  venir  des 
charges  les  plus  lourdes.  Ce  n'est  que  la  sagesse  et  l'expérience 
d'un  curateur  qui  pourront  le  mettre  en  garde  contre  ces  con- 
ventions téméraires  dont  les  tribunaux  ont  eu  maintes  fois  à 
juger  les  scandales.  —  Lacan  et  Paulmier,  n.  277;  Dali.,  J.  G., 
v°  Théâtre,  n.  174;  Dubosc  et  Goujon,  p.  27  et  28.  —  Contra, 
trib.  civ.  Seine,  14  mai  1841  (journ.  le  Droit,  du  15  mai). 

29.  A  défaut  d'autorisation  maritale,  la  femme  mariée  ne 
peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  contracter  un  engagement. 
«  Si  les  tribunaux,  dit  M.  Guillouard,  peuvent  apprécier  les  con- 
séquences d'un  contrat  pécuniaire  aussi  bien  et  quelquefois  mieux 
que  le  mari  lui-même,  ils  ne  peuvent  se  faire  juges  du  caractère 
de  la  femme,  de  la  dignité  de  sa  vie,  des  soupçons  que  fera  naître 
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telle  ou  telle  situation.  Il  y  a  là  une  appréciation  tout  entière 
qui  ne  relève  que  du  mari,  seul  gardien  de  l'honneur  et  de  la 
réputation  de  la  famille;  et  les  articles  217  et  218,  qui  permettent 
aux  juges  d'autoriser  la  femme  à  ester  en  justice  ou  à  passer  un 
acte  ne  leur  donnent  pas  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  louer  ses 
services  »  {Contrat  de  louage,  t.  2,  n.  702.  Sic  :  Dali.,  J.  G.,  v° 
cit.,  n.  178;  Lacan  et  Paulmier,  n.  240;  Constant,  Code  des  théâ- 
tres, n.  262;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  v°  Théâtre, 
n.  125  et  suiv.  —  Comp.  trib.  Seine,  2  mars  1887  (Rev.  Not., 
n.  7603)  et  la  note.  —  V.  en  sens  contraire  :  Paris,  3  janv.  1868 
(D.  P.  68.2.28;  S.  68.2.265);  Dubosc  et  Goujon,  p.  41. 

30.  Le  principe  est  du  reste  le  même,  sous  quelque  régime 
que  les  époux  soient  mariés  (Lacan  et  Paulmier,  loco  cit.).  et 
encore  bien  qu'ils  seraient  séparés  de  corps.  —  Dalloz,  ut  suprà; 
Agnel,  Code-manuel  des  art.  dram.,  n.  77.  —  Y.  toutefois  Paris, 
30  août  1842  {Gaz.  des  Trib.  du  31). 

31.  Le  droit  tout  personnel  du  mari  d'accorder  ou  de  refuser 
à  sa  femme  l'autorisation  de  contracter  un  engagement  s'exerce 
librement,  et  sans  nul  contrôle  de  la  justice,  aussi  bien  pour  le 
renouvellement  d'un  engagement  déjà  autorisé  ou  pour  un  enga- 
gement nouveau  que  pour  l'engagement  à  contracter  une  pre- 
mière fois  :  des  raisons  dont  il  est  seul  juge  peuvent  déterminer 
le  mari  à  exiger  que  sa  femme  interrompe  la  carrière  qu'il  lui 
avait  d'abord  permis  d'embrasser.  —  Comp.  Dali.,  n.  182. 

3  2.  Sous  le  régime  dotal  comme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  a  le  droit  de  toucher  directement  les  appointe- 
ments dus  à  sa  femme  en  vertu  d'un  engagement  qu'il  a  autorisé 
(Lacan  et  Paulmier,  n.  271  ;  Dali.,  n.  185).  11  en  serait  autrement 
si  les  époux  étaient  séparés  de  biens,  ou  si  la  femme,  en  adoptant 
le  régime  dotal,  s'était  réservé  comme  paraphernaux  les  biens 
qu'elle  réaliserait. 

33.  En  principe,  les  appointements  stipulés  au  profit  de  l'ac- 
teur cessent  de  courir  lorsqu'une  maladie  l'empêche  de  tenir  son 
emploi.  Toutefois  il  en  serait  autrement  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  maladie  passagère,  qui  a  dû  entrer  dans  les  prévisions  du 
directeur  du  théâtre.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  330;  Dalloz, 
v°  cit.,  n.  195;  Agnel,  n.  106. 

34.  Un  acteur  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  payement  de  ses 
appointements  pendant  la  durée  de  la  fermeture  du  théâtre  au- 
quel il  est  attaché,  si  cette  fermeture  a  eu  lieu  par  force  majeure. 
—  Trib.  comm.  Seine,  25  octobre  1867  (Journ.  des  trib.  de  comm., 
t.  17,  p.  42). 

35.  D'autre  part,  l'inexécution  de  l'engagement  de  la  part  de 
l'artiste  n'en  entraîne  la  résiliation  et  ne  rend  celui-ci  passible  de 
dommages-intérêts  que  si  elle  provient  d'un  fait  volontaire  de  ce 
dernier;  elle  n'est  pas  une  cause  de  rupture,  lorsqu'elle  résulte 
d'un  empêchement  ayant  un  caractère  de  force  majeure. 

36.  Le  changement  de  directeur  ne  rompt  point  le  contrat  : 
les  obligations  du  directeur  qui  se  retire  passent  sur  la  tête  de 
son  successeur,  de  même  que  les  obligations  contractées  par  les 
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artistes  envers  l'ancien  directeur  les  lient  avec  le  nouveau.  Mais  il 
faut  remarquer  que,  bien  que  le  nouveau  directeur  soit  tenu  des 
engagements  de  l'ancien,  celui-ci  n'en  reste  pas  moins  personnel- 
lement obligé  envers  les  artistes  avec  lesquels  il  a  contracté.  — 
Trib.  comm.  Seine,  11  juin  1832  (Gaz.  des  Trib.  du  13)  et  2  février 
1849  (Gaz.  du  3);  trib.  civ.  Seine,  16  avril  1839  (Gaz.  du  17); 
Paris,  10  juin  1848  et  22  mars  1850  (Dali.,  J.  G.,  v°  Théâtre, 
n.  239  et  240);  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  428.     . 

37.  Cependant  dans  le  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un  di- 
recteur de  théâtre,  le  nouveau  directeur  qui  prend  sa  place  n'est 
point  tenu  des  engagements  qu'il  avait  contractés  avec  les  ac- 
teurs; mais  il  est  évident  que  le  directeur  démissionnaire  ou  les 
héritiers  du  directeur  décédé  restent  eux-mêmes  liés  par  ces  en- 
gagements. —  Paris,   12  avril  1867  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 

n.  1089). 

38.  Les  acteurs  sont  déliés  de  leurs  engagements  par  la  faillite 
du  directeur,  à  moins  que  les  syndics  n'offrent  de  continuer 
l'exécution  du  contrat,  et  que  l'état  de  la  faillite  ne  présente  des 
garanties  suffisantes  pour  cette  exécution.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  440;  Dali.,  J.  G.,  v°  Théâtre,  n.  243. 

39.  Nous  avons  vu  (v°  Privilège,  n.  123)  que,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  en  cas  de  faillite  du  directeur  d'un  théâtre,  les 
acteurs  attachés  à  ce  théâtre  n'ont  pas  droit  au  privilège  accordé 
par  l'art.  2101  C.  civ.  aux  gens  de  service  pour  les  salaires  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante. 

|  4.  —  Conventions  entre  les  directeurs  de  théâtre 
et  les  auteurs  dramatiques  (Renvoi). 

40.  Pour  ce  qui  concerne  les  conventions  entre  les  directeurs 
de  théâtre  et  les  auteurs  dramatiques,  relativement  à  la  repré- 
sentation des  pièces  de  ceux-ci,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
au  mot  Propriété  artistique  et  littéraire,  n.  337  et  suiv. 

THÉORIE.  —  V.  Pratique. 

TIERCEMENT.  —  C'était  autrefois,  en  matière  forestière,  la 
surenchère  du  tiers  de  l'adjudication  d'une  coupe  de  bois  (ordonn. 
1669,  t.  15,  art.  31  et  suiv.).  Le  tiercement  avait  été  remplacé 
par  la  surenchère  du  cinquième,  dans  l'art.  25  du  Code  forestier. 
Mais  cet  article  a  été  lui-même  modifié  par  la  loi  du  4  mai  1837, 
qui  dispose  qu'en  matière  d'adjudication  de  coupes  de  bois,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  surenchère.  —  V.  Forêts,  n.  26. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  1.  Voie  extraordinaire  ouverte 
contre  tout  jugement  à  une  tierce  personne  qui  n'y  a  point  été 
partie  par  elle-même,  ou  par  ceux  qu'elle  représente,  et  aux 
droits  de  laquelle  le  jugement  préjudicie  (C.  proc.  civ.,  art.  474). 

DIVISION. 

|  l.  —  De  la  tierce  opposition  en  général  (n.  2). 

|  2.  —  Jugements  susceptibles  de  tierce  opposition  (n.  4). 
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|  3.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  tierce  opposition  peut  être  for- 
mée (n.  9). 

|  4.  —  Délais  pendant  lesquels  la  tierce  opposition  doit  être  for- 
mée (n.  14). 

|  5.  —  Tribunal  devant  lequel  la  tierce  opposition  doit  être  portée 
(n.  17). 

|  6.  —  Procédure  à  suivie  (n.  20). 

|  7.  —  Effets  de  la  tierce  opposition  (n.  23). 

|  1er,  _  De  ia  tierce  opposition  en  général. 

2.  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'application  de  la  tierce 
opposition,  en  présence  de  l'art.  1351  du  Code  civil,  d'après  le- 
quel l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  d'effet  qu'entre  les  mêmes 
parties,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  en  cause.  Puisqu'en  principe 
un  jugement  ne  peut  profiter  ou  nuire  qu'aux  parties  entre  les- 
quelles il  a  été  rendu,  et  nullement  aux  personnes  étrangères  au 
procès,  comment  l'art.  474  du  Code  de  procédure  civile  suppose- 
t-il  qu'un  jugement  puisse  nuire  à  un  tiers  étranger  à  l'instance? 
Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  ces  deux  articles.  D'un 
autre  côté,  en  admettant  qu'un  jugement  puisse  porter  atteinte 
aux  droits  d'un  tiers,  quel  intérêt  celui-ci  a-t-il  à  attaquer  ee 
jugement  par  la  tierce  opposition  en  prenant  ainsi  le  rôle  de  de- 
mandeur? Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'on  le  lui  oppose,  afin  de 
le  repousser  en  invoquant  simplement  le  principe  :  res  inter  alios 
judicata,  aliis  neque  nocere  neque  prodesse  potest?  Plusieurs  solu- 
tions ont  été  proposées  : 

1°  Suivant  un  premier  système,  la  tierce  opposition  est  une 
voie  de  recours  purement  facultative  :  les  tiers  auxquels  on  oppose 
un  jugement  auquel  ils  n'ont  pas  été  parties  peuvent  se  borner  à 
invoquer  la  règle  que  la  chose  jugée  ne  produit  aucun  effet  vis- 
à-vis  des  parties  restées  étrangères  au  débat.  Il  résulterait  de  là 
que  la  tierce  opposition  serait  à  peu  près  inutile,  et  que  l'art.  474 
du  Code  de  procédure  civile  ferait  double  emploi  avec  l'art.  1351 
du  Code  civil  (dans  ce  sens  :  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition  (tierce)t 
§  6;  Carré,  Quest.  1728;  Rauter,  Cours  de  proc,  n.  255;  Bioche, 
v°  Tierce  opposition,  n.  8;  Cass.,  19  mars  1844;  Dali.,  J.  G.,  v° 
Tierce  opposition,  n.  16,  et  22  août  1871,  D.  P.  71.1.136); 

2°  D'après  un  second  système,  plus  absolu  que  le  premier,  la 
tierce  opposition  est  une  voie  de  recours  complètement  inutile, 
en  ce  que,  d'un  mot,  tout  plaideur  peut  faire  tomber  un  juge- 
ment dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie,  en  invoquant  les  disposi- 
tions de  l'art.  1351  du  Code  civil  sur  les  caractères  de  la  chose 
jugée  (sic,  Chauveau,  Quest.  1709); 

3°  Suivant  un  troisième  système,  la  tierce  opposition  est  la 
mise  en  exécution  nécessaire  et  inévitable  de  l'art.  1351  précité; 
elle  doit  donc  être  formée  toutes  les  fois  qu'une  partie  qui  n'a  pas 
figuré  dans  une  instance  prétend  qu'elle  est  un  tiers,  et  que  le 
jugement  ne  peut  l'atteindre  (dans  ce  sens,  Proudhon,  Usufr., 
t.  %  p.  285,  n.  1266).  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  ce  système, 
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que  l'arrêt  qui  déclare  l'existence  d'un  droit  de  propriété  est  op- 
posable aux  tiers  pour  qui  cette  décision  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  sauf  à  ces  tiers  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  (Gass.,  22  mai  1865,  D.  P.  Go. 1.473;  27  décembre  1865, 
D.  P.  66.1.5),  Celte  doctrine  a  le  tort  grave,  à  nos  yeux,  de  violer 
la  règle  d'après  laquelle  l'obligation  de  prouver  incombe  au  de- 
mandeur. C'est  au  contraire  à  celui  qui  se  prévaut  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  établir  que  la  chose  a  été  jugée  contre  celui 
à  qui  on  l'oppose; 

4°  Enfin  une  quatrième  opinion,  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
nous  rallier,  enseigne  que  la  tierce  opposition  est  facultative  en 
général,  mais  que  cependant  elle  est  nécessaire  en  certains  cas 
particuliers,  afin  d'obtenir  un  résultat  que  la  partie  ne  pourrait 
pas  obtenir  avec  le  secours  de  l'art.  1351  du  Code  civil.  Il  en  est 
ainsi  lorsqu'un  créancier  veut  arrêter  l'effet  d'un  jugement  rendu 
contre  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits;  ou  bien  encore,  lors- 
qu'un tiers  veut  arrêter  l'exécution  d'un  jugement  qui  lui  porte- 
rait préjudice,  ou  revenir  contre  l'exécution  déjà  consommée.  — 
Dans  ce  dernier  sens  :  Boitard  et  Colmet  d'Aage,  t.  2,  n.  719  et 
suiv.;  Rodière,  t.  2,  p.  150  et  suiv.;  Marcadé,  art.  1351,  n.  14; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769,  p.  386,  note  67;  DemoL,  t.  30,  n.  394 
et  suiv.;  Dali.,  J.  G.,  v°  Tierce  opposition,  n.  13  et  14. 

3.  La  tierce  opposition  est  principale  ou  incidente  : 

Elle  est  principale  lorsqu'elle  est  formée  par  action  principale* 
et  distincte  de  toute  autre,  et  en  ce  cas  elle  doit  être  portée  de- 
vant le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  (C.  proc.  civ., 
art.  475)  ; 

Elle  est  incidente  lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  cours  d'une  instance 
contre  un  jugement  dont  une  des  parties  litigantes  entend  se  pré- 
valoir contre  l'autre;  alors  elle  est  jugée  comme  tout  autre  inci- 
dent parle  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  à  l'occasion 
de  laquelle  elle  est  formée,  si  toutefois  ce  tribunal  est  égal  ou 
supérieur  en  degré  de  juridiction  à  celui  dont  émane  le  jugement 
attaqué;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  saisi  du 
principal  est  inférieur,  on  suit  la  règle  de  compétence  admise 
pour  la  tierce  opposition  principale,  et  elle  est,  en  conséquence, 
portée  devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  contre  lequel  elle 
est  dirigée  (C.  proc.  civ.,  art.  476). 

§  2.  —  Jugements  susceptibles  de  tierce  opposition. 

4.  En  général,  la  tierce  opposition  est  admise  contre  toute 
espèce  de  jugement.  Ainsi  cette  voie  de  recours  est  ouverte  contre 
les  jugements  provisionnels  aussi  bien  que  contre  les  jugements 
définitifs  (Cass.,  22  février  1830),  contre  les  jugements  rendus  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  contre  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires  ou  par  les  juges  d'exception  comme  les 
tribunaux  de  paix  et  de  commerce  (Cass.,  23  juin  1806),  contre 
les  décisions  émanées  du  Conseil  d'Etat  (décr.  22  juillet  1806, 
art.  37)  et  contre  celles  des  conseils  de  préfecture  (L.  22  juillet 
1889,  art.  56), 
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5.  Toutefois,  la  tierce  opposition  ne  serait  pas  ouverte  contre 


D.  P.  59.2.57;  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Gass.,  25  février 
1857,  D.  P.  57.1. 113;  Nancy,  17  juillet  1882,  Journ.  Av.,  107, 
341),  ni  contre  les  jugements  déclaratifs  de  faillite,  le  droit  ac- 
cordé au  failli  ou  aux  créanciers  d'attaquer  dans  un  certain  délai, 
par  la  voie  de  l'opposition,  le  jugement  déclarant  la  faillite  ou 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  payements,  étant  exclusif  du 
droit  de  tierce  opposition  (G.  decomm.,  art.  580  et  581),  ni  contre 
les  jugements  qui  déclarent  ouverte  la  liquidation  judiciaire  (L. 
4  mars  1889,  art.  4,  |  3),  ni  contre  les  jugements  homologatifs  de 
concordat  (Toulouse,  18  janvier  1828),  ni  contre  les  arrêts  d'a- 
doption (Nancy,  13  juin  1826;  Paris,  26  avril  1830),  ni  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Gass.,  17  janvier  1870,  D.  P. 
70.1.169;  V.  cependant  en  sens  contraire,  relativement  aux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  :  Rodière,  t.  2,  p.  155,  ainsi  que  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Glandaz,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Blanche). 

6.  Une  ordonnance  de  référé  peut-elle  être  frappée  de  tierce 
opposition  par  la  personne  aux  droits  de  laquelle  elle  peutpréju- 
dicier?  La  question  est  controversée,  surtout  devant  la  Cour  de 
Paris.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Paris  (lre  ch.),  28  nov. 
1868  (S.  69.2.54);  Paris  {¥  ch.),  29  avril  1887  {Gaz.  du  Pal.,  88, 
p.  671);  Paris  (7e  ch.),  24  juillet  1888  [Journ.  la  Loi,  4  novembre 
1888);  Rodière,  t.  2,  p.  373;  Bioche,  v°  Référé,  n.  350  ;  et,  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  Paris  (5e  ch.),  21  novembre  1888  (Rev. 
Not.,  n.  8012);  Debelleyme,  Ordonn.  de  référé;  1. 1,  p.  440;  Chau- 
veau,  Quest.  2773  bis. 

H.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce  opposition  les  jugements 
en  matière  criminelle  ou  de  police,  ces  jugements  ne  pouvant 
avoir  d'effet  que  contre  ceux  avec  qui  ils  ont  été  rendus  (Gass., 
29  brumaire  an  ni;  Paris,  18  fructidor  an  x;  Cass.,  3  juin  1808  et 
25  août  1808).  Il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
civils  sur  lesquels  ils  prononcent.  —  Cass.,  19  février  1835  (S. 
35.1.566);  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  ch.  58, 
|  2  ;  Augier,  EncycL  des  juges  de  paix,  v°  Tierce  opposition,  n.  2, 
Merlin,  Rêp.,  v°  Opposition  [tierce),  §  2,  n.  4. 

8.  Mais  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  condamné  un  individu  à 
une  peine  correctionnelle  sous  le  nom  d'un  tiers  peut,  même  en 
dehors  des  formes  et  des  délais  ordinaires,  être  frappé  d'opposi- 
tion par  ce  tiers.  —  Aix  (motifs),  28  janvier  1870  (D. P.  71.2.217); 
Bazot,  Rev.  prat.,  t.  18,  p.  ISO  et  s.;  Morin,  Journ.  de  Dr.  crim., 
1865,  p.  41. 

§  3.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  tierce  opposition 
peut  être  formée. 

9.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  tierce  oppo- 
sition contre  un  jugement  soit  recevable,  il  faut  : 
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1°  Que  ce  jugement  soit  de  nature  à  porter  préjudice  au  tiers 
opposant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ailleurs  que  les  droits  de  celui- 
ci  soient  déjà  ouverts  (C.  civ.,  art.  1180),  un  préjudice  éventuel 
étant  généralement  considéré  comme  suffisant,  pour  donner  ou- 
verture à  la  tierce  opposition  (Cass.,  6  août  1862,  D.  P.  62.1.436; 
13  juill.  1870,  D.  P.  71.1.350); 

2°  Que  le  tiers  opposant  n'ait  pas  été  personnellement  partie 
dans  l'instance  terminée  par  ce  jugement; 

3°  Qu'il  n'y  ait  pas  été  représenté. 

ÎO.  On  considère  comme  parties  le  demandeur,  le  défendeur, 
l'intervenant  et  celui  qui  a  été  régulièrement  assigné,  et  comme 
représenté,  celui  au  nom  duquel  l'action  a  été  exercée  ou  la  dé- 
fense présentée  par  une  personne  qui  avait  qualité  à  cet  effet. 
Ainsi,  le  mineur  est  valablement  représenté  par  son  tuteur,  agis- 
sant dans  les  bornes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi; 
le  véritable  propriétaire,  par  le  propriétaire  apparent;  l'appelé, 
par  le  grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution.  On  considère  aussi 
comme  représenté  celui  qui  n'est  que  l'ayant  cause  de  la  partie 
condamnée.  Par  suite,  les  créanciers,  même  hypothécaires,  n'ont 
point  qualité,  sauf  le  cas  de  fraude,  pour  attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  les  jugements  auxquels  leur  débiteur  a  été 
partie  (Comp.  Cass.,  14  avril  1891,  Journ.  La  Loi  du  23  juin 
1891  ;  Nancy,  H  avril  1891,  et  Cass.,  21  oct.  1891,  Journ.  La  Loi 
du  7  nov.  1&91).  Ainsi  encore,  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante représente  les  créanciers  chirographaires  aux  jugements 
qui  ordonnent  le  partage  de  cette  succession;  ces  créanciers  ne 
peuvent  donc  pas  y  former  tierce  opposition.  —  Orléans,  26  août 
1869  (Rev.  Not.,  n.  2601). 

11.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  aux  trois  conditions  énu 
mérées  plus  haut  (n.  9),  en  ajouter  une  quatrième,  celle  d'avoir 
dû  être  appelé  au  jugement;  ainsi,  pour  avoir  le  droit  de  former 
opposition,  il  ne  suffirait  pas  d'y  avoir  un  intérêt  et  de  n'y  avoir 
pas  été  appelé  :  il  faudrait  en  outre  avoir  dû  figurer  dans  l'in- 
stance. —  Sic:  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition  (tierce),  §2;  Rauter, 
Procéd.,  n.  255;  Carré  et  Chau veau,  Quest.  1709;  Paris,  29  prairial 
an  x,  19  janv.  1808,  7  juill.  1809  et  17  mai  1814;  Cass.,  21  fév. 
4816  et  28  fév.  1822  (Dali.,  Vis  Tierce  opposition,  n.  42-1°,  129, 
147-1°,  170,  180-l°et  2°,  et  Saisie-arrêt,  n.  445-1°). 

13.  Mais  ce  système  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivi. 
Nulle  part  le  législateur  n'a  subordonné  le  droit  des  tiers  oppo- 
sants à  la  nécessité  d'avoir  dû  être  appelés  au  jugement  ;  il  semble 
même  avoir  manifesté  une  volonté  contraire  en  supprimant, 
après  le  mot  appelés  de  l'art.  474,  ceux-ci,  qui  se  trouvaient  dans  le 
projet  primitif  :  «  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être».  Le  droit  des  tiers 
opposants  se  fonde  uniquement  sur  le  préjudice  qu'ils  éprouvent 
par  suite  d'un  jugement  auquel  ils  n'ont  été  ni  parties  ni  repré- 
sentés; peu  importe  donc  que  le  demandeur  principal  soit  irré- 
prochable pour  ne  les  avoir  point  appelés,  alors  qu'il  lui  était 
même  impossible  de  prévoir  leur  intérêt.  Dès  que  cet  intérêt 
existe,  le  droit  est  ouvert,  et  il  ne  peut  être  paralysé  entre  les 
mains  des  tiers  par  une  condition  que  la  loi  ne  leur  a  point  im- 
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posée,  et  dont  l'accomplissement  est  indépendant  de  leur  volonté. 
—  V.  dans  ce  sens  :  Cass.,  22  août  1827  (Dali.,  J.  G.,  v°  Succes- 
sion, n.  929);  Nîmes,  20  nov.  1829  (Dali.,  J.  G.,  v°  Intervention, 
n.  82-1°);  Douai,  23  mars  1831  (S.  31.2.244);  Pau,  19  mars  1834 
(S.  34.2.441);  Cass.,  9  déc.  1835  (S.  36.1.177);  Cass.,  26  mars 
1838  (S.  38.1.757);  Favard,  v°  Tierce  opposition,  §  2;  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  67;  Thomine,  t.  1,  n.  526;  Dali.,  J.  G.,  v°  Tierce 
opposition,  n.  43. 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'on  ait  eu  qualité  pour 
intervenir  au  jugement.  Ainsi  les  acquéreurs  des  immeubles  d'un 
interdit  dont  la  vente  a  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille  et 
le  tribunal  sont  recevables,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  leurs 
contrats,  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  sur  les 
poursuites  de  l'interdit,  rétracte  un  précédent  jugement  par  dé- 
faut qui  avait  prononcé  l'interdiction.  —  Cass,,  24  déc.  1838  (S. 
39.1.49). 

§  4.  —  Délais  pendant  lesquels  la  tierce  opposition 
doit  être  formée. 

14.  La  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  pendant  lequel  la  tierce 
opposition  doit  être  formée,  il  s'ensuit  qu'elle  est  recevable  tant 
que  la  prescription  ou  la  ratification  n'a  pas  mis  le  droit  à  l'abri 
de  toute  attaque.  La  prescription  est  celle  de  30  ans  ;  elle  ne  court 
contre  le  tiers  opposant  que  du  jour  où  le  jugement  lui  est  léga- 
lement notifié,  ou  opposé,  avec  intention  d'en  prendre  droit  contre 
lui  ;  la  simple  connaissance  qu'il  pourrait  en  avoir  à  tout  autre 
titre  ne  serait  pas  suffisante.  —  Par  ratification  on  doit  entendre 
une  exécution  consentie  par  l'individu  qui  a  intérêt  à  former  la 
tierce  opposition,  avec  déclaration  qu'il  renonce  à  la  former,  et 
non  l'exécution  qui  n'émanerait  que  de  la  partie  contre  laquelle 
le  jugement  a  été  obtenu.  —  Poitiers,  2  mars  1832  (S.  33.2.441); 
Rodière,  t.  2,  p.  155;  Bioche,  v°  Tierce  opposition,  n.  75  et  s.; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  1725;  Dutruc,  Supplément,  v°  Tierce 
opposition,  n.  138  et  suiv. 

15.  Cependant  si  le  droit  reconnu  par  le  jugement  était  sus- 
ceptible par  lui-même  d'une  prescription  moindre  de  30  ans, 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  la  propriété  d'un  meuble 
qui  peut  se  perdre  par  la  prescription  de  trois  ans,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  la  voie  de  la  tierce  opposition  serait  elle-même 
prescriptible  par  ce  même  laps  de  temps,  attendu  qu'il  n'y  aurait 
plus  désormais  pour  le  tiers  opposant  d'intérêt  à  l'employer.  — 
Poncet,  t.  2,  p.  143,  n.  429  et  430. 

16.  De  même  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  dont  la  propriété 
aurait  été  attribuée  par  un  jugement  à  un  tiers,  la  faculté  de 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement  serait  soumise  à  la  pres- 
cription de  10  ou  20  ans  (C.  civ.,  art.  2265  et  suiv.).  —  Chauveau, 
Quest  1725;  Dutruc,  Supplément,  v°  cit.,  n.  141  ;  Cass.,  20  février 
1827  (Journ.  Av.,  t.  34,  p.  96). 
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|  5   —  Tribunal  devant  lequel  la  tierce  opposition 
doit  être  portée. 

ÎT.  La  tierce  opposition,  si  elle  est  principale,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  quel  que  soit  ce  tri- 
bunal; en  effet,  mieux  que  tout  autre,  il  peut  interpréter  sa  déci- 
sion et  la  réformer,  le  cas  échéant.  Si  la  tierce  opposition  est 
incidente,  c'est  encore  le  tribunal  dont  émane  le' jugement  qui 
est  compétent,  lorsque  le  tribunal  où  l'on  se  trouve  lui  est  infé- 
rieur, car  un  jugement  ne  peut  être  réformé  par  des  juges  infé- 
rieurs. Mais  c'est  le  tribunal  où  l'on  est  en  instance  qui  est  com- 
pétent, si  ce  tribunal  est  égal  ou  supérieur  au  premier  ;  on  évite 
ainsi  des  déplacements  et  des  lenteurs  (C.  proc.  civ.,  art.  475  et 
47(5). 

18.  Toutefois  un  tribunal  de  commerce,  quoique  égal  à  un 
tribunal  civil  d'arrondissement,  ne  peut  connaître  de  la  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  par  ce  tribunal  en  matière  civile  : 
il  ne  pourrait  en  connaître  que  si  ce  jugement  avait  été  rendu  en 
matière  commerciale. 

19.  La  tierce  opposition  à  un  jugement  confirmé  en  appel 
doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif,  et 
non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  confirmé.  —  Li- 
moges, 13  fév.  1816;  Bourges,  7  juill.  1824;  Paris,  22  nov.  1825; 
Paris,  11  mars  1835  (S.  35.2.262);  Riom,  2  déc.  1839  (S.  40.2.55); 
Nîmes,  4  mai  1840  (S.  40.2.540);  Bordeaux,  19  août  1840  (S. 
41.2.7);  Paris,  22  juin  1846  (D.  P.  52.2.536);  Aix,  14  nov.  1865 
(D.  P.  66.2.47);  Douai,  5  juin  18136  (S.  67.2.257)  ;  Gass.,  21  juin 
1882  (D.  P.  83.1.353).  —  Sic  :  Merlin,  Rép.,x°  Opposition  {tierce), 
|  4,  n.  2;  Chauveau,  Quest.  1727;  Bioche,  v°  Tierce  opposition, 
n.  81.  —  En  sens  contraire  :  Carré,  Quest.  1727;  Douai,  20  juill. 
1816  et  14  janv.  1825. 

|  6.  —  Procédure  à  suivre. 

20.  La  tierce  opposition,  lorsqu'elle  est  incidente,  est  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation.  Cela  ne  saurait  faire  difficulté. 
Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la  tierce  opposition  est  formée 
par  action  principale?  Quoique  la  question  fasse  difficulté,  la 
jurisprudence  se  prononce,  en  général,  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. Cette  solution  nous  paraît  devoir  être  suivie.  Il  serait  étrange 
que,  de  toutes  les  voies  ordinaires  et  extraordinaires  pour  atta- 
quer les  jugements,  la  tierce  opposition  fût  la  seule  soumise  à 
l'essai  de  conciliation.  D'ailleurs  il  faudrait  toujours  décider  que 
la  tierce  opposition  est  dispensée  de  subir  cet  essai  dans  le  cas  où 
elle  a  lieu  devant  une  Cour  d'appel;  dès  lors,  ne  serait-il  pas  irra- 
tionnel qu'elle  y  fût  soumise  lorsqu'elle  est  portée  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance?  —  Sic  :  Rennes,  24  juin  1823; 
Bordeaux,  14  mars  1831  (S.  31.2.317);  Bordeaux,  17  août  1852 
(Journ.  Av.,  t.  78,  p.  275);  Paris,  21  déc.  1866  (Journ.  Av.,  t.  92, 
p.  167)  ;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  702;  Augier,  Encycl.  des  juges  de 
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paix,  v°  Tierce  opposition,  n.  3;  Rauter,  Cours  de  proc,  p.  289* 
Rodière,  t.  2,  p.  157;  Bioche,  v°  Tierce  opposition,  n.  93;  Dali.' 
J.  G.,  v°  Tierce  opposition,  n.  213.  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Paris,  21  pluviôse  an  x  et  5  pluviôse  an  xi;  Caron,  Jurid. 
des  juges  de  paix,  n.  754;  Chauveau,  Quest.  1724. 

21.  La  tierce  opposition,  principale  ou  incidente,  est  formée 
par  exploit  à  personne  ou  à  domicile  lorsqu'elle  est  portée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  connaît  de  la  cause.  Si  la  tierce 
opposition  incidente  doit  être  portée  au  tribunal  saisi  de  la  cause, 
elle  est  formée  par  requête  (G.  proc.  civ.,  art.  475). 

22.  Devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce,  la  tierce 
opposition  principale  se  forme  par  exploit,  et  la  tierce  opposition 
incidente  par  des  conclusions  déposées  sur  le  bureau  du  tribunal. 

§  7.  —  Effets  de  la  tierce  opposition. 

23.  La  tierce  opposition  produit  des  effets  différents,  selon 
qu'elle  est  formée  seulement,  admise  ou  rejetée. 

24.  Dès  qu'elle  est  formée,  la  tierce  opposition  suspend  l'exé- 
cution du  jugement  attaqué  contre  l'opposant.  Mais  elle  ne  sus- 
pend point  cette  exécution  contre  les  parties  condamnées,  si  le 
jugement  porte  condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héri- 
tage, et  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  suspendre 
l'exécution  du  jugement  (G.  proc.  civ.,  art.  478). 

25.  En  cas  de  tierce  opposition  incidente,  le  tribunal  peut,  si 
le  jugement  de  l'incident  est  de  nature  à  influer  sur  celui  de  l'in- 
stance principale,  surseoir  à  cette  dernière  instance  jusqu'à  ce 
que  la  tierce  opposition  ait  été  jugée  (art.  477).  Si,  au  contraire, 
le  tribunal  estime  que  la  tierce  opposition  est  mal  fondée,  ou 
qu'elle  ne  pourra  avoir  aucune  iniluencesur  la  contestation  prin- 
cipale, il  peut  passer  outre  au  jugement  de  cette  contestation, 
sous  la  réserve  des  droits  des  parties  relatifs  à  la  tierce  opposi- 
tion. —  Carré,  Quest.  1731. 

26.  Mais  un  tribunal  inférieur  ne  peut  surseoir  à  l'exécution 
d'un  arrêt,  encore  bien  qu'il  ait  été  formé  tierce  opposition  à  cet 
arrêt.  —  Rennes,  7  septembre  1808,  et  Paris,  7  janv.  1812  (Journ. 
des  Avoués,  t.  21,  p.  553);  Carré,  loco  cit. 

27.  Lorsque  la  tierce  opposition  est  admise,  le  jugement  atta- 
qué est  rétracté,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  droit  et 
l'intérêt  personnel  du  tiers  opposant,  si  l'objet  du  jugement  est 
divisible.  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs. 

28.  Si  la  matière  est  tellement  indivisible  qu'il  y  ait  impossi- 
bilité d'exécuter  le  second  jugement  en  conservant  au  premier 
ses  effets  contre  les  parties,  ce  premier  jugement  est  rétracté  par 
l'admission  de  la  tierce  opposition,  même  en  faveur  de  ceux  qui  y 
ont  été  parties.  —  Cass.,  6  fructidor  an  x  (Dali.,  J.  G.,  v°  Tierce 
opposition,  n.  218  et  255.  —  Comp.  Chauveau  sur  Carré,  Quest. 
1733. 


608  TIERS. 

29.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetée  est  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. — 
C.  proc.  civ.,  art.  479. 

30.  L'amende  prononcée  par  cet  article  n'est  pas  applicable 
dans  le  cas  où  la  tierce  opposition  est  rejetée  comme  inutile,  en 
tant  qu'elle  porte  sur  un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  lorsque  le  tiers  opposant  a  ignoré 
le  défaut  d'exécution,  et,  par  conséquent,  le  vice  du  jugement 
(Paris,  22  janv.  1810).  De  même,  le  rejet  de  la  tierce  opposition 
pour  incompétence,  ou  plutôt  le  renvoi  de  l'action  devant  qui  de 
droit,  ne  donne  pas  lieu  à  la  condamnation  à  l'amende  (Bruxelles, 
9  avril  1808).  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  p.  65. 

31.  Mais  l'amende  doit  être  prononcée  au  cas  où  la  tierce 
opposition  est  déclarée  mal  fondée,  aussi  bien  qu'au  cas  où  elle 
est  déclarée  non  recevable.  —  Cass.,17  juill.  1849  (D.P.  50.1.151). 
—  En  ce  sens  :  Pigeau,  Procéd.,  t.  1,  p.  677;  Carré,  Quest.  1735; 
Ghauveau  et  Godoffre,  Comm.  du  tarif,  t.  2,  n.  2487  quai.;  Ro- 
dière,  p.  158. 

32.  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  en  dehors  des 
dépens,  et  abstraction  faite  d'une  mauvaise  foi  constatée,  se 
trouve  justifiée,  dans  l'hypothèse  de  la  voie  extraordinaire  de  la 
tierce  opposition,  par  les  derniers  mots  de  l'art.  479  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  donnent  toute  latitude  aux  juges  relevant 
un  préjudice  de  prononcer  contre  le  tiers  opposant  des  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  24  mars  1891  (Rev.  Not.,  n.  8493). 

TIERS.  1 .  Le  tiers,  à  proprement  parler,  est  celui  qui  n'a  été 
ni  partie  ni  représenté  à  un  acte,  à  une  convention,  à  un  juge- 
ment. 

2.  Au  mot  ayant  came  nous  avons  signalé  les  différences  qui, 
d'après  les  auteurs,  existent  entre  les  tiers  et  les  ayants  cause. 
Cependant  de  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  portée 
de  ces  deux  expressions.  A  cet  égard,  il  importe  de  remarquer 
que,  suivant  la  nature  de  la  contestation  et  les  prétentions  qui  se 
trouvent  en  conflit,  la  même  personne  est,  tantôt  ayant  cause  de 
telle  autre  personne,  tantôt  un  tiers,  de  sorte  que  la  signification 
des  mots  tiers  et  ayant  cause  ne  peut  pas  se  déterminer  d'une 
manière  absolue  et  à  priori,  et  que  le  sens  véritable  et  relatif  de 
ces  termes  doit  être  fixé  d'après  la  disposition  spéciale  qu'il  s'agit 
d'appliquer  (secundum  subjeclam  materiam). 

3.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'art.  1321  C.  civ.,  qui  dit  que  les 
contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  ce  mot  est  plus 
large  que  dans  l'art.  1328  relatif  au  cas  où  un  acte  sous  signa- 
tures privées  peut  acquérir  date  certaine  contre  les  tiers  :  le  mot 
tiers  du  premier  de  ces  articles  comprend  les  créanciers  simple- 
ment chirographaires  que  le  second  article  exclut.  —  V.  Contre- 
lettre,  n.  17  et  s.;  Acte  sous  seing  privé,  n.  216,  217,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  756  bis,  p.  267  et  268,  et  §  756,  p.  255. 

4.  L'article  1119  C.  civ.,  dispose  qu'on  ne  peut,  en  général, 
stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.   Néanmoins, 
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ajoute  l'article  1120,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui 
s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse 
de  tenir  l'engagement.  Aux  termes  de  l'article  1121,  on  peut 
pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une 
donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipu- 
lation ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en 
profiter.  —  V.  Stipulation  pour  autrui.  Donation,  Ratification, 
Rente  viagère. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  1165  C.  civ.,  les  conventions  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point 
aux  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1121.  — V.  Convention,  n.  137  et  s.;  Ratification,  stipulation 
pour  autrui;  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

6.  «  Néanmoins,  porte  l'art.  1166,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne.  » 

H.  Mais  les  créanciers  ne  peuvent  aucunement  entraver  le 
débiteur  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  actions;  ils  ne  sont  auto- 
risés à  agir  qu'autant  que  celui-ci  néglige  ou  refuse  de  le  faire 
lui-même.  D'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  auxquels  le  débiteur  a  renoncé,  qu'après  avoir  fait 
annuler  la  renonciation  comme  ayant  eu  lieu  au  préjudice  ou  en 
fraude  de  leurs  droits  (Comp.,  art.  622,  788,  1464,  C.  civ.  — 
V.  vis  Renonciation  à  une  succession,  n.  75  et  s.;  Renonciation  à 
communauté,  n.  43  et  s.;  Usufruit).  —  V.  au  surplus,  sur  la  nature 
du  droit  établi  par  l'article  1166,  et  sur  les  conditions  et  les  effets 
de  son  exercice,  le  mot  Subrogation  judiciaire. 

8.  La  faculté  accordée  au  créancier  par  l'article  1166  s'étend 
d'ailleurs,  en  général,  à  tous  les  droits  et  actions  du  débiteur.  Il 
faut  toutefois  en  excepter  ceux  qui  ne  présentent  pas  un  intérêt 
pécuniaire  et  actuel,  et  ceux  qui,  soit  d'après  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  ou  l'analogie  résultant  d'une  pareille  dispo- 
sition, soit  d'après  le  motif  ou  le  but  en  vue  desquels  l'action  ou 
le  droit  a  été  concédé,  ne  peuvent  être  exercés  que  par  le  débi- 
teur, ou  qui  du  moins  ne  peuvent  pas  l'être  contre  sa  volonté  par 
une  autre  personne.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  123,  texte 
et  notes  22  et  23.  —  Comp.  Demol.,  t.  25,  n.  56  et  78  à  80. 

9.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  ne  pouvant  être  exercés 
par  les  créanciers  : 

1°  Les  droits  accordés  au  père  et  à  la  mère  sur  la  personne  de 
leurs  enfants;  ces  droits  reposant  plutôt  sur  un  intérêt  d'affection 
que  sur  un  intérêt  pécuniaire  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  124, 
texte  et  note  25;  Demol.,  t.  25,  n.  65); 

2°  Le  droit  de  remplir  un  mandat  soit  légal,  soit  conventionnel, 
tout  mandat  étant  fondé  sur  la  confiance  qu'inspire  la  personne  à 
laquelle  il  est  conféré  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  26;  Demol., 
n.  60),  sauf  aux  créanciers  à  saisir,  suivant  les  voies  légales,  les 
bénéfices  qui  peuvent  être  attachés  à  l'exécution  du  mandat. 
xx.  39 
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Cependant  lorsqu'on  mandat  est  conféré  dans  l'intérêt  du  man- 
dataire, par  exemple,  à  un  créancier  pour  sûreté  de  sa  créance,  il 
est  moins  accordé  à  l'individu  personnellement  et  à  la  confiance 
qu'il  inspire,  qu'il  n'est  donné  au  créancier  en  sa  qualité,  et  par 
suite  d'une  espèce  de  nécessité.  Un  tel  mandat  étant  plutôt 
attaché  à  la  créance  qu'à  la  personne,  les  créanciers  du  manda- 
taire peuvent  l'exercer  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  29;  Demol., 
n.  61;  Bordeaux,  23  novembre  4831,  D.  P.  32.2.29); 

3°  Les  actions  pures  et  simples  en  réclamation  d'état  (Aubry  et 
Rau,  loco  cit.,  note  30;  Demol.,  t.  5,  n.  382  à  385  et  t.  25,  n.  69; 
Amiens,  10  avril  1839,  S.  40.2.508;  V.  toutefois  Touilier,  t.  6, 
n.  382)  ; 

4°  Les  demandes  en  annulation  de  mariage,  fondées  sur  une 
cause  de  nullité  relative  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  31,  Demol., 
t.  25,  n.  67).  Quant  aux  nullités  absolues,  elles  peuvent  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (Gomp.  G.  civ.,  art.  184  et 
191),  et  les  créanciers  sont  ainsi  autorisés  à  s'en  prévaloir,  pour 
demander,  en  leur  nom  personnel,  la  nullité  du  mariage,  lors- 
qu'ils ont  un  intérêt  pécuniaire  et  actuel  à  faire  prononcer  cette 
nullité,  par  exemple,  pour  faire  tomber  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.); 

5°  Les  demandes  en  divorce  et  en  séparation  de  corps,  et  même 
les  simples  demandes  en  séparation  de  biens  (V.  Séparation  de 
biens)  ; 

6°  Le  droit  de  demander  une  pension  alimentaire  due  en  vertu 
de  la  loi,  et  celui  d'en  demander  la  réduction  (Demol.,  t.  2,  n.  78, 
et  t.  25,  n.  74;  Gass.,  8  mars  1831,  S.  31.1.118;  V.  v°  Aliments); 

7°  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  (arg.  à  fortiori,  631,  634, 
C.  civ.); 

8°  Le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  (V.  Cession  de  droits 
successifs,  n.  153  et  suiv.); 

9°  L'action  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude 
(V.  Donation,  n.  1022  et  1023),  et,  en  général,  toutes  les  actions 
en  dommages-intérêts  naissant  de  délits  contre  les  personnes 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  126,  texte  et  note  38  ;  Demol.,  t.  25, 
n.  82  et  83); 

10°  La  faculté  d'accepter  une  donation  (V.  Acceptation  de  dona- 
tion, n.  40),  et  celle  de  révoquer  une  donation  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  (V.  Donation,  n.  1386  et  1387). 

ÎO.  Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  pouvant  être 
exercés  par  les  créanciers  : 

1°  Le  droit  d'usufruit  (V.  Usufruit,  Usufruit  paternel  et  légal, 
V.  toutefois  Emancipation,  n.  75); 

2°  Les  actions  en  pétition  d'hérédité,  encore  bien  qu'elles  se 
trouvent  compliquées  de  questions  d'état  (Aubry  et  Rau,  t,  4, 
|  312,  p.  126  et  127  texte  et  note  41); 

3°  Le  droit  de  demander  le  rapport  à  la  succession,  ou  la 
réduction  de  libéralités  portant  atteinte  à  la  réserve  (V.  Rapport 
à  succession,  Portion  disponible); 

4°  Le  droit  de  faire  écarter  de  la  succession  les  personnes  inca- 
pables ou  indignes  (V.  Indignité,  Successio7i); 
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5°  Les  actions  appartenant  à  l'héritier  bénéficiaire  en  cette 
qualité  (V.  Bénéfice  d'inventaire)  ; 

6°  Le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
possession  (V.  Absence,  n.  46,  64); 

7°  Les  actions  en  contestation  de  légitimité;  les  actions  en 
désaveu,  en  tant  qu'elles  compétent  aux  héritiers  du  mari  (Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  127,  texte  et  note  45;  V.  aussi  v°  Désaveu 
de  paternité,  n.  34); 

8°  Les  actions  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  (V.  Donation,  n.  968),  et  toutes  les  actions 
en  dommages-intérêts  naissant  de  délits  contre  la  propriété 
(Aubry  et  Rau,  p.  128,  texte  et  note  45)  ; 

9°  Les  actions  en  nullité  et  en  rescision  d'obligations,  lors 
même  qu'elles  seraient  fondées  sur  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol 
dont  le  débiteur  aurait  été  la  victime  (Aubry  et  Rau,  p.  128, 
note  47  ;  Demol.,  t.  25,  n.  88;  Larombière,  Oblig.,  1. 1,  art.  1166, 
n.  15;  contra,  Toullier,  t.  7,  n.  566  et  s.),  ou  sur  l'incapacité 
personnelle  de  ce  dernier  (Aubry  et  Rau,  p.  128,  note  48  ;  Demol., 
t.  4,  n.  242,  t.  25,  n.  86;  contra,  Toullier,  lococit.); 

10°  Les  droits  d'option,  et  notamment  ceux  dont  jouit  la  femme 
en  vertu  des  articles  1408  (Comp.  v°  Communauté  conjugale,  n.  384 
et  les  renvois)  et  1453  (Comp.  v°  Acceptation  de  communauté),  du 
Gode  civil. 

il.  Quant  aux  droits  qui  peuvent  être  exercés  par  les  créan- 
ciers de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  V.  Régime  dotal. 

12.  Bien  que  les  conventions  n'aient  pas  d'effets  à  l'égard  des 
tiers  (suprà,  n.  4),  cependant  il  peut  arriver  que,  par  le  fait,  une 
convention  porte  préjudice  à  leurs  droits,  et  qu'ils  ne  puissent 
éviter  ce  préjudice  en  se  bornant  à  repousser  l'acte  comme  leur 
étant  étranger,  comme  res  inter  alios  acta.  La  loi,  en  pareil  cas, 
vient  au  secours  des  créanciers,  en  les  autorisant  à  demander,  en 
leur  nom  personnel,  la  révocation  des  actes  faits  par  leur  débiteur 
au  préjudice  ou  en  fraude  de  leurs  droits  (G.  civ.,  art.  1167).  — 
V.  Révocation  des  actes  frauduleux. 

13.  Rappelons  encore  l'article  1298,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
la  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un 
tiers.  —  V.  Compensation,  Saisie-arrêt. 

14.  Lorsqu'un  jugement  est  de  nature  à  porter  préjudice  à  des 
tiers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition  (V.  ce  mot); 
ils  peuvent  également  chercher  à  prévenir  le  préjudice  que  le 
jugement  pourra  leur  faire  éprouver,  en  intervenant  dans  l'in- 
stance (V.  Intervention  judiciaire). 

15.  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont  ou  non  à  considérer 
comme  des  tiers,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
Sur  cette  question,  V.  Chose  jugée,  n  27  et  suiv. 

16.  D'après  l'art.  1690  du  Gode  civil,  le  cessionnaire  d'une 
créance  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  ce  transport 
faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique.  Quelles  personnes 
la  loi  entend-elle  désigner  par  le  mot  tiers?  V.  Cession-transport. 
n.  93,  94, 195  et  s.,  221  et  s. 
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17.  L'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  des  hypothèques  et  des 
privilèges  sur  les  immeubles,  est,  en  général  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'une  inscription  régulière,  prise  en  temps  utile  et  dûment 
renouvelée.  D'autre  part,  la  loi  déclare  inopposables  aux  tiers 
certains  actes  et  jugements  non  transcrits  en  temps  utile  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  qu'ils  con- 
cernent. —  V.  Cession-transport,  Donation,  Hypothèques,  Inscription 
hypothécaire,  Privilège,  Transcription. 

18.  Quant  à  la  publicité  à  donner  aux  substitutions  pour  les 
rendre  opposables  aux  tiers,  V.  Substitution,  n.  406  et  suiv. 

19.  Les  changements  qui  sont  faits  aux  conventions  matri- 
moniales avant  la  célébration  doivent  être  constatés  par  acte 
passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage,  en  pré- 
sence et  du  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  parties  dans  cet  acte;  et  les  changements  et  contre- 
lettres,  même  revêtus  de  ces  formes  sont  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage.  —  V.  Contrat  de  mariage,  n.  216  et  s. 

50.  La  séparation  de  biens  n'est  opposable  aux  tiers  que  si 
elle  a  été  rendue  publique  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  1443  du  Code  civil  et  872  du  Code  de  procédure  civile.  — 
V.  Séparation  de  biens. 

51.  La  nullité  ou  la  rescision  prononcée  en  justice  remettant 
les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la 
formation  de  l'obligation  annulée  ou  rescindée,  il  s'ensuit  que  les 
droits  concédés  sur  un  immeuble  par  une  personne  qui  n'en  était 
devenue  propriétaire  que  par  suite  d'une  telle  obligation  s'éva- 
nouissent, et  que  les  conséquences  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  réfléchissent  contre  les  tiers  auxquels  ces  droits  ont  été 
transmis.  De  même,  en  vertu  de  la  maxime  resolulo  jure  danlïs, 
resolvitur  jus  accipientis,  la  révocation  d'un  contrat  portant  sur 
des  immeubies  entraîne,  lorsqu'elle  a  lieu  ex  tune,  la  résolution 
de  tous  les  droits  réels  conférés  à  des  tiers  par  celui  dont  la  pro- 
priété se  trouve  révoquée.  —  V.  Donation,  Nullités,  Portage,  Par- 
tage d'ascendant,  Rescision,  Résolution  de  contrat,  Révocation  des 
actes  frauduleux,  Vente. 

SS.  La  prescription  décennale  des  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  établie  par  l'art.  1304,  G.  civ.,nepeut  êtreopposée  qu'aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  intentées  par  les  parties  elles- 
mêmes,  et  non  à  celles  qui  compéteraient  à  des  tiers  en  leur 
propre  nom.  C'est  ainsi  que  l'action  en  nullité  ouverte  aux  héri- 
tiers contre  une  donation  ou  un  testament  faits  par  leur  auteur 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Il  en  est  de  même  de  l'action 
paulienne  formée  par  des  créanciers  contre  les  actes  passés  au 
préjudice  ou  en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  Nullités,  Prescrip- 
tion civile,  Révocation  des  actes  frauduleux. 

S3.  La  règle  qui  défend  la  preuve  testimoniale  des  conventions, 
excepté  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  1341  et  suiv.  du  Code 
civil,  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  tiers,  car  il  ne  leur  a  pas  été 
possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  convention  (C.  civ., 
1347).  —V.  Preuve. 
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24.  Dans  quels  cas  une  obligation  peut-elle  être  exécutée  par 
un  tiers?  Sur  cette  question,  —  V.  Paiement,  n.  3  etsuiv. 

25.  V.  encore  les  mots  suivants  : 

TIERS  ACQUÉREUR.  —  C'est,  par  rapport  au  vendeur  ou  au 
donateur  primitif,  celui  auquel  la  chose  a  été  vendue  par  l'acqué- 
reur ou  le  donataire.  —  V.  Tiers  détenteur. 

TIERS  ARBITRE.  —  V.  Arbitrage. 

TIERS  COUTUMIER.  —  C'est  le  nom  sous  lequel  on  désignait, 
en  Normandie,  ce  qu'on  appelait,  dans  d'autres  coutumes,  le 
douaire  des  enfants. 

TIERS  ET  DANGER.  —  C'était  le  droit  qu'avaient  les  seigneurs, 
en  Normandie,  d'exiger  le  tiers  et  le  dixième  dans  les  ventes  des 
bois  qui  relevaient  d'eux. 

TIERS  DENIER.  —  Droit  qui  appartenait  au  roi  et  aux  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
et  qui  consistait  dans  le  tiers  du  prix  des  ventes  extraordinaires 
des  bois  et  pâturages  appartenant  aux  communautés  d'habitants. 
—  V.  Proudhon,  de  l'Usufruit,  n.  3389  et  suiv. 

TIERS  DÉTENTEUR.  —  « .  On  désigne  sous  cette  dénomination 
l'acquéreur,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  d'un  im- 
meuble grevé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  du  chef  d'un  précé- 
dent propriétaire  de  cet  immeuble. 

2.  Le  créancier  hypothécaire,  dont  la  créance  est  devenue  exi- 
gible, peut,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a  passé  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenteur,  en  poursuivre  l'exécution  contre  ce 
dernier,  comme  il  eût  pu  le  faire  contre  le  débiteur  personnel  de 
cette  créance  (C.  civ.,  art.  2166  et  2167).  Relativement  à  ce  droit 
de  poursuite,  aux  conditions  et  modifications  auxquelles  il  est 
subordonné  et  aux  exceptions  que  le  tiers  détenteur  peut  opposer 
à  la  poursuite,  V.  Hypothèques,  n.  313  et  s.;  Saisie  immobilière, 
n.  4,  18,19,  90  et  95. 

3.  Outre  l'exception  de  discussion  et  celle  de  garantie  que  le 
tiers  détenteur  peut,  le  cas  échéant,  opposer  au  créancier  hypo- 
thécaire qui  le  poursuit  (V.  Hypothèques,  n.  331  et  s.),  deux 
autres  moyens  lui  sont  offerts  pour  s'affranchir  de  ces  poursuites  : 
1°  la  purge  des  hypothèques  (V.  Purge  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques) ;  2°  le  délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué  (V.  Délais- 
sement par  hypothèque). 

4.  Quant  aux  droits  de  disposition  et  de  jouissance  du  tiers 
détenteur  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires, 
V.  Hypothèques,  n.  353  et  s. 

5.  Relativement  aux  suites  de  l'expropriation  poursuivie 
contre  le  tiers  détenteur  ou  contre  le  curateur  à  l'immeuble 
délaissé,  V.  Hypothèques,  n.  368  et  s. 

6.  Le  tiers  détenteur  qui  paye  le  créancier  hypothécaire  est 
subrogé  légalement  dans  les  droits  de  celui-ci.  —  V.  Subrogation 
(payement  avec),  n.  60  et  s. 
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T.  Relativement  à  la  prescription  de  l'hypothèque  par  le  tiers 
détenteur,  V.  Hypothèques,  n.  414  et  s. 

TIERS  ÉTAT.  —  On  désignait  autrefois  par  ce  mot  l'une  des 
trois  parties  qui  composaient  la  nation.  Elle  comprenait  tous 
ceux  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  membres  du  clergé. 

TIERS  EXPERT.  —  V.  Expertise  en  matière  d'enregistrement. 

TIERS  PORTEUR.  —  C'est  celui  auquel  un  effet  de  commerce 
a  été  cédé  par  la  voie  de  l'endossement  et  qui  se  présente  pour 
en  toucher  le  montant.  —  V.  Billet,  Billet  à  ordre,  Effets  de  com- 
merce, Lettre  de  change,  Faillite. 

TIERS-RAISIN.  —  V.  Quart,  tiers  ou  demi-raisin. 

TIERS  SAISI.  —  C'est  celui  entre  les  mains  duquel  une  saisie- 
arrêt  a  été  formée.  —  V.  Saisie-arrêt  ou  opposition. 

TIMBRE.  —  f .  Le  timbre  est  une  empreinte,  une  figurine, 
une  marque  apposée  sur  des  papiers  blancs  ou  imprimés,  et  re- 
présentant une  taxe  payée  à  l'Etat  dans  certains  cas  et  sous 
certaines  conditions  déterminées. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abonnement.  —  127  et  s. 
Acte  annulé,  98. 

—  commencé,     modification 
d'empreinte,  22,  25,  27. 

—  Date,  115  et  s. 

—  Double,  101. 

—  Ecrit  à  la  suite,  96. 

—  exempt  d'impôt.  —  Usage, 
105. 

■ —  Lieu  de  rédaction,   118. 

—  passé  à  l'étranger,   118 
et  s.,  121. 

—  respectueux,  284. 
Actes  de  l'état  civil,  246. 
Actions  et  obligations,   113, 

261. 
Adhérence.  —  Timbres    mo- 
biles, 50,  51,  126. 
Affiches,  113,  264. 
Affouages,    811,    812,   847. 
Agents.  —  Constatation    des 

contraventions,  148  et  s., 

615  et  s. 
Agents      administratifs.     — 

Avances,  825  à  829,  895. 
Agents  de  change,  103,  113, 

262,  820,  821. 
Agents    des    douanes,   733, 

779,  781. 
Agents    diplomatiques,    858. 
Agents   forestiers,  732,  780, 

850. 
Aliénés,  757  et  s 


Altération.  —  Empreinte,  28 

à  36. 
Amendes,  134  et  s. 

—  Liquidation,    143,    144. 

—  Payement,  148  et  s. 

—  Prescription,  218  à  223. 

—  Récidive,  145,  146. 
Amende  de  consignation,  902. 
Annulation  d'acte,  98. 
Approvisionnements,   9  et  s. 
Arrêté  de  compte,  110. 
Assistance   publique,    747    à 

760. 
Assurances.  — Polices,  113, 
265,  266. 

—  Quittances,  822. 
Attributions.  —  Quittances, 

788. 
Avances,  825  à  829. 
Avoués,    242,    2i4,    830   à 

833. 
Banque  de  France,  525,  835 

à  839 
Banquiers. —  Syndicats,  442. 
Billets  de  place,  588  à  592, 

840  à  843. 
Bons   du  Trésor,   542,  646, 

647. 
Bordereaux  d'agent  de  change, 

113,  262,  820,  821. 
Bourses,  851  à  853,  917. 
Brevets  d'invention,  854, 855, 

916. 


Bulletins  d'expédition.  —  Co- 
lis postaux,  405  à  425. 

Bulletins  de  livraison,  856, 
857. 

Bureaux  de  bienfaisance,  736, 
742,  758. 

Caisse  des  dépôts  et  consi» 
gnations,  662  et  s. 

—  Cautionnements,  691  à 
698. 

—  Consignations  administra- 
tives, 687  à  690. 

—  Emprunts,  673. 

—  Faillites  et  collocations, 
699. 

—  Retenues  et  oppositions, 
700. 

Caisses  d'épargne,  680  à  686. 

Caisse  des  gens  de  mer,  677, 
678. 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, 679. 

—  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 664  à  672. 

Cantonniers.    —    Retenues, 

669. 
Cartes  postales,  872,  873. 
Cartes  d'entrée,  840  à  843. 
Cautionnements.    —    Caisse 

des   consignations,   691    à 

698. 
Chemins  de  fer.  —  Billets  de 

place,  888  à  592. 


—  Colis  postaux,  405  à  125. 

—  Groupage,  374  à  394. 

—  Quittances  et  décharges, 
789  à  799. 

—  Récépissés  spéciaux,  355 
à  373. 

—  Transports  de  monnaies 
et  valeurs,  395  à  401 

Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
371. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, 372. 

Chèques,  113,  263,  510, 
537  à  560. 

—  Carnets,  862. 
Circulaire  de  la  comptabilité 

publique,  910. 
Colis.  —  Dépôt,  83 i. 
Colis  postaux,  405  à  423. 
Collocations.   —  Caisse   des 

dépôts,  700. 
Comice  agricole,  863. 
Compensation,  211. 
Comptables     publics,    436, 

437. 

—  auxiliaires,  439  à  412. 
Compte  courant,  867,  868. 
Connaissements,  320  à  35 i. 

—  Colis  postaux,  415  et  s. 
Conseil  d'Etat.  —  Réclama- 
tion, 147. 

Contraventions,  131  et  s. 

—  Constatation,  148  et  s. 

—  Pluralité,  139,  110. 

—  Récidive,  t  15,  116. 

—  Responsabilité,  168  et  s. 
Contributions   directes,   431, 

800  à  817,  912. 

—  indirectes,  435,  472,823. 
Copie.  —  Décharge,  877. 

—  d'exploits,  272  à  287. 
Correspondance,  872,  873. 
Coupons    de    la    débite.  — 

Echange,  60  à  68. 
Coupons  d'Intérêts.  —  Paye- 
ment, 6.0. 

—  Réception,  869. 

Crédit.  — Ouverture.  —  Quit- 
tance, 867. 

Date,   115  et  s.,  214,   215. 

Débitant  de  tahacs.  —  Vente. 
14. 

Décharge-chemins  de  fer, 
789  à  799. 

Décharge  de  mandat,  477. 

Déchéance.  —  Restitutijn, 
224  à  229. 

Décimes.  —  Amendes,    137. 

Déclaration  déversement,  457, 
696. 

Délivrance  obligatoire. — Q  îit- 
tances,  413   à   433,  48i. 

Dette  flottante,  920. 

Distinction,  timbre  propor- 
tionnel   et    de    dimension, 


TIMBRE. 

108  et  s. 
Distribution  auxiliaire,  13. 
Dons  et  legs,  743,  758. 
Douanes.  —  Quittances,  472, 

733,  779,  781,  823,  883. 
Droits-Prescription,  212  et  s. 
Duplicata,  101. 

—  Quittances,  454  à  457, 
521  à  529,  706. 

Echange,  37  et  s. 

—  Coupons,  60  à  68,  73. 

—  Frais,  76,  90,  91. 

—  Modifications  d'emprein- 
tes, is. 

—  Papiers  de  dimension  de 
la  débite,  69  à  75. 

—  Papiers  de  dimension  tim- 
brés à  l'extraordinaire,  87 
à  90. 

—  Timbres  mobiles,  91  à 
91. 

—  Vignettes,  77  à  86. 
Ecoles  du  Gouvernement,  917. 
Ecoles  normales,   831,  852. 
Ecrits    exempts    du    timbre, 

23  i  à  236". 

—  soumis  an  timbre  de  di- 
mension, 231  à  233. 

Ecritures  privées.  —  Usage, 

102  et  suiv. 
Effet  de  commerce,  510  à  541, 

557  à  500,  885,  886. 
Empreintes.    —    Altération, 

28  à   36. 

—  Modification,  16  et  s. 
Emprunts.  —  Caisse  des  con- 
signations, 673  à  676. 

—  des  départements,  com- 
munes, établissements  pu- 
blics, 648  à  653. 

—  de  l'Etat,  640  à  647,  920 
à  923. 

—  des  sociétés,  654,  655. 
Enfants  assistés,  748   et  s., 

821. 

Entrepreneurs  de  transports, 
371  et  s. 

Epizooties,  555,  734. 

Etablissements  de  bienfai- 
sance, 747  à  760,  853. 

—  thermaux,  900. 
Etat,  177  et  s. 
Etats  de  fortune,  104. 

—  de  frais,  833,  890,  901. 
Etranger,  118  et  s.,  121. 

—  Agentsdiplomatiques,858. 

—  Colis  postaux,  413,  411 

—  Connaissement,  342  et  s. 

—  Groupage,  383  et  5. 

—  Passeports,  288  et  s. 

—  Récépissés  de  chemins  de 
fer,  367,  368. 

—  Recouvrements,  402. 
Exemptions,  233,  234. 
Exigibilité  de  l'impôt,  96  et  s. 


615 

Expédition  commencée. — Mo- 
dification d'empreinte,  22, 
21,  27. 

Exploit.  —  Copies,  272  à 
287. 

—  Visa,  877. 
Expropriation.  —  Restitution 

de  droits,  203,  229. 

Fabrication  de  papiers  tim- 
brés, 5  et  s. 

Fabriques  d'églises. — Tréso- 
riers, 438. 

Facture.  —  Acquit.  —  Dé- 
ductions, 191  et  s.,  504, 
509,  510,  529. 

Faillites.  —  Bordereaux: 
mémoires,  891  à  893. 

—  Caisse  des  consignations, 
700. 

Feuille  de  papier  ayant  servi, 
37  et  s. 

—  rognée,  47,  18. 

Force    probante   des    papiers 

timbrés,  111. 
Forêts,    732,     780,    844    à 

850. 
Frais.  —  Echange,  76,  90, 

94. 
Gendarmes,  769  et  s.,  788. 
Gens  de  guerre,  555,  769  à 
.  788. 
Greffe.  —  Dépôt  d'empreintes, 

17. 
Greffier,    859,    894,    896    à 

897. 
Groupage.  —  Entrepreneurs 

de  transports,  371  et  s. 

—  Négociants,  377,  378. 
Haras,"898,  899. 
Héritiers.   —  Responsabilité, 

174. 
Historique  de  l'impôt,  2  et  s. 
Hospices,  717    à   760,  853. 
Huissier,  131  et  s.,  210  et  s., 

272  et  s.,  894. 

—  Quittance  collective,  533. 
Hypothèques.  —  Bulletins  de 

dépôt,'  874,   875. 

—  Regi.-tre.  —  Modification 
d'empreinte,  20  et  21. 

—  Salaires,  876. 

Impôt  — Incidence,  177  et  s. 
Imprimerie  nationale,  850. 
Imputation,  205  à  210,  230. 
Incendie,  555,  731 
Iudemnités.    —    Quittances, 
555,  701  à  734,  850. 

—  Sénateurs  et  députés,  711. 
Indigents,  535,  709,  734  à 

740. 
Imndations,  555,  734. 
Instances,  161  et  s. 
Intérim.  —  Quittances,  710. 
Légion  d'honneur,  787. 
Lettre  de  voiture,  359. 
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Lettre  missive,  104,  8CG,  8C9 
à  87  t. 

—  Pétition,  923. 
Liquidation.    —    Date,     US 

et  s. 

—  Lieu  de  rédaction,  118. 
Livrets,  511  à  510. 

Lois.  —  Nomenclature,  3  et 

4,  1 13.  250  et  s. 
Lycées,  851,  852. 
Mandat.  —  Décharge,  177. 
Marques    de   fabrique,  302  à 

311». 
Médaille  militaire,  787. 
Militaires.  —  Marins,  55,  709 

à  788. 

—  Prisons,  918. 
Mise  au  rôle,  903. 

Modes  de  jayement  de  l'im- 
pôt, 122  et  s.,  239. 

Modifications.  —  Empreinte?, 
10  et  s. 

Monts  de  piété,  701  à  70 't. 

Nature  de  l'impôt,  1,  95  et  s. 

Notaire,  134  et  s.,  240  et  s., 
28 i,  285,  926  et  s. 

Nullité,  98,  1  47. 

Obligations  des  départements 
et  communes,  G18  à  653. 

—  des  sociétés,  113,  2G1, 
G5i  à  661. 

—  trentenaires,    645,    922. 

Ofûciers  publics  et  ministé- 
riels. —  Pénalités,  131 
et  s. 

—  Timbre  à  employer,  240 
et  s. 

Oppositions.  — Caisse  des  dé- 
pôts, G99. 

Ordre  de  bourbe,  103. 

Ordre  intérieur,  13 i,  555, 
550,  818. 

Ordre  judiciaire,   830,   831. 

Papiers  timbrés.  —  Dimen- 
sions, 7. 

—  ayant  servi,  37  et  s. 

—  Force  probaute,  1 1  1. 
Parchemin,  210,    2*1 ,   213. 
Passeports,  288  à  291. 
Payement  des  droits  et  amen- 
des, 1G8  et  s.,    177  et  s. 

Pénalités.  —  Acte  passé  à 
l'étranger,  120. 

—  Altération  de  l'empreinte. 
28,  31  à  33. 

—  Contrefaçon,  53. 

—  Nomenclature,    1 3 1  et  s. 

—  Récidive,  1  15,  1 16. 

—  Timbre  ayant  servi,  37, 
38,  i9. 

Pensions   —  Retenues,  915. 
Permis    de    chasse,    295    à 

301. 
Pétitions,  925. 
Polices    d'assurances,     113, 


265,   260,  331. 
Poursuites,  102  et  s. 

—  correctionnelles.  —  Tim- 
bres ayant  servi,  51,  56. 

Prescription.  —  Amendes, 
218   à   223. 

—  Droits,   212   à   217. 
Prestations,  808. 
Principes  d'exigibilité,  96  ets. 
Prisons,  918,  919. 
Privilège.  —  Droits  et  amen- 
des, 170. 

Procès-verbal.  —  Contraven- 
tion, 153  et  s. 

Production.  —  Comptabilité 
publique,  671 . 

Produits  et  revenus  publics, 
'(■32. 

—  universitaires,  913. 
Protêts.  —  Notaires,  285. 
Quittances      administratives , 

17  ï. 

—  à  la  suite  128. 

—  judiciaires,  -174. 

—  Loi  du  13  brumaire,  an 
VII,    126  à    128. 

—  Loi  du  8  juillet  1865, 
430  et  s. 

—  Loi  du  23  août  1871, 
473  et   s. 

—  notariées,  -47 1. 

—  Vente  mobilière.,  129. 
Quittances  (timbre  de  0,23), 

430  à  472. 

—  comptables,    430   à  442, 

—  Créances  distinctes,  i  48 
à    453. 

—  Débiteur,  431. 

—  Délivrance  obligatoire,  443 
à  153. 

—  Droits  d'abonnement,  153. 

—  Duplicata,  45  4  à  157. 

—  Exception,  134. 

—  Ordre  in'érieur,  434. 

—  Payement  du  droit,  159 
à  i03. 

—  Pénalités, -405  à  471. 

—  Recettes  de  toute  nature, 
433. 

—  Succession,  451. 

—  Taxe  sur  le  revenu,  433. 

—  Terme  de  loyer,  450. 
Quittances  (timbre  de  0,10), 

173  à  G39. 

—  Acceptation,   183. 

—  Acomptes,  517  à  551. 

—  Agents  d'une  même  so- 
ciété, 556. 

—  A  la  suite,  194  et  s.,  517 
à  522,  510  à  544. 

—  Amendes.  —  Attributions, 
629  à  639. 

—  Annexe  de  mandat-poste, 
503. 

—  Billets  de  banque. — Bons, 


559,  870,  SKI. 

—  Chèques  à  négocier,  557 
à  560. 

—  collectives,  529  à  539. 

—  Compensation,  483. 

—  Comptes    courants,    516. 

—  Conditions  de  pure  forme, 

180. 

—  Contravention.  —  Répres 
sion,  610  à  0-28. 

—  Recours,  Oit). 

—  Conventions  synallagma- 
tiques,  176,  17!». 

—  Créance  inférieure  à  10 
francs,  5  10. 

—  Créances  distinctes,  547 
à  551. 

—  Créanciers  «'intéressés  , 
53 i  à  537. 

—  Débiteur  du  droit,  561 
à  503. 

—  Destination  des  fonds, 
181. 

—  détaillées,  183  bis. 

—  Dispositions  étrangères 
175  à  183. 

—  Duplicata,  500,  521  à 
529. 

—  Effets  de  commerce  à  né- 
gocier, 557  à  500,  885, 
880. 

—  Epizootie,  555,  734. 

—  Exception,  510  à  500. 

—  Expéditions,    521,    522. 

—  Facture  acquittée,  194 
et  s.,  529. 

—  Facture. —  Acomptes. — 
Déductions.  — Imputations, 
501,  509.  510. 

—  facultatives,   184. 

—  finales,  517  à  551. 

—  Gens  de  guerre,  555,  769 
à  788, 

—  Incendie,  555,  731. 

—  Inondation,  555,  731. 

—  Intérêts  de  créances,  311, 
55 1 . 

—  Intérêts  distincts,  531  à 
533. 

—  Livres,  registres,  carnets, 
511   à  510. 

—  Mentions  d'escompte,  501. 

—  Mentions  de  payement  ap- 
posées par  le  débiteur,  193, 
513. 

—  Minutes    notariées,    520. 

—  non  délivrées,  187  à  192. 

—  non  destinées  au  débiteur, 
192. 

—  obligatoires,  185,  180, 
819. 

—  Ordre  intérieur,  555.  550. 

—  Payement  du  droit,  501 
à  596. 

—  Pénalités,  597  à  609. 
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—  Pluralité,  519,  529  à  539. 

—  Police  générale,  555. 

—  Projet  de  compte.  —  Dé- 
ductions, 507  à  509,  8G4, 
805. 

—  Signes  conventionnels  de 
payement,  497  à  510,  522, 
729  à  731,  850,  857. 

—  subrogatives,  470. 

—  Timbres  de  dimension , 
GOO. 

—  Valeurs    déposées,    478. 
Quitus,  882. 

Receveurs  de  l'enregistre- 
ment, 844,  848,878  à  883, 
898  à  900,  902  à  909. 

—  Avances,  895. 
Récépissés.    —    Chemins    de 

fer,  355  à  373. 

—  Groupage,  374  à  394. 

—  Transports  de  monnaies 
et  valeurs,  395  à  404. 

Récidive.  —  Contraventions, 
145,  liG. 

Reconnais.^ances.  —  Valeurs 
cotées,  435. 

Recouvrements.  —  Entrepre- 
neurs de  transports,  395 
à  404. 

Reçu  d'objets.  —  Billets  de 
banque,    559,    870,    884. 

—  Comptables  publics,  458. 

—  Objets  trouvés,  887,  889. 

—  obligatoires,  473,  486, 
554. 

—  Titres  déposés  en  garantie 
ou  nantissement,  478. 

Régie  intéressée,  441. 

Registre  timbré.  —  Modifica- 
tions d'empreinte,  19  à  21, 
26. 

Registres  tenus  par  les  no- 
taires, 926  et  s. 

Remises,  714  et  s.,  9-20. 

Rentes  sur  l'État,  640  à  644, 
921. 

Répertoire  timbré.  —  Modifi- 
cation d'empreintes,  19  à 
21,  20. 

Répression  des  contraventions, 
148  et  s. 

Réservistes,  772. 

Responsabilité  de  contraven- 
tions, 168  et  s. 

Restitution,  187  et  s.,  904 
à  907. 

—  Déchéance,  224  et  s. 
Retenues.  —  Caisse   des  dé- 
pôts, 699. 

—  Pensions,  915. 
Rétribution    scolaire,    722    à 

726. 
Rôles  d'équipage,  253. 
Salaires,  701  à  733,  850. 

—  Hypothèques,  87G. 


Secours.  —  Indigents,  555, 
709,  734  à  746. 

Secours  mutuels,  76 4  à  708. 

Séminaires,  438. 

Sociétés    d'agriculture,    863. 

Sociétés  de  secours  mutuels, 
764  à  768. 

Solidarité.  —  Payement  des 
droits  et  amendes.  170ets. 

Souscriptions.  —  Emprunts 
des  départements  et  com- 
munes, 648. 

—  Emprunts  de  l'Etat,  G43, 
G  4  4. 

—  Emprunts  des  sociétés, 
654  à  <;:><;. 

—  Indigents,  7  4  4  et  s. 
Subventions,  758,  768. 
Succession.    —    Quittances, 

45 1  . 
Successions     en    déshérence, 
GG1,  878,  879. 

—  vacantes,  908. 
Syndicat  de  banquiers,   442, 

G52. 

Tarif.  —  Timbre  de  dimen- 
sion, 237,  238. 

Taxe  sur  le  revenu,  151. 

Taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes, 800à817, 
912. 

Taxes  locales  et  municipales, 
800  à  817. 

Télégraphie.  —   Taxe,   914. 

Témoins.  —  Taxe,  909. 

Théâtres.  — Billets  de  place, 
592,  843. 

Timbre.  —  Approvisionne- 
ment, 9  et  s. 

—  Compensation,  211. 

—  Contrefaçon,  53. 

—  Echange,  57  et  s. 

—  Fabrication,  5  et  s. 

—  Imputation,    205  à  210. 

—  Nature  de  l'impôt,  1,  95 
et  s. 

—  noir  et  sec.  —  Altération, 
29. 

—  Restitution,  187  et  s. 

—  Vente,  10  et  s. 
Timbre     à     l'exlraordinaire, 

123,  240  à  246. 

—  Quittances  sous  signatures 
privées,  583  à  587. 

Timbre dediraension,10G  et  s. 

—  Ecrits  assujettis,  231  à 
233. 

—  Exceptions,  235,  23G. 

—  Mode  de  payement,  239 
et  s. 

—  Tarif,  237. 

Timbre  mobile.  —  Adhérence, 
126. 

—  ayant  servi,  49  et  s. 

—  de  dimension,  247  et  s. 


—  de  0,10,  —  564  à  577, 
002   à  009, 

—  de  0,25,  —  459  à  402, 
408,  470. 

—  collectif,  578  à  582. 
Décharge.  —  Chemins  de  fer, 

789  à  799. 
Timbre  par  abonnement,  127 

et  s. 
Timbre    proportionnel,    127 

et  s. 

—  et  de  dimensions.  —  Dis- 
tinction, 108  et  s. 

Timbres    spéciaux.    —   Colis 
postaux,   405  à  425. 

—  Connaissements,     320    à 
35  4. 

—  Copies  d'exploits,  272   à 
287. 

—  Groupage,  37  4  à  394. 

—  Marques  de  fabrique,  302 
à  319. 

—  Nomenclature,  113. 

—  Passeports,  288  à  294. 

—  Permis    de    chasse,    295 
à  301. 

—  Quittances,  420  et  s. 

—  Récépissés  de  chemins  de 
fer,  355  à  373. 

—  Règles,  261  et  S. 

—  -Transports    de    monnaies 
et  valeurs,  395  à  404. 

Titres.  —  Dépôt,    G42,    G49 
et  s.,  657  et  s. 

—  Transports,  36  4  et  s. 
Traitements.   —   Quittances, 

473,  550,701  à  733,  920. 
Tramways  — Récépissés,  372. 
Transit. — Colis  postaux, 414. 
Transports.  —  Colis  postaux. 

405  à  125. 

—  Connaissements,    320    à 
354. 

—  Groupage,  374  à  394. 

—  Monnaies  et  valeurs,  395 
à  40  4,  420  et  s. 

—  Récépissés  de  chemins  de 
fer,  355  à  373. 

—  pour  le  compte  de  l'Etat, 
330,  3G3. 

Usage.  —  Acte  exempt  d'im- 
pôt, 105. 

—  Acte  non  soumis  au  timbre, 
102  et  s. 

—  Acte   passé   à    l'étranger, 
119,  120. 

—  Timbres  ayant  servi,  37  à 
56. 

Vente.    —    Papiers  timbrés, 
10  et  s. 

—  Timbres  ayant  servi,  54. 
Vente     judiciaire.    —  Copie 

d'exploits,  286,  287. 

—  Restitution  de  droits,  204. 
Ventes    par    abonnement.  — 


618  TIMBRE. 


Quittances,  800,  861. 
Versements.   —   Comptables 
publics,  9-2  't. 


Visa  pour  timbre,  I2i. 

—  Débet,  131,  13-2. 

—  gratis,  131,  133. 

DIVISION. 


—  Timbre  de  dimension,  247 

et  s. 
Warrants,  263. 


CHAP.    Ier.  —  Notions   historiques .  —  Loi  organique  du  timbre 

(n.  2). 
CHAP.     II.  —  Fabrication  et  approvisionnement  des  papiers  tim- 
brés (n.  5). 
CHAP.    III.  —  Des  emp?*eintes(n.  16). 

Sect.     I.  —  Modifications  dans  les  empreintes  des  papiers  tim- 
brés. —  Effets  de  ces  modifications  (n.  16). 
Sect.   II.  —  Altération  des  empreintes  (n.  28). 
CHAP.    IV.  —  Papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi 

(n.37). 
CHAP.     V.  —  Echange  de  papiers  timbrés  et  de  timbres  mobiles 
(n.  57). 
Sect.     I.  —  Papiers  timbrés  de  la  débite  (n.  60). 
Sect.  II.  —  Papiers  timbrés  à  l'extraordinaire  (a.  77). 
Sect.  III.  —  Timbres  mobiles  (n.  91). 
CHAP.  "VI.  —  Principes  généraux  de  l'impôt  du  timbre  (n.  95). 
Sect.     I.  —  Nature  et  exigibilité  de  l'impôt  du  timbre.  —  Dis- 
tinction entre  le  droit  de  timbre  de  dimension  et 
le  droit  de  timbre  proportionnel.  —  Application 
du  tarif.  —  Force  probante  des  papiers  timbrés 
(n.  95). 
Sect.  II.  —  Modes  de  payement  de  V impôt  (n.  122). 
Sect.  III.  —  Pénalités.  —  Constatation  et  répression  des  contra- 
ventions. —  Poursuites  et  instances  (n.  134). 
Sect.  IV.  —  Payement  des  droits  et  amendes.  —  Privilège.  — 

Recours  (n.  168). 
Sect.    V. —  Restitution. — Imputation.  —  Compensation  (n.  187). 
Sect.  VI.  —  Prescription  et  déchéance  (n.  212). 
CHAP.  VII.  —  Des  diverses  espèces  de  timbres.  —  Règles  spéciales 
(n.  231). 
Sect.     I.  —  Timbre  de  dimension.  —  Renvoi  (n.  231). 
Sect.  II.  —  Timbre  proportionnel  (n.  254). 
Sect.  III.  —  Timbres  spéciaux,  autres  que  ceux  des  reçus,  quit- 
tances et  décharges  (n.  261). 
1 1er. —  Actions  et  obligations.  —    Rordereaux  d'agents   de 
change.  —  Chèques.  —   Warrants.  —  Affiches.  — 
Polices  d  assurances  (n.  261). 
§    2.  —  Copies  d'exploits  (u.  272). 
I    3.  —  Passeports  et  permis  de  chasse  (n.  288). 
|    4.  —  Marques  de  fabrique  (n.  302). 
|    5.        Connaissements  (n.  320). 
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§    6.  —  Récépissés  de  chemins  de  fer.  — ■  Groupage  (n.  355). 
|    7.  —  Transports  réels  ou  fictifs  de  monnaies  ou  valeurs.  — 
Recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs   de 
transports  (n.  395). 
§8.  —  Colis  postaux. —  Transports  et  recouvrements  (n.  40o). 
Sect.  IV.  —  Quittances,  reçus,  décharges  (n.  426). 
1 1er.  —  Dispositions  générales  (n.  426). 
Art.  1er.  —  Quittances  sujettes  au   timbre  de  dimension.  — 

Quittances  des  comptables  publics  (n.  426). 
Art.    2.  —  Quittances   sous  signatures  privées.  —   Timbre 
de  0,10  (n.  473). 
I.  —  Règles  d'exigibilité  (n.  473). 
II.  —  Exceptions  (n.  540). 

III.  —  Débiteur  du  droit.  — Payement  de  l'impôt  (n.561). 

IV.  —  Pénalités.  —  Répression  et  responsabilité  des  con- 

traventions.  —  Attributions  d'amendes  (n.  597). 
§    2.  —  Applications  (n.  640). 
Art.  1er.  —  Rentes  sur  l'Etat,  emprunts  actions  et  obligations 

des  sociétés  (n.  640). 
Art.    2.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (n.  662). 
Art.    3.  —  Traitements,  i*emises,  indemnités,  salaires  (n.  701). 
Art.    4.  —  Indigents  (n.  734). 
Art.    5.  —  Assistance  publique  et  établissements  hospitaliers 

(n.  747). 
Art.    6.  —  Monts-de-piété  (n.  761). 
Art.    7.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  (n.  764). 
Art.    8.  —  Militaires. — Services  de  terre  et  de  mer  (p..  769). 
Art.    9.  —  Chemins  de  fer  et  transports  (n.  789). 
Art.  10.  —  Taxes,  contributions  et  impôts  (n.  800). 
Art.  11.  —  Autres  quittances ,  reçus  ou  décharges  (n.  818). 
Art.  12.  — ■  Circulaires  sur  le  timbre  de  quittance  (n.  910). 
CHAP.  VIII.  —  Spécialités  concernant  le  timbre  des  registres  des 
notaires  (n.  926). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Notions  historiques.  —  Loi  organique  du  timbre. 

2.  La  formalité  du  timbre  remonte  au  temps  des  Romains;  elle 
a  été  établie,  à  Constantinople,  par  l'empereur  Justinien  (No- 
velle,  44,  de  tabellionibus,  et  ut  protocola  dimittant  in  chartis),  et, 
vers  le  16e  siècle,  en  Espagne,  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

Ce  n'est  qu'en  1655  qu'on  a  tenté  d'en  introduire  l'usage  en 
France.  Plusieurs  édits  rendus  par  Louis  XIV  réglementèrent  cet 
impôt.  L'un  d'eux,  notamment,  ordonna,  au  mois  d'août  1674, 
aux  officiers  et  ministres  de  justice  ainsi  qu'aux  autres  personnes 
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assujetties  à  l'usage  de  la  formule,  d'employer  des  papiers  et 
parchemins  marqués  d'une  fleur  de  lis.  D'où  l'habitude  qui  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  dans  le  peuple,  de  désigner  le  papier 
timbré  sous  le  nom  de  papier  marqué. 

3.  Par  un  décret-loi  du  12  décembre  1790.  sanctionné  le 
11  février  1791,  l'Assemblée  nationale  abrogea  la  formule  et  orga- 
nisa, sur  de  nouvelles  bases,  la  perception  des  droits  de  timbre. 
Ce  décret-loi  a  été,  lui-même,  complété  par  la  loi  du  13  brumaire 
an  vu — Gir.  Rég.  1419  —  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  légis- 
lation organique  du  timbre,  et  qui  est,  pour  cette  matière,  ce 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est  pour  l'enregistrement. 

4.  Sous  l'empire  de  nécessités  budgétaires  toujours  croissantes, 
le  législateur  a  édicté  ainsi  qu'on  le  verra  au  cours  de  ce  travail, 
de  nombreuses  lois  qui  ont,  au  point  de  vue  de  l'impôt  du  timbre, 
doté  le  Trésor  public  de  ressources  nouvelles. 

CHAPITRE  II. 

Fabrication  et  approvisionnement  des  papiers  timbrés. 

5.  Les  papiers  blancs  destinés  à  être  timbrés  sont  fabriqués 
par  l'industrie  privée,  en  vertu  de  marchés  spéciaux,  et  sous  la 
surveillance  de  l'Administration.  Ils  renferment  :  1°  un  filigrane 
particulier,  imprimé  dans  la  pâte  même  du  papier;  2°  l'indication 
du  millésime  de  la  fabrication. 

6.  Après  leur  fabrication,  les  papiers  sont  envoyés  à  l'atelier 
général  du  timbre,  à  Paris,  où  l'on  marque  chaque  feuiile  en 
haut  de  sa  partie  gauche,  de  deux  timbres,  l'un  à  l'encre  grasse 
indiquant  la  quotité  du  timbre,  l'au  tre  à  sec  portant  un  emblème. 
Depuis  l'année  1865,  le  timbre  sec  contient,  dans  son  segment 
inférieur,  une  lettre  qui  correspond  à  l'année  du  timbrage. 

7.  Les  papiers  timbrés  débités  par  la  Régie  sont  fabriqués  dans 
les  dimensions  déterminées  suivant  le  tableau  ci-après  :  L.  13  bru- 
maire an  vil,  art.  3. 


DÉNOMINATIONS. 

dimensions  (en  partie  du  mètre) 

de  la   feuille  déployée 

(supposée  rognée.) 

Hauteur. 

Largeur. 

Superficie. 

Grand  registre 

0,4204 
0,3536 

0,2073 
0,2500 

0,2500 

0,0884 

0,3946 

0,5000 
0,4204 
0,3536 

0,1708 

0,2500 

0,2500 

0,1768 
0,1250 
0.0884 
0,0442 

0,0221 

Moyen  papier  (moitié  du  grand  registre)  ... 
Effets  de  commerce  (moitié  de  la  demi-feuille 
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8.  Depuis  1867,  il  est  fabriqué  des  papiers  timbrés  au  droit  de 
60  centimes  et  de  1  fr.  20  qui  sont  réglés,  avant  leur  mise  en 
vente,  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'administration,  et  qui,  sui- 
vant leur  dimension,  contiennent  le  nombre  de  lignes  prescrit 
par  les  décrets  des  30  juillet  et  8  décembre  1862  (Instr.  Rég.  2228, 
2240,  2353);  ces  papiers  sont  spécialement  destinés  aux  officiers 
publics. 

9.  Il  existe,  dans  chaque  direction  départementale  de  l'Enre- 
gistrement, un  entrepôt  de  papiers  timbrés.  Cet  entrepôt  est 
approvisionné  par  l'atelier  général  de  Paris,  et  il  approvisionne 
lui-même  les  receveurs  de  l'Enregistrement. 

ÎO.  La  vente  des  papiers  timbrés  de  toute  espèce  est  assurée 
par  les  receveurs  de  l'Enregistrement  et  par  des  débitants  distri- 
buteurs auxiliaires  commissionnés  à  cet  effet.  Cette  vente  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  comptant.  —  L.  28  avril  1816,  art.  71. 

11.  A  la  différence  des  droits  d'enregistrement,  qui  se  règlent, 
lors  de  chaque  dépôt  d'actes,  aucune  avance  de  timbre  ne  peut 
être  faite  par  les  receveurs  aux  officiers  publics. 

12.  Les  receveurs  peuvent  être  contraints  de  débiter,  ou  faire 
débiter  par  des  personnes  de  leur  famille  ou  à  leurs  gages,  des 
papiers  timbrés,  le  matin,  une  heure  avant  l'ouverture,  et  le  soir, 
deux  heures  après  la  clôture  du  bureau;  les  dimanches  et  jours 
fériés,  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi  (Instr.  1637).  Ces  dis- 
positions s'appliquent  également  à  la  vente  des  timbres  mobiles 
(Sol.  Rég.  2  avril  1870).  Cette  obligation  a  été  toutefois  supprimée 
dans  les  localités  où  il  existe  une  ou  plusieurs  distributions  auxi- 
liaires (Instr.  2720,  n°  60). 

13.  Aucune  personnelle  peut  vendre  ou  distribuer  des  papiers 
timbrés  qu'en  vertu  d'une  commission  de  l'Administration,  à 
peine  d'une  amende  de  20  francs  pour  la  première  fois,  et  de 
300  francs  en  cas  de  récidive. —  Lois  13  brumaire  an  VII,  ait.  27; 
16  juin  1824,  art.  10;  Sol.  Rég.  31  juillet  1879. 

14.  Les  débitants  de  tabac  peuvent,  seuls,  être  commissionnés 
pour  les  débits  des  papiers  timbrés  (Arrêté  ministériel  du  15  nov. 
1864,  art.  1er,  Instr.  Rég.  2295).  Tous,  indistinctement,  sont 
obligatoirement  chargés  de  la  vente  des  timbres  mobiles  à 
10  centimes  spéciaux  aux  quittances.  —  Dec.  min.  fin.  2  mars 
1872,  Instr.  Rég.  2436;  5  janvier  1874,  Instr.  Rég.  2478. 

15.  Il  leur  est  interdit  de  vendre  des  timbres  de  dimension 
aux  officiers  publics  et  ministériels,  tels  que  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  commissaires-priseurs  (Arrêtés  ministériels 
15  nov.  1864,  précité;  8  déc.  1866).  Pour  assurer  l'exécution  de 
cette  prohibition,  chaque  feuille  de  papier  timbré  de  dimension 
livrée  aux  distributeurs  auxiliaires  est  revêtue  de  l'empreinte 
d'une  griffe  portant  un  numéro  spécial  au  distributeur,  et  placée, 
entre  le  timbre  noir  et  le  timbre  sec,  au  moment  de  la  livraison 
du  papier. 
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CHAPITRE  III. 

DES  EMPREINTES. 

Sect.  I.  —  Modifications  dans  les  empreintes  des  papiers  timbrés. — 
Effets  de  ces  modifications. 

16.  Depuis  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  les. figurines  appo- 
sées sur  les  papiers  timbrés  ont  maintes  fois  subi  des  modifica- 
tions se  rattachant  toutes  à  la  forme  des  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France.  Il  est  inutile  d'entreprendre  l'exa- 
men de  ces  modifications,  qui  ne  présenterait  qu'un  intérêt 
rétrospectif. 

1*7.  Toutes  les  fois  qu'un  nouveau  type  de  timbre  est  créé,  la 
Régie  doit  effectuer  le  dépôt  de  son  empreinte  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  et  à  ceux  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  (L.  13  brumaire  an  VII,  art.  38). 

18.  A  chaque  modification,  soit  du  type,  soit  du  prix  des 
timbres,  un  délai  est  accordé  aux  détenteurs  des  papiers  revêtus 
des  empreintes  modifiées,  pour  échanger  ces  papiers  ou  pour  les 
faire  contre-timbrer  (Instr.  Rég.  1966,  2225,  2413-2,  2428,  2442). 
A  l'expiration  de  ce  délai,  les  papiers  non  contre-timbrés  sont 
considérés  comme  hors  d'usage  et  sans  valeur,  ils  ne  peuvent 
servir  à  rédiger  ni  actes  ni  effets  de  commerce  (Avis  ins.  au  Jour- 
nal officiel  du  21  avril  1872,  n°  110,  Instr.  Rég.  2442),  et  la 
Régie  n'en  autorise  plus  l'échange.  —  Sol.  Rég.  10  nov.  1864, 
9  juin  1882. 

19.  Il  était  de  règle,  jusqu'à  la  loi  du  2  juillet  1862,  qui  a 
augmenté  le  prix  des  papiers  timbrés,  que  les  registres  et  réper- 
toires commencés  sur  du  papier  timbré  au  tarif  alors  en  vigueur 
n'étaient  pas  soumis  à  l'augmentation  du  droit  prononcé  par  une 
loi  nouvelle.  On  appliquait  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois. 

20.  Mais  la  loi  du  2  juillet  1862  a  amené  un  revirement  dans 
cette  doctrine.  L'article  6  du  décret  du  3  juillet  1862,  rendu  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  a  formellement  prescrit  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  de  faire  viser  leurs  registres  pour  supplé- 
ment de  droit,  et  la  même  règle  a  été  étendue  aux  répertoires  des 
officiers  publics.  —  Dec.  min.  fin.  5  juill.  1862,  Instr.  Rég.  2225. 

21.  Néanmoins,  il  a  été  entendu  que  les  feuilles  des  registres 
timbrés  qui  se  sont  trouvées  employées,  en  partie,  lors  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi,  n'étaient  pas  passibles  de  l'augmentation 
des  droits  de  timbre. 

22.  Pour  les  actes  et  expéditions  commencés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  visés  pour 
timbre  ou  contre-timbrés,  moyennant  le  payement  des  droits 
complémentaires.  —  Dec.  min.  fin.  25  juill.  1862;  Instr.  Rég. 
2232,  §  4. 

23.  Ce  sont  ces  règles  qui  ont  été  suivies,  lors  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  a  ajouté  2  décimes  au 
timbre  de  dimension  ; 
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24.  Décidé,  en  conséquence,  qu'un  notaire,  détenteur  d'an- 
ciens papiers  timbrés,  ne  pouvait  s'en  servir  pour  rédiger  l'expé- 
dition d'actes  antérieurs  à  la  loi.  —  Sol.  Rég.  23  sept.  1871. 

25.  De  même,  pour  les  actes  à  vacations,  chaque  procès- 
verbal,  formant  un  acte  distinct,  doit  être  écrit  sur  du  papier 
timbré  au  tarif  en  vigueur  à  la  date  du  procès-verbal.  —  Sol. 
Rég.  14  oct.  1871. 

26.  Une  plus  grande  tolérance  est  admise  quand  la  modifica- 
tion, au  lieu  de  porter  sur  le  prix  des  papiers  timbrés,  frappe 
seulement  sur  l'empreinte.  Dans  cette  hypothèse,  la  Régie  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  répertoires  ou  registres  commencés  sur 
du  papier  revêtu  du  type  modifié  soient  continués  sur  le  même 
papier.  —  Instr.  Rég.  1966. 

27.  Mais  ce  qui  est  toléré  pour  les  répertoires  ne  l'est  plus 
pour  les  expéditions.  Ainsi,  le  successeur  d'un  notaire  qui  a  com- 
mencé une  expédition  sur  du  papier  frappé  d'une  empreinte  mo- 
difiée n'est  pas  autorisé,  après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  por- 
tant modification  de  l'empreinte,  à  achever  et  à  signer  l'expédition 
commencée  par  son  prédécesseur.  La  raison  en  est  qu'en  matière 
d'expéditions,  la  signature  du  notaire  établit  seule  l'usage  du 
papier  employé.  —  Dec.  min.  fin.  22  janv.  1830  (Journ.  Enreq.. 
9657). 

Sect.  IL  —  Altération  des  empreintes. 

28.  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écriture 
ni  altérée,  à  peine  d'une  amende  de  5  francs,  tant  pour  les  parti- 
culiers que  pour  les  officiers  et  fonctionnaires  publics.  —  Lois 
13  brumaire  an  VII,  art.  21,  et  16  juin  1824,  art.  10. 

29.  La  défense  s'applique,  non  seulement  au  timbre  noir, 
mais  encore  au  timbre  sec.  —  Gass.,  4  juill.  1815  (Journ.  Enreq., 
5457). 

30.  Mais  le  verso  des  empreintes  des  timbres  noir  et  sec  peut 
être,  sans  contravention,  couvert  d'écriture.  —  Dec.  min.  fin. 
16  juin  1801  (Journ.  Enreg.,  2619). 

31.  La  contravention  aux  dispositions  de  l'article  21  précité 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  ne  donne  ouverture  qu'à  l'amende, 
et  ne  motive  pas  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  timbre.  La 
raison  en  est  que,  malgré  l'altération  de  l'empreinte,  le  droit  de 
timbre  dû  pour  l'acte  a  été  pavé.  —  Belfort,  30  août  1832  (Journ. 
Enreg.,  10469). 

32.  L'amende  est  à  la  charge  personnelle  de  celui  qui  a  cou- 
vert d'écriture  l'empreinte  du  timbre,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  signé  l'acte.  —  Sol.  Rég.  19  février  1873. 

33.  Le  recouvrement  de  cette  amende  doit  être  poursuivi  par 
le  receveur  du  bureau  dans  le  ressort  duquel  la  contravention 
a  été  constatée.  —  Cass.,  30  mai  1826  (Journ.  Enreg.  8492);  Instr. 
Rég.,  1200,  |  25;  Sol.,  3  septembre  1873. 

34.  Pour  qu'il  y  ait  contravention  à  l'article  21  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu,  il  faut  que  les  écritures  mises  sur  le  timbre  le 


624  TIMBRE,  Chap.  4. 

couvrent  au  point  d'en  changer  complètement  la  physionomie,  et 
d'empêcher  de  reconnaître  si  le  timbre  apposé  sur  la  feuille  est 
faux  ou  non.  —  Sol.  Rég.,  4  avril  et  21  juillet  4884. 

35.  Ainsi,  ne  constituent  pas  des  faits  donnant  naissance  à 
une  contravention  : 

Les  lignes  manuscrites  tracées  sur  le  timbre  (Sol.,  6  août  1832); 

La  réglure  mécanique  qui  traverse  les  empreintes  des  timbres 
(Sol. ,5  mars  1880,  Journ.  Enreg.,  21.290); 

Les  quelques  chiffres  d'un  tableau  écrits,  dans  un  acte  de  liqui- 
dation, sur  le  timbre  sec  (Sol.,  3  avril  1835); 

Les  traits  inscrits  par  mégarde  dans  une  partie  des  timbres, 
tels  que  certaines  liaisons  de  lettres,  quelques  chiffres,  quelques 
lettres  de  la  signature  (Sol.,  9  mars  1863,  9  nov.  1865,  25  avril 
1862,  15  mars  1882,  15  déesmbre  1882,  19  mai  1883); 

La  griffe  apposée  par  un  débitant  de  tabac  sur  les  papiers 
destinés  à  sa  débite,  et  qui  porte  sur  l'empreinte  du  timbre  sec 
(Sol.,  8, juin  1883); 

Quelques  caractères  d'imprimerie  débordant  sur  les  empreintes 
(Sol.,  23  mars  1883); 

Les  lignes  d'écriture  mises  sur  le  timbre  sec,  lorsque  ces  lignes 
font  partie  d'une  déclaration  souscrite  sous  les  yeux  du  receveur 
de  l'Enregistrement  et  sur  sa  réquisition  (Sol.,  10  novembre  1883). 

36.  L'empreinte  étant  couverte  d'écriture,  la  Régie  est-elle 
fondée  à  réclamer  l'amende  de  contravention,  lorsque  la  pièce, 
exemptée  du  timbre,  a  été  néanmoins  établie  sur  papier  timbré? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  le  fait  incriminé  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  Trésor.  —  Conf.  Journ.  enreg.,  17.226-1. 
—  Contra,  Dict.  Réd.,\°  Timbre,  n.  231  bis. 

CHAPITRE  IV. 

Papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi. 

37.  Le  papier  timbré  qui  a  été  employé  à  un  acte  quelconque 
ne  peut  plus  servir  à  un  autre  acte,  quand  même  le  premier 
n'aurait  pas  été  achevé  (L.  13  brumaire  an  vu,  art.  22),  sous 
peine  d'une  amende  de  5  francs  pour  les  particuliers,  et  de 
20  francs  pour  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  (L.  précitée, 
art.  26,  et  L.  16  juin  182-4,  art.  10). 

38.  Les  contrevenants  sont,  en  outre,  débiteurs  du  droit  de 
timbre  applicable  à  la  feuille  qu'ils  auraient  dû  employer.  — 
L.  13  brumaire  an  vu,  art.  26  in  fine. 

39.  Pour  qu'il  y  ait  contravention,  il  faut  qu'il  existe  un  acte 
commencé,  à  la  suite  duquel  on  rédige  le  nouvel  acte,  encore 
bien  que  le  premier  soit  resté  inachevé. —  Cass,  1er  frimaire  an  x, 
Journ.  Enreg.,  1012;  Seine,  19  juillet  1838  (Journ.  Enreg., 
12.156.1). 

40.  Par  voie  de  conséquence,  si  les  indications  déjà  écrites 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  servant  à  la  rédaction  d'un 
nouvel  acte  ne  constituent  pas  un  commencement  d'acte,  on  ne 
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saurait  appliquer  les  dispositions  de  l'article  22,  L.  13  brumaire, 
an  yii. 

41.  Ainsi,  ne  commet  pas  de  contravention  l'officier  public 
qui,  à  la  suite  de  lignes  biffées  ne  constituant  pas  un  commence- 
ment d'acte,  rédige  un  contrat  n'ayant  aucune  relation  avec  les 
mots  rayés.  — Lesparre,  2  mai  1828  (Journ.  Enreg.,  9081). 

42.  On  peut  également  employer,  sans  contravention,  à  la 
rédaction  d'un  acte  une  feuille  de  papier  timbré  présentant,  en 
tête,  quelques  lignes  raturées  étrangères  à  cet  acte,  mais  ne  ren- 
fermant aucune  indication  de  nature  à  révéler  qu'il  s'agissait  d'un 
contrat  commencé. — Cass.,  27  janvier  l83G(Journ.  Enreg.,  11.431). 

43.  Il  en  est  de  même  pour  un  acte  recommencé  à  la  suite 
d'un  premier  acte  dont  la  rédaction  a  été  biffée,  à  raison  des 
irrégularités  qu'elle  renfermait,  surtout  lorsque  le  second  acte 
a  eu  pour  but  de  rectifier  ces  irrégularités.  —  Dél.  Régv  3  dé- 
cembre 1816  (Journ.  Enreg.,  5615). 

44.  La  Régie  a  reconnu,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  notaire 
qui,  après  avoir  écrit,  à  la  suite  d'une  vente,  quelques  lignes 
relatives  à  un  autre  contrat,  les  a  biffées  et  rédigé  sur  la  même 
feuille  la  quittance  du  prix  de  la  vente,  n'encourt  pas  d'amende, 
quand  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  simple  méprise.  — 
Sol.,  1er  juin  1832  (Journ.  Enreg.,  10.234). 

45.  Un  exploit  commencé  par  un  huissier  peut,  sans  contra- 
vention, être  terminé  par  un  autre  huissier.  —  Cass.,  11  juillet 
1815,  Briey,  21  novembre  1855;  Dict.  Réd.,  v°  Timbres,  n.  240. 

46.  On  peut  également  lui  faire  subir  les  rectifications  néces- 
saires en  vue  d'une  signification  à  un  domicile  autre  que  le  domi- 
cile primitivement  indiqué.  —  Bernay,  19  décembre  1866. 

47.  Quand  une  feuille  de  papier  timbré  a  été  coupée  ou  rognée, 
il  est  assez  difficile  de  savoir  si  les  parties,  en  faisant  subir  à  la 
feuille  l'altération,  ont  contrevenu  à  l'article  22  de  la  loi  de 
brumaire.  Il  est  impossible  d'indiquer  à  cet  égard  des  règles 
précises;  la  solution  de  la  question  varie  suivant  les  circonstances 
de  chaque  affaire.  —  Cass.,  27  janvier  1836  (Journ.  Enreg., 
11.437);  Sol.  Rég.,4  octobre  1836  (Journ.  Enreg.,  11.624);  Reims, 
14  mars  1849  (Journ.  Enreg.,  14.707). 

48.  Mais  si  la  feuille  de  papier  a  conservé  les  traces  évidentes 
d'un  lavage,  ce  fait  prouve  matériellement  l'usage  de  la  feuille 
par  double  emploi;  la  contravention  à  l'article  22  de  la  loi  de 
brumaire  est  certaine.  —  Rouen,  8  juillet  1841  et  16  novembre 
1842  [Journ.  Enreg.,  12. 794 et  13.124);  Versailles,  31  janvier  1847 
(Journ.  Enreg.,  14.346). 

49.  La  défense  d'employer  pour  la  rédaction  des  actes,  des 
papiers  timbrés  ayant  déjà  servi,  a  été  étendue  aux  timbres  mo- 
biles. —  L.  L.  11  juin  1859,  art.  20,  et  2  juillet  1862,  art.  27. 

50.  La  Régie  nous  paraît  avoir  fait  une  application  inexacte 
de  ces  textes,  en  décidant  qu'un  timbre  mobile  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  déjà  servi,  par  cela  même  qu'il  a  été  collé  sur 
un  acte.  D'où  la  conséquence  qu'on  ne  saurait,  sans  contravention, 

xx.  40 


j626  TIMBRE,  Chap.  d. 

le  détacher  pour  l'apposer  sur  un  autre  acte  (Sol.,  1er  juillet  1876, 
Journ.  Enreg.,  20.129).  En  cette  matière,  une  interprétation 
libérale  nous  semble  devoir  être  admise,  et  la  contravention 
n'existe  que  lorsque  l'emploi  précédent  du  timbre  mobile  est  nette- 
ment caractérisé.  —  Conf.,  Dict.  Réel.  v°  Timbre,  n.  247. 

51.  La  Régie  s'est,  d'ailleurs,  ralliée  à  cette  opinion  :  elle  a 
reconnu,  par  une  solution  du  28  février  1880,  que  les  traces  de 
l'adhérence  d'un  timbre  mobile  à  une  feuille  de  papier  autre  que 
celle  qu'il  est  destiné  à  timbrer,  pouvant  être  le  résultat  d'une 
erreur  ou  d'un  accident,  ne  sauraient,  à  elles  seules,  fournir  la 
preuve  d'un  usage  antérieur  (Journ.  Enreg.,  21.291). 

52.  Les  règles  que  nous  venons  de  tracer,  dans  les  numéros 
qui  précèdent,  s'appliquent  uniquement  à  l'emploi  fait  de  bonne 
foi,  par  erreur,  de  papiers  timbrés  ou  de  timbres  mobiles  a}rant 
déjà  servi.  Le  fait  est  plus  grave  et  la  répression  plus  sévère 
quand  l'emploi  résulte  d'une  intention  de  fraude  évidente. 

53.  La  contrefaçon  frauduleuse  des  poinçons  de  l'Etat  cons- 
titue un  crime  prévu  par  les  articles  140  et  suiv.  du  Code  pénal, 
et  puni  soit  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  de  la  réclusion. 

54.  D'autre  part,  ceux  qui  sciemment  emploient,  vendent  ou 
tentent  de  vendre  des  papiers  timbrés  ou  des  timbres  mobiles 
ayant  déjà  servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  punis  d'une  amende  de  50  à  1000  francs.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  est  de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende  est  doublée, 
sauf,  le  cas  ée^éant,  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 
—  L.  L.  11  juin  1859,  art.  21  et  2  juillet  1862,  art.  21. 

55.  Ainsi,  constitue  le  délit  d'altération  et  d'emploi  frauduleux 
de  papiers  timbrés  :  1°  le  fait  par  un  greffier  du  tribunal  civil, 
d'avoir  détaché  d'un  registre  de  l'état  civil  déposé  au  greffe,  des 
feuilles  non  employées,  mais  cotées  et  paraphées,  et  de  s'être 
servi  de  ces  feuilles  pour  la  rédaction  d'actes  du  greffe  (C.  Cham- 
béry,  16  juin  1883,  S.  84.2.148);  2°  le  fait,  par  un  particulier 
d'écrire  un  acte  sous  seing  privé  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
ayant  déjà  servi,  alors  que  le  contrevenant  savait  que  eette 
feuille  avait  été  précédemment  employée,  et  qu'il  en  a  fait  usage 
dans  une  intention  frauduleuse.  —  Vitry-le-François,  17  mars 
1877  (Journ.  Enreg.,  20.587). 

56.  La  poursuite  correctionnelle  n'empêche  pas  la  poursuite 
fiscale.  —  L'emploi  frauduleux  de  papier  timbré  ou  de  timbre 
mobile  est  considéré  à  la  fois  comme  un  délit  et  comme  une  con- 
travention. —  Les  deux  peines  ne  se  confondent  pas  (Inst.  2176). 

CHAPITRE  V. 

ÉCHANGE  DE  PAPIERS  TIMBRÉS  ET  DE  TIMBRES  MOBILES. 

57.  «  Les  lois  sur  le  timbre,  porte  l'Instr.  Rég.  n°  1217,  ne 
contiennent  aucune  disposition  qui  s'oppose,  soit  à  l'échange  des 
papiers  d'effets  de  commerce  de  la  débite  ordinaire,  soit  à  Tad- 
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mission  de  la  formalité  du  timbre  extraordinaire,  de  formules  de 
traites,  en  remplacement  d'autres  formules  de  même  espèce 
timbrées  et  restées  sans  emploi  :  ces  échanges  et  remplacements, 
qui  n'opèrent  qu'une  simple  compensation  de  droits  de  timbre, 
ne  présentent  aucun  inconvénient  pour  le  Trésor,  et  peuvent  être 
utiles  au  commerce  ». 

58.  D'abord  limitée  aux  coupons  destinés  aux  effets  de  com- 
merce, la  faveur  de  l'échange  a  été  ensuite  étendue  à  tous  les 
timbres.  La  régie  l'accorde  ou  la  refuse,  sous  sa  responsabilité; 
elle  exerce,  à  cet  égard,  un  droit  absolu. 

59.  La  condition  requise,  d'une  manière  générale,  pour  que 
l'échange  puisse  être  admis,  est  que  les  timbres  ou  papiers  tim- 
brés à  échanger  n'aient  pas  servi,  par  suite,  qu'on  ne  les  ait  pas 
blanchis,  après  emploi,  au  moyen  de  procédés  chimiques. —  Cire. 
18  juin  1847,  Instr.  1966. 

Section  I.  —  Papiers  timbrés  de  la  débite. 

60.  L'échange  des  papiers  timbrés  a  été  autorisé,  pour  les 
coupons  servant  aux  effets  de  commerce,  par  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  23  juillet  1827  (Instr.  Rég.  1217). 

6t.  Pour  que  l'usage  puisse  être  autorisé,  il  est  de  toute  né- 
cessité que  les  papiers  n'aient  pas  été  employés. 

63.  Ainsi,  l'échange  est  refusé  si  les  coupons  portent  les  traces 
d'un  commencement  d'acte  (Sol.  Rég.  2  mai  1883),  ou  sont  re- 
vêtus d'une  griffe  au  nom  de  la  partie  (Sol.  21  oct.  1871),  ou  ont 
déjà  servi,  bien  que  n'ayant  pas  été  mis  en  circulation  (Sol.  25  iuin 
1877). 

63.  Il  est,  au  contraire,  autorisé  lorsque  les  avaries  éprouvées 
par  les  coupons  résultent  de  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  des  parties,  par  exemple,  pour  les  coupons  déchirés  par 
le  receveur  ou  le  distributeur  (Sol.  24-  juin  1876,  29  mai  1877),  ou 
brûlés  en  partie  (Sol.  15  sept.  1875),  ou  salis,  par  suite  d'une 
inondation  (Sol.  25  août  1875). 

64.  La  régie  consent  également  à  l'échange  de  coupons  de  la 
débite  visés  pour  complément  de  timbre,  soit  contre  d'autres  cou- 
pons (Sol.  16  août  1878,  20  juin  1879),  soit  contre  des  timbres 
mobiles  proportionnels  (Sol.  18  oct.  1874). 

65.  En  règle  générale,  l'échange  n'a  lieu  que  contre  des 
papiers  de  même  espèce  et  de  même  nature. 

66.  On  n'admet  pas,  en  général,  l'échange  de  coupons  contre 
des  formules  à  timbrer  à  l'extraordinaire  (Sol.  12  janv.  1876),  de 
coupons  contre  des  vignettes  (Sol.  27  juill.  1875),  ou  contre  du 
papier  de  la  débite  au  timbre  de  dimension  (Sol.  10  juin  1871 
11  juill.  1872). 

67.  D'autre  part,  l'Administration  ne  consent  à  échanger  des 
coupons  revêtus  de  formules  imprimées  que  contre  des  coupons 
de  même  quotité. 

68.  En  ce  qui  concerne  les  coupons  en  blanc,  ils  ne  sont 
admis  à  l'échange  qu'autant  qu'ils  peuvent  être  rétablis  parmi 
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les  papiers  de  la  débite  ordinaire.  Mais,  si  cette  condition  se 
trouve  remplie,  ils  peuvent  être  remplacés  par  des  coupons  de 
quotités  différentes,  mais  dont  les  droits  forment  une  somme 
égale  à  celle  des  droits  de  timbre  des  coupons  rapportés.  — 
Instr.  Rég.  1217. 

69.  La  décision  du  23  juillet  1827,  citée  suprà  n°  GO,  ne  vise 
que  les  papiers  destinés  aux  effets  de  commerce.  Mais  la  Régie  en 
étend  l'application  aux  papiers  timbrés  de  dimension.  Les  condi- 
tions de  l'échange  sont  les  mêmes  que  pour  les  coupons. 

70.  Ainsi,  l'échange  est  autorisé  pour  des  papiers  mis  hors 
d'usage  par  l'humidité  (Sol.  16  déc.  1874),  dont  les  empreintes 
n'étaient  pas  marquées  (Sol.  12  sept.  1881),  ou  étaient  défec- 
tueuses (Sol.  18  fév.  1882),  ou  simplement  maculées  (Déc.  min. 
fin.  26janv.  1874). 

71 .  L'échange  doit  être  effectué  au  moyen  de  papiers  de  même 
nature  et  de  même  quotité.  La  Régie  a,  en  conséquence,  refusé 
d'échanger  des  feuilles  d'un  tarif  élevé  contre  un  plus  grand 
nombre  de  feuilles  d'une  quotité  moindre  (Sol.  21  mai  1881). 

12.  Une  décision  du  24  mai  1864  (Instr.  Rég.  2299)  autorise 
l'échange  des  papiers  filigranes  de  dimension,  lorsqu'ils  sont 
altérés  par  l'impression,  contre  d'autres  papiers  de  dimension,  à 
charge  par  les  détenteurs  de  payer  des  frais  de  fabrication  et  de 
manutention. 

13.  La  même  faveur  a  été  rendue  applicable,  dans  les  mêmes 
conditions,  aux  coupons  de  la  débite  pour  effets  de  commerce 
(Déc.  min.  fin.  25  fév.  1867). 

74.  L'échange  n'est,  toutefois,  accordé  que  si  les  formules 
imprimées  n'ont  pas  été  remplies  en  tout  ou  en  partie,  encore 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  signées  (Sol.  22  mars  1881). 

75.  Yoici  des  cas  où,  en  exécution  des  décisions  précitées, 
l'échange  a  été  réalisé  :  feuilles  de  papier  de  la  débite  au  timbre 
de  dimension,  altérées  par  l'impression  (Sol.  18  mai  1874,  21  mai 
1875,  24  mars  1881);  altérées  par  suite  d'une  réglure  défectueuse 
(Sol.  19  oct.  1878);  hors  d'usage  par  suite  de  modifications  à 
apporter  dans  le  texte  de  l'impression  (Sol.  6  déc.  1881,  7  janv. 
1882);  feuilles  destinées  aux  registres  de  l'état  civil,  et  dont  la 
livraison  aux  communes  était  impossible,  par  suite  de  taches 
résultant  de  l'impression  (Sol.  23  nov.  1881,  4  déc.  1882). 

76.  Les  frais  d'échange  sont  fixés  à  10  centimes  par  feuille  de 
grand  registre,  6  centimes  par  feuille  de  grand  papier,  4  centimes 
par  feuille  de  moyen  papier,  3  centimes  par  feuille  de  petit 
papier,  2  centimes  par  demi-feuille  de  petit  papier,  1  centime 
par  coupon. 

Section  II.  —  Papiers  timbrés  à  V extraordinaire. 

77.  En  vue  de  donner  aux  commerçants  toutes  les  facilités 
désirables,  la  décision  ministérielle  du  23  juillet  1827  (V.  suprà, 
n°  60)  a  admis  «  les  porteurs  de  formules  d'effets  de  commerce, 
frappées  du  timbre  extraordinaire,  à  faire  timbrer  à  l'extraordi- 
naire d'autres  formules,  en  échange  de  celles  qu'ils  rapportent  ». 
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T8.  Les  conditions  de  cet  échange  sont  :  1°  que  les  vignettes 
ou  formules  n'aient  reçu  aucun  emploi;  2°  que  les  nouvelles  for- 
mules soient  timbrées  aux  mêmes  quotités  que  les  anciennes; 
3°  que  les  vignettes  timbrées  et  celles  à  timbrer  appartiennent  au 
même  commerçant,  ou  à  son  successeur,  ou  à  ses  ayants  droit. 

79.  Dans  un  esprit  libéral,  que  nous  ne  pouvons  qu'approu- 
ver, la  Régie,  par  une  dérogation  à  l'exécution  de  la  première 
condition,  a  admis  l'échange  :  de  vignettes  signées  d'avance^ 
mais  ni  datées,  ni  remplies  (Sol.  24  mai  1883)  ;  de  vignettes  con- 
tenant seulement  un  commencement  de  rédaction  (Sol.  24  déc. 
1874)  ;  de  vignettes  signées  par  un  associé  décédé  avant  d'avoir 
été  mises  en  circulation  (Sol.  7  juill.  1871). 

80.  Il  est  sensible  que  l'échange  doit  être  autorisé  pour  des 
vignettes  qu'un  événement  de  force  majeure,  indépendant  de  la 
volonté  des  parties,  a  mises  hors  d'usage.  Ainsi  décidé  :  pour  des 
vignettes  détruites  en  partie,  pendant  la  guerre,  par  l'ennemi 
(Sol.  1871),  détruites  par  l'humidité  (Sol.  22  fév.  1872),  maculées 
dans  un  accident  de  chemin  de  fer  ou  dans  un  incendie  (Sol. 
1874,  1875),  ou  seulement  maculées  de  boue  (Sol.  23  mars  1882). 

81.  En  cas  de  perte  totale  des  vignettes,  la  Régie  refuse 
l'échange. 

82.  La  troisième  condition  exigée  pour  l'échange  des  vi- 
gnettes a  donné  lieu  aux  décisions  suivantes  : 

Un  négociant  qui  abandonne  les  affaires  ne  saurait  être  auto- 
risé à  faire  timbrer  des  vignettes  au  nom  d'une  autre  maison  où 
il  n'est  ni  associé  ni  intéressé,  en  échange  des  vignettes  qui  lui 
restent  (Sol.  11  juill.  1861,  14  mars  1862, 14  sept.  1863,  25  août 
1865). 

83.  De  même,  la  Régie  refuse  l'échange  de  vignettes  portant 
les  noms  de  maisons  de  commerce  différentes  (Sol.  22  sept.  1865, 
13  mars  1866),  ou  de  vignettes  avec  un  nom,  contre  des  vignettes 
sans  nom  (Sol.  25  mars,  et  18  août  1878),  ou  contre  du  papier 
blanc  (Sol.  21  déc.  1874,  15  oct.  1883). 

84.  Mais  elle  admet  l'échange  de  vignettes  au  nom  d'une 
société  dissoute,  contre  des  vignettes  portant  le  nom  et  ia  qualité 
du  liquidateur  de  cette  société  (Sol.  16  fév.  1874,  19  juill.  1879), 
ou  d'un  associé  reprenant  la  suite  des  affaires  sociales  (Sol. 
28  fév.  1882) . 

85.  Dans  tous  les  cas,  l'échange  de  vignettes  timbrées  à  l'ex- 
traordinaire n'est  effectué  que  contre  des  vignettes  à  timbrer 
dans  les  mêmes  conditions. 

86.  La  Régie  refuse  l'échange  des  vignettes  contre  du  papier 
timbré  de  la  débite  (Sol.  12  juin,  7  juill.  1879),  contre  des  for- 
mules à  timbrer  au  timbre  de  dimension  (Sol.  16  juill.  1874), 
contre  des  timbres  mobiles  (Sol.  13  juin  1879),  ou  des  formules 
de  reçus  (Sol.  19  août  1881).' 

87.  Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  sont  applicables 
à  l'échange  des  papiers  frappés  à  l'extraordinaire  du  droit  de 
timbre  de  dimension  (Déc.  min.  fin.  31  mai  1861,  Instr.  2194). 
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88.  Ainsi  ont  été  autorisés  :  l'échange  de  formules  imprimées 
sans  nom,  contre  d'autres  formules  de  même  nature,  ayant  le 
même  objet,  mais  revêtues  d'un  nom  (Sol.  11  avril  1876);  l'é- 
change d'affiches  qui,  tout  en  ayant  été  timbrées,  n'ont  pas, 
cependant,  été  placardées,  soit  parce  qu'elles  contenaient  des 
erreurs  d'impression  (Sol.  3  août  1881),  soit  parce  qu'elles  avaient 
été  imprimées  sur  papier  blanc  au  lieu  de  papier  -de  couleur  (Soi. 
8  mai  1877). 

89.  Mais  l'administration  refuse  d'échanger  des  formules  im- 
primées sur  des  feuilles  de  papier  timbré  à  1  fr.  20  contre  des 
formules  à  timbrer  à  60  centimes,  attendu  qu'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  le  Trésor. 

90.  L'échange  des  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire  est  gra- 
tuit, lorsque  le  nombre  des  formules  échangées  pendant  l'année 
n'excède  pas  1000  exemplaires;  au-dessus  de  ce  chiffre,  les  par- 
ties sont  tenues  de  payer  ï  fr.  50  par  mille  empreintes  (Dec.  min. 
fin.  30  nov.  1863). 

Section  III.  —  Timbres  mobiles. 

91.  L'échange  des  timbres  mobiles  non  employés  est  opéré 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'échange  des  papiers  de  la  débite 
ou  des  formules  timbrées  à  l'extraordinaire. 

92.  Dans  la  rigueur  des  principes,  il  faut,  pour  que  l'échange 
soit  admis,  que  les  timbres  rapportés  ne  soient  ni  salis,  ni  dété- 
riorés. Mais,  dans  la  pratique,  la  Régie  autorise  l'échange  de 
timbres  mobiles  détériorés  par  l'humidité  (Sol.,  23  mars  1883); 
brûlés  en  partie  (Sol.,  16  octobre  1879);  rongés  par  les  rats 
(Sol.,  31  mai  1876);  avariés  dans  un  accident  de  chemin  de  fer 
(Sol.,  18  mars  1878);  ou  seulement  maculés  par  erreur  (Sol., 
19  octobre  1882). 

93.  Toutefois,  l'échange  n'a  lieu  qu'à  la  condition  que  les 
timbres  rapportés  n'aient  pas  été  employés.  Par  suite,  il  est  refusé 
pour  des  timbres  oblitérés  complètement,  alors  même  que  l'obli- 
tération serait  le  résultat  d'une  erreur  (Sol.,  13  juin  1861, 17  août 
1881),  et  pour  des  timbres  collés  sur  une  formule  qui  a  reçu  un 
commencement  de  rédaction  (Sol.,  10  mars  1874,  7  mars  1878). 

94.  L'échange  des  timbres  mobiles  est  gratuit. 

CHAPITRE  VI. 

PRINCIPES   GÉNÉRAUX  DE   L'IMPÔT   DU    TIMBRE. 

Section  Ire.  —  Nature  et  exigibilité  de  ïimpàt  du  timbre.  —  Dis- 
tinction entre  le  droit  de  timbre  de  dimension  et  le  droit  de  timbre 
proportionnel.  —  Application  du  tarif.  —  Force  probante  des 
papiers  timbrés. 

95.  Dans  notre  sytème  budgétaire,  le  timbre  constitue  un 
impôt  de  consommation  établi  sur  le  papier.  Il  n'est  dû  qu'autant 
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qu'il  existe  un  écrit.  —  Seine,  26  mars  1866  (Journ.  Fnreg., 
22.683). 

96.  Il  est  irrévocablement  acquis  au  Trésor  par  l'emploi  ou  le 
commencement  d'emploi.  —  V.  le  mot  Acte  écrit  à  la  suite  d'un 
autre. 

97.  Son  exigibilité  ne  dépend  ni  de  l'utilité  juridique,  ni  de  la 
validité,  ni  de  la  durée  de  l'existence  de  l'écrit  assujetti  à  la  taxe. 
—  V.  notamment  :  Cass.,  20  août  1867  (S.  67.1.407);  27  dé- 
cembre 1876  (Rev.  Not.,  n.  5353);  2  janvier  1878  (S.  78.1.83); 
2  juillet  1882  (Rev.  Not.,  n.  6722). 

98.  Il  est  même  indifférent,  pour  l'exigibilité  du  droit  de 
timbre,  que  l'acte  soit  annulable  ou  ait  été  annulé  judiciaire- 
ment. —  Lyon,  28  juin  1878  (Journ.  Fnreg.,  21.515). 

99.  D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  la 
contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être 
produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

f  OO.  Dans  le  système  de  la  loi,  pour  qu'un  écrit  soit  assujetti 
au  timbre,  il  suffît  qu'il  soit  de  nature  à  établir  quelque  droit, 
quelque  qualité,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  son  intérêt 
juridique  et  de  la  question  de  savoir  s'il  est  unilatéral  ou  synallag- 
matique,  préparatoire  ou  définitif  (V.  notamment  Cass.  préc, 
2  juillet  1883). 

iOl.  La  loi  ne  fait,  en  outre,  aucune  distinction  entre  les 
écrits  par  duplicata  et  les  originaux.  Les  duplicata  sont  donc, 
comme  les  originaux,  soumis  au  timbre,  s'ils  rentrent  dans  la 
catégorie  des  pièces  susceptibles  de  faire  titre  ou  d'être  produites 
à  titre  de  justification.  —  Cass.,  8  novembre  1876  (Journ.  Fnreg., 
20.229). 

102.  Les  écrits,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  titre  et  ne 
peuvent  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification  ou 
défense,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  timbre. 
Ils  peuvent  donc  être  faits  sans  contravention  sur  papier  non 
timbré,  quoique  non  compris  nommément  dans  les  exceptions  : 
mais  ils  doivent  être  soumis  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa 
pour  timbre,  avant  d'être  produits  en  justice,  à  peine  d'une 
amende  de  5  francs,  outre  le  droit  de  timbre  (LL.  13  brumaire 
an  vu,  art.  30  et  16  juin  1824,  art.  10). 

103.  Ainsi,  les  ordres  de  Bourse  peuvent,  sans  contravention, 
être  établis  sur  papier  non  timbré.  —  Sol.,  8  décembre  1818 
(Journ.  Fnreg.,  20.961). 

f  04.  Il  en  est  de  même  des  états  dressés  par  un  particulier,  de 
la  situation  de  sa  fortune  (Sol.,  22  juin  1883);  des  lettres  missives 
qui  n'ont  pas  été  écrites  en  vue  de  fournir  un  titre  juridique  au 
destinataire,  etc. 

105.  Les  actes  ou  écrits,  qui  ont  été  expressément  exemptés 
de  l'impôt  du  timbre,  peuvent  être  produits  en  justice  ou 
annexés  à  des  actes  notariés,  sans  être  soumis  à  la  formalité. 
L'affranchissement  de  l'impôt  équivaut  à  payement. 
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106.  La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes  :  —  la 
première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la 
dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage;  —  la  seconde  est  le 
droit  de  timbre  créé  pour  les  effets  négociables  ou  de  commerce, 
et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la 
dimension  du  papier.  —  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  2. 

107.  L'article  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu  soumet  égale- 
lement  au  timbre  proportionnel  les  billets  et  obligations  non  négo- 
ciables et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place.  —  V.,  en 
outre,  L.  19  février  1874,  art.  4. 

108.  Aucune  difficulté  ne  se  produit  pour  l'application  du 
droit  de  timbre,  quand  il  s'agit  d'un  effet  négociable  ou  de 
commerce;  le  timbre  proportionnel  est  incontestablement  exi- 
gible. Mais,  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  reconnaître  si  une  obligation 
non  négociable  est  sujette  au  timbre  proportionnel  ou  au  timbre 
de  dimension.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'une  obligation  de  cette 
nature  nécessite  l'emploi  d'une  feuille  de  papier  timbré  de  di- 
mension. La  question  doit  être  résolue  d'après  la  distinction 
suivante. 

ÎOO.  Le  timbre  proportionnel  est  exigible,  lorsque  l'écrit 
constate  un  engagement  unilatéral  de  la  part  d'une  personne  qui 
se  reconnaît  débitrice  d'une  somme  d'argent  et  s'oblige  à  la  rem- 
bourser aux  conditions  convenues.  Mais,  si  l'écrit  renferme  des 
conventions  synallagmatiques,  il  est  passible  du  timbre  de  dimen- 
sion. 

1 ÎO.  Les  arrêtés  de  compte,  contenant  promesse  de  payer  le 
reliquat,  sont  notamment  sujets  au  timbre  de  dimension  comme 
présentant  un  caractère  synallagmatique.  —  Dec.  min.  fin., 
20  janvier  1807  (Journ.  Enreg.,  2288). 

111.  Le  fait  que  l'écrit  obligatoire,  constatant  un  contrat 
synallagmatique,  ne  serait  pas  signé  du  créancier,  n'empêche 
pas  qu'il  soit  assujetti  au  timbre  de  dimension.  —  Rouen,  22  fé- 
vrier 1877  (Journ.  Enreg.,  20.885). 

US.  Nous  exposerons  pius  loin  les  règles  applicables  à  chaque 
espèce  de  timbre.  —  V.  infrà,  n.  231  et  suiv. 

113.  Certains  écrits  ou  pièces  ont  été  soumis  à  des  droits  de 
timbre  spéciaux  :  ils  échappent,  par  conséquent,  à  l'application 
du  timbre  de  dimension  ou  du  timbre  proportionnel  ordinaires. 
Ce  sont,  notamment  : 

Les  actions  et  obligations  des  sociétés,  départements,  etc. 
(L.  5  juin  1850); 

Les  affiches  sur  papier  (L.  18  juillet  1866,  art.  4); 

Les  affiches  peintes  (L.  26  décembre  1890); 

Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  (L.  2  juillet 
1862); 

Les  chèques  (LL.  23  août  1871,  art.  18,  et  19  février  1874); 

Les  passeports  et  permis  de  chasse  (Decr.  11  juillet  1810, 
LL.  3  mai  1844  et  20  décembre  1872); 

Les  marques  de  fabrique  (L.  26  novembre  1873); 

Les  connaissements  (L.  30  mars  1872); 
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Les  récépissés  de  chemins  de  fer  (LL.  13  mai  1863  et  30  mars 
1872); 

Les  bulletins  d'expéditions  des  colis  postaux  (LL.  3  mars,  24 
et  25  juillet  1881); 

Les  récépissés  de  transports  fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou 
valeurs  effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports (L.  19  février 
1874); 

Les  quittances  des  comptables  publics  (LL.  8  juillet  1865  et 
23  août  1871); 

Les  quittances  sous  signatures  privées  (L.  23  août  1871); 

Les  polices  d'assurances  (LL.  5  juin  1850  et  29  décembre  1884); 

Les  titres  de  sociétés  étrangères  et  les  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers  (LL.  30  mars  et  25  mai  1872); 

En  outre,  les  copies  d'exploits  acquittent  l'impôt  d'une  façon 
toute  particulière  (L.  29  décembre  1873). 

114  Les  indications  matérielles  fournies  par  le  papier  timbré 
constituent,  dans  certains  cas ,  des  présomptions  permettant 
d'établir  que  la  date  apposée  sur  l'acte  est  fausse. — V.  Testament. 

115.  Mais,  pour  la  perception  des  droits  de  timbre,  les  actes 
sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date;  c'est  cette  date  qui  déter- 
mine le  tarif  applicable  (Sol.  Rég.,  16  août  1872, 24  janvier  1874, 
19  janvier  1882,  Journ.  Enreg.,  21.888).  Le  cas  de  fraude  est 
évidemment  réservé. 

116.  Il  existe,  cependant,  des  cas  où  les  indications  maté- 
rielles du  papier  timbré  établissent  l'antidate  de  l'écrit.  Dans 
cette  hypothèse,  il  s'agit  d'une  irrégularité  qui  n'est  ni  prévue  ni 
punie  par  la  loi  fiscale,  et  la  Régie,  considérant  l'écrit  comme 
régulièrement  timbré,  ne  réclame  aucun  payement  de  droits  de 
timbres  ni  d'amendes.  —  Sol.,  19  janvier  1882  {Journ.  Enreg., 
n.  21888). 

117.  Si  l'acte  n'est  pas  daté,  le  droit  de  timbre  exigible,  doit, 
en  général,  être  liquidé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  la 
saisie  ou  de  la  présentation  volontaire  de  cet  acte  à  la  formalité 
à  moins  qu'on  ne  puisse  établir,  par  des  présomptions,  la  date 
réelle  de  l'écrit. 

118.  Pour  la  perception  du  droit  de  timbre,  l'acte  sous  seing 
privé  fait  également  foi  du  lieu  où  il  a  été  rédigé,  et  si  ce  lieu  est 
en  pays  étranger,  l'acte  a  pu  être  valablement  rédigé  sur  papier 
non  timbré. 

119.  Mais  on  ne  peut  en  faire  usage,  en  France,  dans  un  acte 
public  ou  devant  une  autorité  constituée,  sans  le  soumettre  préa- 
lablement à  la  formalité  du  timbre.  —  L.  13  brumaire  an  vu, 
art.  13. 

ISO.  Toutefois,  aucune  amende  ne  saurait  être  exigée  des 
parties  qui  auraient  fait  usage  en  France  d'un  acte  sous  signature 
privée  rédigé  à  l'étranger  et  non  soumis  préalablement  à  la  forma- 
lité du  timbre.  Il  n'existe,  en  effet,  dans  la  législation  fiscale 
aucune  disposition  pénale  se  référant  à  l'art.  13  précité.  —  Cass., 
8  mai  1882  (Rev.  Not.,  n.  6307). 

121.  L'administration  a  d'ailleurs  le  droit  d'établir  qu'un  acte, 
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daté  de  l'étranger,  a  été,  en  réalité  rédigé  en  France.  —  Remire- 
mont,  14  août  1889  (Journ.  Enreg.,  23.397). 

Section  IL  —  Modes  de  payement  de  Fimpôt. 

122.  L'impôt  du  timbre  est  payé  à  l'Etat  :  soit  au  moyen  de 
l'emploi  des  papiers  timbrés  de  la  débite  ordinaire;  soit  par  l'ap- 
plication, sur  les  papiers  présentés  par  les  contribuables,  de 
l'empreinte  du  timbre  extraordinaire;  soit  par  le  visa  pour 
valoir  timbre;  soit  par  l'apposition  de  timbres  mobiles;  soit  au 
moyen  du  versement  des  droits,  par  abonnement  ;  ou  même, 
dans  certains  cas  déterminés,  au  moyen  du  versement  des  droits, 
sans  l'apposition  effective  de  l'empreinte  du  timbre. 

123.  Le  timbre  extraordinaire  consiste  dans  l'application, 
sur  les  papiers  que  les  contribuables  présentent  eux-mêmes  à  la 
formalité,  de  timbres  identiquement  semblables  à  ceux  dont  sont 
revêtues  les  feuilles  de  papier  timbré  débité  par  la  régie.  Les 
droits  afférents  à  la  formalité  requise  sont  payés,  au  comptant,  à 
la  caisse  des  receveurs  de  l'Enregistrement,  qui  délivre  aux  par- 
ties un  bulletin  constatant  la  recette.  La  formalité  matérielle  est 
donnée  soit  à  Paris,  soit  à  la  Direction  départementale  de  l'Enre- 
gistrement, suivant  la  nature  des  papiers  à  timbrer.  Les  papiers 
sont  ensuite  rendus  aux  parties,  contre  la  remise  du  bulletin  qui 
leur  a  été  délivré. 

1 24.  Le  visa  pour  timbre  remplace  l'apposition  de  l'empreinte 
à  l'extraordinaire  par  une  mention  que  le  préposé  de  la  Régie 
inscrit  lui-même  sur  la  pièce  présentée  à  la  formalité.  Actuelle- 
ment, l'emploi  de  timbres  mobiles  tend  à  supprimer,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  visa  pour  timbre. 

125.  Les  timbres  mobiles  sont,  ainsi  que  le  nom  l'indique, 
des  figurines  gommées  qui  sont  appliquées  sur  les  papiers  à  tim- 
brer, soit  par  les  préposés  de  la  Régie,  soit  par  les  contribuables, 
suivant  les  distinctions  que  nous  établirons  dans  le  cours  du 
présent  article. 

1 26.  Les  parties  sont  responsables  de  l'adhérence  des  timbres 
mobiles.  Les  écrits  sujets  à  la  formalité  doivent,  en  effet,  porter 
la  preuve  matérielle  qu'ils  ont  acquitté  le  droit  régulièrement 
exigible.  —  Sol.  Rég.  9  avril  1886. 

127.  L'abonnement  est  un  contrat  passé  avec  l'Etat  et  qui 
permet  aux  contribuables  de  s'exonérer  du  payement  immédiat 
des  droits  de  timbre,  moyennant  le  versement,  à  des  époques 
déterminées,  de  ces  droits,  dont  la  liquidation  est  établie  sur  des 
bases  variables. 

128.  L'abonnement  n'est  établi  que  pour  les  actions  et  les 
obligations  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  commerciales, 
pour  les  obligations  des  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  et  pour  les  polices  d'assurances. 

129.  Lorsque  la  société  admise  à  l'abonnement  a  souscrit  la 
déclaration  nécessaire,  ses  titres  sont  frappés  d'un  timbre  sem- 
blable à  la  figurine  des  papiers  de  la  débite,  mais  contenant  la 
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légende  suivante  :  action- abonnement,  ou  obligation-abonnement, 
ou  assurance-abonnement. 

130.  Toutefois,  les  compagnies,  sociétés  d'assurances  et  tous 
autres  assureurs  contre  l'incendie  et  sur  la  vie  sont  dispensés  de 
faire  apposer  l'empreinte  du  timbre  sur  les  polices  et  autres  actes 
spécifiés  dans  l'article  8  de  la  loi  du  29  décembre  1884.  Ces  écrits 
étant  assujettis,  par  cette  disposition,  à  une  taxe  obligatoire, 
l'avis  de  l'acquittement  du  droit,  inséré  au  Journal  Officiel,  équi- 
vaut à  l'apposition  du  timbre  (même  loi). 

131.  Quand  la  formalité  du  timbre  doit  avoir  lieu  en  débet 
ou  gratis,  elle  est  donnée  au  moyen  du  visa.  Le  visa  est  apposé 
lors  de  l'enregistrement.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  les 
écrits  préalablement  à  la  formalité. 

13£.  Sont  notamment  assujettis  au  visa  pour  timbre  ea 
débet  :  les  procès-verbaux  et  actes  de  procédure  à  la  requête  du 
ministère  public  (Cire.  Rég.,  1155,  1502  et  1566);  les  actes  de 
procédure  à  la  requête  de  l'assisté  judiciaire  (L.  22  janv.  1851); 
les  actes  de  procédure  entre  patrons  et  ouvriers  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  (L.  7  août  1850);  les  déclarations  et  rapports 
faits  par  les  capitaines  de  navires  naufragés  (Instr.  Rég.  492)  ; 
les  requêtes,  actes  et  décisions  concernant  les  demandes  faites 
pour  obtenir  la  sortie  des  personnes  retenues  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés  (Instr.  Rég.  1666,  1731)  ;  les  procès-verbaux  con- 
cernant la  police  des  chemins  de  fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  24); 
les  procès- verbaux  de  contravention  à  la  police  sur  la  pêche  ma- 
ritime (L.  1er  mars  1888,  art.  5). 

133.  Doivent  être  particulièrement  visés  pour  timbre  gratis  : 

1°  Les  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  la  requête  du  mi- 
nistère publie  ayant  pour  objet  :  de  réparer  les  omissions  et  faire 
les  rectifications,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'actes  qui  intéres- 
sent les  individus  notoirement  indigents;  de  remplacer  les  re- 
gistres de  l'état  civil  perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de 
la  guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  [qui  n'auraient  pas  été 
tenus  (L.  25  mars  1817,  art.  75); 

2°  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(L.  3  mai  1841,  art.  58)  (abrogé  en  ce  qui  concerne  les  quittances 
aujourd'hui  soumises  au  droit  de  timbre  de  10  centimes); 

3°  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusive- 
ment relatives  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (Lois 
18  juin  1850,  art.  11,  et  20  juill.  1886,  art.  24); 

4°  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de  noto- 
riété, de  consentement,  de  publications,  les  délibérations  de  con- 
seil de  famille,  les  certificats  de  libération  du  service  militaire, 
les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes 
de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de  procédure, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  production  est  nécessaire  pour  le 
mariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels 
et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices.  L'obligation 
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du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles 
ni  au  certificat  constatant  la  célébration  civile  du  mariage  (L. 

10  déc.  1850,  art.  4,  et  L.  28  mai  1889.  V.  Mariage  des  indigents); 
5°  Les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées (Déçr.  26  mars  1852,  art.  41.  V.  Société,  n.  903  et  904); 

6°  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusive- 
ment relatives  aux  caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents  (L. 

11  juill.  1868,  art.  19); 

7°  Les  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires  et  exclusivement  rela- 
tifs au  règlement  de  l'indemnité  (L.  28  déc.  1878,  art.  1); 

8°  Les  requêtes  présentées  aux  tribunaux  en  exécution  de  la 
loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou 
moralement  abandonnés  (L.  24  juill.  1889,  art.  18,  21  et  23). 

Section  III.  —  Pénalités.  —  Constatation  et  répression 
des  contraventions.  —  Poursuites  et  instances. 

134.  Les  pénalités  varient  avec  la  nature  des  actes,  celle  des 
contraventions  et  la  qualité  des  contrevenants. 

135.  Il  est  prononcé  une  amende  : 

1°  De  5  francs,  pour  contravention,  par  les  particuliers,  à 
l'article  21  de  la  loi  du  13  brumaire  qui  défend  de  couvrir  d'écri- 
tures et  d'altérer  l'empreinte  du  timbre  (v.  suprà,  n.  28); 

2°  De  5  francs,  pour  contravention  au  même  article,  et  pour 
excédents  de  syllabes  dans  les  expéditions  par  les  officiers  et 
fonctionnaires  publics  (v.  Expédition,  n.  73  et  suiv.); 

3°  De  5  francs,  pour  chaque  acte  sous  seing  privé  écrit  à  la 
suite  d'un  autre  acte  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré 
(v.  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre)  ; 

4°  De  10  francs,  pour  contravention  à  l'article  19  de  la  loi  du 
13  brumaire  qui  interdit  aux  officiers  publics  d'employer,  pour 
les  expéditions  qu'ils  délivrent,  du  papier  timbré  d'un  format 
inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier  (v.  Expédition,  n.  99); 

5°  De  20  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expédition  écrit 
sur  papier  non  timbré  et  pour  contravention  aux  articles  17,  18, 
22,  23  et  24  de  la  loi  du  13  brumaire  (obligation  d'employer  du 
papier  de  la  débite;  acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre;  usage  d'acte 
non  timbré). 

(Lois  13  brumaire  an  xn,  art.  26,  et  16  juin  1824,  art.  10.) 

En  ce  qui  concerne  les  timbres  spéciaux,  v.  au  chapitre  suivant. 

130.  L'amende  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non  timbré 
est  de  50  francs  (L.  2  juill.  1862,  art.  22). 

Pour  les  billets  et  effets  négociables,  v.  Billet  à  ordre. 

131.  Les  amendes  sont  passibles  de  deux  décimes  et  demi 
(LL.  6  prairial  an  vu,  art.  1  ;  23  août  1871,  art.  1  ;  30  déc.  1873, 
art.  2). 

138.  Dans  tous  les  cas,  les  contrevenants  doivent  payer  les 
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droits  de  timbre,  outre  les  amendes  (L.  13  brumaire  an  vu, 
art.  26).  Toutefois,  s'il  y  a  seulement  insuffisance  de  papier  tim- 
bré, le  complément  seul  peut  être  réclamé  (Dec.  min.  fin.  2  fév. 
1813,  Journ.  Enreg.,  4420). 

139.  Lorsque  deux  contraventions  commises  dans  le  même 
écrit  sont  une  conséquence  l'une  de  l'autre,  l'amende  la  plus 
forte  est  seule  exigible.  Il  en  est  ainsi,  quand  un  notaire  délivre 
une  expédition  de  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  et  que  le 
papier  employé  contient  plus  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  com- 
pensation faite  d'une  feuille  à  l'autre  (Journ.  Enreg.,  5254). 

f  40.  Mais  si  les  deux  contraventions  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  il  est  dû  deux  amendes.  Par  exemple,  une  double 
pénalité  est  applicable,  lorsque  l'expédition  d'un  acte  notarié  ou 
la  copie  d'un  exploit  contient  un  excédent  de  lignes  et  que  l'em- 
preinte du  timbre  est  altérée. 

141 .  L'acte  sous  seing  privé  synallagmatique,  fait  sur  papier 
non  timbré,  donne  lieu  à  une  seule  amende,  quel  que  soit  le 
nombre  des  originaux  ;  mais  il  est  dû  autant  de  droits  de  timbre 
qu'il  y  a  d'originaux  écrits  sur  papier  non  timbré.  —  Sol.  Rég. 
30  avril  1873  et  18  déc.  1873  (Journ.  Enreg.,  19232  et  19380). 

142.  Mais  l'acte  sous  signature  privée  unilatéral,  tel  qu'un 
testament,  est  passible  d'une  amende  distincte  par  chaque  ori- 
ginal ou  double  écrit  sur  papier  non  timbré.  La  loi  n'oblige  pas 
à  faire  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  ;  en  outre,  chaque 
écrit  a  son  individualité  propre  :  l'un  peut  être  entaché  de  nullité, 
alors  que  l'autre  est  valable.  —  Sol.  Rég.  12  juill.  1877. 

143.  Pour  les  actes  sujets  au  timbre  par  eux-mêmes,  les 
amendes  doivent,  comme  les  droits  de  timbre,  être  liquidées 
d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  l'acte.  Les  observations 
que  nous  avons  présentées  au  sujet  des  droits  leur  sont  appli- 
cables. —  V.  suprà,  nos  115  et  suiv. 

144.  S'il  s'agit  d'écrits  qui  ne  deviennent  passibles  du  timbre 
que  par  l'usage  qui  en  est  fait,  c'est  la  date  de  cet  usage  qui  dé- 
termine le  tarif.  —  V.  suprà,  n°  120. 

145.  Certaines  lois  frappent  d'une  amende  plus  élevée  les 
contraventions  commises  par  récidive.  C'est  ainsi  que  l'article  48 
de  la  loi  du  5  juin  1850  punit  le  notaire  ou  le  courtier,  qui  rédige 
une  police  d'assurance  maritime  sur  papier  non  timbré,  d'une 
amende  de  500  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de 
1000  francs. 

146.  Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut,  ou  qu'une  première 
contravention  ait  été  l'objet  d'un  jugement  de  condamnation,  ou 
tout  au  moins  que  l'amende  dont  elle  est  passible  ait  été  acquittée. 
—  Déc.  min.  fin.  15  janv.  1818,  Instr.  Rég.  1669;  Seine,  9  janv. 
1858  (Journ.  Enreg.,  16817). 

147.  Les  actes  ne  sont  pas  nuls,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été 
écrits  en  contravention  sur  papier  non  timbré.  —  Rastia,  17  janv. 
1876.  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  déclare  comme  non  recevables 
les  réclamations  portées  devant  lui,  quand  les  demandes  sont 
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faites  en  contravention  sur  papier  non  timbré.  — Arr.  4  juin  1870 
(B.  G.  1871,  n°  19);  17  janv.  1873  (B.  C.  1874,  1,  n°  3);  4  fév. 
1876. 

148.  La  loi  du  13  brumaire  an  vu  avait  accordé  aux  seuls 
employés  de  l'enregistrement  le  droit  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  timbre.  La  règle  n'a  pas  été  modifiée  en  ce 
qui  concerne  notamment  les  actes  administratifs,  notariés,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires. 

149.  Mais  des  lois  postérieures  ont  accordé  aux  préposés  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  le  pouvoir  de 
verbaliser  :  pour  les  actes  ou  écrits  sous  signatures  privées 
(L.  2  juill.  1862,  art.  23);  pour  les  titres  et  valeurs  étrangères 
(Lois  30  mars  1872,  art.  2,  et  25  mai  1872,  art.  3)  ;  etc.  —  V.  au 
chapitre  suivant,  pour  les  quittances,  les  récépissés  de  chemins 
de  fer,  le  groupage,  les  connaissements,  les  marques  de  fabrique. 

150.  Les  contraventions  doivent  être  constatées  par  un  moyen 
licite,  c'est-à-dire  dans  une  investigation  faite  par  un  agent  agis- 
sant dans  l'exercice  régulier  de  ses  fonctions. 

151.  Il  a  été  reconnu  notamment  que  l'administration  est 
fondée  à  suivre  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  auxquels 
donnent  lieu  :  1°  une  pièce  non  timbrée  remise  au  receveur  par 
la  personne  qui  la  détient  légalement  (Cass.,  16  mai  1811,  Journ. 
Enreg.,  5171);  2°  une  pièce  non  timbrée  découverte  dans  un  dépôt 
public  (Cass.,  1er  juill.  1811,  Journ.  Enreg.,  3975);  3°  un  écrit 
non  timbré  joint  à  un  procès- verbal  de  vente  et  découvert  dans 
l'étude  d'un  huissier  (Cass..  5  mars  1829;  Instr.  Rég.  1293-14); 
4°  un  écrit  annexé  à  un  acte  présenté  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. —  Mamers,  19  fév.  1834  [Journ.  Enreg.,  10886). 

152.  Mais  les  infractions  ne  sont  pas  régulièrement  consta- 
tées, quand  la  pièce  en  contravention  a  été  remise  au  receveur  à 
la  suite  d'un  avertissement  ne  faisant  pas  connaître  le  but  de  la 
demande  (Dél.  Rég.  30  sept.  1834);  ou  bien,  si  elle  a  été  déposée 
au  bureau  par  un  inconnu  ou  par  une  personne  qui  l'avait  dé- 
tournée (Sol.  Rég.  24  janv.  1891). 

153.  Les  contraventions  doivent  être  constatées  par  procès- 
verbal  (L.  13  brumaire  an  vu,  art.  31).  Toutefois,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  rapporté  au  moment  même 
de  la  découverte  de  l'infraction  :  il  peut  être  dressé  postérieure- 
ment. —  Epernay,  23  mars  1838  (Journ.  Enreg.,  12120). 

154.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  poursuites  qu'il  est  indispensable 
de  rédiger  un  procès-verbal.  Si  les  contrevenants  acquittent  sur- 
le-champ  l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  rapporter.  —  Foix,  9  mai  1837  (Journ.  Enreg.,  11787). 

155.  Les  pièces  en  contravention  doivent  être  saisies  et  an- 
nexées au  procès-verbal,  à  moins  que  les  contrevenants  ne  con- 
sentent à  signer  ce  procès-verbal.  —  L.  13  brumaire  an  vu, 
art.  31. 

156.  Cependant  l'annexe  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. Elle  n'est  pas  nécessaire  quand  les  pièces  se  trouvent  dans 
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un  dépôt  public,  attendu  que  le  tribunal  peut  toujours  se  les  faire 
représenter  (Seine,  28  avril  1852,  Joum.  Enreg.,  15440).  Il  en 
est  de  même  si  la  saisie  est  matériellement  impossible.  Ce  fait  se 
produit  en  matière  d'affiches  (Sol.  Rég.  12  déc.  1885,  Joum. 
Enreg.,  22774).  Mais,  dans  ces  hypothèses,  les  pièces  doivent 
être  décrites  d'une  manière  exacte  et  circonstanciée  dans  le 
procès-verbal.  —  Seine,  26  déc.  1833  {Joum.  Enreg.,  10839). 

157.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  preuve  matérielle  de  la 
contravention  doit  être  apportée. 

158.  L'aveu  contenu  dans  une  pétition,  les  énonciationsd'un 
acte  authentique  ou  d'un  jugement  ne  suffisent  pas  à  établir 
l'existence  d'une  infraction.  —  Auxerre,  11  août  1864;  Cass., 
8  mai  1882  (Rev.  Not.,  6507). 

159.  Les  procès-verbaux  constatant  des  infractions  au  timbre 
ne  sont  pas  sujets  à  affirmation.  —  Cass.,  13  messidor  an  rx, 
2  brumaire  et  21  germinal  an  x,  et  26  juin  1820 ;  Sol.  Rég.  12  déc. 
1885  (Joum.  Enreg.,  15440). 

16©.  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Rrives,  43  déc. 
1853  (Joum.  Enreg.,  15868). 

161.  Ils  ne  doivent  plus  être  signifiés;  l'article  32  (L.  13  bru- 
maire an  vu),  qui  en  prescrivait  la  signification  dans  le  délai  de 
trois  jours,  a  été  abrogé  par  l'article  76,  L.  28  avril  1816.  — 
Cass.,  11  juill.  1849  (Joum.  Enreg.,  14784);  2  mai  1854  (Joum. 
Enreg.,  15868-2). 

162.  Les  poursuites  sont  exercées  par  voie  de  contrainte;  la 

contrainte  est  décernée  en  conséquence  du  procès-verbal.  L. 

28  avril  1816,  art.  76;  Arr.  préc. 

163.  Mais  la  contrainte  n'empêche  pas  la  rédaction  du  procès - 
verbal.  Elle  serait  nulle,  si  elle  n'était  précédée  de  ce  dernier 
acte.  —  Cass.,  26  fév.  1835  (Joum.  Enreg.,  11146). 

164.  En  cas  d'opposition  à  la  contrainte,  les  instances  sont 
instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix  sur  l'enregistrement.  — 
L.  28  avril  1816,  art.  76. 

165.  Elles  sont  portées  devant  le  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  bureau  d'où  émane  la  contrainte.  — 
Cass.,  30  mai  1826  (Joum.  Enreg.,  8492.) 

166.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas  appelés  à  con- 
naître des  contraventions  à  la  loi  du  timbre.  —  Cass.  crim., 
21  nov.  1879  (Joum.  Enreg.,  21350.) 

Toutefois,  ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  délits  com- 
mis en  matière  de  timbre  (emploi  frauduleux  de  papier  timbré 
ou  de  timbres  mobiles,  etc.). 

167.  Les  procès-verbaux  doivent,  en  général,  être  timbrés 
et  enregistrés  au  comptant.  Mais  ceux  qui  sont  rapportés  à  la 
requête  du  ministère  public,  en  matière  de  délits  correctionnels, 
sont  sujets  au  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet. 
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Section  ]V.  —  Payements  des  droits  et  amendes.  —  Privilège, 
—  Recours. 

168.  Les  officiers  publics  et  ministériels  sont  personnellement 
responsables  des  contraventions  qu'ils  ont  commises.  (L.  14  bru- 
maire an  vu,  art.  26.) 

169.  La  loi  du  13  brumaire  an  vu  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  au  payement  des  droits  et  amendes  du  timbre 
applicables  aux  actes  sous  signatures  privées. 

170.  Mais  la  loi  du  28  avril  1816  porte  :  «  Art.  75.  —  Seront 
solidaires  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  : 
tous  les  signataires,  pour  les  actes  synallagmatiques;  —  les  prê- 
teurs et  les  emprunteurs,  pour  les  obligations;  —  les  créanciers 
et  les  débiteurs,  pour  les  quittances;  —  les  officiers  ministériels 
qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des  actes  ou  livres 
non  timbrés.  » 

171.  Le  mot  «  signataires  »,  employé  par  la  loi,  doit  être 
entendu  dans  le  sens  de  «  contractants».  —  Rouen,  22  févr.  1877 
{Journ.  Enreg.,  20885). 

173.  La  loi  du  28  avril  1816  ne  vise,  parmi  les  actes  unila- 
téraux, que  les  obligations  et  les  quittances.  C'est  le  signataire 
seul  qui  est  responsable  des  droits  et  amendes  exigibles  sur  les 
actes  de  cette  nature.  —  Cass.,  19  nov.  1839  {Journ.  Enreg., 
12425,  Inst.  Rég.  1615,  |  13);  Autun,  30  juin  1886  [Journ.  Enreg., 
22862). 

1*73.  La  disposition  précitée  a  été  modifiée  :  1°  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  commerce,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  5  juin  1850 
(V.  Billet  à  ordre)  ;  2°  pour  les  quittances  sous  signatures  privées 
sujettes  au  droit  du  timbre  de  0  fr.  10,  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
23  août  1871.  —  (V.  infrà  n°s  619  et  suiv.) 

174.  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  les  droits  et  amendes 
sont  dus  par  leurs  successeurs.  —  L.  28  avril  1816,  art.  76. 

175.  Les  amendes  de  timbre  ont  d'ailleurs  le  caractère  de 
réparations  civiles.  Elles  peuvent  être  poursuivies  dès  lors  contre 
les  représentants  du  contrevenant  ou  ses  ayants  droit.  —  Cass., 
25  janv.  1876 (Journ.  Enreg.,  16554;  Inst.  Rég.,  2096-13);  V.  infrà 
nos  622  et  suiv. 

176.  Les  droits  et  amendes  de  timbre  jouissent,  soit  dans  les 
successions,  soit  dans  les  faillites,  du  privilège  des  contributions 
directes  (L.  28  avril  1816,  art.  76).  —  V.  Privilège,  n.  478. 

177.  Aux  ternies  de  l'art.  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  : 
«  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  République  et  délivrées 
en  son  nom,  est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou 
les  reçoivent  ;  il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  entre 
la  République  et  les  citoyens  ». 

178.  C'est  donc  aux  particuliers  et  aussi  aux  départements, 
communes  ou  établissements  publics,  qui  sont  considérés,  au 
point  de  vue  du  Trésor,  comme  de  simples  particuliers,  qu'in- 
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combe  le  payement  des  droits  de  timbre  afférents  aux  actes  inter- 
venus entre  eux  et  l'Etat. 

179.  En  ce  sens,  il  a  été  reconnu:  1°  que  les  bailleurs 
doivent  supporter  les  droits  de  timbre  des  baux  consentis  au 
profit  de  l'Etat  (Dec.  min.  fin.,  19  nov.  1868,  Inst.  Rég.,  2390-4); 
2°  que  le  timbre  de  mémoires  produits  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  l'occasion  de  transports  effectués  pour 
le  compte  de  l'Etat,  est  à  la  charge  de  ces  compagnies.  (Dec. 
min.  fin.,  21  mars  1883.) 

180.  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  timbre  des  mémoires 
de  frais  taxés,  en  matière  d'instance  domaniale,  doit  être  sup- 
porté par  l'Etat  et  non  par  les  avoués.  —  Dec.  min.  fin.,  17  sept. 
184!  {Journ.  Enreg.,  12866-6). 

f  81 .  En  ce  qui  concerne  les  échanges  d'immeubles  intervenus 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  les  droits  sont  supportés  moitié 
par  l'Etat  et  moitié  par  les  particuliers.  —  Ord.  12  déc.  1827, 
Inst.  Rég.,  1233;  Sol.,  31  juill.  1880  {Journ.  Enreg.,  21398). 

182.  Quand  il  s'agit  de  biens  régis  seulement  par  l'Etat 
(épaves,  biens  vacants,  déshérences),  l'art.  29,  L.  13  brumaire 
an  vu  n'est  pas  applicable,  car  l'Etat  n'agit  pas  en  son  propre 
nom. 

183.  Pour  les  actes  entre  particuliers,  la  question  de  savoir 
à  qui  incombe,  en  définitive,  la  charge  de  l'impôt,  doit  être 
résolue  d'après  le  droit  commun  (G.  civ.,  art.  1248  et  2155). 

184.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  souscripteur 
d'un  billet  non  timbré  est  tenu  de  rembourser  les  droits  et 
amendes  de  timbre  payés  pour  ce  billet.  —  G.  Lyon,  23  nov. 
1825;  Lyon,  24  juill.  1835;  Cass.,  20  juill.  1841  (Journ.  Enreq., 
12807). 

185.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  en  taxe  le  prix  du  papier 
timbré  d'actes  frustratoires.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Timbre,  n°  38. 

186.  La  partie  qui  succombe  peut  être  condamnée  au 
payement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  des  droits  de  timbre 
applicables  à  des  actes  produits.  —  Cass.,  16  juin  1875. 

Section  V.  —  Restitution.  — Imputation.  —  Compensation. 

187.  Le  droit  de  timbre  étant,  par  essence,  un  droit  de  con- 
sommation du  papier,  ne  peut  jamais  être  remboursé  ni  être 
admis  en  compensation  des  droits  de  timbres  exigibles  sur  un 
autre  titre,  fût-il  de  même  nature. 

188.  Les  parties  ne  sont  donc  pas  admises  à  demander  la 
restitution  du  prix  d'une  feuille  de  papier  timbré  ou  d'un  timbre 
mobile  qu'elles  ont  acheté.  —  Pour  l'échange,  v.  suprà  nos  57  et 
suiv. 

189.  Elles  ne  peuvent  obtenir  non  plus  le  remboursement 
du  prix  d'une  feuille  de  papier  timbré  ou  d'un  timbre  mobile, 
dont  elles  ont  fait  emploi,  sous  le  prétexte  que  l'écrit  n'était  pas 
soumis  au  timbre.  — -  Déc.  min.  fin.,  3  fév.  1872  et  23  mai  1882. 

xx.  41 
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190.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
timbre  d'une  pétition  adressée  à  l'administration  n'est,  en  aucun 
cas,  susceptible  d'être  remboursé,  lors  môme  que  la  réclamation 
aurait  pour  objet  la  restitution  de  droits  qui  seraient  reconnus 
avoir  été  indûment  perçus.  —  Inst.  Ilég.,  1291  ;  Ambert,  14  juin 
1831  (Journ.  Enreg.,  10059;  Inst.  Rég.,  1381-3). 

191.  Il  a  été  jugé  encore  que,  si  les  parties  éprouvent  quelque 
préjudice  à  raison  de  l'insuffisance  des  lignes  ou  syllabes  com- 
prises dans  une  expédition,  ce  n'est  pas  au  Trésor,  mais  à  l'offi- 
cier public,  auteur  direct  du  préjudice  causé,  que  doit  en  être 
demandée  la  réparation.  —  Seine,  27  nov.  1869  {Journ.  Enreg., 
48889-5). 

192.  La  règle  est  la  même  quand,  au  lieu  de  papiers  de  la 
débite  ou  de  timbres  mobiles,  il  s'agit  de  papiers  timbrés  à  l'ex- 
traordinaire ou  visés  pour  timbre.  L'impôt  est  acquis  au  Trésor 
par  le  fait  seul  de  l'accomplissement  de  la  formalité. 

193.  Ainsi,  l'administration  a  refusé  de  restituer  les  droits 
acquittés  pour  des  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire  et  qui  ne 
devaient  pas  être  utilisés.  —  Sol.  Rég.,  13  sept.  1880. 

19  .  Il  a  été  décidé  également  que  les  droits  de  timbre  pro- 
portionnels, perçus  au  moyen  du  visa  sur  des  écrits  présentant  le 
caractère  de  reconnaissances,  n'étaient  pas  restituables,  bien  que 
les  reconnaissances  aient  été  annulées  judiciairement,  comme  ne 
se  rapportant  pas  à  de  véritables  emprunts.  —  Nancy,  13  mars 
1844  (Journ.  Enreg.,  13465-5);  Sens,  22  mai  1868  (Journ.  Enreg., 
18542). 

195.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  qu'après  la  réquisi- 
tion de  la  formalité  du  timbre  à  l'extraordinaire  et  le  versement 
des  droits  en  la  caisse  du  receveur,  la  partie  ne  pouvait  exiger 
la  restitution  des  droits  perçus,  en  renonçant  à  la  formalité,  ni 
obtenir  la  remise  des  pièces  déposées  à  l'atelier  général  pour 
être  timbrées.  —  Cass.,  13  juin  1864  (Rev.  Not.,  n.  980). 

196.  On  a  cependant  autorisé  la  restitution  des  droits  de 
timbre  dans  une  espèce  où  la  partie  n'avait  pas  utilisé  le  bon  à 
faire  timbrer  qui  lui  avait  été  délivré.  — Sol.  Rég.,  26  sept.  1876. 

197.  Lorsqu'une  perception  erronée  a  été  faite  par  un  agent 
de  l'enregistrement,  il  n'est  pas  douteux  que  les  droits  indûment 
exigés  sont  susceptibles  d'être  remboursés.  Il  s'agit,  dans  ce  cas, 
d'une  erreur  qui  est  le  fait  de  l'administration. 

198.  On  a  autorisé,  en  conséquence,  le  remboursement  du 
prix  des  timbres  mobiles  apposés  par  erreur  par  un  receveur  de 
l'enregistrement  sur  le  registre  des  comptes  divers  d'un  percep- 
teur. —  Sol.  Rég.,  8  juill.  1882. 

199.  En  matière  de  droits  de  timbre  par  abonnement,  la 
perception  est  effectuée  par  les  agents  de  l'enregistrement.  La 
répétition  de  l'indu  peut  donc  avoir  lien  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Cass.  20  août  1877  (Journ.  Enreg.,  20515). 

20©.  Il  y  a  lieu  de  restituer,  en  conséquence,  les  droits  de 
timbre  par  abonnements  versés  pour  des  titres  d'obligations  qui 
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n'ont  pas  été  émis  (Sol.  Rég.,  20  avril  1872),  ceux  perçus  par 
double  emploi  sur  des  titres  qui  acquittent  déjà  la  taxe  d'abon- 
nement (Sol.,  26  juin  1872). 

SOI.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  droits  de  timbre  au 
comptant,  exigés  sur  des  titres  qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclara- 
tion d'abonnement,  doivent  être  remboursés.  —  Sol.  Rég., 
14  juin  1878. 

SOS.  Il  est  sans  difficulté  que  les  droits  de  timbre  doivent 
être  restitués,  si  le  remboursement  en  est  autorisé  par  la  loi, 
alors  même  que  le  papier  timbré  ou  le  timbre  mobile  aurait  été 
employé  volontairement  par  les  parties. 

203.  Il  a  été  décidé  notamment  que  le  prix  du  timbre  des 
papiers  employés  à  des  actes  d'acquisition  d'immeubles,  compris 
ultérieurement  dans  des  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  doit  être  rem- 
boursé, en  vertu  de  l'art.  48,  L.  3  mai  1841.  —  Seine,  17  juin 
1887  (Joum.  Enreg.,  22932). 

SOI.  En  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  les  droits 
de  timbre  des  actes  de  procédure  concernant  les  ventes  d'un  prix 
ne  dépassant  pas  2,000  francs,  doivent  être  restitués  comme  les 
droits  d'enregistrement,  en  vertu  de  la  loi  du  23  oct.  1884.  — 
V.  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

S05.  Les  droits  de  timbre  restant  exigibles  sur  un  acte 
peuvent  être  imputés  sur  les  droits  de  timbre  auxquels  cet  écrit 
a  été  soumis  par  erreur. 

SOO.  L'imputation  doit  toujours  avoir  lieu,  quand  la  percep- 
tion primitive  est  le  fait  d'un  agent  de  l'enregistrement. 

SOT.  Mais,  quand  le  papier  timbré  ou  le  timbre  mobile  a  été 
employé  spontanément  par  les  parties,  l'imputation  ne  peut  être 
effectuée  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  la  loi  fiscale. 

SOS.  Ainsi,  lorsqu'un  effet,  sujet  au  timbre  proportionnel,  a 
été  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  dimension,  le  prix 
de  cette  feuille  doit  être  imputé  sur  le  droit  réellement  exigible. 
L.  16  juin  1824,  art.  12. 

SOO.  Mais,  par  contre,  le  prix  d'un  coupon  au  timbre  pro- 
portionnel, sur  lequel  a  été  établi  un  écrit  assujetti  au  timbre 
de  dimension,  ne  saurait  être  imputé  sur  le  droit  dû;  car  cette 
imputation  n'est  autorisée  par  aucun  texte.  —  Sol.  Rég., 
13janv.  1882. 

SIO.  On  a  également  refusé  de  tenir  compte  du  prix  des 
timbres  mobiles  de  25  centimes,  apposés  sur  des  reconnaissances 
délivrées  par  un  receveur  municipal,  et  qui  étaient  sujettes  au 
timbre  proportionnel.  —  Sol.  Rég.,  2  août  1883  (Joum.  Enreg., 
22196).  ' 

SU.  Il  ne  peut  être  établi  de  compensation  entre  les  droits 
de  timbre  et  les  taxes  de  transmission  et  sur  le  revenu.  —  Sol. 
Rég.,  23  oct.  1880  {Joum.  Enreg.,  22043). 
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Section  VI.  —  Prescription  et  déchéance. 

212.  La  loi  fiscale  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  prescription 
des  droits  de  timbre.  Ces  droits  sont  donc  soumis  à  la  prescription 
générale  déterminée  par  l'art.  2262  C.  civ.,  et  ils  peuvent  être 
dès  lors,  pendant  trente  ans,  l'objet  d'une  action  en  recouvre- 
ment. —  Cass.,  11  nov.  1834  (Joum.  Fnreg.,  11081  ;  2  janv.  1856 
Journ.  Fnreg.,  16212). 

313.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
timbre  par  abonnement.  —  Cass.,  28  juill.  1875  (Journ.  Fnreg., 

19912). 

214.  La  prescription  court,  pour  les  actes  sujets  au  timbre, 
par  le  fait  seul  de  leur  rédaction,  à  partir  de  la  date  de  l'acte.  — 
Sol.  Rég.,  13  janv.  1874. 

215.  Si  l'acte  n'est  pas  daté,  la  date  se  détermine  d'après  les 
circonstances.  —  V.  suprà,  n°  117. 

216.  Pour  les  actes  qui  ne  deviennent  sujets  au  timbre  que 
par  suite  de  leur  production  en  justice  (L.  13  brumaire  an  vu, 
art.  30),  ou  par  suite  de  l'usage  qui  en  est  fait  (L.  13  brumaire 
an  vu,  art.  13),  la  prescription  court  du  jour  de  la  production  ou 
de  l'usage. 

211.  Quid  du  cas  où  un  acte,  ayant  plus  de  trente  ans  de 
date,  a  été  écrit  en  contravention  sur  papier  non  timbré  ?  Il  y  a 
lieu  de  distinguer  si  l'acte  est  présenté  volontairement  à  la  for- 
malité du  timbre,  le  droit  doit  être  perçu;  car  la  partie  est  censée 
renoncer  à  la  prescription.  Mais,  dans  les  autres  hypothèses, 
l'administration  n'est  pas  fondée  à  exiger  le  payement  du  droit, 
attendu  que  la  prescription  équivaut  à  payement.  —  Sol.  Rég., 
13  mars  1886;  Comp.  Sol.  Rég.,  16  juill.  1864;  13  mars  1886; 
Dict.  Réd.,  v°  Timbre,  n.  404. 

218.  Suivant  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  «  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  établie  par  le  n°  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  s'appliquera  aux  amendes  de  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre...  Elle  court  du  jour  où  les  préposés  auront 
été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation 
des  répertoires  à  leur  visa  ». 

219.  D'après  cette  disposition,  la  prescription  biennale  s'op- 
pose à  la  réclamation  des  amendes,  quand  l'acte  en  contravention 
a  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Tlemcen, 
31  mars  1882. 

220.  La  même  prescription  est  applicable,  lorsque  les  con- 
traventions ont  été  constatées  et  qu'elles  ont  fait  l'objet  de 
procès-verbaux  ou  même  de  consignations.  —  Cosne,  8  mai  1876 
(Journ.  Fnreg.,  20215)  ;  Sol.  Rég.,  27  avril  1889. 

221 .  Dans  les  autres  cas,  la  prescription  trentenaire  peut  seule 
être  opposée  à  la  réclamation.  —  Sol.  Rég.,  13  janv.  1874. 

222.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  remise  d'une  copie  d'exploit 
dans  un  dépôt  public  ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  faire  courir  la 
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prescription  biennale,  laquelle  a  uniquement  pour  point  de 
départ  le  jour  de  la  découverte  de  la  pièce  en  contravention.  — 
Cass.,  2  janv.  1856  (Journ.  Enreg.,  16212). 

223.  La  prescription  biennale  ne  s'étend  pas  aux  amendes 
correctionnelles  prononcées  par  les  lois  du  timbre,  notamment 
pour  emploi  frauduleux  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi.  — 
Ghambéry,  16  juin  1883  (S.  84,2.148). 

224.  En  règle  générale,  l'action  en  restitution  de  droits  de 
timbre  est  soumise  à  la  déchéance  quinquennale.  La  déchéance 
est  acquise  si  la  créance  n'a  pas  été  pavée  dans  le  délai  de 
cinq  ans  (L.  29  janv.  1831,  art.  9).  —  Soi"  Rég.,  25  nov.  1863; 
29  août  1878:  Conseil  d'Etat,  2  août  1889  {Journ.  Enreg.,  23275 
et  23306). 

225.  La  déchéance  court  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exercice 
pendant  lequel  le  droit  a  été  payé.  —  Sol.  Rég.,  25  nov.  1863; 

17  juin  1881;  Conseil  d'Etat,  13  janv.  1888  [Journ.  Enreg., 
23399). 

226.  Elle  peut  être  interrompue  par  une  demande  formée 
dans  le  délai  de  cinq  ans  et  accompagnée  des  pièces  justificatives 
suffisantes.  —  Conseil  d'Etat,  6  avril  1854. 

227.  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer  ^sur 
l'application  de  la  déchéance.  C'est  au  ministre  qu'il  appartient 
de  prononcer  la  déchéance;  sa  décision  ne  peut  être  attaquée 
que  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Dec.  min.  fin.,  8  juill.  1881 
(Journ.  Enreg.,  21832);  Corbeil,  3  mars  1882  (Journ.  Enreg., 
21832);  Bordeaux,  31   mai  1886  (Journ.  Enreg.,  22733);  Seine, 

18  juill.  1890  (Journ.  Enreg.,  23452). 

228.  En  cas  de  contestation  sur  la  date  à  laquelle  les  droits 
ont  été  payés,  et,  par  suite,  sur  le  point  de  départ  de  la  dé- 
chéance, c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'incombe  la  solution  du 
litige.  —  Conseil  d'Etat,  2  août  1889  [Journ.  Enreg.,  23275  et 
23206);  Seine,  18  juill.  1890  (Journ.  Enreg.,  23452). 

229.  La  déchéance  quinquennale  n'est  plus  applicable,  lors- 
qu'une disposition  législative  soumet  à  une  autre  prescription 
l'action  en  restitution.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment  dans 
le  cas  où  la  restitution  doit  être  effectuée  par  application  de 
l'art.  58  (L.  3  mai  1841).  Cette  loi  limite,  en  effet,  à  deux  ans,  à 
partir  de  la  perception,  le  délai  accordé  pour  demander  le  rem- 
boursement des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Sol.  Rég., 
21  mai  1889. 

230.  L'imputation  s'établit  à  toute  époque,  même  après  que 
l'action  en  restitution  est  éteinte  par  l'application  de  la  dé- 
chéance. 

CHAPITRE  VII. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  TIMBRE.  —  RÈGLES  SPÉCIALES. 

Section  I.  —  Timbre  de  dimension.  —  Renvoi. 

231.  En  principe,  le  timbre  de  dimension  est  exigible  sur 
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«  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit 
publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  pro- 
duits pour  obligation,  décharge,  justification,  demande  ou 
défense  ».  —  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  12. 

232.  Comme  nous  avons  consacré,  pour  chacune  des  matières 
traitées  dans  cet  ouvrage,  un  chapitre  spécial  au  timbre  et  à  l'en- 
registrement, il  nous  suffira  de  renvoyer,  pour  l'application  de 
la  disposition  rappelée  au  numéro  qui  précède;  aux  différents 
mots  de  cette  Encyclopédie. 

233.  L'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  excepte  de 
l'impôt  un  certain  nombre  d'actes  y  énumérés. 

234.  D'autres  exceptions  résultent,  soit  de  certains  articles 
du  Code  civil  tait.  77,  470,  1394),  soit  de  quelques  lois  spéciales. 

235.  Ces  exceptions  se  trouvent  également  indiquées  sous  les 
différents  mots  de  cette  Encyclopédie. 

236.  Nous  consacrons  un  chapitre  spécial  à  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  l'impôt  du  timbre  s'applique  aux  différents 
registres  de  comptabilité  imposés  aux  notaires.  —  V.  infrà,  n.  926 
et  suiv. 

237.  Le  prix  des  papiers  timbrés  de  dimension,  fixé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  a  été  augmenté  par 
l'article  17  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  puis  assujetti  à  deux  dé- 
cimes par  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871.  Il  est  actuellement 
établi  sur  les  bases  suivantes  :  demi-feuille  de  petit  papier, 
60  centimes;  feuille  de  petit  papier,  1  fr.  20;  feuille  de  moyen 
papier,  1  fr.  80;  feuille  de  grand  papier,  2fr.40;  feuille  de  grand 
registre,  3  fr.  60. 

238.  Quelle  que  soit  la  dimension  d'une  feuille  de  papier  qui  a 
servi  à  la  rédaction  d'un  acte  assujetti  au  timbre  de  dimension,  le 
droit  ne  peut  jamais  excéder  3  fr.  60;  mais  s'il  s'agit  de  feuilles 
séparées,  réunies  ensemble,  il  est  dû  autant  de  droits  de  timbre 
qu'il  existe  de  feuilles  distinctes,  et  les  droits  doivent  être  calculés 
d'après  les  dimensions  de  chacune  de  ces  feuilles. 

239.  Les  droits  de  timbre  de  dimension  se  payent,  soit  au 
moyen  de  l'emploi  de  feuilles  de  papier  débitées  par  la  régie,  soit 
par  le  timbrage  à  l'extraordinaire,  soit  par  le  visa  pour  valoir 
timbre,  ou  par  l'application  de  timbres  mobiles.  —  V.  suprà, 
n.  122  et  suiv. 

240.  L'article  7  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  permet  aux 
citoyens  de  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  la  régie,  ou 
de  parchemins,  mais  à  la  condition  de  les  faire  timbrer  avant 
d'en  faire  usage. 

241.  Si  les  papiers  ou  parchemins  se  trouvent  être  de  dimen- 
sions différentes  de  celles  des  papiers  de  la  régie  (V.  n.  237),  le 
timbre  est  payé  au  prix  du  format  supérieur. 

242.  La  faculté  de  se  servir  du  timbre  à  l'extraordinaire  est 
interdite  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou 
défenseurs  officieux  qui  sont  obligés  d'employer,  à  peine  d'une 
amende  de  20  francs  par  chaque  contravention,  le  papier  de  la 
débite,  pour  leurs  actes  et  les  copies  ou  expéditions  qu'ils  en  dé- 
livrent. —  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  18. 
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2  43.  Il  existe  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
publics,  une  exception  en  faveur  des  parchemins  (article  précité), 
et,  à  cet  égard,  aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les 
minutes  et  les  expéditions,  les  unes  et  les  autres  pouvant  être 
également  écrites  sur  parchemin.  —  Sol.  Rég.  17  déc.  1883. 

244.  Par  dérogation  à  la  règle,  les  avoués  sont  autorisés  à 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire  les  mémoires  imprimés  distribués 
aux  parties,  ainsi  que  les  significations  imprimées  des  jugements 
définitifs.  —  Déc.  min.  fin.  5  pluviôse  an  xi,  Instr.  Rég.  137. 

245.  Mais  les  huissiers  ne  sont  pas  admis  à  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  des  formules  imprimées  destinées  à  la  rédaction 
de  leurs  actes:  l'emploi  du  papier  de  la  débite  est  obligatoire. — 
Sol.  Rég.  19  août  1872.  13  mars  1880,  29  sept.  1883. 

246.  L'usage  du  papier  timbré  de  la  débite  ordinaire  est 
également  obligatoire  pour  les  actes  et  les  tables  de  l'état  civil. 
—  Déc.  16  maUS-43,  29  déc.  1859,  3  déc.  1860  et  18  avril  1863. 

24?.  Le  visa  pour  timbre  et  l'application  des  timbres  mobiles 
se  confondent  pour  le  payement  de  limpôt. 

248.  A  l'origine,  le  visa  pour  timbre  existait  seul  (L.  15  bru- 
maire an  vu,  art.  30).  La  loi  du  2  juillet  1862  (art.  24)  a  permis 
d'y  suppléer  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles,  dont 
la  création  a  été  établie  par  un  décret  du  29  octobre  1862. 

249.  Ces  timbres  peuvent  être  employés,  notamment  :  pour 
les  formules  en  blanc  d'actes  administratifs;  pour  les  formules 
imprimées  destinées  à  la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé;  pour 
les  plans  non  datés  et  signés  (Sol.  Rég.  9  août  1869,  Rev.  Xot., 
n.  ^702);  pour  les  formules  d'actes  de  concession  dans  les  cime- 
tières. 

250.  Mais  leur  emploi  est  interdit  pour  les  actes  et  écrits  qui, 
d'après  la  règle  fondamentale  de  l'impôt,  doivent  être  rédigés 
sur  du  papier  de  la  débite  ordinaire.  —  Instr.  Rég.  2260. 

251.  Il  est  également  interdit  pour  les  papiers  blancs  devant 
servir  à  la  rédaction  d'actes  ou  de  plans. 

252.  Les  timbres  mobiles  sont  apposés  par  les  receveurs 
eux-mêmes  et  immédiatement  annulés  par  ces  préposés  au  moyen 
d'une  griffe  d'oblitération.  —  Instr.  Rég.  2260. 

253.  L'article  11  de  la  loi  du  21  mars  1835  autorise  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  des  rôles  d'équipage  des  navires  de 
commerce  au  moyen  de  timbres  mobiles;  il  exempte  en  même 
temps  de  l'impôt  les  feuilles  d'armement  destinées  aux  bateaux 
non  pontés  exerçant  la  petite  pêche.  —  Y.  aussi  le  décret  du 
3  avril  1885  (Journ.  Enreg.,  22442). 

Section  II.  —  Timbre  proportionnel. 

254.  On  peut  dire,  dans  une  formule  générale,  que  tout  acte 
sous  seing  privé,  unilatéral  ou  même  synallagmatique,  qui  con- 
tient une  obligation  de  somme  de  la  part  du  débiteur,  sans  qu'en 
même  temps,  du  côté  du  créancier,  il  y  ait  manifestation  d'un 
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engagement  quelconque,  tombe  sous  l'application  dé  l'article  14 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  et  se  trouve  sujet  au  droit  de 
timbre  proportionnel  (Diet.  Réd.,  v°  Timbre,  n.  356). 

255.  Nous  avons  indiqué,  verb.,  Actions,  Billet  à  ordre  et 
Obligations,  les  différents  modes  adoptés  pour  le  pavement  du 
droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce,  les 
billets  simples,  les  actions  et  obligations  des  sociétés,  et  nous 
y  avons  étudié  les  principales  questions  que  l'application  des  lois 
et  décrets  sur  la  matière  peut  soulever  dans  la  pratique.  Nous 
aurons  complété  cette  étude  d'après  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation en  faisant  connaître  ici  l'économie  des  dispositions  édictées 
depuis  l'impression  des  mots  précités. 

256.  L.  22  déc.  1878.  —  Cette  loi,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1879,  a  disposé,  par  son  article  1er,  que  : 
«  à  partir  du  1er  mai  1879,  le  tarif  du  droit  de  timbre  propor- 
tionnel établi  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  février  1874  sur  les 
effets  négociables  ou  de  commerce  autres  que  ceux  tirés  de  l'é- 
tranger et  circulant  en  France,  est  réduit  des  deux  tiers  ».  (Rev. 
Not.,  5790,  5813). 

257.  Décret  18  mars  1879.  —  Ce  décret  a  réglé  les  mesures 
transitoires  et  les  formalités  d'échange  pour  arriver  à  l'exécution 
de  la  loi  précitée  du  22  décembre  1878  {Rev.  Not.,  5790). 

258.  Z.  29  juill.  1881.  —  Jusqu'à  cette  loi,  le  droit  de  timbre 
des  effets  négociables  n'était  gradué  de  100  francs  en  100  francs 
que  pour  les  effets  ne  dépassant  pas  1000  francs  (L.  5  juin  1850, 
art.  1";  L.  19  fév.  1874,  art.  3).  L'article  5  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  étend  aux  effets  de  plus  de  1000  francs  le  bénéfice  de  ce 
fractionnement  {Rev.  Net.,  6358,  6417). 

259.  Décret  26janv.  1884.  —  Ce  décret,  relatif  aux  effets  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  autres  comptables  du  Trésor, 
porte  :  «  A  partir  du  1er  février  1884,  les  droits  de  timbre  dont 
sont  passibles  les  mandats  de  trésorerie  délivrés  par  les  comp- 
tables du  Trésor,  tant  en  France  qu'en  Algérie,  seront  acquittés 
au  moyen  de  l'appositicn  de  timbres  mobiles»  (art.  1er).  —  «  Sont 
abrogées  les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1834  autorisant  la  perception  desdits  droits  au  moyen 
d'un  débit  donné  à  la  fin  de  chaque  trimestre  aux  receveurs 
généraux  dans  leur  compte  courant  »  (art.  2). 

260.  Décret  S  juill.  1885. —  Ce  décret  crée  des  timbres  :  pour 
les  effets  au-dessus  de  20,000  francs  jusqu'à  30,000  francs ,  pour 
ceux  au-dessus  de  30,000  francs  jusqu'à  40,000  franc?;  pour  ceux 
de  40,000  francs  jusqu'à  50,000  francs,  et  pour  ceux  de  50,000  francs 
jusqu'à  60,000   francs  (Instr.  Rég.  2717;  Journ.  Enreg.,  22484). 

Section  III.  —  Timbres  spéciaux  autres  que  ceux  des  reçus, 
quittances  et  décharges. 

%  1".  —  Actions  et  obligations.  —  Bordereaux  d'agents 
de  change.    —  Chèques.   —   Warrants.   —  Affiches.   —  Polices 

d'assurances. 

261.  Nous  avons  exposé,  au  mot  Actions- Actionnaires,  les 
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principes  de  la  législation  applicable  aux  actions  et  obligations 
des  sociétés,  départements,  communes,  établissements  publics,  etc. 

262.  Pour  les  bordereaux  d'agents  de  change,  v.  le  mot 
Agent  de  change. 

263.  Pour  les  chèques  et  les  warrants,  v.  le  mot  Billet  à 
ordre. 

264.  Nous  avons  traité,  v°  Affiches,  des  timbres  des  affiches 
sur  papier  et  des  affiches  peintes.  Depuis  la  publication  de  ce  mot, 
il  est  intervenu  une  loi  du  26  décembre  1890  qui  a  notamment 
modifié  le  tarif  applicable  aux  affiches  peintes. 

265.  Les  règles  relatives  au  timbre  des  polices  d'assurances 
ont  été  exposées  v°  Assurance  (en  général),  n.  14  et  suiv.  Elles  ont 
été  modifiées  en  partie  par  l'article  8  de  la  loi  du  29  décembre 
1884,  article  publié  in  extenso  sous  le  n°  7073  de  la  Revue  du 
Notariat. 

266.  Nous  rappellerons  seulement  qu'aux  termes  du  premier 
alinéa  de  cet  article,  «  le  droit  de  timbre  établi  par  les  lois  en 
vigueur  sur  les  contrats  d'assurances,  ainsi  que  sur  tous  les  actes 
ayant  exclusivement  pour  objet  la  formation,  la  modification  ou 
la  résiliation  amiable  de  ces  contrats,  sera  acquitté  par  les  so- 
ciétés, compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs  contre 
l'incendie  et  sur  la  vie,  selon  le  mode  réglé  par  les  §§  1,  2  et  3 
de  l'article  37  de  la  loi  du  5  juin  1850.  —  V.  Assurance  (en  gêné- 
rai),  n.  16,  1°,  2°  et  3°. 

267.  Le  deuxième  alinéa  du  même  article  8  de  la  loi  du 
29  décembre  1884  fixe  la  taxe  annuelle,  décimes  compris,  à  4  cen- 
times par  1000  francs  du  total  des  sommes  assurées  contre  l'in- 
cendie pour  les  assurances  à  primes,  et  à  3  centimes  par 
1000  francs  pour  les  assurances  mutuelles. 

268.  Aux  termes  du  sixième  alinéa  du  même  article,  «  la 
perception  du  timbre  d'abonnement  établie  par  l'article  37  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  et  par  le  présent  article,  aura  lieu  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  5,  6,  7,  8 
et  10  du  règlement  d'administration  publique  du  25  novembre 
1871.  A  défaut  de  payement  dans  les  délais  ci-dessus,  l'amende 
édictée  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857  sera  exigible  ». 
—  V.  infrà,  n.  271. 

269.  Enfin,  aux  termes  du  septième  alinéa  du  même  article, 
«  l'avis  de  l'acquittement  du  droit  inséré  au  Journal  officiel  équi- 
vaudra à  l'apposition  du  timbre  pour  les  actes  spécifiés  au  présent 
article  ». 

270.  Quant  aux  articles  5,  6,  7,  8  et  10  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  25  novembre  1871,  auxquels  se  réfère 
la  loi  du  29  décembre  1884  (suprà,  n.  268),  nous  renvoyons  au 
n°  3020,  p.  575  et  suiv.  de  la  Revue  du  Notariat,  où  ce  règlement 
a  été  publié  in  extenso. 

271.  L'amende  prononcée  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin 
1857  (suprà,  n.  268)  est  de  100  à  5,000  francs. 
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|  2.  —  Copies  d'exploits. 

272.  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifica- 
tions d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements, 
actes  ou  pièces,  est  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés 
sur  l'original  de  l'exploit.  Néanmoins,  ces  copies  ne  peuvent  être 
faites  que  sur  un  papier  timbré  spécial  de  la  dimension  des  feuilles 
aux  droits  de  50  centimes  ou  de  1  franc,  et  qui  est  fourni  gratui- 
tement par  l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre.  —  L.  29  déc.  1873,  art.  2  (Rev.  Not.,  n.  4538). 

273.  Pour  l'exécution  de  la  loi,  il  a  été  établi  des  timbres 
mobiles  spéciaux,  dont  la  quotité  varie  de  50  centimes  à  10  francs, 
non  compris  les  décimes.  —  Décr.  30  déc.  1873,  art.  1  (Rev.  Not., 
loco  cit.). 

274.  Les  huissiers  et  autres  officiers  ministériels  chargés  de 
faire  ou  de  signifier  des  copies  d'exploits  ou  de  pièces  ne  peuvent 
s'approvisionner  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  repré- 
sentant la  valeur  des  droits  de  timbre  exigibles  d'après  la  dimen- 
sion des  feuilles  du  papier  spécial,  qu'au  bureau  où  ils  font  enre- 
gistrer leurs  actes.  — Décr.  30  déc.  1873,  art.  2;  Instr.  Rég.  2474. 

275.  Les  timbres  mobiles  et  le  papier  spécial  sont  délivrés  en 
même  temps.  Il  ne  peut  être  remis  de  timbres  mobiles  que  pour 
une  valeur  équivalente  au  droit  de  timbre  exigible  à  raison  de  la 
dimension  des  papiers  délivrés.  —  Décr. ,  30  décembre  1873, 
art.  2. 

276.  L'officier  ministériel  est  tenu,  avant  toute  signification 
de  copies,  d'apposer  sur  l'original  de  son  exploit  un  ou  plusieurs 
timbres  mobiles  représentant  le  montant  des  droits  de  timbres 
dus  à  raison  du  nombre  et  de  la  dimension  des  feuilles  du  papier 
spécial  employé  pour  les  copies.  —  Le  timbre  mobile  est  collé  à 
la  marge  gauche  de  la  première  page  de  l'original,  immédia- 
tement au-dessous  de  l'empreinte  du  timbre  sec.  Il  est  oblitéré, 
lors  de  l'enregistrement  de  l'original  de  l'exploit,  par  le  receveur, 
au  moyen  d'une  griffe.  —  Décr.,  30  déc.  1873,  art.  3. 

277.  Il  ne  peut  être  alloué  en  taxe,  et  les  officiers  ministériels 
ne  peuvent  demander  et  se  faire  payer,  à  titre  de  remboursement 
du  droit  de  timbre  des  copies,  aucune  somme  excédant  la  valeur 
des  timbres  mobiles  apposés  en  marge  de  l'original  de  l'exploit. 

—  L.  29  décembre  1873,  art.  4. 

278.  Les  originaux  des  exploits  doivent  continuer  à  être 
faits  sur  du  papier  au  timbre  de  dimension  ordinaire  de  la  débite. 

—  Inst.Rég.,  2474. 

279.  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'art.  48 
du  décret  du  14  juin  1813  et  par  l'art.  67  du  Code  de  proc.  civ., 
les  huissiers  sont  tenus  d'indiquer  distinctement  au  bas  de  l'ori- 
ginal et  des  copies  de  chaque  exploit  :  1°  le  nombre  des  feuilles 
de  papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  de  l'original  que 
pour  les  copies  des  pièces  signifiées;  2°  le  montant  des  droits  de 
timbre  dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles.  —  L.  29  dé- 
cembre 1873,  art.  3. 
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280.  Les  huissiers  et  tous  autres  officiers  ministériels  chargés 
de  faire  les  significations  d'actes  ou  pièces  sont  tenus  de  repro- 
duire, dans  des  colonnes  distinctes  de  leur  répertoire,  les  mômes 
indications.  —  Décr.  30  décembre  1873,  art.  4. 

281.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
29  décembre  1873  et  du  décret  du  30  décembre  1873,  est  punie 
d'une  amende  de  50  francs  (L.  29  déc.  1873,  art.  5).  Une  amende 
distincte  est  due  pour  l'omission  de  chacune  des  mentions  pres- 
crites par  les  art.  3,  L.  29  déc.  1873,  et  4,  Décr.  30  déc.  1873. 
Sol.  17  avril  1874  (Journ.  Enreg.,  19504). 

382.  Les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859, 
relatives  à  l'emploi  et  à  la  vente  de  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi,  sont  applicables  aux  timbres  mobiles  spéciaux  pour  copies. 
—  L.  29  déc.  1873,  art.  4. 

283.  En  outre,  sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes 
et  pièces  autres  que  les  copies  spécifiées  en  la  loi  du  29  décembre 
1873  et  qui  auraient  été  écrits  sur  le  papier  spécial  exclusivement 
destiné  à  ces  copies.  —  L.  29  déc.  1873,  art.  5. 

284.  L'administration,  après  avoir  soutenu  que  la  loi  du 
29  décembre  1873  s'appliquait  aux  actes  respectueux  délivrés  par 
les  notaires  (Sol.  Rég.,  11  mars  1879, Rev.  Not.,  n.  6104),  admet 
aujourd'hui  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer 
à  ses  prescriptions  (Sol.  Rég.,  7  mai  1881,  (Rev,  Not.,  n.  6327  et 
6557). 

285.  Mais  les  copies  des  protêts  faits  par  les  notaires  doivent 
être  rédigées  sur  papier  timbré  spécial. 

286.  L'administration  exige  actuellement  que  les  placards 
apposés  pour  les  ventes  judiciaires  d'objets  mobiliers  soient 
établis  sur  papier  timbré  spécial  comme  constituant  les  copies  de 
l'original  qui  reste  annexé  au  procès-verbal  de  l'huissier.  — 
Sol.  Rég.,  23  octobre  1884  (Journ.  Enreg.,  22434);  Contra, 
Sol.  Rég.,  5  février  1874  (Journ.  Enreg.,  n.  19372). 

287.  Mais  elle  admet  que  les  placards  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles  peuvent  continuer  à  être  rédigés  sur 
papier  timbré  de  dimension  ordinaire.  —  Sol.  Rég.,  18  novembre 
1887. 

|  3.  —  Passeports  et  permis  de  chasse. 

288.  Les  passeports  sont  assujettis  au  timbre. — LL.  7  février 
1891,  art.  3,  n.  4,  et  5  floréal  an  v,  art.  2;  Décr.  1er  février, 
28  mars  et  18  septembre  1807. 

289.  Le  prix  en  était  fixé  comme  suit  :  pour  les  passeports 
à  l'intérieur,  2  fr.;  —  pour  les  passeports  à  l'étranger,  10  fr.  — 
Décr.,  11  juillet  1810,  art.  9.  La  loi  du  16  juin  1888  a  abaissé 
à  50  centimes  en  principal  le  prix  des  passeports  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger.  Ce  droit  est  soumis  à  deux  décimes. 

290.  Des  passeports  gratuits  sont  délivrés  aux  gens  de  guerre 
(L.  13  brumaire  an  vu,  art.  16),  et  aux  indigents  (av.  Cons. 
d'Etat,  22  décembre  1811,  —  L.  16  juin  1888,  art.  3). 
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291.  Les  passeports  à  l'intérieur  sont  délivrés  par  les  maires 
qui  les  demandent  aux  receveurs  municipaux;  ceux-ci  s'appro- 
visionnent auprès  du  receveur  du  chef-lieu  de  leur  arrondisse- 
ment. 

292.  Pour  les  passeports  à  l'étranger,  le  prix  en  est  versé 
à  l'un  des  receveurs  du  chef-lieu  d'arrondissement;  et  ils  sont 
délivrés,  sur  la  présentation  de  la  quittance,  par  les  préfets  ou 
sous-préfets. 

293.  Les  passeports  gratuits  sans  secours  de  route,  destinés 
aux  indigents,  sont  délivrés  par  les  maires,  sur  une  autorisation 
du  préfet.  —  Inst.  Rég.,  2117. 

294.  Les  passeports  gratuits  destinés  aux  indigents  et  les 
passeports  gratuits  avec  secours  de  route  sont  délivrés  par  les 
préfets. 

295.  La  délivrance  d'un  permis  de  chasse  donne  lieu  au 
payement  d'un  droit  de  15  francs  au  profit  de  l'Etat  et  de 
10  francs  au  profit  de  la  commune.  —  LL.  3  mai  1844,  art.  5, 
et  20  décembre  1872,  art.  21. 

296.  La  portion  du  prix  revenant  à  l'Etat  constitue  un  droit 
de  timbre;  elle  a  été  augmentée  de  deux  décimes  par  l'art.  6.  — 
L.  2  juin  1875. 

297.  Le  prix  des  permis  est  versé  aux  percepteurs. 

298.  Les  permis  sont  délivrés  par  les  préfets  ou  sous-préfets. 
—  Inst.  Rég.,  2036  et  2198. 

299.  Le  remboursement  du  prix  des  permis  de  chasse  ne 
peut  être  effectué  que  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  les  demandes 
de  permis  ont  été  rejetées  et  2°  lorsque,  après  le  versement  du 
prix  à  la  caisse  du  percepteur,  le  déposant  ne  réclame  pas  son 
titre  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Cire.  min.  int.  30  juillet  1849. 

300.  Le  prix  n'est  pas  restituable,  quand  le  permis  a  été 
délivré  à  la  partie,  alors  même  qu'il  serait  retiré  par  mesure  de 
police  (Inst.  Rég.,  587  et  987),  ou  qu'il  aurait  été  adiré  (Sol.  Rég., 
22  novembre  1887),  ou  encore  que  le  destinataire  serait  décédé 
avant  tout  usage  (Sol.  Rég.,  13  janvier  1857). 

301.  Les  formules  de  permis  de  chasse,  maculées  avant 
d'avoir  été  remises  à  la  partie,  peuvent  être  remplacées.  Il  en  est 
de  même  de  celles  qui  auraient  été  égarées  à  la  poste  avant  la 
remise  aux  destinataires.  —  Inst.  Rég.,  2050  et  2198. 

|  4.  —  Marques  de  fabrique. 

302.  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  déposée  conformément  à  la  loi  du  23  juin  1857,  peut 
être  admis,  sur  sa  réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par  l'Etat, 
soit  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur 
les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  lesquelles  figure  sa 
marque,  un  timbre  ou  poinçon  spécial,  destiné  à  affirmer  l'au- 
thenticité de  cette  marque.  —  L.  26  novembre  1873,  art.  1. 

303.  Le  timbre  est  apposé  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement; le  poinçon,  par  celle  des  contributions  indirectes.  — 
Même  loi,  art.  4. 
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304.  Il  est  perçu,  au  profit  de  l'Etat  par  chaque  apposition 
de  timbre,  un  droit  variant  de  1  centime  à  1  franc  suivant  la 
valeur  des  objets,  savoir  : 

1  centime  par  chaque  marque  timbrée  se  rapportant  à  des 
objets  d'une  valeur  de  1  fr.  et  au-dessous;  —  2  cent,  pour  une 
valeur  de  1  fr.  à  2  fr.  ;  —  3  cent,  de  2  fr.  à  3  fr.;  —  5  cent,  de 
3  fr.  à  5  fr.  ;  —  10  cent,  de  5  fr.  à  10  fr.;  —  20  cent,  de  10  fr.  à 
20  fr.  ;  —  30  cent,  de  20  fr.  à  30  fr.  ;  —  50  cent,  de  30  fr.  à  50  fr.  ; 
—  et  1  franc  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  50  fr. — 
L.  26  novembre  1873,  art.  2  et  3,;  Décr.,  25  juin  1874-,  art.  4. 

305.  Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce qui  veut  être  admis  à  user  de  la  faculté  ouverte  par  la  loi 
du  26  novembre  1873,  doit  préalablement  en  faire  la  déclaration 
à  l'un  des  bureaux  existant  dans  les  villes  suivantes  :  Lille,  Rouen, 
Paris,  Châlons-sur-Marne,  Nantes,  Tours,  Lyon,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Marseille.  Il  remet  une  réquisition  sur  papier  timbré, 
écrite  sur  une  formule  délivrée  par  l'Administration.  —  Dec. 
25  juin  1874,  art.  1,  2  et  5. 

306.  Il  doit  déposer  en  même  temps  :  1°  une  expédition  du 
procès-verbal  du  dépôt  de  sa  marque,  fait  en  exécution  de  la  loi 
de  1857;  2°  un  exemplaire  du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  l'em- 
preinte qui  représente  sa  marque;  cet  exemplaire  est  revêtu  d'un 
certificat  du  greffier,  attestant  qu'il  est  conforme  au  modèle 
annexé  au  procès-verbal  de  dépôt;  3°  l'original. de  sa  signature, 
dûment  légalisé;  il  y  a  autant  de  signatures  déposées  qu'il  y  a  de 
propriétaires  ou  d'associés  ayant  la  signature  sociale. 

307.  En  cas  de  transmission,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
la  propriété  delà  marque,  le  nouveau  propriétaire  justifie  de  son 
droit  par  le  dépôt  des  actes  ou  pièces  qui  établissent  cette  trans- 
mission. Il  dépose,  en  outre,  l'original  de  sa  signature  dûment 
légalisé.  — Décr.  25  juin  1874,  art.  1. 

30S.  Il  est  dressé,  sur  un  registre,  procès-verbal  des  décla- 
rations et  des  dépôts  :  ce  procès-verbal  est  signé  par  le  décla- 
ratif, à  qui  en  est  délivré  récépissé  ou  ampliation.  —  Même  art. 

309.  Les  déclarations  peuvent  être  faites  par  un  mandataire 
spécial,  à  la  condition  de  déposer  l'original  ou  une  expédition 
authentique  de  sa  déclaration.  —  Dec.  25  juin  1874,  art.  3. 

31 0.  Le  timbre  est  apposé,  après  payement  des  droits,  sur 
la  marque,  si  l'apposition  peut  avoir  lieu  sans  oblitérer  cette 
marque  et  sans  nuire  à  la  netteté  du  timbre.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  timbre  est  apposé  partie  sur  la  marque  et  partie  sur  la 
bande,  étiquette  ou  enveloppe.  —  Dec.  25  juin  1874,  art.  6. 

311.  L'administration  peut  refuser  de  timbrer  :  1°  les  marques 
apposées  sur  des  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  dont  la  di- 
mension est  inférieure  à  35  centimètres  en  largeur  et  en  lon- 
gueur; 2°  les  marques  qui  sont  reproduites  en  relief  ou  qui  sont 
comprimées  ou  apposées  sur  des  papiers  drapés,  veloutés,  gau- 
frés, vernissés  ou  enduits,  façonnés  à  l'emporte-pièce,  sur  papier 
Joseph,  sur  papier  végétal  et  tous  autres  papiers  sur  lesquels 
l'Administration  juge  que  l'empreinte  du  timbre  ne  peut  être 
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apposée  ;  3°  les  papiers  noirs,  de  couleur  foncée  ou  disposés  de 
manière  que  l'empreinte  du  timbre  ne  puisse  y  être  appliquée 
d'une  façon  suffisamment  distincte.  — Décr.  25  juin  1874,  art.  6. 
31  S.  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent  être  présentées  en 
feuilles  et  divisées  en  séries  de  dix,  destinées  à  être  frappées  du 
timbre  de  I  franc,  peuvent  être  reçues  au  nombre  minimum  de 
cinq.  —  Décr.  25  juin  1874,  art.  7. 

313.  Il  n'est  admis  que  les  réquisitions  donnant  ouverture  à 
la  perception  de  5  francs  de  droits  au  moins.  —  Décr.  25  juin 
1874,  art.  2. 

314.  Si  la  dimension  des  papiers  portant  les  étiquettes  ou 
bandes  présentées  au  timbre  est  inférieure  à  10  centimètres  en 
longueur  et  en  largeur,  il  est  perçu,  à  titre  de  frais  extraordi- 
naires de  manipulation,  un  droit  supplémentaire  de  2  francs  par 
1000  étiquettes  ou  bandes,  sans  que  ce  supplément  puisse  être 
jamais  inférieur  à  20  centimes.  —  Décr.  25  juin  1874,  art.  6. 

315.  Les  feuilles,  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes,  macu- 
lées ou  avariées  pendant  le  timbrage,  sont  oblitérées  et  remises 
au  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son  mandataire,  qui  en  donne 
décharge;  et  il  lui  est  tenu  compte  des  droits  afférents  à  ces  ma- 
culatures.  —  Décr.  25  juin  1874,  art.  7. 

316.  La  vente  des  objets  par  le  propriétaire  de  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  à  un  prix  supérieur  à  celui  correspon- 
dant à  la  quotité  du  timbre  est  punie,  par  chaque  contraven- 
tion, d'une  amende  de  100  à  5,000  francs.  —  L.  26  nov.  1873, 
art.  4. 

317.  Les  contraventions  sont  constatées,  dans  tous  les  lieux 
ouverts  au  public,  par  tous  les  agents  qui  ont  qualité  pour  ver- 
baliser en  matière  de  timbre  et  de  contributions  indirectes,  par 
les  agents  des  postes  et  ceux  des  douanes,  lors  de  l'exportation. 
Il  leur  est  alloué  un  quart  de  l'amende  ou  portion  d'amende 
recouvrée.  —  L.  26  nov.  1873,  art.  4. 

318.  Les  contraventions  sont  constatées,  et  les  instances  sont 
suivies  et  jugées  comme  en  matière  de  timbre,  lorsqu'il  s'agit  du 
timbre  apposé  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier. 

—  Même  article. 

319.  Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ceux  qui  ont  fait  usage 
des  timbres  falsifiés  ou  contrefaits,  sont  punis  des  peines  portées 
en  l'art.  410  G.  pén.,  et  sans  préjudice  des  réparations  civiles. 

—  Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  et  des  étiquettes, 
bandes,  enveloppes  et  estampilles  qui  en  sont  revêtues,  est  puni 
des  peines  portées  en  l'art.  142  dudit  Gode.  —  Il  peut  être  fait 
application  des  dispositions  de  l'art.  463  C.  pén.;  L.  26  juin 
1873,  art.  6. 

|  5.  —  Connaissements. 

320.  Tout  transport  effectué  par  mer  et  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux,  dans  le  rayon  de  l'inscripiion  maritime,  doit 
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être  accompagné  de  connaissements.  —  L.  30  mars  1872,  art.  3 
(Rev.  !Vot.,n.  4054). 

321.  Toutefois,  il  n'est  pas  insisté  sur  la  création  de  connais- 
sements pour  les  transports  de  faible  importance,  lorsque  la 
douane  n'exige  pas  de  manifeste. — Dec.  min.  fin.,  31  janv.  1873 
{Journ.  Enreg.,  20090-3). 

322.  L'original  du  connaissement  aux  mains  du  capitaine 
doit  être  timbré  au  droit  de  2  francs  (plus  les  décimes)  ;  les 
autres  originaux  sont  revêtus  d'une  estampille  sans  indication  de 
prix.  —  L.  30  mars  1872,  art.  3. 

323.  Pour  les  expéditions  par  petit  cabotage,  le  droit  est 
réduit  à  1  franc  (plus  les  décimes).  —  L.  30  mars  1872,  art.  3. 

324.  Les  expéditions  d'un  port  français  de  la  Mancbe  à  un 
port  français  de  l'Océan  atlantique  appartiennent  au  petit  cabo- 
tage. —  Sol.  Rég.,  3  mai  1872  {Journ.  Enreg.,  20090-3). 

Mais  constituent,  au  contraire,  des  expéditions  de  grand  cabo- 
tage celles  qui  ont  lieu  de  Marseille  à  Alger.  — Même  solution. 

325.  S'il  est  créé  en  France  plus  de  quatre  connaissements, 
ces  connaissements  supplémentaires  sont  soumis  chacun  à  un 
droit  principal  de  50  centimes.  — L.  30  mars  1872,  art.  5. 

226.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  même  connaissement  com- 
prenne les  colis  adressés  à  plusieurs  destinataires.  La  loi  du 
30  mars  1872,  en  matière  de  groupage,  n'est  pas  applicable  aux 
connaissements.  —  Sol.  Rég.,  19  janv.  1874  {Journ.  Enreg., 
20090-5);  27  janv.  1877  {Journ.  Enreg.,  21129). 

327.  Les  transports  doivent  être  accompagnés  d'un  connais- 
sement, alors  même  que  les  marchandises  appartiennent  à  l'ar- 
mateur; le  capitaine  a,  en  effet,  une  responsabilité  propre  qui 
ne  permet  pas  de  le  confondre  avec  un  simple  domestique  à 
gages.  —  Sol.  Rég.,  28  déc.  1872  {Journ.  Enreg.,  20090-1). 

328.  Mais  si  l'armateur  est  à  la  fois  chargeur  et  capitaine, 
l'établissement  d'un  connaissement  n'est  pas  nécessaire;  il  ne 
peut  y  avoir  contrat  de  transport,  puisqu'une  seule  partie  est  en 
cause.  —  Déc.  min.  fin.,  27  sept.  1881  {Journ.  Enreg.,  21742). 

329.  De  même,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  créer  un 
connaissement  pour  les  transports  de  marchandises  lui  apparte- 
nant, lorsqu'ils  ne  payent  pas  de  fret.  —  Sol.  Rég.,  21  juill.  1877 
{Journ.  Enreg.,  20746). 

330.  Les  connaissements  établis  ou  visés  par  les  agents  du 
ministère  de  la  marine  pour  transports  effectués  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  sont  exempts  du  timbre.  —  Déc.  fin.  min.,  3  fév.  1855; 
Inst.  Rég.,  2025-6;  13  mars  18T3  {Journ.  Enreg.,  20090-8). 

331 .  Les  polices  d'assurances  maritimes  ne  peuvent  être 
écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  des  connaissements.  — 
Sol.  Rég.,  11  juill.  1874  [Journ.  Enreg.,  20090-12). 

332.  Mais  des  stipulations,  relatives  à  l'assurance  des  objets 
transportés,  peuvent  être  mises  sans  contravention  dans  le  con- 
texte même  du  connaissement.  —  Sol.  Rég.,  29  juin  1887. 

333.  Suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  30  mars  1872,  les  quatre 
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originaux  des  connaissements,  prescrits  par  l'art.  282  C.  comm., 
doivent  être  présentés  simultanément  à  la  formalité  du  timbre  à 
l'extraordinaire.  L'article  5  de  la  même  loi  porte  que  les  droits 
des  connaissements  supplémentaires  pourront  être  perçus  au 
moyen  de  timbres  mobiles.  Enfin  la  loi  du  25  mai  1872,  art.  4, 
autorise  l'emploi  de  timbres  mobiles  spéciaux  pour  tous  les  con- 
naissements créés  en  France  (Rev.  Not.,  n°  4055). 

334.  Chaque  timbre  se  compose  d'empreintes  dont  l'une, 
portant  l'indication  du  prix,  est  toujours  apposée  sur  le  connais- 
sement destiné  au  capitaine,  et  dont  les  autres,  désignées  sous  le 
nom  d'estampilles  de  contrôle,  sont  appliquées  sur  les  autres 
originaux.  —  Décr.  30  avril  1872,  art.  1,  et  24  juill.  1872,  art.  1 
(Rev.  Not.,  n.  4233). 

335.  Les  timbres  mobiles  sont  apposés  au  moment  de  la 
rédaction  des  connaissements  (même  décr.,  art.  2).  Ils  sont  obli- 
térés, soit  immédiatement  par  le  chargeur  ou  l'expéditeur,  soit 
dans  un  délai  ^ui  ne  peut  dépasser  deux  jours,  aux  bureaux  des 
douanes,  par  les  agents  de  ce  service,  au  moyen  de  l'apposition 
d'une  griffe  à  l'encre  grasse  noire.  Dans  le  cas  où  l'oblitération 
est  faite  par  le  chargeur  ou  par  l'expéditeur,  la  griffe  doit  indi- 
quer la  date  de  l'oblitération,  le  nom  et  la  raison  sociale  du 
chargeur  ou  de  l'expéditeur.  —  Décr.  25  juin  1890,  art.  1  ;  Inst. 
Rég.,  2795. 

336.  Tout  connaissement  créé  en  France  et  non  timbré, 
donne  lieu  à  une  amende  de  50  francs  contre  le  chargeur.  En 
outre,  une  amende  d'égale  somme  est  encourue  personnellement 
et  sans  recours  tant  par  le  capitaine  que  par  l'armateur  ou  l'ex- 
péditeur du  navire.  —  L.  30  mars  1872,  art.  6. 

337.  Les  amendes  sont  personnelles;  chacune  d'elles  ne  peut 
être  réclamée  qu'au  contrevenant,  qui  en  est  responsable.  — 
Sol.  Rég.,  9déc.  1872. 

338.  L'oblitération  irrégulière  d'un  timbre  mobile  est  pas- 
sible de  l'amende  de  50  francs,  prononcée  par  l'art.  7,  L.  30 
mars  1872,  à  la  charge  de  l'auteur  même  de  la  contravention. 
—  Sol.  Rég.,  5  août  1875  (Journ.  Fnreg.,  20090-9). 

339.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs,  en  ce  cas,  d'exiger  le 
payement  d'un  nouveau  droit.  —  Sol.  25  févr.  1874  (Journ. 
Fnreg.,  20090-9). 

340.  On  considère  comme  non  timbrés  :  1°  le  connaissement 
remis  au  capitaine,  revêtu  d'une  estampille  de  contrôle  au  lieu 
du  timbre  avec  indication  de  prix  ;  2°  le  connaissement  revêtu 
d'une  estampille  de  contrôle  provenant  d'un  timbre  mobile  autre 
que  celui  qui  a  été  apposé  sur  le  connaissement  original.  —  Sol. 
29  janv.   1873    (Journ.    Fnreg.,   20090-9). 

341.  Quand  la  mention  prescrite  par  l'art.  1325  C.  civ.  n'est 
pas  faite  sur  l'original  représenté  par  le  capitaine,  il  doit  être 
perçu  un  droit  triple  de  celui  fixé  par  l'art.  3  (L.  30  mars  1872, 
art.  5).  —  Le  triple  droit  est  une  peine  tombant  sous  l'applica- 
tion du  droit  de  grâce. —  Sol.  Rég.  30  mars  1876  (Journ.  Fnreg., 
20090-9) . 

342.  Les  connaissements  venant  de  l'étranger  sont  soumis, 
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avant  tout  usage  en  France,  à  des  droits  de  timbre  équivalents  à 
ceux  établis  sur  les  connaissements  créés  en  France.  Il  est  perçu 
sur  le  connaissement  en  la  possession  du  capitaine  un  droit 
minimum  de  1  franc  (outre  les  décimes)  représentant  le  timbre 
de  ce  connaissement  et  celui  du  consignatairede  la  marchandise. 
II  est  payé  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles.  — 
L.  30  mars  1872,  art.  4. 

343.  Les  timbres  mobiles  sont  apposés  par  les  agents  des 
douanes  comme  suppléant  les  receveurs  de  l'enregistrement.  — 
Décret  30  avril  1872,  art.  3. 

344.  Lorsque  le  capitaine  venant  de  l'étranger  représente 
plus  de  deux  connaissements,  le  droit  de  50  centimes  en  principal 
et  pour  chaque  connaissement  supplémentaire  est  perçu  par 
l'administration  des  douanes  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres 
mobiles  par  les  agents  des  douanes,  selon  le  mode  indiqué  pré- 
cédemment. —  Décret  30  avril  1872,  art.  4. 

345.  Les  timbres  mobiles  sont  apposés  au  port  de  première 
arrivée  en  France.  —  Sol.  Rég.  7  août  1872  (Journ.  Enreg., 
20090-6). 

346.  Les  connaissements  adressés  en  France  avant  l'arrivée 
du  navire  doivent  être  timbrés  au  droit  principal  de  50  centimes, 
antérieurement  à  tout  usage  ;  la  perception  appartient  au  receveur 
de  l'enregistrement.  —  Sol.  Rég.  25  janv.  1875  (Journ.  Enreg., 
20090-6). 

347.  Mais  la  loi  ne  prononce  aucune  pénalité  pour  usage  ou 
endossement  en  France  d'un  connaissement  établi  à  l'étranger  et 
non  timbré.  —  Sol.  Rég.  9  janv.  1875  (Journ.  Enreg.,  20090-6). 

348.  Les  connaissements  créés  à  l'étranger  ne  sont  pas  sujets 
au  timbre,  lorsque  le  transbordement  des  marchandises  s'effectue 
dans  un  port  français  de  navire  à  navire,  sans  manutention  à 
quai.  —  Sol.  16  nov.  1872  et  5  mai  i81Q(Journ.  Enreg.,  20090-6). 

349.  Les  connaissements  venant  des  colonies  où  le  timbre 
n'est  pas  établi  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  connaisse- 
ments venant  de  l'étranger.  Ceux  timbrés  dans  les  colonies  où  le 
timbre  est  établi  doivent  être  assujettis  aux  suppléments  de  droits 
(principal  et  décimes)  exigibles  d'après  la  législation  de  la  mé- 
tropole. Ces  suppléments  de  droits  sont  perçus  distinctement  sur 
chaque  connaissement  représenté  et  au  moyen  du  visa  pour 
timbre.  —  Instr.  Rég.  2443,  §  1,  n.  2. 

350.  Quand  des  connaissements  créés  dans  une  colonie  où  le 
timbre  est  établi  ne  sont  pas  timbrés,  il  y  a  lieu  d'exiger  les 
amendes  dues  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie. 
—  Sol.  Rég.  7  juill.  1874  (Journ.  Enreg.,  20090-7). 

351.  Les  capitaines  de  navires  français  ou  étrangers  sont 
tenus  d'exhiber  aux  agents  des  douanes,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  les  connaissements  dont  ils  doivent  être  porteurs.  Chaque 
contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une  amende  de 
100  à  600  francs.  —  L.  30  mars  1872,  art.  6. 

352.  La  contravention  pour  refus  de  communication  est 
poursuivie  et  jugée  comme  en  matière  de  douane.  —  Instr.  Rég. 
2441;  Sol.  19  mars  1873  (Journ.  Enreg.,  20090-11). 
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353.  Les  contraventions  au  timbre  des  connaissements  sont 
constatées  par  les  employés  des  douanes,  par  ceux  des  contribu- 
tions indirectes  et  par  tous  autres  agents  ayant  qualité  pour  ver- 
baliser en  matière  de  timbre.  11  leur  est  alloué  un  quart  des 
amendes  recouvrées.  —  L.  30  mars  1872,  art.  6. 

354.  Pour  les  transports  maritimes  de  colis  postaux,  v.  infrà, 
n.  415  et  suiv. 

§  6.  —  Récépissés  de  chemins  de  fer.  —  Groupage. 

355.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  des  récé- 
pissés spéciaux  aux  expéditeurs, lorsque  ces  derniers  ne  demandent 
pas  de  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  doit  énoncer  la  nature,  le 
poids  et  la  désignation  des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  desti- 
nataire, le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  doit  être  effectué.  Un  double  du  récépissé  doit  accom- 
pagner l'expédition  et  être  remis  au  destinataire  (Rev.  Not., 
n.  555). 

356.  Le  récépissé  remis  à  l'expéditeur  et  le  double  destiné  à 
accompagner  les  colis  n'acquittent  qu'un  seul  droit.  —  Inst.  Rég. 
2252  {Rev.  Not.,  n.  580). 

357.  Les  récépissés  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  tim- 
bré sur  la  souche  et  sur  le  talon.  —  L.  13  mai  1863,  art.  10. 

358.  Le  droit  de  timbre  de  ces  récépissés,  auquel  a  été  réuni 
le  droit  de  décharge  de  10  centimes  pour  constater  la  remise  des 
objets,  est  actuellement  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  récépissé  pour  les 
transports  en  grande  vitesse  (droit  de  décharge  compris),  35  cen- 
times; récépissé  pour  chacun  des  transports  effectués  autrement 
qu'en  grande  vitesse,  y  compris  le  droit  de  décharge,  70  centimes 
(Lois  28  fév.  1872,  art.  11,  et  30  mars  1872,  art.  1).  Ces  droits  ne 
sont  pas  soumis  aux  décimes.  —  Lois  23  août  1871,  art.  2,  et 

30  mars  1872,  art.  i. 

359.  Les  lettres  de  voiture  créées  par  les  particuliers  peuvent 
tenir  lieu  des  récépissés,  lorsqu'elles  sont  timbrées  à  G0  centimes 
et  revêtues  d'un  timbre  mobile  de  10  centimes. —  Sol.24déc.  1872. 

360.  Les  récépissés  timbrés  à  70  centimes  peuvent  servir  de 
lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui,  indépendamment  des 
voies  ferrées,  empruntent  les  routes,  canaux  et  rivières.  Les  mo- 
difications survenant  en  cours  d'expédition,  tant  dans  la  destina- 
tion que  dans  le  prix  et  les  conditions  du  transport,  peuvent  être 
écrites  sur  ces  récépissés  (L.  30  mars  1872,  art.  i).  A  défaut  d'un 
texte  spécial,  la  même  faculté  n'existe  pas  pour  les  récépissés 
timbrés  à  35  centimes. 

361.  Les  réexpéditions  d'emballages  vides  doivent  être  ac- 
compagnées de  récépissés  spéciaux.  —  Sol.  Rég.  13  juin  1881. 

362.  Il  en  est  de  même  des  transports  de  mobiliers  apparte- 
nant aux  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Sol.  Rég. 

31  déc.  18(36  et  9  fév.  1867  {Journ.  Enreg.,  18322). 
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363.  Les  récépissés  qui  accompagnent  les  transports  effectués 
pour  le  compte  de  l'Etat  sont  exempts  de  timbre.  —  Dec.  min. 
fin.  5  août  1873  et  19  mai  1883  (Journ.  Enreg.,  22321). 

364.  Les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  créer  des  récé- 
pissés pour  les  transports  des  titres  ou  coupons  d'actions  ou 
d'obligations  déposées  à  une  gare  pour  être  transmis  au  siège 
social  à  Paris,  à  l'effet  d'en  obtenir  le  renouvellement,  la  conver- 
sion, le  transfert  ou  le  payement,  quand  les  titres  ont  été  émis 
par  la  compagnie  chargée  du  transport.  —  Sol.  2  août  1877 
(Journ.  Enreg.,  20494;  Dec.  min.  fin.  9  juin  1879  (Journ.  Enreg., 
21414). 

3  65.  Mais  la  création  des  récépissés  est  obligatoire  si  les  titres 
ont  été  émis  par  une  autre  compagnie.  —  Dec.  min.  fin.  21  mai 
1878  (Journ.  Enreg. ,20722)  ;  19  juin  1879  (Journ.  Enreg.,  21501). 

366.  Les  récépissés  sont  revêtus  du  timbre  à  l'extraordinaire. 
Le  timbre  est  apposé  soit  à  l'atelier  général  à  Paris,  soit  dans  les 
chefs-lieux  de  département.  —  Instr.  Rég.  2252. 

367.  Des  timbres  mobiles  ont  été  créés  pour  être  apposés  sur 
les  récépissés  accompagnant  les  envois  venant  de  l'étranger  ou 
sur  les  pièces  qui  en  tiennent  lieu.  —  Décr.  2  janv.  1864,  art.  1. 

368.  Ces  timbres  sont  annulés,  après  leur  apposition,  au 
moyen  d'une  griffe,  soit  par  les  agents  de  l'enregistrement,  soit 
par  les  receveurs  des  douanes  désignés  à  cet  effet  (même  décret). 
Un  arrêté  ministériel  du  7  mai  1864  a  chargé  de  ce  soin  les  rece- 
veurs des  bureaux  de  douanes  frontières  de  terre,  placés  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer.  —  Instr.  Rég.  2279. 

369.  Tout  transport  effectué  par  chemin  de  fer  sans  récépissé 
ni  lettre  de  voiture  donne  lieu  à  une  amende  de  50  francs.  — 
L.  13  mai  1863,  art.  10;  Instr.  Rég.  2268. 

370.  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre 
communication  du  registre  à  souche  d'où  sont  extraits  les  récé- 
pissés, ainsi  que  des  pièces  relatives  aux  transports.  —  L.  13  mai 
1863,  art.  10. 

371.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  (L.  22  déc.  1878,  art.  9). 
Ils  sont  donc  tenus  de  se  conformer  à  la  loi  du  13  mai  1863.  — 
Instr.  2611. 

373.  La  loi  du  13  mai  1863  doit  être  observée  également  par 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  mais  les  compagnies  de  tram- 
ways échappent  à  son  application.  —  Sol.  Rég.  17  sept.  1888. 

373.  Une  loi  du  17  juillet  1889  avait  modifié  le  tarif  des  récé- 
pissés de  chemins  de  fer  (Rev.  Not.,  n.  8140),  mais  elle  a  été 
abrogée,  avant  d'avoir  été  mise  à  exécution,  par  une  loi  du 
26  décembre  1889  (Journ.  Enreg.,  23323). 

374.  Les  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  intermé- 
diaires de  transports,  qui  réunissent  en  une  ou  plusieurs  expédi- 
tions des  colis  ou  paquets  envoyés  à  des  destinataires  différents, 
sont  tenus  de  remettre  aux  gares  expéditrices  un  bordereau  dé- 
taillé et  certifié,  écrit  sur  du  papier  non  timbré,  et  faisant  coq- 
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naître  le  nom  et  l'adresse  de  chacun  des  destinataires  réels.  Il  est 
délivré,  outre  le  récépissé  pour  l'envoi  collectif,  un  récépissé 
spécial  à  chaque  destinataire.  Ces  récépissés  spéciaux  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  au  profit  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  ils  sont  établis  par  les  entre- 
preneurs de  transports  eux-mêmes,  sur  des  formules  timbrées 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tiennent  à  leur  disposition, 
moyennant  remboursement  des  droits  et  frais.-  —  L.  30  mars 
1872,  art.  2  (Rev.  Not.,  n.  3093). 

375.  Cette  disposition  s'applique  tant  aux  transports  en 
grande  vitesse  qu'aux  envois  par  la  petite  vitesse.  —  Instr.  Rég. 
2441. 

376.  Elle  atteint  uniquement  les  envois  faits  par  l'entremise 
d'un  entrepreneur  de  messageries  ou  d'un  intermédiaire  en 
transports.  Les  colis  groupés  par  un  négociant  ou  un  propriétaire 
échappent  à  son  application.  —  Sol.  9  mars  1875  (Joum.  Enreg., 
20204-5),  et  Seine,  15  nov.  1889  {Joum.  Enreg.,  23413). 

377.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  colis  groupés  par  un 
négociant  seraient  remis  à  un  entrepreneur  de  transport ,  si 
l'expédition  porte  une  adresse  unique.  —  Seine,  préc,  15  no- 
vembre 1889. 

378.  Mais  le  négociant  qui  réunirait  des  colis  envoyés  par 
d'autres  personnes,  devrait  créer  autant  de  récépissés  spéciaux 
qu'il  y  a  de  destinataires  distincts;  car  il  remplirait  le  rôle  d'un 
intermédiaire  de  transports.  —  Sol.  Rég.,  19  décembre  1890. 

379.  Les  récépissés  spéciaux  doivent  être  établis  d'après  le 
nombre  des  destinataires  réels  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
du  nombre  des  expéditeurs.  Par  suite,  un  seul  récépissé  suffit, 
lorsqu'une  expédition  faite  à  un  destinataire  unique  comprend 
des  colis  provenant  d'acquisitions  chez  différents  négociants.  — 
Sol.  rég.,  9  mars  1875  (Joum.  Enreg.,  20204.5). 

380.  La  loi  de  1872  n'est  pas  applicable  aux  transports  par 
terre  autres  que  par  chemin  de  fer. — Dec.  min.  fin.  12  août  1872. 

381.  Elle  n'atteint  pas  non  plus  les  transports  par  mer.  — 
Sol.,  27  janvier  1877  (Joum.  Enreg.,  21129). 

382.  Les  colis  expédiés  comme  bagages  avec  un  billet  de 
voyageur  échappent  également  à  ses  dispositions.  —  Vienne, 
5  décembre  1874,  Joum.  Enreg.,  20204.1;  Contra,  Roanne,  10  dé- 
cembre 1873,  Joum.  Enreg.,  19597. 

383.  Les  expéditions  à  l'étranger  sont  soumises  à  la  loi.  — 
Elles  doivent  donc  être  accompagnées  d'autant  de  récépissés 
spéciaux  qu'il  y  a  de  destinataires  différents.  —  Seine,  26  juillet 
1878  (Joum.  Ènreg.,  20903);  Dec.  min.  fin.,  5  décembre  1878 
{Joum.  Enreg.,  21776). 

384.  Les  groupes  venant  de  l'étranger  acquittent  les  mêmes 
droits  que  les  expéditions  faites  en  France.  Mais  les  droits  sont 
perçus  au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  par  les  agents  des 
douanes  sur  les  pièces  accompagnant  l'envoi,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  récépissés  ordinaires.  —  Sol.  Rég  ,  6  juin  1872, 
Dec.  min.  fin.,  23  octobre  1874  (Joum.  Enreg.,  19831). 
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385.  La  rédaction  du  bordereau  incombe  à  l'entrepreneur  et 
non  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer. —  Sol.  Rég.,  27  août  1874, 
(Journ.  Enreg.,  20204). 

386.  Les  récépissés  spéciaux  peuvent  suivre  les  colis  jusqu'à 
leur  destination  définitive,  quel  que  soit  le  nombre  des  voies 
ferrées  empruntées,  mais  à  la  condition  que  le  transport  ne  soit 
pas  interrompu  et  que  le  nom  du  destinataire  ne  soit  pas  modifié. 
—  Sol.  Rég.,  31  janvier  1876  {Journ.  Enreg.,  20089);  12  juillet 

1877  {Journ.  Enreg.,  20093). 

387.  Les  numéros  des  récépissés  doivent  être  mentionnés  sur 
le  registre  de  factage  ou  de  camionnage  que  les  entrepreneurs 
ou  intermédiaires  sont  tenus  de  faire  signer  pour  décharge  par 
les  destinataires.  —  L.  30  mars  1872,  art.  2. 

388.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  mars  1872  est  punie  d'une  amende  de  50  francs,  et  de 
100  francs  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'un  an.  — L.  30  mars 
1872,  art.  2. 

389.  Il  est  dû  une  amende  par  chaque  récépissé  omis.  — 
Sol.  Rég.,  17  août  1875,  Sol.  Rég.,  20204.2. 

390.  Une  amende  spéciale  est  encourue,  lorsque  le  bordereau 
ne  contient  pas  toutes  les  indications  prescrites.  —  Sol.  Rég., 
26  et  31  janvier  1876  [Journ.  Enreg.,  20089). 

391.  L'absence  de  date  sur  les  récépissés  spéciaux  n'est  pas 
passible  d'une  pénalité.  —  Sol.  Rég.,  15  novembre  1877. 

392.  Il  n'est  pas  non  plus  exigé  d'amende  pour  défaut  de 
signature  du  destinataire  sur  le  registre  de  factage  ou  de  camion- 
nage; car  ce  destinataire  peut  ne  pas  savoir  signer.  —  Sol.  Rég., 
8  novembre  1872. 

393.  Les  contraventions  sont  constatées  par  tous  les  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  et  par  les 
commissaires  de  surveillance  administrative.  —  L.  30  mars  1872, 
art.  2. 

394.  Les  contraventions  sont  suffisamment  établies  par  les 
constatations  faites  tant  à  la  gare  expéditrice  qu'au  vu  du  registre 
des  expéditions  de  l'entrepreneur  de  transports. — Seine,  26  juillet 

1878  {Journ.  Enreg.,  21)903). 

1  7.    —   Transports  réels  ou  fictifs  de  monnaies  ou  valeurs.  — 

Recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs 

de  transports. 

395.  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de 
transports,  à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  des  fonds  au 
créancier,  ainsi  que  tous  autres  transports  fictifs  ou  réels  de 
monnaies  ou  de  valeurs,  sont  assujettis  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment  timbré.  —  Le  droit 
de  timbre  du  récépissé  ou  celui  de  la  lettre  de  voiture,  fixé  dans 
ce  cas  à  35  centimes,  y  compris  le  droit  de  décharge,  est  supporté 
par  l'expéditeur  de  la  marchandise.  — L.  19  février  1874,  art.  10. 
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396.  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de 
transports  sont  ainsi  assujettis  à  la  délivrance  de  récépissés  spé- 
ciaux, soit  que  les  fonds  soient  expédiés  in  specie  ou  fictive- 
ment, soit  encore  que  les  recouvrements  aient  lieu  à  titre  de  rem- 
boursement d'objets  transportés  ou  qu'il  s'agisse  d'un  envoi  pur 
et  simple  d'argent.  —  Sol.  Rég.,  13  juillet  1876  (Journ.  Enreg., 
20351). 

397.  Le  droit  de  35  centimes  est  invariable;  il  s'applique  à 
tous  les  récépissés  afférents  aux  transports  de  fonds,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  les  expéditions  des  fonds  ou  des  colis  dont  le 
prix  est  recouvré  sont  faites  en  grande  ou  petite  vitesse  ou  même 
par  voie  de  terre  exclusivement. 

398.  Il  doit  être  créé  autant  de  récépissés  qu'il  y  a  de  recou- 
vrements effectués  sur  des  destinataires  différents.  —  Sol.  Rég., 
1er  décembre  1886  {Journ.  Enreg.,  22845). 

399.  Tous  les  entrepreneurs  de  transports  par  voie  de  terre 
sont  tenus  de  se  conformer  à  la  loi  du  19  février  1874.  —  Inst. 
Rég.,  2480.5. 

400.  Mais  les  transports  par  voie  de  mer  échappent  à  l'appli- 
cation de  la  loi  qui  ne  vise  que  les  transports  susceptibles  d'être 
accompagnés  soit  d'une  lettre  de  voiture,  soit  d'un  récépissé  en 
tenant  lieu.  —  Sol.  Rég.,  27  mai  1890. 

loi .  En  cas  de  recouvrements  effectués  à  titre  de  rembour- 
sement d'objets  transportés,  la  création  des  récépissés  spéciaux 
appartient  à  l'entrepreneur  de  transports  qui  a  expédié  les  colis. 
—  Sol.  Rég.,  30  juillet  1889. 

402.  Les  recouvrements  de  fonds  pour  l'étranger  et  ceux 
effectués  à  l'étranger  pour  des  transports  d'objets  expédiés  de 
France  donnent  lieu  à  la  création  des  récépissés  prescrits  par  la 
loi  de  1874.  —  Sol.  Rég.,  12  janvier  1881. 

403.  Les  récépissés  doivent  être  extraits  d'un  registre  à 
souche.  —  Même  Sol. 

40-1.  Les  contraventions  à  la  loi  du  19  février  1874,  sont 
passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  concernant  les  récépissés  de  chemins  de  fer.  —  Sol.  Rég., 
30  juillet  1889. 

|  8.  —  Colis  postaux.  —  Transports  et  recouvrements. 

405.  Le  droit  de  timbre  des  imprimés,  bulletins  d'expédition 
ou  autres  pièces  en  tenant  lieu,  délivrés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  transports  de  colis  postaux,  est  réduit, 
y  compris  le  droit  de  la  décharge  donnée  par  le  destinataire,  à 
10  centimes  par  chaque  expédition.  —  L.  3  mars  1881,  art.  5. 

406.  Les  récépissés  des  colis  postaux  sont  délivrés  sous  le 
titre  de  bulletins  d'expédition;  ils  ne  contiennent  obligatoirement 
que  les  indications  suivantes  :  nom  et  domicile  de  l'expéditeur, 
nom  du  destinataire  et  lieu  de  destination.  —Inst.  Rég.  2648. 

407.  La  délivrance  du  bulletin  est  obligatoire  dans  les  termes 
de  la  loi  du  13  mai  1863.  —  Inst.  Rég.,  2648. 
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408.  La  réexpédition  d'un  colis  postal,  soit  sur  le  point  de 
départ,  soit  sur  une  autre  localité,  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
nouveau  droit  de  timbre  de  10  centimes,  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire,  suivant  le  cas.  Toutefois,  la  réexpé- 
dition par  suite  de  fausse  direction  ou  d'une  erreur  de  service  ne 
donne  lieu  à  aucune  perception  supplémentaire  à  la  charge  du 
public.  —  Décr.,  19  avril  1881,  art.  5. 

409.  Les  bulletins  d'expédition  peuvent  servir  de  lettres  de 
voiture  aux  transports  qui  emprunteraient,  après  la  voie  ferrée, 
une  route,  un  canal  ou  une  rivière;  la  loi  du  3  mars  1881,  art.  5, 
étend,  en  effet,  à  ces  bulletins,  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mars 
4872.  —  Inst.  Rég.,  2648. 

41 0.  Les  formules  qui  servent  à  l'expédition  des  colis  postaux 
provenant  de  l'intérieur,  doivent  être  timbrées  à  l'extraordinaire. 
Le  timbre  est  apposé  sur  la  partie  de  la  formule  qui  doit  rester 
aux  mains  des  compagnies.  Les  formules  ne  peuvent  être  livrées 
au  public  qu'après  cette  apposition. — Décr.,  19  avril  1881,  art.  1. 

411.  Les  récépissés,  bulletins  d'expédition  et  décharges  re- 
latifs au  transport  des  colis  postaux  expédiés  et  distribués  dans 
l'intérieur  de  la  même  ville  sont  exempts  du  timbre  de  10  cen- 
times. —  L.  25  juillet  1881,  art.  6. 

41  S.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1872,  art.  2,  sur  le 
groupage,  sont  applicables  en  matière  de  colis  postaux.  —  Inst. 
Rég.,  2648. 

413.  Les  colis  postaux  venant  de  l'étranger  sont  soumis  au 
droit  de  timbre  de  10  centimes.  Le  droit  est  perçu  par  l'apposi- 
tion de  timbres  mobiles.  Il  est  acquitté  aux  garés  frontières  ou 
aux  bureaux  assimilés,  en  même  temps  que  les  droits  de  douanes, 
par  la  compagnie  chargée  des  formalités  en  douane.  Les  timbres 
sont  apposés  sur  la  déclaration  collective  que  cette  compagnie 
est  tenue  de  faire,  à  chaque  arrivée,  aux  agents  des  douanes.  — 
Décr.  19  avril  1881,  art.  4. 

414.  Le  droit  de  timbre  n'est  pas  exigible  sur  les  bulletins 
d'expédition  de  colis  postaux  transitant  par  la  France  ou  l'Algé- 
rie. —  L.  24  juill.  1881,  art.  1. 

415.  Les  connaissements  créés  pour  les  colis  postaux  ne 
donnent  lieu  qu'au  droit  de  timbre  de  10  centimes.  —  L.  3  mars 
1881,  art.  5. 

416.  Ce  droit  est  exigible  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  expéditions  par  chemins  de  fer.  —  Inst.  Rég.,  2648. 

417.  Chaque  expédition  de  colis  postal  devant  donner  lieu  à 
deux  ou  plusieurs  transports  successifs  par  voie  de  terre  ou  de 
mer,  n'est  passible  que  d'un  droit  de  timbre  de  10  centimes, 
applicable  à  l'ensemble  du  transport.  —  L.  24  juill.  1881,  art.  1. 

418.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mars  1881  et  du  règlement  d'administration  publique  du 
19  avril  1881,  est  punie  d'une  amende  de  50  francs.  —  L.  3  mars 
4881,  art.  5. 

419.  Les  contraventions  peuvent  être  constatées  par  tous  les 
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agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  lettres  de 
voiture,  de  récépissés  de  chemins  de  fer  et  de  connaissements,  — 
Les  poursuites  ont  lieu  suivant  la  procédure  établie  par  la  loi 
générale  de  l'impôt  du  timbre.  —  Inst.  Rég.  2648. 

420.  Le  droit  de  timbre,  établi  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
19  février  1874  sur  les  recouvrements  effectués  par  les  entrepre- 
neurs de  transports,  à  titre  de  remboursement  des  objets  trans- 
portés, est  réduit  à  10  centimes  par  chaque  expédition,  pour  les 
colis  postaux.  —  L.  25  juili.  1881,  art.  5. 

421.  Les  dispositions  relatives  au  timbre  des  expéditions  des 
colis  postaux  sont  applicables  à  ces  envois.  —  Même  article. 

422.  La  loi  ne  modifie  celle  du  19  février  1874  qu'en  ce  qui 
concerne  le  tarif.  Elle  n'apporte  aucune  dérogation  aux  lois  sur 
le  groupage,  de  sorte  que  le  récépissé  collectif,  délivré  à  l'en- 
trepreneur de  transports,  doit  supporter  le  droit  de  35  centimes. 
—  Inst.  Rég.,  2655. 

423.  Les  colis  postaux  grevés  de  remboursement  se  trouvent 
soumis  au  môme  régime  que  les  colis  postaux  ordinaires,  rela- 
tivement aux  contraventions  en  matière  de  timbre,  aux  amendes 
applicables  et  aux  moyens  de  répression.  —  Inst.  Rég.,  2655. 

424.  Le  remboursement  dont  tout  colis  postal  peut  être 
grevé  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  100  francs.  — L.  25juill. 
1881,  art.  2. 

425.  Les  transports  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
de  titres  d'actions  et  d'obligations  peuvent  être  effectués  par 
colis  postaux,  quand  ils  remplissent  les  conditions  prévues.  — 
Sol.  13  nov.  1884  (Journ.  Enreg.,  22575). 

Section  IV.  —  Quittances,  reçus,  décharges. 

§  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  —  Quittances  sujettes  au  timbre  de  dimension. 
—  Quittances  des  comptables  publics. 

426.  La  loi  du  13  brumaire  an  vu  a  assujetti  au  timbre  de 
dimension  les  quittances,  reçus  et  décharges  (art.  1  et  12). 

427.  Toutefois,  elle  a  excepté  du  droit  et  de  la  formalité 
(art.  16)  :  les  quittances  de  traitements  et  émoluments  des  fonc- 
tionnaires et  employés  salariés  par  la  République;  —  les  quit- 
tances ou  récépissés  délivrés  pour  le  payement  ou  le  rembour- 
sement de  contributions  directes;  —  les  quittances  des  contri- 
butions indirectes  qui  s'expédient  sur  les  actes,  et  celles  de  toutes 
autres  contributions  qui  se  délivrent  sur  feuilles  particulières  et 
qui  n'excèdent  pas  10  francs;  les  quittances  des  secours  payés 
aux  indigents,  et  des  indemnités  pour  incendies,  inondations, 
épizooties  et  autres  cas  fortuits;  enfin,  toutes  autres  quittances, 
même  celles  entre  particuliers,  pour  créances  en  sommes  non 
excédant  10  francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou 
d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme. 
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438.  L'art.  23  de  la  loi,  qui  défend  d'écrire  deux  actes  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  excepte 
«  les  quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles  de  remboursement 
de  contrats  de  constitution  ou  obligation  ».  —  Il  ajoute:  «Il 
pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré  pour  à-compte  d'une  seule  et  même 
créance  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  Toutes  autres 
quittances  qui  seront  données  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré,  n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier 
non  timbré  ». 

42îJ.  Faisant  application  de  l'art.  23,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  7  octobre  1809,  approuvé  le  21,  dispose  que  les  quit- 
tances et  décharges  de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les 
notaires,  greffiers,  commissaires-priseurs  et  huissiers,  peuvent 
être  mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux  de  ventes; 
mais  que,  dans  ce  cas,  les  quittances  et  décharges  doivent  être 
rédigées  en  forme  authentique,  c'est-à-dire  que  l'officier  public 
attestera  que  la  partie  est  comparue  devant  lui  pour  régler  le 
reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera  décharge,  et  que  cet 
acte  sera  signé,  tant  par  l'officier  public  que  par  la  partie,  et,  si 
la  partie  ne  sait  pas  signer,  par  un  second  officier  de  la  même 
qualité,  ou  par  deux  témoins.  —  Inst.  Rég.,  460. 

430.  La  loi  du  8  juillet  1865,  art.  4,  a  réduit  à  un  droit  fixe 
et  invariable  de  20  centimes  le  timbre  des  quittances  des  produits 
et  revenus  de  toute  nature  délivrées  par  les  comptables  de  de- 
niers publics.  Ce  droit  a  été  porté  à  25  centimes  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  23  août  1871. 

43  t.  Le  prix  du  timbre  est  à  la  charge  de  la  partie  versante. 
—  Tnst.  Rég.,  2314  (Bev.  Not.,  n.  1317.) 

432.  Les  expressions  «  produits  et  revenus  »  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  du  mot  «  recettes  ».  Il  suffit,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  qu'une  quittance,  émanant  d'un  comptable 
public,  ait  pour  objet  une  recette  dont  il  est  chargé  en  cette 
qualité.  —  Inst.  Rég.,  2314;  Cass.,  30  mars  1881;  Inst.  Rég., 
2656,  §  8  (Journ.  Fnreg.,  21607). 

433.  Constituent  notamment  des  recettes  de  cette  nature  : 
les  revenus  et  produits  des  domaines  de  l'Etat  ;  les  frais  de  pen- 
sion dans  les  écoles  non  militaires  du  gouvernement  ;  les  rétri- 
butions imposées  aux  élèves  des  établissements  d'enseignement 
supérieur;  les  droits  de  mutation  par  décès;  l'impôt  de  4  p.  100 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  les  droits  de  transmission 
des  valeurs  mobilières  ;  les  amendes  et  frais  de  justice  ;  les  pro- 
duits et  revenus  des  propriétés  des  départements,  communes  et 
établissements  publics;  les  droits  d'octroi;  les  prix  des  conces- 
sions dans  les  cimetières,  des  concessions  d'eau,  de  stationnne- 
ment  sur  la  voie  publique;  les  produits  des  emprunts  des  dépar- 
tements, communes,  établissements  publics,  etc.  (Rev.  Not., 
n.  1317). 

434.  Les  exceptions  accordées  par  la  loi  du  13  brumaire 
an  vu,  subsistent  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  juillet  1865.  Le 
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timbre  n'est  donc  pas  exigible  pour  les  quittances  des  contribu- 
tions directes,  celles  des  contributions  indirectes  qui  s'expédient 
sur  les  actes,  les  quittances  relatives  à  une  créance  de  10  francs 
et  au-dessous,  les  quittances  d'ordre. 

4135.  Sont  également  dispensées  de  l'impôt:  les  reconnais- 
sances de  valeurs  cotées  et  les  quittances  de  sommes  au-dessus  de 
10  francs  envoyées  par  l'administration  des  postes  (L.L.  25  janv. 
1873,  art.  8,  et  18  mars  1879). 

436.  On  entend  par  comptables  de  deniers  publics  ou  comp- 
tables publics  les  comptables  dont  les  opérations  sont  soumises  aux 
vérifications  de  la  Cour  des  comptes  ou  des  conseils  de  préfecture. 

437.  Ce  sont,  par  conséquent:  tous  les  comptables  de  l'Etat 
et  des  départements;  les  receveurs  municipaux;  les  receveurs  des 
bureaux  de  bienfaisance  ;  les  caissiers  des  monts-de-piété,  etc. 

438.  Mais  les  trésoriers  des  fabriques  d'église,  dont  les  opé- 
rations ne  sont  pas  contrôlées  par  une  juridiction  administrative, 
n'ont  pas  le  caractère  de  comptables  publics.  —  (Sol.  Rég.,  9  juill. 
1877;  Joum.  Enreg.,  20455.)  Il  en  est  de  même  des  comptables 
des  séminaires. 

439.  Mais  les  comptables  auxiliaires  ou  indirects,  qui  agissent 
au  lieu  et  place  des  comptables  publics  ,  doivent  revêtir  du 
timbre  de  25  centimes  les  quittances  qu'ils  délivrent. 

440.  Ainsi,  les  quittances  données  pour  prix  des  places  dans 
les  balles  ou  marchés  par  des  agents  spéciaux,  agissant  au  nom 
du  receveur  municipal,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  8  juillet  1865.  —  Sol.  Rég.,  17  avril  1889. 

441.  Décidé  également  que  le  timbre  de  25  centimes  est  exi- 
gible sur  les  quittances  qu'une  compagnie,  chargée  de  la  régie 
intéressée  du  service  des  eaux  d'une  ville,  remet  aux  abonnés, 
lors  du  recouvrement  des  prix  d'abonnement.  —  (Gass.,  16  avril 
1878,  Inst.  Rég.,  2597-8;  Joum.  Enreg.,  20737). 

442.  Il  a  encore  été  jugé  que  les  quittances,  délivrées  par 
un  syndicat  de  banquiers,  chargé  d'émettre  un  emprunt  muni- 
cipal, aux  souscripteurs  des  obligations,  sont  passibles  du  timbre 
de  25  centimes. — (Gass.,  30  juin  1884,  Joum.  Enreg.,  22354). 

443.  En  réduisant  le  droit  applicable  aux  quittances  des 
comptables  publics,  la  loi  du  8  juillet  1865  a  rendu  obligatoire,  à 
titre  de  compensation,  la  délivrance  de  ces  quittances.  Elle  dis- 
pose à  cet  effet  que  «  le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible, 
s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est 
soumis  au  même  mode  de  recouvrement  ». 

444.  Toutefois,  la  délivrance  d'une  quittance  timbrée  à 
25  centimes  n'est  pas  obligatoire,  lorsqu'il  existe  une  autre  quit- 
tance résultant  soit  d'un  acte  administratif,  soit  d'un  acte  no- 
tarié. Mais  si,  dans  ce  cas,  la  partie  ou  le  notaire  réclame  une 
quittance  spéciale,  cette  quittance  doit  être  timbrée  à  25  cen- 
times. —  Cire,  compt.  publ.,  15  nov.  1869,  §  5. 

445.  Si  une  même  personne  est  débitrice  à  la  même  caisse 
publique  de   sommes  dues  à  divers  titres,  le  comptable  n'est 


TIMBRE,  Chap.  7.  667 

autorisé  à  délivrer  qu'une  seule  quittance  timbrée  à  25  centimes, 
bien  que  chaque  somme  soit  supérieure  à  10  francs.  C'est  uni- 
quement dans  le  cas  où  la  partie  lui  demanderait  des  quittances 
distinctes  qu'il  pourrait  agir  ainsi  ;  mais  alors  chaque  quittance 
excédant  10  francs  devrait  supporter  un  droit  de  timbre  parti- 
culier. 

446.  Mais  si  les  sommes  sont  dues  par  plusieurs  personnes 
différentes,  il  doit  être  délivré  autant  de  quittances  distinctes 
qu'il  y  a  de  débiteurs  libérés,  alors  même  que  le  payement  serait 
effectué  par  un  seul  individu. 

4:4:1 .  On  admet  cependant  que  les  communes,  comprises 
dans  une  même  réunion  de  perception,  doivent  être  considérées 
comme  une  personne  unique,  lorsque  des  versements  sont  effec- 
tués collectivement  soit  en  recette,  soit  en  dépense  ;  il  n'y  a  qu'un 
seul  comptable  qui  reçoit  ou  délivre  les  quittances.  —  Dict.  Réd., 
v°  Quittances  (timbre),  34  et  35. 

448.  Nonobstant  la  disposition  qui  rend  obligatoire  la  déli- 
vrance des  quittances,  l'exception  résultant  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu  doit  recevoir  son  application  ;  elle  n'a  pas 
été  abrogée  par  la  loi  du  8  juillet  1865. 

449.  Par  suite,  les  quittances  d'à-compte  d'une  créance 
unique,  excédant  10  francs,  peuvent  être  données,  sans  nouveaux 
droits,  à  la  suite  de  la  première,  dûment  timbrée  à  25  centimes. 

450-.  Il  en  est  de  même  des  quittances  d'à-compte  d'un  seul 
terme  de  loyer. 

451 .  De  même  encore,  la  quittance  d'un  supplément  de  droits 
de  mutation  par  décès  peut  être  inscrite  à  la  suite  de  la  quittance 
délivrée  lors  de  la  déclaration  de  succession  et  timbrée  à  25  cen- 
times. —  Sol.  Rég.  26  janv.  1866. 

452  Mais  toutes  ces  quittances  doivent  être  revêtues  du 
timbre,  lorsqu'elles  sont  données  sur  feuilles  séparées. 

453.  S'il  s'agit  de  créances  distinctes,  chaque  quittance  su- 
périeure à  10  francs  est  passible  d'un  droit  de  timbre  particulier. 
Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  des  créances  distinctes  :  les 
termes  trimestriels  des  abonnements  contractés  pour  le  payement 
des  droits  de  timbre  exigibles  sur  les  actions,  obligations,  etc. 
(Sol.  20  déc.  1866);  les  termes  trimestriels  de  la  taxe  sur  le 
revenu.  —  Sol.  30  avril  1880  (Journ.  Enreg.,  21351). 

454.  Les  quittances  par  duplicata  sont  assujetties  aux  mêmes 
règles  que  les  quittances  originales. 

455.  Notamment,  les  quittances  de  droits  de  succession, 
données  par  duplicata,  doivent  être  revêtues  du  timbre  de  25  cen- 
times lorsqu'elles  excèdent  10  francs. 

456.  Les  quittances  par  duplicata  ne  sont  exemptes  de  l'im- 
pôt que  si  elles  sont  données  pour  ordre,  comme  en  matière  de 
comptabilité  publique.  Celles  délivrées  aux  parties  doivent  tou- 
jours être  timbrées  (sauf  les  exceptions  prévues). 

457.  Certains  comptables  ne  sont  pas  autorisés  à  délivrer 
aux  parties  des  quittances  par  duplicata.  Quand  il  leur  est  ré- 
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clamé  des  pièces  de  cette  nature,  ils  remettent  des  déclarations 
de  versement  qui  sont  soumises  au  timbre  de  dimension.  —  Dec. 
min.  fin.  5  sept.  1876;  Cire,  compt.  publ.  25  fév.  1886  (Journ. 
Fnreg.,  22830). 

458.  La  loi  du  8  juillet  1865  vise  exclusivement  les  reçus  de 
sommes.  Quant  aux  reçus  d'objets  que  peuvent  délivrer  les 
comptables  publics,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  que 
ceux  des  particuliers  (droit  de  timbre  de  10  centimes.  —  V.  ihfrà). 

459.  Le  payement  du  droit  de  timbre  de  25  centimes  est 
effectué  au  moyen  d'un  timbre  mobile,  créé  par  l'article  1er  du 
décret  du  21  juillet  1865,  qui  se  réfère,  pour  le  mode  d'apposition 
et  d'oblitération,  à  l'art.  1er  du  décret  du  29  octobre  1862. 

46©.  D'après  ce  dernier  décret,  le  timbre  doit  être  apposé  et 
annulé  immédiatement  soit  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
soit  par  les  fonctionnaires  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  des 
finances  pour  suppléer  ces  préposés. 

461.  En  règle  générale,  les  comptables,  dont  les  quittances 
doivent  être  timbrées  à  25  centimes,  sont  autorisés  à  apposer  et 
à  oblitérer  le  timbre  mobile  de  25  centimes. 

16  2.  L'oblitération  a  lieu  au  moyen  d'une  griffe  (Décr.  29  oct. 
1862,  art.  1er).  La  forme  de  la  griffe  varie  avec  la  fonction  du 
comptable. 

463.  Un  décret  du  5  fév.  1889  donne  la  faculté  de  faire  tim- 
brer à  l'extraordinaire  les  papiers  destinés  à  recevoir  les  quit- 
tances des  comptables. 

464.  La  loi  du  8  juillet  1865  n'a  pas  édicté  de  pénalités  spé- 
ciales. C'est  donc  à  la  législation  antérieure  qu'il  convient  de 
recourir  pour  l'application  des  pénalités  en  cas  de  contravention. 

465.  La  délivrance  sur  papier  non  timbré  d'une  quittance 
sujette  au  timbre  de  25  centimes  donne  lieu  à  une  amende  de 
quotité  différente,  suivant  que  le  comptable  a  ou  non  le  caractère 
de  fonctionnaire  public. 

466.  Si  le  comptable  est  fonctionnaire  public,  comme  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  le  receveur  des  finances,  etc.,  l'amende 
encourue  est  celle  de  20  francs  en  principal  (Lois  13  brumaire 
an  vu,  art.  26,  §  5,  et  16  juin  1824,  art.  10). 

46*7.  Si  le  comptable  n'est  pas  fonctionnaire  public  dans  le 
sens  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  comme  le  receveur  muni- 
cipal, le  receveur  des  établissements  publics  et  de  bienfaisance, 
l'amende  exigible  est  celle  de  50  francs,  prononcée  contre  les 
simples  particuliers  (L.  2  juill.  1862,  art.  22). 

468.  Le  défaut  d'oblitération  ou  l'oblitération  irrégulière  du 
timbre  mobile  de  25  centimes  constituent  des  irrégularités  pour 
lesquelles  aucun  texte  ne  prononce  de  pénalité.  Le  comptable  qui 
s'en  rend  coupable  n'encourt  donc  pas  d'amende,  mais  il  peut 
être  passible  de  peines  disciplinaires. 

469.  Il  en  est  de  même  quand  un  comptable  omet  de  délivrer 
une  quittance,  aucune  amende  n'ayant  été  créée  pour  ce  fait. 

470.  Les  quittances  qui  sont  revêtues  de  timbres  mobiles  à 
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25  centimes  apposés  par  un  comptable  sans  qualité  à  cet  effet 
sont  considérées  comme  non  timbrées  (Cire,  compt.  publ., 
30  juill.  1867). 

471.  Les  contraventions  à  la  loi  du  8  juillet  1863  sont  con- 
statées dans  la  même  forme  que  les  autres  contraventions  en 
matière  de  timbre. 

473.  La  loi  du  8  juillet  1865  maintient  les  dispositions  des 
art.  19  et  243  de  la  loi  du  28  avril  1816  relatives  aux  quittances 
des  douanes  et  à  celles  des  contributions  indirectes.  —  Les  quit- 
tances des  douanes  sont  frappées  d'un  timbre  particulier  dont  le 
produit  est  encaissé  par  l'administration  des  douanes  (L.  28  avril 
1816,  art.  19).  —  Les  quittances  des  contributions  indirectes  sont 
également  marquées  d'un  timbre  spécial  :  le  prix  en  est  recouvré 
par  l'administration  des  contributions  indirectes  (L.  28  avril  1816, 
art.  243). 

Article  2.  —  Quittances  sous  signatures  privées. 
Timbre  de  10  centimes. 

I.  —  Règles  d'exigibilité. 

473.  La  loi  du  23  août  1871  a  modifié  plus  profondément 
que  la  loi  du  8  juillet  1865  le  régime  fiscal  des  quittances.  Son 
article  18  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1er  décembre  1871,  sont 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  10  centimes  :  1°  les  quittances  ou 
acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mémoires,  les  quittances 
pures  et  simples,  reçus  et  décharges  de  sommes,  titres,  valeurs 
ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération, 
reçu  ou  décharge;  le  droit  est  dû  pour  ebaque  acte,  reçu,  dé- 
charge ou  quittance,  et  peut  être  acquitté  par  l'apposition  d'un 
timbre  mobile.  Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  n'est  applicable 
qu'aux  actes  faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de 
dispositions  autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article  »  (fiev. 
Not.,  2957). 

474.  D'après  les  termes  formels  de  cet  article,  le  ti  mbre  de  1 0  cen- 
times n'est  applicable  qu'aux  actes  faits  sous  signatures  privées. 
Les  quittances  constatées  par  acte  notarié,  acte  judiciaire  ou  acte 
administratif  restent  soumises  à  la  législation  antérieure;  elles 
échappent  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871. 

475.  En  outre,  parmi  les  quittances  laites  sous  signatures 
privées,  celles  qui  contiennent  des  dispositions  étrangères  conti- 
nuent également  à  être  régies  par  l'ancienne  législation. 

476.  Ainsi,  les  quittances  contenant  une  clause  de  subroga- 
tion demeurent  sujettes  au  droit  de  timbre  de  dimension.  —  Sol. 
Rég.  6  nov.  1875. 

477.  De  même,  la  quittance  donnée  à  un  mandataire  n'est 
pas  soumise  au  timbre  de  10  centimes  si  elle  renferme  la  décharge 
même  du  mandat. —  Sol.  Rég.  4  déc.  1874  {Joum.  Fnreg.,  19645). 

478.  11  en  est  encore  ainsi  :  1°  du  reçu  constatant  une  mise 
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de  fonds  dans  une  société  (Sol.  Rég.  27  janv.  1877);  2°  du  reçu 
de  valeurs  remises  en  dépôt  (Sol.  Rég.  19  déc.  1876);  3°  du  reçu 
de  titres  déposés  en  garantie,  en  nantissement  ou  en  cautionne- 
ment (Sol.  Rég.  22  mars  1889). 

479.  Il  a  été  jugé  également  que  les  écrits  destinés  à  constater 
entre  une  société  de  crédit  et  ses  clients  l'achat  à  terme  de  valeurs 
de  Bourse  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension,  à  l'exclusion 
du  timbre  de  10  centimes,  bien  qu'ils  constatent  le  payement 
d'un  acompte. —  Tours,  29  avril  1887  (Journ.  Fnreg.,  23219). 

480.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  dispo- 
sitions étrangères  à  la  libération  de  simples  stipulations  de  droit, 
des  conditions  de  pure  forme  qui  n'ajoutent  rien  à  l'effet  juridique 
de  la  quittance. 

481.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  reconnu  passibles  du  timbre 
de  10  centimes  :  1°  les  quittances  mentionnant  la  destination  de 
la  somme  versée  (Sol.  24  janv.  1877,  Journ.  Fnreg.,  20324-8; 
Sol.  22  oct.  4877,  Journ.  Fnreg.,  20610);  2°  celles  qui  sont  déli- 
vrées «  sous  réserve  du  remboursement  des  sommes  versées  en 
trop  »  (Sol.  29  fév.  1876). 

182.  Les  quittances  motivées  sur  une  compensation  sont 
soumises  au  timbre  de  10  centimes;  l'indication  de  la  cause  de 
libération  ne  les  empêche  pas  d'être  pures  et  simples. —  Sol.  Rég. 
27  août  1875. 

483.  Sont  sujettes  au  même  droit,  les  quittances  données  à 
titre  d'acceptilation.  —  Sol.  Rég.  24  mars  1887. 

483  bis.  Les  quittances  détaillées  ne  sont  sujettes  qu'au 
timbre  de  10  centimes.  —  Sol.  Rég.  26  mars  1888. 

484.  La  délivrance  des  quittances  soumises  à  la  loi  de  1871 
est  facultative.  Un  débiteur  ne  peut  être  astreint  à  retirer  une 
quittance  de  la  somme  dont  il  se  libère.  —  Seine,  27  janv.  1873 
(Jiev.  Not.,  4317). 

485.  La  loi  du  23  août  1871  n'atteint  pas  les  reçus  de  sommes 
ayant  un  caractère  obligatoire.  Ces  reçus  continuent  à  être  assu- 
jettis au  timbre  proportionnel,  conformément  aux  dispositions 
de  la  législation  antérieure  (Sol.  Rég.  8  mars  1873  et  4  mai  1874, 
Journ.  Fnreg.,  19672).  Cette  règle  est  d'autant  moins  incontes- 
table que  le  législateur  de  1871  a  entendu,  comme  le  démontrent 
les  travaux  préparatoires,  réduire  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion, c'est-à-dire  viser  les  reçus,  quittances  et  décharges  sujets  à 
ce  droit. 

486.  Il  a  été  jugé  que  les  reçus  d'objets  présentant  un  carac- 
tère obligatoire  échappent  également  à  l'application  de  la  loi  du 
23  août  1871.  —  Saint-Quentin,  3  fév.  1875  (Reo.  Not.,  4888); 
Seine,  19  fév.  IS96  (Journ.  Fnreg.,  22668);  Gass.,  7  mars  1887 
(Rev.  Not.,  n.  7644).  Mais  l'Administration,  qui  a  toujours  sou- 
tenu sur  ce  dernier  point  une  doctrine  contraire  (Déc.  mio.  fin. 
22  fév.  1879),  n'accepte  pas  cette  jurisprudence.  —  V.  Journ. 
Fnreg.,  22852. 

487.  Les  quittances  non  signées  doivent  être  timbrées  à 0,10; 
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c'est  la  prescription  formelle  de  la  loi,  qui  a  voulu  atteindre  tous 
les  écrits  ou  signes  conventionnels  emportant  libération,  reçu  ou 
décharge.  —  Aix,  6  février  1877  (Journ.  Enreg.,  20631). 

488.  Toutefois,  les  quittances  non  signées  peuvent  n'être  pas 
revêtues  du  timbre,  tant  qu'elles  restent  entre  les  mains  du  créan- 
cier. Le  timbre  ne  doit  être  apposé  qu'au  moment  de  la  remise 
au  débiteur. 

489.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une  quittance  non  signée, 
saisie  en  la  possession  du  créancier,  n'est  qu'un  simple  projet,  ne 
donnant  pas  lieu  au  droit.  —  Apt,  12  juin  1877  (Journ.  Enreq 
20.788). 

490.  La  question  de  savoir  si  les  quittances  signées  doivent 
être  timbrées,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  entre  les  mains  du 
créancier,  ou  si  elles  ne  deviennent  passibles  de  l'impôt  qu'à 
l'instant  où  elles  sont  remises  au  débiteur,  est  plus  délicate.  Il 
est  de  principe,  en  matière  de  timbre,  que  l'impôt  est  exigible 
par  le  fait  seul  de  sa  rédaction. 

491.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
timbre  de  0,10  doit  être  apposé  sur  les  quittances,  au  moment 
même  où  elles  sont  signées  (Apt,  16  nov.  1874,  Rev.  Not.,n.  4869; 

—  Mâcon,  15  déc.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4869;  —  Montauban, 
3  mars  1875  {fiev.  Not.,  n.  4915);  —  Cass.  civ.,  27  déc.  1876, 
{Rev.  Not.,  n.  5353).  Mais  d'autres  tribunaux  ont  décidé,  en  sens 
contraire,  que  l'apposition  du  timbre  n'est  obligatoire  que  lors 
de  la  remise  de  la  quittance  au  débiteur  (Vouziers,  30  janv.  1873, 
Rev.  Not.,  n.  4275;  —  Evreux,  19  juillet  1873,  Rev.  Not.,  4635; 

—  Uzès,  6  nov.  1873,  Rev.  Not.,  n.  4635;  —  Epinal,  25  février 
1874,  Rev.  Not.,  n.  4741;  —  Saintes,  2  juillet  1874,  Rev.  Not., 
n.  4825;  —  Seine,  13  août  1874,  Rev.  Not.,  n.  4825;  —  Brives, 
31  déc.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4825;  —  Alençon,  9  août  1875,  Reo. 
Not.,n.  5009;  —  Seine,  22  juin  1877,  Rev.  Not.,  n.  6006).  Les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ayant  été  appelées  à 
résoudre  la  question,  ont  adopté  cette  dernière  interprétation 
(Arr.,  4  juin  1880,  Rev.  Not.,  6041). 

492.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que  les  quittances 
ou  mentions  de  payement, qui  ne  sont  pas  destinées  à  être  remises 
au  débiteur,  ne  rendent  pas  le  droit  de  timbre  exigible  (Sol.  Rég., 
9  juillet  1875  et  17  mars  1878).  Ainsi,  les  mentions  d'acomptes, 
inscrites  sur  une  note  remise  à  un  huissier  par  un  créancier,  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'application  du  timbre.  —  Oran,  14  mars  1880. 

493.  Il  est  sans  difficulté  que  la  loi  du  23  août  1871  ne  saurait 
atteindre  les  mentions  de  payement  apposées  par  le  débiteur.  De 
telles  mentions  n'emportent  pas  libération,  puisque  nul  ne  peut 
se  créer  un  titre  à  soi-même.  —  Sol.  ftég.,  5  nov.  1874  (Journ. 
Enreg.,  19598). 

494.  Les  quittances  ou  acquits,  donnés  au  pied  des  factures 
ou  mémoires,  sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  0,10  même 
lorsque  les  factures  ou  mémoires  sont  dûment  timbrés.  — Inst. 
Rég.,  n.  2413,  §  7. 

495.  Eu  matière  de  comptabilité  publique,  les  factures  ou 
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mémoires  doivent  être  établis  sur  papier  timbré  de  dimension; 
les  quittances,  inscrites  à  la  suite,  sont  de  leur  côté,  soumises  au 
timbre  de  0,10.  —Sol.  Rég.,  3  juillet  1875  (Journ.  Enreg.,  19817). 
•496.  Dans  les  autres  cas,  les  factures  ou  mémoires  non 
acceptés  ni  acquittés  peuvent  être  faits,  sans  contravention,  sur 
papier  non  timbré.  Acceptés ,  ils  donnent  lieu  au  timbre  de  di- 
mension ;  acquittés,  ils  rendent  exigible  le  droit  de  timbre  de  0,10. 

497 .  Si  les  factures  ou  mémoires,  au  lieu  d'être  suivis  d'acquits 
proprement  dits,  sont  revêtus  de  signes  conventionnels  de  paye- 
ment; le  timbre  de  0,10  n'en  est  pas  moins  dû. 

498.  Constituent  notamment  des  signes  conventionnels  de 
payement,  rendant  le  timbre  de  0,10  exigible  :  1°  l'apposition 
sur  une  facture  du  mot  «  payé  »,  écrit  de  la  main  de  celui  qui  a 
rédigé  la  facture  (Sol.  Rég.,  29  déc.  1879)  ou  d'un  repré- 
sentant du  créancier;  2°  l'inscription  d'une  estampille  portant  une 
date  autre  que  celle  de  la  facture  et  reproduisantle  nom  du  créan- 
cier ou  de  sa  maison  de  commerce  (Annonay,4  août  1874,  Journ. 
Enreg.,  19863);  3°  l'inscription  des  mots  «  pour  acquit  »  suivis 
de  l'estampille  du  vendeur  (Toulon, 26  août  1875,  Journ.  Enreg., 
20156). 

499.  Toutefois,  la  question  de  savoir  si  une  mention  apposée 
sur  une  facture  a  le  caractère  d'un  signe  conventionnel  de  paye- 
ment est  toute  d'espèce. 

SOO.Ilaété  décidé, en  conséquence,  qu'une  mention  d'acquit, 
non  signée,  ne  donnait  pas  lieu  au  timbre  de  0,10,  du  moment 
où  il  était  établi  par  les  circonstances  de  la  cause  que  cette 
mention  n'emportait  pas  libération.  —  Alais,  18  janvier  1876. 

50f .  Il  a  été  reconnu  également  qu'une  mention  d'escompte, 
imprimée  sur  une  facture,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  constituer 
un  écrit  libératoire.  —  Sol.  Rég.,  5  février  1875. 

502.  Une  facture,  portant  la  mention  suivante  imprimée  : 
«  Prix  payable  comptant  et  sans  escompte  »,  ne  donne  pas  lieu 
au  droit  de  timbre,  si  elle  ne  contient  pas  d'autre  signe  de  paye- 
ment. —  Sol.  Rég.,  20  décembre  1874  (Journ.  Enreg.,  19653). 

503.  La  facture,  accompagnée  du  talon  d'un  mandat-poste, 
n'est  pas  non  plus  soumise  au  timbre,  si  elle  n'est  revêtue 
d'aucun  signe  conventionnel,  émanant  du  créancier.  —  Sol.  Rég., 
31  mai  1888. 

504.  Les  factures  qui  mentionnent  le  payement  d'acomptes, 
ou  la  déduction  des  sommes  représentant  le  prix  de  marchandises 
rendues,  ou  l'imputation  de  sommes  dues  au  débiteur,  ou  une 
déduction  pour  erreurs  de  compte,  ou  encore  la  remise  d'objets 
rendus,  sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  0,10  :  les  mentions, 
relatives  aux  payements,  déductions  ou  imputations,  sont  libé- 
ratoires (Roanne,  10  déc.  1873,  lîev.  Not.,  4630;  Journ.  Enreg., 
19601;  —  Charleville,  26  déc.  1873,  Journ.  Enreg.,  19601; 
Péronne,  11  déc.  1874  et  11  juin  1875,  Journ.  Enreg.,  19937; 
—  Lille,  16  déc.  1875,  Journ.  Enreg.,  20031;  —  Arbois,  2  fév. 
1876,   Journ.  Enreg.,  20144;  —  Senlis,    23    fév.   1876,  Journ. 
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Enreg.,  n.  20030;  —  Abbeville,  2  août  1876,  Journ.  Enreg., 
20325;  —  Lyon,  7  janvier  1880,  Journ.  Enreg.,  21358). 

505.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  la  facture  ne  serait  pas 
signée  (Seine,  1er  mars  1878,  Journ.  Enreg.,  20803;  —  Péronne, 
31  mars  1882,  Journ.  Enreg.,  22168;  —  Versailles,  2  janv. 
1886,  Journ.  Enreg. ,n.  22509),  ou  qu'elle  émanerait  d'un  employé 
du  créancier  (Versailles  préc). 

506.  Si  une  quittance  particulière,  constatant  le  payement 
d'acomptes,  a  été  délivrée  au  moment  du  payement,  le  timbre 
n'en  est  pas  moins  exigible  sur  la  facture  qui  mentionne  ces 
acomptes  (Péronne,  31  mars  1882,  Journ.  Enreg.,  22168;  — 
Versailles,  2  janvier  1885,  Journ.  Enreg.,  22509). 

507.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les  projets 
de  compte,  adressés  par  un  agent  d'assurances  à  la  compagnie, 
et  mentionnant  la  déduction  de  sommes  dues  à  l'agent  pour 
remises  et  frais  de  correspondance,  sont  passibles,  à  l'occasion  de 
cette  déduction,  du  droit  de  timbre  de0,10 (Seine,  27  juillet  1874, 
Journ.  Enreg  ,  n.  49559;  —  Cass.,  6  avril  1875,  Journ.  Enreg. , 
19744;  —  Seine,  30  août  1878,  Journ.  Enreg.,  21868;  —  Cass., 
23  mai  1881,  Rev.  Not.,  6486;  Journ.  Enreg.,  21692). 

508.  Il  a  été  admis  cependant  que,  dans  un  relevé  adressé 
par  un  mandataire  à  un  mandant  et  portant  en  dépense  des 
sommes  dues  pour  honoraires  et  avances,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
compte,  pour  l'application,  du  montant  des  avances,  mais  seule- 
ment des  honoraires  (Dec.  min.  fin.,  17 mars  1876,  Journ. Enreg., 
20007). 

509.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  timbre  pour  toutes  les 
mentions  d'acomptes  ou  d'imputation  inscrites  dans  le  corps 
d'une  facture,  même  si  elles  portent  des  dates  différentes  de 
celle  de  la  facture,  à  moins  qu'elles  n'aient  été,  en  réalité, 
inscrites  à  des  époques  diverses.  (Sol.  Rég.,  7  octobre  1874;  — 
Lille,  16  décembre  1875,  Journ.  Enreg.,  20031).  En  un  mot,  c'est 
le  total  de  la  somme  prélevée  qui  détermine  si  les  mentions 
rendent  exigible  le  droit  de  timbre,  et  non  les  éléments  divers 
dont  ce  total  est  composé  (Cass.  préc,  6  avril  1875  et  23  mai  1881). 

51 0.  Lorsqu'une  facture  contenant  des  mentions  d'acomptes 
est  acquittée,  elle  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de  timbre, 
qui  couvre  à  la  fois  les  mentions  d'acomptes  et  l'acquit  final. 
C'est  seulement  dans  le  cas  où  les  mentions  d'acomptes  auraient 
été  inscrites  à  une  date  antérieure  à  l'acquit  final  qu'il  y  aurait 
lieu  d'apposer  plusieurs  timbres  (Sol.  Rég.,  7  oct.  1874). 

511.  Les  quittances,  reçus  ou  décharges,  inscrits  sur  des 
registres,  livres,  livrets  ou  carnets  tombent  sous  l'application  de 
la  loi  du  23  août  1871,  comme  les  écrits  libératoires  ordinaires. 

513.  Ainsi,  les  décharges  d'objets  mentionnées  parles  fabri- 
cants sur  les  livrets  des  ouvriers  tisseurs,  doivent  être  timbrées 
à  0,10  (Cambrai,  5  mars  1875,  Journ.  Enreg.,  19715;  —  Cass., 
25  janvier  1876,  Journ.  Enreg.,  19955). 

513.  Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  toutes  les  dé- 
charges se  rapportant  à  un  seul  règlement. —  Sol.  Rég.  27  juillet 
1874. 

xx.  43 
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514.  Il  a  été  jugé  encore  que  les  mentions  de  payement, 
inscrites  par  un  fournisseur  sur  le  livret  de  son  client  sont  sujettes 
au  timbre  (Brest,  9  mai  1878,  Rev.  Not.,  n.  5738). 

515.  Si  les  mentions  de  payement  émanaient  du  débiteur, 
elles  échapperaient  à  l'impôt;  car  elles  ne  feraient  pas  titre 
contre  le  créancier.  —  Sol.  Rég.,  27  juillet  1874. 

516.  Les  mentions  inscrites  sur  les  carnets  délivrés  parles 
établissements  de  crédit  ou  les  maisons  de  banque  aux  per- 
sonnes qui  déposent  des  fonds  en  compte  courant,  n'emportent 
ni  obligation  ni  libération;  elles  ne  donnent  pas  ouverture  à 
l'impôt  (Dec.  min.  fin.,  9  sept.  1881,  Journ.  Enreg.,  21798). 

517.  La  loi  du  13  brumaire  an  vu  a  autorisé,  à  titre  excep- 
tionnel, la  rédaction  des  quittances  à  la  suite  de  certains  actes 
déterminés  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Les  excep- 
tions n'ont  pas  été  maintenues,  pour  les  quittances  sous  signa- 
tures privées,  par  la  loi  du  23  août  1871. 

518.  En  conséquence,  la  quittance  sous  seings  privés,  écrite 
à  la  suite  d'un  acte  de  vente  ou  d'obligation  établi  sur  timbre  de 
dimension,  doit  être  revêtue  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol. 
Rég.,  16  janv.  1872,  3  mai  1873  {Journ.  Enreg.,  19741). 

519.  De  même,  les  mentions  de  versement  inscrites  à  la  suite 
des  titres  provisoires  délivrés  aux  souscripteurs  d'obligations 
émises  par  une  société,  sont  passibles  du  timbre  de  10  centimes, 
et  chacune  d'elles  est  assujettie  à  un  droit  particulier.  —  Cass., 
29  avril  1884  (Rev.  Not.,  n.  7035). 

520.  Toutefois,  les  mentions  de  payement  de  frais  et  hono- 
raires, inscrites  par  les  notaires  ou  autres  officiers  publics  en 
marge  ou  à  la  suite  des  minutes,  ou  sur  les  chemises  de  ces  mi- 
nutes, ne  constituent  pas  des  écrits  libératoires.  Les  minutes  ne 
sont  pas  la  propriété  des  parties,  qui  ne  peuvent  dès  lors  se  pré- 
valoir des  annotations  dontelles  se  trouvent  revêtues. — Charolles, 
5  mars  1874,  Rev.  Not.,  n.  4572;  Riom,  26  mars  1874,  Rev.  Not., 
n.  4625;  Mirecourt,  24  juill.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4749;  Roanne, 
8  avril  1875,  Rev.  Not,  n.  5010.  —  Sol.  Rég.,  22  juill.  1876, 
Rev.  Not.,n.  5310.  —  V.  en  outre,  Rev.  Not.  n.  4019  et  4486). 

521.  Mais  les  mentions  de  payement  de  frais  et  honoraires, 
écrites  à  la  suite  ou  en  marge  des  expéditions  délivrées  aux  par- 
ties, sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de  10  centimes.  —  Sol. 
Rég.,  26  déc.  1878. 

523.  Cependant,  la  seule  indication  du  montant  des  frais  et 
honoraires  en  marge  ou  à  la  suite  des  expéditions  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  de  timbre,  si  elle  n'est  revêtue  d'aucun  acquit 
ou  signe  conventionnel  de  payement.  — Sol.  Rég.,  31  janv.  1872, 
20  sept.  1878).  Le  simple  paraphe  de  l'officier  public,  dont  cette 
indication  se  trouve  revêtue,  n'entraîne  pas  l'application  du 
timbre.  —  Sol.  Rég.,  24  mars  1873.  —  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  ce  paraphe  avait  le  caractère  d'un  signe  conventionnel  de 
payement. 

523.  Les  quittances  par  duplicata  sont,  comme  les  quittances 
originales,  passibles  du  timbre  de  10  centimes;  la  loi  ne  con- 
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tient  aucune  exception  (Lille,  16  déc.  1875,  Journ.  Enreg., 
20031;  Senlis,  23  fév.  1876,  Rev.  Not.,  n.  5254;  Péronne, 
31  mars  1882,  Journ.  Enreg.,  22168;  Hazebrouck,  27  déc.  1884, 
Journ.  Enreg.,  22543). 

524.  D'autre  part,  l'application  du  timbre  sur  une  quittance 
par  duplicata  n'empêche  pas  la  quittance  originale  d'être  assu- 
jettie au  timbre,  alors  même  que  la  seconde  quittance  aurait  été 
délivrée  à  cause  d'une  erreur  contenue  dans  la  première.  — 
Seine,  25  juill.  1874,  Journ.  Enreg.,  19561. 

525.  La  mention  de  payement  d'intérêts,  inscrite  par  la 
Banque  de  France  sur  le  double,  restant  entre  ses  mains,  d'un 
acte  de  prêt  ou  d'avance  sur  titres,  est  exempte  du  timbre  comme 
écriture  d'ordre  intérieur.  La  remise  au  débiteur,  à  la  fin  de 
l'opération,  de  ce  double  en  échange  de  celui  qu'il  détenait  et 
qui  est  revêtu  des  quittances  dûment  timbrées,  n'autorise  pas 
l'application  du  timbre. — Sol.  Rég.,  3  janv.  1883  {Journ.  Enreg., 
22288). 

536.  En  matière  de  comptabilité  publique,  les  créanciers 
doivent  délivrer  deux  quittances  par  chaque  payement.  L'une 
des  quittances  est  exigée  par  mesure  de  comptabilité  :  elle  est 
exempte,  comme  pièce  d'ordre,  de  l'impôt,  mais  à  la  condition 
de  rester  annexée  à  la  quittance  originale  dûment  timbrée.  — 
Sol.  Rég.,  27  mars  1878. 

527.  La  règle  est  la  même,  que  les  quittances  soient  délivrées 
à  la  même  date  ou  à  des  dates  différentes.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  la  quittance,  première  en  date,  qui  doit,  à  peine  de 
contravention,  être  revêtue  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol. 
Rég.,  20  fév.  1888. 

528.  Ces  principes  sont  applicables,  que  les  quittances  soient 
données  séparément  ou  sur  des  mandats  de  payement  ou  à  la 
suite  des  mémoires. 

529.  Quand  un  mémoire  comprend  plusieurs  sommes  dues  à 
des  titres  divers,  l'acquit  dont  il  est  revêtu  est  passible  du  droit 
de  timbre;  mais  les  quittances  données  au  bas  des  divers  man- 
dats, délivrés  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  ont  le  caractère 
de  documents  d'ordre,  exempts  de  l'impôt  —  (Sol.  Rég.,  4  janv. 
1882;  Journ.  Enreg. ,  21917).  On  doit  toujours  considérer  la 
quittance  principale,  c'est-à-dire  celle  qui  s'applique  à  la  somme 
entière,  comme  formant  le  véritable  titre  libératoire;  les  autres 
acquits  rentrent  dans  la  catégorie  des  écritures  d'administration 
intérieure.  —  Sol.  Rég.,  14  fév.  1882. 

530.  L'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  portant  que  le 
droit  de  timbre  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  quittance  ou  dé- 
charge, un  écrit  libératoire  donne  lieu  à  autant  de  droits  de 
timbre  qu'il  y  a  de  libérations  distinctes,  quand  même  il  ne 
serait  revêtu  que  d'une  seule  signature. 

531.  Ainsi,  lorsqu'un  mandataire  donne  quittance  pour  le 
compte  de  plusieurs  mandants  ayant  des  intérêts  distincts,  il  est 
dû  un  droit  de  timbre  pour  chaque  mandant  recevant  une 
somme  supérieure  à  10  francs.  —  Sol.  Rég,  31  août  1872. 
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532.  De  même,  la  quittance  donnée  à  un  assuré  par  un  agent 
d'assurances,  de  plusieurs  primes  revenant  à  des  compagnies 
diverses,  doit  être  revêtue  d'autant  de  timbres  qu'il  y  a  de  com- 
pagnies recouvrant  plus  de  10  francs.  —  Sol.  Rég. ,  22  mars  1872. 

533.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens  :  1°  que  la  quittance 
des  sommes  allouées  aux  huissiers  audienciers  près  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  est  passible  d'un  timbre  par  chaque  ayant 
droit,  bien  qu'elle  soit  donnée  collectivement  (Sol.  Rég.,  25  mai 
1878)  ;  2°  que  la  quittance  d'honoraires  revenant  à  plusieurs 
experts  est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  par  chaque  expert 
recevant  plus  de  10  francs.  —  (Sol.  Rég.,  21  oct.  1881  ;  Journ. 
Enreg.,  21766). 

534.  Mais,  si  plusieurs  créanciers  coïntéressés  ou  solidaires 
délivrent  une  quittance  d'une  somme  leur  revenant  indivisément, 
cette  quittance  est  sujette  à  un  seul  droit  de  timbre.  —  Sol.  Rég., 
26  avril  1876. 

535.  Par  suite,  lorsque  des  cohéritiers  donnent  quittance 
d'une  somme  provenant  de  la  succession  qui  leur  est  échue,  cette 
quittance  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de  timbre,  si  la 
succession  est  encore  indivise.  Elle  comporte,  au  contraire,  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  d'héritiers  touchant  plus  de  10  francs,  si 
la  succession  a  été  l'objet  d'une  liquidation  ou  d'un  partage 
antérieur.  —  Dec.  min.  fin.,  9  nov.  1877  {Journ.  Enreg.,  20871). 

536.  Lorsqu'une  quittance  est  signée  du  cédant  etducession- 
naire  de  la  créance,  il  est  dû  deux  droits,  si  le  transport  est 
partiel;  mais  un  seul  droit  est  suffisant,  quand  la  créance  a  été 
entièrement  transportée  :  il  n'y  a  qu'un  titre  libératoire  dans  ce 
dernier  cas. 

537.  La  quittance,  signée  du  mari  et  de  la  femme,  n'est  sou- 
mise qu'à  un  droit  de  timbre  unique.  —  Sol.  Rég.,  9  nov.  1876 
(Journ.  Enreg.,  20324-5). 

538.  La  quittance  que  donne  un  créancier  de  plusieurs 
sommes  dues  à  des  titres  divers  par  un  même  débiteur,  n'est 
sujette  qu'à  un  seul  droit.  Il  n'y  a  qu'un  titre  unique  de  libéra- 
tion. —  Sol.  Rég.,  1er  juin  1874. 

539.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  quittance  que  donne  un 
agent  d'assurances  de  plusieurs  primes  revenant  à  la  même 
Compagnie.  —  Sol.  Rég.,  22  mars  1872. 

II.  —  Exceptions. 

540.  L'art.  20  de  la  loi  du  23  août  1871  dispense  du  droit 
de  timbre  certaines  quittances  déterminées.  Il  a  abrogé  par  là 
même  les  exceptions  accordées  par  les  lois  antérieures.  Il  est 
ainsi  conçu  :  *  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times: i°  les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que  sur  les 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce 
assujettis  au  timbre  proportionnel;  2°  les  quittances  de  10  francs 
et  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte  ou  d'une 
quittance  linale  sur  une  plus  forte  somme;  3°  les  quittances 


TIMBRE,  Chap.  7.  677 

énumérées  en  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  à  l'excep- 
tion de  celles  relatives  aux  traitements  et  émoluments  des  fonc- 
tionnaires, officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  employé» 
salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  ». 

541.  L'exception,  dont  profitent  les  acquits  inscrits  sur  les 
effets  de  commerce,  s'applique  non  seulement  aux  acquits  ap- 
posés sur  les  effets  rédigés  sur  timbre  proportionnel,  mais  encore 
à  ceux  mis  à  la  suite  des  effets  qui  sont  dispensés  du  timbre  pro- 
portionnel et  peuvent,  par  conséquent,  être  établis  sans  contra- 
vention sur  papier  non  timbré.  L'exemption  d'impôt  équivalant  à 
payement,  ces  derniers  effets  doivent  être  considérés  comme 
ayant  supporté  le  droit  auquel,  à  défaut  d'une  exonération  spé- 
ciale, ils  devraient  être  assujettis. 

542.  Sont  donc  exempts  du  timbre  les  acquits  inscrits  sur  les 
bons  du  Trésor  (Dec.  min.  fin.,  6  janv.  187:2,  Journ.  Enreg., 
19532),  sur  les  mandats  tirés  sur  le  caissier  central  du  Trésor, 
sur  les  traites  de  la  marine,  sur  les  mandats  de  payement  ou  de 
virement  émis  par  le  Trésor  à  raison  de  son  compte  courant 
avec  la  Banque  de  France  (même  déc). 

543.  L'exception  profite  également  aux  acquits  inscrits  sur 
les  billets  non  négociables;  car  ces  billets  sont  assujettis  au 
timbre  proportionnel. 

544.  Elle  est  applicable  non  seulement  aux  quittances  relatives 
au  principal,  mais  encore  aux  quittances  d'intérêts  écrites  à  la 
suite  des  effets  de  commerce.  La  loi  du  23  août  1871,  en  excep- 
tant du  droit  de  timbre  de  10  centimes  les  acquits  inscrits  sur  les 
billets  h  ordre  assujettis  au  droit  proportionnel  a,  par  cela 
même,  compris  dans  l'exception  l'acquit  des  intérêts,  puisque  le 
principal  et  les  intérêts  d'une  somme  due  composent  ensemble 
une  seule  créance  formée  de  deux  éléments  différents,  dont  l'un 
est  la  conséquence  de  l'autre.  Le  législateur  n'a  fait  sur  ce  point 
que  maintenir  l'ancienne  exception.  Il  était  reconnu,  en  effet, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  que  les  quittances 
d'intérêts  d'obligations  pouvaient,  comme  les  quittances  de 
l'obligation  elle-même,  être  écrites,  sans  contravention,  à  la 
suite  du  titre,  ce  qui  s'appliquait  évidemment  aux  billets  à  ordre 
et  autres  effets  de  commerce.  —  Sol.,  11  mars  1881  (Rev.  Not., 
n.  6242). 

545.  Une  quittance  n'excède  pas  10  francs,  quand  la  somme 
totale,  dont  il  est  donné  quittance,  n'excède  pas  ce  chiffre.  C'est 
le  total  de  la  somme  comprise  dans  un  titre  libératoire  qui  dé- 
termine si  ce  titre  s'applique  à  une  somme  dépassant  ou  non 
10  francs  et  s'il  est,  par  suite,  soumis  ou  non  au  timbre  de 
10  centimes,  et  non  les  éléments  divers  dont  ce  total  est  formé. 
—  Cass.,  6  avril  1875  (Journ.  Enreg.,  19744). 

546.  Ainsi,  une  quittance  constatant  le  payement  d'une 
prime  d'assurances  et  de  la  cotisation  revenant  à  l'agent,  est  su- 
jette au  droit  si  le  montant  de  la  prime  et  celui  de  la  cotisation 
s'élève  à  plus   de  10  francs,  bien  que   la  prime  ou  la   cotisa- 
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tion  soit  l'une  et  l'autre  inférieure  à  ce  chiffre.  —  Sol.  Rég., 
30nov.  1871. 

547.  Les  quittances  d'acompte  ou  finales,  n'excédant  pas 
10  francs,  sont  affranchies  du  droit  quand  la  créance  totale  n'est 
pas  supérieure  elle-même  à  10  francs.  Dans  le  cas  contraire, 
elles  doivent  être  revêtues  du  timbre. 

548.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  si  une  quit- 
tance constitue  une  quittance  d'acompte  ou  une  quittance  prin- 
cipale; en  d'autres  termes,  si  la  créance  dont  le  payement  est 
constaté  est  distincte  et  indépendante  d'une  autre  créance.  Quel- 
ques exemples  serviront  à  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter  en  celte  matière. 

549.  Chaque  terme  de  loyer  forme  une  créance  distincte.  La 
quittance  d'un  terme  est  donc  exempte  du  timbre  si  elle  n'excède 
pas  10  francs,  alors  même  que  le  total  du  loyer  serait  supérieur 
à  cette  somme  ;  il  ne  s'agit  pas  du  payement  d'un  acompte.  — 
Sol.  Rég.,  21  juin  1881. 

550.  De  même,  les  traitements  annuels  des  fonctionnaires  ou 
employés  ne  peuvent  être  considérés  comme  constituant  une 
seule  créance.  Il  n'y  a  dette  et  créance  que  pour  le  temps  de 
service  expiré;  on  doit  donc  admettre  qu'il  y  a  autant  de 
créances  distinctes  que  de  payements  séparés  (Inst.  Rég.,  1370, 
|  9).  Toutefois,  s'il  n'était  payé  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé 
qu'une  partie  du  traitement  auquel  il  a  droit  à  raison  du  temps 
de  service  expiré,  la  quittance  aurait,  dans  ce  cas,  le  caractère 
de  quittance  d'acompte,  et  elle  devrait  être  timbrée  si  le 
traitement  dû  était  supérieur  à  10  francs. 

551.  Les  intérêts  sont  indépendants  du  capital.  Les  quittances 
qui  en  sont  données  sont  exemptes  du  timbre,  quand  le  montant 
des  intérêts  courus  n'excède  pas  10  francs. 

552.  Les  obligations  conjointes  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs.  La  quittance  que  délivre  le  créancier  à 
chaque  débiteur,  ne  constitue  pas  une  quittance  d'acompte  :  elle 
est  donc  affranchie  du  timbre  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  10  francs. 
—  Sol.  Rég.,  24  oct.  1876  (Journ.  Enreg.,  20324-6). 

553.  Si  une  Société  d'assurances  mutuelles  décide  qu'une 
partie  de  la  contribution  annuelle  due  par  les  assurés  sera  pré- 
levée sur  le  fonds  de  caisse  et  de  réserve,  la  dette  de  l'assuré 
n'est  plus  que  de  la  somme  laissée  à  sa  charge;  et  la  quittance, 
en  constatant  le  payement,  est  exempte  de  l'impôt  si  cette 
somme  est  inférieure  à  10  francs.  —  Rouen,  18  août  1875  et 
Cass.  23  juill.  1877  {Journ.  Enreg.,  20481). 

554.  L'exception  est  exclusivement  applicable  aux  quittances 
de  sommes  n'excédant  pas  10  francs.  Elle  n'atteint  pas  les  reçus 
d'objets.  Par  conséquent,  les  reçus  de  cette  nature  sont  sujets 
au  timbre,  quelque  minime  que  soit  la  valeur  des  objets.  — 
Dec.  min.  fin.,  24  fév.  1875  {Journ.  Enreg.,  19930);  Contra, 
Saint-Quentin,  5  fév.  1875  {Rev.  Not.,  n.  4888). 

555.  Les  quittances  énumérées  dans  l'art.  16  de  la  loi  du 
•13  brumaire  an  vu,  qui  continuent  à  bénéficier  de  l'exception 
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d'impôt,  comprennent  :  1°  les  quittances  concernant  les  contri- 
butions indirectes,  qui  sont  délivrées  aux  receveurs  de  deniers 
publics  ;  2°  les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents  et  des 
indemnités  pour  incendies,  inondations,  épizooties  et  autres  cas 
fortuits;  3°  les  quittances  concernant  les  gens  de  guerre  tant 
pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  (à  l'exception 
de  celles  relatives  aux  traitements  et  émoluments  des  officiers  et 
agents  assimilés)  ;  4°  les  reçus,  quittances  et  décharges  présen- 
tant le  caractère  d'actes  de  police  générale  ou  de  vindicte  pu- 
blique ;  5°  enfin  les  quittances  d'ordre  intérieur  entre  agents 
administratifs. 

556.  Il  a  été  décidé  que  cette  dernière  exemption  doit  égale- 
ment profiter  aux  quittances  échangées  entre  les  agents  d'une 
même  société,  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  société.  —  Sol.  Rég., 
10  juin  1872  ;  Lille,  31  déc.  1874  (Journ.  Enreg.,  19654). 

557.  Une  autre  exception  a  été  prononcée  par  une  loi  du 
30  mars  1872,  qui  porte  :  «  Art.  4.  —  Sont  exempts  du  droit  de 
timbre  les  quittances,  reçus  ou  décharges  de  toute  nature,  les 
reconnaissances  et  reçus  donnés,  soit  par  lettres,  soit  autrement, 
pour  constater  la  remise  d'effets  de  commerce  à  négocier,  à 
accepter  ou  à  encaisser  ». 

558.  L'exception  s'applique  aux  reçus  constatant  la  remise 
de  chèques  à  négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser.  —  Ghâtillon, 
2  avril  1878  (Journ.  Enreg.,  20734)  ;  déc.  min.  fin.,  27  janv.  1879 
(Journ.  Enreg.,  20855,  20990). 

559.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  accusés  de  réception  d'espèces, 
de  billets  de  banque  et  de  titres  autres  que  les  effets  de  com- 
merce. —  Inst.  Rég.,  2445. 

560.  Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  reçus  d'effets  qui 
sont  remis  en  payement  et  non  pour  être  négociés,  acceptés  ou 
encaissés.  —  Seine,  24  avril  1875  (Journ.  Enreg.,  19771)  ;  Amiens, 
13  août  1875  (Journ.  Enreg.,  19941);  Seine,  6  avril  1877  (Journ. 
Enreg.,  20407). 

III.  —  Débiteur  du  droit.  —  Payement  de  l'impôt. 

561.  Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur.  Néan- 
moins, le  créancier  qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge  en 
contravention  aux  dispositions  de  l'art.  18,  est  tenu  personnel- 
lement et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
du  montant  des  droits,  frais  et  amendes.  — L.  23  aoûtl87J, 
art.  23. 

562.  Cette  disposition  reçoit  exception,  quand  la  quittance 
est  délivrée  à  l'Etat.  Aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  vu,  qu'elle  n'a  pas  abrogé,  «  le  timbre  des  quittances 
fournies  à  la  République  ou  délivrées  en  son  nom,  est  à  la  charge 
des  particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  ». 

563.  Mais  les  départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  sont  tenus,  comme  les  simples  particuliers,  de 
supporter  le  droit  des  quittances  qui  leur  sont  délivrées  ;  il  n'y 
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a  pas  d'exception  à  leur  égard.  Ainsi,  les  communes  doivent 
supporter  le  droit  des  quittances  de  traitement  des  gardes  fores- 
tiers communaux.  —  Sol.  Rég.,  31  déc.  1872. 

564.  Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  peut  être  acquitté, 
soit  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile  (L.  23  août  1871,  art.  18), 
soit  par  l'emploi  d'une  formule  timbrée  à  l'extraordinaire  (même 
loi,  art.  19),  soit  enfin  sans  apposition  d'aucun  timbre,  par  le 
simple  versement  du  droit  au  bureau  désigné  (Décr.  27  nov.  1871, 
art.  6).  Ce  dernier  mode  de  payement  n'est  applicable  qu'aux 
billets  de  place. 

565.  Le  timbre  mobile  de  10  centimes,  créé  par  l'art.  1  du 
décret  du  27  novembre  1871,  est  apposé  sur  les  quittances,  reçus 
ou  décharges.  11  «  est  collé  et  immédiatement  oblitéré  par  l'ap- 
position, à  l'encre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  signature 
du  créancier  ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge,  ainsi  que 
de  la  date  de  l'oblitération  ».  (Déc.  27  nov.  1871,  art.  2.) 

566.  Le  millésime  peut  être  porté  en  dehors  du  timbre.  —  Sol. 
Rég.,  31  juill.  1875.  Mais  le  quantième  et  le  mois  doivent  être 
inscrits  sur  le  timbre. 

567.  La  signature  peut  figurer  partie  sur  le  timbre  et  partie 
en  dehors.  —  Déc.  min.  fin.,  18  mai  1876. 

568.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  timbre  soit  oblitéré  par  la 
signature  même  de  l'acquit.  —  Sol.  Rég.,  29  juin  1874;  déc. 
min.  fin.,  14  sept.  1882  (Journ.  Enreg.,  22101). 

569.  Il  est  essentiel  que  le  timbre  soit  apposé  sur  la  quit- 
tance même,  et  non  sur  la  souche  d'où  elle  est  extraite.  —  Sol. 
Rég.,  11  oct.  1879. 

570.  La  signature  «  peut  être  remplacée  par  une  griffe  appo- 
sée à  l'encre  grasse,  faisant  connaître  la  résidence,  le  nom  ou  la 
raison  sociale  du  créancier  et  la  date  de  l'oblitération  du  timbre  ». 
—  (Décr.  27  nov.  1871,  art.  2.) 

511.  La  griffe,  employée  à  l'oblitération,  doit  contenir  toutes 
les  mentions  prescrites.  L'oblitération,  effectuée  au  moyen  d'une 
griffe  et  complétée  par  des  mentions  manuscrites,  n'est  pas  régu- 
lière. —  Sol.  Rég.,  13  oct.  1875. 

572.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  usage  d'une  griffe, 
d'obtenir  l'autorisation  de  l'administration. 

573.  L'art.  3  du  décret  du  27  novembre  1871  autorise,  à  titre 
exceptionnel,  les  comptables  de  deniers  publics,  les  sociétés  et 
compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  tous  autres 
assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement^  à 
oblitérer  eux-mêmes  les  timbres  mobiles  apposés  sur  les  quit- 
tances qui  leur  sont  délivrées.  Il  est  ainsi  conçu:  «Les  ordon- 
nances, taxes,  exécutoires,  et  généralement  tous  mandats 
payables  sur  les  caisses  publiques,  les  bordereaux,  quittances, 
reçus  et  autres  pièces,  peuvent  être  revêtus  du  timbre  à  10  cen- 
times par  les  agents  chargés  du  payement.  Le  timbre  est  oblitéré 
au  moyen  d'une  griffe  par  ces  agents,  qui  demeurent  respon- 
sables des  contraventions  commises  à  raison  des  pièces  acquit- 
tées à  leur  caisse.  Les  sociétés  et  compagnies,  assureurs,  entre- 
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preneurs  de  transport  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications 
des  agents  de  l'enregistrement  par  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août 
1871  et  par  les  lois  antérieures  peuvent  également,  sous  leur 
responsabilité,  user  de  la  même  faculté,  en  ce  qui  concerne  les 
actions,  obligations,  dividendes  et  intérêts,  payables  au  porteur, 
les  rentes  sur  l'étranger,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  de  dé- 
penses, états  de  solde  et  d'émargement  » . 

574.  Tous  les  comptables  publics  sont  fondés  à  apposer  et 
oblitérer  les  timbres  mobiles  dans  ces  conditions,  notamment  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes (Sol.  Rég.,  20  janv.  1877),  les  percepteurs,  les  agents  des 
postes,  les  agents  régisseurs  des  ministères,  les  receveurs  muni- 
cipaux, etc.  L'oblitération  est  effectuée  au  moyen  de  la  griffe 
spéciale  dont  ils  sont  détenteurs. 

575.  Les  comptables  publics  sont  responsables  des  contra- 
ventions commises  à  raison  des  pièces  acquittées  à  leur  caisse.  — 
(Décr.  27  nov.  1871,  art.  3.) 

576.  Cette  responsabilité  est  principalement  encourue  par 
les  receveurs  municipaux. — Dec.  min.  fin.,  19  août  1876  {Journ. 
Enreg.,  20359). 

577.  Les  compagnies,  sociétés,  assureurs,  etc.,  qui  usent  de 
la  faculté  d'oblitérer  eux-mêmes  les  timbres  apposés  sur  les  pièces 
de  dépenses,  doivent  faire  usage  d'une  griffe  contenant  toutes  les 
mentions  prescrites  par  l'art.  2  du  décret.  —  (Sol.  Rég.,  1er  juin 
1877,  Journ.  Enreg.,  20424.)  Leur  responsabilité  n'est  pas  enga- 
gée quand  il  n'est  pas  apposé  de  timbre,  mais  seulement  quand 
l'oblitération  n'est  pas  régulière  (Sol.  Rég.,  27  janv.  1873). 

578.  Un  décret  du  29  avril  1881  a  créé  des  timbres  mobiles 
collectifs  de  50  centimes,  1  franc  et  2  francs.  Ces  timbres  sont 
exclusivement  destinés  à  timbrer  «  les  états  dits  d'émargement, 
les  registres  de  factage  et  de  camionnage  et  autres  documents 
constatant  des  payements  ou  remises  d'objets...  pour  lesquels  il 
est  dû  un  droit  de  timbre  de  10  centimes  pour  chaque  payement 
excédant  10  francs  ou  pour  chaque  objet  reçu  ou  déposé  ». 

579.  Les  personnes  qui  sont  autorisées  à  se  servir  de  timbres 
mobiles  collectifs  sont:  1°  les  comptables  de  deniers  publics, 
c'est-à-dire  les  comptables  de  l'Etat,  des  départements,  com- 
munes, établissements  publics  ou  de  bienfaisance;  2°  les  agents 
spéciaux  des  services  administratifs  régis  par  économie  ;  3°  les 
trésoriers  des  corps  de  troupe;  et  4°  les  sociétés,  assureurs,  en- 
trepreneurs de  transports  et  autres  personnes  assujetties  aux 
vérifications  des  agents  de  l'enregistrement  d'après  les  lois  en 
vigueur. 

580*.  En  outre,  l'administration  de  l'Enregistrement  peut 
accorder  la  même  faculté  aux  «  personnes  qui,  sans  être  assu- 
jetties par  la  loi  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregis- 
trement, prennent  l'engagement  de  s'y  soumettre  »  (art.  6).  Les 
autorisations  sont  facultatives  et  peuvent  toujours  être  retirées. 

581.  Les  seuls  états  et  autres  documents,  sur  lesquels  les 
timbres  collectifs  peuvent  être   apposés  par  les  personnes  ci- 
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dessus  désignées,  sont  ceux  qui  constatent  des  payements  ou 
remises  d'objets  effectués  par  elles  et  qui,  à  ce  titre,  restent 
entre  leurs  mains,  comme  pièces  de  comptabilité  soumises  aux 
vérifications  de  l'administration. 

582.  Les  timbres  mobiles  collectifs  doivent  être  apposés  et 
oblitérés  dans  les  conditions  et  sous  la  responsabilité  édictées 
par  l'article  3  du  décret  du  27  novembre  1871  (art.  5  du  décret). 
L'oblitération  s'effectue,  par  conséquent,  au  moyen  de  la  griffe 
prescrite  par  cette  disposition.  —  Suprà,  n.  573. 

583.  «  Les  sociétés,  compagnies  et  particuliers  qui,  pour 
s'affranchir  de  l'obligation  d'apposer  et  d'oblitérer  les  timbres 
mobiles,  veulent  soumettre  au  timbre  à  l'extraordinaire  des  for- 
mules imprimées  pour  quittances,  reçus  ou  décharges,  sont  tenus 
de  déposer  ces  formules  et  d'acquitter  les  droits  (sauf  la  remise 
de  2  p.  100  accordée  à  titre  de  déchet)  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  leur  résidence  ou  à  celui  qui  sera  désigné  par  l'admi- 
nistration s'il  existe  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville  ».  — 
(Décr.  27  nov.  1871,  art.  4). 

584.,  Une  remise  de  2  p.  100  sur  le  timbre  est  accordée,  à 
titre  de  déchet,  à  ceux  qui  font  timbrer  préalablement  leurs 
formules  de  quittances,  reçus  ou  décharges.  —  (L.  23  août  1871, 
art.  19). 

585.  La  remise  se  calcule  sur  le  prix  du  timbre,  et  non  sur 
le  nombre  des  formules  présentées  à  la  formalité.  —  Inst.  Rég., 
2506-3. 

586.  Elle  doit  être  accordée  aux  administrations  publiques, 
qui  font  timbrer  par  avance  à  l'extraordinaire  des  formules  de 
quittances,  reçus  ou  décharges.  —  Sol.  Rég.,  29  fév.  1872. 

587.  Les  formules  d'états  de  solde  ou  de  payement,  dits  états 
d'émargement,  les  registres  de  factage  ou  de  camionnage  et  les 
autres  documents  pour  lesquels  il  est  dû  un  droit  de  timbre  par 
chaque  payement  excédant  10  francs  ou  par  chaque  objet  reçu 
ou  déposé,  peuvent  être  timbrés  à  l'extraordinaire,  mais  à  la 
condition  que  le  droit  à  percevoir,  par  chaque  page,  correspondra 
à  l'une  des  quotités  des  timbres  de  dimension  en  usage.  — (Décr. 
27  nov.  1871,  art.  5). 

588.  L'article  6  du  décret  du  27  novembre  1871  a  autorisé  le 
payement  des  droits  de  timbre  exigibles  sur  les  billets  de  place 
au  moyen  de  versements  périodiques,  sans  l'apposition  effective 
d'aucun  timbre.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  billets  de  place  délivrés 
par  les  compagnies  et  entrepreneurs  et  dont  le  prix  excède 
10  francs  peuvent,  si  la  demande  en  est  faite,  n'être  revêtus 
d'aucun  timbre,  mais  ces  compagnies  et  entrepreneurs  sont  tenus 
de  se  conformer  au  mode  de  justification  et  aux  époques  de 
payement  déterminés  par  l'administration  ». 

589.  Les  billets  de  place,  visés  par  cette  disposition,  com- 
prennent notamment  les  billets  de  voyageurs  ou  de  chiens,  les 
bulletins  de  bagages  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  les  billets  de  place  dans  les  théâtres. 


TIMBRE,  Cbap.  7.  683 

590.  Un  arrêté  du  29  décembre  4871  a  réglé  les  conditions 
auxquelles  doivent  se  soumettre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  demandent  à  user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  6  du 
décret  du  27  novembre  1871.  —  Inst.  Rég.,  n.  2431. 

591.  Il  est  applicable  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Sol.  Rég.,  15janv.  1873. 

593.  Un  autre  arrêté  du  6  mars  1872  fixe  les  règles  de  la 
perception  des  droits  de  timbre  de  10  centimes  exigibles  pour  les 
billets  de  place  dans  les  théâtres. 

593.  Le  mode  de  perception  établi  par  l'art.  6  du  décret  de 
1871  est  facultatif.  Il  doit  être  autorisé  par  l'administration. 

594.  Le  même  mode  de  payement  avait  été  étendu  à  des  cas 
autres  que  ceux  prévus  par  le  décret.  Ainsi,  il  avait  été  accordé 
pour  l'acquittement  des  droits  de  timbre  exigibles  sur  les  états 
de  solde  et  d'émargement  des  administrations  de  l'Etat,  des  ad- 
ministrations municipales  ou  particulières,  des  chemins  de  fer. 
—  Inst.  Rég.,  2424,  §  2  {Journ.  Enreg.,  19311). 

595.  Mais  les  décisions  intervenues  au  sujet  de  ces  états  se 
trouvent  abrogées  par  le  décret  du  29  avril  1881,  qui  a  créé  les 
timbres  mobiles  collectifs.  —  V.  suprà,  nos  578  et  suiv. 

596.  Enfin,  l'Administration  autorise  parfois  le  payement, 
sans  apposition  effective  de  timbres,  des  droits  exigibles  pour  les 
quittances  ou  reçus  qui  ne  peuvent  être  revêtus  de  timbres  mo- 
biles collectifs.  Une  décision  a  été  prise  en  ce  sens,  relativement 
aux  acquits  donnés  sur  les  bordereaux  constatant  le  payement 
de  coupons  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris.  —  Dec.  min. 
fîn.,  26  fév.  1875. 

IV.  —  Pénalités.  —  Répression  et  responsabilité  des  contraventions.  — 
Attributions  d'amendes. 

597.  L'article  23,  n°  1 ,  de  la  loi  du  23  août  1871,  porte  :  «  Toute 
contravention  aux  dispositions  de  l'art.  18  sera  punie  d'une 
amende  de  50  francs.  L'amende  sera  due  par  chaque  acte,  écrit, 
quittance,  reçu  ou  décharge  pour  lequel  le  droit  de  timbre  n'au- 
rait pas  été  acquitté  ». 

598.  Cette  amende  est  passible  actuellement  de  deux  décimes 
et  demi  (L.L.  6  prairial  an  vu,  art.  1;  23  août  1871,  art.  1,  et 
30  déc.  1873,  art.  2). 

599.  D'après  la  disposition  qui  précède,  chaque  quittance 
non  timbrée,  et  soumise  au  timbre  de  10  centimes,  donne  lieu  à 
une  amende  particulière,  soit  qu'elle  ait  été  délivrée  sur  une 
feuille  spéciale,  soit  qu'elle  ait  été  donnée  à  la  suite  d'une  pre- 
mière quittance  ou  même  à  la  suite  d'un  titre  écrit  sur  papier 
timbré. 

600.  Le  timbre  de  10  centimes  étant  un  timbre  de  dimension 
réduit,  la  quittance,  rédigée  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de 
dimension,  ne  saurait  être  passible  d'amende;  le  Trésor  se  trouve 
désintéressé.  —  Sol.  Rég.,  10  déc.  1881  (Rev.  Not.,  n.  6394). 
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601.  Mais  une  quittance  ne  peut,  sans  contravention,  être 
écrite  sur  un  coupon  de  timbre  proportionnel.  —  Sol.  Rég., 
8  janv.  1872. 

603.  L'art.  24  de  la  loi  du  23  août  1871  contient  les  disposi- 
tions suivantes,  concernant  le  timbre  mobile  de  10  centimes  :  «  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  de  timbres  mobiles  créés  en  exécution 
de  la  présente  loi.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment sera  punie  d'une  amende  de  20  francs.  Sont  applicables 
à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  1 l  juin  1859. 
Sont  considérés  comme  non  timbrés  :  1°  les  actes,  pièces  ou 
écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'ac- 
complissement des  conditions  prescrites  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un 
timbre  ayant  déjà  servi;  2°  les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels 
un  timbre  mobile  aurait  été  apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  18  ».  Le  défaut  d'oblitération  ou  l'oblitération  irrégulière 
du  timbre  mobile  constitue  donc  une  contravention  passible 
d'amende. 

603.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  quelle  est  l'amende 
applicable.  L'Administration  a  soutenu  et  soutient  encore  que 
l'amende  exigible  est  celle  de  30  francs  prononcée  par  l'art.  23 
de  la  loi  pour  toute  quittance  non  timbrée,  attendu  que  l'art.  24 
précité  considère  comme  non  timbrée  la  quittance  sur  laquelle 
un  timbre  mobile  a  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique. 
(Sol.  Rég.,  7  fév.  1878.)  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  admise 
par  la  jurisprudence.  Des  tribunaux  ont  décidé,  en  effet,  qu'il 
ne  pouvait  être  réclamé  que  l'amende  de  20  francs,  édictée  par 
l'art.  24  pour  infraction  aux  dispositions  du  règlement  d'admi- 
nistration publique.  —  Rouen,  18  août  1875  (Journ.  Enreg.y 
20481)  ;  Le  Havre,  26  juill.  1876. 

604.  En  outre,  l'Administration,  conséquente  avec  sa  doc- 
trine, exige  le  payement  d'un  nouveau  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times. Le  tribunal  du  Havre  a  décidé  que  le  droit  était  dû,  attendu 
que  le  |  3  de  l'art.  24  de  la  loi  de  1871,  «  en  disant  que  de  tels 
actes  seront  cousidérés  comme  non  timbrés,  ne  paraît  avoir  eu 
d'autre  but  que  de  réserver  le  droit  d'exiger  l'emploi  d'un  nou- 
veau timbre  sur  l'acte  qui  devait  en  être  revêtu  ».  {Jugement 
préc.)  Mais  le  tribunal  de  Rouen  a  refusé  de  reconnaître  l'exigi- 
bilité du  droit.  —  Jug.  préc. 

605.  Lorsqu'il  est  fait  emploi  d'un  timbre  mobile  ayant  déjà 
servi,  le  contrevenant  est  passible  de  l'amende  de  50  francs,  et 
il  doit,  en  outre,  acquitter  le  droit  de  timbre.  De  plus,  il  peut 
être  poursuivi  correctionnellement,  si  l'emploi  a  eu  lieu  sciem- 
ment^. 11  juin  1859,  art.  21). 

OOG.  Doit  être  considéré  comme  ayant  déjà  servi  le  timbre 
mobile  oblitéré  qui  est  détaché  d'un  écrit  pour  être  reporté  sur 
un  autre.  —  Sol.  Rég.,  1er  juill.  1876  {Journ.  Enreg.,  20129); 
Langres,  6  juin  1877. 
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607.  Mais  un  timbre  mobile,  qui  n'est  revêtu  d'aucune  trace 
d'oblitération,  peut,  sans  contravention,  être  décollé  d'une  quit- 
tance pour  être  appliqué  sur    une  autre  pièce  de  même  nature. 

—  Sol.  Rég.,  28  fév.  1880  {Journ.  Enreg.,  21291). 

608.  Une  simple  surcharge  ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  établir 
qu'il  y  a  eu  emploi  d'un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi.  —  Sol. 
Rég.,  18  déc.  1878  {Journ.  Enreg.,  20308). 

609.  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre  mobile 
de  10  centimes  a  été  apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  23  août  1871,  sont  considérés  comme  non  timbrés.  Ils  donnent 
lieu,  par  conséquent,  aux  droits  et  amendes  de  timbre  déter- 
minés par  la  législation  qui  leur  est  propre. 

610.  Les  infractions  à  la  loi  du  23  août  1871  sont  constatées, 
comme  toutes  les  contraventions  aux  lois  du  timbre,  au  moyen 
de  procès-verbaux  auxquels  sont  jointes  les  pièces  en  contraven- 
tion. «  La  contravention  sera  suffisamment  établie,  porte  l'art. 
23,  §  3  de  la  loi,  par  la  représentation  des  pièces  non  timbrées 
et  annexées  aux  procès-verbaux,  qui  seront  dressés  conformé- 
ment aux  art.  31  et  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.   » 

611.  Ainsi  la  loi  ne  demande  pas  compte  aux  agents  des 
moyens  par  lesquels  ils  se  sont  procuré  les  pièces  incriminées. 

—  Inst.  Rég.,  2413;  Arras,  5  fév.  1873  {Rev.  Not.,  n.  4360). 

612.  Le  tribunal  de  Beauvais  a  jugé  cependant  que  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  d'apprécier  si  la  saisie  est  légale  (Jug.  10  août 
1874,  Journ.  Enreg.,  19651).  La  Régie  n'admet  pas  la  doctriue 
de  ce  jugement.  Toutefois,  elle  ne  donne  pas  suite  aux  réclama- 
tions lorsque  les  infractions  ont  été  constatées  par  des  moyens 
illicites.  C'est  ainsi  qu'elle  n'a  pas  insisté  sur  la  demande  des 
droits  et  amendes  exigibles  pour  des  quittances  qui  avaient  été 
saisies  par  un  de  ses  agents  au  siège  d'une  société  non  soumise 
aux  vérifications  des  employés  de  l'enregistrement.  —  Sol.  Rég., 
9  avril  1883. 

613.  La  contravention  est  régulièrement  constatée,  bien  que 
la  quittance  n'ait  pas  été  saisie  au  domicile  et  entre  les  mains  du 
débiteur.  —  Seine,  20  avril  1877  {Journ.  Enreg.,  20408). 

614.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  celui 
qui  dénonce  une  contravention  à  la  loi  du  23  août  1871,  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du  contreve- 
nant. —  Gass.  civ.,  15  fév.  1882  {Rev.  Not.,  n.  6467);  Contra, 
Tourcoing,  just.  de  paix,  25  août  1876  [Rev.  Not.,  n.  5419); 
Vignory,  just.  de  paix,  8  avril  1881  {Rev.  Not.,  n.  6373). 

615.  D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  23  août  1871,  les  contra- 
ventions peuvent  être  constatées  par  les  employés  de  l'enregis- 
trement, les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la  force 
publique,  les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois. 

616.  Ont  donc  qualité  pour  constater  les  contraventions  :  les 
magistrats  du  parquet  ;  les  juges  de  paix  (Sol.  Rég.,  7  avril  1874); 
les  commissaires  de  police  (Girc.  min.  inst.  23  déc.  1872,  Rev. 
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Not.,  n.  4425);  les  gardes  champêtres  (même  cire);  les  gen- 
darmes (Arbois,  2  fév.  1876,  Journ.  Enreg.,  20144). 

617.  Les  employés  des  postes  ne  figurent  pas  au  nombre  des 
agents  qui  ont  qualité  pour  constater  des  infractions  à  la  loi  du 
23  août  1871.  Lorsqu'ils  découvrent  une  contravention  de  cette 
nature,  il  leur  est  prescrit  de  la  signaler  aux  agents  de  l'enre- 
gistrement, qui  en  rapportent  procès-verbal.  —  Inst.  Rég. ,  2439 
et  2463,  §1,  n<>  1. 

618.  Les  quittances  et  factures,  rédigées  en  France,  qui  sont 
mises  en  mouvement  par  la  poste,  doivent  être  renvoyées  à  l'ex- 
péditeur, si  elles  ne  sont  pas  timbrées  (Inst.  Rég.,  2639).  Les 
agents  des  postes  ne  sont  donc  pas  autorisés,  dans  ce  cas,  à  faire 
constater  la  contravention.  Quant  aux  quittances  venant  de  l'é- 
tranger, l'agent  des  postes  doit  les  revêtir  du  timbre  au  moment 
de  l'encaissement  (Inst.  Rég.,  2639). 

619.  «  Le  créancier  contrevenant  à  l'art.  18  de  la  loi  de  1871 
est  tenu  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire,  du  montant  des  droits,  frais  et  amendes  » 
(L.  23  août  1871,  art.  23).  Le  créancier  seul  peut  donc  être  pour- 
suivi en  cas  de  contravention.  Il  n'a  pas  de  recours  contre  le 
débiteur,  même  pour  le  droit  de  timbre. 

620.  Décidé  toutefois  que  le  débiteur  est  tenu  de  supporter 
les  conséquences  de  la  contravention,  s'il  est  établi  qu'il  a  refusé 
d'acquitter  le  droit  lors  de  la  délivrance  de  la  quittance.  — 
Bourges,  5  déc.  1878  (Journ.  Enreg.,  21180). 

6251 .  Mais  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  du  recours  exercé  par  un  négociant  contre  son  débi- 
teur. —  Seine,  14  fév.  1874. 

622.  Les  amendes  de  timbre  ayant  le  caractère  de  répara- 
tions civiles,  les  personnes  qui  sont  responsables  du  fait  d'un 
tiers  peuvent  être  poursuivies  pour  les  contraventions  que  ce 
tiers  a  commises. 

623.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  père  est  responsable 
des  droits  et  amendes  exigibles  sur  des  quittances  délivrées  en 
son  nom  par  son  fils  (Lyon,  20  août  1875  ;  Journ.  Enreg.,  20047)  ; 
2°  que  le  mari  est  responsable  des  droits  et  amendes  auxquels 
donnent  lieu  les  quittances  signées,  en  son  lieu  et  place,  par  sa 
femme. — (Boulogne,  4  mars  1875;  Rev.  Not.,  n.  5049;  Abbeville, 
2  août  1876;  Journ.  Enreg.,  20325)  ;  3°  que  le  mandant  peut  être 
actionné  en  payement  des  amendes  encourues  par  le  manda- 
taire (Castres,  1er  fév.  1876;  Rev.  Not.,n.  5201);  4°  que  le  no- 
taire est  responsable  des  contraventions  commises  par  son  clerc 
sur  des  quittances  de  frais  et  honoraires  dus  à  l'étude  (Avallon, 
28  nov.  1877;  Rev.  Not.,  n.  5709;  5°  que  le  patron  peut  être 
poursuivi  en  payement  des  amendes  dues  sur  des  quittances  dé- 
livrées, en  son  nom,  par  un  de  ses  employés  (Lyon,  H  fév.  1874; 
Rev.  Not,  n.  4743;  Seine,  23  janv.  1875,  26  fév.  1876;  Cass, 
25  janv.  1876;  Journ.  Enreg.,  19955;  Inst.  Rég.,  2546-3);  6°  que 
le  directeur  d'une  société  d'assurances  est  responsable  des  droits 
et  amendes  auxquels  donnent  ouverture  les  quittances  émanant 
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de  ses  employés  (Rouen,  18  août  1875  et  Gass.  23  juill.  1877; 
Journ.  Enreg.,  20481)  ;  7°  qu'un  commerçant  est  responsable 
des  amendes  encourues  par  un  de  ses  commis  voyageurs  qui  a 
délivré,  pour  son  compte,  des  quittances  non  timbrées  (Bayeux, 
23  fév.  1886;  Journ.  Enreg.,  22638). 

624.  En  cas  de  décès  du  contrevenant,  le  droit  et  l'amende 
sont  dus  par  ses  héritiers  ou  ses  représentants,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Sol. 
Rég.,  24  fév.  1877  (Journ.  Enreg.,  20936). 

625.  Suivant  la  même  disposition,  le  droit  et  l'amende 
peuvent  être  recouvrés  par  privilège.  — G.  Paris,  12  janv.  1874 
(Journ,  Enreg.,  19344;  Inst.  Rég.,  2509-4). 

626.  Les  poursuites  sont  exercées  d'après  les  formes  habi- 
tuelles en  matière  de  timbre.  Elles  ont  lieu  par  voie  de  con- 
trainte. 

627.  En  cas  d'opposition,  l'instance  est  suivie  devant  le  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  a  été  consta- 
tée. —  Sol.  Rég.,  15  mars  1879. 

628.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour 
connaître  des  infractions  à  la  loi  du  23  août  1871.  —  Gass.  civ., 
21  nov.  1879  (Journ.  Enreg.,  21350;  Inst.  Rég.,  2641-6). 

629.  L'art.  23,  §  4  attribue  aux  agents  verbalisateurs  un 
quart  des  amendes  recouvrées. 

630.  Les  employés  de  l'enregistrement  ont  droit  à  l'attribu- 
tion, aussi  bien  que  les  autres  agents  qui  ont  qualité  pour  con- 
stater les  contraventions. 

631.  L'attribution  porte  exclusivement  sur  l'amende  ou  la 
portion  de  l'amende  régulièrement  payée.  —  Elle  ne  peut  être  ni 
inférieure  ni  supérieure  au  quart  de  la  somme  recouvrée. —  Lett. 
comm.,  25  oct.  1882,  n.  119. 

632.  Une  restitution,  à  titre  de  remise,  ne  peut  comprendre 
la  quotité  revenant  à  l'agent  verbalisateur.  —  Même  Lett. 
comm. 

633.  Mais,  si  l'amende  n'a  pas  été  payée,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elle  soit  remise  en  totalité  (même  Lett.  comm.).  Dans  ce 
cas,  l'agent  n'a  droit  à  aucune  gratification. 

634.  Le  défaut  de  procès-verbal  n'empêche  pas  le  payement 
de  l'attribution. 

635.  Mais,  si  un  procès-verbal  a  été  rapporté,  c'est  au  rédac- 
teur que  l'attribution  est  due,  bien  que  la  pièce  en  contraven- 
tion ait  été  saisie  par  un  autre  agent.  —  Sol.  Rég.,  16  juill. 
1887. 

636.  Toutefois,  si  une  contravention  a  été  signalée  par  un 
agent  des  postes,  ce  dernier  a  droit  aux  sept  dixièmes  de  l'attri- 
bution, et  l'agent  de  l'enregistrement,  qui  a  rapporté  le  procès- 
verbal,  à  trois  dixièmes.  —  Dec.  min.  fin'.,  14  janv.  1873,  Inst. 
Rég.,  2463  (Rev.  Not.,  n.  4425). 

637.  Les  agents  verbalisateurs  peuvent  toujours  renoncer  à 
l'attribution.  —  Lett.  comm.,  25  oct.  1882,  n.  119.  Mais  l'Admi- 
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nistration  n'admet  pas  que  la  renonciation  puisse  être  partielle. 
-  Sol.  Rég.  28  janv.  1884. 

638.  L'attribution  ne  porte  pas  sur  les  décimes  ;  elle  est  cal- 
culée uniquement  sur  le  principal  de  l'amende.  —  Sol.  Rég., 
14  déc.  1872. 

639.  Le  payement  a  lieu,  sous  la  déduction  de  5  p.  100  pour 
frais  de  Régie.  —  Même  solution. 

|  2.  —  Applications. 

Art.  1er.  —  Rentes  sur  l'Etat,  emprunts,  actions  et  obligations 
de  sociétés. 

640.  Rentes  sur  l'Etat.  —  Dans  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  on  n'avait  pas  maintenu  la  dispense 
de  l'impôt  du  timbre,  dont  jouissent  les  rentes  sur  l'Etat  en  vertu 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  et  il  y  était  énoncé 
que  le  nouvel  impôt  de  10  centimes  frapperait  les  quittances 
d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  et  d'effets  publics.  Un  avis  inséré 
au  /.  Off.  du  25  nov.  1871,  mentionnait  également,  au  nombre 
des  actes  soumis  au  timbre  de  10  centimes,  les  quittances  ou 
bordereaux  concernant  le  payement  des  rentes  sur  l'Etat.  —  Mais 
une  note  publiée  au  J .  Off.  du  27  du  même  mois,  explique  que 
c'est  par  erreur  que  cette  mention  avait  été  faite  dans  l'avis 
du  25.  Depuis  cette  époque,  les  quittances  dont  il  s'agit  sont  rédi- 
gées sans  emploi  du  timbre  spécial  (Déc.  min.  fin., 27  nov.  1871; 
Cire,  compt.,  1er  déc.  1871,  Inst.  Rég.,  2424). 

611.  Quant  aux  reconnaissances  de  fonds  ou  de  titres  remis 
aux  agents  des  finances,  soit  pour  achat,  soit  pour  vente  de  rentes 
sur  l'Etat,  elles  donnent  lieu  au  droit  de  timbre  de  10  centimes 
et  sur  la  reconnaissance  de  dépôt  des  fonds  et  sur  la  décharge 
des  titres  (Cire,  compt.,  14  avril  1872,  n.  67,  Rev.  Not.,  n.  4112; 
Déc.  min.  fin.,  17  juill.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4779). 

6  12.  De  même,  les  reconnaissances  délivrées  par  les  rece- 
veurs des  finances,  lors  des  dépôts  qui  leur  sont  faits,  de  certifi- 
cats d'emprunt  à  convertir  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  de  titres  de 
rentes  sur  l'Etat  destinés  à  être  échangés  par  suite  de  réunion, 
renouvellement,  mutation,  conversion  ou  régularisation,  et, 
d'autre  part,  les  décharges  données  à  ces  comptables,  lors  du 
retrait  des  nouveaux  titres,  sont  exemptes  du  droit  de  timbre  de 
10  centimes,  attendu  que  les  opérations  indiquées  ci-dessus  con- 
stituent des  opérations  d'ordre.  —  Déc.  min.  fin.,  17  juill.  1874 
{Rev.  iVo*.,n.  4779);  Cire,  compt.  publ.,  29  juill.  1874,  §  G;Dict. 
Réd.,  v°  Quittances,  reçus  et  décharges  (timbre),  n.  348. 

643.  Les  récépissés  de  souscription  aux  emprunts  de  l'Etat 
et  les  mentions  des  versements  ultérieurs  sur  les  certificats  pro- 
visoires sont  exempts  de  timbre.  —  Cire,  compt.  publ.,  14  avril 
1872,  art.  32. 

644.  De  même  les  quittances  de  remboursement  d'excédents 
ou  d'intérêts  d'escompte,  perçus  en  trop  à  l'occasion  de  souscrip- 
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tions  aux  emprunts  de  l'Etat,  sont  aussi  exemptes  de  timbre.  — 
Même  cire,  art.  32  et  48. 

645.  Les  obligations  trentenaires  sont  assimilées  aux  rentes 
sur  l'Etat.  —  Même  cire,  art.  20  ;  Sol.,  26  déc.  1871. 

646.  Les  bons  du  Trésor  profitent  aussi  de  l'exemption  du 
timbre  relativement  aux  acquits  et  décharges  dont  ils  peuvent 
être  revêtus  (Rev.  Not.,  n.  4112). 

647.  Ces  bons  ne  pouvant,  par  suite  des  règlements,  être 
émis  qu'à  la  Caisse  centrale,  à  Paris,  les  reconnaissances  de  dépôt 
délivrées  par  les  receveurs  des  finances,  dans  les  départements, 
sont  de  simples  pièces  d'ordre  intérieur  et  sont  en  conséquence 
exemptes  du  timbre.  —  V.  Rev.  Not.,  numéro  précité;  Sol. 
30  déc.  1876  ;  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  355. 

648.  Emprunts  des  départements,  communes  et 
établissements*  publics.  —  Les  récépissés  délivrés  au  mo- 
ment de  la  souscription  par  le  comptable  de  deniers  publics  à  la 
partie  qui  effectue  le  versement  de  la  somme  exigée  à  titre  de 
garantie  des  titres  demandés,  sont  passibles  du  droit  de  timbre 
de  25  centimes,  à  moins  que  ces  récépissés,  à  raison  de  leur 
forme  ou  des  circonstances  de  leur  délivrance,  ne  puissent  être 
considérés  comme  constituant,  entre  les  mains  des  porteurs,  des 
titres  provisoires  ou  définitifs,  auquel  cas  ils  sont  passibles  du 
timbre  proportionnel  établi  par  l'art.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
à  défaut  d'abonnement  contracté  en  exécution  de  l'art.  31  de  la 
même  loi.  —  Déc.  min.  fin.,  10  oct.  1878;  Cire,  compt.  publ., 
25  août  1879,  art.  3;  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  356. 

649.  Lorsqu'une  personne  dépose  des  titres  d'obligations  au 
porteur  pour  être  convertis  en  titres  ou  vice  versa,  le  reçu  que 
délivre  le  comptable  étant  simplement  la  représentation  tempo- 
raire des  titres  qui  ont  déjà  acquitté  le  droit  de  timbre  par  abon- 
nement, bénéficie  de  l'exemption  de  timbre  accordée  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  5  juin  1850.  —  Cass.,  11  avril  1876,  Journ.  Enreg., 
20054. 

650.  Les  mentions  de  remboursement,  inscrites  au  dos 
d'obligations,  timbrées  au  comptant  au  droit  de  1  p.  100,  ou  qui 
supportent  la  taxe  d'abonnement,  sont  exemptes  de  timbre  en 
vertu  de  l'art.  20,  n.  1  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Sol.,  4  déc. 
1876  {Journ.  Enreg.,  20324,  §  2)  ;  Cire,  compt.  publ.,  25  août 
1879,  art.  35. 

651.  Dans  le  cas  où  l'acquit  est  donné  au  pied  d'un  borde- 
reau de  remboursement,  le  droit  de  10  centimes  est  dû.  —  Cire, 
préc. 

653.  Lorsqu'une  ville  qui  contracte  un  emprunta  passé  avec 
un  syndicat  financier  un  traité  par  lequel  celui-ci  s'est  engagé  à 
émettre  l'emprunt  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  le  verse- 
ment à  la  ville  d'une  somme  déterminée,  la  différence  entre  cette 
somme  et  le  montant  de  la  souscription  devant  lui  être  acquise 
à  titre  de  rémunération  de  ses  services,  les  quittances  des  pre- 
miers versements  délivrées  sur  les  titres  provisoires  d'obligations 
remis  aux  souscripteurs  et  signées  tant  des  représentants  de  la 
xx.  44 
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ville  que  du  caissier  du  syndicat,  constituent  des  quittances  de 
deniers  publics,  passibles  du  timbre  de  25  centimes  et  non  du 
timbre  de  10  centimes.  (Gass.  req.,  30  juin  1884,  suprà,  n.  442.) 

653.  Le  récépissé  constatant  le  dépôt  dans  une  trésorerie 
générale  d'une  obligation  départementale  sortie  au  tirage,  est 
passible  du  droit  de  10  centimes  et  non  de  25  centimes.  —  Dec. 
min.  fin.,  28  fév.  1883;  Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus  et  dé- 
charges (timbre),  n.  366  bis. 

654.  Sociétés  et  compagnies.  —  Actions  et  obli- 
gations.—  Lorsque,  sur  les  titres  non  libérés  qui  ont  été  remis 
au  souscripteur,  on  mentionne  les  payements  postérieurs  au  ver- 
sement de  souscription,  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  est  dû 
pour  chaque  mention.  —  Sol.,  29  mai  1875. 

655.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  spécialement  décidé 
au  sujet  des  quittances  inscrites  sur  les  titres  provisoires  délivrés 
aux  souscripteurs  d'obligations  émises  par  une  société  et  con- 
statant les  versements  partiels  et  successifs  du  capital  souscrit. 
—  Cass.,  29  avril  1884  (suprà,  n.  519). 

656.  De  même,  lorsque  la  mention  de  versement  est  inscrite 
sur  la  formule  même  du  titre  définitif,  en  dehors  du  cadre  de  la 
formule,  cette  mention,  complètement  distincte  du  titre,  est  pas- 
sible du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  8  juill.  1875,  Dict,  Réd., 
v°  Quittances,  reçus  et  décharges  (timbre),  n.  376. 

657.  Le  droit  de  10  centimes  est  dû  sur  les  récépissés  con- 
statant le  dépôt  de  titres  dans  les  établissements  de  crédit,  ainsi 
que  sur  les  décharges  données  ultérieurement  par  les  déposants. 
Ce  serait  le  droit  de  timbre  de  dimension  qui  deviendrait  exi- 
gible si  les  récépissés  faisaient  connaître  les  conditions  du  dépôt, 
les  droits  et  obligations  des  parties.  —  Sol.,  19  mars  1872  (Journ. 
Enreg.,  19120-2). 

658.  Sont  passibles  du  timbre  de  dimension  à  l'exclusion  du 
timbre  de  10  centimes  applicable  aux  reçus,  les  récépissés  déli- 
vrés par  une  compagnie  à  ses  actionnaires,  à  l'effet  de  constater 
le  dépôt,  par  ces  derniers,  de  leurs  titres  d'actions  pour  obtenir 
une  carte  d'admission  à  l'assemblée  générale.  —  Seine,  16  nov. 
1888  (Rev.  Not.,  n.  8160). 

659.  L'estampille  apposée  par  une  société  sur  les  titres  de 
ses  actions  nominatives,  pour  constater  le  payement  des  divi- 
dendes, ne  doit  pas  être  accompagnée  d'un  timbre  de  10  cen- 
times, lorsque  l'actionnaire  délivre  à  la  société  une  quittance 
régulièrement  timbrée.  —  Sol.,  22  juin  1875  (Journ.  Enreg., 
19791). 

666.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  bordereau 
établi  par  un  porteur  d'obligations  ou  d'actions  de  chemins  de 
fer,  présenté  à  la  caisse  pour  toucher  les  coupons  d'intérêts  ou  de 
dividendes,  et  revêtu  ensuite  d'une  empreinte  ou  griffe  portant 
le  mot  «  payé  »  constitue  pour  la  compagnie  un  titre  libératoire 
soumis  au  timbre  de  10  centimes.  —  Cass.,  11  fév.  1874  (Rev. 
Not.,  n.4628). 

661.  Le  receveur  des  domaines  qui  donne  quittance  à  une 
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société  des  intérêts  ou  dividendes  de  titres  dépendant  d'une  suc- 
cession en  déshérence,  agit  pour  le  compte  de  cette  succession  et 
n'encaisse  pas  des  deniers  publics.  Dès  lors,  la  quittance  ainsi 
délivrée  est  passible  du  timbre  de  10  centimes  et  non  du  timbre 
de  25  centimes.  —  Sol.,  8  juill.  1876  {Journ.  Enreg.,  20220). 

Art.  2.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

663.  Dispositions  générales.  —  Lors  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  du  23  août  1871,  on  a  considéré  que  les  préposés 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  agissent  tantôt  comme 
comptables  de  deniers  publics,  tantôt  comme  les  représentants 
d'intérêts  privés.  (V.  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations.)  Il  a  été 
décidé  en  conséquence  que,  dans  le  premier  cas,  leurs  quit- 
tances devaient  être  revêtues  du  timbre  de  25  centimes  (L.  8  juill. 
1865;  Dec.  11  oct.  1865,  Inst.  Rég.,  2341,  §  12);  et  que,  dans  le 
second,  elles  étaient  passibles  seulement  du  droit  de  10  cen- 
times (L.  23  août  1871).  —  Sol.  Rég.,  13  janv.  1872. 

Cette  distinction  n'est  plus  admise.  Une  décision  ministérielle 
du  29  avril  1887,  déclare  que  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  sont  des  comptables  de  deniers  publics,  et  que 
toutes  les  quittances  qu'ils  délivrent  en  cette  qualité  sont  assu- 
jetties au  timbre  de  25  centimes.  —  Journ.  Enreg.,  22977. 

663.  Dans  tous  les  cas,  le  coût  du  timbre  est  à  la  charge  de 
la  partie  versante.  —  Dec.  min.  fin.,  12  nov.  1846,  Journ.  Enreg., 
14130-2;  —  Inst.  min.  fin.,  20  juin  1859,  art.  523. 

664.  Caisses  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Les 
récépissés  des  versements  effectués  à  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  par  les  comptables  intermédiaires  qui  ont  reçu  les 
fonds  destinés  à  être  placés  à  cette  caisse,  sont  exempts  de 
timbre,  comme  pièces  d'ordre  et  de  comptabilité.  —  Dict.  Réd., 
v°  Quittance,  n.  388. 

Dans  le  cas  où  les  versements  sont  faits  par  les  parties  intéres- 
sées directement,  il  semblerait  que  les  récépissés  dussent  être 
soumis  au  timbre  de  25  centimes;  mais  l'art.  Il  de  la  loi  du 
18  juin  1850  a  exempté  du  timbre  les  pièces  qui  sont  exclusive- 
ment relatives  à  l'exécution  de  cette  loi(V.  v°  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  n.  75  et  s.),  et  il  a  été  reconnu  que  les  récépis- 
sés dont  il  s'agit  sont  affranchis  de  tout  droit.  —  Sol.,  8  fév.  1874 
{Journ.  Enreg.,  19749). 

L'immunité  a  d'ailleurs  été  confirmée  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
20  juill.  1886. 

La  même  exemption  profite  au  récépissé  provisoire  délivré 
avant  la  confection  du  livret  et  à  la  mention  de  versement  ap- 
posée sur  le  livret  remis  à  la  partie  et  signé  par  le  préposé  de  la 
Caisse  {Journ.  Enreg.,  19749). 

665.  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  les  parties  inté- 
ressées donnent  aux  préposés  de  la  Caisse  un  reçu  du  livret  qui 
leur  est  délivré,  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  avait  été 
d'abord  appliqué  (Sol.,  7  fév.  1874).  Mais  on  ajustement  reconnu 


692  TIMBRE,  Chap.  7. 

que  l'exemption  prononcée  par  la  loi  du  18  juin  1850  est  aussi 
applicable.  —  Sol.,  27  mai  1881  {Journ.  Enreg.,  21919);  Cire,  de 
la  Caisse  du  1er  déc.  1881,  Inst.  Rég.,  2661,  §  2. 

666.  Même  exemption  pour  les  reçus  de  titres  de  rentes  de 
la  vieillesse  et  pour  les  quittances  données  à  l'occasion  du  rem- 
boursement des  capitaux.  —  Inst.  Rég.  précitée. 

667.  Cette  exemption  qui,  avant  la  loi  du  23  août  1871,  avait 
été  étendue  aux  quittances  d'arrérages  de  rentes  viagères  sur  la 
vieillesse,  n'avait  pas  été  maintenue  sous  le  régime  de  cette  loi. 

668.  Toutefois  ces  quittances  se  sont  trouvées  affranchies  du 
droit  par  la  loi   du  20  juill.  1886.  Mais  l'immunité  a  été  abrogée 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mars  1888  ;  de  sorte  que  les  quittances 
d'arrérages  de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  actuelle-, 
ment  soumises   au  timbre  de   10  centimes.  —  Journ.    Enreg., 

22995. 

Le  prix  de  ce  timbre  est  à  la  charge  du  rentier.  —  L.  1 3  brum. 
an  vu,  art.  29;  Déc.  min.  fin.,  12  mars  1877,  Journ.  Enreg., 
20388  ;  Cire.  comp.  publ.,  30  mars  1877. 

669.  Les  quittances  de  sommes  remboursées  à  des  canton- 
niers pour  retenues  irrégulièrement  opérées  sur  leurs  traitements 
au  profit  de  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  sont  exemptes 
du  timbre.  —  V.  v°  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  n.  78. 

670.  Les  quittances  d'arrérages  de  pensions  de  retraites  pour 
la  vieillesse,  données  par  les  titulaires  ou  leurs  représentants, 
domiciliés  en  Alsace-Lorraine,  aux  banquiers  agissant  comme 
intermédiaires  du  Trésor  et  que  ceux-ci  produisent  à  la  Caisse 
des  dépôts,  à  titre  de  pièces  justificatives  de  leurs  payements, 
ont  pu,  sans  contravention,  être  données  à  l'étranger  sur  papier 
non  timbré.  —  Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus,  décharges  {timbre), 

n.  396. 

67t.  Il  est  de  plus  reconnu  que  la  production  de  ces  quit- 
tances à  la  Caisse  ne  constitue  pas  la  production  devant  une  au- 
torité judiciaire  ou  administrative  dans  le  sens  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  13  brum.  an  vu,  et  qu'en  conséquence  le  comptable  ne  doit 
pas  exiger  un  timbre  de  10  centimes  sur  ces  quittances.  —  Sol., 
31  oct,  1879. 

672.  Le  receveur  des  finances  étant  l'agent  comptable  de  la 
Caisse  des  retraites,  l'acquit  que  lui  donne  l'employé  communal, 
pour  les  sommes  provenant  des  retenues  exercées  sur  son  traite- 
ment ou  ses  salaires  et  qui  sont  immédiatement  versées  à  la 
Caisse  de  la  vieillesse,  est  délivré  à  l'occasion  d'une  opération  de 
trésorerie  qui  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
timbre  de  quittance.  —  Sol.,  19  fév.  1872  ;  —  5  sept.  1873  (Dict. 
Réd.,  verb.  cit.,  n.  395). 

673.  Emprunts  contractés  avec  la  Caisse  des 
consignations. —  Le  récépissé  délivré  par  la  Caisse  des  con- 
signations des  valeurs  souscrites  par  l'emprunteur  constitue  un 
accusé  de  réception,  par  la  Caisse,  des  obligations  souscrites  à 
son  profit  par  la  commune  qui  a  contracté  l'emprunt.  Il  présente 
donc   le  caractère    d'un  véritable  reçu  d'objets  ou  titres  que 
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l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  assujettit  au  droit  de  timbre 
de  10  centimes.  —  Journ.  Enreg.,  19749. 

674.  Les  récépissés  d'acomptes  sur  obligations,  coupons, 
annuités,  délivrés  sous  forme  de  bulletins  et  faisant  preuve  de 
payement,  doivent  être  soumis  au  timbre  de  25  centimes,  quelque 
faible  que  soit  le  montant  de  l'acompte,  si  le  montant  de  l'obli- 
gation, du  coupon,  de  l'annuité,  excède  10  francs. — Journ. 
Enreg.,  19749  ,  Garnier,  Bép.  pér.,  423(5-7. 

675.  Le  récépissé  à  talon  que  délivre  la  Caisse  des  consigna- 
tions au  receveur  municipal  d'une  commune  qui  rembourse  le 
montant  d'emprunts  contractés  envers  la  Caisse  et  pour  les- 
quels ont  été  souscrits  des  obligations  et  des  coupons  d'intérêts, 
doit  être  soumis  au  timbre  de  25  centimes  (Sol.,  17  sept.  1874, 
Journ.  Enreg..  19551  ;  Dec.  min.  fin.,  8  oct.  1875;  Lettre  com- 
mune du  6  mars  1876,  n.  73;  Journ.  Enreg. ^  19749  ;  Garnier, 
Rép.  pér.,  42.16-3).  La  raison  en  est  que  ce  récépissé  est  néces- 
saire pour  répondre  au  vœu  des  art.  1  et  7  de  le  loi  du  24  avril 
1833,  qui  exigent  que  tout  versement  fait  par  un  receveur  muni- 
cipal à  la  Caisse,  pour  être  libératoire,  donne  lieu  à  un  récépissé 
à  talon  soumis  au  visa  du  contrôle.  Délivré  par  un  comptable  de 
deniers  publics  à  l'occasion  du  versement  d'un  produit  pour  la 
Caisse  des  dépôts,  ce  récépissé  est  régi  par  les  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1865  et  soumis,  en  conséquence,  au 
droit  de  timbre  de  25  centimes. 

676.  Le  récépissé  qui  constate  le  remboursement  de  prêts  en 
compte  courant  est  également  passible  du  droit  de  25  centimes 
{Journ.  Enreg.,  19749). 

677.  Caisses  des  gens  de  nier  et  des  invalides 
de  la  marine.  —  Les  récépissés  destinés  à  constater  le  verse- 
ment des  sommes  provenant  des  successions  de  militaires  ou 
marins  ne  peuvent  être  considérés  comme  intéressant  des  gens 
de  guerre,  puisque  la  caisse  qui  reçoit  agit  pour  le  compte  non 
des  militaires,  mais  de  leurs  héritiers.  Ces  récépissés  sont  donc 
assujettis  au  timbre  de  10  centimes.  —  Dec.  min.  fin.,  23  août 
1876  et  19  fév.  1877  {Journ.  Enreg.,  20372)  ;  Cire.  comp.  publ., 
2  nov.  1877,  |  2  {Journ.  Enreg.,  19749). 

678.  Mais  lorsque  les  sommes  provenant  de  ces  successions 
ont  été  préalablement  encaissées  par  le  trésorier-payeur  général 
de  la  marine  pour  le  compte  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  ont 
alors  donné  lieu  à  un  acquit  timbré  à  10  centimes,  le  récépissé 
constatant  le  reversement  de  ces  sommes  à  la  caisse  est  exempt 
du  timbre.    —   Dec.  min.  fin.,  25  janv.  1876  {Journ.   Enreg., 

679.  Les  quittances  données  aux  trésoriers  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  par  les  héritiers  ou  représentants  des 
marins  et  militaires  décédés,  qui  touchent  la  portion  de  solde  ou 
le  produit  de  la  vente  des  effets  revenant  aux  défunts,  sont  pas- 
sibles du  droit  de  timbre  de  10  centimes,  à  moins  que  ces  héri- 
tiers ne  soient  eux-mêmes  militaires.  —  Dec.  min.  fin.,  16  mars 
187*3  {Journ.  Enreg.,  20423). 
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680,  Caisses  d'épargne»  —  Les  récépissés  délivrés  par 
la  Caisse  des  consignations  à  raison  des  versements  de  fonds  pro- 
venant des  caisses  d'épargne,  de  même  que  tous  reçus  et  quit- 
tances qui  s'échangent  entre  les  caisses  d'épargne  et  d'autres 
comptables  publics,  sont  exempts  du  timbre.  —  Cire,  compt. 
publ.,  29  juill.  1874,  |  6;  Dec.  min.  fin.,  14  déc.  1875  (Journ. 
Enreg.,  20389);  Instr.  gén.  sur  le  service  des  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  du  15  janv.  1878,  p.  5,  note. 

681.  C'est  ainsi  que  les  quittances  données  par  les  compta- 
bles des  caisses  d'épargne  aux  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  (Décr., 
23  août  1875,  art.  9),  sont  exemptes  du  timbre.  —  Déc.  min.  fin., 
12  janv.  1876;  Cire.  Caisse  des  dép.  et  consign.,  17  mai  1876 
(Journ.  Enreg.,  20219). 

688.  De  même  que  les  livrets  de  caisse  d'épargne  eux-mêmes, 
les  mentions  qui  y  sont  inscrites  pour  constater  le  versement  et 
le  remboursement  de  sommes  sont  exemptes  de  tout  droit  de 
timbre.  —  Déc.  min.  fin.,  25  janv.-lO  déc.  1872;  Journ.  off., 
11  déc.  1872. 

683.  Toutes  les  autres  quittances  données  ou  reçues  par  les 
caisses   d'épargne   étaient   également    exemptes   du  timbre   de 

10  centimes  depuis  le  décret  du  23  août  1875,  dont  l'art.  9  porte  : 
«  Les  quittances  de  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne,  ainsi 
que  les  quittances  de  sommes  remboursées  aux  déposants,  sont 
exemptes  de  timbre.  »  —  Journ.  off.,  29  août  1875  ;  Cire,  compt. 
publ.,  25  août  1875,  §  18. 

684.  L'exemption  prononcée  par  ce  décret  ne  s'étendait  pas 
aux  quittances  intéressant  les  caisses  d'épargne  instituées  par  un 
établissement  privé  et  qui  n'ont  pas  été  légalement  autorisées.  — 
Sol.,  25  avril  1877. 

685.  La  loi  du  9  avril  1881,  qui  a  institué  une  caisse  d'épargne 
postale,  exempte  du  timbre,  par  son  art.  20,  les  actes  de  toute 
espèce  nécessaires  pour  le  service  de  ladite  caisse  (Journ.  Enreg., 
21587;  D.P.  81.4.114).  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  même  loi,  la 
même  exemption  doit  profiter  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires. 

686.  Mais  le  bénéfice  de  cette  exemption  ne  pourrait  être 
invoqué  dans  le  cas  où  des  quittances  ou  reçus  seraient  délivrés 
pour  répondre  à  la  convenance  ou  à  l'intérêt  des  parties.  —  Déc. 
min.  fin.,  6  janv.  1882  (Journ.  Enreg.,  21846);  V.  Déc.  min.  fin., 

11  juin  1888,  Inst.  Rég.,  2755-2  (Journ.  Enreg.,  23088). 

68T.  Consignations  administratives.  —  Les  quit- 
tances délivrées  par  la  Caisse  des  consignations  aux  receveurs 
des  domaines  de  sommes  provenant  de  successions  vacantes  sont 
dispensées  du  timbre  comme  quittances  d'ordre,  de  comptable  à 
comptable.  —  Journ.  Enreg.,  19749;  lié  p.  ^oeV.,4236;  Inst.  Rég., 
1203-1. 

688.  Même  décision  lorsqu'il  s'agit  de  prix  de  vente  d'ob- 
jets déposés  dans  les  greffes.  —  Journ.  Enreg.,  19749;  Rép.  pér., 
4236;  Inst.  Rég.,  1275. 
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689.  Ainsi  que  du  montant  des  condamnations  pour  délits 
dans  les  bois.  —  Inst.  Rég.,  1350. 

690.  Et  du  montant  des  cautionnements  de  personnes  à 
représenter  en  justice.  —  Sol.,  26  fév.  1875  (Journ.  Enreg., 
19749;  Rép.pér.,  4491), 

691.  Cautionnements.  — Les  récépissés  des  cautionne- 
ments fournis  à  l'Etat  parles  comptables  et  autres  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  sont  passibles  du  timbre  de  25  centimes.  — 
Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  n.  26. 

692.  Les  quittances  constatant  le  remboursement  des  mêmes 
cautionnements  sont  passibles  du  timbre  de  10  centimes.  —  Cire, 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  n.  26  et  42. 

693.  Il  en  est  de  même  des  quittances  d'intérêts  de  ces  cau- 
tionnements. —  Même  circulaire. 

694.  Les  récépissés  de  sommes,  délivrés  par  les  receveurs  des 
finances  et  les  receveurs  municipaux  aux  soumissionnaires  de 
travaux  ou  de  fournitures,  sont  sujets  au  droit  de  timbre  de 
25  centimes,  en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet  1865.  —  Dict.  Réd., 
verb.  cit.,  n.  436. 

695.  Mais  si  le  cautionnement  a  lieu  par  un  dépôt  en  rentes 
sur  l'Etat,  le  récépissé  n'est  passible  que  du  droit  de  timbre  de 
10  centimes  comme  reçu  de  titres.  —  Dict.  Réd.,  verb.  cit., 
n.  437  ;  V.  Sol.,  3  avril  1873,  même  Dict.,  verb.  cit.,  n.  439.  — 
Contra  :  Cire,  précitée  du  14  avril  1872,  n.  42. 

696.  C'est  le  droit  de  timbre  de  dimension  qui  est  exigible  si 
le  récépissé  de  cautionnement  est,  par  sa  forme,  un  document 
autre  qu'un  reçu  pur  et  simple,  tel  qu'une  déclaration  ou  certi- 
ficat de  versement  de  cautionnement.  —  Sol.,  18  avril  1879. 

697.  Les  récépissés  des  cautionnements,  soit  provisoires, 
soit  définitifs,  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  versent, 
en  argent,  à  la  Caisse  des  consignations,  pour  garantie  de  l'exé- 
cution de  leurs  engagements  envers  l'Etat ,  sont  passibles  du 
timbre  de  25  centimes.  —  Dec.  min.  fin.,  29  avril  1845;  Inst. 
Rég.,  2745-7. 

698.  Le  reçu  donné  par  le  soumissionnaire  au  comptable 
pour  constater  le  remboursement  du  dépôt  en  numéraire  ou  en 
titres  qu'il  a  effectué  avant  l'adjudication,  doit  être  timbré  au 
droit  de  10  centimes.  —  Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  n.  26 
et  42;  Sol.,  3  avril  1873. 

699.  Retenues  et  oppositions.  —  La  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  chargée,  en  vertu  de  l'art.  110  de  la  loi  du 
28  avril  1826,  du  service  des  pensions  de  retraite  sur  fonds  de 
retenue,  à  l'exception  de  celles  dont  la  loi  du  9  juin  1853  a  trans- 
féré le  service  au  Trésor  public.  Elle  opère  l'encaissement  des 
produits  afférents  aux  caisses  des  administrations  publiques  dont 
le  siège  est  à  Paris,  savoir  :  l'Assistance  publique,  l'Imprimerie 
nationale,  le  Mont-de-Piété,  l'Octroi  de  Paris,  le  théâtre  national 
de  l'Opéra,  la  Préfecture  du  département  de  la  Seine,  la  Préfec- 
ture de  police,  la  Caisse  générale  des  retraites  ecclésiastiques. 
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Les  receveurs  des  finances  se  chargent  en  recette,  pour  le  compte 
de  la  Caisse  de?  consignations,  des  retenues  et  autres  fonds  qui 
servent  à  alimenter  les  caisses  de  pensions  de  retraite  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures,  des  mairies,  des  octrois  et  des  divers 
établissements  communaux.  Les  retenues  de  l'espèce  ont  pour 
objet  la  formation  d'un  fonds  particulier,  géré  par  la  Caisse  des 
consignations  pour  le  compte  des  ayants  droit.  Le  récépissé  de 
ces  versements  qui  constate  un  dépôt  volontaire  .n'est  exempté  de 
l'impôt  par  aucune  loi.  Le  droit  de  timbre  est  donc  exigible.  — 
Sol.,  26  iév.  1875. 

TtOO.  Faillite.  —  Cullocation.  —  Lorsque  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  est  colloquée  sur  des  sommes  déposées  à 
la  Caisse  des  consignations,  le  receveur  chargé  d'encaisser  la 
collocation  doit  délivrer  à  la  caisse  une  quittance  revêtue  du 
timbre  de  25  centimes  à  la  charge  du  redevable.  Pour  le  paye- 
ment de  ce  timbre,  différentes  solutions  se  présentent  :  Si  la 
caisse,  après  payement  de  ce  qui  revient  à  l'État,  reste  déposi- 
taire de  sommes  appartenant  au  débiteur,  le  droit  de  timbre  de 
25  centimes  doit  être  payé  par  elle  avec  les  deniers  de  ce  dernier. 
Et,  si  les  règlements  s'opposent  à  ce  que  la  caisse  prélève  d'office 
le  droit  de  timbre  sur  le  reliquat,  ce  droit  devrait  être  compris 
dans  le  bordereau  de  collocation,  en  sus  de  la  somme  principale. 
Enfin,  si  ce  dernier  mode  de  procéder  ne  pouvait  être  suivi,  ou  si 
la  caisse  ne  restait  dépositaire  d'aucune  somme  appartenant  au 
débiteur,  le  timbre  de  25  centimes  de  la  quittance  devrait  être 
prélevé  par  le  receveur  des  Domaines  sur  le  montant  de  la  somme 
encaissée  qui  ne  figurerait  ainsi  en  recette  que  sous  la  déduction 
de  ce  droit.  —  Sol.,  20  janv.  1873  (Dict.  /{éd.,  verb.  cit., 
n.  455). 

Art.  3.  —  Traitements ,  remises,  indemnités,  salaires. 

701.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  taxe  de 
10  centimes  frappe  «  les  quittances  relatives  aux  traitements  et 
émoluments  des  fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  employés  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics  ». 

703.  On  a  très  exactement  déterminé  de  la  manière  suivante 
le  caractère  de  chaque  payement  partiel,  mensuel,  trimes- 
triel, etc.,  d'un  traitement  annuel  :  Le  traitement  ne  constitue 
pas  une  créance  unique  pour  laquelle  chaque  payement  partiel 
forme  un  acompte;  il  n'y  a  dette,  au  contraire,  que  pour  le  temps 
de  service  expiré;  il  existe  autant  de  créances  distinctes  que  de 
payements  séparés  :  d'où  la  conséquence  que  lorsqu'un  traite- 
ment annuel  est  payé  par  mois,  par  trimestre,  par  semestre, 
chaque  quittance  mensuelle,  trimestrielle,  semestrielle,  consta- 
tant le  payement  d'une  créance  unique,  n'est  soumise  au  droit 
de  10  centimes  qu'autant  qu'elle  excède  10  francs,  lors  même 
que  la  somme  inscrite  au  budget,  pour  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique, serait  supérieure  à  cette  somme  (Sol.,  18  fév.  1831,  Journ. 
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Enreg.y  9934).  En  matière  de  traitement,  dit  le  Dict.  Réd.,  v° 
Quittances,  reçus,  décharges  (timbre),  n.  472,  il  existe  générale- 
ment et  hors  le  cas  d'abus,  autant  de  créances  distinctes  que  de 
payements  séparés.  —  Sic,  Sol.,  12  fév.  1872,  26  avril,  12  août 
1873,  6  août  1879,  14  fév.  1882  (Journ.  Fnreg.,  21920).—  V.  su- 
pra, n.  550. 

703.  Lorsqu'un  agent  reçoit  de  diverses  communes  des  trai- 
tements distincts,  comme  les  services  qu'il  rend,  par  exemple 
dans  le  cas  où  un  agent  forestier  surveille  les  bois  de  diverses 
communes,  la  quittance  donnée  sur  le  mandat  délivré  pour  les 
divers  traitements  qui  lui  sont  alloués  annuellement  par  ces 
communes,  ne  doit  pas  être  timbrée,  si  aucun  des  traitements 
n'atteint  10  francs,  alors  même  que,  réunis,  ils  dépassent  ce 
chiffre.  Dict.  Réd.  verb.  cit.,  n.  474.  —  Sic,  Cire,  compt.  puhl., 
22  janv.  1865  ;  —  20  juin  1866,  §  3  ;  —  10  nov.  1866,  §  6. 

704.  Comme  il  n'y  a,  porte  une  solution  du  7  juill.  1873, 
dette  et  créance  que  pour  le  temps  de  service  expiré,  chaque 
quittance  de  la  somme  revenant  à  chacun  des  employés  qui  a 
rempli  la  même  fonction  successivement,  constitue  une  quittance 
distincte,  qui  n'est  assujettie  au  timbre  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  somme  excédant  10  francs. 

705.  Bien  qu'absorbé  intégralement  par  le  service  des  pen- 
sions civiles,  l'acquit  du  premier  mois  de  traitement  d'un  fonc- 
tionnaire, agent  de  l'Etat,  est  soumis  au  timbre  de  10  centimes. 
—  Sol.,  29  mai  1875. 

T06.  Les  quittances  de  traitements  données  par  duplicata  sur 
des  états  d'émargements  autres  que  ceux  timbrés  et  destinés, 
soit  au  ministre,  soit  à  l'économe,  sont,  comme  documents 
d'ordre  intérieur,  exempts  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol., 
26  mai  1873. 

707.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  pour  ordre,  par 
exemple  lorsqu'un  trésorier  général  délivre  un  mandat  à  vue,  au 
nom  d'un  employé  supérieur  de  l'enregistrement  en  opérations 
hors  du  chef-lieu,  sur  la  caisse  du  percepteur  du  lieu  où  il  se 
trouve,  pour  lui  permettre  de  toucher  son  traitement,  l'acquit 
mis  au  dos  de  ce  mandat  est  exempt  du  timbre  de  10  centimes, 
attendu  que  ce  droit  est  déjà  payé  sur  la  quittance  donnée  par 
cet  employé  supérieur  sur  l'état  nominatif  mensuel. —  Sol.,  12  fév. 
1872. 

*708.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  31  mai 
1875  (Journ.  Enreg.,  19815),  relative  aux  chemins  vicinaux,  porte 
que  le  timbre  de  10  centimes  doit  accompagner  : 

«  1°  Les  quittances  données  par  l'entrepreneur  pour  acomptes 
ou  solde  de  travaux; 

«  2°  Chacune  des  quittances  données  par  les  ouvriers  employés 
par  économie,  soit  sur  les  mandats  individuels,  soit  par  voie 
d'émargement  sur  les  états  collectifs; 

«  3°  Chacun  des  émargements  apposés  par  les  ouvriers  sur  les 
états  collectifs  dressés  par  le  régisseur  pour  justilication  de  ses 
dépenses  ; 
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«  4°  Les  acquits  donnés  par  les  agents  du  service  vicinal  pour 
payement  de  leurs  traitements  ou  salaires; 

«  5°  Ceux  donnés  par  les  propriétaires  sur  les  mandats  de 
payement  pour  indemnités. 

709.  «  Cette  règle,  toutefois,  ajoute  la  circulaire,  comporte 
deux  exceptions  :  1°  la  loi  a  exempté  du  timbre  les  quittances  de 
sommes  au-dessous  de  10  francs,  pourvu  qu'elles  ne  constituent 
pas  une  fraction  ou  le  complément  de  sommes-plus  fortes;  2°  il 
est  fait  remise  du  timbre  aux  ouvriers  dont  l'indigence  est  régu- 
lièrement constatée  par  une  mention  spéciale  mise  par  l'ordon- 
nateur sur  la  pièce  qui  doit  recevoir  la  quittance  (Inst.  gén.  des 
fin.,  art.  2003,  §  51),  toutes  les  exemptions  accordées  en  faveur 
des  indigents  subsistant  depuis  la  loi  du  23  août  1871  ».  —  V. 
art.  20  de  cette  loi. 

71 0.  La  quittance  de  l'indemnité  d'intérim  accordée  à  un 
surnuméraire  est  passible  du  timbre  de  10  centimes.  — V.  cire, 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  41. 

711.  Même  droit  exigible  sur  les  quittances  des  indemnités 
des  sénateurs  et  députés.  —  Cire,  compt.  publ.,  7  août  1876. 

•713.  Sur  les  quittances  de  traitements  alloués  par  les  com- 
munes et  établissements  publics  aux  messagers  et  commission- 
naires. —  Y,  Dec.  min.  fin.,  31  mars  1824,  Inst.  Rég.,  1132, 
§  16. 

713.  Sur  les  quittances  de  traitement  ou  de  suppléments  de 
traitements  payés  aux  curés  par  l'Etat,  les  communes  ou  les 
fabriques.  —  Sol.,  12  mars  1859,  D'xct.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  482. 

714.  Sur  les  quittances,  excédant  10  francs,  de  remises  men- 
suelles ou  accidentelles  prélevées  par  les  comptables  sur  les  reve- 
nus de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  —  L.  23  août  1871,  art.  18  et  20. 

715.  Notamment  sur  les  étals  d'émargements,  fournis  par  le 
matériel  des  finances  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  qui 
doivent  y  mentionner  tous  les  prélèvements  de  remises,  inscrire 
leur  acquit  et  apposer  un  timbre  mobile  de  10  centimes  lors  de 
chaque  émargement.  —  Comp.  cire,  compt.  publ.,  20  déc.  1872; 
28  déc.  1872. 

716.  En  principe,  les  receveurs  doivent  prélever  chaque 
mois,  ou  douze  fois  par  an,  leurs  remises  approximatives,  sauf 
règlement  définitif  lors  du  prélèvement  du  31  décembre.  Mais  il  a 
été  décidé  que  si  le  comptable,  au  lieu  d'émarger  mensuellement, 
n'a  émargé  que  dix  fois,  par  exemple,  pour  toute  l'année,  il  ne 
doit  que  dix  fois  le  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  10  mars 
1873. 

717.  Les  quittances  de  frais  de  confection  des  rôles  pour  la 
taxe  municipale  sur  les  chiens,  doivent  être  soumises  au  droit  de 
timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  8  août  1872  ;  —  8  oct.  1875. 

718.  Mais  on  a  décidé  que  l'allocation  de  2  centimes  par 
avertissement  ne  constitue  pas,  pour  le  percepteur,  un  émolu- 
ment personnel,  mais  seulement  le  simple  remboursement  de  ses 
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avances  pour  un  service  public,  et  qu'en  conséquence,  la  quit- 
tance relative  à  cette  allocation  est  exempte  du  timbre.  —  Giro. 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  24,  n.  9. 

719.  Les  quittances,  données  par  un  percepteur  à  l'occasion 
des  remises  qui  lui  reviennent  sur  le  recouvrement  des  centimes 
additionnels,  tombent  sous  l'application  des  art.  18  et  20  de  la 
loi  du  23  août  1871,  sans  que  l'on  puisse  avoir  égard  à  ce  que  le 
comptable  est  à  la  fois  percepteur  et  receveur  municipal.  —  V. 
Dict.  Réd.  verb.  cit.,  n.  493. 

720.  Ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  702,  des  traitements,  est 
applicable  aux  payements  partiels  des  remises  proportionnelles 
allouées  aux  percepteurs  pour  le  recouvrement  des  impositions 
communales,  et  la  Régie  décide  qu'il  «  convient,  sauf  le  cas 
d'abus,  de  considérer  les  quittances  délivrées  en  pareil  cas  comme 
affranchies  du  timbre,  quand  la  somme  payée,  à  raison  du  temps 
de  service  décompté,  n'excède  pas  10  francs  ».  —  Dec.  min.  fin., 

13  janv.  1883,  Journ.  Enreg.,  22107. 

721.  En  raison  de  la  diversité  des  opérations  qui  sont  pro- 
ductives de  remises  pour  les  percepteurs  et  des  nécessités  de  la 
comptabilité,  ces  comptables  donnent  des  quittances  séparées  de 
ces  différentes  remises.  On  a  décidé  qu'il  suffit  de  timbrer  les 
quittances  mensuelles  de  remises  sur  contributions  directes,  et 
on  considère  comme  quittances  d'ordre  les  quittances  de  remises 
sur  redevances  des  mines,  taxes  des  biens  de  mainmorte,  etc.,  à 
la  condition,  toutefois,  de  récapituler  au  verso  de  la  quittance 
pour  remises  sur  contributions  directes,  les  diverses  remises  sur 
taxes  spéciales  et  de  quittancer  l'ensemble  par  duplicata.  —  Cire, 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  24,  n.  7. 

722.  Les  quittances  que  les  receveurs  municipaux  délivrent 
pour  constater  le  payement  du  prix  de  la  rétribution  scolaire 
dans  les  collèges  communaux  sont  passibles  du  timbre  de  25  cen- 
times. —  Sol.,  9  mai  1873. 

723.  Quant  aux  quittances  qu'ils  délivrent  au  sujet  de  rétri- 
butions scolaires  dans  les  écoles  communales  primaires ,  elles 
sont  exemptées  du  timbre  comme  quittances  de  contributions 
directes.  —  Sol.,  9  mai  1873 ;  14  janv.  1878. 

724.  Mais  si  c'est  l'instituteur  primaire  qui  touche  directe- 
ment ces  rétributions  scolaires,  la  quittance  qu'il  donne,  soit  au 
receveur  municipal,  soit  aux  parents  des  élèves,  doit  être  revêtue 
d'un  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  9  mai  1873. 

725.  Lorsque  les  rétributions  scolaires  sont  ainsi  recouvrées 
directement  par  l'instituteur,  les  quittances  d'ordre  destinées  à 
la  comptabilité  du  receveur  municipal  sont  exemptes  du  timbre. 

726.  Les  quittances  de  rétributions  concernant  les  salles 
d'asile  sont  aussi  exemptes  du  timbre.    —  LL.,  15  mars  1850  et 

14  juin  1859. 

727.  Les  quittances  de  salaires,  lors  même  qu'il  s'agit  de 
sommes  payées  par  l'Etat,  les  communes  et  établissements 
publics  sont  passibles  du  timbre  de  10  centimes.  —  Cire,  compt. 
publ.,  14  avril  1872,  art.  24,  n.  1  ;  V.  Instr.  Rég.,  2390,  §  2. 
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728.  Le  rôle  de  journées  d'ouvriers  employés  par  une  com- 
mune est  une  pièce  d'ordre,  mais  s'il  est  émargé  des  quittances 
des  ouvriers,  un  droit  de  timbre  de  10  centimes  est  dû  par  chaque 
acquit  excédant  10  francs.—  Sol.,  20  juill.  1872,  5  sept.  1873. 

729.  Les  tickets  qui,  remis  à  un  caissier,  équivalent  à  une 
quittance,  et  sont  des  signes  conventionnels  de  libération,  sont 
passibles  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  12  fév.  1873. 

730.  Le  bon  d'heures  de  travail  délivré  par  un  patron  à 
un  ouvrier  n'est  pas,  tant  qu'il  reste  entre  les  mains  de  cet 
ouvrier,  un  reçu  passible  du  timbre  de  10  centimes,  mais  si,  plus 
tard,  sa  remise  à  l'industriel  prouve  la  libération  de  ce  dernier, 
ce  droit  de  timbre  est  dû  si  la  somme  payée  excède  10  francs.  — 
Dec.  min.  fin..  24  fév.  1875  (Journ.  Enreg.,  19930). 

731.  Cependant  l'Administration  a  reconnu  que,  si  le  bulletin 
de  paye  qu'une  compagnie  délivre  à  ses  ouvriers  et  que  ceux-ci 
remettent  au  caissier  en  échange  du  montant  de  leurs  salaires 
n'a,  aux  yeux  de  la  compagnie,  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
simple  note,  créée  dans  le  but  de  prévenir  les  erreurs  et  de  pro- 
voquer leur  redressement  avant  l'opération  de  la  paye,  un  tel 
écrit  ne  saurait  être  considéré  comme  constituant  un  titre  empor- 
tant libération  et  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  23  août 
1871.  —Sol.,  14  août  1879. 

732.  Les  agents  forestiers  ne  sont  point  assimilés  à  des  mili- 
taires au  sujet  des  traitements  qu'ils  reçoivent  en  temps  de  paix, 
comme  agents  domaniaux  ou  communaux,  et  les  quittances  de 
ces  traitements  sont  passibles  du  timbre  de  J0  centimes  pour  les 
sommes  dépassant  10  francs.  —  Sol. ,29  mai  lH19(Journ.  Enreg., 
21105). 

733.  Il  en  est  de  même  pour  les  quittances  relatives  aux 
traitements  et  émoluments  des  agents  des  douanes  qui  ne  sont 
pas,  en  temps  de  paix,  assimilés  à  des  gens  de  guerre.  —  Sol., 
13  déc.  1871. 

Art.  4.  —  Indigents. 

734.  Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents,  et  des 
indemnités  pour  incendie,  inondations,  épizooties  et  autres  cas 
fortuits,  sont  exemptes  de  tout  droit  de  timbre.  —  LL.  13  brum. 
an  vu,  art.  16;  23  août  1871,  art.  20;  Cire,  compt.  publ.,  14  avril 
1877  {Journ.  Enreg.,  20478). 

735.  L'administration  a  admis  que  cette  exemption  s'étend 
aux  payements  faits  à  des  tiers  au  nom  et  pour  le  compte  de 
personnes  réellement  indigentes.  —  Sol.,  5  sept.  1882  (Journ. 
Enreg.,  22204). 

736.  Telles  sont  spécialement  les  quittances  délivrées  par  les 
personnes  attachées  aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  médica- 
ments, pain,  viande  et  autres  secours  à  distribuer  aux  indigents. 
—  Sol.,  19  fév.  1872. 

737.  Les  quittances  de  prix  de  journées  payés  aux  gardes- 
malades  d'indigents.  —  Sol.,  12  oct.  1871. 
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138.  Les  quittances  relatives  aux  honoraires  du  médecin  qui 
a  soigné  ces  malades,  ou  au  prix  des  médicaments  fournis  par  le 
pharmacien,  et  en  général  les  quittances  de  sommes  payées  pour 
le  service  médical  gratuit.  —  Cire,  compt.  publ.,  15  juin  1860, 
|  10;  Inst.  min.  fin.,  20  juin  1859,  art.  631. 

139.  Les  quittances  relatives  aux  secours  de  route  alloués 
aux  indigents.  —  Inst.  min.  int.,  30  nov.  1840. 

140.  Les  quittances  données  aux  percepteurs,  au  maire  ou 
autres  fonctionnaires  chargés  de  distribuer  des  secours  :  1°  par 
les  inondés  (Cire,  compt.  publ.,  17  août  1875);  2°  par  les  incen- 
diés (Mém.  percept.,  1868,  p.  515)  :  3°  par  les  cholériques  (Dec. 
min.  fin.,  23  août  et  23  oct.  1832). 

141.  Il  en  est  de  même  de  la  quittance  que  la  partie  chez 
laquelle  un  établissement  de  bienfaisance  a  placé  un  orphelin 
indigent,  donne  pour  payement  des  frais  d'entretien.  —  Mém, 
percept.,  1878,  p.  490. 

142.  Des  quittances  d'arrérages  d'une  rente  léguée  à  un 
bureau  de  bienfaisance  pour  être  servie  à  un  indigent.  —  Sol., 
9  août  1875;  V.  égal.  Dec.  min.  fin.,  21  déc.  1859;  Inst.  Rég., 
2400-5. 

74».  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'exemption  résultant 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  n'est  pas  applicable 
aux  quittances  de  versements  de  dons  ou  de  souscriptions  volon- 
taires en  faveur  des  indigents.  —  V.  Déc.  min.  fin.,  28  déc.  1866, 
12  nov.  1867,  10  juill.  1868  {Journ.  Enreg.,  18641-2),  27  fév. 
1872;  Cire,  compt.  publ.,  30  juill.  1867,  §  9. 

744.  De  même,  sont  passibles  du  timbre  de  25  centimes  les 
quittances  délivrées  par  le  receveur  de  l'Assistance  publique,  à 
Paris,  aux  directeurs  des  théâtres  qui  versent  le  montant  du 
droit  des  pauvres.  —  L.  7  frim.  an  v;  Décr.,  9  déc.  1809. 

145.  Les  quittances  délivrées  par  le  membre  du.  bureau  de 
bienfaisance,  faisant  une  quête  à  domicile,  au  donateur  d'une 
somme  excédant  10  francs.  —  Déc.  min.  fin.,  10  août  1868  {Journ. 
Enreg.,  18641-2). 

146.  Mais  la  quittance,  délivrée  à  un  maire  par  le  receveur 
municipal,  du  montant  des  collectes  recueillies  au  profit  d'une 
association  d'utilité  publique,  est  exempte  de  timbre  comme 
pièce  d'ordre  intérieur.  —  Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus,  dé- 
charges (Timbre),  n.  541. 

Art.  5.  —  Assistance  publique  et  établissements  hospitaliers. 

141.  Les  quittances  de  sommes  payées  par  l'Assistance 
publique,  les  départements,  les  communes  aux  asiles  et  hospices 
pour  frais  de  séjour,  secours,  fournitures  de  médicaments,  hono- 
raires de  médecins,  frais  d'impression,  de  bureau,  de  transports 
au  nom  ou  pour  le  compte  des  enfants  assistés,  sont  rangées  dans 
la  catégorie  des  quittances  de  secours  payés  a  des  indigents  ou 
versés  à  des  tiers  en  vue  de  venir  en  aide  aux  indigents,  et,  par 
conséquent,  sont  exemptes  de  timbre.  —  L.  13  brum.  an  vu, 
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art.  16;  Dec.  min.  fin.,  11  déo.  1876;  Cire,  compt.  publ.,26  déc. 
1876;  Sol.,  31  mars  1877  (Journ.  Enreg.,  20339). 

748.  Telles  sont  les  quittances  d'indemnités  aux  nourrices 
qui  ont  conservé  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  les  enfanls  assistés. 

—  Déc.  min.  fin.,  8  avril  1835  (Journ.  Enreg.,  11231)  ; 

749.  Celles  concernant  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt 
des  enfants  trouvés.  —  Déc.  min.  fin.,  21  mai  1856;  Sol., 
12  mars  1859  ; 

750.  Celles  de  deniers  pupillaires  données  par  un  enfant 
lors  de  sa  majorité  et  après  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle. 

—  Inst.  min.  fin.,  20  juin  1859,  art.  1542-126; 

751.  Celles  de  sommes  payées  pour  prix  d'apprentissage  des 
enfants  assistés.  —  Déc.  min.  fin.,  14  août  1838. 

753.  Il  en  est  de  même  des  quittances  de  mois  de  nourrice 
payés  par  les  hospices.  —  Déc.  min.  fin.,  10  janv.  1834, 
6  janv.  1872. 

753.  ...  de  celles,  données  par  l'inspecteur  de  la  direction 
municipale  des  nourrices,  de  sommes  destinées  au  payement  des 
nourrices  auxquelles  sont  confiés  des  enfants.  —  Sol.,  27  août 
1873. 

754.  Mais  les  quittances  délivrées  par  l'Administration  de 
l'Assistance  publique  (bureau  des  nourrices)  pour  le  recouvre- 
ment, sur  les  parents,  des  mois  de  nourrice,  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865,  et  doivent  être 
soumises  au  timbre  de  25  centimes.  — Cass.,  25  mai  1875  (Journ. 
Enreg.,  19825). 

755.  Sont  aussi  exemptes  du  timbre  les  quittances  de  pen- 
sions payées  par  les  départements,  ou  les  communes,  pour  les 
personnes  placées  ou  entretenues  dans  les  établissements  spé- 
ciaux de  bienfaisance,  tels  que  les  institutions  des  Sourds-Muets, 
des  Quinze-Vingts  et  de  Charenton.  —  Déc.  min.  fin.,  8  mars 
1842  (Journ.  Enreg.,  12962-4). 

756.  Même  solution  pour  les  quittances  de  frais  de  séjour 
payés  aux  hôpitaux  quelconques  par  les  communes  et  bureaux 
de  bienfaisance,  au  nom  et  pour  le  compte  des  malades  indi- 
gents qui  y  sont  soignés  et  qui  sont  nommément  désignés  dans 
les  mandats  délivrés  au  nom  des  hôpitaux.  —  Déc.  min.  fin., 
27  nov.  1871;  14  août  1873;  Sol.,  12  avril  1879  (Journ.  Enreg., 
21022) ; 

757.  Pour  les  quittances  à  délivrer  aux  départements  par  les 
receveurs  des  asiles  et  des  hospices  pour  frais  de  séjour  des 
aliénés  entretenus  dans  ces  établissements  au  compte  des  dépar- 
tements en  conformité  de  la  loi  du  30  juin  1838.  —  Sol.,  29  déc. 
1871;  9  août  1873;  Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1877  (Journ. 
Enreg.,  20478). 

758.  Le  droit  de  timbre  de  25  centimes  est  dû  sur  les  quit- 
tances données  par  les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance 
relativement  : 

1°  Aux  dons  et  aumônes  dépassant  10  francs  (Déc.  min.  fin., 
10  août  18G8,  Journ.  Enreg.,  18641-2); 


TIMBRE,  Chap.  7.  703 

2°  Aux  versements,  par  le  syndicat  des  courtiers,  de  la  rede- 
vance purement  facultative  que  le  commerce  alloue  au  bureau 
de  bienfaisance  sur  les  ventes  publiques  (Sol.  26  oct.  1872)  ; 

3°  Aux  sommes  attribuées  aux  bureaux  de  bienfaisance  sur  le 
prix  des  concessions  dans  les  cimetières,  et  qui  sont  versées  par 
la  caisse  municipale  (Inst.  Rég.,  2341-12  et  2400-3); 

4°  Aux  subventions  municipales  ou  allouées  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat  (même  Inst.  Rég.)  ; 

5°  Aux  quittances  délivrées  par  les  agents  de  l'Assistance 
publique  pour  constater  le  versement  entre  leurs  mains  des  gages 
dus  aux  enfants  assistés  par  les  patrons  chez  lesquels  ils  ont  été 
placés  (Dec.  min.  fin.,  10  juin,  16  oct.  1886  et  10  mai  1887  ;  Inst. 
Rég.,  2745-8,  Joum.  Enreg.,  22978); 

6°  Aux  quittances  délivrées  par  le  trésorier  d'un  dispensaire 
communal  aux  personnes  qui  versent  des  cotisations  pour  sub- 
venir à  l'entretien  de  cet  établissement  (Sol.,  18  sept.  1874; 
2  avril  1875)  ; 

7°  Ainsi  qu'à  celles  délivrées  par  le  receveur  d'un  hospice  aux 
malades  non  indigents  qui  payent  la  rétribution  due  à  l'établis- 
sement pour  les  soins  qu'ils  ont  reçus  (Sol.,  29  déc.  1876)  ; 

8°  Et  à  celles  des  sommes  payées  aux  hospices  pour  rembour- 
sement des  frais  d'entretien  et  d'éducation  d'un  enfant  réclamé 
(Sol.,  12  mars  1859). 

759.  Mais  sont  exemptes  du  timbre  les  quittances  relatives  : 
1°  Aux  versements  faits  au  bureau  par  les  sœurs  de  Saint- Vin- 
cent-de-Paul,   attachées    à   l'établissement,    pour    les    sommes 
recueillies   dans  les    églises   par   les  dames    de    charité    (Sol. 
26  oct.  1872); 

2°  Au  remboursement  des  avances  faites  aux  sœurs,  attachées 
à  l'établissement,  pour  le  transport  des  malades  à  l'hospice; 

3°  Aux  retraits  de  fonds  placés  au  Trésor  public  (Cire,  compt. 
publ.  14  avril  1872,  art.  32,  Joum.  Enreg.,  19532;  Sol.,  26 
oct.  1872); 

4°  Aux  reçus  ou  décharges  concernant  le  dépôt  ou  le  retrait 
des  objets  et  sommes  confiés  aux  receveurs  des  hospices  par  les 
personnes  admises  dans  ces  établissements  (Déc.  min.  fin., 
19  avril  1875;  Cire.  Assist.  publ.  8  juin  1875,  Joum.  Enreg., 
20870). 

760.  Mais,  d'après  la  circulaire  précitée,  le  timbre  de  10  cen- 
times doit  être  appliqué  sur  les  quittances  constatant  le  retrait 
desdits  objets,  lorsque  ce  retrait  est  opéré  par  les  ayants  droit 
des  déposants  décédés. 

Art.  6.  —  Mont-de-piété. 

761.  La  commission  administrative  d'un  mont-de-piété  a 
demandé  que  les  pièces  à  produire  par  le  caissier  de  cet  établis- 
sement, à  l'appui  de  ses  comptes  de  gestion,  ne  fussent  pas  assu- 
jetties au  timbre.  Le  ministre  des  finances,  consulté  sur  cette 
question  par  son  collègue  de  l'intérieur,  a  répondu,  le  30  avril 
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1872,  que  les  exemptions  de  timbre  établies  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  24  juin  1851,  en  faveur  des  actes  concernant  l'administration 
des  monts-de-piété,  subsistent,  même  depuis  la  loi  du  23  août 
1871,  sauf  pour  les  quittances,  reçus  et  décharges  faits  sous 
signatures  privées,  que  l'art.  18  de  cette  loi  a  soumis  à  un  timbre 
de  10  centimes;  dès  lors,  ces  derniers  actes,  seuls,  parmi  ceux 
concernant  l'administration  des  monls-de-piété,  sont  assujettis 
au  timbre.  —  Dec.  min.  fin.,  30  avril  1872  {Rép.  pér.,  3662). 

762.  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  souscrits  par  les 
monts-de-piété  étant  exempts  du  timbre  proportionnel  (L.  24  juin 
1851,  art.  8),  et  cette  exemption  correspondant  au  payement, 
les  acquits  dont  sont  revêtus  ces  billets  jouissent  de  l'exemption 
du  timbre  de  10  centimes  prononcée  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
23  août  1871.  —  Sol.,  9  janv.  1878  (Journ.  Enreg.,  20652). 

763.  Mais  les  quittances  données  par  les  employés  salariés  des 
monts-de-piété  aux  caisses  de  ces  établissements  sont  considérées 
comme  n'ayant  pas  directement  trait  aux  opérations  proprement 
dites  des  monts-de-piété,  et  sont  passibles  du  timbre  de  10  cen- 
times. —  Sol.,  22  déc.  1871  ;  19  janv.  1872. 

Art.  7.  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

764.  Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  est  dû  sur  les  reçus 
ou  décharges  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'actes  rentrant  dans  les  exceptions  admises  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  23  août  1871  :  l'exemption  résultant,  en  fa- 
veur de  ces  sociétés,  de  l'art.  H  du  décret  du  26  mars  1852  (Inst. 
Rég.,  1932  et  2361,  §  9),  ne  s'étend  pas  au  timbre  de  quittance 
{Journ.  Enreg.,  19135-7  et  19312). 

765.  Ainsi,  les  quittances  des  indemnités  de  maladie  payées 
aux  membres  participants  d'une  société  de  secours  mutuels  sont 
passibles  du  droit  de  timbre  de  10  centimes.  —  Déc.  min.  fin., 
18  mars  1874. 

766.  Même  décision  au  sujet  des  quittances  données  sur  les 
mandats  de  payement  délivrés  à  ces  participants,  pour  toucher, 
après  leur  guérison,  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées.  — 
Déc.  min.  fin.,  29  janv.  1874. 

767.  Il  en  est  de  même  des  acquits  donnés  au  sujet  de  sub- 
ventions fournies  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Dict.  Rêd., 
v°  Quittances,  reçus,  décharges  {timbres),  n.  594. 

768.  Et  des  quittances  délivrées  parles  trésoriers  des  sociétés 
de  secours  mutuels  à  un  comptable  public.  —  Sol.,  9  juin  1873 
Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  595). 

Art.  8.  —  Militaires.  —  Services  de  terre  et  de  mer. 

769.  Les  quittances  relatives  aux  traitements  et  émoluments 
des  officiers  de  terre  et  de  mer  et  des  assimilés  aux  officiers  dans 
l'armée  de  terre  ou  dans  la  marine  sont  soumises  expressément 
au  timbre  de  10  centimes  par  l'art.  20  de  la  loi  du  23  août  1871. 
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Mais  cette  dernière  disposition  a  laissé  subsister  l'immunité  d'im- 
pôt accordée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  aux 
autres  quittances  concernant  les  gens  de  guerre. 

770.  C'est  en  vertu  de  cette  règle  que  l'exemption  du  timbre 
de  quittance  est  admise  relativement  aux  payements  constatés 
sur  les  pièces  ci-après  indiquées  : 

1°  Etats  hebdomadaires  du  blanchissage  du  linge  de  la 
troupe; 

2°  Etats  de  perte  et  dégradations  à  la  literie,  lorsque  l'indemnité 
doit  être  supportée  par  des  soldats  ou  sous-officiers; 

3°  Etats  de  fournitures  des  ordinaires  de  la  troupe  ; 

4°  Etats  d'abonnement  des  maîtres-ouvriers  pour  travaux  dont 
le  prix  est  à  la  charge  des  hommes  de  troupe  ; 

B°  Etats  de  hautes  payes  et  de  payement  pour  la  dotation  de 
l'armée,  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire,  en  ce  qui  concerne  les  titulaires  non  officiers  et  en  acti- 
vité de  service  ; 

6°  Les  mandats  de  secours  à  la  masse  d'entretien  ; 

7°  Les  documents  relatifs  aux  remboursements  des  dépenses 
des  écoles  régimentaires; 

8°  Les  états  décomptés  des  primes  de  travail  ou  de  gratification 
allouées  par  les  règlements  aux  militaires  des  sections  d'infir- 
miers et  aux  ouvriers  militaires  d'administration; 

9°  Les  factures  des  dépenses  intérieures  des  corps  et  frais 
d'impression  pour  le  service  des  corps,  lorsque  ces  frais  et  dé- 
penses doivent  être  supportés  par  les  soldats  et  sous-officiers  ; 

10°  Les  quittances  des  allocations  journalières  à  payer  à  titre 
de  subsides  aux  sous-officiers  et  soldats  blessés,  en  expectative 
de  pension,  ou  à  titre  de  gratifications  de  réforme  renouvelables, 
ou  de  secours  éventuels; 

11°  Les  quittances  se  rapportant  à  de  simples  mouvements  de 
fonds,  tels  que  la  transmission  d'un  corps  à  un  autre  de  la  masse 
individuelle  pour  les  hommes  changeant  de  régiment  (Journ. 
mil.,  Cire,  compt.  publ.  17  juin  1872,  §  4,  Journ.  JSnreg.,  19532: 
15  juin  1876); 

12°  Les  reçus  et  quittances  délivrés  à  des  corps  de  troupe, 
notamment  à  la  gendarmerie,  par  des  fournisseurs  d'effets  dont 
la  valeur  est  payable  sur  les  fonds  de  la  masse  individuelle  des 
sous-ofticiers  et  soldats.  — Dec.  min.  fin.,  28  fév.  1883  (Dict.  Réd., 
v°  Quittances,  reçus,  décharges,  timbre,  n.  599). 

7  71.  Que  cette  même  exemption  est  étendue  aux  quittances 
données  : 

jo  a  terre  :  Par  les  officiers-mariniers  et  marins  des  équipages 
de  la  flotte;  par  les  sous- officiers  et  soldats  appartenant  aux 
divers  corps  de  troupe  de  la  marine,  soit  en  France,  soit  aux 
colonies;  par  les  armuriers  militaires,  les  infirmiers  maritimes, 
les  marins  artisans;  par  les  surveillants  des  établissements  péni- 
tentiaires aux  colonies; 

2°  A  la  mer:  par  tout  le  personnel  embarqué  qui,  en  dehors 
de  l'état-major,  constitue  l'équipage  du  bâtiment,  y  compris  les 
surnuméraires,  personnel  qui  comprend  les  divers  agents  (corn- 
xx.  4S 
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mis  aux  vivres,  magasiniers,  etc.),  jouissant,  pendant  la  durée  de 
leur  embarquement,  de  la  plupart  des  avantages  militaires  atta- 
chés aux  catégories  du  personnel  des  équipages  de  la  flotte  aux- 
quels ils  sont  assimiles.  —  Dec.  min.  tin.,  9  mai  1877;  Journ. 
Fnreg.,  20511;  Cire,  compt.  publ.,  2  nov.  1877,  §  2.  —  V.  sur  ce 
point  la  nomenclature  contenue  dans  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  du  3  mars  1880,  D.P.,  81.3.12. 

772.  On  ne  distingue  pas  entre  les  quittances  données  parles 
réservistes  et  celles  émanant  des  militaires  de  l'armée  active. 
—  Dict.  Béd.  verb.  cit.,  n°  598. 

773.  Sont  aussi  exemptes  du  timbre  de  10  centimes  les  quit- 
tances de  solde  qui  concernent  les  hommes  détachés  de  leurs 
corps  ou  celles  données  sur  les  mandats  d'indemnité  de  route 
délivrés  à  des  militaires  non  officiers.  —  Dict.  Béd.,  verb.  cit., 
n.  601. 

774.  Mais  le  droit  de  10  centimes  est  dû,  s'il  s'agit  de  quit- 
tances données  par  les  officiels  des  armées  de  terre  et  de  mer 
pour  le  montant  de  leur  solde.  —  L.  23  août  1871,  art.  20 ;  Cire, 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  24,  n.  4. 

775.  Ce  droit  n'est  pas  applicable  aux  quittances  de  retenue 
sur  le  traitement  des  officiers  de  terre  et  de  mer  de  2  p.  100  pour 
la  retraite,  attendu  que  ce  prélèvement  ne  constitue  pas  un  ver- 
sement effectif  de  solde.  —  Cire,  préc,  14  avril  1872,  art.  8. 

776.  Ne  sont  plus  considérés  comme  militaires  les  anciens 
militaires  ou  marins  admis  à  la  retraite  ;  et  l'acquit  qu'ils  don- 
nent du  terme  de  leur  pension,  quel  que  soit  leur  grade,  est  pas- 
sible du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  29  déc.  1871  ;  15  fév. 
1872. 

777.  Les  quittances  de  secours,  dits  permanents,  alloués  sur 
le  budget  de  la  guerre  tombent  aussi  sous  l'application  du  timbre 
de  10  centimes.  —  Déc.  min.  fin.,  8  avril  1878  (Journ.  Fnreg., 
21892).  —  Sic,  Cire,  préc,  14  avril  1872,  art.  24,  n.  12. 

778.  Il  en  est  de  même  des  quittances  données  par  les 
ouvriers  de  la  marine  ou  de  la  guerre,  ces  ouvriers  n'étant  pas 
assimilés  à  des  militaires  ou  marins.  —  Sol.,  29  déc.  1871  ;  Cire, 
compt.  publ.,  14  juin  1872,  art.  10. 

779.  C'est  comme  gens  de  guerre  que  les  sous-officiers  et 
préposés  des  douanes  touchent  les  effets  d'habillement,  d'équipe- 
ment et  d'armement  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  reçus  et  décharges  qu'ils  donnent  à  cette 
occasion  sont  donc  exempts  du  timbre  de  10  centimes.  —  Déc. 
min.  fin.,  16  janv.  1875  (Journ.  Fnreg.,  19938). 

780.  Même  exemption  pour  les  quittances  données  dans  les 
mêmes  circonstances  par  les  gardes  et  brigadiers  forestiers.  — 
Inst.  Ilég.,  2548,  §  2  ;  V.  Journ.  Fnreg.,  19938  précité. 

781.  Citons  encore  comme  exemptes  du  timbre  de  10  cen- 
times :  1°  les  quittances  d'indemnités  de  sauvetage  données  par 
les  sous-officiers  et  préposés  des  douanes  (V.  les  deux  numéros 
précédents);  2°  la  quittance  que  donne  le  receveur  des  douanes 
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sur  le  mandat  délivré  à  son  nom  par  le  trésorier  des  invalides 
de  la  marine  à  l'occasion  du  payement  de  ces  indemnités  (Dict. 
Réd.,  verb.  cit.,  n.  617)  ;  3°  les  quittances  de  frais  de  surveillance 
alloués  aux  gendarmes  de  la  marine  en  cas  de  naufrage  {Dict. 
Réd.,  loc.  cit.)  ;  4°  les  quittances  de  parts  de  prises  revenant  aux- 
dits  militaires  et  marins  (Dec.  min.,  16  déc.  1876,  Journ.  Enreg., 
20423  ;  16  mars  1877,  Journ.  Enreg.,  20454;  Cire,  compt.  publ., 
2  nov.  1877,  §  2). 

782.  Les  quittances  de  secours  ou  d'indemnités  à  des 
orphelins  de  la  guerre  sont  exemptes  de  timbre.  —  Sol.  , 
15  nov.  1873. 

•783.  Mais  toutes  les  fois  que  les  secours  aux  anciens  mili- 
taires et  à  leurs  veuves  sont  accordés  pour  toute  autre  cause  que 
l'indigence  des  parties,  les  quittances  de  ces  secours  doivent 
être  assujetties  au  droit  de  10  centimes.  —  Sol.,  18  déc.  187i. 

78  I.  Ont  aussi  été  reconnues  exemptes  de  timbre  les  quit- 
tances de  sommes  allouées,  à  titre  de  dédommagement,  aux  vic- 
times de  la  guerre,  en  vertu  de  la  loi  des  11  et  16  septembre  1871. 
—  Sol.,  11  avril  1872  ;  Déc.  min.  fin.,  13  juin  1872. 

785.  Et  les  quittances  d'allocations  accordées  à  titre  de  rem- 
boursement des  contributions  de  guerre  imposées  aux  communes 
et  que  donnent  les  particuliers  qui,  contraints  et  forcés,  avaient 
avancé  les  sommes  aux  communes.  —  Sol.,  20  juin  1876;  4  fév. 
1878. 

786.  De  même,  la  remise  par  les  comptables  des  bons  de 
liquidation  aux  départements,  communes  et  particuliers  en  paye- 
ment des  indemnités  qui  leur  sont  allouées  par  la  loi  du  7  avril 
1873  pour  les  dommages  qu'ils  ont  éprouvés  pendant  la  guerre, 
ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times. —  Cire,  compt.  publ.,  29  juill.  1874,  §  7,  Journ.  Enreg., 
19600. 

787.  Enfin,  sont  exemptes  du  timbre  de  10  centimes  les 
quittances  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 
daille militaire  ,  en  ce  qui  concerne  les  titulaires  non  officiers  et 
en  activité  de  service.  —  Cire,  compt.  publ.,  14  juin  1872, 
art.  7. 

788.  En  règle  générale,  les  quittances  que  donnent  par 
émargement  les  agents  verbalisateurs  de  la  part  d'amendes  leur 
revenant  à  titre  d'attribution,  sont  soumises  à  la  taxe  de  10  cen- 
times, lorsque  la  somme  quittancée  excède  10  francs  (Déc.  min. 
fin.,  20  oct.  1851,  Journ.  Enreg.,  15323,  16063;  Sol.,  21  août 
1872,  5  janv.  1874,  2  juin  1881,  Journ.  Enreg.,  21891).  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'attributions  payées  aux  gendarmes,  ceux-ci  étant 
considérés  comme  gens  de  guerre,  il  y  a  exemption  du  droit  de 
timbre.  —  V.LL.  13brum.  an  vu,  art.  16,  et  23  août  1871,  art.  20. 

Art.  9.  —  Chemins  de  fer  et  transports. 

789.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  «  le  droit 
de  décharge  de  10  centimes  créé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
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1871,  pour  constater  la  remise  des  objets,  sera  réuni  à  la  taxe 
due  pour  les  récépissés  et  lettres  de  voiture  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  :  récépissé  délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  (droit  de  décharge  compris),  35  centimes;  lettres  de  voi- 
ture (droit  de  décharge  compris),  70  centimes  ». 

790.  Cet  article  a  eu  pour  but,  ainsi  que  la  discussion  à  l'As- 
semblée nationale  l'indique,  d'exempter  du  timbre  toutes  les 
décharges  qui  surviennent  pendant  le  cours  du  transport  sur  dif- 
férents réseaux  ou  lignes  ou  avec  l'intermédiaire  des  entreprises 
ou  agences  de  camionnage.  —  V.  Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus, 
décharges  {timbre),  n.  636. 

791.  Ainsi,  sont  dispensées  d'un  nouveau  droit  de  timbre  de 
10  centimes  :  i°  les  décharges  données  aux  chemins  de  fer  par 
l'entrepreneur  de  factage,  et  à  cet  entrepreneur  par  le  destina- 
taire (Sol.,  6  juill.  1875  ;  3  mai  1876  ;  22  juin  1878)  ; 

793.  2°  La  décharge  donnée  sur  registre  du  camionnage  du 
chemin  de  fer  par  le  camionneur,  correspondant  officiel  de  la 
compagnie,  lors  de  la  remise  qui  lui  est  faite  des  colis,  accom- 
pagnés des  lettres  de  voiture,  récépissés,  acquits,  qu'il  est  chargé 
de  remettre  aux  destinataires  contre  remboursement  (Sol., 
22  juin  1878) ; 

793.  3°  La  décharge  donnée  à  la  compagnie,  par  un  tiers  qui 
retire  le  colis  expédié  à  l'adresse  du  destinataire  réel  (Sol., 
1er  juin  1878). 

794.  Mais  si,  avant  que  l'opération  de  transport  par  chemins 
de  fer  ait  pris  naissance,  une  décharge  du  colis  est  délivrée  à 
l'expéditeur,  cette  décharge  doit  être  assujettie  au  timbre  de 
10  centimes.  —  Sol.,  6  fév.  1882. 

795.  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  lorsqu'un  colis  est 
adressé  à  un  entrepreneur  de  factage,  qui  doit  le  remettre  à  un 
destinataire  connu  de  lui,  le  droit  de  timbre  du  récépissé  couvre 
seulement  la  décharge  à  donner  au  chemin  de  fer  par  cet  entre- 
preneur, et,  l'expédition  se  trouvant  terminée  au  moment  où  le 
colis  arrive  entre  les  mains  de  l'entrepreneur,  la  décharge  donnée 
à  celui-ci  par  le  client  tombe  sous  l'application  du  timbre  de 
10  centimes.  —  Sol.,  6  juill.  1875. 

796.  Une  solution  du  13  juin  1872  a  reconnu  que  dans  le 
cas  où  des  colis,  de  diverses  provenances,  sont  adressés  et  remis 
à  un  seul  destinataire,  la  décharge  collective  donnée  par  ce  der- 
nier n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de  timbre.  —  Dict.  Réd., 
v°  cit.,  n.  614. 

797.  Lorsqu'un  négociant  adresse  plusieurs  colis  groupés  à 
un  commissionnaire  chargé  de  les  remettre  aux  destinataires 
réels,  la  décharge  que  donnent  ces  derniers  au  commissionnaire 
qui  a  reçu  le  group  est  passible  du  droit  de  timbre  de  10  centimes. 
Le  prix  de  la  décharge  compris  dans  le  coût  du  timbre  du  récé- 
pissé délivré  au  départ,  à  l'occasion  de  l'expédition  du  group, 
ne  s'applique  qu'à  la  décharge  donnée  par  le  commissionnaire, 
seul  destinataire  aux  yeux  de  la  compagnie  ;  il  est  indépendant 
de  celui  dû  pour  la  décharge  particulière  du  destinataire  réel  au 
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commissionnaire.   —   Sol.,   8  fév.    1873   (Dict.  Réd.,  verb.  cit., 
n.  652). 

798.  Les  quittances  des  frais  de  transport  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  H  de  la  loi 
du  28  fév.  1872;  elles  restent  soumises  à  la  règle  générale  et 
doivent  acquitter  le  timbre  de  10  centimes,  lorsque  les  frais 
excèdent  10  francs. 

799.  Mais  le  débiteur  ne  peut  être  astreint  à  retirer  une 
quittance  de  la  somme  dont  il  se  libère,  et,  par  conséquent,  n'est 
pas  tenu  de  supporter  le  timbre  de  10  centimes.  —  Seine, 
27  janv.  1873  (Rev.  Not.,  4317). 

Art.  10.  —  Taxes,  contributions  et  impôts. 

800.  Les  quittances  à  soucbe  délivrées  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes  aux  contribuables  lors  du  payement 
de  leurs  impôts  directs  ou  taxes  assimilées  à  ces  impôts  sont 
exemptes  de  timbre.  —  LL.  13  brum.  an  vu,  art.  16;  23  août 
1871,  art.  20;  Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  24,  n.  8. 

801.  Mais  les  quittances  des  mêmes  percepteurs  qui  sont 
relatives  au  recouvrement  des  rôles  de  répartition  des  taxes  qui 
tournent  au  profit  des  communes  et  établissements  publics  et 
qui  ont  ainsi  un  caractère  purement  local  et  d'intérêt  privé  ne 
bénéficient  pas  de  cette  exemption.  —  Dec.  min.  fin..  30  déc. 
1831  ;  Inst.  Rég.,  1391  ;  Cire,  compt.  publ.,  10  juill.  1865;  Cass., 
2  juin  1875  {Rev.  Not.,  4944)  ;  Déc.  min.  fin.,  24  oct.  1876. 

802.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  les  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes,  qui  bénéficient  comme  celles-ci 
de  l'exemption  du  timbre  de  quittance.  Au  nombre  de  ces  taxes 
assimilées,  nous  citerons  les  suivantes  : 

803.  Les  quittances  constatant  le  payement  de  la  taxe  sur 
les  billards  {Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus,  décharges,  timbre, 
n.  696); 

804.  ...  Ou  le  payement  des  taxes  sur  les  cercles  (Cire,  compt. 
publ.,  14  avril  1872,  art.  1); 

805.  Les  quittances  des  taxes  destinées  à  pourvoir  au  curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  (Déc.  min.  fin.,  7  juin  1808, 
Inst.  Rég.,  387,  |  1); 

806.  Celles  des  taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouverne- 
ment et  perçues  au  profit  des  concessionnaires  de  canaux  d'irri- 
gations (Dec.  min.  fin.,  30  oct.  1858,  Inst.  Rég.,  2167,  §  5)  ; 

807.  Celles  des  contributions  relatives  à  l'entretien  des  digues 
(Déc.  min.  fin.,  7  juin  1808  précitée); 

808.  Celles  des  prestations  destinées  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  (Déc.  min.  fin.,  30  déc.  1831, 
Inst.  1391  ;  Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  n.  1),  ou  des  taxes 
relatives  aux  travaux  d'élagage  sur  les  mêmes  chemins  (Inst. 
min.  fin.,  20  juin  1859,  art.  881  et  1108); 

809.  Celles   des   contributious  sur  les  chevaux  et  voitures 
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(Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  1)  ;  celles  de  la  taxe  mu- 
nicipale sur  les  chiens  (Dec.  min.  fin.,  19  avril  1856,  Journ.,  En- 
reg.,  16300,  §  4);  celles  des  cotisations  et  contributions  payées 
par  les  propriétaires  de  marais  desséchés  ou  les  trésoriers  des 
syndicats  (Dec.  min.  fin.,  29  oct.  1 857,  Journ.  Enreg.,  16300,  §  3; 
Sol..  16  janv.  1872  ;  —  30  mai  1874)  ;  celles  du  montant  des  re- 
devances démines  (Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  1); 
celles  du  montant  de  patentes  (Dec.  min.  fin. ,18  frim.  an  vm  ; 
Cire,  9  pluv.  an  x);  celles  délivrées  par  les  receveurs  munici- 
paux aux  receveurs  des  finances  pour  payement  des  attributions 
aux  communes  sur  les  contributions  des  patentes  (Dec.  min.  fin., 
30  déc.  1861,  Inst.  Rég.,  1391);  celles  relatives  aux  restitutions 
de  centimes  communaux  et  aux  dégrèvements  et  non-valeurs  sur 
les  contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées  (Cire,  compt. 
publ.,  H  avril  1872,  art.  24,  n.  8). 

810.  Il  semblerait  que  les  quittances  constatant  le  payement 
de  la  taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu  dussent  jouir  de  la  même 
immunité,  puisque  cette  taxe  est  un  impôt  direct,  mais  le  recou- 
vrement, dit-on,  en  étant  suivi  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment, le  droit  de  timbre  de  quittance  de  25  centimes  est  exigible. 

—  Inst.,  2457,  p.  13;  Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus,  décharges 
(timbre),  n.  714. 

811.  Les  quittances  des  taxes  imposées  sur  l'affouage,  déli- 
vrées par  les  receveurs  municipaux,  sont  sujettes  au  droit  de 
timbre  de  25  centimes,  comme  constituant  une  créance  et  non 
un  impôt.  —  Déc.  min.  fin.,  31  déc.  1844,  Inst.  Rég.,  1732,  §  16; 
Inst.  min.  fin.,  20  juin  1859, art.  845;  Cire,  compt.  publ.,  Il  fév. 
1882  (D.P.  82.5.392). 

812.  Il  en  est  de  même  des  quittances  du  prix  des  coupes 
affouagères.  —  Déc.  min.  fin.,  30  déc.  1831,  Inst.,  1391. 

813.  Ainsi  que  de  celles  de  taxes  établies  sur  les  bestiaux 
conduits  aux  pâturages  communaux.  —  Même  décision. 

814.  Sont  aussi  passibles  du  timbre  de  quittance  de  25  cen- 
times les  reçus  délivrés  par  les  receveurs  des  finances  et  des  com- 
munes pour  constater  la  recette  des  prix  de  ferme  des  droits  de 
péage.  —  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  687. 

815.  Sont  sujettes  au  même  droit  les  quittances  à  souche 
délivrées  par  le  receveur  municipal  pour  constater  le  payement 
de  l'attribution  due  à  la  commune,  par  les  facteurs  aux  halles, 
sur  le  produit  des  ventes.  —  Sol.,  27  mars  1869. 

816.  Et  les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  munici- 
paux à  Paris  et  concernant  le  rôle  de  la  taxe  municipale  de  ba- 
layage. —  Sol.,  27  juin  1874. 

817.  Enfin,  sont  passibles  du  timbre  spécial,  établi  par  l'art.  213 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  quittances  délivrées  par  les  comp- 
tables des  contributions  indirectes,  savoir  :  1°  pour  la  perception 
des  droits  et  fermages  de  pèche.  —  Sol.,  27  juill.  1865  ;  Garnier, 
Rép.  gén.,  13408-32;  2°  pour  la  perception  des  droits  d'abattoir. 

—  Sol.,  25  mars  1859. 
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Art.  11.  —  Autres  quittances,  reçus  ou  décharges. 

818.  En  principe,  les  quittances  d'ordre  sont  affranchies  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre.  Ce  sont  de  simples  documents 
de  comptabilité  et  d'administration  intérieure  qui  échappent  à 
l'application  de  l'impôt  (V.  suprà,  n.  434,  555  et  556).  On  doit 
ranger  dans  cette  catégorie  les  quittances  que  le  comptable  d'un 
établissement  est  appelé,  dans  certains  cas,  à  se  délivrer  à  lui- 
même  pour  des  sommes  qui  ne  sortent  pas  de  sa  caisse.  De  tels 
récépissés,  quand  ils  sont  destinés  uniquement  à  constater  la  ré- 
gularité des  écritures  et  à  en  assurer  le  contrôle,  sans  être  sus- 
ceptibles de  faire  titre  au  profit  de  personnes  étrangères  à  l'éta- 
blissement, sont  donc  affranchis  du  timbre  (Dec.  min.  fin., 
30  juill.  1888,  Inst.  Rég.,  2794-8). 

819.  L'écrit  sous  forme  de  fiche,  par  lequel  un  particulier, 
en  recevant  d'un  négociant  les  objets  qu'il  lui  avait  commandés, 
donne  reçu  des  objets  au  voiturier  de  ce  dernier,  ne  constate  pas 
la  libération  d'une  obligation  préexistante,  et,  par  conséquent, 
n'ayant  pas  le  caractère  libératoire,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Seine,  19  fév.  1886; 
Cass.,  7  mars  1887  (suprà,  n.  486). 

820.  Les  reçus  que  délivrent  les  agents  de  change  des 
sommes  qui  leur  sont  remises  par  leurs  clients  pour  l'achat  de 
rentes  ou  autres  valeurs,  sont  passibles  du  timbre  de  10  cen- 
times. —  Dict.  Réd.,  v°  Quittances,  reçus ,  décharges  (timbré). 
n.  720. 

821.  La  mention  apposée  parles  agents  de  change,  au  moyen 
d'une  griffe,  sur  les  bordereaux  d'achat  et  indiquant  la  livraison 
des  rentes  ou  autres  valeurs,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  quit- 
tance, car  cette  mention  émane  du  débiteur  des  valeurs,  lequel 
ne  peut  se  faire  un  titre  à  lui-même.  —  Sol.,  31  mars  1880. 

821  bis.  Si  le  bordereau  constate  le  payement  ou  le  prélève- 
ment d'un  droit  de  courtage  supérieur  à  10  francs,  le  droit  de 
10  centimes  n'est  dû  qu'autant  que  la  mention  ne  fait  pas  corps 
avec  le  bordereau.  —  Sol.  rég.,  19  juin  1888  (Journ.  Enreg., 
23062). 

822.  Les  quittances  de  primes  payées  aux  compagnies  d'as- 
surance sont  passibles  du  timbre  de  quittance  de  10  centimes.  — 
Inst.  Rég.,  2425,  §  4. 

823.  Lorsque  le  receveur  des  douanes  donne  à  son  collègue 
des  contributions  indirectes  une  quittance  pour  les  attributions 
allouées  aux  agents  des  douanes  à  raison  des  procès-verbaux 
qu'ils  ont  dressés  en  matière  de  contributions  indirectes,  le  droit 
de  timbre  de  quittance  n'est  pas  dû.  On  considère  qu'il  s'agit 
d'une  simple  opération  de  comptabilité  entre  deux  comptables  de 
l^Etat.  —  Sol.,  18  fév.  1872  {Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  730). 

824.  La  même  exemption  s'applique  aux  quittances  délivrées 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux  aux  préposés  des  postes,  qui 
versent  le  produit  des  amendes  attribuées  au  service  des  enfants 
assistés.  —  Sol.,  21  août  1873  (Dict.  Réd.,  y°  cit.,  n.  731). 
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825.  Sont  soumis  au  droit  de  10  centimes  les  acquits  dont 
sont  revêtus  les  mandats  d'avances  délivrés  par  les  préfets  aux 
ingénieurs  pour  travaux  d'intérêt  public,  dont  les  prix,  à  la 
charge  des  particuliers,  sont  avancés  par  les  départements.  — 
Cire.  min.  int..,  20  oct.  1877;  Dec.  min.  fin.,  15  fév.  1878;  Cire, 
compt.  publ.,28  déc.  1878  (Journ.  Enreg.,  20991). 

826.  Mais  le  droit  de  quittance  de  25  centimes  est  dû  sur  les 
reçus  délivrés  par  les  receveurs  des  finances  et  .constatant  le  re- 
couvrement sur  les  particuliers  des  avances  faites  aux  ingénieurs. 
—  Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  15,  n.  5. 

827.  La  quittance  donnée  par  un  agent  voyer  au  pied  du 
mémoire  timbré  qu'il  a  produit  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  déboursées  dans  ses  déplacements  pour  la 
surveillance  de  travaux  communaux  est  passible  du  droit  de 
10  centimes.  —  Sol.,  5  sept.  1873  {Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  745). 

828.  Mais  les  quittances  données  au  pied  de  mandats  déli- 
vrés sur  un  comptable  de  deniers  publics,  pour  régularisation 
d'avances  effectuées  par  des  agents  administratifs,  sont  exemples 
du  timbre  comme  relatives  à  des  opérations  de  comptabilité  inté- 
rieure. —  Sol.,  23  mai  1872.  —  V.  Inst.  Itég.,  1132,  §  16  et 
1391. 

829.  La  quittance  des  frais  de  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière délivrée  par  l'avoué  poursuivant  à  l'adjudicataire  et  remise 
au  greffe  en  exécution  de  l'art.  713,  C.  proc,  a  le  caractère  d'un 
acte  sous  seing  privé  soumis  au  timbre  de  10  centimes,  et  non 
d'un  acte  de  procédure  soumis  au  timbre  de  dimension.  —  Saint- 
Girons,  19  août  1875  (Journ.  Enreg.,  20046). 

830.  Les  décharges  de  titres  produits  dans  un  ordre  judi 
ciaire  données   par  les  avoués   des  créanciers   produisants,  en 
marge  du   procès-verbal,    sont   sujettes  au  droit  de  timbre  de 
10  centimes.  —Sol.,  26  mai  1873  (Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  753). 

831.  Mais  les  décharges  écrites  en  marge  ou  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'ordre,  et  signé  tant  du  créancier  que  du  gref- 
fier, ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
23  août  1871. 

832.  Jugé  que  la  mention  ou  l'écrit  non  signé,  mais  accom- 
pagné du  timbre  humide  d'un  avoué  et  portant  qu'une  pièce 
distraite  d'un  dossier  du  greffe  a  été  remise  à  cet  avoué,  est 
passible  du  timbre  de  10  centimes.  —  Doullens,  3  déc.  1875 
(Jown.  Enreg.,  19990). 

833.  La  quittance  donnée  par  un  avoué  pour  frais  et  hono- 
raires est  passible  du  droit  de  timbre  de  10  centimes,  même 
lorsqu'elle  est  écrite  au  pied  d'un  mémoire  dressé  sur  papier 
timbré  (Sol.  21  mars  1873).  Il  a  été  également  décidé  que  la 
mention  d'un  acompte  reçu,  placé  au  bas  d'un  état  de  frais,  doit 
être  accompagnée  d'un  timbre  de  quittance,  même  lorsque  la 
quittance  définitive  est  revêtue  d'un  timbre  de  10  centimes.  — 
V.  infrà,  n.  890. 

834.  Les  bulletins  délivrés  par  les  hôteliers  aux  voyageurs 
pour  reconnaître  le  dépôt  de    colis  sont  sujets   au  droit    de 
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timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  24  déc.  1872  {Dict.  Réd.,  v°  cit., 
n.  757). 

835.  Les  quittances  données  par  les  succursales  de  la  Banque 
de  France  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  qui  y  font  le  verse- 
ment de  leurs  excédents  de  recette,  sont  exemptes  de  timbre  comme 
si  elles  étaient  délivrées  par  le  Trésor  lui-même.  —  Déc.  min. 
fin.,  6  janv.  1872;  Cire,  compt.  publ.,  18  janv.  1872. 

836.  — Les  récépissés  purs  et  simples,  délivrés  par  la  Banque 
de  France  pour  constater  les  dépôts  volontaires  de  titres,  sont 
soumis  au  droit  de  timbre  de  10  centimes.  —  Dict.  Réd.,  v°  cit., 
n.  759. 

837.  Mais  le  droit  de  timbre  de  dimension  est  dû  pour  les 
récépissés  de  garde  qui,  constatant  les  conditions  du  dépôt  des 
titres  à  la  Banque  de  France,  les  droits  et  obligations  des  parties, 
sont  de  véritables  actes.  —  Sol.,  6  mars  1872. 

838.  Et  la  décharge  des  titres  donnée,  lors  du  retrait,  sur 
ledit   récépissé,    donne  lieu  au  droit  de  10  centimes.  —  Sol., 

9  sept.  1875. 

839.  Le  même  droit  est  dû  sur  les  mentions  de  rembourse- 
ment de  prêts  ou  avances  sur  titre.  —  Sol.,  3  janv.  1883,  Con- 
trôleur, 1G747. 

840.  Les  cartes  ou  billets  d'entrée  dans  les  enceintes  réser- 
vées   sur  les  champs   de  courses,    sont    passibles   du    droit  de 

10  centimes,  lorsque  leur  prix  dépasse  10  francs. 

841.  Le  timbre  de  25  centimes  a  été  reconnu  exigible  sur  les 
cartes  d'abonnement  permettant  d'entrer  aux  Expositions  uni- 
verselles de  1878  et  de  1889,  et  qui  étaient  délivrées,  moyennant 
une  somme  supérieure  à  10  francs,  par  les  percepteurs.  Les  indi- 
cations contenues  à  cet  égard  dans  la  Cire,  compt.  publ.  15  fév. 
1878,  sont  inexactes. 

843.  Les  cartes  d'abonnement  délivrées  par  le  directeur  d'un 
casino  ou  d'un  établissement  de  bains  sont  passibles  du  timbre  de 
10  centimes,  lorsque  le  prix  excède  10  francs,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  carte  collective  de  famille  dépassant  10  francs,  mais 
dont  le  prix  pour  chaque  personne  n'atteindrait  pas  cette 
somme.  —  Sol.,  27  juin  1872;  Inst.  Rég.,  2424  {Dict.  Réd., 
v°  cit.,  n.  763). 

843.  De  même  lorsqu'un  coupon  de  location,  comprenant 
plusieurs  places  au  théâtre,  dépasse  10  francs,  le  droit  de  timbre 
de  10  centimes  est  dû,  bien  que  le  prix  de  chaque  place  soit  infé- 
rieur à  10  francs.  —  Sol.,  26  janv.  1872. 

844.  Le  timbre  de  quittance  de  25  centimes  est  dû  sur  les 
quittances  délivrées  par  les  receveurs  des  domaines  relativement  : 
1°  aux  amendes,  frais  et  dommages-intérêts  prononcés  pour  dé- 
lits forestiers  ;  2°  frais  d'adjudication  des  coupes  de  bois  de  l'Etat 
et  de  toutes  autres  adjudications  concernant  les  forêts  ;  3°  aux 
frais  de  vente  (sol  et  superficie)  des  forêts  domaniales;  4°  aux 
salaires  des  gardes  recouvrés  sur  les  acquéreurs  des  bois  de 
l'Etat  et  sur  les  copropriétaires,  les  usagers  et  les  affectataires; 
5°  aux  prix  de  vente  des  animaux  saisis  et  non  réclamés,  des 
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instruments  de  délit,  etc;  6°  et  généralement  à  tous  les  produits 
forestiers  dont  la  perception  est  confiée  à  des  receveurs.  — 
Dict.  Béd.,  v°  cit.,  n.  777. 

845.  Ce  droit  de  timbre  de  25  centimes  est  également  dû  sur 
les  récépissés  délivrés,  en  matière  de  produits  des  coupes  et  alié- 
nations des  bois  de  l'Etat,  par  les  receveurs  des  finances  aux 
adjudicataires  pour  versements  effectués  soit  en  numéraire,  soit 
en  traites  et  obligations.  —  Cire,  compt.  publ.,-  14  avril  1872, 
art.  2. 

846.  Ainsi  que  sur  les  récépissés  délivrés  en  matière  de  pro- 
duits des  coupes  des  bois  des  communes.  —  Même  cire,  art.  57. 

847.  Notamment  sur  les  quittances  des  prix  des  coupes  d'af- 
fouage et  de  tous  autres  produits  forestiers  recouvrés  par  les 
receveurs  des  communes  ou  des  hospices. —  Même  cire,  art.  57. 

848.  Sont  aussi  passibles  du  timbre  de  25  centimes  les  quit- 
tances données  par  les  receveurs  des  domaines  aux  receveurs  des 
communes  ou  des  hospices  pour  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  et  établissements  publics.  —  LL.  25  juin  18-41; 
19juill.  1845  et  14  juill.   1846.  —  Inst.  Rég.,  1653,  1738,  2103. 

849.  La  décharge  donnée  dans  le  procès-verbal  de  délivrance 
de  harts  par  l'acquéreur  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  timbre  de 
10  centimes.  —  Sol.,  8  août  1874  (Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  774). 

850.  Mais  tombent  sous  l'application  de  ce  droit  de  10  cen- 
times les  quittances  dépassant  10  francs  et  relatives  :  1°  aux  frais 
d'impressions  autres  que  celles  fournies  par  l'Imprimerie  natio- 
nale ;  2°  à  la  fourniture,  à  l'entretien  des  marteaux,  plaques  et 
bandoulières;  3°  aux  fournitures  diverses  faites  à  l'Ecole  fores- 
tière^0 aux  plantations,  semis,  améliorations  dans  les  forêts; 
5°  aux  frais  de  justice  à  payer  aux  huissiers  et  greffiers  ;  6°  aux 
frais  de  mise  en  adjudication  de  coupes  de  bois  restées  inven- 
dues; 7°  aux  frais  d'adjudication  et  de  criées  pour  l'aliénation 
des  bois  de  l'Etat;  8°  aux  remboursements  de  moins  de  mesure 
aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  et  autres  restitutions; 
9°  aux  salaires  accordés  aux  agents  et  gardes  pour  l'estimation 
des  bois  à  aliéner,  pour  les  citations  et  significations  dont  ils  sont 
chargés  et  pour  transport  et  apposition  d'affiches;  10°  aux  frais 
de  bureau  et  de  tournées  des  conservateurs;  11°  aux  indemnités 
de  logement  payées  aux  gardes  forestiers  ;  12°  aux  indemnités  et 
rétributions  allouées  aux  agents  pour  délimitation  et  barrage,  et 
pour  travaux  d'aménagement;  13°  aux  prix  de  travaux  payés  aux 
entrepreneurs  ou  soumissionnaires,  ou  aux  ouvriers  à  la  journée 
ou  à  la  tâche.  —  Dict.  Béd.,  v°  cit.,  n.  779. 

854.  Sont  considérés  comme  pièces  d'ordre  ou  de  comptabi- 
lité intérieure,  et,  dès  lors,  comme  exempts  de  timbre,  les  reçus 
donnés  par  les  économes  des  lycées  ou  par  les  directeurs  des 
écoles  normales  aux  trésoriers  généraux  qui  leur  payent  le  prix 
de  bourses  directement  supportées  par  l'Etat.  —  Cire,  compt. 
publ.,  6déc.  1869. 

852.  Mais  le  droit  de  timbre  de  25  centimes  est  dû  dans  le 
cas  où  le  payement  fait  à  la  caisse  de  l'économe  concerne  des 
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bourses  créées  par  les  départements,  les  communes,  les  établis- 
sements charitables  ou  les  particuliers.  —  Dec.  min.  fin., 
20  mars  1863;  24  fév.  1864;  Garnier,  Rép.  pér.,  3080;  Cire, 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  16,  n°  6. 

853.  Il  en  est  de  même  des  quittances  délivrées  par  les  tré- 
soriers généraux  et  autres  comptables  aux  départements,  com- 
munes ou  hospices  qui  entretiennent  des  boursiers  dans  les  in- 
stitutions de  sourds-muets  ou  d'aveugles.  —  Sol.,  29  déc.  1869; 
Inst.  2400,  §  6. 

854.  Le  timbre  de  25  centimes  doit  être  également  apposé 
sur  les  quittances  des  receveurs  des  finances  constatant  le  verse- 
ment de  taxes  ou  annuités  de  brevets  d'invention.  —  Cire, 
compt.  publ.,  14  avril  1872,  n.  6. 

855.  Quant  aux  quittances  données  par  les  parties  et  consta- 
tant la  restitution  de  ces  taxes  ou  annuités,  elles  sont  passibles 
du  droit  de  timbre  de  10  centimes.  —  Cire,  préc,  n°  47. 

856.  Les  bulletins  de  livraison,  en  général,  dont  la  remise 
forme  en  réalité  un  titre  de  libération,  sont  passibles  du  timbre 
de  10  centimes.  —  V.  Dict.  Réd.  verb.  cit.,  n.  788  et  suiv.,  ainsi 
que  les  décisions  qui  y  sont  citées. 

857.  D'après  une  solution  du  24  mai  1879,  les  bulletins  de 
livraison  de  matières  premières  qu'adresse  un  patron  à  son 
ouvrier  par  un  messager  et  qui,  rédigés  sous  forme  de  lettres  de 
voiture,  sont  saisis  pendant  le  transport  entre  les  mains  du  mes- 
sager, tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  9  vend,  an  vi,  efc 
non  de  celle  du  23  août  1871. 

858.  Les  quittances  données  par  des  agents  consulaires  étran- 
gers à  leurs  nationaux  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre 
de  10  centimes,  lorsqu'elles  ont  exclusivement  pour  objet  des 
sommes  perçues  pour  le  compte  de  leur  gouvernement.  —  Déc. 
min.  fin.,  1er  oct.  1874  {Rép.  pér.,  3943). 

859.  Le  certificat  délivré  par  un  greffier  pour  constater  le 
dépôt  au  greffe  des  engins  et  armes  confisqués  à  la  suite  d'un 
délit  de  chasse,  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  de  dimension. 
II  ne  suffirait  pas  de  timbrer  le  certificat  au  droit  de  10  centimes, 
ce  certificat  ayant  le  caractère  d'un  acte  public.  —  Sol.,  26  août 
1878  (Rép.  pér.,  5448). 

860.  Comme  le  rapporte  le  Dict.  Réd.,  v°  cit.  n.  833  bis,  cer- 
taines maisons  de  commerce  procèdent  à  la  vente  des  marchan- 
dises de  la  manière  suivante  :  chaque  client  qui  s'adresse  à  ces 
maisons  se  fait  ouvrir  un  compte.  11  s'engage  à  verser  une  coti- 
sation qui  est  de  1,  2,  3  francs  par  semaine.  On  lui  remet  un 
livret  qui  contient  l'indication  de  son  nom,  du  numéro  de  son 
compte  et  sur  lequel  l'employé  de  la  maison  constate  les  verse- 
ments hebdomadaires,  au  moyen  d'une  griffe  ou  d'une  signature. 
Lorsqu'un  certain  nombre  de  versements  a  été  effectué,  on  remet 
à  l'abonné  un  bon  de  50  francs  ou  au-dessus,  à  l'aide  duquel  il 
peut  aller,  chez  les  négociants  désignés  par  la  maison,  acheter 
les  objets  qui  lui  conviennent  et  donner  en  payement  le  bon  de 
la  maison.  Il  continue  ses  versements  hebdomadaires  jusqu'à  ce 
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que  l'ensemble  des  sommes  ainsi  versées  soit  équivalent  au  mon- 
tant du  bon  ou  à  la  somme  des  marchandises  par  lui  achetées. 
Le  compte  est  alors  arrêté  et  prend  fin  ou  continue  au  gré  de 
l'acheteur  et  aux  mêmes  conditions.  Il  a  été  décidé  que  les  ver- 
sements partiels  n'ont  pas  le  caractère  d'acomptes,  l'abonné 
pouvant,  quand  il  le  veut,  arrêter  ses  versements;  que,  dès  lors, 
le  droit  de  10  centimes  est  seulement  dû  :  1°  à  l'occasion  de 
chaque  versement  excédant  10  francs  ;  2°  à  l'occasion  de  tout 
arrêté  de  compte.  —  Sol.,  11  juin  1877. 

861 .  Mais  si  le  fait  de  la  vente  n'a  pas  été  précédé  de  la  déli- 
vrance de  bons,  et  que  le  vendeur  soit  créancier  d'une  somme 
fixe  et  déterminée,  supérieure  à  10  francs,  les  versements  hebdo- 
madaires de  1,  2,  3  francs,  etc.,  ont  le  caractère  d'acomptes 
passibles  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  11  mai  1883. 

862.  L'écrit  portant  reçu  d'un  cahier  de  chèques  constitue 
un  reçu  d'objet  passible  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol., 
16  août  1878. 

863.  Les  quittances  des  receveurs  des  finances  constatant  le 
versement  de  sommes  provenant  des  revenus  des  comices  agri- 
coles ou  des  sociétés  d'agriculture,  sont  soumises  au  timbre  de 
25  centimes.  —  Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  art.  15,  n.  4. 

864.  Ne  sont  assujettis  ni  au  timbre  de  dimension  tant  qu'il 
n'en  est  pas  fait  usage  en  justice,  ni  au  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times à  cause  des  mentions  de  reçus  ou  prélèvements  qu'ils  con- 
tiennent, les  comptes  commerciaux  que  se  délivrent  les  commer- 
çants et  qui,  extraits  de  leurs  livres  de  commerce,  n'ont  pas  été 
remis  pour  servir  de  titres.  —  Sol.,  14  avril  1874  ;  3  mars  1877. 

865.  Môme  décision  pour  les  bordereaux  par  doit  et  avoir 
rappelant  des  versements  antérieurs  à  la  rédaction  de  ces  borde- 
reaux. —  Sol.  5  déc.  1877. 

866.  Mais  on  considère  comme  passible  du  timbre  de  10  cen- 
times la  lettre  missive  portant  que  le  débit  d'un  compte  est  par- 
tiellement balancé  par  son  crédit,  à  concurrence  d'une  somme 
supérieure  à  10  francs.  —  Déc.  min.  tin.,  6  fév.  1879  (Journ. 
Fnreg.,  21357). 

867.  Les  reçus  délivrés  par  le  crédité  au  créditeur,  qui  cons- 
tatent la  réalisation  du  crédit,  sont  assujettis  non  au  timbre  pro- 
portionnel, mais  au  timbre  de  10  centimes.  —  Chinon,  15  mars 
1861  ;  Sol.,  31  juill.  1874  (Journ.  Fnreg.,  19672). 

868.  Il  en  est  de  même  du  reçu  délivré  par  un  banquier, 
d'une  somme  à  lui  remise  pour  le  compte  d'un  autre  banquier, 
ou  même  d'un  client  de  ce  dernier,  lorsque  les  parties  intéressées 
sont  en  compte  courant  et  bien  que  cette  opération  ait  pour 
résultat  une  remise  de  fonds  de  place  à  place,  pourvu,  toutefois, 
que  ce  reçu  ne  soit  pas  l'instrument  avec  lequel  le  destinataire 
des  fonds  va  se  payer.  —  Sol.,  21  nov.  1874  (Journ.  Fnreg. , 
19672J ;  V. suprà,  n.  516. 

869.  Est  passible  du  timbre  de  10  centimes  la  lettre  missive 
qui  accuse  réception  d'un  pli  chargé  dans  lequel  se  trouvaient 


TIMBRE,  Chap.  7.  717 

des  coupons  d'obligations.  —   Seine,  13  déc.  1873  (Rev.  Not.f 
n.  4631). 

870.  La  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  pour  les 
reçus  par  lettre  de  sommes  en  billets  de  banque.  —  Sol.,  22  déc. 
1875.  —  Rappr.  les  numéros  suivants. 

871.  Mais,  on  ne  saurait  soutenir  en  thèse  générale  que 
l'accusé  de  réception  d'une  simple  lettre  constitue  un  titre  dans 
le  sens  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Sol.,  19  août 
1876  (Journ.  Enreg.,  20324,  §  7). 

873.  Aux  termes  d'un  avis  inséré  au  Journal  officiel,  du 
29  janv.  1873,  les  quittances,  reçus  ou  décharges  contenus  dans 
les  cartes  postales  sont  soumis  au  timbre  de  10  centimes,  excepté 
lorsqu'ils  constatent  la  remise  d'effets  de  commerce  à  négocier, 
à  accepter  ou  à  encaisser  {Journ.  Enreg.,  19174).  Mais  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances  ayant  déclaré  plus  tard,  le  15  fé- 
vrier 1873,  que  l'expédition  d'une  correspondance  privée  à 
découvert  ne  saurait  délier  les  agents  du  service  des  postes  du 
serment  de  discrétion  qui  leur  est  imposé,  la  surveillance  par  ces 
agents  de  l'exécution  de  la  loi  du  timbre  de  quittance  est  devenue 
presque  impossible.  —  V.  Journ.  Enreg.,  19663;  D.P.  74  2.92; 
Dieppe  (Trib.  corr..  23  mai  1873  (Journ.  Enreg.,  19  i  1 0).  —  Dans 
le  même  sens  :  Déc.  min.  fin.,  9  sept.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4812). 
—  Rappr.  Rev.  Not.,  4425. 

873.  Les  contraventions  ne  peuvent  être  régulièrement  cons- 
tatées que  dans  peu  de  cas,  notamment  lors  de  la  communication 
des  cartes  postales  dans  les  sièges  des  sociétés  aux  agents  vérifi- 
cateurs de  l'enregistrement.  —  Sol.,  17  mars  1875;  22  déc.  1875. 

874.  Il  a  été  décidé,  par  une  solution  du  11  oct.  1872,  que  les 
bulletins  de  dépôt  délivrés  par  les  conservateurs  des  hypothèques 
aux  déposants  (art.  2200,  G.  civ.)  sont  soumis  au  timbre  de  di- 
mension et  non  à  la  taxe  de  10  centimes,  attendu  que  l'expres- 
sion «  papier  timbré  »  employée  dans  l'art.  2200  ne  peut  s'en- 
tendre d'un  droit  spécial  perçu  sous  forme  de  timbre,  comme  la 
taxe  de  10  centimes.  —  Inst.  Rég.,  2503. 

875.  La  décharge  de  titres,  résultant  implicitement  de  la 
remise  aux  conservateurs  du  bulletin  de  dépôt,  échappe  au  droit 
de  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  16  nov.  1872. 

876.  Les  quittances  de  salaires  payés  par  les  particuliers  aux 
conservateurs  tombent  sous  l'application  du  timbre  de  10  cen- 
times lorsqu'elles  s'élèvent  au-dessus  de  10  francs.  —  Dec.  min. 
fin.  et  just.,  23  juin-12  juill.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4511);  Inst. 
Rég.,  2470. 

877.  Sont  exempts  du  timbre  de  10  centimes,  le  visa  donné 
par  le  maire  sur  l'exploit  qui  lui  est  remis  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  CS,  C  proc,  et  la  décharge  de  la  copie  donnée  au  maire 
par  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  destiné.  —  Sol.,  6  mars  1873 
(Journ.  Enreg.,  20653);  Sol.,  11  mars  1876  (Dtct.  Réd.,  v°  cit., 
n.  858). 

878.  Lorsqu'un  receveur  des  Domaines  opère  le  retrait  de 
titres  au  porteur  dépendant  d'une  succession  en  déshérence  qui 
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sont  déposés  au  Trésor,  la  décharge  qu'il  donne  de  ces  titres  à 
l'agent  du  Trésor  est  exempte  du  timbre  de  quittance  comme 
document  d'ordre  intérieur.  —  Cire,  compt.  publ.,  23  déc.  1863, 
n.  108;  Inst.  Rég.,  2207. 

879.  Les  simples  reçus  constatant  des  payements  par  le  Do- 
maine à  des  héritiers  ou  aux  créanciers  de  successions  en  déshé- 
rence, sont  passibles  du  droit  de  10  centimes. 

880.  Il  en  est  de  même  des  quittances  données  par  les  parti- 
culiers au  Domaine  pour  prix  de  travaux  de  réparations  effectuées 
aux  propriétés  de  l'Etat.  —  V.  Inst.  Rég.,  320,  §  5. 

881.  Les  récépissés  provisoires  délivrés  par  les  receveurs  des 
Domaines  aux  acquéreurs  de  biens  de  l'Etat,  sont  soumis  au 
timbre  de  25  centimes,  bien  qu'ils  n'impliquent  pas  la  libération 
absolue  des  acquéreurs.  —  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  891. 

883.  Quant  à  la  quittance  définitive,  ou  quitus,  donnée  par 
le  directeur  des  Domaines  au  pied  du  décompte  à  remettre  aux 
acquéreurs  de  biens  de  l'Etat,  elle  échappe  au  droit  de  timbre  de 
quittance,  mais  le  décompte  lui-même  tombe  sous  l'application 
du  timbre  de  dimension.  —  Déc.  min.  fin.,  23  juin  1807  ;  Inst. 
Rég.,  332,  2618,  n.  23. 

883.  Le  versement  à  la  caisse  du  receveur  des  Domaines,  par 
le  receveur  principal  des  douanes,  du  produit  des  cessions  d'objets 
mobiliers  de  peu  de  valeur  provenant  de  cette  administration  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  timbre.  —  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  918; 
V.  Cire,  des  douanes  du  8  juill.  1874  et  du  30  mai  1876.  —  Rappr. 
Cire,  compt.  publ.,  14  avril  1872,  infrà,  n.  910  et  924. 

884.  L'accusé  de  réception,  par  un  notaire,  d'un  bon  du 
Crédit  agricole  qu'il  avait  demandé  à  titre  de  placement  de  fonds 
n'est  pas  exempté  du  droit  de  timbre,  comme  le  sont  les  récé- 
pissés d'effets  de  commerce  (V.  le  numéro  suivant),  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  1872.  —  Seine,  19  juin  1875  (Rev.  Not., 
n.  5017). 

885.  Par  interprétation  et  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
30  mars  1872,  il  a  été  décidé  que  les  reçus  d'effets  de  commerce 
retournés  impayés  sont  aussi  exempts  du  timbre  de  quittance.  — 
Déc.  min.  fin.,  4  avril  1878  {Journ.  Fnreg.,  20725);  Inst.  Rég., 
2607,  |  8.  —  Contra  :  Sol.,  3  fév.  1877  (Journ.  Enreg. , 
20324-4). 

886.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  accusés  de  ré- 
ception d'effets  de  commerce  remis  en  payement  de  fournitures 
sont  passibles  du  timbre  de  10  centimes.  Le  ministre  des  finances 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative  par  une  décision  du  26  février 
1889.  —  Inst.  Rég.,  2794-9. 

887.  Le  reçu  délivré  par  la  préfecture  de  police  à  Paris  ou 
par  les  mairies  dans  les  départements  à  celui  qui  y  dépose  un 
objet  qu'il  a  trouvé  sur  la  voie  publique  est  exempt  de  timbre 
comme  acte  d'administration  publique  ou  de  police  générale. 

888.  Mais  la  décharge  qui  est  donnée  par  le  propriétaire  de 
l'objet  trouvé  est  passible  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol., 
26  nov.  1874  ;  29  oct.  1875  {Journ.  Enreg.,  20637)  ;  17  mai  1878. 
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889.  Il  en  est  de  même  de  la  décharge  donnée  par  l'inven- 
teur, lorsque  l'objet  lui  est  remis  comme  n'étant  pas  réclamé. 

890.  La  mention  d'un  acompte  reçu,  placée  au  bas  d'un  état 
de  frais,  doit  être  accompagnée  d'un  timbre  de  quittance,  alors 
même  que  la  quittance  définitive  délivrée  ultérieurement  est 
revêtue  du  timbre  de  40  centimes.  —  Seine,  20  mai  1876  (Rev. 
Not.,  n.  5271). 

891.  Ne  sont  point  soumises  au  droit  de  10  centimes  les 
mentions  de  payements  d'acomptes  sur  les  bordereaux  produits 
dans  les  faillites  pour  les  vérifications  de  créances.  —  Sol., 
17  mai  1879  {Journ.  Enreg.,  21484). 

892.  Les  mentions  d'acomptes  inscrites  sur  des  mémoires 
timbrés  au  droit  de  dimension,  au  moment  même  de  la  rédac- 
tion de  ces  mémoires  et  joints  au  bordereau,  ne  donnent  pas  lieu 
au  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  7  janv.  1876  {Dict.  Réd,  verb. 
cit.,  n.  987). 

893.  Si  ces  mêmes  mentions  sont  inscrites  sur  un  mémoire 
non  timbré,  elles  sont  passibles  du  droit  de  10  centimes.  —  Dict. 
Réd.,  loc.  cit. 

894.  Les  reçus  signés  ou  non  signés,  donnés  par  les  huis- 
siers et  greffiers,  même  au  pied  des  actes  de  procédure  d'un  mé- 
moire pour  frais  de  poursuite  et  d'instances,  excédant  10  francs, 
sont  soumis  au  droit  de  timbre  de  10  centimes.  — Journ.  Enreg., 
19135-6. 

895.  Mais  sont  exemptes  de  timbre  les  quittances  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  constatant  le  remboursement  des 
sommes  avancées  par  eux  pour  :  1°  les  frais  de  poursuites  et 
d'instances  concernant  l'administration  des  forêts  ;  2°  les  frais 
de  poursuites  et  d'instances  concernant  l'administration  de  l'en- 
registrement ;  3°  les  frais  de  poursuites  et  d'instances  concer- 
nant l'administration  des  ponts  et  chaussées.  —  Dict.  Réd.  v°cit., 
n.  1007. 

896.  Sont  soumis  au  timbre  de  10  centimes  les  acquits  des 
greffiers  apposés  au  pied  des  mémoires  de  frais  d'extraits  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  remis  aux  comp- 
tables chargés  du  payement.  —  Dict.  Réd.  u°  cit.,  n.  1017. 

897.  Les  mentions,  inscrites  sur  le  registre  spécial  tenu  au 
greffe,  de  sommes  versées  par  les  parties  civiles  pour  l'acquit  du 
montant  présumé  des  Irais  de  procédure  en  matière  correction- 
nelle, sont  exemptes  du  timbre,  comme  se  rattachant  à  une  opé- 
ration de  police  générale.  —  Sol.,  19  juin  1873. 

898.  Les  quittances  que  délivrent  les  receveurs  des  domaines 
en  ce  qui  concerne  les  produits  des  haras  ou  des  dépôts  d'éta- 
lons, des  ventes  aux  enchères  de  chevaux,  de  fumiers  et  d'objets 
hors  de  service,  sont  passibles  du  timbre  de  25  centimes.  —  Dict. 
Réd.,  y°  cit.,  n.  971. 

899.  Mais  les  versements  dans  leurs  caisses  par  les  sous- 
directeurs,  chefs  de  station  ou  palefreniers,  des  produits  de  la 
monte,  ne  donnent  pas  lieu  à  des  quittances  timbrées.  —  Dict. 
Réd.,  v°  et  loc.  citt. 
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900.  Le  timbre  de  25  centimes  est  dû  sur  les  quittances  de 
fermage  des  établissements  thermaux  délivrées  par  les  receveurs 
des  domaines. 

90f .  Les  acquits  dont  sont  revêtus  les  états  de  frais  dus  aux 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  etc..  constatant  le  paye- 
ment aux  ayants  droit,  sont  soumis  au  timbre  de  10  centimes. 

902.  La  quittance  délivrée  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment a  la  partie  qui  consigne  l'amende  prescrite  à  l'occasion 
d'un  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  en  matière 
d'expropriation,  est  exempte  de  timbre.  —  Sol.,  24  janv.  1879. 

903.  La  quittance  des  droits  de  mise  au  rôle  donnée  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  au  greffier  sur  le  rôle  général  des 
causes,  n'est  pas  sujette  au  timbre.  —  Inst.  Rég.,  2533. 

904.  Les  quittances  de  restitution  de  droits  et  amendes  indû- 
ment, perçus  sont  exemptes  de  timbre.  —  Dec.  min.  fin.,  16  août 
1808;  Sol.,  5  janv.  1872. 

905.  Celles  concernant  la  restitution  de  droits  payés  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  dans  les  déclarations  de  successions,  de  ré- 
ductions de  prix  d'offices,  et  d'annulations  de  contrats  de  ma- 
riages, sont  passibles  du  timbre  de  10  centimes.  —  Sol.,  5  janv. 
1872. 

906.  Ainsi  que  celles  de  droits  en  sus  ou  d'amendes  restitués 
à  titre  gracieux.  —  Même  solution. 

907.  Décidé  que  la  quittance  donnée  par  un  receveur  de 
l'enregistrement  au  pied  du  mandat  délivré  à  son  profit  en  con- 
séquence d'un  procès-verbal  de  vérification  de  Régie,  constatant 
une  erreur  a  son  préjudice,  est  exempte  du  timbre  de  10  cen- 
times, attendu  que  le  droit  provenant  d'un  versement  qui  n'a  pu 
être  effectué  dans  la  caisse  du  Trésor,  qu'irrégulièrement,  est  un 
droit  indûment  perçu.  —  Dec.  min.  fin.  précitée,  du  16  août 
1808.  Sol.,  16  oct.  1878,  Journ.  Enreg.,  20891. 

908.  Les  quittances  du  produit  des  successions  vacantes 
données  aux  curateurs  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
donnent  lieu  au  droit  de  timbre  de  25  centimes.  Mais  les  récé- 
pissés des  versements  faits  par  ces  receveurs  à  la  Caisse  des  con- 
signations sont  exempts  de  timbre. —  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  1111. 

909.  Les  acquits  de  taxes  à  témoins  sont  passibles  du  timbre 
de  10  centimes,  lorsqu'ils  excèdent  10  francs.  —  Inst.  Rég., 
2424. 

Art.  12.  —  Circulaires  sur  le  timbre  de  quittance. 

91 0.  Un  grand  nombre  de  solutions  en  matière  de  timbres 
de  quittance  ont  été  publiées  et  portées  à  la  connaissance  des 
comptables  par  diverses  circulaires  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique.  Le  cadre  restreint  de  notre  ouvrage  ne 
nous  permet  pas  de  rapporter  ici,  ni  même  d'analyser  toutes  ces 
circulaires.  Nous  ne  pouvons,  toutefois,  nous  abstenir  de  faire 
connaître,  dans  une  forme  aussi  synthétique  que  possible,  les 
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principales  dispositions  de  la  plus  importante  et  la  plus  complète 
de  ces  circulaires,  qui  est  du  14  avril  1872,  et  dont  nous  nous 
sommes  parfois  inspiré  dans  l'étude  du  mot  Timbre  : 

911.  «  L'application  de  la  loi  du  23  août  1871,  expose  d'abord 
le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  a  donné  lieu  à 
différentes  questions  d'interprétation,  qui  ont,  pour  la  plupart, 
été  résolues  de  concert  avec  l'administration  de  l'enregistrement 
de  la  manière  indiquée  ci-après... 

91 2.  «  1.  Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  (redevances 
des  mines,  taxe  des  biens  de  mainmorte,  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  contributions 
sur  les  chevaux  et  voitures,  taxes  sur  les  billards  et  taxes  sur  les 
cercles).  Exemption  du  timbre. 

913.  «  3.  Produits  universitaires.  —  Timbre  de  25  centimes 
pour  les  quittances  à  soucbe  délivrées  par  les  secrétaires  agents 
comptables  des  facultés  et  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur. Exemption  de  timbre  pour  les  récépissés  des  receveurs  des 
finances  aux  agents  comptables.  Timbre  de  10  centimes  pour  les 
quittances  de  remboursement  de  consignation. 

914.  «  4.  Taxes  de  la  télégraphie  privée.  —  Exemption  de 
timbre  pour  les  quittances  à  soucbe  des  percepteurs  aux  rece- 
veurs de  stations  télégraphiques,  et  pour  les  récépissés  des  rece- 
veurs des  finances  auxdits  receveurs  des  stations  et  aux  percep- 
teurs. 

91».  «  5.  Retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  — 
Exemption  de  timbre  quand  les  retenues  ne  sont  qu'un  prélève- 
ment opéré  sur  les  traitements  et  ne  constituent  pas  un  verse- 
ment effectif.  Dans  le  cas  contraire,  le  versement  des  retenues 
est  soumis  au  droit  de  timbre  de  25  centimes. 

916.  «  6.  Taxe  des  brevets  d'invention.  —  Timbre  de  25  cen- 
times. Les  versements  concernant  les  intérêts  privés  et  les  récé- 
pissés opèrent  la  libération  des  débiteurs.  Timbre  de  10  cen- 
times pour  les  restitutions  de  taxes  dans  les  cas  autorisés. 

917.  «  7.  Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  gouver- 
nement. —  Les  récépissés  délivrés  aux  parties  sont  sujets  au 
timbre  de  25  centimes,  sauf  ceux  qui  concernent  l'Ecole  militaire 
de  Saint-Cyr  et  l'Ecole  de  Brest,  dont  les  élèves  sont  considérés 
comme  gens  de  guerre  (LL.  13  brum.  an  vu,  art.  16;  23  août  1871, 
art.  2U).  Pour  ces  deux  Ecoles,  le  timbre  n'est  pas  exigible.  —  Il 
est  dû  également  lorsque  les  pensions  sont  payées,  à  titre  de 
bourses,  par  les  départements  ou  les  communes  ;  mais  alors  la 
quittance  d'ordre  donnée  sur  le  mandat  imputable  sur  le  budget 
départemental  ou  communal  n'est  pas  soumise  au  timbre,  parce 
que  le  récépissé  timbré  est  joint  au  mandat,  et  que  celui-ci  est 
quittancé  simplement  pour  ordre. 

918.  «  11.  Produit  du  travail  dans  les  ateliers  et  prisons  mili- 
taires. —  Les  récépissés  sont  soumis  au  timbre  de  25  centimes 
quand  les  versements  sont  faits  directement  par  les  redevables. 
Exemption  lorsqu'ils  ont  lieu  par  intermédiaire,  c'est-à-dire  par 
un  greffier  ou  agent  comptable,  qui  a  dû  exiger  le  timbre  au 
moment  de  la  constatation  de  la  recette  réelle. 

xx.  46 
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9 19.  ce  13.  Produits  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion, et  produits  des  maisons  départementales.  —  Les  récépissés  sont 
soumis  au  timbre  de  25  centimes  quand  les  versements  sont  faits 
directement  par  les  redevables  Exemption,  lorsqu'ils  ont  lieu 
par  un  intermédiaire  (Voir  su,  rà,  n.  918). 

920.  «  18.  Intérêts  de  la  dette  flottante.  —  Frais  de  trésorerie. 

—  Emoluments  des  trésoriers  généraux  et  receveurs  particuliers.  — 
Sont  assujetties  au  timbre  de  10  centimes,  en  exécution  de  l'art. 
18  de  la  loi  du  23  août  1871,  les  quittances  des  trésoriers  géné- 
raux apposées  sur  les  extraits  trimestriels  d'autorisation  de 
payement,  ainsi  que  les  quittances  du  trésorier  général  et  des 
receveurs  particuliers  produites  à  l'appui  des  décomptes  d'émo- 
luments, de  remises  sur  placements  des  communes  et  d'autres 
allocations;  mais  ces  retraits  ou  décomptes,  constituant  des 
pièces  d'ordre  intérieur,  ne  sont  pas  timbrés. 

931.  «  19.  Arrérages  des  renies  sur  l'Etat.  —  Exemption  du 
droit  de  timbre  (Dec.  min.  fin.,  27  nov.  1871.  —  Cire,  du  1er  déc. 
suiv.). 

922.  «  20.  Arrérages  des  obligations  trentenaires. — Exemption 
de  timbre,  cette  nature  de  valeurs  étant  de  tout  point  assimilable 
aux  rentes  sur  l'Etat. 

923.  «  24.  Dépenses  budgétaires  des  ministères.  —  Les  quit- 
tances données  pour  toutes  les  dépenses  de  personnel  et  de  ma- 
tériel excédant  10  francs  sont  soumises  au  timbre  de  10  centimes. 
Le  droit  peut  être  acquitté  au  moyen  d  un  timbre  mobile  qui  est 
«  apposé  sur  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures 
et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  les  reçus  ou  dé- 
charges de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et  généralement  sur 
tous  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non 
signés,  et  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge  ».  — 
Hègi.  27  nov.  1871,  art.  2. 

924.  «  50.  Versements  des  receveurs  de  l'enregistrement;  —  Ver- 
sements des  receveurs  des  douanes;  —  Versements  des  receveurs  des 
contributions  indirectes;  —  Versements  des  receveurs  des  postes;  — 
Versements  des  directeurs  de  lu  fabrication  des  monnaies;  —  Remises 
du  caissier  du  Trésor;  —  Fondis  reçus  des  trésoriers  généraux  ;  — 
Fonds  reçus  des  trésoriers-payeurs  d'Afrique;  —  Fonds  reçus  des 
trésoriers  payeurs  des  colonies;  —   Remises  des  payeurs  d'armée; 

—  Reversement  de  l  agent  comptable  des  traites  de  la  marine  ;  — 
Versements  de  fonds  de  subvention  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ;  —  Versements  de  subvention  aux  receveurs  des  douanes;  — 
Versements  de  fonds  de  subvention  aux  receveurs  des  contributions 
indirectes  ;  — ■  Versements  de  fond*  de  subvention  aux  receveurs  des 
postes;  —  Envois  au  caissier  du  Trésor;  —  Fonds  envoyés  aux  tré- 
soriers généraux;  —  Envois  aux  payeurs  d'armée.  —  Exemption 
de  timbre  des  récépissés  délivrés  aux  titres  ci-dessus,  comme 
versements  faits  de  comptable  a  comptable  pour  les  besoins  du 
service. 
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CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   AU   TIMBRE   DES   PÉTITIONS.  —  RENVOI. 

925.  Sont  assujettis  au  timbre  de  dimension,  les  pétitions  et 
mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentées  aux  autorités, 
administrations  et  établissements  publics  (L.  13  brum.  an  vu, 
art.  12).  Les  contraventions  à  cette  prescription  donnent  lieu  à 
une  amende  de  50  francs  en  principal,  sans  préjudice  du  paye- 
ment du  droit  de  timbre  (L.  2  juill.  1862).  —  Y.  au  surplus, 
v°  Pétition,  n.  10  et  suiv. 

CHAPITRE  IX. 

SPÉCIALITÉS  CONCERNANT  LE  TIMBRE   DES  REGISTRES  DES  NOTAIRES. 

926.  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  30  janvier  1890, 
concernant  la  discipline  notariale,  «  chaque  notaire  doit  tenir 
une  comptabilité  destinée  spécialement  à  constater  les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour  le  compte  de  ses 
clients;  à  cet  effet,  il  doit  avoir  au  moins  un  livre-journal,  un 
registre  de  frais  d'actes,  un  grand  livre,  un  livre  de  dépôts  de 
titres  et  valeurs,  conformes  à  un  modèle  arrêté  par  le  garde  des 
sceaux.  Le  livre-journal  et  le  livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs 
sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  ».  —  V.  ce 
décret  Hev.  NoL,  n.  8229. 

Les  art.  4,  5,  6  et  7  du  même  décret  règlent  la  tenue  des  re- 
gistres établis  par  cette  disposition  ;  et  un  arrêté  du  garde  des 
seeaux  du  15  février  1890  en  détermine  la  forme.  —  Y.  cet  arrêté, 
Hev.  IS'ot.,  n.  8230. 

927.  Lors  de  la  préparation  du  budget  de  1892,  le  gouverne- 
ment a  proposé  de  faire  état,  parmi  les  recettes,  d'une  somme  de 
4  millions  environ,  représentant  les  droits  de  timbre  à  percevoir 
sur  les  nouveaux  registres  des  notaires.  Mais,  sur  l'observation 
faite  par  un  membre  du  Parlement  que  les  notaires  considéraient 
cette  perception  comme  irrégulière  et  qu'ils  se  disposaient  à 
saisir  le  Conseil  d'Etat  de  la  difficulté,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  invité  le  ministre  des  finances  à  assurer 
par  d'autres  moyens  l'équilibre  du  budget. 

La  question  de  savoir  si  les  registres  de  comptabilité  des  no- 
taires doivent  être  frappés  du  timbre  reste  donc  entière.  Elle 
a  été  examinée  avec  soin  et  résolue  négativement  dans  une  sa- 
vante dissertation  de  M.  Homo  {Rev.  Not.,  n.  8j95),  dont  nous 
adoptons  pleinement  les  conclusions. 

928.  Pour  soutenu'  l'exigibilité  du  droit  de  timbre,  la  Régie 
invoque  l'art.  12  n°  2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qui  assu- 
jettit au   timbre  de  dimension  «  les  registres...   des   notaires, 
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huissiers  et  autres  officiers  publics  et  ministériels,  et  leurs  réper- 
toires ». 

Ce  texte  semble  formel  et  général.  Toutefois,  si  on  le  rapproche 
d'autres  dispositions  législatives  dont  il  ne  saurait  être  séparé,  il 
faut  reconnaître  que  l'interprétation  admise  par  l'administration 
n'est  pas  juridiquement  fondée. 

929.  En  principe,  la  contribution  du  timbre  est  établie  sur 
tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  «  et  aux 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  »  — 
(L.  13  brumaire  an  vu,  art.  1.) 

Telle  est  la  règle  générale  de  l'assujettissement  au  timbre,  dont 
la  loi  de  brumaire  et  les  lois  postérieures  ne  renferment  que  des 
applications  particulières. 

930.  En  visant,  parmi  les  registres  soumis  au  timbre,  ceux 
des  notaires  et  autres  officiers  publics  et  ministériels,  l'art.  12  de 
la  loi  de  brumaire  n'a  pas  entendu  déroger  à  cette  règle.  Ce  qui 
le  démontre  surabondamment,  c'est  qu'il  ajoute,  in  fine,  «  et 
généralement  tous  (ivres  et  registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de 
nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi  ». 

Sainement  interprété,  il  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  que 
les  registres  des  notaires  sont  passibles  de  l'impôt,  sïls  sont  de 
nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  et 
qu'ils  échappent,  au  contraire,  à  la  contribution  du  timbre,  si 
cette  condition  fait  défaut.  En  d'autres  termes,  les  seuls  registres 
des  notaires  qui  doivent  être  frappés  du  timbre  de  dimension, 
sont  ceux  qui  peuvent  être  produits  en  justice  et  y  faire  foi. 

Cette  opinion,  qui  est  suffisamment  justifiée  par  le  texte  de  la 
loi,  trouve  encore  à  s'appuyer  a  la  fois  sur  l'interprétation  ad- 
mise par  le  législateur  lui-même  et  sur  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. 

931.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  72  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  a  réduit  le  droit  de  timbre  des  livres  de  commerce,  vise 
exclusivement  «  les  livres  de  commerce  qui,  aux  termes  du  Code 
de  commerce,  doivent  être  parafés  ».  Le  législateur  a  indiqué 
clairement,  par  cette  disposition,  qu'il  n'a  pas  entendu  assujettir 
à  l'impôt  tous  les  livres  que  les  commerçants  jugent  à  propos  de 
tenir,  mais  seulement  ceux-là  seuls  qui  sont  prescrits  par  la  loi 
commerciale  et  qui  «  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce  »  (C.  comm., 
art.  12). 

932.  D'autre  part,  le  mirïistre  des  finances  a  reconnu,  par 
deux  décisions  des  7  novembre  1821  (Inst.  Rég.,  1004),  et  27  dé- 
cembre 1833  (Inst.  Rég.,  1451,  §  9  {Journ.  Enreg.,  10830),  que 
le  registre  sur  lequel  les  avoués  sont  obligés,  par  l'art.  151  du 
décret  du  16  février  1807,  d'inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  clients,  doit  être  en  papier  timbré. 

Mais  le  décret  de  1807  dispose  expressément  que  les  avoués  se- 
ront tenus  «  de  représenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamna- 
tion de  frais,  et  que,  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
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lière,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes  ». 
Il  attache  ainsi  une  certaine  valeur  probante  au  registre  :  il  le 
considère  comme  étant  de  nature  à  être  produit  en  justice,  en 
demande  ou  en  défense.  —  Or,  c'est  à  ce  titre,  mais  à  ce  titre  seul, 
qu'il  a  pu  être  déclaré  passible  de  l'impôt  du  timbre. 

Les  décisions  précitées  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
«  L'art.  12  de  cette  loi  (de  la  loi  de  brumaire)  soumet  au  timbre, 
porte  la  première  de  ces  décisions,  les  registres  des  notaires, 
huissiers  et  autres  officiers  ministériels,  et  généralement  tous 
actes  et  écritures  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour 
décharge,  justification  ou  demande...  Le  registre  tenu  par  les 
avoués  devant,  aux  termes  du  décret  du  16  février  1807,  être 
représenté  au  tribunal  toutes  les  fois  que  ces  officiers  forment 
des  demandes  de  frais  contre  les  parties,  ce  registre  est  au 
nombre  des  actes  ou  écritures  susceptibles  d'être  produits  pour 
demande  ou  justification ,  lesquels  sont  formellement  assu- 
jettis au  timbre  par  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  »  La  dé- 
cision du  27  décembre  1833  est  conçue  en  des  termes  presque 
identiques. 

933.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  si  les  registres  des 
avoués,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  de  1807,  sont 
assujettis  au  timbre,  c'est  à  cause  de  cette  circonstance  qu'ils 
doivent  être  produits  en  justice  à  l'appui  des  demandes  de  frais 
formées  par  ces  officiers  ministériels  contre  leurs  clients.  Il  est 
certain  que,  si  une  pareille  obligation  n'avait  pas  existé,  les  dé- 
cisions ministérielles  auraient  été  tout  autres,  comme  il  est  facile 
de  l'induire  des  motifs  sur  lesquels  elles  se  fondent. 

934.  A  la  différence  des  registres  des  avoués,  les  registres  des 
notaires  ne  sont  pas  destinés  à  être  produits  en  justice,  en  de- 
mande ou  en  défense.  Le  décret  du  30  janvier  1890  ne  contient 
aucune  disposition  analogue  à  celle  du  décret  de  1807.  Il  se 
borne  à  prescrire  la  tenue  de  registres  spéciaux  de  comptabilité 
«  pour  le  bon  exercice  des  fonctions  notariales  »  (Rapport  du 
garde  des  sceaux  au  Président  de  la  République,  du  30  janvier 
1890).  C'est  dans  l'intérêt  de  la  discipline  du  notariat,  dans  le 
but  de  remédier  à  certains  abus  commis  par  des  notaires  à  l'oc- 
casion de  leurs  fonctions,  et  de  faciliter  les  vérifications  impo- 
sées aux  chambres  de  discipline,  que  ces  registres  ont  été  créés  : 
ils  n'ont  pas  d'autre  objet.  Ils  constituent  donc  de  simples  docu- 
ments de  discipline  intérieure,  de  comptabilité  privée.  Ils  ne  sont 
pas  destinés  à  faire  titre,  et  ne  font  foi  que  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'art.  1331,  Code  civil  (V.  Registres  de  comptabilité  nota- 
riale, n.  17  et  suiv.).  Ils  sont  assimilables,  par  suite,  aux  registres 
et  papiers  domestiques,  lesquels  sont  exempts  du  timbre.  — 
V.  Registre,  n.  52. 

935.  En  résumé,  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  n'assujettit  à 
l'impôt  du  timbre  que  les  registres  des  notaires  qui  sont  suscep- 
tibles de  faire  titre,  tels  que  les  répertoires,  les  registres  des  pro- 
têts. Elle  n'atteint  pas  les  simples  registres  de  comptabilité,  qui 
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doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  écritures  privées,  que 
l'art.  30  de  la  même  loi  considère  comme  susceptibles  d'être 
faites,  sans  contravention,  sur  papier  non  timbré. 

936.  Au  surplus,  les  notaires  acquittent  actuellement  l'impôt 
des  patentes  (L.  15  mai  f850),  et,  en  particulier,  les  trois  centimes 
additionnels  ajoutés  par  l'ait.  4  de  la  loi  du  20  juillet  1837  pour 
tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres  de  con>merce.  Ce  serait 
dès  lors  faire  verser  deux  fois  le  droit  de  timbre  que  d'exiger  en 
même  temps  le  payement  de  ces  centimes  additionnels  et  celui  du 
timbre  afférent  aux  registres. 

937.  Si,  contre  toute  attente,  il  était  décidé  par  la  jurispru- 
dence que  les  registres  de  la  comptabilité  des  notaires  tombent, 
en  principe,  sous  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  vu,  il  serait  hors  de  conteste  que  le  livre-journal  et  le 
livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs  devraient  seuls  être  frappés 
du  timbre. 

Le  décret  du  30  janvier  1890  n'assujettit,  en  effet,  à  la  forma- 
lité des  cote  et  parafe,  que  ces  deux  registres;  les  autres  en 
sont  dispensés.  Or,  il  est  à  remarquer  que  Fart.  72  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  interprétatif  de  l'art.  12  de  la  loi  de  brumaire,  ne 
considère  comme  soumis  au  timbre  que  les  livres  de  commerce 
qui  doivent  être  parafés. 

Il  y  a  évidemment  les  mêmes  raisons  de  décider  en  ce  qui  con- 
cerne les  registres  des  notaires.  Si  le  livre-journal  et  le  livre  de 
dépôt  des  titres  et  valeurs  doivent  seuls  être  cotés  et  paraphés, 
c'est  que,  dans  l'esprit  du  décret,  ils  constituent  les  véritables 
registres  de  la  comptabilité,  et  que  les  autres  forment  de  simples 
registres  d'ordre.  —  V.  Dict.  Réd.,  v°  Timbre,  n.  844. 

938.  Enfin,  les  registres  qui  seraient  déclarés  passibles  du 
timbre  devraient  être  établis  sur  du  papier  timbré  de  la  débite. 
L'art.  18  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  impose  cette  obligation 
aux  notaires  et  leur  interdit  de  se  servir  du  papier  timbré  à  l'ex- 
traordinaire. —  Rapp.,  Dict.  Réd.,\°  Répertoire,  n.  16. 

939.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  semble  pas  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  les  agents  de  l'enregistrement  aient  le 
droit  de  se  faire  représenter  les  registres  établis  par  le  décret  du 
30  janvier  1890. 

Les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil  n'obligent  les 
notaires  qu'à  leur  communiquer  leurs  actes  et  leurs  répertoires. 
Quant  à  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  prescrit  aux 
sociétés...  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents 
de  l'enregistrement  de  représenter  leurs  livres  et  registres  de 
recette,  il  a  été  reconnu  par  l'Administration  elle-même  qu'il  ne 
supplique  pas  aux  notaires  et  autres  officiers  publics  et  ministé- 
riels. —  Inst.  Rég.,  2413,  §  7. 

TIMBRE-POSTE.  —  V.  Postes  et  télégraphes. 

TIMBRE  (Sceau).  —  V.  Sceau,  Sceau  notarial. 

TIRAGE  DE  LOTS  AU  SORT.  —  V.  Pcvtagë,  n.  356  et  suiv., 
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399  et  suiv.,  120  et  suiv.  —  V.  aussi  Liquidation  de  communauté, 
de  succession,  de  reprises,  n.  138  et  suiv. 

TIBÉ.  —  Celui  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  charge  de 
payer,  à  l'échéance,  la  somme  indiquée,  numerator  pecunise  ou 
solvens.  —  V.  Lettre  de  change. 

TIREUR.  —  Celui  qui  crée  une  lettre  de  change  :  trahens  ou 
scribens.  —  V.  Lettre  de  change,  Faillite. 

TIREUR  POUR  COMPTE.  —  Celui  qui,  en  tirant  une  lettre  de 
change,  agit  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers  (C.  de  comm., 
art.  111,  I  2).  Ce  tiers,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  donneur 
d'ordre  (V.  ce  mot),  est  une  personne  autre  que  celles  dont  le 
concours  est  nécessaire  à  la  formation  de  la  lettre  de  change;  il 
n'est  obligé  au  remboursement,  après  protêt  et  recours  dans  les 
délais,  qu'à  raison  de  l'ordre  ou  du  mandat  de  faire  traite  pour 
son  compte  qu'il  a  donné  au  tireur,  qui  prend  alors  le  nom  de 
tireur  pour  compte.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  32,  53,  55. 

TITRE.  —  f .  Ce  mot,  d'un  fréquent  usage  dans  la  langue  du 
droit,  comporte  plusieurs  acceptions,  les  unes  primitives,  les 
autres  dérivées. 

2.  Dans  un  sens  abstrait,  le  titre  s'entend  du  droit  lui-même, 
c'est-à-dire  du  pouvoir  que  l'on  a,  aux  conditions  déterminées 
par  la  loi,  d'exiger  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  un  acte 
d'abstention.  —  Dict.  Réd.,  v°  Titre,  n.  2. 

3.  Pris,  au  contraire,  dans  sa  signification  concrète,  le  titre 
désigne,  non  le  droit,  mais  l'écrit,  l'instrument  qui  le  constate. 
C'est  habituellement  dans  ce  sens  que  ce  mot  est  employé  par 
le  législateur.  Le  Code  de  procédure  civile  en  fournit  un  exemple, 
lorsqu'il  dispose  (art.  943-7°)  que  l'inventaire  devra  contenir 
la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  désigne  comme- 
assujetties  au  droit  de  timbre  les  écritures  «  devant  ou  pouvant 
faire  titre  ».  Le  mot  titre  est  évidemment  ici  synonyme  de  preuve  : 
or  la  preuve  écrite  prend  spécialement  le  nom  d'acte.  Le  titre 
n'est  donc  autre  chose  que  l'acte  destiné  à  faire  preuve  d'une 
convention.  —  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  S. 

4.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  distinguer  : 

1°  Le  titre  ancien,  qui  a  plus  de  trente  ans  de  date  (V.  Acte 
ancien)  ; 

2°  Le  titre  primordial  qui  est  le  premier  titre  constitutif  d'un 
droit  (V  Acte  récognitif,  Preuve,  Titre  nouvel); 

3°  Le  titre  récognitif,  dont  l'étymologie  indique  la  fonction  r 
il  ne  crée  pas  le  droit,  il  le  déclare,  il  le  reconnaît  (V.  Acte  réco- 
gnitif) ;  on  lui  donne  le  nom  de  titre  nouvel,  lorsque  l'objet  de  la 
reconnaissance  a  pour  objet  une  rente  ou  une  redevance  (V.  ca 
mot)  ; 

4°  Le  titre  confirmatif  qui  confirme,  ratifie  et  valide  un  titra 
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antérieur,  nonobstant  la  nullité  dont  il  est  affecté  (V.  Confirma- 
tion, Ratification)  ; 

5°  Le  titre  authentique,  reçu  par  un  officier  public  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec 
les  solennités  requises  par  la  loi  (V.  Acte  authentique,  Acte  nota- 
rié, Preuve); 

6°  Le  titre  exécutoire  ou  paré,  qui,  outre  l'authenticité,  réunit 
les  conditions  qui  donnent  l'exécution  parée  (V-.  Acte  exécutoire, 
Acte  notarié,  Exécution  parée,  G7*osse). 

5.  Le  mot  titre  est  encore  synonyme  de  qualité.  Ainsi,  lorsque 
l'art.  2229  du  Gode  civil  dispose  que,  pour  prescrire,  il  faut  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire,  il  laisse  entendre  par  là  que  le  dé- 
tenteur doit  exercer  sa  possession,  en  qualité  de  propriétaire 
(Mourlon,  t.  3,  n.  1826).  On  dit,  dans  ce  sens,  le  titre  d'héritier, 
de  femme  commune,  d'acquéreur,  etc. 

6.  Cette  expression  sert  encore  à  caractériser  la  nature  spéci- 
fique, l'origine  d'un  droit.  Dans  cette  acception,  il  y  a  le  titre 
gratuit,  le  titre  onéreux,  le  titre  lucratif  :  il  y  a  aussi  le  titre  uni- 
versel et  le  titre  particulier.  Ici  le  mot  titre  se  réfère  à  la  cause 
en  vertu  de  laquelle  on  possède.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
1 173,  p.  53.  —  V.  aussi  les  mots  ci-après  : 

TITRE  ADIRÉ.  —  C'est  le  titre  perdu  ou  égaré,  soit  par  force 
majeure,  soit  par  la  faute  ou  la  négligence  de  quelqu'un.  — V. 
Adirement,  Minute,  Perte  de  titres,  d'acte,  Preuve,  Testament. 

TITRE  ANCIEN.  —  V.  Acte  ancien. 

TITRE  APPARENT.  —  Le  titre  apparent  ou  coloré  est  celui  qui 
a  toutes  les  apparences  de  la  bonne  foi,  qui  semble  légitime,  et 
qui  cependant  n'est  pas  valable  pour  transférer  la  propriété.  — 
V.  Prescription  civile. 

TITRE  AU  PORTEUR.  —  V.  Actions-Actionnaires,  Prêt  hypo- 
thécaire négociable  ou  au  porteur,  Timbre,  Tutelle,  Valeurs  mobi- 
lières. 

TITRE  CLÉRICAL.  —  1.  Acte  par  lequel  les  parents  d'un  as- 
pirant au  sacerdoce,  ou  d'autres  personnes,  constituent  en  sa 
faveur  un  certain  revenu  personnel,  suffisant  pour  lui  assurer  sa 
subsistance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  nommé  curé,  vicaire  ou  desser- 
vant. 

2.  Les  constitutions  de  l'espèce  ont  leur  fondement  dans 
l'art.  26  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (articles  organiques),  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  admis  aux  ordres  ecclésiastiques, 
s'il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu 
annuel  de  300  francs. 

3.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  constitutions  de  rentes 
faites  pour  faciliter  l'admission  aux  ordres  sacrés,  ont  le  carac- 
tère de  libéralités  entre  vifs,  et  sont  soumises  aux  conditions  de 
forme  auxquelles  sont  assujetties  les  donations.  Ainsi  elles  sont 
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dépourvues  de  toute   valeur  juridique,  si  elles  n'ont   pas   été 
acceptées  par  le  donataire. 

4.  Enregistrement.  —  Le  titre  clérical  est  soumis  aux  droits 
établis  sur  les  donations  entre  vifs  (Sol.  Rég.,  8  thermidor  an  x,  Journ. 
Enreg,,  124o  et  1419).  Le  tarif  est  réglé  d'après  le  degré  de  parenté  exis- 
tant entre  le  constituant  et  le  bénéficiaire. 

5.  Mais  le  droit  fixe  serait  seul  exigible  si  la  donation  n'avait  pas  été 
acceptée.  —  V.  Donation,  n.  1435. 


Par-devant  M0  ...,  notaire  à  ..., 

A  comparu  : 

M.  Charles  Dorange,  professeur,  demeurant  à  ..., 

Lequel,  voulant  faciliter  l'entrée  dans  les  ordres  sacre's  à  M.  l'abbé  Dieudonné 
Dorange,  son  fils  majeur,  élève  au  grand  séminaire  de  ...,  y  demeurant, 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  constituer  au  profit  de  sondit  fils,  à  ce  présent 
et  acceptant  : 

Une  rente  annuelle  et  viagère,  incessible  et  insaisissable,  de  huit  cents  francs, 
qu'il  s'oblige  à  lui  payer  en  bonnes  espèces  d'or  ou  d'argent  et  non  autrement, 
pendant  sa  vie,  chaque  année,  en  quatre  termes  égaux,  à  partir  du  jour  où  il 
aura  été  ordonné  prêtre,  pour  faire  le  payement  du  premier  trimestre  le  jour 
même  de  son  ordination,  celui  du  second  trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  rente,  en  raison  de  sa  destination,  ne  sera  acquise  à  M.  Dorange  fils, 
que  par  le  fait  de  son  ordination,  et  si  celle-ci  ne  devait  pas  avoir  lieu,  la  pré- 
sente constitution  serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  ...,  ele. 

En  présence  (présence  réelle). 

TITRE  COLORÉ.  —  V.  Titre  apparent. 

TITRE  CONFIRMATIF.  —  V.  Acte  confirmatif,  Affectation  hy- 
pothécaire, Confirmation,  Prescription  civile,  Preuve,  Ratification, 
Titre. 

TITRE  DE  NOBLESSE.  —  V.  Titre  nobiliaire. 

TITRE  DE  PROPRIÉTÉ.  —  C'est  l'acte  qui  établit  la  trans- 
mission d'un  immeuble.  —  V.  Etablissement  de  propriété,  Origine 
de  propriété,  Preuve,  Vente. 

TITRE  EXÉCUTOIRE.  —  V.  Acte  exécutoire,  Acte  notarié,  Exé- 
cution parée,  Grosse,  Titre. 

TITRE  FÉODAL.  —  V.  Féodalité,  Qualifications  et  expressions 
féodales,  Titre  nobiliaire. 

TITRE  GRATUIT.  —  Il  y  a  titre  gratuit,  ou  lucratif,  lorsqu'on 
n'a  rien  donné,  ni  rien  fait  pour  prix  de  ce  qu'on  acquiert.  Telles 
sont  les  libéralités,  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires.  —  V.  Do- 
nation, Renonciation,  Testament. 
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TITRE  (juste).  — C'est  le  litre  qui,  en  matière  de  prescription, 
est,  par  sa  nature,  translatif  de  propriété,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  quoique,  par  le  fait,  la  propriété  de  la  chose 
n'ait  pu  être  transmise.  —  V.  Prescription  civile,  n.  -471  et  suiv. 

TITRE  LUCRATIF.  —  V.  Titre  gratuit, 

TITRE  NOBILIAIRE.  —  1.  Les  titres  et  qualifications  nobi- 
liaires ont  été  abolis  à  plusieurs  reprises  (V.  '  Qualifications  et 
expressions  féodals.)  Mais  la  législation  actuelle  reconnaît  la 
légitimité  des  titres  nobiliaires  (Décr.,  24  janv.  1852),  et  elle 
paraît  même  leur  restituer  une  partie  de  leur  signification  hono- 
rifique, puisque  la  loi  du  28  mai  1858  édicté  une  amende  de  500 
à  10,000  francs  contre  ceux  qui  prennent  publiquement  un  titre 
ou  qui  changent,  altèrent  et  modifient,  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction,  leur  nom  patronymique. 

3.  Nous  avons  dit  ailleurs  (v°  Qualifications  et  expressions  féo- 
dales), qu'en  légitimant  la  possession  des  titres  nobiliaires,  les 
dispositions  précitées  n'ont  pas  abrogé  la  prohibition  faite  aux 
notaires,  par  l'art.  17  de  la  loi  de  ventô-e  an  xi,  d'insérer  dans 
leurs  actps  «  les  noms  et  qualifications  supprimées,  les  clauses  et 
expressions  féodales  ».  Seulement  ce  texte  ne  peut  plus  être 
appliqué  avec  la  même  étendue  que  sous  l'empire  des  lois  aujour- 
d'hui abrogées  qui  prononçaient  l'abolition  des  titres  nobiliaires. 
Actuellement,  un  notaire  ne  commet  aucune  contravention  en 
énonçant  le  titre  de  duc,  de  comte,  de  marquis  ou  de  baron,  qui 
appartiennent  à  l'un  des  contractants.  Mais  l'art.  17  de  la  loi  de 
ventôse  conserve  toute  son  efficacité  relativement  aux  autres 
qualifications  nobiliaires  qui  impliqueraient  en  elles-mêmes  des 
droits  ou  des  privilèges  féodaux  contraires  aux  notions  du  droit 
public  moderne  (V.  lbid.). 

3.  En  ce  qui  concerne  les  titres  nobiliaires  qui  peuvent  appar- 
tenir aux  parties,  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  procu- 
reurs généraux,  du  19  juin  1858,  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Vous  voudrez  bien 
prendre  et  prescrire  à  vos  substituts  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  cours,  les  tribunaux,  les  officiers  de  l'état  civil,  les  no- 
taires et  généralement  tous  les  officiers  publics  n'attribuent  dé- 
sormais aux  parties,  dans  les  arrêts,  les  jugements,  les  actes 
authentiques  ou  officiels  que  les  titres  et  les  noms  qu'elles 
justifieront  être  en  droit  de   porter  ». 

4.  S'ensuit-il  que  le  notaire  doive  toujours  exiger,  par  la  pro- 
duction des  titres,  papiers,  etc.,  la  justification  de  la  qualité  de 
duc,  comte,  baron,  etc.,  prise  par  certains  de  leurs  clients  ?  Cela 
ne  nous  paraît  pas  possible.  Quelque  opinion  que  chacun  se  soit 
formée  sur  la  noblesse  de  nos  jours,  on  ne  peut  méconnaître 
cependant  que  les  familles  qui  se  rattachent,  avec  des  droits  plus 
ou  moins  certains,  à  cette  partie  de  la  société,  sont  pour  la  plu- 
part des  familles  honorables,  souvent  fort  respectables;  et  tout 
en  admettant  que  quelques  individualités  aient  pu  se  faufiler, 
par  intrigue,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  sans  titre  ni 
qualité,  dans  une  classe  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas,   il 
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faut  reconnaître  aussi  que  d'autres,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre,  souvent  sans  pouvoir  \  régenter  des  parchemins  régu- 
liers et  authentiques,  n'ont  nas  moins  des  droits  légitimes  aux 
qualifications  nobiliaires  qu'ils  s'attribuent  et  qu'on  leur  donne 
dans  la  société.  A  l'égard  de  ces  personnes,  il  ne  serait  ni  sage 
ni  convenable  de  prendre,  sans  nécessité,  des  mesures  suscep- 
tibles de  les  blesser,  ou  au  moins  de  les  humilier. 

5.  Il  faut  donc  réserver  les  mesures  de  sévérité  et  de  rigueur 
pour  les  cas  exceptionnels.  Si,  par  exemple,  un  propriétaire 
honorable,  habitué  à  s'intituler  baron,  comte  ou  marquis,  et  à 
qui  l'on  donne  ce  titre  dans  les  sociétés  qu'il  fréquente,  se  pré- 
sente pour  passer  un  acte  chez  un  notaire,  ce  dernier  doit,  selon 
nous,  accepter  sans  difficulté  la  qualification  que  ce  client  ajoute 
ordinairement  à  son  nom.  Que  si,  au  contraire,  un  homme  taré 
ou  arrivé  de  loin  et  inconnu,  ou  venant  de  faire  fortune  dans  des 
opérations  douteuses,  se  donne  un  titre  dont  le  notaire  ne  l'a 
jamais  entendu  qualifier,  ce  dernier  doit  montrer  de  la  vigilance, 
et,  au  besoin,  de  la  fermeté.  C'est  seulement  dans  des  circons- 
tances de  cotte  nature,  heureusement  assez  rares,  que  le  notaire, 
dont  la  mission  consiste  à  consacrer  la  notoriété  comme  son  nom 
l'indique,  doit  se  refuser  à  consacrer  des  prétentions  plus  que 
douteuses,  à  favoriser,  en  un  mot,  une  usurpation  scandaleuse. 
—  Paultre  (Rev.  Not.,  n.  1562). 

G.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que  si  un  notaire  se  prêtait 
sciemment  et  intentionnellement  à  des  manœuvres  ayant  pour 
but  de  faciliter  une  usurpation  de  titre,  il  pourrait  être  considéré 
comme  complice  du  délit  qui  aurait  été  commis  à  cette  occasion; 
mais  cette  circonstance  doit  être  sans  exemple  dans  i'exercice  du 
notariat,  et  il  nous  paraît  tout  à  fait  inutile  de  nous  y  arrêter. 

1 .  Des  règles  rigoureuses  sont  imposées  aux  officiers  de  l'état 
civil  pour  empêcher  les  usurpations  de  titres  nobiliaires  ;  elles 
font  l'objet  d'une  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  procureurs 
généraux,  du  22 juillet  1 874L,  que  l'on  trouvera  in  extenso,  sous  le 
n.  4732  de  la  Revue  du  Notariat. 

8.  Une  note  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat,  datée 
du  19  décembre  1877,  a  motivé  en  ces  termes  la  suppression  de 
la  mention  du  titre  nobiliaire  opéré  par  elle  dans  un  acte  tendant 
à  autoriser  un  legs  : 

«  La  section,  voulant  éviter  que  les  familles  puissent  se  préva- 
loir de  la  mention,  dans  un  acte  gouvernemental,  d'un  titre  nobi- 
liaire, pour  revendiquer  un  droit  à  la  possession  de  ce  titre,  a 
adopté  pour  règle  de  ne  mentionner  les  titres  pouvant  appartenir 
aux  donateurs  ou  testateurs,  qu'autant  que  le  dossier  contient 
l'indication  que  ces  titres  ont  été  préalablement  vérifiés  à  la  Chan- 
cellerie par  l'autorité  compétente,  c'est  à-dire  parle  conseil  d'ad- 
ministration du  ministère  de  la  justice,  qui  a  hérité,  en  1871,  des 
attributions  antérieurement  dévolues  au  conseil  du  sceau  des 
titres.  Elle  s'est  toujours  refusée  à  procéder  par  elle-même  à  un 
examen  pour  lequel  elle  manquerait  des  éléments  d'information 
nécessaires  et  pour  lequel,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  qualité.  C'est 
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donc  aux  familles  qu'il  appartient,  lorsqu'elles  tiennent  à  ce  que 
leurs  titres  figurent  dans  les  décrets  d'autorisation,  de  justifier 
de  leurs  droits  à  ces  qualifications  nobiliaires,  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée  ». 

9.  La  Cour  d'Angers  a  jugé,  le  12  février  1885  (Rev.  Not., 
n.  7143),  que  les  lettres  d'anoblissement  d'une  famille  sont  des 
titres  communs  aux  membres  de  cette  famille,  et  qu'elles  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'une  licitation  entre  cohéritiers.  D'après  cet 
arrêt,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  d'or- 
donner le  dépôt  de  ces  lettres,  par  application  de  l'art.  842  du 
Code  civil.  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mars  1864  (Rev.  Not.,  n.  770), 
que  les  papiers  nobiliaires  ou  historiques  de  famille  doivent  être 
licites  entre  les  héritiers,  mais,  bien  entendu,  sans  admission 
d'étrangers.  —  V.  v°  Partage,  n.  43. 

1 0.  Les  lettres  patentes  conférant  des  titres  de  noblesse  donnent 
lieu  à  la  perception  de  droits  de  sceau  et  d'enregistrement.  — 
V,  Sceau  des  titres  (Conseil  du). 

TITRE  NOUVEL.  —  1 .  C'est  l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une 
rente,  ses  héritiers  ou  représentants  reconnaissent  que  la  rente 
doit  continuer  d'être  servie  conformément  au  titre  originaire.  On 
peut  le  définir  encore,  un  acte  récognitif  ayant  pour  but  d'em- 
pêcher la  prescription  de  la  rente.  —  "V.  Acte  récognitif. 

2.  Dans  l'ancien  Droit,  cet  acte  portait,  indépendamment  du 
nom  de  titre  nouvel,  celui  à'attournance.  Il  intervenait  à  chaque 
mutation  de  débiteur,  par  succession  ou  par  vente,  des  biens 
sujets  aux  rentes,  afin  de  conférer  aux  créanciers  une  obligation 
personnelle  et  un  titre  exécutoire  contre  le  nouveau  possesseur 
débiteur.  —  Bosquet,  Dict.  des  domaines,  v°  Titre  nouvel, 
p.  313. 

DIVISION. 

|  1.  —  Fondement  juridique  et  objet  du  titre  nouvel  (n.  3). 

|  2.  —  De  qui  le  titre  nouvel  peut  être  exigé  (n.  12). 

§  3.  —  Capacité  requise  pour  passer  titre  nouvel  (n.  17). 

|  4.  —  Formes  du  titre  nouvel  (n.  25). 

|  5.  —  Frais  du  titre  nouvel  (n.  31). 

§  6.  —  Enregistrement  (n.  33). 

|  7.  —  Formules. 

|  ter.  _  Fondement  juridique  et  objet  du  titre  nouvel. 

.  3.  Aux  termes  de  l'art.  2263  du  Code  civil  :  «  Le  débiteur  d'une 
rente  peut  être  contraint,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  de  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouveau  à  son 
créancier  ». 

4.  Mourlon  (t.  3,  n.  1928)  indique  très  clairement  le  motif  et 
l'objet  de  cette  disposition  :  «  On  doit,  dit-il,  considérer  deux 
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choses  dans  une  rente  :  1°  la  rente  elle-même,  c'est-à-dire  le 
droit  d'exiger  annuellement  les  arrérages  ;  2°  les  produits  de  la 
rente,  c'est-à-dire  les  arrérages  considérés  individuellement,  les 
arrérages  échus.  Les  arrérages  considérés  individuellement  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  de  leur  échéance.  Quant  à  la 
rente  elle-même,  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Le  créan- 
cier qui  reste  dans  l'inaction  pendant  trente  ans  perd  tout  à  la 
fois  les  arrérages  qu'il  ne  s'est  point  fait  payer  et  le  droit  d'en 
exiger  pour  l'avenir.  Que  si,  au  contraire,  il  perçoit  régulière- 
ment les  arrérages,  chaque  payement  que  lui  fait  le  débiteur 
interrompt  la  prescription,  car  payer  les  arrérages  c'est  recon- 
naître l'existence  de  la  rente,  et  la  reconnaissance  du  droit  sujet 
à  la  prescription  en  interrompt  le  cours. 

5.  «  Cela  posé,  ajoute  le  même  auteur,  examinons  l'espèce  pré- 
vue par  notre  article  2263.  Créancier  d'une  rente,  vous  en  avez, 
pendant  vingt-huit  ans,  reçu  régulièrement  les  arrérages;  vous 
avez  exercé  votre  droit,  vous  l'avez  fait  valoir.  La  prescription  n'a 
donc  pas  couru  contre  vous.  Mais  supposons  que  les  choses  con- 
tinuent ainsi  pendant  deux  ans  encore:  qu'arrivera-t-il?  Le  dé- 
biteur de  la  rente  pourra  venir  vous  dire  :  Vous  êtes  resté  dans 
l'inaction  pendant  trente  ans,  la  rente  est  prescrite.  La  prétention 
sera  bien  injuste,  sans  doute;  mais  comment  en  triompher?  Il 
vous  faudrait  prouver  les  payements  d'arrérages  que  vous  avez 
reçus;  or  les  quittances  qui  en  font  foi,  ce  n'est  point  vous  qui 
les  avez;  elles  sont  en  la  possession  du  débiteur,  qui  se  gardera 
bien  de  les  montrer.  Vous  serez  donc  victime  de  sa  fraude.  C'est 
afin  de  parer  a  ce  danger  que  la  loi  vous  permet  d'exiger,  après 
vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  que  votre  débiteur 
vous  en  fournisse  à  ses  frais  un  nouveau,  qui  est  la  seconde  édi- 
tion du  premier.  En  recourant  tous  les  vingt-huit  ans  à  cette 
mesure,  votre  droit  se  trouve  pleinement  sauvegardé.  » 

B.  Le  débiteur  d'une  rente  ne  pourrait  donc  obliger  le  créan- 
cier à  attendre  la  veille  de  l'expiration  des  trente  ans,  passé 
lesquels  la  prescription  serait  acquise  au  premier.  Après  vingt- 
huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  si  le  débiteur  refuse  de 
souscrire  un  titre  nouvel,  le  crédi-rentier  est  fondé  à  l'assigner 
en  reconnaissance  de  son  droit,  pendant  les  deux  ans  qui  restent 
à  courir  avant  l'entier  accomplissement  de  la  prescription.  Le 
jugement  qu'il  obtient  en  pareil  cas  lui  tient  lieu  de  titre 
nouveau. 

K .  L'action  en  passation  de  titre  nouvel  étant  personnelle  et 
mobilière,  se  porte  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
—  Paris,  18  janv.  1823  (S.  chr.)  ;  Troplong,  Prescription,  n.  843. 
V.  infrà,  n.  12  et  suiv. 

8.  Au  reste,  de  ce  que  le  créancier  d'une  rente  ne  s'est  pas 
fait  passer  un  titre  nouvel  au  bout  de  trente  ans,  à  partir  de 
l'époque  où  la  rente  a  été  constituée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
rente  soit  prescrite,  si  les  arrérages  ont  continué  d'être  servis 
par  le  débiteur:  la  prescription  n'a  lieu  qu'à  partir  du  jour  où  le 
débiteur  de  la  rente  a  cessé  de  la  payer.  —  Paris,  1er  niv.  an  xm 
(S.  chr.)  ;  Cass.,  20  nov.  1839  (S.  40.1.716). 


734  TITRE  NOUVEL,  I  2. 

9.  Et  la  preuve  de  l'interruption  de  la  prescription  résultant 
du  service  des  arrérages  peut  être  faite  par  le  créancier,  suivant 
les  règles  du  droit  commun  —  Cass.,  17  juin  1872  (S.  73.1.82; 
D.P.  72  1.464);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213,  note  51.  V.  Htnte 
constituée,  n.  186  et  suiv. 

ÎO.  La  disposition  de  l'art.  2263  du  Code  civil  s'applique  aux 
rentes  viagères,  comme  aux  rentes  perpétuelles.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  ces  deux  rentes,  et  elle  n'aurait  eu,  d'ailleurs, 
aucune  raison  de  le  faire,  car  la  rente  viagère^  de  même  que  la 
rente  perpétuelle,  consistant  dans  le  droit  d'exiger  les  arrérages 
d'un  capital  iucorporel,  encourt  les  mêmes  prescriptions. 

1 1 .  Mais  la  règle  posée  par  cet  article  ne  saurait  être  étendue 
au  delà  du  cas  spécialement  prévu.  On  ne  serait  pas  recevable  à 
s'en  prévaloir,  si  le  titre  menacé  par  la  prescription  était  consti- 
tutif d'un  droit  autre  qu'une  rente  :  par  exemple,  s'il  s'agissait 
de  prêt  d'une  somme  payable  à  très  long  terme  (Paris,  12  juin 
1886,  S.  67.2.33;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  215,  p.  357),  ou  d'une 
servitude  (mêmes  auteurs,  t.  3,  §  250,  p.  76).  L'acte  récognitif 
qui  interviendrait  dans  ces  conditions  ne  serait  point  un  titre 
nouvel,  dans  le  sens  attaché  à  cette  expression  par  l'art.  2263.  Il 
deviendrait  le  point  de  départ  d'un  nouvel  engagement,  juridi- 
quement distinct  du  premier;  à  ce  titre,  il  rentrerait  dans  la 
catégorie  générale  des  actes  obligatoires  auxquels  sont  étran- 
gères, au  point  de  vue  tant  civil  que  fiscal,  les  dispositions  légis- 
latives propres  à  la  matière  du  titre  nouvel. 

§  2.  —  De  qui  le  titre  nouvel  peut  être  exigé. 

12.  L'action  appartient  au  créancier  contre  le  débiteur.  Il 
suit  de  là  que  celui  qui  n'est  pas  débiteur  personnel  ne  peut  pas 
être  obligé  de  fournir  un  titre  nouvel  au  crédi-rentier  :  tel  serait 
un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothèque  à  la  rente.  Il  peut 
être  poursuivi  hypothécairement,  mais  il  n'est  pas  débiteur, 
donc  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  la  loi.  —  Laurent, 
t.  32,  n.  378;  Cass.,  23  fév.  1831  (motifs);  Dali.,  J.  G.,  v°  Près- 
cript.  av.,  n.  871;  S.  31.1.184.  V.  aussi  v°  Rente  s  foncière,  n.  81, 
et  Délaissement  par  hypothèque,  n.  25. — V.  toutefois  Nancy,  14  juin 
1837;  Dali.,  J.  G.,  v°  Rentes  constituées,  n.  239-2°. 

13.  L'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics,  par  exemple,  le  mont-de-piété  peuvent,  aussi  bien  que 
les  particuliers,  être  contraints  à  passer  titre  nouvel.  —  Trib. 
Seine,  19  fév.  1825  (Roll.  de  VilL,  vù  Titre  nouvel,  n<>  i0). 

14.  Autrefois  le  décès  du  débiteur  rendait  nécessaire  un  nou- 
veau titre  de  la  part  des  héritiers  (Comp.  supra,  n.  2).  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui.  Mais  le  créancier  doit,  confor- 
mément à  l'art.  877,  C.  civ.,  leur  signifier  son  titre  avant  d'en 
poursuivre  contie  eux  l'exécution  (V.  Exécution  des  actes  et 
jugements,  n.  25  et  suiv.).  La  même  observation  s'applique  au 
mari  devenu  débiteur  d'une  rente  due  à  sa  femme  avant  le  ma- 
riage ^Bellot,  Contrat  de  mur.,  t.  1,  p.  229;. 
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15.  Un  titre  nouvel  ne  peut,  d'ailleurs,  être  exigé  que  quand 
il  est  nécessaire.  Ainsi,  un  jugement  d'ordre  par  lequel  le  créan- 
cier d'une  /ente  est  colloque  pour  le  payement  de  sa  rente  con- 
stitue un  titre  nouveau,  de  telle  sorte  que  ce  créancier  ne  peut 
demander  un  titre  nouvel  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  vingt-huit  ans 
depuis  ce  jugement,  bien  que  vingt-huit  ans  se  soient  écoulés 
depuis  le  titre  constitutif  de  la  rente.  —  Cass.,,  23  fév.  1831  ; 
Dali.,  J.  G.,  vo  Prescript.  civ.,  n"  871  (S.  31.1.184). 

14».  Lorsqu'un  titre  nouvel  est  passé  au  profit  de  plusieurs 
héritiers,  peut-il  être  délivré  aulant  de  grosses  de  ce  titre  qu'il 
y  a  d'héritiers?  —  Sur  cette  question,  Y.  Grosse,  n.  55. 

|3.  -  Capacité  requise  pour  passer  titre  nouvel. 

17.  Pour  passer  un  titre  nouvel,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
s'obliger. 

1H.  Le  tnari  peut-il  valablement  consentir  titre  nouvel  d'une 
rente  due  par  sa  femme?  M.  Bellot  (Contr.  de  mar.,  t.  1,  p  267) 
répond  affirmativement,  par  la  raison,  dit-il,  que  si  la  rente  était 
due  à  la  femme,  le  mari  serait  bien  obligé  d'exiger  le  titre  nouvel, 
et  qu'il  répondrait  de  la  prescription  qu'il  laisserait  acquérir  ; 
gue,  dés  lors,  il  doit  avoir  le  môme  droit  d'agir  dans  le  cas  in- 
versc.  Mais  cette  opinion  paraît  formulée  en  termes  trop  absolu*. 
Si  la  rente,  par  l'effet  du  contrat  de  mariage,  est  tombée  à  la 
charge  de  la  communauté,  le  mari  en  est  devenu  débiteur  comme 
chef  de  la  communauté,  et  a  ce  titre  il  a  la  capacité  voulue  pour 
en  passer  seul  titre  nouvel.  D'autre  part,  si  la  rente  n'est  à  la 
charge  de  la  communauté  ou  du  mari  que  pour  les  arrérages, 
celui-ci  peut  reconnaître  qu'il  a  payé  les  arrérages,  et  ainsi  il 
interrompra  la  prescription.  Mais,  dans  lïui  et  l'autre  cas,  lorsque 
la  renie  est  garantie  par  une  hypothèque  sur  un  immeuble  propre 
à  la  femme,  le  concours  de  cette  dernière  est  nécessaire  pour  em- 
pêcher la  prescription  de  l'action  hypothécaire. 

19.  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  passer  titre  nouvel  d'une  renie  par  elle  due.  Toutefois  la 
(jour  de  Paris  a  jugé,  le  20  août  1814VS.  chrou.),  quele  titre  nouvel 
d'une  rente  consenti  par  une  femme  non  autorisée  peut,  quoique 
nul  pour  défaut  d'autorisation,  avoir  pour  effet  de  constater 
l'exactitude  du  service  de  la  rente,  et  parla,  de  relever  le  crédi- 
rentier de  la  prescription.  —  En  sens  contraire,  Laurent,  t.  32, 
n.  124  et  125. 

20  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
le  20  juin  1821  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescription  civile,  n.  604)  que  la 
prescription  est  interrompue  par  des  lettres  émanées  du  lueur 
de  l'héritier  in  débiteur,  lettres  par  lesquelles  il  demandait  délai 
pour  payer.  —  En  sens  contraire,  Laurent,  loco  cit. 

21 .  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  même  (t.  2,  §  2i5,  p  355, 
texte  et  note  45)  que  quand  il  s'agit  de  la  prescription  exiinctive 
de  droits  personnels,  la  reconnaissance,  en  tant  que  simplement 
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interruptive,  peut  valablement  être  faite  par  toute  personne 
jouissant  de  l'administration  de  ses  biens,  ainsi  que  par  les  ad- 
ministrateurs du  patrimoine  d'autrui,  par  exemple,  par  une 
femme  séparée  de  biens,  par  un  mineur  émancipé,  par  un  tuteur, 
ou  par  un  mari.  «  En  payant  une  partie  du  principal  devenu 
exigible,  disent  ces  auteurs,  ou  les  intérêts  de  la  dette,  ces  per- 
sonnes interrompent  valablement  la  prescription  (V.  les  arrêts 
cités  aux  deux  précédents  numéros)  ;  et  dès  lors  il  n'existe  pas 
de  raison  pour  ne  pas  leur  reconnaître  la  capacité  de  l'inter- 
rompre de  toute  autre  manière.  » 

22.  Mais  nous  devons  reconnaître  que  cette  doctrine  soulève 
des  objections  sérieuses.  Il  faut,  croyons-nous,  distinguer,  entre 
l'acte  récognitif  d'une  rente  et  le  payement  des  annuités  que  cet 
acle  a  constatées.  «  L'acte  récognitif,  dit  l'annotateur  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  29  août  1814  (S.  chron.,  en  note),  se  range, 
comme  la  constitution  elle-même,  dans  la  classe  des  engage- 
ments qui  se  forment  par  des  contrats.  Dès  lors,  s'il  est  passé  par 
une  femme  mariée  il  ne  peut  l'être  valablement  qu'à  la  condition 
que  la  femme  sera  autorisée  de  son  mari  ;  si  l'autorisation 
manque,  l'acte  est  nul,  car  la  femme  n'avait  pas  capacité  pour 
s'obliger.  Au  contraire,  le  payement  est  un  fait  d'exécution  qui 
ne  constitue  pas  d'obligation  positive;  la  femme  n'a  donc  pas 
besoin  d'autorisation  pour  payer  et  recevoir  quittance  ;  et  de 
même  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  payer,  de 
même  encore  elle  lui  est  inutile  pour  avouer  les  payements  qu'elle 
a  faits  ;  d'où  l'on  peut  tirer  cette  conséquence  avec  Vazeilles  (Des 
Prescriptions,  t.  1,  n.  217),  que  si  la  femme  donne  la  preuve  de 
ces  payements  dans  un  acte  quelconque,  l'acte  peut  être  nul 
d'ailleurs,  mais  la  preuve  reste  pour  justifier  l'interruption.  »  — 
V.  aussi  Rente  constituée,  n.  186  et  suiv. 

23.  Nous  pensons  donc  que  la  femme  mariée  a  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari,  le  mineur  émancipé,  de  l'autorisation 
de  son  curateur,  pour  passer  titre  nouvel  d'une  rente  par  eux 
due;  et  que,  lorsque  la  rente  est  due  par  un  mineur,  le  tuteur  a 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'homologa- 
tion du  tribunal  pour  passer  un  pareil  acte. 

24.  Du  reste,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs,  lorsque  la  rente  est 
garantie  par  une  hypothèque  sur  un  immeuble,  les  autorisations 
et  homologation  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  indispensables 
pour  empêcher  la  prescription  de  l'action  hypothécaire. 

§  4.  —  Formes  du  titre  nouvel. 

25.  Le  but  du  titre  nouvel  étant  à  la  fois  d'interrompre  la 
prescription  et  de  conférer  un  titre  qui  seul  désormais  produira 
l'exécution  contre  les  parties  qui  l'ont  contracté,  c'est  dans  la 
forme  d'un  acte  de  reconnaissance  de  la  rente,  et  non  pas  seule- 
ment d'un  acte  interruptif  de  la  prescription  que  l'on  doit  pro- 
céder. Il  est  vrai  que  l'acte  dans  lequel  le  créancier  et  le  débiteur 
figurent,  l'un  pour  donner,  l'autre  pour  accepter,  la  quittance 
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des  arrérages  échus,  a  pour  résultat  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, et  que,  sous  ce  rapport,  un  tel  acte  peut  produire  le  même 
effet  que  le  titre  nouvel  dont  parle  l'art.  2263,  C.  civ.  (Gomp. 
suprà,  n.  8  et  9).  Mais  cet  acte  ne  contenant  pas  l'obligation 
expresse  de  continuer  le  service  de  la  rente,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  dispenser  le  créancier  de  la  production  du  titre 
primordial. 

26.  Ajoutons  que  la  simple  reconnaissance  de  la  rente,  même 
avec  référence  au  titre  primordial,  ne  saurait  dispenser  de  la 
représentation  de  ce  titre,  si  sa  teneur  n'y  est  pas  spécialement 
relatée  (Gomp.  G.  civ.,  1337;  V.  Acte  récognitif).  Par  exemple, 
dans  un  titre  nouvel,  Tertius  reconnaît  devoir  à  Quartus  une 
rente  foncière  de  mille  francs  créée  par  acte  passé  tel  jour  devant 
tel  notaire.  Le  titre  primordial  se  trouve  bien  relaté,  mais  non 
sa  teneur.  Mais  si  le  titre  nouvel  ajoute  que  la  rente  est  le  prix 
de  la  concession  de  tel  immeuble,  faite  par  le  même  acte  à  Pri- 
mas, père  de  Tertius,  par  Secundu*,  père  de  Quartus,  voilà,  dit 
Toullier,  la  relation  spéciale  de  la  teneur  du  titre  (t.  8,  n.  484). 

27.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  l'acte  primordial 
soit  copié  littéralement  et  textuellement  dans  le  titre  nouvel  ; 
mais  il  faut  qu'on  trouve  dans  ce  dernier  acte  la  relation  de  la 
teneur  même,  c'est-à-dire  du  contenu  du  titre  primordial.  — 
Larombière,  Oblig.,  art.  1337,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  IGObis, 
p.  288,  texte  et  note  10;  Demol.,  t.  29,  n.  712;  Laurent,  t.  19, 
n.  289  ;  Cass.,  15  avril  1867  (S.  67.1.140).  —  V.  aussi  Acte  réco- 
gnitif, n.  10  et  suiv. 

28.  Rappelons  aussi  que  la  règle  suivant  laquelle  le  titre 
nouvel  ne  prouve  pas,  par  lui-même,  l'obligation  qui  s'y  trouve 
simplement  rappelée,  reçoit  encore  exception  quand  le  créancier 
produit  plusieurs  actes  récognitifs,  conformes  les  uns  aux  autres, 
soutenus  par  la  possession,  et  dont  l'un  a  au  moins  trente  ans  de 
date.  Dans  cette  hypothèse,  le  créancier  n'est  pas  absolument 
dispensé  de  représenter  l'acte  primordial  ;  mais,  s'il  allègue  que 
cet  acte  est  adiré,  le  juge  peut,  suivant  la  vraisemblance  de  cette 
allégation,  reconnaître  à  l'acte  récognitif  une  force  probante  égale 
à  celle  de  l'acte  primordial  (G.  civ.,  art.  1337,  al.  3).  —  V.  Acte 
récognitif,  n.  21  et  suiv. 

29.  Encore  bien  qu'il  réunisse  toutes  les  conditions  pour  sup- 
pléer au  titre  primordial,  le  titre  nouvel  n'empêche  pas  que  le 
débiteur  ou  le  créancier  ne  puissent  toujours  se  référer  au  pre- 
mier titre.  Si  les  deux  titres  diffèrent  en  quelques  points,  l'ar- 
ticle 1337  (alin.  2)  déclare  sans  effet  tout  ce  que  l'acte  récognitif 
contiendrait  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve- 
rait de  différent.  —  V.  Acte  récognitif,  n.  31  et  suiv. 

30.  Le  titre  nouvel,  ne  faisant  que  reconnaître  une  obligation 
antérieure,  n'a  pas  besoin  de  l'acceptation  du  créancier.  Mais 
lorsque  le  débiteur,  en  dispensant  le  créancier  de  représenter  le 
titre  primordial,  renonce  à  son  droit  d'en  exiger  la  représenta- 
tion, l'acceptation  par  le  créancier  est  une  sage  précaution  à 
cause  du  concours  des  volontés  et  afin  d'éviter  la  révocation  du 
consentement. 

xx.  47 
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§  5.  —  Frais  du  titre  nouvel. 

31 .  Les  frais  du  titre  nouvel  sont  à  la  charge  du  débiteur  (C. 
civ.,  art.  2263). 

33.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  non  solidaires,  chacun  con- 
tribue au  prorata  de  ce  qu'il  doit  dans  la  rente. 

|  6.  —  Enregistrement. 

33.  Le  titre  nouvel  n'emportant  ni  transmission  ni  obligation,  ne 
pouvait  être  assujetti  au  droit  proportionnel.  L'art.  68,  §  1er,  n.  44  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  tarifé  au  droit  fixe  de  1  franc  les  «  titres 
nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes,  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme  ».  Ce  droit  avait  été  porté  à  3  francs  par  l'art.  44,  n.  5,  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Mais,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  plusieurs  endroits  de  cet 
ouvrage,  la  loi  du  28  février  1872  a  établi  une  tarification  nouvelle,  gra- 
duée d'après  les  somme*,  sur  certains  actes.  Parmi  ces  actes  sont  compris 
les  titres  nouvels.  Cette  dernière  loi  porte  : 

«  Art.  1er.  —  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont 
assujettis  les  actes  ci-après  sera  déterminée,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ... 
10°  les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les  actes  constitu- 
tifs ont  été  enregistrés,  par  le  capital  des  rentes. 

«  Art.  2.  —  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  à  5  francs,  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  francs  et  au- 
dessous,  et  pour  les  actes  ne  portant  aucune  énonciation  de  sommes  et 
valeurs,  ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ;  —  à  10  francs  pour  les 
sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  francs,  mais  n'excédant  pas 
40,000  francs  ;  —  à  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à 
10,000  francs,  mais  n'excédant  pas  20,000  francs  ;  —  et  ensuite  à  raison 
de  20  francs  par  cbaque  somme  ou  valeur  de  20,000  francs  ou  fraction  de 
20,000  francs.  —  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans 
l'acte,  il  y  sera  suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  » 

34.  Doit-on,  pour  l'évaluation  du  capital  des  rentes,  recourir  aux 
règles  posées  par  l'art.  14,  n.  6  et  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  c'est- 
à-dire  asseoir  l'impôt  sur  le  capital  constitué  ou  aliéné,  et,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  rente  créée  sans  expression  de  capital,  sur  le  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente?  La  question  paraît  douteuse,  la  loi  de  1872  ne  con- 
tenant sur  ce  point  aucune  référence  directe  ou  implicite  à  celle  de  l'an  vu. 
Dans  le  silence  du  texte,  nous  croyons,  avec  le  Dict.  Rèd.  (v°  Titre  nouvel, 
n.  24),  que  la  détermination  du  capital  de  la  rente  doit  avoir  lieu  au 
moyen  d'une  évaluation  faite  dans  le  contrat.  «  Cette  dernière  interpréta- 
tion, est-il  dit  dans  cet  ouvrage,  paraît  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1872,  qui,  généralement  adopte  l'évaluation  en  capital,  exprimée  dans  les 
actes  ou  contrats,  comme  base  de  la  perception  du  droit  gradué.  Si  le 
titre  nouvel  ne  contenait,  à  cet  égard,  aucune  évaluation,  il  devrait  y  être 
suppléé,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1872, 
par  une  déclaration  estimative  souscrite  au  pied  de  l'acte  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

35.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  1er  de  la  loi  de  1872,  transcrit  plus 
haut  (n.  33),  que  le  titre  nouvel  ne  comporte  le  droit  gradué  qu'autant 
que  le  titre  originaire  a  été  enregistré.  Si  cette  dernière  justification  n'est 
pas  établie,  l'acte  récognitif  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  con- 
stitution de  rente. 

36.  D'autre  part,  pour  qu'un  acte  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
gradué,  il  faut  que  le  titre  nouvel  soit  suffisamment  caractérisé.  Ainsi,  on 
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ne  saurait  considérer  comme  un  titre  nouvel  une  simple  mention  faite, 
d'une  manière  incidente  et  accessoire,  alors  que  rien,  dans  les  circon- 
stances de  fait,  ne  laisserait  présumer  de  la  part  des  intéressés  la  volonté 
de  stipuler  dans  les  termes  de  l'art.  2263  du  Code  civil.  Il  en  serait  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  si  renonciation  de  la  rente  était  contenue  dans  un  acte 
déclaratif,  tel  qu'un  inventaire.  Dans  ce  sens,  une  décision  du  Ministre  des 
finances  du  26  décembre  1821  a  reconnu  que  la  mention,  dans  un  par- 
tage, d'une  rente  à  la  charge  des  copartageants,  en  vertu  d'un  titre  atteint 
par  la  prescription,  n'emporte  pas  titre  nouvel,  et  dès  lors,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  fixe  spécial  à  cet  acte.  Cette  solution,  disent  avec  raison 
MM.  les  rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Titre  nouvel,  n.  9),  bien 
qu'elle  soit  antérieure  à  la  loi  du  28  février  1872,  n'en  doit  pas  moins  être 
suivie,  car  cette  dernière  loi,  en  substituant  le  droit  gradué  au  droit  fixe, 
n'a  opéré  qu'un  simple  remaniement  de  tarif,  sans  déroger  aux  principes 
qui  réglaient  précédemment  la  perception  de  l'impôt  (Comp.  Cass.,  3  mars 
1884,  Bev.  Not.,  n.  6928). 

3T.  Dans  le  cas  où  le  droit  proportionnel  exigible  sur  le  titre  nouvel 
est  inférieur  au  minimum  du  droit  gradué,  le  droit  proportionnel  doit  seul 
être  perçu,  quelque  minime  qu'il  soit.  La  théorie  du  plus  fort  droit  à  laquelle 
se  rattache  le  système  contraire  est  aujourd'hui  définitivement  rejetée  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la 
question  a  été  résolue  par  une  délibération  de  la  Régie  du  29  mars-8  avril 
1836,  motivée  comme  suit  : 

«  Dès  que  le  droit  proportionnel  devient  exigible,  on  ne  peut  y  renoncer 
pour  percevoir  un  droit  fixe  plus  élevé.  Cette  faculté  d'opter  pour  le  droit 
le  plus  fort  n'est  pas,  dans  l'espèce,  autorisée  par  la  loi.  D'un  autre  côté, 
il  est  évident  que  l'intention  du  législateur,  en  tarifant  les  titres  nouvels 
au  droit  fixe,  a  été  de  les  frapper  d'un  droit  moins  élevé  que  le  droit  pro- 
portionnel. C'est  rentrer,  par  conséquent,  dans  cette  intention  que  de 
réduire  la  perception  au  droit  proportionnel,  lors  même  qu'il  est  moins 
élevé  que  le  droit  fixe,  si  les  titres  primitifs  ne  sont  pas  justifiés  en  forme. 
Enfin,  en  supposant  qu'il  y  eût  doute,  l'équité  voudrait  qu'il  fût  résolu  en 
faveur  des  débi-rentiers;  car  il  serait  extrêmement  rigoureux  que  la  recon- 
naissance d'une  rente  de  quelques  centimes  supportât  un  droit  de  3  francs, 
un  droit  qui  quelquefois  excéderait  le  capital  de  la  rente.  »  (Journ.  Enreg., 
11477.) 

38.  Cette  solution  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui,  car,  suivant  la 
remarque  que  nous  avons  faife  au  n.  36,  le  droit  gradué  qui  a  été  substi- 
tué au  droit  fixe  ne  constitue  pas  un  droit  de  nature  nouvelle. 

39.  L'exemption  de  l'impôt  équivalant  à  payement,  il  s'ensuit  que  le 
droit  gradué  doit  être  exigé  sur  le  titre  nouvel  à  l'exclusion  du  droit  pro- 
portionnel, encore  bien  que  le  contrat  originaire  n'ait  pas  été  enregistré, 
si  cet  acte  constitutif  se  trouvait,  lors  de  sa  rédaction,  exempt  de  la  for- 
malité pour  une  cause  reconnue  par  la  loi.  —  Dict.  Rëd.,  v°  Titre  nouvel, 
n.  15. 

40.  Des  difficultés  ont  été  parfois  soulevées  par  suite  de  conventions 
intervenues  entre  la  date  du  titre  originaire  et  celle  du  titre  nouvel.  D'une 
manière  générale,  on  doit  décider  que  c'est  d'après  les  clauses  et  dispo- 
sitions constitutives  du  titre  primitif  que  doit  se  régler  exclusivement 
l'application  du  droit  lors  de  l'enregistrement  du  titre  nouvel.  Les  con- 
ventions subséquentes  qui  se  rattachent  au  premier  contrat  restent  en 
dehors  de  l'objet  du  titre  nouvel;  et,  par  suite,  elles  demeurent  étrangères 
à  la  question  du  droit  à  percevoir  lors  du  renouvellement.  Dans  ce  sens, 
l'administration  belge  a  décidé,  le  21  juillet  1854  (Garnier,  Rèp.  pèr.t 
227),  qur>,  lorsqu'un  débiteur  donne  un  titre  nouvel  d'une  créance  résul- 
tant d'un  acte  enregistré,  la  circonstance  que  le  bénéficiaire  du  titre  nou- 
vel n'est  pas  le  créancier  primitif  ou  son  héritier,  et  qu'aucun  acte  n'éta- 
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blit  ses  droits  sur  la  créance,  est  inefficace  à  autoriser  la  perception  du 
droit  proportionnel. 

41.  Tout  en  approuvant  le  principe  de  la  solution  qui  précède,  MM.  les 
rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Titre  nouvel,  n.  17),  font  ob- 
server qu'il  n'en  faudrait  pas  déduire  des  conséquences  trop  absolues. 
«  Sans  doute,  disent-ils,  les  conventions  intermédiaires  intervenues  au 
sujet  de  la  rente  entre  la  date  de  sa  constitution  et  celle  de  son  renouvel- 
lement ne  sauraient,  encore  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  enregistrées, 
déterminer  la  perception  du  droit  qui  leur  est  propre -sur  le  titre  nouvel 
qui  les  confirme.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  essentiel  que  la  sti- 
pulation intermédiaire  ait  substitué  à  l'obligation  préexistante  un  nouveau 
lien  de  droit  ;  en  d'autres  termes,  qu'elle  ait  par  elle-même  une  valeur 
actuelle  et  obligatoire.  Si  celte  convention  est,  pour  une  cause  quelconque, 
restée  imparfaite  et  inefficace,  le  titre  nouvel  dont  elle  est  l'objet  ultérieu- 
rement fait  plus  que  la  confirmer  et  la  reconnaître  ;  il  la  crée,  il  lui  com- 
munique la  force  juridique  dont  elle  était  destituée  antérieurement.  Dans 
ces  conditions,  le  titre  nouvel  n'est  pas  récognitif  du  droit  :  on  ne  con- 
firme pas,  en  effet,  une  obligation  inexistante  ;  il  emporte  novation,  il  con- 
stitue le  titre  d'un  nouvel  engagement  et,  par  suite,  il  motive  la  perception 
du  droit  proportionnel.  » 

43.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  vente  faite  moyennant 
une  rente  perpétuelle  payable  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du  vendeur, 
ou,  si  celui-ci  le  juge  à  propos,  entre  les  mains  d'un  précédent  proprié- 
taire auquel  cette  rente  était  due  par  le  vendeur,  n'a  pas  opéré  de  déléga- 
tion, surtout  si  le  précédent  propriétaire  a  refusé  d'accepter  le  nouveau 
débiteur  ;  que,  par  conséquent,  le  titre  nouvel,  aux  termes  duquel  l'acqué- 
reur s'oblige,  du  consentement  de  son  vendeur,  à  payer  directement  la 
rente  au  propriétaire  originaire,  contient  une  obligation  nouvelle  de  servir 
la  rente,  passible  du  droit  de  2  p.  100.  —  Trib.  Rouen,  29  juill.  1874 
(Dict.  Réd.,  vis  Délégation,  n.  316,  317,  et  Titre  nouvel,  n.  17). 

43.  L'application  à  la  matière  qui  nous  occupe  du  principe  des  dispo- 
sitions indépendantes,  présente  cette  particularité  qu'il  convient  de  se 
reporter  au  contrat  constitutif  de  la  rente  pour  savoir  si  les  diverses  sti- 
pulations qui  peuvent  être  insérées  dans  le  titre  nouvel  doivent  être  répu- 
tées indépendantes  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  et,  par  conséquent,  être 
assujetties  chacune  à  un  droit  particulier.  Ainsi,  lorsque  les  conventions 
accessoires  qui  accompagnent  l'acte  récognitif  se  trouvent  contenues  dans 
le  titre  originaire,  leur  reproduction  dans  le  titre  nouvel  n'ajoute  rien  aux 
droits  préexistants  des  parties,  et  la  confirmation  dont  elles  font  l'objet 
est  couverte  parle  droit  gradué.  Que  si,  au  contraire,  la  stipulation  acces- 
soire n'a  pas  été  insérée  dans  le  titre  originaire,  elle  a  le  caractère  d'une 
convention  nouvelle  qui  comporte  l'application  du  droit  qui  lui  est  propre, 
à  la  condition  bien  entendu  que  cette  stipulation  soit  susceptible  de  faire 
titre  entre  les  parties,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  simple  mention,  d'une 
énonciation  purement  incidente,  impuissante  à  produire  un  effet  de  droit 
quelconque.  —  Comp.  Décis.  min.  fin.,  29  sept.  1821  (Journ.  Enreg., 
7066)  ;  Dict.  Réd.,  v°  Titre  nouvel,  n.  18. 

44.  La  Régie  ne  serait  pas  fondée,  au  surplus,  à  considérer  comme 
une  convention  nouvelle,  pour  l'assujettir  à  un  droit  particulier,  la  dispo- 
sition qui,  bien  qu'étrangère  au  titre  originaire,  interviendrait  à  l'occasion 
du  titre  nouvel,  non  pour  altérer  la  nature  de  la  rente,  mais  seulement 
en  vue  d'en  modifier  le  service.  «  Cette  stipulation,  dit  le  Dict.  des  réd. 
(v°  cit.,  n.  19),  loin  de  déroger  aux  conditions  constitutives  du  contrat 
originaire,  aurait  le  caractère  d'un  acte  d'exécution  ou  de  complément  et, 
dès'lors,  elle  ne  pourrait  justifier  l'application  du  principe  de  la  pluralité 
des  droits. 
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45.  Décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  lorsque,  pour  tenir  lieu  d'une 
rente  viagère,  le  débiteur  fait  transférer  sur  la  tête  du  rentier  l'usufruit 
d'une  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger le  droit  proportionnel  sur  le  titre  nouvel  qui  constate  ces  faits  et  con- 
tient le  consentement  du  rentier.  —  Délib.  Rég.,  8  janv.  1823,  approuvée 
par  le  Min.  des  fin.  le  5  fév.  suivant  (Journ.  Enreg.,  7595). 

46.  Au  reste,  la  règle  posée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  reprend  son  empire  quand  la  disposition  indépendante  constatée 
dans  l'acte  de  titre  nouvel  est  de  nature  à  créer  un  lien  de  droit,  ou  à 
opérer  un  effet  libératoire.  Ainsi,  le  droit  proportionnel  de  quittance  est 
exigible  sur  la  déclaration  contenue  dans  un  titre  nouvel,  aux  termes  de 
laquelle  le  créancier  reconnaît  que  les  arrérages  de  sa  rente  ne  sont  dus 
que  depuis  la  dernière  échéance  et  que  les  termes  antérieurs  lui  ont  été 
payés.  Seulement  ce  droit  ne  peut  porter  que  sur  les  arrérages  des  cinq 
dernières  années,  la  libération  des  années  antérieures  n'étant  pas  l'effet 
de  la  stipulation  insérée  dans  l'acte,  mais  le  résultat  de  la  prescription 
édictée  par  l'art.  2277,  C.  civ.  —  V.  Quittance,  n.  226  et  suiv. 

4T.  Il  convient  d'ajouter  que  la  quittance  du  dernier  terme  échu  de  la 
rente  n'implique  pas  nécessairement  par  elle-même  libération  des  arré- 
rages antérieurs.  Il  faut  que  les  termes  de  l'acte  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  213. 

48.  Lorsque  plusieurs  personnes  non  solidaires  consentent,  par  un 
même  acte,  au  profit  du  même  créancier,  des  titres  nouvels  d'une  rente 
originairement  créée  par  un  seul  titre,  le  droit  gradué  doit  être  liquidé 
séparément  sur  la  portion  de  rente  dont  chacun  d'eux  se  reconnaît  débi- 
teur. Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  28  février  4872 
qui  a  substitué,  pour  certains  actes,  le  droit  gradué  au  droit  fixe,  la  Régie 
avait  déjà  résolu  cette  question  dans  le  sens  delà  pluralité  des  droits  fixes. 
—  Solut.  27  juin-5  juill.  1834  {Journ.  Enreg.,  40952;  Dict.  Réd.,  v°  Titre 
nouvel,  n.  21). 

49.  Il  en  serait  autrement  si  les  débiteurs,  quoique  non  solidaires, 
hypothéquaient  conjointement  les  biens  indivis  entre  eux  et  déjà  antérieu- 
rieurement  grevés  pour  sûreté  du  service  de  la  rente.  —  Même  solution. 

50.  De  même,  on  ne  saurait  appliquer  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits,  lorsqu'il  est  passé  un  titre  nouvel  de  plusieurs  rentes  viagères  con- 
stituées par  testament  et  mises,  pour  des  portions  distinctes,  mais  sans 
solidarité,  à  la  charge,  soit  des  héritiers,  soit  des  successeurs  et  ayants 
droit  à  titre  gratuit  ou  onéreux  des  héritiers,  chacun  des  détenteurs  d'une 
portion  des  immeubles  de  la  succession  étant  tenu  hypothécairement  au 
pavement  de  toute  la  dette  (G.  civ.,  1017,  2114).  L'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque établit  entre  les  codébiteurs  d'une  portion  des  immeubles  du  testa- 
teur une  communauté  d'intérêts  qui  suffit,  au  cas  de  délivrance  d'un  titre 
nouvel,  pour  que  tous  les  débi-rentiers  soient  considérés  comme  n'ayant, 
sous  le  rapport  hypothécaire  du  moins,  qu'un  seul  et  même  intérêt.  — 
Journ.  Enreg.,  17395. 

|  7.  —  Formules. 


I.  —  Titre  nouvel  par  les  débiteurs  originaires,  à  un  héritier  du  crédi- 
rentier. 

H.  —  Titre  nouvel  au  profit  du   crédi-r  entier,  par    les   héritiers  du 

débiteur. 
III.  —  Titre  nouvel  par   ïacquèrenr  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente 
viagère. 
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I.  —  Titre  nouvel  par  les  débiteurs  originaires,  à  un  héritier 
du  crédi-rentier. 

Par-devant  Ma  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Ambroise  Robin,  cultivateur,  et  Mme  Angélique  Lesage,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à  ...,  d'une  part; 

Et  M.  Xavier  Faure,  rentier,  demeurant  à...,  d'autre  part; 

Lesquels,  pour  arriver  au  titre  nouvel  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont  exposé 
ce  qui  suit  : 

Suivant  contrat  passé  devant  Me  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ...,  le  ..., 
M.  et  Mme  Robin  ont  créé  et  constitué  solidairement,  au  profit  de  M.  Clément 
Faure,  propriétaire,  demeurant  à  ..,,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
1,500  francs,  au  capital  de  30,000  francs,  payable  de  six  mois  en  six  mois,  les 
quinze  avril  et  quinze  octobre  de  chaque  année; 

Et  ils  ont  hypothéqué  à  la  garantie  du  capital  de  cette  rente  et  du  service  des 
arrérages,  leur  ferme  de  Montgazon,  située  commune  de  ...,  et  composée  de  bâti- 
ments d'habitation  et  d'exploitation,  terres  labourables,  près  et  bois,  d'une  con- 
tenance totale  de  dix  hectares,  etc. 

Cette  hypothèque  a  été  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ..., 
vol.  ...,  n°  ...,  au  profit  de  M.  Clément  Faure;  ladite  inscription  a  été  renou- 
velée plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu  le  ...,  vol.  ...,  n°  ...,  au  profit  de 
M.  Xavier  Faure,  comparant,  qui  a  droit  aujourd'hui  à  ladite  rente,  ainsi  qu'il 
va  être  expliqué. 

M.  Clément  Faure  est  décédé  à  ...,  le  ...,  sans  laisser  aucun  ascendant  ni 
descendant,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  acte  de  notoriété  fait  à  défaut  d'inven- 
taire, devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  — 

Et  par  son  testament  reçu  par  le  même  notaire  ...,  le  ...,  il  a  institué  pour 
légataire  universel  son  neveu  M.  Xavier  Faure  ici  présent,  lequel  se  trouve  ainsi 
seul  et  unique  propriétaire  de  cette  rente  en  capital  et  arrérages. 

Dans  celte  position,  et  le  titre  primitif  ayant  plus  de  vingt-huit  ans  de  date, 
M.  Xavier  Faure,  en  vertu  de  l'art.  2263  du  Code  civil,  a  requis  M.  et  Mme  Robin 
de  leur  passer  titre  nouvel  de  ladite  rente. 

En  conséquence,  M.  et  Mme  Robin  se  reconnaissent  débiteurs  solidaires  de 
M.  Xavier  Faure,  personnellement,  comme  étant  seul  aux  droits  du  créancier 
originaire,  de  la  rente  annuelle  de  1,500  francs,  au  capital  de  30,000  francs, 
qu'ils  s'obligent  de  continuer  à  lui  servir  en  sa  demeure  à  ...,  ou,  pour  lui,  au 
porteur  de  ses  titres  et  pouvoirs,  de  six  mois  en  six  mois  les  quinze  avril  et 
quinze  octobre,  comme  par  le  passé,  et  ainsi  qu'il  est  stipulé  au  contrat  origi- 
naire ci-dessus  daté  et  énoncé,  auquel  les  parties  entendent  ne  déroger  en  aucune 
façon. 

M.  Xavier  Faure  fait  réserve  expresse  de  tous  ses  droits  et  actions,  et  notam- 
ment de  l'effet  des  inscriptions  prises,  pour  sûreté  de  ladite  rente,  sur  la  ferme 
de  Montgazon,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus. 

Tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouverture,  et 
ceux  de  la  grosse  qui  en  sera  fournie  à  M.  Faure,  seront  supportés  par  M.  et 
Mme  Robin. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 
Dont  acte  : 
Fait  et  passé,  etc. 
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II.  —  Titre  nouvel  au  profit  du  crédi-rentier,  par  les  héritiers 
du  débiteur. 

t  Par  devant  M0  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Stanislas  Devin,  cultivateur,  demeurant  à  ..., 

M.  Théodore  Devin,  marchand  épicier,  demeurant  à  ..., 
L'une  part, 

Et  M.  Justin  Labrousse,  rentier,  demeurant  à  ..., 
D'autre  fart, 

Lesquels,  pour  arriver  au  titre  nouvel  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont  exposé 
ce  qui  suit  : 

Aux.  termes  d'un  contrat  reçu  par  M6  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  M.  Labrousse, 
comparant,  a  vendu  à  M.  Pierre  Devin,  cultivateur,  demeurant  à  ...,  une  maison 
située  à  ...,  avec  jardin,  pré,  vigne  et  dépendances,  d'une  contenance  totale  de 
deux  hectares,  formant  enclos,  moyennant  2,400  francs  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, payable  de  trois  mois  en  trois  mois,  les  lo  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre  de  chaque  année,  et  dont  le  capital,  remboursable  à  la  volonté  de  l'acqué- 
reur, a  été  fixé  à  48,000  francs. 

Ce  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol.  ..., 
n°  ....  et  les  formalités  pour  la  purge  légale  ont  été  remplies;  par  suite,  il  ne 
s'est  trouvé  aucune  inscription  grevant  les  immeubles  vendus  soit  du  chef  du 
vendeur,  soit  de  celui  de  ses  auteurs,  ainsi  que  le  tout  résulte  de  deux  certificats 
délivrés  par  BJ.  le  conservateur  des  hypothèques  le  ...,  et  le  .... 

Depuis,  M.  Pierre  Devin  est  décédé  à  ...,  le  ...,  laissant  pour  ses  seuls  héri- 
tiers, chacun  pour  une  moitié,  MM.  Stanislas  et  Théodore  Devin,  comparants,  ses 
deux  enfants,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire,  fait  après  le  décès, 
par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...; 

La  succession  du  défunt  est,  jusqu'à  ce  jour,  demeurée  indivise  entre  ses  deux 
héritiers. 

Dans  cet  état,  et  pour  satisfaire  à  la  demande  d'un  titre  nouvel  que  leur  a  faite 
M.  Labrousse,  pour  interrompre  la  prescription, 

MM.  Devin,  en  leursdites  qualités,  se  sont,  par  ces  présentes,  reconnus  débi- 
teurs, personnellement,  chacun  pour  une  moitié,  et  hypothécairement  pour  le 
tout,  envers  M.  Labrousse,  ce  acceptant,  de  ladite  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
2,400  francs  au  principal  de  48,000  francs,  exempte  de  la  retenue  de  toutes 
contributions  ; 

Laquelle  rente  MM.  Devin  s'obligent,  en  conséquence,  à  payer  et  continuer  à 
M.  Labrousse,  en  sa  demeure  à  ...,  ou,  pour  lui,  au  porteur  de  ses  titres  et 
pouvoirs,  chacun  pour  la  portion  susindiquée,  en  quatre  termes  et  payements 
égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  les  15  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de 
chaque  année,  conformément  au  contrat  de  constitution. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  cette  rente,  lesdits  immeubles  formant  enclos,  sis 
à  ...,  avec  toutes  leurs  dépendances,  resteront  affectés  ou  hypothéqués,  dans  les 
termes  du  contrat  constitutif,  sans  aucune  novation  ni  dérogation,  M.  Labrousse 
faisant,  au  contraire,  réserve  expresse  de  tous  les  droits,  actions,  privilèges  et 
hypothèques  attachés  à  cette  rente,  notamment  de  l'inscription  prise  d'office  à  son 
profit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  contre  M.  Devin  père,  et  do 
renouvellement  qui  en  a  été  fait,  en  dernier  lieu,  le  ...,  vol...,  n°  .... 

Tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouverture,  et 


744  TITRE  NOUVEL,  §  7. 

ceux  de  la  grosse  qui  en  sera  fournie  à  M.  Labrousse,  seront  supportés  par 
MM.  Devin. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 


III, 


—  Titre  nouvel  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'une  rente  viagère. 


Par  devant  Mc  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Frédéric  Ledru,  cultivateur,  et  Mmc  Augustine  Navel,  son  épouse,  qu'il 
autorise,  demeurant  ensemble  à  ...,  d'une  part, 

Et  Mmo  Aurélie  Dubois,  veuve  de  M.  Joseph  Ducommun,  rentière,  demeurant 
à  ...,  d'autre  part, 

Lesquels,  pour  arriver  au  titre  nouvel  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont 
exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M0  ...,  notaire  à  ...,  M.  Jacques  Breton  a  créé 
et  constitué  à  Mmc  Ducommun,  comparante,  1,000  francs  de  rente  annuelle  et 
viagère,  sur  sa  tête  et  pendant  sa  vie;  laquelle  rente  a  été  stipulée  payable  de 
trois  mois  en  trois  mois,  les  15  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque 
année. 

A  la  garantie  de  cette  rente,  il  a  hypothéqué  une  maison  située  à  ...,  sur 
laquelle  Mmc  Ducommun  a  pris  une  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  ..., 
le  ...,  vol.  ...,  n°  ...,  cette  inscription  a  été  renouvelée  plusieurs  fois,  et  en 
dernier  lieu  le  ...,  vol.  ...,  n°  .... 

M.  Breton  a  vendu  ladite  maison  à  M.  et  Mme  Ledru,  aux  termes  d'un  contrat 
reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  moyennant  la  somme  de  50,000  francs, 
sur  laquelle  20,000  ont  été  laissés  entre  les  mains  des  acquéreurs  pour  faire  le 
service  de  la  rente  viagère  de  1,000  francs  due  à  Mme  Ducommun. 

Ce  contrat  de  vente  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ..., 
vol.  ...,  n°  .,.,  à  la  charge  de  diverses  inscriptions;  et,  entre  autres,  de  celles 
prises  au  profit  de  Mm0  Ducommun,  pour  sa  rente  viagère  de  1,000  francs;  mais, 
par  suite  des  payements  faits  par  les  acquéreurs,  toutes  les  inscriptions  surve- 
nues à  la  transcription  ont  été  rayées  définitivement,  à  l'exception  de  celle  de 
Mme  Ducommun,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  mis  par  M.  le  conservateur 
des  hypothèques,  le  ...,  sur  l'état  délivré  lors  de  la  transcription. 

Les  acquéreurs  ont  aussi  fait  remplir,  sur  leur  contrat,  les  formalités  néces- 
saires pour  purger  les  hypothèques  légales,  sans  que,  pendant  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  il  soit  survenu  aucune  inscription  d'hypothèque  de  cette 
nature,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat,  délivré  par  le  même  conservateur, 
le.... 

Au  moyen  de  quoi,  rien  ne  s'opposait  à  l'exécution  de  l'indication  de  payement 
faite,  par  l'acte  de  vente  susénoncé,  en  faveur  de  Mmo  Ducommun;  et  M.  et 
Mmo  Ledru  ont  continué,  jusqu'à  ce  jour,  à  lui  faire  le  service  de  sa  rente. 

Cependant,  Mmo  Ducommun,  voulant  éviter  toute  prescription  qui  pourrait  lui 
être  opposée,  a  requis  M.  et  Mme  Ledru,  en  leur  qualité  de  détenteurs  de  l'im- 
meuble affecté  au  service  de  sa  rente,  et  en  vertu  de  l'indication  de  payement 
contenue  au  contrat  de  vente,  et  que  Mm0  Ducommun  déclare  accepter,  de  lui 
passer  titre  nouvel  de  cette  renie  viagère. 

En  conséquence,  M.  et  Mmc  Ledru  se  reconnaissent  débiteurs,  envers  Mma  Du- 
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commun,  de  la  rente  annuelle  et  viagère  de  1,000  franc?,  dont  le  titre  est 
ci-dessus  rappelé;  laquelle  rente  viagère,  exempte  de  la  retenue  de  toute  contri- 
bution, ils  s'obligent,  solidairement  entre  eux,  à  servir  à  Mme  Ducommun,  en  sa 
demeure  à  ...,  ou  pour  elle,  au  porteur  de  ses  titres  et  pouvoirs,  en  quatre 
termes  et  payements  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  du  io  octobre 
dernier,  et  ce  jusqu'à  son  décès,  conformément  au  titre  constitutif. 

Mme  Ducommun  conserve  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  résultant,  à 
son  profit,  de  ce  titre,  sans  novation  ni  dérogation,  notamment  l'effet  des 
inscriptions  prises  par  elle  sur  ladite  maison,  et  précédemment  énoncées. 

Les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouverture,  et  ceux 
de  la  grosse  qui  en  sera  fournie  à  Mme  Ducommun,  seront  supportés  par  M.  et 
Mme  Ledru. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

TITRE  ONÉREUX.  —  Il  y  a  titre  onéreux  lorsqu'on  acquiert 
une  chose  moyennant  un  prix  ou  certaines  charges.  Tels  sont 
l'échange,  la  vente  et  la  plupart  des  contrats. 

TITRE  PARÉ.  —  V.  Acte  exécutoire,  Acte  notarié,  Exécution 
parée,  Grosse,  Titre. 

TITRE  PRÉCAIRE.  —Y.  Possession,  Prescription  civile. 

TITRE  PRIMORDIAL.  —  V.  Titre,  et  les  mots  Acte  récognitif, 
Preuve,  Titre  nouvel. 

TITRE  PUTATIF.  —  C'est  le  titre  qu'on  n'a  pas,  mais  qu'on 
croit  posséder.  —  V.  Prescription  civile,  n.  511  et  suiv. 

TITRE  RÉCOGNITIF.  —  V.  Acte  récognitif,  Titre,  Titre 
nouvel. 

■    TITRE  VICIEUX.  —  V.  Prescription  civile,  n.  511  et  suiv. 

TITRES  (Conseil  du  sceau  des).  —  V.  Sceau  des  titres  (Con- 
seil du). 

TITRES  (Interversion  de).  —  V.  Prescription  civile,  n.  138  et 
suiv. 

TITULAIRE.  —  On  désigne  ainsi  celui  qui  est  revêtu  d'un 
titre,  d'une  charge,  d'une  fonction  (V.  Office),  ou  bien  encore  la 
personne  au  nom  de  laquelle  est  inscrite  une  rente,  une  pen- 
sion. 

TOISONS.  —  V.  Bail  à  cheptel,  n.  61,  109. 

TOIT.  —  V.  Servitudes,  n.  11,  142,  143. 

TOLÉRANCE  (Acte  de).  —  V.  Acte  de  tolérance.  Mitoyenneté, 
Prescription  civile,  Servitudes. 
V.  aussi  la  formule  III  du  mot  Servitudes. 
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TOLÉRANCE  (Maison  de).  —  1.  Il  est  de  toute  évidence  que 
la  convention  qui  aurait  pour  objet  l'établissement  ou  l'exploita- 
tion d'une  maison  de  tolérance  serait  nulle  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  1131,  1133,  V. 
v°  Obligation,  n.  200  et  suiv.).  Si  l'autorité  administrative  tolère 
les  maisons  de  prostitution,  c'est  dans  le  but  de  protéger  la  santé 
publique  et  de  limiter  la  corruption,  et  non  pour  en  reconnaître 
légalement  l'existence,  de  sorte  que  l'établissement  ou  l'exploi- 
tation de  la  maison  reste  contraire  aux  bonnes  mœurs,  quoique 
tolérée.  —  Laurent,  t.  16,  n.  152. 

2.  Interdiction  de  toute  action  en  justice,  impossibilité  de 
toute  répétition,  tels  sont  les  principes  que  les  tribunaux  appli- 
quent constamment  aux  plaideurs  assez  osés  pour  se  prévaloir 
de  pactes  de  cette  nature  ou  pour  réclamer  la  restitution  de 
sommes  qu'ils  prétendent  avoir  payées  en  exécution  de  telles 
conventions.  Cela  a  été  jugé,  notamment  :  1°  à  l'occasion  d'un 
bail  qui  avait  été  consenti  pour  l'exploitation  d'une  maison  de 
tolérance  (Lyon,  11  juill.  1861,  S.  63.2.165);  2°  à  propos  de  bil- 
lets qui  avaient  été  souscrits  pour  prix  d'un  établissement  de 
cette  nature  (Trib.  Seine,  5  fév.  1867,  S.  67.2.328). 

3.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a  versé  au 
vendeur  d'une  maison  de  tolérance  le  montant  du  prix  de  vente 
en  l'acquit  de  l'acheteur,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer,  soit  à  ce 
dernier,  soit  au  vendeur,  la  restitution  des  fonds  par  lui  avancés, 
alors  que  non  seulement  il  en  a  connu  l'emploi,  mais  qu'il  ne  les 
a  versés  que  pour  entrer  en  participation  de  l'établissement 
vendu  (Paris,  14  janv.  1881,  S.  81.2.51).  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  29  juillet  1874  (S.  75.2.298)  a  pareillement  décidé  que 
celui  qui  a  cédé  une  maison  de  tolérance  et  en  a  loué  le  local,  ne 
peut  réclamer  le  payement  du  prix,  ni  la  restitution  du  mobilier, 
ni  la  résiliation  ou  la  nullité  du  bail.  Il  peut  seulement  revendi- 
quer la  jouissance  de  sa  maison,  en  se  basant  uniquement  sur 
son  titre  de  propriété.  —  V.  aussi  un  jugement  du  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  du  30  nov.  1839  (S.  40.2.121),  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  15  déc.  1873  (S.  74.1.241),  et  un  autre  jugement  du 
Trib.  civ.  de  la  Seine  du  17  juill.  18(J1  (Journ.  La  Loi,  du  11  nov. 
1891). 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  sous-location  d'un  im- 
meuble consentie  en  vue  de  l'exploitation  d'une  maison  de  tolé- 
rance est  illicite  et  nulle,  et  que  le  défendeur  à  l'exécution  d'un 
acte  authentique  contenant  une  telle  sous-location  est  recevable 
et  fondé  à  demander  la  discontinuation  des  poursuites.  —  Trib. 
Seine,  11  fév.  1885  (/feu.  Not.,  n.  7215). 

5.  L'espèce  jugée  par  cette  dernière  décision  offrait  cette  par- 
ticularité que  la  sous-location  de  l'établissement  avait  été  con- 
sentie par  acte  notarié,  emportant,  par  conséquent,  exécution 
parée.  Des  poursuites  avaient  été  commencées  en  vertu  de  cet 
acte,  poursuites  auxquelles  il  fut  fait  opposition  par  le  débiteur. 
A  cette  demande  en  discontinuation  de  poursuites,  le  créancier 
poursuivant  imagina  d'opposer  une  fin  de  non-recevoir   basée 
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sur  ce  que  la  convention  de  sous-location  étant  immorale,  les 
tribunaux  n'avaient  pas  à  connaître  de  son  exécution  ou  de  son 
inexécution.  Cette  fin  de  non-recevoir,  dit  M.  Didio,  dans  sa 
note  sous  ce  jugement,  n'était  vraiment  pas  sérieuse,  et  pour  en 
avoir  raison  il  a  suffi  au  tribunal  de  répondre  que  refuser  d'or- 
donner la  discontinuation  des  poursuites  à  cause  de  la  turpitude 
des  parties,  ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  sanctionner  l'exécu- 
tion d'un  acte  illicite,  donner  force  et  valeur  à  une  convention 
que  la  loi  frappe  de  nullité ,  et  mettre  l'autorité  des  officiers 
publics  au-dessus  de  celle  de  la  justice  et  de  la  loi. 

6.  D'ailleurs,  le  notaire  qui,  avec  connaissance  de  cause,  prê- 
terait son  ministère  à  une  telle  convention,  encourrait  des  peines 
disciplinaires.  —  Didio,  note  précitée. 

•7.  L'acte  constatant  de  telles  conventions  est  nul  comme  la 
convention  elle-même,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  précau- 
tions prises  par  les  parties  ou  le  rédacteur  pour  cacher  la  cause 
illicite.  Ainsi,  dit  M.  Maton  (Dict.  de  la  prat.  not.  belge,  v°  Tolé- 
rance, n.  4),  l'acte  de  bail  ou  de  vente  d'une  maison  publique, 
qualifie  la  maison  louée  ou  vendue  de  «  café,  débit  de  boissons, 
hôtel  meublé  »,  etc.  La  convention  et  l'acte  qui  la  constate  ne 
sont  pas  valables,  et  le  notaire  qui  aurait  sciemment  commis 
cette  qualification  mensongère  serait  d'autant  plus  coupable  sous 
le  rapport  disciplinaire.  Quant  à  l'action  en  justice  pour  inexé- 
cution de  la  convention,  elle  serait  d'autant  moins  recevable, 
que  les  contractants  auraient  ajouté  à  l'immoralité  du  fond  l'im- 
moralité des  termes,  en  présentant  sous  des  dehors  honorables, 
et  par  conséquent  licites,  une  convention  immorale  au  fond,  et 
par  conséquent  illicite.  —  Trib.  Seine,  jugement  précité  du 
5  fév.  4867. 

8.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  février  1877 
(S.  77.2.233),  il  faut  tenir  pour  valable  l'obligation  causée  pour 
prêt  d'argent,  bien  que  les  fonds  aient  été  destinés  à  l'achat  d'une 
maison  de  tolérance.  C'est,  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre 
la  cause  d'une  obligation  avec  le  motif  du  contrat,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  cause  finale  de  l'obligation  avec  la  cause  impulsive 
(V.  Demol.,  t.  24,  n.  345,  355).  Cette  remarque,  que  nous  em- 
pruntons à  l'arrêtiste,  suffit  pour  justifier  une  décision  qui  n'est 
nullement  en  contradiction  avec  les  solutions  rapportées  plus 
haut. 

TOMBEAUX.  —  V.  Cimetière,  Concession,  Privilège,  Sépulture. 

TONNAGE.  —  C'est  la  mesure  du  nombre  de  tonneaux  que 
contient  un  navire.  Le  tonneau  est  l'unité  de  mesure  adoptée  pour 
déterminer  la  grandeur  du  navire.  L'arrêté  du  13  brumaire  an  xi 
a  fixé  à  1000  kilog.  le  poids  du  tonneau. 

TONTE. — Action  de  couper  les  branches  d'un  arbre.  V.  Arbres, 
Elagage. 

TONTE  DES  BESTIAUX.  —  V.  Bail  à  cheptel,  n.  61,  109. 
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TONTINE.  —  1.  Dans  son  acception  la  plus  générale,  ce  mot 
s'entend  d'une  opération  financière  faite  en  commun  par  plu- 
sieurs individus,  et  dont  le  profit  est  subordonné  à  une  condition 
de  survie.  Ainsi,  par  exemple,  plusieurs  personnes  mettent  des 
capitaux  en  commun,  et  conviennent  qu'à  une  certaine  époque 
ce  fonds  sera  réparti  entre  les  survivants,  avec  les  intérêts  et  la 
part  des  prémourants;  ou  bien  encore,  plusieurs  personnes  font 
ensemble  un  placement  en  rentes  viagères  et  stipulent  que  la  part 
des  prédécédés  accroîtra  aux  survivants  jusqu'au  décès  du  der- 
nier, époque  à  laquelle  toutes  les  rentes  seront  éteintes.  —  Dali., 
J.  G.,  v°  Tontine,  n.  1. 

2.  Ces  combinaisons  et  toutes  celles  qui,  s'en  éloignant  plus 
ou  moins,  reposent  comme  elles  sur  cette  condition  de  survie,  se 
nomment  tontines,  du  nom  de  leur  inventeur,  le  banquier  napo- 
litain Lorenzo  Tonti  qui,  le  premier,  proposa  la  formation  d'une 
association  chargée  de  fournir  à  l'Etat  des  capitaux  que  celui-ci 
devait  convertir  en  rentes  viagères,  réversibles,  à  chaque  décès 
d'un  souscripteur,  sur  la  tête  des  autres,  jusqu'à  la  mort  du 
dernier  souscripteur.  Tonti  avait  surtout  en  vue,  en  proposant  ce 
système,  de  faciliter  aux  gouvernements  le  moyen  de  contracter 
des  emprunts.  Il  vint  s'établir  en  France  en  1650  et  proposa  son 
plan  au  cardinal  Mazarin,  qui  l'agréa.  En  novembre  1653,  fut 
rendu  un  édit  portant  érection  de  la  Tontine  royale.  Le  Parle- 
ment refusa  d'enregistrer  cet  édit,  et  ce  ne  fut  qu'en  1689  que 
Louis  XIV,  dont  les  finances  étaient  épuisées  par  la  guerre,  créa 
une  tontine  sous  forme  d'emprunt  public,  ainsi  que  l'avait  pro- 
posé Tonti.  De  nouveaux  emprunts  de  ce  genre  eurent  lieu  dans 
le  cours  du  xvme  siècle.  Mais  les  effets  en  ayant  été  reconnus 
onéreux  par  l'Etat,  une  déclaration  royale  du  21  novembre  1763 
interdit  pour  l'avenir  toute  tontine  nouvelle  ;  enfin,  en  1770,  un 
arrêt  du  Conseil  supprima  toutes  les  tontines  du  gouvernement 
et  convertit  les  rentes  qui  leur  étaient  affectées  en  rentes  viagères 
au  taux  déterminé  par  un  tarif  spécial. 

3.  L'idée  mère  des  tontines  ne  pouvait  manquer  de  tenter  des 
spéculateurs  privés  dont  les  combinaisons  furent  le  point  de 
départ  et  ont  été,  pendant  quelque  temps,  la  seule  forme  des 
assurances  sur  la  vie.  Un  certain  nombre  de  ces  tontines  s'étaient 
formées  au  siècle  dernier.  Parmi  celles-ci,  la  plus  connue  était  la 
Caisse  Lafarge.  Elle  fut  fondée  en  1786  par  Joachim  Lafarge, 
obtint  à  son  origine  un  immense  succès,  mais  aboutit,  finale- 
ment, à  de  grands  mécomptes.  Outre  cette  caisse,  il  y  avait 
aussi  la  Caisse  des  employés  et  artisans,  et  la  Tontine  du  pacte 
social. 

4.  Dans  le  langage  du  monde  et  des  affaires,  on  appelle  les 
tontines  des  sociétés.  Les  jurisconsultes  eux-mêmes  leur  donnent 
ce  nom,  quoiqu'ils  sachent  bien  qu'il  ne  leur  convient  pas.  Un 
rapport  au  Conseil  d'Etat,  fait  par  M.  d'Hauterive  en  1808,  et 
dont  le  texte  nous  a  été  conservé  au  moins  pour  ses  principales 
parties  par  Merlin  (/îép.,  v°  Tontine),  indique  très  nettement  les 
différences  qui  existent  entre  les  tontines  et  les  sociétés  propre- 
ment dites: 
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«  Dans  une  tontine,  y  est-il  dit,  la  somme  des  capitaux,  une 
fois  déterminée,  reste  toujours  la  même.  Ils  ne  sont  sujets  à 
aucune  chance  ni  susceptibles  d'aucune  amélioration,  et  l'indus- 
trie, le  temps  et  la  fortune  ne  peuvent  rien  changer  a  leur  me- 
sure. Une  tontine  ne  présente  ni  travail,  ni  produit,  ni  concur- 
rence; c'est  une  simple  convention  par  laquelle  les  sociétaires 
s'engagent  à  souffrir,  au  détriment  de  leurs  héritiers  naturels, 
le  partage  de  leur  intérêt  dans  l'association  entre  ceux  de  leurs 
coassociés  qui  sont  destinés  à  leur  survivre,  et  ce  partage  est  en 
même  temps  la  seule  opération  des  personnes  qui  sont  chargées 
d'administrer  l'association.  Il  est  difficile  de  comprendre  com- 
ment l'existence  de  cette  société  pourrait  être  rapportée  à  la 
législation  commerciale  qui  a  pour  objet  de  soumettre  l'industrie 
à  des  lois  particulières,  de  favoriser  ses  accroissements,  de  dé- 
terminer ses  droits  et  de  régler  ses  concurrences...  Les  sociétés 
anonymes  créent  un  intérêt  nouveau,  non  seulement  pour  les 
associés,  mais  pour  l'Etat  lui-même;  elles  répandent,  elles  mul- 
tiplient l'action  vivifiante  du  travail,  elles  forment  des  capitaux 
qui,  mis  en  œuvre  par  la  féconde  et  toujours  active  industrie, 
produisent  eux-mêmes  de  nouvelles  propriétés  productives.  Les 
sociétés  tontinières  ne  produisent  ni  mouvement,  ni  capital,  ni 
industrie.  C'est  donc  sans  aucune  règle  d'analogie  qu'on  appli- 
quait à  ces  sociétés  les  articles  du  Gode  de  commerce,  qui  sont 
relatifs  à  l'établissement  des  sociétés  anonymes.  » 

5.  La  conséquence  que  M.  d'Hauterive  tirait  de  là,  c'est  que 
les  tontines  n'étaient  pas  assujetties  à  l'autorisation  exigée  à 
l'époque,  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  pour  les  sociétés 
anonymes.  Mais  le  rapport  s'appuyait  sur  d'autres  dispositions 
pour  soutenir  que  l'établissement  des  associations  de  ce  genre 
n'en  devait  pas  moins  être  subordonné  à  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Ainsi,  avant  la  Révolution,  les  tontines  privées 
avaient  été  réglementées  par  deux  arrêts  du  Conseil  en  date  des 
3  novembre  4787  et  27  juillet  1788.  De  plus,  une  loi  du  24  août 
1793,  après  avoir  supprimé  la  Caisse  d'escompte  et  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie,  ajoutait  qu'à  l'avenir  il  ne  pourrait  être 
établi,  formé  ou  conservé  de  pareilles  associations  ou  compagnies 
sans  une  autorisation  des  corps  législatifs.  M.  d'Hauterive  con- 
cluait de  là  que  d'après  l'esprit  général  de  la  législation  fran- 
çaise ces  sortes  d'associations  étaient  soumises  au  contrôle  et 
placées  sous  la  tutelle  des  pouvoirs  publics.  Cette  doctrine  a  été 
d'ailleurs  consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars 
1809,  approuvé  par  l'Empereur  le  1er  avril  suivant,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  En  conséquence,  par  décrets  des  1er  avril  1809, 
j9  février  et  22  octobre  1810,  il  fut  pourvu  à  l'administration  de 
la  Caisse  Lafarge,  de  la  tontine  dite  du  Pacte  social,  et  de  la 
Caisse  des  employés  et  artisans,  administration  qui  fut  retirée  aux 
fondateurs  de  ces  associations.  Enfin,  un  décret  du  18  novembre 
1810  statua  à  l'égard  des  associations  de  la  nature  des  tontines 
autres  que  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  prescrivit  en  ce  qui 
les  concernait,  des  mesures  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts 
des  actionnaires. 
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6.  En  résumé,  les  tontines  étaient  soumises  à  l'autorisation 
préalable,  et  étaient  placées  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment. Cette  surveillance  a  été  organisée  par  des  dispositions  ré- 
glementaires générales  et  permanentes,  aux  termes  d'une  ordon- 
nance royale  des  42  juin-5  juillet  1842,  d'un  arrêté  du  Président 
de  la  République  des  26  décembre  18-48-10  janvier  1849,  et  entin 
d'un  décret  du  16  janvier-9  février  1854.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Ton- 
tine, n.  6  et  suiv. 

1 .  Cependant,  on  avait  essayé  de  soutenir  que  l'autorisation 
nécessaire  pour  les  tontines  ne  l'était  pas  pour  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles.  A  la  vérité,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
15  octobre  1809  avait  étendu  à  ces  sociétés  l'obligation  imposée 
aux  tontines,  mais  on  a  contesté  sa  force  obligatoire  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  celui-ci  n'avait  pas  été  publié  au  Bulletin  des 
lois  sous  le  gouvernement  impérial.  Des  arrêts  s'étaient  prononcés 
dans  ce  sens  (Cass.,  16  avril  1856,  27  mai  1856,  6  janv.  1857, 
S.  56.1.705,  et  57.1.361).  Mais  après  ces  décisions,  il  en  est  inter- 
venu d'autres  qui  ont,  par  voie  indirecte,  assujetti  les  associa- 
tions d'assurances  mutuelles,  du  moins  celles  constituées  dans  la 
forme  et  dans  les  conditions  des  sociétés  anonymes  (et  c'était 
presque  toujours  le  cas),  à  la  nécessité  de  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  37  du  Code  de  commerce. 

8.  Lorsqu'il  fut  question  d'abroger  cet  article,  le  législateur 
comprit  qu'il  devait  tenir  compte  des  puissantes  considérations 
qui  avaient  toujours  fait  soumettre  à  un  régime  particulier  les 
tontines  et  les  Compagnies  d'assurances,  en  établissant  entre  les 
unes  et  les  autres  la  distinction  convenable.  L'art.  66  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  sur  les  sociétés,  maintint  donc,  pour  les  associa- 
tions de  la  nature  des  tontines,  ainsi  que  pour  les  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  la  nécessité  d'une 
autorisation  et  d'une  surveillance  spéciale.  Mais  il  laissa  aux 
autres  compagnies  d'assurances  la  liberté  de  s'établir  sans  per- 
mission et  de  s'administrer  sans  contrôle,  en  se  conformant  aux 
conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique prescrit  par  le  même  article. 

9.  Voici,  d'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur de  1867  à  soumettre  les  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines à  l'autorisation  préalable  et  à  la  surveillance  du  gouverne- 
ment :  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi, 
que  les  intérêts  qui  se  groupent  dans  les  associations  de  la  nature 
des  tontines,  sont  des  intérêts  épars,  de  petits  intérêts,  qui  ne 
sont  pas  toujours  dirigés  par  une  connaissance  bien  exacte  des 
choses  auxquelles  ils  s'exposent.  Ces  choses  sont  certainement 
aujourd'hui  mieux  comprises  et  plus  sainement  appréciées;  la 
durée  probable  de  la  vie  humaine  et  les  calculs  auxquels  elle  sert 
de  base  sont  représentés  par  des  chiffres  mieux  étudiés  et  moins 
incertains;  mais  ils  ne  sont  pas  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'er- 
reur, et  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  ces  associations 
doivent  les  accepter  de  confiance  sans  qu'aucune  vérification  soit 
possible.  Enfin,  qu'est-ce  qui  attire  vers  ces  combinaisons?  Quel 
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est  le  motif  déterminant  pour  ceux  qui  s'y  engagent?  C'est, 
comme  le  dit  très  bien  un  édit  de  novembre  1733,  l'avantage  de 
se  procurer  des  revenus  considérables  avec  une  somme  modique. 
Or  rien  n'égare  plus  facilement  qu'une  pareille  perspective.  »  — 
«  Il  faut,  pour  éviter  ces  abus,  ajoutait,  lors  de  la  discussion,  le 
commissaire  du  gouvernement,  que  l'administration  suive  pas  à 
pas  ces  sociétés,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  liquidation; 
il  faut  que,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  elle  puisse, 
dans  l'intérêt  des  assurés,  vérifier  si  les  sommes  versées  par  ces 
derniers  sont  déposées  dans  une  caisse  publique  ;  il  faut  qu'elle 
puisse  assister  à  la  répartition  des  sommes  auxquelles  ont  droit 
les  personnes  engagées  dans  chacune  de  ces  associations.  En  un 
mot,  il  n'y  a  pas  une  opération  tontinière  dans  laquelle  il 
ne  soit  indispensable  que  l'autorité  veille  d'une  manière  con- 
tinue. » 

1 0.  En  se  bornant  à  déclarer  que  les  associations  de  la  nature 
des  tontines  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance 
du  gouvernement,  l'art.  66  de  la  loi  de  1867  a  laissé  indécise  la 
question  de  savoir  si  les  différentes  règles  spéciales  auxquelles 
sont  soumises  les  sociétés  anonymes  sont  également  applicables 
aux  tontines,  avec  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  en  plus, 
ou  si  la  loi  de  1867  est  complètement  étrangère  à  ces  sortes  d'as- 
sociations. 

11.  Cette  question  ne  nous  paraît  pas  comporter  de  solution 
absolue;  il  y  a  des  règles  de  la  loi  de  1867  qui  s'appliquent  aux 
tontines,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  leur  rester  étrangères. 
Parmi  celles-ci,  il  faut  ranger  toutes  celles  qui  peuvent  être  consi- 
dérées'comme  destinées  à  remplacer  l'autorisation  préalable;  par 
exemple,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'accomplissement  des  condi- 
tions nécessaires  pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes  : 
quotité  du  capital  souscrit  à  verser,  vérification  des  apports  en 
nature,  conditions  de  la  validité  des  délibérations  des  assemblées 
générales  et  de  la  libération  des  souscripteurs,  détermination  du 
moment  où  les  actions  sont  négociables  et  peuvent  être  au  por- 
teur, etc.  Mais  il  faut  appliquer  aux  tontines  toutes  les  règles 
qui,  ayant  été  édictées  par  le  législateur  de  1867,  en  vue  de  ré- 
soudre les  questions  controversées  ou  de  modifier  la  législation, 
ne  sont  nullement  destinées  à  tenir  lieu  de  l'autorisation;  telles 
sont  les  dispositions  concernant  soit  les  conséquences  civiles  ou 
pénales  de  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  soit  la  nécessité 
de  choisir  les  administrateurs  parmi  les  associés  possédant  le 
nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts.  —  Lyon,  Caen  et 
Renault,  Précis  de  Droit  comm.,  n.  4-98. 

12.  Il  faut  encore  admettre,  ajoutent  ces  derniers  auteurs, 
que  l'acte  d'association  tontinière  peut  être  sous  seing  privé,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  de  1867  et  non  pas  exclusivement 
authentique  comme  l'exigeait  le  Gode  de  commeice,  et  que  la 
publication  doit  en  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  55  et  suiv.  de  la  même  loi  et  non  point  dans  celles  exigées 
par  le  même  Gode. 
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13.  Le  défaut  d'autorisation  du  gouvernement  rend  nulles  les 
opérations  auxquelles  se  livre  une  association  tontinière;  les 
souscripteurs  peuvent  demander  la  restitution  des  annuités  qu'ils 
ont  versées  dans  la  caisse  sociale,  sous  la  déduction  du  montant 
des  frais  de  gestion  dont  la  fixation  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  ;  à  moins  que  le  directeur  ne  se  soit  rendu 
coupable  de  dol,  auquel  cas  il  peut  être  condamné  à  restituer 
aux  actionnaires  l'intégralité  des  sommes  par  eux  versées.  — 
Paris,  30  nov.  1842,  26  janv.  U  et  23  fév.  1813  (S.  43.2.285  et 
286);  Paris,  24  nov.  1843  et  12  juin  1844  (Joum.  Pal.,  44.1.130 
et  838);  Paris,  3  mars  1844  (ld.,  44.1.509). 

14.  Le  nom  de  tontine  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  réu- 
nion d'actionnaires,  dont  le  dernier  survivant  hérite  de  tous  les 
autres  ;  ce  nom  a  été  étendu  à  toute  société  qui  a  pour  objet  de 
réunir,  au  moyen  de  différentes  combinaisons,  des  fonds  fournis 
par  des  actionnaires  ou  souscripteurs,  de  les  placer  en  rentes  sur 
l'Etat,  ou  en  toutes  autres  opérations,  et  de  répartir  entre  les 
actionnaires  ou  souscripteurs  soit  des  primes,  soit  des  accroisse- 
ments d'intérêts,  bénéfices  extraordinaires  ou  remboursements  à 
des  époques  déterminées,  mais  d'après  des  chances  de  décès  ou 
d'autres  combinaisons  aléatoires  basées  sur  la  vie.  —  Mathieu  et 
Bourguignat,  Comment,  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n.  334;  Bédarride, 
Sociétés,  n.  645  ;  Alauzet,  ld.,  n.  624  ;  Pont,  Soc.  comm.,  n.  1074  ; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  n.  1405 
et  suiv.  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  v°  Tontine, 
n  18;  Cass.  (motifs),  25  fév.  1873  (S.  73.1.241);  8  avril  1873 
(S.  73.1.246);  23  fév.  1875  (S.  76.1.473). 

15.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  reconnaît  le  caractère  de 
tontines  aux  banques  de  prévoyance,  aux  caisses  d'épargne,  aux 
associations  pour  les  dots  des  enfants,  à  celles  qui  s'étaient  for- 
mées, avant  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement,  contre 
les  chances  du  tirage  au  sort,  en  un  mot,  à  toutes  les  sociétés 
ayant  pour  but  de  gérer,  moyennant  une  commission,  des  asso- 
ciations ou  assurances  mutuelles  sur  la  vie.  —  Cass.,  27  mai  1836 
(S.  56.1.705);  6  janv.  1857  (S.  57.1.361);  4  fév.  1868  (S.  68.1. 
133)  ;  3  août  1871  (S.  71.1.96).  —  Comp.  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1870  (S.  70.2.227);  Cass.,  27  fév.  1873  (S.  73.1.241);  Cass., 
8  avril  1873  (S.  73.1.246). 

16.  Quant  aux  sociétés  d'assurances  en  cas  d'accidents,  elles 
peuvent  être  considérées  comme  des  assurances  sur  la  vie 
lorsque,  étendant  leurs  prévisions  à  la  mort  de  ceux  qui  auront 
été  victimes  d'accidents,  elles  garantissent  à  leur  famille  le  paye- 
ment d'un  capital  ou  le  service  d'une  rente;  mais,  à  moins  de 
clauses  spéciales,  elles  n'ont  point  le  caractère  de  tontines.  — 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  335;  Alauzet,  n.  624;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  1409;  Ruben  de  Couder,  op.  et  verb.  citt., 
n.  20;  Avis  du  Cons.  d'Etat,  11  fév.  1868  (cité  par  M.  Pont, 
n.  1074,  p.  200  et  201). 

17.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'on  ne  sau- 
rait davantage  ranger  dans  la  catégorie  des  tontines  la  société 
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universelle  de  biens  prévue  par  l'art.  1836,  G.  civ.,  alors  même 
qu'il  y  serait  stipulé  que,  pendant  son  existence,  la  part  de  tout 
membre  qui  viendrait  à  décéder  profiterait  aux  autres  associés. 
Elle  emprunterait  alors  à  la  tontine,  non  son  caractère,  mais 
seulement  un  de  ses  effets.  Gela  ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse 
les  assimiler  ou  les  confondre;  car,  malgré  cette  clause,  la  so- 
ciété universelle  est  fondée  en  considération  des  personnes  qui 
la  composent,  tandis  que  dans  la  tontine  la  personnalité  des 
associés  est  complètement  inditférente.  La  tontine  n'a  pas  d'autre 
objet  que  l'accroissement  du  capital  ou  du  revenu  à  partager, 
par  l'effet  du  décès  de  tel  ou  tel  de  ses  membres  ;  la  société  uni- 
verselle ne  voit,  au  contraire,  dans  la  stipulation  qui  assure  aux 
associés  survivants  la  part  de  l'associé  décédé,  qu'un  moyen 
d'empêcher,  soit  la  dissolution  de  cette  société,  soit  sa  continua- 
tion avec  les  représentants  du  défunt,  qui  seraient  étrangers  à 
l'esprit  de  l'association.  —  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  33  ; 
Alauzet,  n.  860;  Bédarride,  n.  644  ;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v° 
citl.,  n.  21. 

18.  De  même  encore,  les  acquisitions  d'immeubles  en  com- 
mun au  profit  du  survivant  des  acheteurs,  en  vue  d'en  exploiter 
les  produits,  constituent  des  sociétés  civiles  particulières  et  non 
des  tontines  ;  à  côté  de  la  convention  relative  aux  chances  de 
mortalité,  il  y  a,  dans  ces  acquisitions,  l'intention  de  faire  fruc- 
tifier les  biens  mis  en  commun  et  d'en  partager  les  produits, 
tandis  que  dans  la  tontine,  l'unique  objet  de  la  convention  est  le 
profit  à  tirer  du  capital  par  les  chances  de  mortalité. 

1  9.  Enregistrement.  —  V.  Société,  n.  496,  776  et  suiv.  ;  Réver- 
sibilité-Réversion, n.  45  et  suiv. 

TORRENT.  —  Cours  d'eau  intermittent  dont  les  eaux  ne  sont 
alimentées  par  aucune  source,  mais  uniquement  par  les  pluies  ou 
la  fonte  des  neiges.  —  V.  Servitudes,  n.  15. 

TOUR.  —  Espèce  d'armoire  pratiquée  dans  l'épaisseur  d'un 
mur,  et  dans  laquelle  on  exposait  autrefois  les  enfants  à  la  porte 
des  hospices.  —  V.  Enfant  abandonné,  assisté  ou  trouvé. 

TOUR  D'ÉCHELLE.—  1.  On  entend  par  ces  mots  le  droit  qu'a 
le  propriétaire  d'un  mur  ou  d'un  bâtiment,  de  poser  au  long  de 
ce  mur  ou  de  ce  bâtiment  les  échelles  nécessaires  à  la  répara- 
tion, et  généralement  de  faire  au  long  et  en  dehors  de  ce  mur 
tous  les  travaux  nécessaires,  en  y  introduisant  les  ouvriers  avec 
leurs  outils  ou  échafaudages. 

2.  Plusieurs  communes  reconnaissaient  autrefois  au  proprié- 
taire exclusif  d'un  mur  ou  d'un  bâtiment  contigu  à  l'héritage 
d'autrui,  un  droit  sur  un  certain  espace  de  terrain  au  delà  de 
son  mur.  —  Dans  quelques-unes  de  ces  coutumes,  c'était  un  droit 
de  propriété,  que  le  maître  du  mur  était  présumé  s'être  réservé, 
afin  précisément  de  pouvoir  réparer  son  mur  ou  son  toit  et  y 
poser  ses  échelles;  dans  d'autres  coutumes,  ce  n'était  qu'à  titre 
de  servitude  que  le  maître  du  mur  pouvait  entrer  sur  le  fonds 
xx.  48 
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du  voisin  pour  faire  les  réparations;  et,  parmi  ces  dernières 
coutumes,  les  unes  établissaient  ce  droit  de  tour  d'échelle  comme 
une  servitude  légale  dérivant  du  voisinage,  tandis  que  les  autres 
n'y  voyaient  qu'une  servitude  ordinaire  qui  avait  besoin  d'être 
acquise,  et  qui  s'acquérait  différemment,  suivant  les  différentes 
coutumes,  ici  seulement  par  titre,  et  là  même  par  prescription. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Tour  d'échelle  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  422. 

3.  La  servitude  légale  de  tour  d'échelle  a  cessé  d'exister  de- 
puis le  Code  civil  qui  permet  au  propriétaire  de  bâtir  sur  la 
limite  extrême  de  son  héritage,  et  elle  ne  peut,  aujourd'hui,  être 
acquise  que  par  titre.  —  Douai,  21  août  18G5  (S.  66.2.229); 
Dijon,  21  nov.  1867  (S.  68.2.150);  Grenoble,  17  mai  1870  (S.  71. 
2.99)  ;  Poitiers,  17  fév.  1875  (S.  75.2.233).—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v* 
Tour  d'échelle  ;  Locré,  Lég.  cw.,t.  8,  p.  406  ;  Toullier,  t.  5,  n.  559; 
Pardessus,  n.  228  et  343;  Duranton,  t.  5,  n.  316;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  |  238,  p.  3;  Demolombe,  t.  11,  n.  423;  Laurent,  t.  8, 
n.  117. 

4.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  du  voisin  n'a  pas  le  droit  de  faire  passer  ses  ou- 
vriers sur  cet  héritage  pour  la  réparation,  même  en  offrant  une 
indemnité.  —  Poitiers,  arrêt  précité  du  17  fév.  1875  ;  V.  aussi 
Caen,  18  janv.  1866  (Rev.  Not.,  n.  1533). 

5.  Mais,  si  le  bâtiment  ou  le  mur  est  situé  dans  le  ressort 
d'une  coutume  où  existait  la  servitude  légale  de  tour  d'échelle, 
cette  servitude  doit  continuer  d'exister  au  profit  du  propriétaire 
du  mur.  —  Rennes,  8  fév.  1828  (S.  chron.);  Cass.,  10  août  1886 
(S.  87.1.71);  Duranton,  t.  5,  n.  316;  Demol.,  t.  11,  n.  422; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bât.,  t.  2,  n.  692.  —  V. 
cependant  Toullier,  t.  3,  n.  559  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  238,  p.  3  ;  Laurent,  t.  8,  n.  119. 

6.  Ainsi,  pour  statuer  sur  une  question  de  propriété  ou  de 
servitude  légale  de  tour  d'échelle,  les  juges  doivent  se  reporter, 
même  d'office,  au  statut  local  qui  régissait  à  l'époque  la  con- 
struction des  murs  et  les  droits  qui  en  dérivaient;  l'art.  2  du 
Code  civil,  qui  consacre  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois,  n'ayant  point  porté  atteinte  aux  droits  acquis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation.  —  Cass.,  29  juill.  1889  {Rev.  Not., 
n.  8181). 

1 .  Un  titre  étant  aujourd'hui  indispensable  pour  établir  une 
servitude  de  tour  d'échelle,  il  importe  de  stipuler  cette  servitude 
dans  les  partages  ou  divisions  d'héritages,  toutes  les  fois  qu'un 
mur  de  clôture,  ou  le  mur  non  mitoyen  d'un  bâtiment  compris 
dans  le  lot  de  l'un  des  copartageants  joint  immédiatement  le 
terrain  compris  dans  le  lot  de  l'autre;  car,  sans  cette  précaution, 
ce  dernier  pourrait  empêcher  son  copartageant  de  poser  l'échelle. 
La  clause  dont  s'agit  pourrait  être  rédigée  en  ces  termes  : 

Le  propriétaire  du  premier  lot,  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bâti- 
ments compris  dans  ce  lot,  aura,  à  titre  de  servitude,  le  tour  de  l'échelle 
sur  le  terrain  compris  dans  le  second  lot.  En  conséquence  il  aura  le  droit 
de  poser  les  échelles,  de  déposer  les  matériaux,  et,  généralement,  de  faire, 
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au  long  et  en  dehors  des  murs  desdits  bâtiments,  tous  les  travaux  néces- 
saires, en  y  introduisant  les  ouvriers  avec  leurs  outils  ou  échafaudages.  Ce 
droit  devra  être  exercé  pendant  la  bonne  saison  ;  il  ne  pourra  l'être  qu'une 
fois  par  an,  et  les  travaux,  chaque  fois,  ne  pourront  durer  plus  de  dix 
jours. 

TOUR  DE  ROLE.  — Ordre  dans  lequel  les  causes  sont  inscrites 
pour  être  appelées  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal.  — 
V.  Rôle  des  cours  et  tribunaux. 

TOUR  DU  CHAT.  —  Espace  qui  doit  être  laissé  entre  le  mur 
du  voisin  et  certaines  constructions.  —  Y.  Constructions. 

TOURBES-TOURBIÈRES.  —  On  appelle  tourbières  les  lieux 
où  se  forme  la  tourbe,  substance  qui  sert  au  chauffage,  et  rem- 
place le  bois.  —  Y.  Bail  de  carrières,  Mines  tourbières,  Mines,  Usu- 
fruit. 

TOURNELLE.  —  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom,  des 
chambres  du  Parlement  chargées  d'expédier  des  affaires  d'une 
importance  moins  grande  que  celles  réservées  à  la  grand'- 
chambre.  Il  y  avait  la  tournelle  criminelle  et  la  tournelle  civile. 
Ce  nom  venait,  soit  de  ce  que  les  conseillers  siégeaient  dans  ces 
chambres  chacun  à  son  tour,  soit  de  ce  que  la  tournelle  crimi- 
nelle, qui  était  bien  plus  ancienne  que  la  tournelle  civile,  tenait 
ses  séances  dans  une  tour  du  palais  appelé  tourneUe.  —  Y.  Guyot, 
Rép.  de  jurisp.,  v°  Tournelle. 

TOURNOIS  (livre).  —  Y.  Monnaie,  et  le  tableau  à  la  suite  de 
ce  mot. 

TRADITION.  —  1.  C'est  l'action  de  livrer  une  chose  à  une 
personne. 

2.  On  distinguait  autrefois  la  tradition  manuelle,  feinte,  sym- 
bolique, de  longue  main,  de  brève  main  (brevi  manu).  Quant  à 
cette  dernière,  Y.  Délivrance,  n.  22. 

3.  Dans  le  système  du  Code  civil,  la  propriété  d'une  chose  est 
transférée,  indépendamment  de  la  tradition,  par  le  seul  effet  de 
la  convention  une  fois  parfaite  comme  telle,  en  ce  sens  que  l'an- 
cien propriétaire,  quoique  n'ayant  point  encore  livré  la  chose 
par  lui  aliénée,  cesse,  par  le  fait  même  de  l'aliénation,  de  la 
posséder  pour  son  propre  compte,  et  ne  la  détient  plus  que  pour 
le  compte  du  nouveau  propriétaire.  Ainsi  se  trouve  abrogée  l'an- 
cienne maxime  romaine,  traditionibus,  non  nudis  pactis,  dominia 
trans/eruntur  (L.  20,  G.  de  pactis). 

4.  Ce  principe  reçoit  cependant  de  nombreuses  modifications, 
dont  les  unes  sont  établies  par  le  Code  civil  lui-même,  et  d'autres 
par  des  lois  postérieures,  mais  qui  toutes  ne  concernent  que  les 
effets  des  conventions  à  l'égard  des  tiers,  et  sont  étrangères  aux 
rapports  des  parties  entre  elles.  —  Sur  toutes  ces  questions,  Y. 
Brevet  d'invention,  Cession-transport,  Délivrance,  Don  manuel, 
Donation,  Gage,  Hypothèques,  Inscription  hypothécaire,  Possession, 
Transcription^  Vente. 
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TRADUCTEUR  JURÉ.  —  V.  Acte  notarié,  n.  334  et  s.;  Inter- 
prète ;  Langue  française,  n.  7  et  suiv.  ;  et  le  mot  ci-après. 

TRADUCTION  D'ACTE.  —  1.  Version  d'an  acte  dans  une 
langue  différente  de  celle  qui  a  servi  à  sa  rédaction. 

2.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  actes  en  langue  étran- 
gère sont  produits  ou  déposés  aux  notaires  ;  ou  bien  que  des 
notaires  sont  obligés  de  rédiger  des  actes  pour  des  individus  dont 
ils  ignorent  la  langue,  ou  bien  encore  qu'ils  ont  à  délivrer  des 
copies  d'actes  écrits  en  langue  étrangère.  De  là,  dit  Rolland  de 
Villargues  (v°  hoc,  n.  1)  nécessité  de  traductions,  et  quatre  cas 
à  prévoir  : 

1°  Lorsque  les  parties  produisent  au  notaire  des  actes  écrits  en 
langue  étrangère,  inconnue  du  notaire,  et  que  ces  actes  doivent 
devenir  la  base  de  celui  que  les  parties  veulent  souscrire,  et  dans 
lequel  ils  doivent  être  mentionnés,  il  est  indispensable  qu'elles 
produisent  en  même  temps  une  traduction  de  ces  actes.  It  en  est 
de  même  lorsque  les  actes  produits  sont  l'objet  d'une  consta- 
tation, par  exemple,  s'ils  doivent  être  cotés  dans  un  inventaire, 
à  moins,  dans  ce  cas,  que  le  notaire  ne  connaisse  la  langue 
dans  laquelle  ils  sont  écrits,  et  qu'il  ne  soit  à  même  de  les  tra- 
duire. La  traduction,  dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  doit  être 
faite  par  un  interprète  qui  inspire  confiance.  Sa  signature  doit 
être  légalisée  (V.  Interprète); 

2°  Lorsqu'un  écrit  conçu  en  langue  étrangère  doit  être  annexé 
à  un  acte  notarié  ou  déposé  pour  minute  à  un  notaire,  il  y  a  lieu 
de  le  faire  traduire  avant  l'annexe  ou  le  dépôt;  et  cette  annexe 
ou  ce  dépôt  doit  comprendre  aussi  bien  l'écrit  lui-même  que  la 
traduction.  Cette  traduction  doit  être  faite  par  un  traducteur 
juré,  c'est-à-dire  assermenté;  à  défaut  de  traducteur  assermenté, 
il  faut  chercher  un  interprète  connaissant  assez  la  langue  étran- 
gère et  la  langue  française  pour  faire  une  bonne  traduction,  et 
lui  faire  préalablement  prêter  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  tribunal  civil.  Il  convient,  de  plus,  que  la  signature  du 
traducteur  soit  légalisée,  à  moins  qu'il  n'intervienne  lui-même  à 
l'acte  de  dépôt; 

3»  Lorsqu'une  partie  ignore  la  langue  française,  et  que  le 
notaire,  de  son  côté,  ignore  l'idiome  de  cette  partie,  il  y  a  néces- 
sité d'appeler  un  interprète  (sur  cette  question,  V.  Acte  notarié, 
n.  334  et  suiv.  ;  Interprète).  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament, 
il  est  indispensable  que  le  notaire  et  les  témoins  comprennent 
la  langue,  l'idiome  ou  le  patois  dont  se  sert  le  testateur.  Aucun 
interprète  ne  pourrait  se  placer  entre  le  testateur  et  le  notaire  et 
les  témoins  (V.  Testament,  n.  383).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  testaments  reçus  par  les  notaires  d'Algérie  ou  des  colonies 
(V.  ibid.,  n.  389);    ■ 

A0  Lorsqu'une  minute  est  écrite  en  langue  étrangère,  le  no- 
taire détenteur  de  cette  minute  ne  doit,  régulièrement,  délivrer 
d'expédition  que  dans  la  langue  où  l'acte  est  rédigé,  sauf  aux 
parties  à  en  faire  faire  la  traduction.  Ici  ne  saurait  s'appliquer 
l'obligation  imposée  aux  notaires  d'écrire  les  actes  en  français. 
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Il  n'est  pas  interdit,  d'ailleurs,  au  notaire  de  faire  lui-même,  ou 
de  faire  faire  une  traduction  de  l'acte,  à  mi-marge  ou  à  la  suite 
d'un  même  contexte;  mais  cette  traduction,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  par  un  interprète  nommé  par  justice,  n'aurait  pas  l'au- 
thenticité de  la  rédaction  en  langue  étrangère.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  Traduction,  n.  14  et  suiv. 

3.  Ajoutons  que  le  ministère  d'un  traducteur  juré  ou  asser- 
menté est  indispensable  en  matière  notariale,  pour  la  délivrance 
de  l'expédition  d'une  minute  écrite  en  une  langue  étrangère  qui 
n'est  pas  connue  du  notaire.  Dans  ce  cas,  c'est  sur  la  traduction 
faite  par  l'interprète  que  le  notaire  délivre  l'expédition. 

4.  L'arrêté  de  prairial  an  xi  (art.  1  et  2)  permet  aux  officiers 
publics  des  lieux  où  la  langue  française  n'est  pas  en  usage, 
d'écrire  à  mi-marge  de  la  minute  rédigée  en  français,  la  traduc- 
tion en  idiome  du  pays,  sur  la  réquisition  des  parties.  —  V. 
Langue  française,  n.  7  et  suiv. 

5.  Mais  il  résulte  du  même  arrêté  et  des  dispositions  du  décret 
du  22  décembre  1812,  que  tout  acte  écrit  dans  l'ancien  idiome 
du  pays  doit,  lorsqu'il  est  présenté  à  l'enregistrement,  être  ac- 
compagné d'une  traduction  faite  par  un  traducteur  juré. 

6.  Les  actes  et  jugements  venant  de  l'étranger  et  non  écrits 
en  français,  doivent  également,  lorsqu'ils  sont  présentés  à  l'en- 
registrement, être  accompagnés  d'une  traduction  faite  par  un 
traducteur  juré.  La  mention  de  l'enregistrement  et  la  quittance 
des  droits  doivent  être  apposés  sur  la  traduction  authentique, 
mais  une  mention  correspondante  sur  l'original  ou  sur  l'expédi- 
tion de  l'acte  ou  du  jugement  doit  indiquer  la  date  de  l'enregis 
trement,  le  folio  et  la  case  du  registre  de  formalité,  ainsi  que  le 
montant  du  droit  perçu  sur  chaque  disposition,  et  faire  connaître, 
en  outre,  que  la  formalité  a  été  donnée  sur  la  traduction.  — 
Délib.,  19  fév.  1833;  Inst.  Rég.,  1425,  §  1er;  Journ.  Enreg., 
10568. 

K .  Tout  acte  public  ou  sous  seing  privé  rédigé  en  Algérie  par 
les  cadis,  rabbins,  etc.,  autrement  qu'en  langue  française,  doit, 
pour  recevoir  la  formalité  de  l'enregistrement,  être  accompagné 
d'une  traduction  entière  faite  aux  frais  de  la  partie  requérante 
et  certifiée  par  un  traducteur  assermenté.  La  mention  de  l'enre- 
gistrement est  inscrite  sur  la  traduction,  et,  par  duplicata,  sur 
l'original.  —  Arrêté  gouv.  gén.,  23  août  1839;  Arrêté  min., 
16  oct.  1860;  Cire,  min.,  14  mai  1855  [Dict.  Réd.,  v°  Etranger, 
n.  516  et  780). 

8.  Timbre  et  enregistrement.  —  Les  traductions  d'actes 
passés  en  pays  étranger  et  les  copies  collationnées  faites  par  les  traduc- 
teurs jurés,  doivent  être  sur  papier  timbré;  elles  peuvent  être  expédiées 
sur  du  papier  timbré  de  toute  dimension.  —  Dec.  min.  just.,  30  flor. 
an  xu  (Journ.  Enreg.,  1797);  Délib.  Rég.,  13  oct.  1819  (Journ.  Enreg., 
6671). 

9.  Une  délibération  du  18  avril  1818  avait  décidé  que  le  certificat  signé 
par  un  traducteur-juré  à  la  suite  de  la  traduction  d'un  acte  de  l'état  civil 
passé  en  pays  étranger,  est  un  acte  distinct  de  l'acte  de  l'état  civil,  et  doit 
être  enregistré  sous  peine  d'amende,  avant  le  dépôt  chez  un  notaire  (Journ. 
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Enreg.,  6056  ;  Dict.  Rèd.,  v°  Traduction,  n.  7).  Conformément  à  cette 
interprétation,  une  solution  du  16  décembre  1825  (Journ.  Enreg.,  8590) 
décida  que  la  traduction  d'un  acte  de  baptême,  rédigé  en  latin  à  l'étran- 
ger, devait  être  enregistrée,  avant  d'être  reçue  en  dépôt  par  un  notaire. 
Cette  solution  statua  en  nu" me  temps  que  le  tarif  applicable  était  le  droit 
fixe  des  actes  innomés.  —  Conf.  Dec.  min.  fin.,  2  nov.  1831  (Journ. 
Enreg.,  10426). 

ÎO.  Mais  la  question  a  été  jugée  dans  le  sens  contraire  par  le  tribunal 
civil  de  Strasbourg,  le  10  août  1857,  dans  une  espèce  où  deux  traduc- 
tions faites  en  français  par  un  traducteur-juré,  d'extraits  en  langue  étran- 
gère d'actes  de  l'état  civil  passés  à  l'étranger,  avaient  été  annexées  en 
même  temps  que  ces  extraits  à  un  acte  de  mariage  célébré  à  la  mairie  de 
Strasbourg.  Ces  deux  traductions  n'avaient  pas  été  soumises  à  l'enregis- 
trement ;  en  conséquence,  la  Régie  avait  cru  devoir  réclamer,  par  voie  de 
contrainte,  la  somme  de  4  fr.  80,  montant  de  deux  droits  fixes.  Mais  le 
tribunal  a  annulé  la  contrainte  et  repoussé  la  prétention  de  la  Régie  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  traduction,  en  France,  d'un  acte  rédigé  eu  langue 
étrangère,  lorsque,  pour  l'intelligence  de  cet  acte,  elle  y  est  jointe,  ne 
forme  avec  lui  qu'un  seul  tout  avec  ses  charges  ou  privilèges  ;  —  attendu 
que  la  distinction  que  prétend  faire  la  Régie  entre  une  traduction  signée 
et  une  traduction  non  signée  est  vaine,  la  signature  du  traducteur  en  cons- 
tatant seule  le  caractère,  surtout  aux  yeux  de  l'officier  de  l'état  civil,  auquel 
les  instructions  prescrivent  de  n'admettre  que  celles  qui  émanent  de  tra- 
ducteurs-jurés; —  attendu  que  le  mot  certifié  qui  précède  la  signature  du 
traducteur,  loin  d'avoir  l'importance  que  la  Régie  parait  y  attacher  aujour- 
d'hui, est  absolument  inutile,  faute  de  sens,  le  seul  certificat  d'exactitude 
que  comporte  une  traduction  étant  dans  la  qualité  même  du  traducteur 
assermenté  qui  l'a  faite  ;  —  attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  47, 
C.  civ.,  tout  acte  de  l'état  civil,  soit  des  Français  entre  eux,  soit  d'étran- 
gers, fait  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  a 
été  fait;  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  qu'il  soit  à  cet  effet  accompagné 
d'une  traduction,  qui  n'a,  dès  lors,  d'autre  but  que  de  rendre  l'acte  pro- 
duit intelligible  à  l'officier  de  l'état  civil;  — que,  si  celui-ci  juge  à  propos  de 
laisser  celte  traduction  annexée  à  ses  actes,  dans  l'intérêt  de  leur  vérifica- 
tion ultérieure,  cette  annexion  est  son  propre  fait  et  ne  peut  fonder  un 
argument  en  faveur  de  la  Régie  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

1.1.  La  Régie  a  pris  ce  jugement  pour  règle  de  perception.  —  Délib., 
27  août  1858  (Journ.  Enreg.,  16836,11);  Sol.  août  1871;  Dict.  Rèd., 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  12.  —  V.  aussi  dans  l'Encycl.,  v°  Acte  de  l'état 
civil,  n.  12  et  13. 

TRAFIC.  —  TRAFIQUANT.  —  V.  Acte  de  commerce,  Commer- 
çants. 

TRAHISON.  —  1 .  Le  crime  de  trahison  consiste  dans  le  fait  de 
compromettre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  soit  en  révélant  ses 
secrets,  soit  en  facilitant  l'espionnage  aux  puissances  étrangères, 
soit  en  lui  suscitant  des  ennemis  ou  en  secondant  leurs  projets.  — 
Rép.  Pal.,  v°  hoc,  n.  i. 

2.  Le  Code  pénal,  dans  ses  art.  75  et  suiv.,  s'occupe  des  faits 
qui  constituent  le  crime  de  trahison. 

3.  Le  Code  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre,  du 
9  juin  1857,  dans  ses  art.  204  et  suiv.,  s'occupe  des  faits  qui  con- 
stituent, dans  certaines  conditions  déterminées,  le  crime  de  tra- 
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hison,  celui  d'espionnage  ou  celui  d'embauchage.  Le  Code  de 
justice  militaire  pour  les  armées  de  mer,  du  4  juin  1858,  contient 
des  dispositions  analogues  dans  ses  art.  262  et  suiv. 

4.  A  côté  du  crime  de  trahison  vient  se  placer  celui  de  haute 
trahison,  qui  comprend  les  attentats,  crimes  ou  délits  contre  la 
chose  publique,  commis  par  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat. 
Ces  crimes  ont  été  ainsi  nommés,  parce  que  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  trahissent  la  confiance  de  l'Etat,  auquel  ils  doivent 
leur  haute  position  politique.  —  V.  Sénat,  n.  6. 

5.  Jusqu'en  1886,  en  dehors  de  certains  crimes  de  haute  tra- 
hison, la  législation  française  ne  visait  et  ne  réprimait  aucun  fait 
d'espionnage.  Les  art.  76  à  79  du  C.  pén.  ne  punissent  que  les 
manœuvres  et  intelligences  avec  l'ennemi.  Dans  les  Codes  mili- 
taires pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  dispositions,  d'ail- 
leurs peu  nombreuses,  qui  se  rapportent  à  la  matière,  ne  s'ap- 
pliquent également  que  devant  l'ennemi,  c'est-à-dire  en  cas  de 
guerre  déclarée.  De  même,  les  art.  80  à  82  du  C.  pén.  concernent 
bien  la  communication  de  certains  secrets  d'Etat  à  une  puissance 
étrangère,  ennemie  ou  non,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de 
secrets  d'une  négociation,  d'une  expédition,  de  plans  de  fortifi- 
cations, arsenaux,  rades  et  ports;  encore  faut-il  que  cette  com- 
munication ait  été  faite  par  le  fonctionnaire  ou  l'agent  qui  a  été 
instruit  officiellement  du  secret  d'Etat,  ou  qui  était  chargé  de  la 
garde  des  plans. 

6.  La  loi  était  ainsi  muette  sur  les  cas  de  communication  aux 
particuliers  et  au  public  de  documents  et  renseignements  dont 
la  nature  même  recommande  le  secret  le  plus  absolu.  Elle  était 
muette,  à  plus  forte  raison,  sur  les  indiscrétions,  sur  les  négli- 
gences, insignifiantes  en  apparence,  mais  qui  peuvent  entraîner, 
à  un  moment  donné,  des  conséquences  terribles  pour  le  pays. 
Cette  lacune,  maintes  fois  signalée,  a  été  comblée  par  la  loi  du 
18  mai  1886,  qui  édicté  des  peines  correctionnelles  contre  l'es- 
pionnage. De  bons  esprits  estiment,  d'ailleurs,  que  ces  pénalités 
sont  insuffisantes;  et  le  Parlement  se  trouve  en  ce  moment  saisi 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  imprimer  à  l'espionnage  le  caractère 
de  crime  passible  de  la  peine  capitale. 

TRAITANT.  —  Ce  mot  s'emploie  quelquefois  comme  synonyme 
d'entrepreneur  ou  de  fournisseur.  —  V.  Marché  administratif, 
Marché  {devis  et)  de  construction,  Privilège. 

TRAITE.  —  C'est  le  nom  que  l'on  donne,  dans  l'usage,  à  la 
lettre  de  change.  —  V.  ce  mot. 

TRAITE  DES  NOIRS.  —  Trafic  consistant  à  acheter  des 
nègres  pour  les  transporter  dans  une  contrée  où  ils  sont  des- 
tinés à  l'esclavage.  Ce  trafic  exécrable  est  depuis  longtemps 
défendu  par  nos  lois.  Le  Parlement  anglais  en  ayant  proclamé 
l'abolition  en  1807,  Louis  XVIII  conclut  avec  l'Angleterre,  en 
1814,  un  traité  répressif  de  la  traite,  mais  avec  réserve  pour  la 
France  de  la  continuer  encore  pendant  cinq  années,  sous  pré- 
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texte  d'approvisionner  nos  colonies,  qui  n'avaient  pu  se  pourvoir 
d'esclaves  pendant  la  guerre.  A  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napo- 
léon Ier  supprima  la  traite  sans  restriction,  le  29  mars  1815. 
Louis  XVIII  renouvela  l'abolition,  sans  réserve  et  pour  toujours, 
par  un  article  supplémentaire  conclu  avec  l'Angleterre  le  20  mars 
1815,  et  par  l'ordonnance  royale  du  8  janvier  1817,  que  vint 
confirmer  la  loi  du  15  avril  1818.  Cette  loi  prononçait  la  confis- 
cation des  navires  pris  faisant  la  traite  des  esclaves,  et  l'inter- 
diction de  leurs  capitaines.  La  loi  du  25  avril  1827  portait  la  peine 
du  bannissement  contre  tout  individu  qui  coopérerait  à  la  traite. 
Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  4  mars  1831,  laquelle  édicté  des 
pénalités  sévères  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  ceux  qui  se  livrent  à  ce  trafic,  ainsi  que  par  leurs  complices. 

TRAITE.  —  Mot  générique  par  lequel  on  désigne  les  conven- 
tions de  toute  nature  qui  peuvent  intervenir  entre  les  particu- 
liers. —  V.  les  mots  suivants. 

TRAITÉ  A  FORFAIT.  -  V.  Forfait,  et  les  renvois. 

TRAITÉ  DIPLOMATIQUE.  —  V.  Traité  international. 

TRAITÉ  D'OFFICE.  —  V.  Office. 

TRAITÉ  INTERNATIONAL.  —  1.  Convention  faite  de  nation 
à  nation,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  pour  régler  leurs  inté- 
rêts réciproques. 

&.  Les  traités  internationaux  ou  diplomatiques  sont  de  diverses 
sortes,  selon  l'objet  qu'on  a  eu  en  vue.  Le  rétablissement  de  la 
paix,  la  conclusion  d'une  alliance,  la  démarcation  des  frontières, 
un  échange  ou  une  cession  de  territoires,  un  partage,  une  mé- 
diation, l'extradition  des  criminels,  les  intérêts  commerciaux, 
littéraires  et  autres,  sont  autant  d'objets  que  les  traités  ont  pour 
but  de  déterminer  et  de  régler. 

3.  Les  traités  ne  peuvent  être  valablement  conclus  que  par 
les  autorités  qui  représentent  l'Etat  vis-à-vis  de  l'étranger,  soit 
en  personne,  soit  par  l'entremise  de  plénipotentiaires,  h  condi- 
tion de  l'être  d'une  manière  conforme  aux  lois  constitutionnelles 
de  l'Etat.  Le  traité  passé  par  un  plénipotentiaire  est  valable  si 
celui-ci  n'a  pas  agi  hors  de  ses  pleins  pouvoirs  ostensibles  ;  une 
ratification  postérieure  n'est  requise  que  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait été  réservée  dans  les  pleins  pouvoirs,  ou  bien  stipulée  dans 
le  traité  même,  comme  cela  se  fait  ordinairement  aujourd'hui 
dans  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  point,  comme  les  arran- 
gements militaires,  nécessitées  par  l'exigence  du  moment.  — 
Kliiber,  Droit  des  gens,  nouvelle  édition,  par  Ott,  p.  181  et  182. 

4.  En  France,  les  traités  sont  négociés  et  ratifiés  par  le  Pré- 
sident de  la  République.  Il  en  est  donné  connaissance  aux  Cham- 
bres aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent. 
Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les 
finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et 
au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs 
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qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession, 
nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  (Loi  const.,  16  juill.  1875,  art.  8). 

5.  Le  consentement  libre  et  réciproque,  exprès  ou  tacite  des 
différentes  parties  contractantes  ,  est  une  condition  essentielle 
pour  la  validité  d'un  traité  public.  Il  n'y  a  pas  de  vrai  consente- 
ment s'il  a  été  donné  par  erreur.  Il  en  est  de  même  si  le  con- 
sentement de  l'une  des  parties  a  été  surpris  par  dol,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  se  soit  uniquement  déterminée 
par  les  manœuvres  pratiquées.  Mais  la  lésion  de  l'une  des  parties 
en  cas  d'échange,  résultant  de  la  différence  de  valeur  en  argent 
des  objets  échangés,  n'est  pas  prise  en  considération. 

6.  Dans  un  traité  de  paix  par  lequel  le  vainqueur  termine  une 
guerre  commencée  pour  une  juste  cause,  la  violence  exercée  seu- 
lement pour  la  défense  du  droit  attaqué,  ne  vicie  point  le  con- 
sentement. Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  consentement  a 
été  extorqué  par  une  violence  injuste  ou  poussée  plus  loin  que  ne 
l'exigeaient  les  besoins  d'une  défense  légitime.  Le  Droit  prime  la 
force. 

1 .  Les  traités  publics  cessent  d'être  obligatoires  :  1°  par  le 
consentement  réciproque  des  parties  intéressées  ;  2°  lorsque  l'une 
des  parties,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'en  était  réservée,  se  dé- 
siste de  la  convention;  3°  lors  de  l'accomplissement  d'une  con- 
dition résolutoire  ou  de  l'échéance  d'un  terme  exprimés  dans  le 
traité;  4°  lorsque  l'exécution  de  la  convention  devient  physique- 
ment ou  moralement  impossible;  5°  par  le  changement  essentiel 
de  telle  ou  telle  circonstance,  dont  l'existence  était  supposée  né- 
cessaire par  les  deux  parties  ;  6°  par  la  défection  de  l'une  des 
parties,  qui  refuse  d'exécuter  le  traité;  ce  refus  libère  l'autre 
partie;  7°  enfin  par  l'entier  accomplissement  des  obligations  qui 
avaient  fait  l'objet  de  la  convention.  —  Kliiber,  op.  cit.,  p.  212 
et  suiv. 

8.  Les  effets  politiques  des  traités  sont  détruits  par  l'état  de 
guerre,  et  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  la  paix  les  rétablira  sans 
aucun  renouvellement  de  conventions;  car  les  rapports  politi- 
ques des  deux  peuples  ayant  changé,  il  ne  va  pas  de  soi  que  les 
gouvernements  consentent  à  rentrer,  après  la  guerre,  exactement 
dans  le  même  état  où  ils  étaient  avant  la  paix.  Il  faut  excepter 
toutefois  les  clauses  qui  sont  perpétuelles  de  leur  nature  et  irré- 
vocables, et  qui  n'ont,  par  conséquent,  besoin  ni  de  confirmation 
ni  de  renouvellement. — Dali.,  J.  G.,  v°  Traité  international,  n.  182. 

9.  Mais  la  guerre  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  détruire  les 
effets  civils  des  traités,  par  exemple,  des  clauses  qui  assurent 
l'exécution  réciproque  des  jugements  dans  les  deux  pays,  ou  l'ad- 
mission réciproque  des  hypothèques  légales,  ou  enfin  le  droit 
réciproque  de  succéder.  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts 
que  les  traités  qui  règlent  l'état  des  personnes  sont,  non  pas  an- 
nulés, mais  simplement  suspendus  par  l'état  de  guerre,  et  que, 
par  la  nature  même  des  choses,  ils  reprennent  leur  vigueur  par 
le  retour  de  la  paix  (Cass.,  3  vend,  an  x;  Dali.,  v°  Succession, 
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n.  113;  Turin,  10  janv.  1810;  Dali.,  loc.  cit.;  Metz,  16  août  1817; 
Dali.,  v°  Droit  civil,  n.  182,  300;  Colmar,  2  avril  1824;  Dali., 
v°  Succession,  n.  113  ;  Poitiers,  2  juin  1824,  et  sur  pourvoi,  Req. 
rej.,  9  juin  1825;  Dali.,  v°  Droit  civil,  n.  184).  Quelques  arrêts 
ont  été  plus  loin  encore,  et  ont  paru  admettre  l'autorité  des 
traités,  dans  la  partie  réglant  les  droits  civils,  même  pendant  la 
guerre  (Turin,  10  janv.  1810,  Dali.,  v°  Succession,  n.  113). 

f  O.  L'inviolabilité  de  la  propriété  privée  est  le  principe  de 
tout  Etat  civilisé.  Ainsi,  dans  la  cession  de  tous  ses  droits  de 
souveraineté  et  propriété  faite  au  conquérant  par  le  souverain 
d'un  pays  conquis,  ne  sauraient  être  compris  les  biens  apparte- 
nant aux  particuliers  :  une  telle  cession  ne  peut  comprendre  que 
les  biens  qui  composent  le  domaine  public.  —  Cass.,  11  déc.  1816 
(Dali.,  v°  Traité  international,  n.  201). 

11.  Il  a  encore  été  jugé  que  les  traités  internationaux  ne 
peuvent  être  réputés  déroger  aux  lois  générales  qui  régissent  la 
propriété  privée,  qu'autant  que  cette  dérogation  résulte  d'une 
convention  expresse  sanctionnée  par  l'autorité  souveraine,  et 
revêtue  de  tous  les  caractères  d'authenticité  et  de  publicité  né- 
cessaires pour  qu'elle  ait  force  de  loi,  et  qu'à  moins  de  conven- 
tion contraire  établie  en  forme  de  loi,  le  bornage  des  propriétés 
privées  situées  sur  la  frontière  et  indépendant  de  la  délimitation 
des  souverainetés  et  des  territoires,  opérée  en  exécution  d'un 
traité  diplomatique;  par  suite,  ces  propriétés  privées  restent  eous 
l'empire  du  Droit  civil,  et  peuvent  s'étendre  au  delà  de  la  limite 
politique  par  l'effet  de  la  prescription  ou  autrement.  —  Cass., 
8  fév.  1842  (Dali.,  v°  Lois,  n.  95). 

12.  Un  traité  conclu  entre  deux  Etats  devient,  à  moins  de 
dénonciation  contraire,  applicable  aux  pays  qui  leur  sont  an- 
nexés. Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1°  que  les  stipulatious  du  traité 
du  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  sont  applica- 
bles au  comté  de  Nice,  incorporé  à  la  France,  et  à  la  Toscane, 
annexée  à  la  Sardaigne  (Montpellier,  10  juill.  1872,  D.  P. 72. 2. 
240;  Trib.  Nice,  16  mars  1875;  D.  P. 77. 2. 225);  2°  qu'ainsi,  la 
femme  française  qui  épouse  un  individu  originaire  de  la  Toscane, 
peut  invoquer,  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  à  Nice, 
l'hypothèque  légale  que  le  traité  de  1760  assure,  moyennant 
réciprocité  diplomatique,  à  la  femme  sarde  sur  les  immeubles  de 
son  mari  situés  en  France  (Trib.  Nice,  jugement  précité);  3°  et 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Naples,  rendu  entre  un  Italien  et  un 
Français,  doit  être  déclaré  exécutoire  en  France,  sans  avoir  été 
soumis  à  une  revision  complète  du  fond  par  une  Cour  d'appel 
française  (Montpellier,  arrêt  précité). 

13.  Les  traités  valablement  consentis  et  promulgués  sont  de 
véritables  lois  qui  obligent  les  deux  pays  entre  lesquels  ils  ont 
été  conclus.  —  V.  Loi,  n.  12,  et  arrêts  cités. 

14.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  interpréter 
les  traités  toutes  les  fois  que  les  contestations  qui  donnent  lieu 
à  cette  interprétation  ont  pour  objet  des  intérêts  privés;  par 
exemple,  des  questions  de  successibilité  et  de  propriété  privée, 
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qui  sont  attribuées  par  la  loi  au  pouvoir  judiciaire.  Dans  ces 
sortes  de  questions,  les  parties  et  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
recourir  à  l'interprétation  doctrinale,  non  en  vue  de  modifier  en 
quoi  que  ce  soit  un  traité  dans  ses  effets  politiques,  mais  en  vue 
d'appliquer  les  conséquences  naturelles  qui  dérivent  du  traité, 
d'après  son  esprit,  le  sens  logique  de  ses  termes  et  les  maximes 
générales  du  droit;  en  un  mot,  en  procédant  comme  on  fait  dans 
l'application  des  lois  et  des  conventions  qui  en  tiennent  lieu.  — 
V.  notamment  :  Cass.,  27  janv.  1807  (Dali.,  v°  Domaine  engagé, 
n.  36);  15  juill.  1811  (Dali.,  v°  Droit  civil,  n.  448-2°);  24  juin 
1839  et  11  août  1841  (Dali.,  v°  Traité  international,  n.  156); 
6  janv.  1873  (D.P.73.1.117). 

15.  En  pareil  cas,  dans  les  tribunaux  des  deux  souverainetés, 
la  violation  des  traités  peut,  comme  celle  de  la  loi,  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  Mais  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  de  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment pour  procurer  l'exécution  d'une  convention  diplomatique. 

—  Trib.  des  conflits,  14  déc.  1872  (D.  P.  73.3.10). 

17.  Il  a  encore  été  jugé  que  les  traités  internationaux  consti- 
tuent, relativement  aux  mesures  de  protection  stipulées  par  les 
souverainetés  contractantes  en  faveur  de  leurs  nationaux  respec- 
tifs, des  actes  de  gouvernement  à  gouvernement,  qui  ne  peuvent 
être  interprétés  que  par  les  gouvernements  eux-mêmes  (Cass., 
ch.  crim.,27  juill.  1877,  D.  P.  78.1.137).  En  conséquence,  un  tribu- 
nal n'a  pu,  par  voie  d'interprétation  de  l'art.  16  de  la  convention 
douanière,  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  24  décembre 
1786,  article  qui  dispose  qu'en  cas  d'arrestation  pour  faits  de 
contrebande,  les  sujets  espagnols  seront  rendus  pour  la  première 
fois,  afin  d'être  jugés  selon  les  lois  espagnoles,  décider  que  la 
transaction  intervenue  à  la  suite  d'un  premier  délit,  équivaut  à 
un  renvoi  en  Espagne,  et  déclarer  qu'en  cas  de  nouveau  délit, 
l'Espagnol  est  justiciable  de  la  juridiction  française  (Même  arrêt). 

18.  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux 
français,  v°  Statut  personnel, —  Statut  réel,  n.  137,  157,  170,  171. 

TRAITÉ  POLITIQUE.  —  V.  Traité  international. 

TRAITÉ   SUR   LA   GESTION   D'UN   COMPTE  DE  TUTELLE. 

—  V.  Compte  de  tutelle,  n.  19  et  suiv.,  201  et  suiv. 

TRAITEMENT.  —  Rémunération  accordée  aux  fonctionnaires, 
magistrats,  employés  et  agents  des  diverses  administrations  pu- 
bliques. —  V.  Saisie-arrêt  ou  opposition,  n.  66  et  suiv. 

TRAITEMENT  DE  RÉFORME.  —  Y.  Pensions  sur  l'Etat. 

TRAITEUR.  —  V.  Aubergiste  ou  hôtelier,  Prescription  civile, 
n.  577  et  suiv.;  Preuve,  n.  310;  Privilège,  n.  355. 

TRAITS  DE  PLUME.  —  V.  Acte  notarié,  Rature. 


764  TRAMWAY. 

TRAMWAY.  —  1.  Les  tramways,  dits  aussi  chemins  de  fer 
américains,  sont  des  voies  ferrées  sur  lesquelles  la  traction  est 
opérée  par  des  chevaux  ou  des  moteurs  mécaniques. 

2.  Les  tramways  peuvent  être  établis  sur  les  voies  dépendant 
du  domaine  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  —  L. 
11  juin  1880,  art.  26. 

3.  La  concession  est  accordée  :  1°  par  l'Etat  lorsque  la  ligne 
doit  être  établie,  en  tout  ou  en  partie  sur  une  voie  dépendant  du 
domaine  public  de  l'Etat  ;  2°  par  le  conseil  général  au  nom  du 
département,  lorsque  la  voie  ferrée,  sans  emprunter  une  route 
nationale,  doit  être  établie,  en  tout  ou  en  partie,  soit  sur  une 
route  départementale,  soit  sur  un  chemin  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun,  ou  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes  ;  3°  par  le  conseil  municipal,  lorsque  la  voie 
ferrée  est  établie  entièrement  sur  le  territoire  de  la  commune  et 
sur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  sur  un  champ  rural.  —  ld., 
art.  27. 

4.  Aucune  concession  ne  peut  être  faite  qu'après  une  enquête 
dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  (inf/à,  n.  9),  et  dans  laquelle  les  conseils  généraux  des 
départements  et  les  conseils  municipaux  des  communes,  dont  la 
voie  doit  traverser  le  territoire  sont  entendus,  lorsqu'il  ne  leur  ap- 
partient pas  de  statuer  sur  la  concession.  — L'utilité  publique  est 
déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
après  avis  du  ministre   de   l'intérieur.  —  ld.,  art.  29. 

5.  Lorsque,  pour  l'établissement  d'un  tramway,  il  y  a  lieu 
à  expropriation,  soit  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal, 
soit  pour  une  déviation  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins, 
cette  expropriation  peut  être  opérée  conformément  à  l'art.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  à  l'art.  2  de 
la  loi  du  8  juin  1864.  —  ld.,  art.  31. 

6.  A  l'expiration  delà  concession,  l'Administration  peut  exiger 
que  les  voies  ferrées  qu'elle  avait  concédées  soient  supprimées 
en  tout  ou  en  partie,  et  que  les  voies  publiques  et  leurs  dévia- 
tions lui  soient  remises  en  bon  état  de  viabilité  aux  frais  du  con- 
cessionnaire. —  ld.,  art.  35. 

1.  Lors  de  l'établissement  d'un  tramway  desservi  parles  loco- 
motives et  destiné  au  transport  des  marchandises  en  même 
temps  qu'au  transport  des  voyageurs,  l'Etat  peut  s'engager,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'ex- 
ploitation et  5  p.  100  par  an  du  capital  d'établissement  tel  qu'il 
a  été  prévu  par  l'acte  de  concession,  et  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
des  insuffisances  constatées  pendant  la  période  assignée  à  la 
construction  par  ledit  acte,  à  subvenir  pour  partie  au  payement 
de  cette  insuffisance,  à  condition  qu'une  partie  au  moins  équi- 
valente sera  payée  par  le  département  ou  par  la  commune,  avec 
ou  sans  le  concours  des  intéressés.  —  La  subvention  de  l'Etat  est 
formée  :  1°  d'une  somme  fixe  de  500  francs  par  kilomètre 
exploité  ;  2°  du  quart  de  la  somme  nécessaire  pour  élever  la 
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recette  brute  annuelle  (impôts  déduits)  au  chiffre  de  6,000  francs 
par  kilomètre.  —  En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat  ne  peut 
élever  la  recette  brute  au-dessus  de  6,500  francs,  ni  attribuer  au 
capital  de  premier  établissement  plus  de  5  p.  100  par  an.  —  La 
participation  de  l'Etat  est  suspendue  de  plein  droit  quand  les 
recettes  brutes  annuelles  atteignent  la  limite  ci-dessus  fixée.  — 
Id.,  art.  36. 

8.  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
est  applicable  aux  tramways,  à  l'exception  des  art.  4,  5,  6,  7,  8, 
9  et  10.  —  ld.,  art.  37. 

9.  Le  règlement  d'administration  public  prévu  dans  la  loi  du 
11  juin  1880,  dont  nous  venons  de  donner  les  dispositions  essen- 
tielles, est  daté  du  18  mai  1881. 

TRANSACTION.  —  1.  La  transaction  est  un  contrat,  parfaite- 
ment synallagmatique,  par  lequel  les  contractants,  en  renon- 
çant, chacun,  à  une  partie  de  leurs  prétentions,  ou  en  se  faisant 
des  concessions  réciproques,  terminent  une  contestation  née,  ou 
préviennent  une  contestation  à  naître.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  417.  —  V.  infrà,  n.  3. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absent,  38. 
Accident,  127  et  s. 
Acquéreur  à  réméré,  43. 
Acquiescement,  4. 
Acte,  64  et  s. 

—  admini-tratif,  50. 

—  de  société,  49. 

—  simulé,  15. 

Action  en  garantie,  100,  109 
bis. 

Administrateur  de  société,  44. 

Administration  des  contribu- 
tions  indirectes,  59,  10C. 

—  des  douanes,  58,  106, 
159. 

—  des  forêts,  61,  106. 

—  des  postes,  57. 
Aliéné  non  interdit,  47. 
Aliments,  96,  97. 
Appel,  174. 

Arrête  de  compte,  18. 
Associé,  44. 

Assurance  maritime,  147. 
Autorisation     maritale,     26, 

27,  8i>. 
Aveu,  66. 
Avocat,  49. 

Bénéfice  d'inventaire,  39. 
Blanc-seing,  22,  23. 
Blessures,  127  et  s. 
Bureau  de  conciliation,  7  bis. 
Capacité  de  disposer,  24  et  s. 
Capacité  juridique,  83  et  S. 
Cas  imprévu,  126. 
Cassaiion,  14,  175. 
Cause  illicite,  103. 


Causes  de  nullité  ou  de  resci- 
sion, 142  et  s. 

Caution,  122,  122  bis. 

Cession  d'office,  94,  95. 

Chose  jugée,  112,  ni,  115. 

Choses  hors  du  commerce,  82 
et  s. 

Circonstances  nouvelles  et 
imprévues,  125. 

Clause  pénale,  139  et  s. 

Compétence  judiciaire,  62,  63. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  72,  73. 

Communes,  52  et  s. 

Compromis,  21,  22,  46. 

Compte,  12,  20. 

—  de  tutelle,  32. 
Concessions    réciproques,    4, 

9,  10. 
Condition  suspensive,  17. 
Conseil  judiciaire,  37. 
Consentement,  8. 
Contrat  aléatoire,  5,  6. 

—  de  mariage,  93. 

—  usuraire,  101  et  s. 
Contraventions   et  délits,  60, 

61,  100,  106. 
Conventions     matrimoniales, 

93. 
Crainte  d'un  procès,  11.       , 
Créanciers  solidaires,  120. 
Débiteurs  solidaires,  120. 
Délits  et  contraventions,  60, 

61,  100,  106. 
Départemeut,  55. 
Dernier  ressort,  14. 


Désistement,  i. 

Dol,   104,    144   et   s.,   180, 

181. 
Droits  conditionnels,  82. 

—  de  famille,  86. 

—  éventuels,  16,  82,  98. 

—  mobiliers,  31,  35. 
Effets  translatifs  ou  déclara- 
tifs, 107  et  s. 

Enregistrement,  185  et  s. 
Envoyé  en  possession,  38. 
Erreur  de  calcul,  140,  166 
et  s. 

—  de  droit.  149,  150. 

—  de  fait,  151  et  s. 

—  sur  la  personne,  153. 
Etat  civil,  83  et  s. 
Exécution   de  la   transaction, 

131  et  s. 
Faillite,  23  bis,  48. 
Faux  incideut,  170,  171. 
Femme  dotale,  27  et  s.,  135. 

—  marchande  publique,  27. 

—  mariée,  26. 

—  séparée,  27. 
Filiation  naturelle,  85. 
Formes  de  la  transaction,  6i 

et  s. 
Fraude,  104,  144  et  s.,  180, 

181. 
Grevé  de  substitution,  40. 
Héritiers,  113,  117,  118. 

—  apparents,  41,42  ,  123. 

—  bénéflciaiies,  39. 

—  de  la  femme  dotale,   135. 

—  putatifs,  41,  42,  133. 
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Hospices,  56. 

Indivisibilité,  90,  91,  110  et 
s.,  108  et  s.,  179. 

Indivision,  155  et  s. 

Intérêts  pécuniaires,  87  et 
s. 

Interprétation,  128  et  s. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, G7. 

Jugement  convenu  ou  d'expé- 
dient, 7. 

—  définitif,  172  et  s. 

—  ignoré  des  parties,  172  et 
s. 

Juste  titre,  109,  et  109  bis. 

Lésion,  154  et  s. 

Mandataire,  45. 

Mariage,  92. 

Matière  commerciale,  70. 

Mineur,  30  et  s.,  75   et  s., 

158. 
Mineur  émancipé,  34,  35. 
Nullités,  30,  90,  91,  lil  bis 

et  s.,  184. 
Notaire,  3,  81,  103. 
Obligation  indivisible,  121. 
Ordre  public,  82  et  s.,  94. 
Pacte  de  famille,  19. 

—  sur  succession  future,  98. 
Partage,  155  et  s. 

—  judiciaire,  75  et  s. 
Parties  intéressées,  116  et  s. 


Père  administrateur  légal,  33. 

Perte  de  Tact'',  7i. 

Pièces  reconnues  fausses,  108 

et  s. 
Pourvoi  en  cassation,  1  '<-,  175. 
Pouvoir    des  tribunaux,    13, 

129  et  s.,  136. 
Prescription    de    l'action    en 

nullité,  isi. 
Preuve  par  écrit,  64  et  s. 
Preuve  testimoniale,  69  et  s., 

148. 
Prix  d'un  office,  91,  95. 
Procès  imaginaire,  15. 
Procuration,  45,  iO. 
Prodigue,  37. 

Projet  de  transaction,  133  lis. 
Propriétaire  apparent,  41,  i-2, 

123. 
Puissance  paternelle,  86. 
Qualité  de  Français,  St. 
Quittance,  183. 
Rédaction   (conseils  pour  la), 

81. 
Régime  dotal,  27  et  s.,  135. 
Réméré,  43. 
Renonciation,  15. 

—  à  la  transaction,  137. 
Rente  féodale  ou  rente   fon- 
cière, 105. 

—  viagère,  97. 
Requête  civile,  175. 


Rescision,  142  et  s. 
Sacrifices  réciproques,  4,  9, 

10. 
Saisi,  50. 

Sentence  arbitrale,  22,  23. 
Serment  litis-décisoire,  ON. 
Simulation,   15,  148. 
Société,  44,  131. 
Soustraction  frauduleuse,  181, 
Subrogé  tuteur,  36. 
Substitution,  40,  99. 
Successeur,  124. 
Surenchère,  23  bis. 
Syndic  de  faillite,  48. 
Témoins,  09  et  s.,  1  i*. 
Testament,   5,   6,   99, 

128,  109. 
Titre  (juste),  109,  109  bis. 
Titre  nul,  160  et  s. 
Titres   inconnus    lors    de    la 

transaction,  178  et  s. 
Transaction  commerciale,  70. 

—  générale,  178  et  s. 

—  judiciaire,  7. 

—  partielle,  182  et  s. 
Transcription     hypothécaire. 

109,  109  bis. 
Tuteur  30  et  s.,  75  et  s, 
Usucapion,  109,  109  bis. 
Usure,  101,  133  bis. 
Vente  à  réméré,  43. 
Violence,  14  4  et  s. 


119, 


§  2.   - 


i  3. 

§4. 

|  5. 

i  6. 

§  7. 


DIVISION. 

Généralités  (n.  2). 

Caractères  de  la  transaction.  —  Conditions  essentielles 

à  so7t  existence  (n.  8). 
Personnes  capables  de  transiger  (n.  24). 
Formes   de   la   transaction.  —    Preuves   de  ce  contrat 

(n.  64). 
De  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  transaction  (n.  82). 
Effets  de  la  transaction.  —  Interprétation  (n.  107). 
Causes    de    nullité    ou    de    rescision    des     transactions 

(n.  142). 
Enregistrement  (n.  185). 
Formules. 


§  1er.  —  Généralités. 

2.  Le  propre  du  sage,  a  dit  Cicéron,  est  de  concilier  les 
hommes  :  Proprium  virtutis  conciliare  anùnos  hominum  {De  o/f., 
2,  5).  Cette  haute  pensée  morale  s'est  inscrite  dans  la  législation 
des  différents  peuples,  et  la  forme  juridique  sous  laquelle  elle 
s'est  traduite  a  reçu  le  nom  de  transaction.  Transiger,  c'est  mettre 
fin  à  un  litige,  ou  prévenir  la  contestation  imminente;  ainsi  s'ex- 
primait la  loi  romaine  :  litigiisjam  motis  et  pendcntibus  seu  postea 
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movendis  (h.  1,  D.,  De  transact.;  L.  38,  C,  De  transact.).  —  Dict. 
Réd.,  v°  Transaction,  n.  1. 

3.  De  tout  temps,  les  notaires  se  sont  inspirés  de  la  maxime 
de  l'orateur  romain  ;  et  l'on  peut  dire  que  le  pins  souvent  les 
transactions  sont  leur  œuvre.  «  Par  des  transactions  salutaires, 
disait  Loret,  le  notaire  étouffe  à  leur  naissance,  ou  termine  avant 
les  tribunaux  contentieux,  ces  procès  désastreux  qui  ne  laisse- 
raient le  plus  souvent,  aux  vainqueurs  et  aux  vaincus,  que  des 
regrets  et  des  larmes.  »  —  Eléments  de  la  science  notariale,  t.  1, 
p.  80. 

4.  L'art.  2044,  C.  civ.,  définit  la  transaction  :  «  Un  contrat 
par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née  ou  prévien- 
nent une  contestation  à  naître.  »  Tous  les  auteurs  font  remarquer, 
avec  raison,  que  cette  définition,  empruntée  à  Domat,  manque 
de  précision.  «  On  peut  l'appliquer,  dit  Laurent,  à  des  actes  qui 
ne  sont  pas  des  transactions,  et  elle  ne  contient  pas  les  éléments 
essentiels  qui  désignent  ce  contrat.  Le  désistement  que  le  deman- 
deur donne  de  ses  prétentions  termine  le  procès,  et,  néanmoins, 
ce  n'est  pas  une  transaction  ;  ce  n'est  même  pas  une  convention, 
c'est  un  acte  unilatéral  que  le  défendeur  ne  doit  pas  accepter. 
De  même,  l'acquiescement  pur  et  simple  du  défendeur  à  l'action 
formée  contre  lui  termine  aussi  le  procès,  et  ce  n'est  pas  non 
plus  une  transaction.  Ce  n'est  pas  une  querelle  de  mots  que  l'on 
fait  à  la  définition  du  Code  ;  les  actes  qu'elle  comprend  sont  d'une 
nature  tout  à  fait  différente.  Ainsi,  le  tuteur  peut  acquiescer  à 
une  demande  avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de  famille  ; 
pour  transiger,  il  lui  faut,  outre  cette  autorisation,  l'homologa- 
tion du  tribunal.  Ce  qui  distingue  la  transaction  des  autres  faits 
juridiques  dont  l'objet  est  également  de  terminer  une  contesta- 
tion, c'est  qu'elle  implique  un  sacrifice  réciproque,  tandis  que  le 
désistement  et  l'acquiescement  sont  une  renonciation  unilatérale. 
Il  faut  donc  ajouter  à  l'art.  2044  que  les  parties,  en  transigeant, 
renoncent  chacune  à  une  partie  de  leurs  prétentions  ou  se  font 
des  concessions  réciproques.  »  —  Principes  de  droit  civ.,  t.  28, 
n.  323;  V.  Conf.  Dali.,  J.  G.,  v°  Transaction,  n.  14;  Mourlon, 
iïép.  écr.,  t.  3,  n.  1165;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  418,  p.  657;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  457  et  472.  —  V.  infrà,  n.  9  et  suiv. 

5.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  l'on  donne  improprement 
la  qualification  de  transaction  à  certains  contrats  aléatoires  con- 
sentis dans  la  prévision  ou  dans  la  crainte  d'événements  desquels 
dépendent  les  chances  réciproques  de  gain  ou  de  perte  des  deux 
parties.  Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  31  mars  1874  {Journ. 
des  Not.,  art.  20949),  que  la  convention  intervenue  avant  la  levée 
des  scellés  entre  l'héritier  naturel  du  de  cujus  et  un  légataire  sup- 
posé, par  laquelle  les  droits  de  chacun  sont  fixés  définitivement, 
n'est  pas  nulle  parce  qu'il  a  été  ultérieurement  constaté  qu'il 
n'existe  aucun  testament.  Cette  transaction,  porte  l'arrêt,  ne  peut 
être  considérée  comme  étant  sans  cause,  puisqu'elle  a  été  déter- 
minée par  Yalea  résultant  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
d'un  testament. 
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6.  La  Cour  nous  paraît  avoir  bien  jugé,  au  fond,  en  validant 
un  acte  qui  présentait  tous  les  caractères  d'un  contrat  aléatoire 
valable  (V.  dans  ce  sens,  Bordeaux,  4  fév.  1833,  S.  34.2.24;  Gass., 
19  avril  1882,  Rev.  Not.,  n.  6510);  et  la  convention  n'aurait  été 
nulle  que  si  le  prétendu  légataire,  sachant  qu'il  n'existe  pas  de 
testament,  avait  traité  à  coup  sûr  (Corap.  Agen,  8  janv.  1869,  S. 
69.2.34).  Mais  la  qualification  de  transaction  nous  paraît  avoir  été 
improprement  appliquée  à  l'acte  en  question,  puisque,  d'après 
la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  transaction,  il 
a  pour  objet,  soit  de  terminer  une  contestation  née,  soit  de  pré- 
venir une  contestation  à  naître.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  con- 
vention soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour  de  Paris  eût  été  sans 
objet,  puisque  l'existence  même  du  testament  était  incertaine  au 
moment  où  les  accords  étaient  intervenus,  et  qu'en  fait  il  a 
d'ailleurs  été  établi  ultérieurement  qu'il  n'en  existait  aucun. 

*7.  Les  transactions  sont  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  sui- 
vant qu'elles  sont  ou  non  conclues  dans  le  cours  d'une  instance 
judiciaire.  —  Ces  deux  espèces  de  transactions  sont,  en  général, 
régies  par  les  mêmes  principes.  —  II  en  est  toutefois  autrement, 
en  ce  qui  concerne  les  transactions  judiciaires  qui  ont  été  con- 
verties en  jugements,  à  la  suite  de  conclusions  respectivement 
prises  par  les  parties,  et  en  conformité  desquelles  le  juge  a  rendu 
sa  décision.  Ces  jugements,  communément  appelés  jugements 
convenus  ou  d'expédient,  produisent  les  mêmes  etfets  que  les 
jugements  rendus  sur  des  prétentions  contestées  entre  les  par- 
ties. _  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  419,  p.  658;  Dali.,  J.  G.,  v°  Tran- 
saction, n.  39.  —  V.  dans  l'Encycl.,  v°  Jugement  convenu  ou  d'ex- 
pédient. 

H  bis.  Les  transactions  conclues  au  bureau  de  conciliation 
doivent  être  rangées  parmi  les  transactions  extrajudiciaires.  Les 
procès-verbaux  dressés  par  le  juge  de  paix  pour  les  constater 
n'emportent  pas  hypothèque  judiciaire,  et  ne  sont  point  exécu- 
toires, quoiqu'ils  constituent  d'ailleurs  des  actes  authentiques. 
—  V.  v°  Conciliation. 

%  2.  —  Caractères  de  la  transaction.  —  Conditions  essentielles 
à  son  existence. 

8.  Dans  son  rapport  au  Tribunat,  Albisson  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  La  transaction  est  un  contrat;  elle  doit  donc  réunir 
les  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conventions  pres- 
crites par  la  loi  générale  des  contrats.  Ces  conditions  sont  :  le 
consentement  des  parties  contractantes,  la  capacité  de  contracter, 
un  objet  certain  qui  fasse  la  matière  de  l'engagement,  une  cause 
licite  ».  Ainsi  la  transaction  est  régie  par  les  principes  du  droit 
commun,  sauf  quelques  règles  qui  lui  sont  propres  et  qui  seront 
exposées  au  cours  de  ce  traité. 

9.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  sous  le  n°  4,  la  transaction 
suppose  une  réciprocité  de  concessions  ou  de  sacrifices  de  la  part 
de  chacune  des  parties  :  c'est  par  ce  caractère  qu'elle  se  distingue 
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de  la  simple  renonciation,  de  la  remise  de  dette,  du  désistement  et 
de  V acquiescement  (V.  ces  mots).  II  n'est  cependant  pas  nécessaire 
que  les  concessions  respectives  des  parties  soient  de  la  même  im- 
portance, et  forment  l'équivalent  exact  les  unes  des  autres.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  418,  p.  657.  —  Gomp.  Marbeau,  n.  165; 
Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  473. 

ÎO.  Cette  réciprocité  de  sacrifice,  bien  qu'elle  soit  de  l'essence 
de  la  transaction,  ne  suffirait  d'ailleurs  pas  à  la  caractériser. 
Ce  contrat  suppose,  en  outre,  comme  condition  même  de  sa  for- 
mation, l'existence  actuelle  ou  la  possibilité  d'une  contestation 
sérieuse  entre  les  parties.  Une  transaction  faite  sur  des  droits  qui 
n'avaient  absolument  rien  de  douteux,  ou  sur  des  prétentions 
évidemment  dénuées  de  toute  espèce  de  fondement,  doit  être  con- 
sidérée comme  manquant  d'objet  ou  comme  dépourvue  de  cause 
et,  par  suite,  comme  non  avenue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  418, 
p.  656;  Laurent,  t.  28,  n.  324;  Duranton,  t.  18,  n.  535  et  suiv.  ; 
Dalloz,  J.  G.,  v°  Transaction,  n.  17  et  18;  Merlin,  liép.,  v°  Trans- 
action, |  2,  n.  1  ;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  569;  Riga],  Trans- 
actions, p.  49  et  50. 

11.  Mais  la  crainte  raisonnable  d'un  procès  non  encore  en- 
gagé, ou  le  moindre  doute  sur  l'issue  d'un  procès  déjà  entamé, 
suffit  pour  servir  de  cause  à  une  transaction,  quoique  les  parties 
n'aient  pas  eu  de  motifs  suffisants  pour  croire  que  les  prétentions 
ou  les  droits  de  l'une  d'elles  pourraient  être  contestés  ou  pour- 
suivis, avec  quelque  espoir  de  succès.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  656,  657. 

±2.  C'est,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  contractants  qu'il 
faut  se  placer  pour  reconnaître  s'ils  ont  considéré  comme  dou- 
teux le  différend  qui  les  divisait  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
doute  ait  été  réel  et  absolu;  il  suffît  qu'il  ait  existé  dans  l'opi- 
nion des  intéressés.  «  Le  doute  que  présente  une  question  de 
droit,  dit  Laurent,  est  une  chose  toute  relative.  Que  de  fois 
avons-nous  dit  qu'à  notre  avis  la  solution  n'était  pas  douteuse, 
quoiqu'elle  fût  l'objet  d'une  controverse?...  Bien  des  contesta- 
tions, qui  ne  sont  pas  douteuses  pour  le  jurisconsulte,  peuvent 
être  très  douteuses  pour  les  parties  qui  transigent;  tout  ce  qui 
résulte  de  leur  ignorance,  c'est  qu'elles  se  trompent  sur  un  point 
de  droit  ;  or  la  loi  ne  permet  point  d'attaquer  Jes  transactions 
pour  cause  d'erreur  de  droit.  Donc,  quand  même  les  doutes  des 
parties  n'auraient  aucun  fondement,  il  suffit  qu'il  y  ait  doute 
pour  que  la  transaction  ait  une  cause.  »  —  T.  28,  n.  325. 

13.  La  question  de  savoir  si,  dans  telles  circonstances  don- 
nées ,  une  personne  qui  a  transigé  pouvait  raisonnablement 
craindre  un  procès,  ou  avoir  quelque  appréhension  sur  l'issue 
d'une  contestation  déjà  liée,  demeure,  par  la  force  des  choses, 
abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Toutes  que  l'on  peut 
dire  à  cet  égard,  c'est  que  le  juge  ne  doit  pas  facilement  déclarer 
non  avenue  une  transaction,  par  le  motif  que  le  droit  qui  en 
forme  l'objet  n'était  pas  susceptible  de  contestation.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  418,  p.  657,  note  3.  —  V.  aussi  Duranton.  t.  18, 
xx.  49 
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p.  395  et  398;  Marbeau,  Traité  des  transactions,  n.  132;  Pont, 
t.  2,  n.  570. 

14.  Une  contestation  terminée  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  peut  encore,  lorsque  ce  jugement  est  susceptible  d'être 
attaqué  par  une  voie  de  recours  extraordinaire,  former  l'objet 
d'une  transaction,  en  ce  qui  concerne  l'admissibilité  et  les  suites 
de  ce  recours,  alors  du  moins  que  les  moyens  de  pourvoi  pré- 
sentent une  question  douteuse.  —  Bigot-Préameneu,  Exposé  des 
motifs  (Locré,  LégisL,  t.  15,  p.  424  et  425);  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  418,  p.  (357;  Pont,  t.  2,  n.  570;  Cass.,  16  prairial  an  xn  (Dali., 
J.  G.,  v°  Transaction,  n.  168). 

15.  Le  traité  intervenu  sur  des  droits  qui  n'avaient  absolu- 
ment rien  de  douteux  peut,  quoique  inefficace  comme  transac- 
tion, valoir,  selon  les  circonstances,  comme  simple  renonciation. 
Du  reste,  si  les  parties  avaient,  en  prétextant  un  procès  pure- 
ment imaginaire,  déguisé  quelque  autre  convention  sous  l'appa- 
rence d'une  transaction,  cette  convention  devrait  être  appréciée 
d'après  les  principes  généraux  qui  régissent  les  actes  simulés.  — 
Marbeau,  n.  138  et  suiv.  ;  Pont,  t.  2,  n.  573;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit.  —  V.  Simulation. 

16.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit  sur  lequel  on  transige 
soit  né  actuellement  ;  on  peut  valablement  transiger  sur  des 
droits  éventuels,  ne  devant  s'ouvrir  qu'après  la  transaction.  — 
Cass.,  31  déc.  1835  (S.  36.1.189).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  420,  p.  662;  Pont,  n.  588.  — V.  infrà,  n.  82  et  suiv. 

17.  La  transaction  peut  être  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive. _  Voët,  Pandect.,  liv.  2,  tit.  15,  n.  1;  Duranton,  t.  18, 
n.  394,  Encycl.  du  dr. ,  de  Sebire  et  Carteret,  v°  Condition, 
n.  98. 

18.  Doit  être  considéré  comme  transaction,  bien  que  cette 
qualification  ne  lui  ait  pas  été  donnée  par  les  parties,  l'arrêté  de 
compte  par  lequel  deux  associés  ont  déclaré  «  qu'au  moyen  de 
ce  compte,  ils  se  tenaient  respectivement  quittes,  sans  pouvoir 
en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  revenir  sur 
l'arrêté  de  compte,  renonçant  même  à  en  demander  la  revision 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ».  —  Cass.,  21  nov.  1832  (S.  33. 
1.95). 

19.  Il  en  est  de  même  du  pacte  de  famille  fait  entre  une  mère 
et  ses  enfants,  par  lequel  celle-ci  leur  abandonne  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens,  et  reçoit  en  échange  l'usufruit  de  tous  ceux 
qui  composent  la  succession  de  son  mari.  Ce  n'est  point  là  une 
démission  de  bien  révocable.  —  V.  Pacte  de  famille,  n.  6. 

20.  De  même,  lorsqu'un  locataire  est  convenu  avec  son  pro- 
priétaire de  faire  (à  valoir  sur  ses  loyers)  des  réparations  pour 
une  somme  déterminée,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire,  après 
examen,  vérification  et  réduction  d'un  compte  plus  élevé,  dé- 
clare reconnaître  que  les  réparations  convenues  ont  été  faites, 
et  en  tient  quitte  son  locataire,  a  le  caractère  d'une  transaction 
plus  que  d'un  compte  réglé  avec  un  mandataire.  En  conséquence, 

propriétaire  ne  peut  plus  revenir  contre  son  acte,  et  demander 
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aucune  justification  des  impenses  ou  déboursés.  —  Cass.,  7  juill. 
1812  (S.  chr.). 

SI.  Le  compromis  offre  une  certaine  analogie  avec  la  trans- 
action, puisqu'il  a  également  pour  objet  de  terminer  un  litige  ; 
mais  il  s'en  distingue  en  ce  qu'il  lui  manque  le  caractère  éminem- 
ment contractuel,  qui  est  le  propre  de  la  transaction.  «  Par  le 
compromis,  dit  très  exactement  Laurent,  les  parties  constituent 
un  juge  de  leur  choix,  chargé  de  rendre  un  jugement,  tandis  que 
par  la  transaction  les  parties  elles-mêmes  terminent  leur  diffé- 
rend par  voie  de  contrat.  Les  deux  actes  produisent  aussi  des 
effets  différents.  Nous  ne  signalerons  qu'une  de  ces  différences  : 
les  jugements  arbitraux  peuvent  être  attaqués  par  simple  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
Gode  de  procédure,  et,  notamment,  si  l'arbitre  a  prononcé  sur 
choses  non  demandées.  Il  va  sans  dire  que  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  à  la  transaction  (n.  330). 

22.  Au  cas  où  des  parties  en  contestation  ont  remis  à  un 
tiers  leur  blanc-seing  que  celui-ci  doit  remplir  des  conventions 
mettant  fin  au  procès,  cet  acte  constitue  une  transaction  et  non 
une  sentence  arbitrale,  parce  que  la  remise  du  blanc-seing  n'équi- 
vaut pas  à  un  compromis.  —  Duparc-Poullain,  Princ.  du  droit, 
t.  8,  p.  443,  n.  4  ;  Denisart,  v°  Transaction,  n.  9;  Merlin,  Répert., 
v°  Blanc-seing  ;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n.  3268;  Mongalvy,  Arbi- 
trage, t.  1,  n.  221  ;  de  Vatimesnil,  Encycl.  du  droit,  v°  Arbitrage, 
n.  36;  Bellot  des  Minières,  Arbitrage,  t.  2,  p.  31,  n.  19;  Gou- 
beau  de  la  Billenerie,  id.,  t.  1,  p.  108;  Dutruc,  Devilleneuve  et 
Massé,  Die  t.  du  content,  commerc,  v°  Compromis,  n.  38-  —  V.  cep. 
Troplong,  n.  38  ;  V.  aussi  Pont,  n.  477,  qui  pense  que  cela  dépend 
des  circonstances. 

33.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  remise  du  blanc-seing  a  été 
précédée  d'un  compromis  constituant  celui  auquel  cette  remise  est 
faite  amiable  compositeur.  Dans  ce  cas,  la  convention  dont  cet 
arbitre  remplit  le  blanc-seing  doit  être  considérée,  non  comme 
une  transaction,  mais  comme  une  sentence  arbitrale.  —  Cass., 
29  déc.  18G2  (D.P.  63.1.165).  —  Sic,  Pont,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  28,  n.  330. 

SS  bis.  N'a  pas  non  plus  le  caractère  de  transaction,  l'acte 
par  lequel  l'adjudicataire  des  biens  d'un  failli,  pour  empêcher 
une  surenchère,  s'oblige  envers  une  personne  non  créancière  de 
la  faillite  à  porter  son  prix  à  un  taux  plus  élevé.  —  Cass.,  6  mai 
1840  (S.  40.1.649).  —  Sic,  Pont,  n.  483. 

§  3.  —  Personnes  capables  de  transiger. 

24.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  2045  du  Code 
civil  :  «  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction  ». 

25>.  Laurent  (t.  28,  n.  335)  précise  en  ces  termes  la  portée  de 
cette  disposition  :  «  La  capacité  de  contracter  ne  suffit  point,  il 
faut  la  capacité  d'aliéner.  La  raison  en  est  que  la  transaction 
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suppose  des  sacrifices  réciproques;  chacun  des  contractants 
renonce  à  une  partie  de  ses  prétentions  ;  or  renoncer  c'est 
aliéner;  il  faut  donc  avoir  la  capacité  d'aliéner  pour  transiger. 
De  là,  il  suit  que  ceux  qui  sont  capables  de  s'obliger,  mais  inca- 
pables d'aliéner,  ne  peuvent  pas  consentir  de  transaction.  Faut-il 
aller  plus  loin  et  exiger  la  capacité  de  disposer  à  titre  gratuit? 
Le  mot.  disposer,  dont  se  sert  l'art.  2045,  est  un  terme  général  qui 
se  dit  des  aliénations  à  titre  gratuit  et  des  aliénations  à  titre  oné- 
reux; toutefois,  quand  il  n'est  pas  question  d'actes  à  titre  gra- 
tuit, le  mot  disposer  s'entend  de  l'aliénation  à  titre  onéreux; 
ainsi,  l'art.  1449  porte  que  la  femme  séparée  de  biens  peut  dis- 
poser de  son  mobilier  et  l'aliéner  ;  disposer  veut-il  dire  ici  dis- 
poser à  titre  gratuit?  Non,  car  la  femme  mariée  ne  peut  jamais 
faire  de  donation,  quand  même  elle  serait  séparée  de  biens.  C'est 
donc  aussi  là  le  sens  du  mot  disposer  dans  l'art.  2045.  La  trans- 
action est,  de  son  essence,  un  contrat  à  titre  onéreux,  puisqu'elle 
implique  des  sacrifices  réciproques  ;  donc,  quand  la  loi  parle  de 
la  capacité  de  disposer,  il  doit  s'agir  de  la  disposition  à  titre  oné- 
reux. »  —  Conf.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  p.  255,  n.  510. 

26.  La  femme  mariée  ne  peut  transiger  sans  le  consentement 
spécial  de  son  mari  ou  de  justice.  Une  autorisation  générale, 
même  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  serait  insuffisante; 
elle  n'aurait  d'effet  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme. 

27.  Toutefois,  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  comporte 
quelques  exceptions.  Ainsi,  la  femme  marchande  publique  tran- 
sige seule  sur  ses  intérêts  commerciaux.  Ainsi  encore,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ou  séparée  de  biens  peut  transiger, 
sans  autorisation,  sur  les  objets  dont  elle  a  la  libre  disposition.  Il 
faut  décider,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  des  époux  ma- 
riés sans  communauté  sont  convenus  que  la  femme  touchera,  sur 
ses  seules  quittances,  une  portion  de  ses  revenus,  la  femme  tran- 
sigera valablement  sur  les  procès  relatifs  à  ces  revenus.  —  Dali., 
J.  G.,  v°  Transaction,  n.  51  et  52;  Pont,  t.  2,  p.  256,  n.  514;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  337. 

28.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut,  quoique 
autorisée  de  son  mari,  abandonner  par  transaction  des  biens 
dotaux,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  aliénables  par  le  con- 
trat de  mariage.  —  Nîmes,  30  nov.  1S30  (S.  chr.).  —  Eu  ce  sens, 
Tessier,  Dot.,  t.  1,  p.  367  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  g  670,  p.  230, 
note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  420,  p.  659,  texte  et  note  2.  et  t.  5, 
|  537,  p.  558;  Pont,  t.  2,  n.  603.  —  V.  aussi  Rodière  et  Pont, 
n.  1856,  qui  pensent,  toutefois,  que  la  femme  peut  transiger 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  467,  Code  civil. 

29.  Mais  la  transaction  par  laquelle  la  femme,  dûment  auto- 
risée, s'engagerait  à  payer  à  un  tiers  une  somme  d'argent  ou  à 
lui  céder  un  objet  non  dotal,  afin  de  conserver  ses  biens  dotaux, 
devrait  être  maintenue. —  Duranton,  t.  18,  n.  407;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  420,  p.  659,  note  2. — V.  au  surplus,  v°  Régime  dotal,  n.  2^9, 
250,  501  et  582. 
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30.  En  principe,  le  mineur  non  émancipé  est  incapable  de 
transiger,  la  faculté  d'aliéner  lui  étant  retirée.  Cependant  la  loi 
permet  au  tuteur  de  concourir,  sous  certaines  conditions  qu'elle 
spécifie,  aux  transactions  intéressant  son  pupille.  Le  tuteur  ne 
peut  transiger  au  nom  du  mineur  qu'après  autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  :  de  plus,  la 
transaction  doit  être  homologuée  (G.  civ.,  2045  et  467;  V.  Tutelle- 
tuteur,  n.  555  et  suiv.).  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'inter- 
dit. Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  nullité  résultant 
de  leur  inobservation  n'est  que  relative.  Le  mineur  ou  l'interdit 
peut  seul  la  proposer.  — Dali.,  v°  cit.,  n.  43;  Cass.,  25  nov.  1834 
(S.  35.1.664).  —  V.  infrà,  n.  73  et  suiv.;  V.  aussi  n.  111. 

31.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  467  s'appliquent,  d'ail- 
leurs, aussi  bien  aux  droits  mobiliers  qu'aux  droits  immobiliers 
des  mineurs  (V.  Tutelle-Tuteur,  n.  557).  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la 
mère  tutrice  n'a  pas  le  droit  de  transiger  sur  les  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  à  ses  enfants  par  l'auteur  involontaire 
de  la  mort  de  leur  père,  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  467.  —  Paris,  14  août  1871  (D.  P.  72.5.455). 

32.  L'art.  2045  du  Code  civil  dispose  encore  que  le  tuteur  ne 
peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de 
tutelle,  que  conformément  à  l'art.  472  du  même  Code,  article  aux 
termes  duquel  «  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives; le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant  compte,  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité  ».  —  V.  Compte  de  tutelle,  n.  19  et 
suiv.,  46  et  suiv. 

33.  Le  père,  administrateur  légal  durant  le  mariage  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  peut-il  transiger  au  nom  de  ces  derniers, 
sans  être  tenu  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467 
du  Code  civil? —  Sur  cette  question,  V.  Tutelle -Tuteur,  n.  686 
et  suiv. 

34.  Le  mineur  émancipé  est  capable  de  transiger,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  sur  les  actes  de  simple  administration  et 
sur  les  objets  dont  il  a  la  libre  disposition.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  668;  Troplong,  n.  45;  Fréminville,  Minorité,  n.  1072  et  1077; 
Demol.,  t.  8,  n.  282;  Aubry  et  Rau,  §  132,  note  4,  et  t.  4,  f  420, 
p.  6u0.  —  Contra:  Valette,  Explic.  somm.,  p.  327. — V.  aussi Mar- 
cadé,  art.  484,  n.  1;  Déniante,  Cours  analyl.,  t.  2,  n.  253  bis  V; 
Pont,  t.  2,  n.  520;  Laurent,  t.  5,  n.  235. 

35.  Mais  il  ne  peut,  même  avec  l'assistance  de  son  curateur, 
transiger  sur  aucune  autre  contestation,  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  transactions  concernant 
les  mineurs  non  émancipés.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  trans- 
actions relatives  à  ses  capitaux  mobiliers,  ou  au  compte  de  ges- 
tion de  son  ancien  tuteur.  —  Duranton,  t.  18,  n.  107;  Troplong, 
n.  46  et  47  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire,  Favard, 
Répert.,  v°  Transaction,  §  1,  n.  3;  Marbeau,  n.  67. 

36.  Le  subrogé  tuteur  peut  transiger  avec  le  mineur  dûment 
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représenté  par  son  tuteur,  pourvu  que  les  formes  requises  pour 
la  transaction  aient  été  observées.  —  Angers,  29  août  1884  (S. 
85.2.62). 

On  reconnaît  généralement  que  les  incapacités  qui  pèsent  sur 
le  tuteur  ne  sont  pas  applicables  au  subrogé  tuteur,  dont  la  mis- 
sion est  uniquement  une  mission  de  surveillance.  —  V.  Riom, 
4  avril  1829,  sous  Gass.,  21  déc.  183G  (S.  37.1.114)  ;  Bordeaux. 
30  mai  1840  (S.  40.2.367);  Cass.,  21  déc.  1852  (S. 53.1.13);  Agen, 
13  juin  1853  (S.  53.2.390);  Grenoble,  4  janv.  1854  (S.  55.2.782). 
—  Massé  et  Vergé,  t.  1er,  §  224,  p.  425,  note  1,  et  t.  4,  §  679, 
p.  277,  note  7;  Aubryet  Rau,t.  i«,|  117,  p.  478,  note  24,  et  t.  4, 
1  351,  p.  348,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  5,  n.  107,  et  t.  24, 
n.  46. 

37.  Aux  termes  de  l'art.  499,  C.  civ.,  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  transiger  sans  l'assistance  de  son 
conseil.  —  Y.  Conseil  judiciaire. 

38.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent ne  peuvent  transiger  sans  autorisation  de  justice.  —  De  Moly, 
Traité  des  absents,  p.  431;  Plasman,  Code  des  absents,  p.  207;  De- 
mante,  Cours  anal.,  t. 1,  n.  158  bis  III  ;  Demol.,  t.  2,  n.  115;  Pont, 
t.  2,  n.  561.  —  Contra  (en  matière  mobilière),  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  |  153,  p.  606.  — V.  au  surplus,  Absence- Absent,  n.  98. 

39.  L'héritier  bénéficiaire  a  capacité  pour  transiger  relative- 
ment aux  biens  de  la  succession  :  une  telle  transaction  est  pleine- 
ment efficace seulement  elle  entraîne  pour  l'héritier  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire.  —  Limoges,  10  mars  1836  (S. 
36.2.350).  —  Sic,  Pont,  n.  565. 

40.  En  ce  qui  concerne  la  transaction  consentie  par  le  grevé 
de  substitution  relativement  aux  biens  compris  dans  la  substitu- 
tion, V.  Substitution,  n.  437. 

41.  Les  transactions  faites  de  bonne  foi  avec  l'héritier  putatif 
ou  le  propriétaire  apparent  (V.  Héritier  apparent),  valent  pour 
ou  contre  le  véritable  héritier  ou  le  véritable  propriétaire.  — 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v° Héritier,  §  3;  Toullier,  t.  6,  n.  54,  et 
t.  7,  n.  29  et  30;  Marbeau,  tï.  125  et  126;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  420,  p.  659,  note  1.  —  Contra,  Marcadô,  t.  1er,  n.  472;  Pont, 
n.  530;  Laurent,  t.  9,  n.  560. 

42.  Décidé  en  ce  sens,  que  la  transaction  rentre  dans  la  classe 
des  actes  onéreux  qui  sont  valables  et  doivent  produire  effet 
contre  l'héritier  véritable,  lorsqu'ils  ont  été  passés  avec  un  héri- 
tier apparent  par  des  tiers  de  bonne  foi.  —  Il  importe  peu  que 
l'héritier  apparent  se  présente  comme  un  légataire  universel  ou 
comme  étant  successible  ab  intestat.  —  Il  n'importe  également 
que,  depuis  ls  transaction  intervenue  entre  l'héritier  apparent  et 
un  prétendu  débiteur  de  la  succession  relativement  à  une  créance 
successorale  réclamée  par  l'héritier  apparent  et  dont  le  débiteur 
se  prétendait  libéré,  un  testament  ait  été  découvert,  par  lequel 
le  de  cujus  léguait  à  l'héritier  véritable  la  créance  qui  a  fait  l'objet 
de  la  transaction.  —  Cass.,  10  avril  1888  (Rev.Not.,  n.  8001). 

43.  De  même,  celles  passées  par  un  acquéreur  à  réméré,  re- 
lativement à  l' administration  des  biens,  ont  effet  contre  le  ven- 
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deur  qui  exerce  le  rachat.  —  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du 
Not.,  v°  Transaction,  n.  35  ;  Marbeau,  n.  115  et  130. 

44.  L'administrateur  associé  d'une  société  civile  ou  commer- 
ciale peut  transiger  sur  les  choses  dont  il  a  la  disposition.  —  Du- 
vergier,  Contrat  de  société,  n.  320;  Marbeau,  n.  128;  Pardessus, 
Droit  commerc,  t.  4,  n.  1014;  Dutruc,  Dict.  du  content,  commerc, 
v°  Société,  n.  255;  Malepeyre  et  Jourdain,  Des  Sociétés,  p.  55  et 
56.  _  Contra,  Pothier,  Société,  n.  68;  Troplong,  Soc,  t.  2, 
n.  690. 

45.  Un  mandataire  a-t-il  le  droit  de  transiger  au  nom  de  son 
mandant?  La  négative  résulte  évidemment  de  l'art.  1988,  G.  civ., 
à  moins  que  la  procuration  ne  confère  expressément  ce  pouvoir 
au  mandataire.  —  Pont,  n.  916.  —  V.  Mandat. 

46.  Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  com- 
promettre (G.  civ.,  art.  1989),  encore  qu'il  soit  dit  que  le  manda- 
taire pourra  transiger,  même  par  médiation  d'arbitres.  —  Aix, 
6  mai  1812  (S.  chron.).  —  Sic,  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  §753,  note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  p.  642;  Pont, 
n.  955.  —  V.  Compromis. 

47.  Le  mandataire  spécial  nommé  par  justice  pour  repré- 
senter, dans  une  instance,  une  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  mais  non  interdite,  n'a  pas  qualité  pour  tran- 
siger. —  Metz,  8  déc.  1868  (D.  P.  69.2.40). 

48.  Les  art.  487  et  535  du  Code  de  commerce  règlent  les  con- 
ditions sous  lesquelles  les  syndics  de  faillite  sont  autorisés  à 
transiger.  —V.  à  ce  sujet,  v°  Faillite,  n.  264,  265  et  311. 

49.  Un  avocat  et  son  client  peuvent  valablement  transiger 
sur  les  contestations  prêtes  h  naître  à  l'occasion  de  la  validité  de 
l'acte  d'une  société  établie  entre  eux  dans  le  but.  de  devenir, 
pour  le  profit  commun,  adjudicataires  des  biens  dont  le  client 
poursuivait  l'expropriation.  —  Gass.,  11  mars  1807  (S.  chron.). 

—  Sic,  Pont,  n.  590. 

50.  Le  saisi  ne  peut  exciper  contre  une  transaction  par 
laquelle  il  a  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  qui  déclarait  la 
procédure  nulle,  de  ce  que  la  transaction  a  eu  lieu  postérieure- 
ment à  la  notification  prescrite,  par  l'art.  695,  G.  proc,  et  pré- 
tendre qu'il  n'a  pu,  à  cette  époque,  transiger  sur  la  validité  de  la 
saisie,  seul  et  sans  le  concours  des  créanciers.  —  Gass.,  23  juill. 
1817  (S.  chron.).  —  Sic,  Pont,  n.  542. 

51.  Des  particuliers  peuvent  très  bien  transiger  sur  ie  sens  et 
l'effet  d'un  acte  administratif,  si,  quel  que  soit  le  résultat  du 
litige  auquel  cet  acte  a  donné  lieu,  aucune  action  ne  peut  être 
réfléchie  contre  le  Domaine.  —  Gass.,  17  janv.  1811  (S.  chron.). 

—  Sic,  Rigal,  p.  215  ;  Duranton,  t.  18,  n.  402  ;  Pont,  n.  594. 
53.  Les  communes  peuvent  transiger.  Mais  les  délibérations 

des  conseils  municipaux  portant  sur  les  transactions  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  préfet  statuant  en 
conseil  de  préfecture.  —  L.  5  avril  1884,  art.  68-4°  et  69,  2e  al. 

—  V.  Régime  municipal,  n.  71  et  72. 


776  TRANSACTION,  §  3. 

53.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  21  frim.  an  xn,  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  sur  les  projets  de  transaction  inté- 
ressant les  communes,  devaient  être  précédées  d'un  avis  de  trois 
jurisconsultes,  et  devaient  être  approuvées  par  le  gouvernement. 
L'approbation  du  gouvernement  avait  déjà  été  remplacée  par 
celle  du  préfet  (Y.  décret  25  mars  1852  et  9  janv.  1861).  La 
nécessité  d'un  avis  de  jurisconsultes  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
5  avril  1884,  dont  l'art.  168-4°  abroge  l'arrêté  du  21  frim.  an  xn. 

54.  La  partie  qui  a  transigé  avec  une  commune  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  prévaloir,  pour  demander  la  nullité  de  cette  transac- 
tion, du  défaut  d'autorisation  de  la  commune  :  la  commune  seule 
peut  exciper  de  l'omission  d'une  formalité  établie  en  sa  faveur. 
—  Cass.,  3  mai  1841  (S.  41.1.392). 

54  bis.  La  déclaration  des  juges  du  fait,  d'après  laquelle  un 
traité  passé  entre  un  particulier  et  une  commune  n'a  pas  un  ca- 
ractère transactionnel,  suffit  à  justifier  le  rejet  d'un  moyen  de 
nullité  tiré  contre  ce  traité  de  l'inaccomplissement  des  formalités 
imposées  aux  transactions  des  communes.  —  Cass.,  24  déc.  1872 
(D.  P.  74.5.57). 

55.  Quant  aux  transactions  concernant  les  droits  d'un  dépar- 
tement, elles  ont  lieu  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
général,  qui  prononce  définitivement.  —  Y.  Déparlement,  n.  47. 

56.  Les  hospices,  représentés  par  les  commissions,  peuvent 
transiger  avec  l'autorisation  du  préfet.  —  V.  Hospices,  n.  113. 

57.  Il  en  est  de  même  de  l'administration  des  postes,  dans 
toutes  les  affaires  contentieuses  concernant  son  service. —  Ordonn. 
du  19  fév.  1843  (S.  43.2.160).  _ 

Notamment  dans  le  cas  d'insertion,  dans  une  lettre,  d'objets 
précieux  ou  de  valeurs  non  déclarées.  —  L.  4  juin   1859,  art.  9. 

58.  Ainsi  que  de  l'administration  des  douanes.  —  Arr.  du 
14  fruct.  an  x. 

59.  Et  de  l'administration  des  contributions  indirectes.  — 
Arr.  du  5  germ.  an  xn,  art.  23;  Ord.  du  3  janv.  1821,  art.  10.  — 
Y.  Contributions  indirectes,  h.  17  et  18. 

60.  Ces  transactions  affranchissent  le  contrevenant  des  peines 
corporelles  aussi  bien  que  des  réparations  pécuniaires.  —  Cass., 
30  juin  18-20  (S.  chron.);  26  mars  1830  (S.  ibid.);  Pau,  9  déc. 
1833  (S.  34  2.518).  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  47  ;  Pont, 
n.  587.  —  Contra,  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  655.  —  V. 
infrà,  n.  106. 

61.  Aux  termes  de  l'art.  159,  C.  forest.  (L.  18  juin  1859), 
l'administration  des  forêts  est  autorisée  à  transiger,  avant  juge- 
ment définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions 
en  matière  forestière,  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut  porter 
que  sur  les  peines  et  réparations  pécuniaires.  —  V.  Forêts,  n.  162 
et  suiv. 

62.  Les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  transactions 
concernant  des  communes  ou  des  établissements  publics,  sont  de 
la  compétence  judiciaire.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Transact.,  §  6; 
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Cormenin,  Quest.  de  dr.  admin.,  v°  Communes,  §  22  ;  Dufour,  Dr. 
admin.,  t.  1,  n.  767. 

63.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
prononcer  la  nullité  d'une  transaction  sur  des  biens  communaux 
faite  par  le  maire  sans  y  avoir  été  régulièrement  autorisé.  — 
Cass.,  13  mai  1872  (D.  P.  72.1 .317). 

|  4.  —  Formes  de  la  transaction.  —  Preuve  de  ce  contrat. 

64  Aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  2044  du  Code  civil, 
la  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit. 

65.  Cependant,  de  ce  que  l'art.  2044  dispose  que  la  transac- 
tion doit  être  rédigée  par  écrit,  il  n'en  résulte  pas  que  l'écriture 
soit  une  condition  substantielle  de  la  transaction.  — Merlin,  Rép., 
v°  Transaction,  §  8,  n.  1;  Delvincourt  (édit.  de  1834),  t.  3,  p.  136; 
Favard,  Répert.,  v°  Transact.,  |  1,  n.  7;  Duranton,  t.  18,  n.  406; 
Troplong,  n.  27;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  767,  p.  86,  note  6  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  420,  p.  660,  note  6  ;  Pont,  n.  487  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  o67. 

66.  Ainsi,  l'aveu  d'une  partie  peut  servir  à  établir  l'existence 
d'une  transaction  non  écrite.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  247,  notes;  Troplong,  Massé  et  Vergé  et  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  420,  p.  660,  note  7:  Laurent,  t.  28,  n.  378. 

—  Cependant,  suivant  Marbeau,  n.  214  et  suiv.,  et  Rigal,  p.  19, 
un  aveu  verbal  ne  suffit  pas;  il  faut  que  l'aveu  soit  constaté  par 
écrit. 

67.  De  même  on  peut,  pour  établir  l'existence  d'une  transac- 
tion, faire  interroger  sur  faits  et  articles  la  partie  qui  la  mécon- 
naît. —  Bruxelles.  1er  déc.  1810  (S.  chron.).  —  Conf.  Merlin, 
ubi  suprà,  n.  2;  Marbeau,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  18.  n.  406; 
Pont,  n.  506;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  379.  —  Contra, 
Troplong,  n.  31. 

Cette  solution,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  qui  se  jus- 
tifie par  l'ait.  324  du  Code  de  procédure,  et  par  la  considération 
que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  tend  à  provoquer  un  aveu 
doit  cependant,  à  notre  avis,  être  soumise  à  une  double  limita- 
tion. D'une  part,  le  juge,  appréciateur  de  la  pertinence  des  faits 
articulés,  ne  doit  admettre  l'interrogatoire  qu'autant  qu'il  porte 
directement  sur  le  fait  même  de  la  conclusion  et  sur  les  condi- 
tions de  la  transaction.  D'un  autre  côté,  si  l'interrogatoire  ne 
fournit  un  aveu  formel  et  complet  de  l'existence  et  des  condi- 
tions de  la  transaction,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  le  com- 
pléter par  des  présomptions.  Cette  double  restriction  repose  sur 
ce  que  la  preuve  testimoniale  étant,  dans  cette  matière,  rejetée 
d'une  manière  absolue,  de  simples  présomptions  sont  également 
inadmissibles  (C.  civ.,  art.  1353). 

68.  Décidé  encore  qu'on  peut  déférer  un  serment  litis-déci- 
soire  sur  l'existence  et  les  conditions  d'une  transaction  verbale. 

—  Nancy,  29  juill.  1837  (S.  39.2.140;  J. P. 39.1. 435)  ;  Limoges, 
6  fév.    1845  (S.  45.2.653;  J.P.  46.1.147;  D.P.  46.1.458).  —  Sic, 
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Merlin,  eod.  loc;  Duranton,  t.  18,  n.  406  ;  Pont,  n.  507  :  Massé  et 
Vergé  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n.  379  ;  Marbeau, 
n.  203  et  216,  selon  lequel  le  serment  peut  même  être  déféré 
d'office. —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Montpellier,  5  déc. 
1825  (S.  chron.);  Troplong,  Des  Ti*ansactions,n.  29. 

69.  L'existence  d'une  transaction  peut-elle  être  prouvée  par 
témoins?  La  négative  nous  paraît  résulter  de  l'esprit  dans  lequel 
a  été  rédigé  le  second  alinéa  de  l'art.  2044.  On  n'a  pas  voulu  que 
la  transaction,  destinée  à  mettre  fin  à  une  contestation,  pût  de- 
venir, quant  à  sa  preuve,  l'objet  d'un  nouveau  procès,  long  et 
dispendieux,  ni  que  le  sort  d'un  pareil  contrat,  d'ordinaire  assez 
compliqué,  fût  livré  à  l'incertitude  des  témoignages  (Rapport  fait 
au  Tribunat  par  Albisson  ;  Locré,  Législ.  civ.,  p.  431  et  432,  n.  2). 

—  Dans  ce  sens,  Marbeau,  n.  203;  Troplong,  n.  30;  Bonnier, 
Des  Preuves,  n.  138;  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  p.  125;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  420,  p.  661,  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  28,  n.  374. 

—  Contra  :  Merlin,  Quest.,  v°  Transaction,  §  8,  n.  3;  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  502.  —  V.  les  numéros  suivants. 

70.  En  matière  de  commerce,  la  preuve  par  témoins  est  indé- 
finiment admise  (V.  Preuve,  n.  234  et  suiv.).  En  faut-il  conclure 
que  l'on  peut  prouver  par  témoins  une  transaction  intervenue 
sur  une  affaire  commerciale?  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  et  avec  raison,  suivant  nous.  Quoique  la  trans- 
action se  fasse  sur  une  affaire  de  commerce,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  constitue  un  acte  de  commerce.  Terminer  ou  prévenir  un 
procès  né  ou  à  naître  n'a  rien  de  commun,  dit  Laurent,  avec  le 
commerce  qui  consiste  à  acbeter  pour  revendre.  C'est  essentiel- 
lement un  acte  civil  soumis  aux  règles  du  droit  civil.  Ajoutons 
que  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  rejette  la  preuve  testimoniale 
en  matière  de  transaction  (V.  au  numéro  précédent),  s'appliquent 
à  toutes  les  transactions,  quel  qu'en  soit  l'objet.  —  Bordeaux, 
5  fév.  1857  (S.  57.2.575);  Liège,  10  juill.  1858  (Pasicrisie  belge, 
59.2.107);  Bourges,  12  août  1871  (S.  73.2.161  ;D.P. 73.2.104)  ; 
Laurent,  n.  375,  et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

H\.  Tout  le  monde  s'accorde,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admise,  quand  même  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  la  transaction  aurait  une  valeur  moindre  de 
150  francs.  En  disant  que  la  transaction  doit  être  rédigée  par 
écrit,  sans  réserver  la  preuve  par  témoins,  l'art.  2044,  par  les 
motifs  que  nous  avons  indiqués  au  n.  26,  déroge  à  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  1341. 

H2.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  l'existence  d'une 
transaction  peut  être  établie  par  témoins,  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  La  négative  nous  paraît  résulter 
du  texte  de  l'art.  2044  combiné  avec  le  rapport  d'Albisson.  Si 
l'art.  2044  exclut  la  preuve  testimoniale,  comme  on  l'admet  gé- 
néralement, il  l'exclut  dans  tous  les  cas,  car  il  est  conçu  en 
termes  absolus  ;  il  se  rapporte  à  toutes  les  hypothèses  dans  les- 
quelles la  preuve  testimoniale  peut  être  reçue  ;  à  l'art.  1347  aussi 
bien  qu'à  l'art.  1341.  Suivant  la  judicieuse  remarque  de  Laurent, 
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si  la  loi  rejette  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière,  ce  n'est 
pas  parce  qu'elle  se  défie  des  témoins,  c'est  surtout  et  principa- 
lement parce  que  les  témoins  ne  seraient  pas  en  état  de  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  fait  en  leur  présence  ;  cela  conduirait  iné- 
vitablement à  un  procès  sur  la  preuve.  —  Sic  :  Caen,  12  avril 
1845  (D.P.  45.2.108)  ;  Pau,  1"  août  1860  (D.P.  61.2.55)  ;  Nancy, 
5  déc.  1867  (Rev.  Not.,  n,  2075);  Metz,  30  nov.  1869  (D.P.  69.2. 
230);  Paris,  30  nov.  1876  (D.P.  78.2.64).  Dans  le  même  sens  : 
Marbeau,  n.  203  et  204;  Troplong,  n.  30;  Taulier,  t.  6,  p.  544  ; 
Bonnier,  Des  Preuves,  3e  édit.,  n.  180;  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
|  767,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  ;  Mourlon,  Rép.  écr. ,  p.  373  ; 
Larombière,  t.  5,  art.  1347,  n.  41  ;  Laurent,  t.  28,  n.  376. 

13.  Nous  devons  reconnaître,  cependant,  que  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  très  nettement  en  sens  contraire.  Elle  a 
décidé  que  la  transaction,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  peut 
être  prouvée  par  témoins,  moyennant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  l'art.  2044,  G.  civ.,  dérogeant  à  l'art.  1341, 
et  non  à  l'art.  1347.  Elle  décide  pareillement  que  l'acte  non  fait 
double  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  transaction  qu'il 
confirme. — V.  notamment:  Gass.,  17  mars  1825  (S.  cbron.); 
28  nov.  1846  {Rev.  Not.,  n.  1253);  24  déc.  1877  (D.P.  78.1.160); 
8janv.  1879  (D.P.  79.1.128).  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale,  en  cas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  :  Lyon,  8  mai  1879  (D.P.  81.2.26);  Merlin, 
Quest.,  v°  Transaction,  §  8,  n.  3;  Pont,  Revue  critique,  t.  25, 
p.  481,  et  t.  26,  p.  201  et  suiv.,  et  Petits  contrats,  t.  2,  n.  502. 

14.  La  preuve  par  témoins  est,  d'ailleurs,  incontestablement 
admissible  lorsque  l'acte  dressé  pour  constater  la  transaction  a 
été  perdu  par  accident.  Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  faire  grief  aux 
contractants  d'avoir  négligé  de  se  conformer  à  l'art.  2044,  puis- 
que leur  convention  était  écrite;  du  moment  qu'une  force  ma- 
jeure les  a  privés  de  la  preuve  littérale ,  il  est  conforme  au  droit 
et  à  l'équité  de  ne  pas  leur  refuser  la  preuve  testimoniale.  — 
Dali.,  J.  G.,  v°  Transaction,  n.  33;  Laurent,  t.  28,  n.  377.  —  Y. 
Preuve,  n.  320  et  suiv.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  148. 

15.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (n.  30),  le  tuteur  ne  peut 
transiger  pour  le  mineur  ou  pour  l'interdit,  que  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  spéciales.  Ici  se  présente 
une  question  intéressante  dont  nous  avons  déjà  parlé  (v°  Partage, 
n.  370).  Il  arrive  quelquefois,  dans  la  pratique,  lorsqu'il  y  a  parmi 
les  cohéritiers  des  incapables,  que  l'on  cherche  à  se  soustraire  à 
la  nécessité  d'un  partage  judiciaire,  en  recourant  à  la  forme  de 
la  transaction  au  moyen,  bien  entendu,  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  cette  sorte  d'acte  par  l'art.  467  du 
Code  civil  :  c'est  le  moyen  assez  communément  employé  pour 
échapper  à  la  loi  du  tirage  au  sort,  et  lorsque  l'intérêt  des  par- 
ties exige  un  partage  par  attribution.  Lajurisprudence  et  la  doc- 
trine paraissent,  en  général,  approuver  ce  mode  de  procéder.  — 
V.  Cass.,  30  août  1815  (S.  chron.);  Angers,  7  août  1874  (S.  75.2. 
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105);  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  831,  n.  4,  et  sur  l'art.  834,  n.  5, 
Ponjol,  id.,  sur  l'art.  835,  n.  3;  Malpel,  id.,  n.  259;  Vazeille, 
Success.  et  donat.,  sur  l'art.  834,  n.  2;  Michaux,  Liquid.  ci 'part. , 
n.  578  ;  Dutruc,  Part,  de  suce,  n.  454;  Favard  de  Langlade,  lîép., 
v°  Partage,  sect.  2,  §  2,  art.  3,  n.  5;  Mollot,  Liquid.  judic,  n.  71; 
Toullier,  t.  4,  n.  428;  Duvergier,  sur  Toullier,  ibid.,  note  1  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  831,  n.  2;  Demante,  Cours,  t.  3,  n.  168  bis;  Massé 
et  Vergé,  t.  1er,  §  22! ,  p.  439,  et  t.  2,  §  390,  p.  362;  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  p.  454,  t.  6,  |  623,  p.  536,  et  §  624,  p.  554  et  555.  —  Comp. 
Demnl.,  t.  15,  n.  608,  et  dans  notre  Encyclopédie,  v°  Partage, 
n.  370. 

76.  La  Cour  d'Angers  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  un  second 
arrêt,  en  date  du  29  août  1884  (S.  85.2.61).  Aux  termes  de  cette 
décision,  le  partage  auquel  des  mineurs  sont  intéressés  peut  être 
fait  amiablement,  en  observant  les  formalités  de  l'art.  467,  C.  civ., 
pourvu  que  l'acte  qui  fait  ainsi  cesser  l'indivision  ait  eu  pour  but 
de  terminer  une  contestation  née,  ou  de  prévoir  une  contestation 
à  naître;  spécialement,  lorsque  des  difficultés  peuvent  naître  sur 
le  mode  et  les  conditions  du  partage  d'immeubles  d'une  succes- 
sion indivise  entre  les  cohéritiers  majeurs  et  mineurs,  il  y  a  lieu 
de  valider  la  vente  transactionnelle  de  ces  immeubles,  précédée 
d'une  expertise  amiable,  et  consentie  à  l'un  des  copropriétaires 
dans  les  formes  dudit  article. 

77.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  pour- 
voi qui  avait  été  dirigé  contre  cet  arrêt,  a  jugé  dans  le  même 
sens,  le  5  décembre  1887  (S.  8S.1  425)  : 

Que  le  partage  auquel  des  mineurs  sont  intéressés  peut  être  fait 
amiablement  sous  la  forme  d'une  transaction,  en  observant  les 
formalités  de  l'art.  467  du  Code  civil,  pourvu  que  les  causes  di- 
verses et  sérieuses  de  litige  présentées  par  le  partage  aient  motivé 
le  recours  à  la  transaction,  et  qu'à  cet  égard  la  déclaration  des 
juges  du  fait  est  souveraine; 

Qu'il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  l'expertise  des  immeubles 
n'ait  pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  466  du 
Code  civil. 

78.  Nous  devons  ajouter,  cependant,  que  l'opinion  contraire, 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Loudun  du  4  février 
1882  (Rev.  Not.,  n.  6636),  est  très  formellement  détendue  par 
Laurent  (t.  10,  n.  295)  et  par  M.  Meynial,  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Montpellier,  dans  une  savante  critique  de  l'arrêt  précité 
du  5  décembre  1887  (S  88.1.425,  ad  notam).  Ces  auteurs  ensei- 
gnent que  le  partage  où  des  mineurs  sont  intéressés  ne  peut  se 
faire  sous  forme  de  transaction.  Leur  opinion  se  fonde  sur  ce  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  un  pareil  partage  étant 
établies  à  raison  de  l'incapacité  des  mineurs,  elles  sont,  comme 
toutes  les  formalités  protectrices,  d'ordre  public,  et,  par  consé- 
quent, inévitables.  Us  ne  méconnaissent  pas  qu'il  pourrait  être 
très  utile  au  mineur  qu'il  y  eût  un  partage  d'attribution  ;  mais 
ils  estiment  que  le  législateur  seul  peut  tenir  compte  de  cette  con- 
sidération, en  autorisant  le  partage  par  attribution;  l'interprète 
n'a  pas  ce  pouvoir.  —  Comp.,  v°  Partage,  n.  367. 
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79.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  5  décembre  1887,  critiqué  par  M.  le  professeur  Meynial,  la  con- 
testation terminée  par  le  partage  avait  porté  surl'exécution  même 
du  partage,  sur  les  formes,  le  mode  à  employer,  sur  la  composi- 
tion des  lots,  le  tirage  au  sort,  etc.  «  Dans  ce  cas,  dit  l'arrêtiste, 
le  seul  but  poursuivi  par  les  parties  et  avoué  par  elles  est  d'arri- 
ver au  partage  des  biens  indivis,  et  si  la  transaction  n'est  pas  per- 
mise, c'est  qu'elle  a  pour  but  d'éluder  des  règles  dont  l'usage  n'est 
pas  facultatif  pour  les  parties.  Mais  il  y  a  bien  des  hypothèses 
voisines  de  celles-ci  où  la  solution  est  plus  douteuse.  Ainsi,  il  y  a 
contestation,  non  plus  sur  le  mode  de  partage,  mais  sur  les  droits 
respectifs  des  copropriétaires  dans  l'indivision.  La  contestation 
est  extérieure  au  partage,  antérieure  à  lui  :  le  partage  la  suppose 
terminée.  Un  jugement  contentieux  est  de  droit  commun  néces- 
saire pour  fixer  la  quote-part  héréditaire  de  chacun  quand  elle 
est  contestée.  Supposez  qu'il  intervienne  une  transaction  à  ce 
sujet;  mais  la  transaction,  au  lieu  de  déterminer  la  quote-part 
intellectuelle  de  chacun,  omet  de  se  prononcer  à  ce  sujet  et  attri- 
bue seulement  à  chacun  divisément  certains  biens  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits.  La  transaction  arrive  ainsi,  en  fait,  à  opérer  un 
partage  sans  l'emploi  du  partage  judiciaire.  Cependant  l'acte  qui 
opère  le  partage  avait  seulement  pour  but  de  terminer  une  con- 
testation relative  au  droit  de  chacun  dans  l'indivision.  L'attribu- 
tion divise  de  certains  biens  n'est  que  le  prix  de  la  renonciation 
de  chacun  à  ses  prétentions.  Celte  transaction  est-elle  valable, 
si  un  mineur  s'y  trouve  en  cause?  » 

80.  Pour  résoudre  la  difficulté,  le  savant  professeur  distingue 
entre  le  cas  où  l'existence  même  du  droit  héréditaire  tout  entier 
du  cohéiitier  est  contestée,  et  celui  où  l'on  conteste  seulement  le 
montant  de  ce  droit.  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  la  transaction 
est  valable,  car  elle  peut  être  considérée  comme  mettant  seule- 
ment fin  à  l'action  en  pétition  d'hérédité  et  non  comme  opérant 
partage  de  biens  indivis.  Dans  le  second  cas,  ajoute  le  même 
auteur,  il  est  du  devoir  du  juge  de  rechercher  quel  est  le  carac- 
tère général,  le  but  principal  de  la  convention.  Si  la  transaction 
a  essentiellement  pour  but  de  mettre  les  parties  d'accord  sur  la 
quote-part  de  chacun,  il  la  validera.  Il  l'annulera,  au  contraire, 
si  la  portion  contestée  du  droit  est  si  faible  qu'on  semble  avoir 
surtout  en  vue  de  régler  la  division  des  biens  et  seulement  d'une 
manière  accessoire  le  droit  héréditaire  de  chaque  héritier.  Il  est 
d'ailleurs  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que,  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  si  le  juge  estime  que  les  parties  ont  bien  plutôt 
en  vue  d'éluder  le  partage  judiciaire,  il  refusera  de  valider  leur 
prétendue  transaction  comme  portant  sur  une  contestation  non 
sérieuse. 

80  bis.  Enfin,  la  transaction  qui  opère  partage,  quoique  inter- 
venant entre  cohéritiers,  peut  avoir  un  objet  étranger  à  l'indivi- 
sion, terminer  une  contestation  sans  aucun  rapport  avec  celte 
indivision,  mais  de  telle  sorte  que  le  prix  de  l'abandon  que  le 
mineur  fait  de  ses  droils  ailleurs  soit  l'attribution  divise  de  tel 
bien  de  la  succession.  Cette  transaction  est-elle  valable?  M.  Mey- 
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niai  (lococît.)  estime  qu'il  faut  distinguer.  «  Si,  dit-il,  le  bien  est 
comme  retiré  de  la  succession  et  attribué  au  mineur  sans  préju- 
dice de  ses  droits  sur  le  reste  de  la  succession,  la  transaction  est 
certainement  valable,  car  elle  constate  la  renonciation  par  le 
cohéritier  majeur  à  ses  droits  indivis  sur  le  bien  et  n'opère  vrai- 
ment pas  partage.  Mais,  si  le  prix  de  la  transaction  était  un 
arrangement  au  sujet  du  partage  de  la  succession,  on  aurait 
raison  de  ne  pas  valider  l'acte,  car  ce  ne  serait  pas  autre  chose 
qu'un  partage  amiable  :  l'abandon  des  formalités  habituelles 
auxquelles  le  mineur  ne  peut  renoncer,  serait  d'autant  plus  sus- 
pect, qu'il  serait  comme  payé  par  la  renonciation  du  cohéritier  à 
des  avantages  extérieurs  à  l'indivision.  » 

81.  La  rédaction  des  actes  constatant  les  transactions  présente 
quelquefois  des  difficultés  sérieuses.  Pour  éviter  toute  difficulté 
d'interprétation  par  la  suite,  il  convient  d'exposer  d'abord,  dans 
ces  actes,  la  cause  de  la  contestation  qui  divise  les  parties. 
Ensuite  il  faut  y  indiquer  leurs  prétentions  respectives,  les  titres 
sur  lesquels  elles  se  fondent;  et,  s'il  y  a  déjà  procès  entamé  entre 
elles,  à  quel  point  se  trouve  la  procédure.  Si  les  parties  transi- 
gent sur  plusieurs  différends,  il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de 
clarté,  de  les  exposer  séparément  en  autant  de  divisions  et  de 
subdivisions  que  l'on  croira  nécessaire.  On  passe  enfin  aux 
articles  de  la  transaction.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Transaction,  n.  52 
et  suiv. 

§  5.  —  De  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  transaction. 

83.  On  peut,  en  règle  générale,  transiger  sur  toute  espèce  de 
droits,  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  la  nature,  et  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  qu'éventuels  ou  subordonnés  à  une  condition.  Mais, 
par  dérogation  à  ce  principe,  il  n'est  pas  permis,  suivant  la  remar- 
que qu'en  font  tous  les  auteurs,  de  transiger  sur  les  matières  qui 
intéressent  l'ordre  public,  ou  sur  des  droits  qui  sont  placés  hors 
du  commerce  et  qui,  par  cela  même,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune convention. 

83.  Ainsi,  on  ne  peut  transiger  ni  sur  son  état,  ni  sur  la  capa- 
cité ou  l'incapacité  qui  en  résulte.  Nul  ne  peut  donc,  par  trans- 
action, renoncer  au  droit  de  réclamer  l'état  qui  lui  appartient. 

—  Gass.,  9  mai  1864  (U.  P.  64.1.409).  —  Sic,  Duranton,  t.  18, 
n.  399;  Marbeau,  n.  112-13»;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §420,  p.662;De- 
molombe,  t.  5,  n.  331  et  suiv.  ;  Pont,  t.  2,  n.  597  et  suiv. 

84.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  Finançais,  il  a  été  jugé 
qu'en  matière  d'état  politique,  nul  n'est  présumé  abandonner 
celui  qu'il  tient  de  la  loi,   ni   admis   à  transiger  à  cet  égard. 

—  Rennes,  12  février  1824  (S.  chron.).  —  Sic,  Duranton,  t.  18, 
n.  399. 

85.  La  filiation  naturelle,  aussi  bien  que  la  filiation  légitime, 
constitue  un  état  sur  lequel  il  n'est  pas  permis  de  transiger.  — 
Aix,  16  juin  1836  (S.  37.2.25);  Cass.,  12  juin  1838  (S.  38.1.695). 

—  Sic,  Troplong,  n.  67  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  662;  Pont,  n.  598. 
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86.  Il  n'est  pas  permis  davantage  de  transiger  sur  des  contes- 
tations relatives  à  la  puissance  paternelle  ou  à  l'autorité  maritale, 
ou  à  des  droits  de  famille. 

87.  Mais  on  peut  transiger  sur  l'intérêt  purement  pécuniaire 
qui  s'attache  à  l'état  réclamé.  Et  spécialement,  celui  qui  se  pré- 
tend enfant  naturel  d'une  personne  peut,  si  cette  qualité  ne  lui 
est  pas  contestée,  transiger  sur  ses  droits  dans  la  succession  de 
ses  père  et  mère  naturels.  —  Gass.,  9  mai  1855  (D.  P.  55.1.228). 

88.  De  même,  ratifier  dans  un  partage  un  acte  antérieur  qui 
a  reconnu  la  légitimité  de  l'un  des  cohéritiers,  c'est  moins  tran- 
siger sur  une  question  d'état  que  sur  des  intérêts  pécuniaires,  en 
telle  sorte  que,  plus  tard,  une  telle  transaction  ne  peut  être  atta- 
quée comme  portant  sur  une  question  d'état.  —  Gass.  24  juillet 
1835  (S.  36.1.238). 

89.  De  même  encore,  est  valable  et  obligatoire  la  transaction 
passée  entre  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  adultérins, 
quand  elle  a  pour  objet  non  l'état  des  contractants,  mais  seule- 
ment de  leurs  intérêts  pécuniaires  dans  le  partage  des  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère.  —  Cass.  29  mars  1852  (D.  P.  54.1. 
392).  —  En  ce  sens,  Demolombe,  t.  5,  n.  333  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  420,  p.  662;  Pont,  t.  2,  n.  591.  —  V.  cependant  Acca- 
rias,  n.  94. 

90.  Si  la  transaction  avait  lieu  en  même  temps  et  sur  les  inté- 
rêts pécuniaires  et  sur  l'état,  et  si  elle  avait  été  conclue  pour  un 
seul  et  même  prix,  elle  serait  nulle  pour  le  tout.  —  Cass.  21  avril 
1840  (S.  40.1.873).  —  Sic,  Troplong,  n.  68;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  420,  p.  662  et  663  ;  Pont,  n.  593. 

Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'un  seul  et  même  prix,  ou  une 
seule  et  même  indemnité  a  été  fixée  par  la  transaction  pour  la 
renonciation  à  l'état  et  pour  la  renonciation  aux  intérêts  pécu- 
niaires qui  en  sont  la  conséquence.  Dans  ce  cas,  la  transaction  ne 
peut  être  considérée  comme  divisible,  et  l'arrêt  qui  l'a  divisée  en 
annulant  la  transaction  quant  à  l'état  et  en  la  maintenant  quant 
à  l'intérêt  pécuniaire,  ne  peut  échapper  à  la  cassation,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  renfermerait  qu'une  interprétation  d'acte.  — Cass., 
27  février  1839  (S.  39.1.161). 

91 .  Il  semble  même,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.,  p.  663) 
qu'elle  dût,  en  vertu  de  la  règle  de  l'individualité  des  différentes 
clauses  d'une  transaction,  être  annulée  dans  toutes  ses  parties, 
bien  que  des  prix  distincts  aient  été  stipulés  pour  la  renonciation 
à  l'état  et  pour  l'abandon  des  intérêts  pécuniaires.  Conf.  Troplong, 
n.  68;  Demolombe,  t.  5,  n.  517;  Pont,  n.  593. 

92.  Le  mariage  étant  le  fondement  même  de  l'ordre  social,  on 
ne  peut  traiter  ni  sur  sa  validité  ni  sur  sa  nullité.  Cependant 
quelques  auteurs,  se  ralliant  à  la  distinction  admise  par  le  Droit 
canon,  inclinent  à  penser  que  la  transaction,  si  elle  est  sans 
valeur  pour  annuler  le  mariage  doit,  au  contraire,  recevoir  son 
exécution  lorsqu'elle  tend  à  le  valider.  —  Troplong,  Transact., 
n.  71  et  suiv.;  Dali.,  J.  G.,  v°  eod.,  n.  78  et  suiv.;  C.  Bastia, 
7  juillet  1825  (ibid.,  note  1).  —  Conf.  Gonzalès,  commentateur 


781  TRANSACTION,  §  5. 

des  Décrétâtes,  sur  le  chap.  XI,  ex  parle  tua.   De  Transact.  — 
En  sens  contraire,  Pont,  n.  600. 

93.  Il  résulte  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  1395,  G.  civ.,  que, 
pendant  le  cours  de  leur  union,  les  époux  ne  peuvent  transiger 
sur  aucune  des  dispositions  de  leurs  conventions  matrimoniales. 
Mais  cette  prohibition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mari,  ou  la 
femme  dûment  autorisée,  transigent  sur  les  objets  dont  ils  ont 
respectivement  la  libre  disposition.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
n.  172  et  suiv. 

94.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  les 
matières  intéressant  l'ordre  public,  ni  sur  les  droits  qui  ne  sont 
susceptibles  de  former  l'objet  d'une  convention.  Ainsi,  on  ne 
peut  transiger  sur  l'exécution  d'un  traité  secret  en  matière  de 
cession  d'office.  —  Paris,  15  février  1840  (D.  P.  40  2.95);  Cass., 
7  juillet  1841  (D.  P.  41.1.302);  20  juin  1848  (D.  P.  48  1.310); 
5  novembre  1836  (D.  P.  36.1.397);  Rennes,  31  janvier  1868  {fîev. 
Not.,  n.  2196);  Sancerre,  8  juin  1875  (fiev.  i\ot.  n.  4933).  — 
Comp.  Bourges,  7  mai  1861  [Rev.  Not.,  n.  58).  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  420,  p.  663;  Pont,  n.  601. 

95.  Est  aussi  nulle  la  transaction  intervenue  sur  une  demande 
en  réduction  du  prix  d'un  ofiice  pour  cause  de  dol  et  fiamle  delà 
part  du  cédant.  —  Cass.,  6  décembre  1852  (D.  P.  53.1.118  ;  — 
Orléans,  31  mars  1855  (D.  P.  55.2.225).  —  Sic,  Aubry  et  Rau 
et  Pont,  foc.  cit.,  —  V.  cep.  Paris,  7  mars  1857  (D.  P.  57.2.100). 

—  V.  au  surplus  v°  Office,  n.  530  et  suiv. 

96.  Il  est  des  droits  dont  le  but  s'oppose  à  ce  qu'ils  devien- 
nent la  matière  d'une  transaction.  C'est  ainsi  qu'une  personne,  à 
qui  il  est  dû  des  aliments,  soit  en  vertu  de  la  loi,  sôit  même  en 
vertu  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  faite  en  sa  faveur  par  un 
tiers,  ne  peut  transiger  sur  le  droit  de  les  réclamer,  en  tant  du 
moins  que  la  transaction  tendrait  à  neutraliser  les  résultats  qu'a 
voulu  obtenir  le  législateur  ou  l'auteur  de  la  libéralité. —  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  477  (édit.  de  1819);  Duranton,  t.  18,  n.  403; 
Marbeau,  n.  112;  Troplong,  n.  95;  Pont,  t.  2,  n.  612;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  420;  p.  663.  —  V.  en  sens  contraire,  quant  aux 
aliments  dus  en  vertu  d'un  acte  de  libéralité  :  Merlin,  liépert. 
v°  Alimenta,  §  8  n.  2;  Troplong,  n.  97  et  98.  —  V.  au  surplus, 
v°  Aliments,  n.  123  et  suiv. 

97.  On  peut  transiger  sur  une  rente  viagère  créée  à  titre  oné- 
reux, qui  n'a  pas  été  constituée  en  termes  formels  pour  aliments. 

—  Poitiers,  30  flor.  an  xi  (S.  chron.) 

98.  Rien  ne  s'oppose,  en  principe,  à  ce  que  les  parties  tran- 
sigent sur  des  prétentions  éventuelles  et  sur  des  droits  qui  ne 
s'ouvriront  que  postérieurement  à  la  transaction  (Cass.,  31  déc. 
1835  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Transaction,  n.  85-1°).  Mais  la  transaction 
sur  une  succession  future  serait  frappée  d'une  nullité  absolue, 
ou,  pour  mieux  dire,  elle  serait  inexistante;  c'est  là,  en  effet,  un 
droit  éventuel  que.  la  loi  place  hors  du  commerce,  et  au  sujet 
duquel  elle  prohibe  toute  stipulation  (C.  civ.,  791,  1130,  1389, 
1600).  —  V.  Pacte  sur  une  succession  future. 

99.  On  peut  transiger  sur  la  portée  de  la  clause  d'un  testa- 
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ment  à  propos  de  laquelle  s'élève  une  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  la  clause  est  nulle,  comme  contenant  une  substitu- 
tion prohibée,  ou  si  elle  est  valable,  comme  renfermant  simple- 
ment une  disposition  de  residuo.  —  Caen,  16  nov.  1855  (S.  58.2. 
190)  ;  V.  Substitution,  n.  288. 

ÎOO.  On  peut  transiger  sur  les  actions  civiles  naissant  de 
délits,  sans  toutefois  qu'une  transaction  intervenue  sur  une 
action  de  cette  espèce  puisse  arrêter  les  poursuites  du  ministère 
public.  —  C.  civ.,  art.  2046;  G.  inst.  crim.,  art.  4. 

lOf .  Il  est  permis  de  transiger  notamment  sur  un  procès 
tendant  à  faire  annuler  ou  réduire  un  contrat  comme  vicié 
d'usure,  ou  à  obtenir  la  restitution  d'intérêts  usuraires  payés.  — 
Douai,  27  avril  1827  (S.  chr.)  ;  Cass.,  21  nov.  1832  (S.  33.1.95); 
22  janv.  1833  (S.  33.1.98).  —  Sic,  Duranton,  1. 18,  n.  404;  Rigal, 
p.  216  ;  Petit,  De  l'usure,  p.  272. 

102.  Mais  la  transaction  sur  l'effet  du  contrat  usuraire  n'est 
valable  que  lorsque  le  débiteur  se  trouve  pleinement  libéré.  — 
Cass.,  16  nov.  1836  (S.  36.1.960). 

Dans  ce  cas,  la  transaction  doit  recevoir  son  exécution,  quel- 
ques sacrifices  qu'elle  impose  à  la  partie  lésée.  —  Chardon,  Bol 
et  fraude,  t.  3,  n.  535. 

1 02  bis.  Au  contraire,  si  la  transaction  intervient  avant  que 
la  dette  usuraire  ait  été  entièrement  payée,  il  faut,  pour  sa  vali- 
dité, qu'elle  ait  pour  objet  d'éteindre  la  recherche  d'un  intérêt 
payé,  et  non  d'exécuter  à  l'avenir,  en  tout  ou  en  partie  la  pro- 
messe usuraire.  —  Chardon,  loc.  cit.,  n.  533;  Massé  et  Vergé, 
t,  5,  |  767,  note  11  ;  Pont,  n.  589;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  420, 
p.  662,  note  12;  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Usure,  n.  64 
et  65. 

103.  La  vente  publique  et  aux  enchères  par  le  propriétaire 
lui-même,  après  publications  et  affiches,  d'arbres  de  haute  futaie 
non  abattus  ni  aménagés  ne  constituant  pas  une  immixtion  dans 
les  fonctions  notariales,  la  transaction  par  laquelle  un  notaire  se 
fait  remettre  par  la  partie  une  certaine  somme,  sous  prétexte 
d'éviter  des  poursuites,  est  sans  cause  licite,  et  la  somme  versée 
doit  être  restituée.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  celte  vente 
constituerait  une  contravention  fiscale,  le  notaire  n'ayant  pas  le 
droit  de  transiger  sur  l'action  publique,  à  fin  de  répression  de  la 
contravention,  action  qui  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
de  la  Régie.  —  Trib.  Cholet,  8  juin  1882  (Rev.  Not.,  n.  6565),  et, 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  14  nov.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6816). 

1G4.  On  peut  transiger  sur  l'existence  d'un  dol.  Et  pour  la 
validité  d'une  telle  transaction,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
faits  de  dol  ou  de  fraude  sur  lesquels  on  entend  transiger,  soient 
tous  spécifiés  dans  l'acte.  —  Cass.,  18  mai  1836  (S.  36.1.457).  — 
Sic,  Pont,  n.  583. 

105.  On  peut  transiger  sur  le  point  de  savoir  si  une  rente  est 
féodale  ou  purement  foncière.  —  Cass.,  5  juill.  1810  (S.  chr.).  — 
Sic,  Pont,  n.  595  ;  Comp.  infrà,  n.  125. 

106.  Par  exception  à  la  règle  qui  défend  de  transiger  sur  le 
xx.  50 
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délit  lui-même,  certaines  administrations  publiques,  telles  que 
les  contributions  indirectes,  les  douanes,  le  service  des  forêts,  ont 
le  droit  de  transiger  sur  les  délits  dont  la  répression  leur  est  con- 
fiée. La  raison  en  est  que  les  amendes  prononcées  dans  ces  ma- 
tières spéciales  réunissent  aux  caractères  de  pénalités  celui  de 
dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  n.  60. 

|  6.  —  Effets  de  la  transaction.  —  Interprétation. 

107.  Une  controverse  très  sérieuse  s'était  élevée  dans  l'ancien 
Droit,  sur  la  question  de  savoir  si  la  transaction  est  déclarative 
ou  translative  de  propriété.  En  accordant  aux  transactions,  ainsi 
qu'on  le  verra  tout  à  l'heure,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
l'art.  2052  du  Code  civil  reconnaît  implicitement  que  ce  contrat 
n'a  rien  de  translatif,  et  qu'il  constitue,  non  le  titre  d'un  droit 
nouveau,  mais  la  reconnaissance  d'un  droit  préexistant.  «  De  sa 
nature,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  la  transaction  n'est  pas  trans- 
lative, mais  simplement  déclarative  ou  récognitive  des  droits  qui 
faisaient  l'objet  du  différend  sur  lequel  elle  est  intervenue  »  (t.  4, 
|  421).  «  11  semble,  au  premier  coup  d'œil,  disent  de  leur  côté 
MM.  Dalloz,  que  la  transaction  est  translative,  d'après  le  principe 
qui  transigit  aliénai  que  l'art.  2045  a  implicitement  reproduit. 
Toutefois,  ce  principe  n'est  vrai  que  par  rapport  à  l'une  des  par- 
ties. Celui  qui  renonce  à  son  droit  fait  un  sacrifice;  pour  lui,  il 
peut  y  avoir  aliénation,  mais  la  partie  adverse  qui  prétendait 
avoir  ce  droit,  et  qui  obtient  ce  qu'elle  désire,  n'entend  pas 
qu'une  aliénation  soit  faite  à  son  profit.  A  ses  yeux,  on  ne  fait 
que  lui  laisser  ce  qui  lui  appartient  et  reconnaître  la  justice  de 
sa  contestation...  Il  faut  donc  dire  que  la  transaction  ne  crée 
pas  le  droit,  que  seulement  elle  le  reconnaît,  le  constate;  elle  ne 
fait  qu'écarter  la  controverse.  »  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Transaction, 
n.  26.  —  Dans  le  même  sens,  Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  3,  n.  1186; 
Valette,  Revue  étrang.  et  franc.,  1843,  1. 10,  p.  230  et  suiv.  ;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  630  et  suiv. 

108.  On  verra  dans  la  partie  de  ce  traité  consacrée  à  l'enre- 
gistrement (infrà,  n.  189  et  suiv.)  que  d'après  la  théorie  de  la 
Régie,  consacrée  par  la  jurisprudence,  la  transaction,  bien  que 
déclarative  en  droit  civil,  doit  être,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  ré- 
putée translative,  dès  qu'elle  opère  un  changement  dans  les  droits 
apparents  des  parties.  Il  convient  néanmoins  d'ajouter  que,  même 
en  matière  civile,  la  transaction  peut  se  trouver  liée  à  une  transmis- 
sion de  propriété.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'un  des  adversaires 
abandonne  à  l'autre,  pour  prix  de  sa  renonciation,  un  droit  cer- 
tain, une  chose  étrangère  au  procès.  Par  exemple,  dit  Laurent, 
«  sur  une  action  en  revendication  d'un  fonds,  nous  transigeons,  à 
la  condition  que  vous  me  céderez  telle  maison  dont  vous  êtes 
propriétaire;  il  y  a,  dans  ce  cas,  translation  de  la  propriété  delà 
maison;  mais  ce  transport  n'est  pas  l'effet  de  la  transaction,  car 
le  droit  de  propriété  de  la  maison  ne  faisait  pas  l'objet  de  notre 
différend,  nous  ne  transigeons  pas  sur  ce  droit;  donc  ce  n'est  pas 
en  vertu  de  la  transaction  qu'il  change  de  main,  c'est  en  vertu 
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du  concours  de  volontés  qui  se  joint  à  la  transaction,  mais  qui 
n'est  pas  la  transaction.  »  T.  28,  n.  394. 

1 09.  Le  principe  que  la  transaction  est  simplement  déclarative 
de  droits  conduit  à  des  conséquences  importantes  en  matière 
civile.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  qu'elle  ne  donne  pas  ouverture  à 
garantie,  à  raison  de  l'éviction  que  l'une  des  parties  éprouverait 
quant  aux  droits  reconnus  à  son  profit,  et,  d'autre  part,  qu'elle 
ne  constitue  point,  par  elle-même,  un  titre  propre  à  fonder  l'usu- 
capion.  Enfin  elle  est  opposable  aux  tiers,  sans  le  secours  de  la 
transcription,  alors  même  qu'elle  porterait  sur  des  droits  réels 
immobiliers. 

109  dis.  Ces  conséquences,  toutefois,  ne  sauraient  point  être 
étendues  aux  objets  qui,  sans  former  la  matière  de  la  contesta- 
tion sur  laquelle  les  parties  ont  transigé,  ont  été  cédés  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  au  numéro  108, 
comme  prix  ou  comme  condition  des  concessions  que  cette 
dernière  faisait  de  son  côté.  La  transaction  constitue,  rela- 
tivement aux  objets  ainsi  cédés,  un  titre  translatif,  susceptible  de 
servir  de  fondement  à  l'usucapion,  donnant,  en  cas  d'éviction, 
ouverture  à  garantie,  et  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription 
pour  pouvoir  être  opposable  aux  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  421.  —  V.  Prescription  civile,  n.  504  ;  Transcription. 

HO.  En  principe,  les  transactions  sont  indivisibles  dans 
l'exécution  de  leurs  clauses,  à  la  différence  des  jugements, 
dont  chaque  chef  peut  être  considéré  isolément  :  tôt  capita,  tôt 
sentent/œ.  Si  donc,  la  transaction  tombe  dans  quelques-unes  de 
ses  parties,  elle  tombe  pour  le  tout.  —  Cass.  21  avr.  1840  (S.  40. 
1.873);  Gaen,  14  mars  1844  (S.  44,2.499);  Cass.,  2  juill.  1888 
(D.  P.  89.1,184);  Aix,  11  juill.  1888  (S.  89.2.113);  Cass.,  3  déc. 
1889  (S.  90.1.160).  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v<>  Transact.,  §  5,  n.  3; 
Marbeau,  n.  23;  Troplong,  n.  133,  p.  649;  Bonfils,  Transact., 
n.  286  ;  Acarias,  Etud.  sur  les  Transact.,  p.  304,  n.  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  421,  p.  666;  Pont,  n.  643  et  suiv. ,  Laurent,  t.  28, 
n.  400  et  suiv. 

111.  Spécialement,  est  indivisible  et  non  susceptible  d'inexécu- 
tion partielle,  tant  au  point  de  vue  de  la  nature  de  l'engagement 
de  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet  et  des  fins  qu'on  s'est  respective- 
ment proposées,  la  transaction  aux  termes  de  laquelle  les  héri- 
tiers majeurs  et  mineurs  d'un  associé  prédécédé  ont  cédé  aux 
associés  survivants,  à  forfait,  pour  le  présent  et  l'avenir,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  tous  les  droits  de  l'hoirie  dans  la  société. 
—  La  circonstance  que  la  transaction  contient  la  répartition  par 
portions  inégales  entre  chacun  des  héritiers  du  prix  de  la  cession 
n'enlève  pas  à  cet  acte  son  caractère  d'indivisibilité,  dans  le  sens 
de  l'art.  1221,  §  5,  G.  civ.  —  Par  suite,  si  cette  transaction  est 
annulée  sur  la  demande  des  mineurs  et  à  leur  égard,  pour  vices 
de  forme,  cette  annulation  doit  s'étendre  aux  majeurs;  toutes  les 
parties  doivent  être  replacées  dans  le  même  état  qu'avant  la  tran- 
saction et  réintégrées  dans  la  société.  —  Aix,  11  juill.  1888  (arrêt 
cité  au  numéro  précédent  et  confirmé  par  Cass.,  3  déc.  188y,  cité 
au  même  numéro). 
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11.2.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort,  en  ce  sens  qu'elles  engendrent 
entre  ces  personnes  une  exception  analogue  à  celle  de  la  chose 
jugée  :  Exccptio  litis  per  Iransaclionem  finitœ  (C.  civ.,  art.  2052, 
alin.  1). 

11  3.  Il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  que  la  transaction  lie  les 
héritiers  des  parties,  car  c'est  le  fait  de  leur  auteur,  fait  dont  ils 
devront  accepter  les  conséquences;  elle  engage  également  les 
mandants,  les  représentants  légaux,  les  ayants  cause. 

114.  Du  reste,  bien  qu'il  y  ait  analogie  entre  l'exception  de 
transaction  et  celle  de  la  chose  jugée,  il  existe  entre  les  juge- 
ments et  les  transactions  des  différences  essentielles  en  ce  qui 
concerne  les  voies  par  lesquelles  les  uns  ou  les  autres  peuvent 
être  attaqués,  et  les  causes  pour  lesquelles  ils  peuvent  être 
annulés  ou  réformés.  Laurent  en  fait  la  juste  remarque  :  «  On 
ne  peut  pas  dire  de  la  transaction  ce  que  l'on  dit  des  jugements, 
à  savoir  que  la  chose  jugée  est  présumée  la  vérité,  et  que  c'est 
un  des  fondements  de  l'ordre  social  que  cette  vérité  ne  puisse 
être  détruite.  Les  transactions  ne  sont  que  des  conventions  entre 
particuliers,  et  elles  ne  sont  pas  plus  sacrées  que  les  autres  con- 
ventions. Elles  peuvent  être  attaquées  et  annulées  comme  tout 
contrat,  tandis  que  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée 
sont  indéformables».  T.  21,  n.  384.  —  Dans  le  même  sens,  Dali., 
J.  G.,  vû  Transaction,  n.  98;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  421,  p.  666.  — 
V.,  sur  les  causes  de  nullité  ou  de  rescision  des  transactions,  infrà, 
n.  142  et  suiv. 

115.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est,  d'ailleurs,  attachée 
aux  transactions  que  relativement  au  différend  même  qu'elles 
ont  terminé.  Cette  autorité  ne  peut  être  étendue  à  des  différends, 
bien  que  de  même  nature,  qui  surviennent  ultérieurement  entre 
les  mêmes  parties.  —  Spécialement  :  une  transaction  intervenue 
entre  un  bailleur  et  le  preneur,  sur  le  point  de  savoir  qui  suppor- 
terait certaines  réparations  exigées  par  l'état  des  biens  loués  est 
sans  influence  sur  des  réparations  de  même  nature  devenues  plus 
tard  encore  nécessaires.  —  Cass.  24  nov.  1832  (S.  33.1.237).  — 
Sic,  Pont,  n.  655. 

116.  L'exception  litis  finitœ  ne  peut  être  proposée  qu'autant 
que  la  nouvelle  contestation  a  lieu  entre  les  parties  qui  ont  conclu 
la  transaction,  et  que  ces  parties  y  procèdent  en  la  même  qualité. 
«  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés,  porte  l'art.  2051, 
C.  civ.,  ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée 
par  eux.  » 

11  "7.  La  transaction  intervenue  au  sujet  d'une  succession 
profite  seulement  aux  héritiers  qui  y  ont  figuré  dans  leur  intérêt 
propre  et  en  leur  nom  personnel,  encore  bien  que  d'autres 
parents  eussent  pu  exercer  les  mêmes  droits.  —  Cass.,  4  mars 
1840  (S.  40.1.382). 

118.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  transaction  in- 
tervenue entre  un  hospice  institué  légataire  universel  et  qui, 
depuis,  a  été  régulièrement  autorisé  à  accepter  ce  legs,  et  un 
héritier  stipulant  pour  son  compte  personnel  et  non  pour  la  ligne 
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dont  il  fait  partie,  ne  peut,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  fait  de  dol 
ou  de  fraude  n'est  articulé,  être  attaquée  par  un  autre  héritier 
non  réservataire  de  la  même  ligne.  —  Cass.,  2  janv.  1877  (D.  P. 
77.1.13). 

11 9.  La  même  Cour  a  jugé  que  la  transaction  intervenue,  sur 
la  validité  d'un  testament,  entre  les  héritiers  légitimes  et  les  léga- 
taires universels  institués  par  ce  testament,  ne  peut  être  invo- 
quée par  les  légataires  particuliers  qui  sont  restés  étrangers  à 
celte  transaction.  —  Cass.,  3  janv.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6988, 
p.  770;  D.  P.  83.1.457).  —  En  ce  sens,  Duranton, t.  18,  n.  417.— 
V.  Testament,  n.  966. 

Par  suite,  ces  légataires  particuliers  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  les  héritiers  légitimes,  en  transigeant  avec  les  léga- 
taires universels,  ont  reconnu  la  qualité  de  ces  derniers  et  dès 
lors  abdiqué  la  leur,  et  qu'ainsi  ils  se  sont  interdit  d'attaquer  le 
testament  à  l'avenir...  alors  surtout,  qu'en  fait,  la  question  de 
qualité  a  été  expressément  réservée.  —  Et  ils  ne  sauraient  davan- 
tage prétendre  que  les  légataires  universels,  en  transigeant  sur 
leurs  droits  litigieux,  ont  fait  une  cession  de  ces  mêmes  droits 
emportant  acceptation  définitive  de  la  succession,  et  qu'ils  sont 
dès  lors  obligés  à  la  délivrance  des  legs  particuliers.  —  Peu 
importe  d'ailleurs  qu'antérieurement  à  la  transaction,  les  léga- 
taires universels  eussent  oftert  d'exécuter  le  testament  à  l'égard 
des  légataires  particuliers,  s'il  n'appert  pas  que  ceux-ci  aient 
accepté  cette  offre.  —  Même  arrêt. 

ISO.  Il  en  serait  cependant  autrement,  si  les  divers  inté- 
ressés étaient  unis  par  un  lien  de  solidarité  active  ou  passive,  ou 
s'il  s'agissait  de  matières  indivisibles. 

Ainsi,  la  transaction  faite  avec  l'un  des  débiteurs  solidaires  pro- 
fite aux  autres.  —  Duranton,  t.  18,  n.  420;  Troplong,  n.  125  et 
126  ;  Marbeau,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  421,  p.  664.  —  V. 
cependant  Delvincourt,  t.  3,  p.  247. 

Mais  elle  ne  peut  leur  être  opposée  :  le  débiteur  solidaire  peut 
bien  améliorer  la  condition  de  ses  coïntéressés,  mais  il  ne  peut 
l'aggraver.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  2. 

Réciproquement,  la  transaction  conclue  avec  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  peut  être  invoquée  par  les  autres,  mais  non  leur 
être  opposée,  si  ce  n'est  pour  sa  part  dans  la  créance.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §421,  p.  664. 

121.  Les  mêmes  distinctions  s'appliquent  à  la  transaction 
conclue  avec  l'un  des  intéressés  dans  une  obligation  indivisible. 
—  Troplong,  n.  127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  664. 

123.  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  transaction  faite 
avec  le  débiteur  profite  à  la  caution.  —  Merlin,  Rép.,\°  Transact., 
§  4,  n.  3;  Delvincourt,  t.  3,  p.  247;  Duranton,  t.  18,  n.  420, 
p.  476;  Troplong,  n.  128;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  421,  p.  665; 
Pont,  n.  671. 

122  bis.  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  à  la  caution  (Aubry 
et  Rau  et  Pont,  locc.  citt.).  —  Jugé  toutefois  que  la  transaction 
par  laquelle  l'obligé  principal  renonce  à  l'effet  du  jugement  qu'il 
a  obtenu  et  qui  réduit  la  dette,  jugement  dont  le  créancier  a 
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interjeté  appel,  peut  être  opposée  à  la  caution  qui  n'a  été  partie 
ni  au  jugement  ni  à  la  transaction.  —  Cass.,  10  juill.  1849  (D.P. 
49.1.3:27).  —V.  Pont,  loco  cit. 

123.  Lorsqu'un  héritier  apparent  s'est  mis  en  possession  des 
biens  héréditaires,  et  que  la  veuve  du  défunt  a  traité  avec  lui  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  ainsi  que  de  tous  ses  autres 
droits  et  reprises,  l'héritier  le  plus  proche  à  qui  la, succession  est 
restituée,  profite  de  cette  transaction,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser que,  n'y  ayant  point  été  partie,  elle  doit  être  sans  effet  à 
son  égard,  aux  termes  des  art.  1119  et  2051,  C.  civ.  — Angers, 
2  mai  1807  (S.  chron.).  —  V.  snprà,  n.  41  et  42. 

12-4.  Aux  termes  de  l'art.  2050  du  Code  civil  :  «  Si  celui  qui 
avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  en- 
suite un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est 
point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction 
antérieure  ».  Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'une  transaction  faite  par  une  personne  au  sujet  d'un  droit 
qu'elle  a  fait  valoir  de  son  propre  chef,  ne  peut  ni  être  invoquée 
par  elle,  ni  lui  être  opposée,  lorsque  plus  tard  elle  exerce  ce 
droit  comme  successeur  d'une  autre  personne.  Il  n'y  a  plus,  en 
effet,  dans  ce  cas,  identité  de  parties.  Le  droit  est  le  même,  mais 
les  personnes  diffèrent  juridiquement.  L'exception  de  transaction 
qui  serait  proposée  manquerait  de  base.  — Laurent,  t.  28,  n.  387  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §421. 

125.  Par  cela  même  que  la  transaction  a  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle  doit  être  réputée  strictissimi 
juris,  et,  par  conséquent,  restreinte,  quant  à  sou  interprétation, 
aux  objets  exprimés  dans  le  contrat.  Telle  était  la  règle  de  la  loi 
romaine  :  «  Transactio  quœcumque  sit ,  de  his  tantum  de  quibusinter 
convenientes  placuit,  interposita  crediiur  »  (L.  9,  §  1,  D.,  De  tran- 
sact.).  Les  art.  2048  et  2049  du  Code  civil  consacrent  la  même 
règle.  «  Les  transactions,  porte  l'art.  2048,  se  renferment  dans 
leur  objet;  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et 
prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui 
y  a  donné  lieu.  »  L'art.  2049  ajoute  :  «  Les  transactions  ne 
règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  géné- 
rales ou  spéciales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé  ».  Ces  dispositions 
ne  sont,  d'ailleurs,  que  le  développement  de  la  règle  d'interpré- 
tation posée  par  l'art.  1163  du  même  Code  :  «  Quelque  généraux 
que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter  ».  —  V.  Interprétation  des 
conventions,  n.  59. 

126.  La  transaction  doit  donc  être  interprétée  d'après 
l'intention  des  parties,  et  pour  apprécier  cette  intention  il  faut  se 
reporter  à  la  situation  dans  laquelle  la  transaction  est  intervenue. 
Lorsque,  postérieurement  à  sa  conclusion,  il  survient  des  circon- 
stances nouvelles  et  imprévues,  de  nature  à  augmenter  les  pré- 
tentions de  l'une  des  parties,  celle-ci  est  admise  à  les  faire  valoir, 
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sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  lilis  finitœ.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu  notamment  si  la  transaction  avait  eu  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit 
et  que  le  fait  eût  entraîné  des  suites  beaucoup  plus  graves  que 
celles  auxquelles  on  devait  s'attendre  et  en  vue  desquelles  la 
transaction  a  été  conclue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  421,  p.  665. 

127.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  :  1°  qu'un 
grevé  de  substitution  a  pu  invoquer  la  loi  abolitive  du  14  nov. 
1792,  encore  qu'à  une  époque  bien  antérieure  il  se  fût  obligé 
par  une  transaction  à  maintenir  la  substitution  (Gass.,  17  nov. 
1812,  S.  chron.);  2°  que  la  transaction  par  laquelle  un  léga- 
taire renonce  à  frapper  d'appel  le  jugement  qui  annule  le  legs 
fait  à  son  profit,  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  le  légataire 
invoque  un  second  testament  inconnu  au  moment  de  la  trans- 
action. —  Lyon,  14janv.  1870  (D. P.  76.5.448). 

128.  Il  a  encore  été  jugé  :  1°  que  la  transaction  passée  entre 
une  personne  blessée  par  le  fait  ou  l'imprudence  d'autrui  et  l'au- 
teur des  blessures,  à  une  époque  où  rien  ne  faisait  prévoir  la 
mort  du  blessé,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  par  suite  de  cet 
événement  (Aix,  29janv.  1833,  S.  34.2.286;  Paris,  11  août  1868, 
D.P.  68.2.186);  2°  que  la  transaction  ayant  pour  objet  la  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  accident  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  celui  qui  en  a  été  victime  demande  une  nouvelle 
indemnité,  si  l'accident  a  entraîné  des  suites  plus  graves  que 
celles  auxquelles  on  devait  s'attendre  et  en  vue  desquelles  la 
transaction  a  été  conclue  (Paris,  11  juin  1864,  S.  65.2.47; 
16  juill.  1870,  D.P.  71.2.169);  alors  surtout  que  la  véritable 
cause  de  l'accident  avait  été  dissimulée  par  son  auteur  à  la  vic- 
time, dont  le  consentement  à  la  transaction  n'a  été  que  le  résultat 
d'une  erreur  (Caen,  15  mai  1865,  S.  65.2.264);  3°  que  la  quittance 
donnée  le  jour  de  l'accident,  par  celui  qui  en  a  été  victime,  et 
dans  laquelle  il  déclare  renoncer,  moyennant  la  somme  reçue,  à 
tout  recours  en  cas  de  mauvaises  suites,  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
demande  en  supplément  d'indemnité,  lorsque  la  blessure  vient  à 
s'aggraver  d'une  façon  imprévue,  alors  surtout  que  cette  quit- 
tance est  l'œuvre  d'un  tiers,  et  que  le  blessé  illettré,  a  pu  ne  pas 
comprendre  la  portée  de  la  renonciation  qu'elle  renferme.  — 
Amiens,  10  août  1881  (D.P.  82.2.176).  —  V.  toutefois  infrà, 
n.  130,  2°. 

129.  Le  principe  que  les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir 
souverain  pour  l'interprétation  des  conventions,  donne  lieu,  quand 
on  le  rapproche  de  l'art.  2052,  aux  termes  duquel  les  transac- 
tions ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  des 
art.  2048  et  2049,  qui  tracent  au  juge  des  règles  obligatoires  pour 
l'interprétation  des  transactions,  à  la  question  de  savoir  jusqu'où 
s'étend,  en  pareille  matière,  le  droit  d'appréciation  des  tribu- 
naux, et  dans  quelles  circonstances  leurs  jugements  sont  ou  non 
soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  «  Cette  question, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  421,  p.  666),  doit  se  résoudre 
par  une  distinction,  quelquefois  fort  délicate  à  établir,  entre  les 
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décisions  purement  interprétatives,  destinées  à  résoudre  un  doute 
résultant  d'une  rédaction  plus  ou  moins  obscure  ou  ambiguë 
des  clauses  de  la  transaction,  et  celles  qui,  sous  couleur  d'inter- 
prétation, auraient  étendu,  restreint  ou  dénaturé  les  effets  de  la 
transaction.»—  Comp.  Cass.,  21  déc.  1859  (D.P.  60.1.26)  ;  8  mai 
1861  (S.  61.1.716);  2  mars  1874  (D.P.  74.1.359);  17  janv.  1877 
(D.  P.  78.1.258);  26  avril  1880  (D.P.  81.1.12);  25  juill. 1*881  (S.  82. 
1.168);  7  août  1882  (D.P.  83.1.360);  3  déc.  1889  ('S.  90.1.140). 

130.  Jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que,  lorsqu'il  résulte  d'un  écrit  que 
les  parties  ont  plaidé  sur  le  point  de  savoir  si  une  rente  réclamée 
était  ou  non  féodale;  que  ces  parties  se  sont  rapprochées;  que  le 
débiteur  a  promis  de  servir  la  rente,  et  que,  de  plus,  il  s'est  sou- 
mis au  payement  des  frais  du  procès,  les  juges  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  décider  qu'il  y  a  eu  transaction,  et  transaction  sur  la 
question  de  féodalité,  ainsi  que  renonciation  à  exciper  de  l'aboli- 
tion de  la  rente  (Cass.,  15  fév.  1815;  26  juill.  1823,  S.  chron.); 
2°  que  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  une  transac- 
tion comme  tout  autre  contrat,  ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation, en  dénaturer  le  sens  et  la  portée,  quand  les  clauses 
en  sont  claires  et  précises,  sans  que  leurs  décisions  tombent  sous 
le  contrôle  et  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  spécialement, 
qu'un  arrêt  doit  être  cassé  lorsqu'au  mépris  des  termes  généraux 
et  absolus  d'une  transaction  qui  a  réglé,  à  forfait  et  d'une  ma- 
nière définitive,  entre  l'auteur  et  la  victime  d'un  accident,  toutes 
les  conséquences  quelles  qu'elles  puissent  être  résultant  ou  de- 
vant résulter  de  cet  accident,  et  qui  contient  renonciation  for- 
melle de  la  victime  à  toute  action  de  ce  chef  tant  pour  le  présent 
que  pour  l'avenir,  cet  arrêt  reconnaît  néanmoins  le  principe 
d'une  indemnité  pouvant  être  due  à  celle-ci  en  en  subordonnant 
l'éventualité  aux  résultats  d'une  expertise  sur  le  point  de  savoir 
si,  depuis  la  transaction,  il  est  survenu  une  aggravation  de  pré- 
judice impossible  à  prévoir  au  moment  où  elle  a  été  conclue.  — 
Cass.,  23  fév.  1892  (Rev.  Not.,  n.  8634). 

131.  Les  juges  du  fond  décident  d'une  manière  souveraine  si 
une  transaction  doit  ou  non  être  considérée  comme  ayant  été 
exécutée  (Gass.,  26  juill.  1875.  D.  P.  76.1.199). 

Spécialement,  dans  le  cas  où  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle 
ont  transigé  avec  un  tiers  sur  la  propriété  d'une  somme  à  lui 
remise  par  le  défunt,  et  se  sont  engagés,  s'il  était  inquiété  par  les 
héritiers  de  la  ligne  paternelle,  à  faire  cause  commune  avec  lui, 
l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  inexécution  de  la  transaction 
de  la  part  des  héritiers  qui  l'ont  consentie,  par  cela  seul  que,  sur 
la  demande  des  héritiers  de  l'autre  ligne,  et  après  avoir  conclu 
d'abord  à  ce  que  cette  demande  fût  rejetée,  ils  ont  conclu  subsi- 
diairement  à  ce  que,  si  elle  était  admise,  la  résiliation  de  la  trans- 
action fût  prononcée  pour  cause  de  nullité  du  litre  sur  lequel  elle 
était  intervenue,  ne  contient  qu'une  appréciation  rentrant  dans 
le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

132.  Décidé  encore  que  les  conditions  d'une  transaction  im- 
posant certains  travaux  peuvent  être  considérées  comme  valable- 
ment remplies,  encore  bien  que  les  travaux  exécutés  ne  soient  pas 
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sur  un  point  particulier  absolument  conformes  aux  indications 
littérales  du  traité,  si  ces  travaux  sont  suffisants  pour  atteindre 
complètement  le  but  que  les  contractants  s'étaient  proposé.  —  Il 
en  est  ainsi  du  moins  alors  qu'il  est  constaté  que  les  travaux  pra- 
tiqués dans  un  mur  mitoyen  entre  les  parties,  en  vue  d'assurer  la 
solidité,  ont  été  commencés,  poursuivis  et  mis  à  fin  sous  les  yeux 
du  demandeur,  sans  réclamation  ni  observation  de  sa  part,  et  que 
c'est  sans  intérêt  aucun  qu'après  leur  entier  achèvement,  le  de- 
mandeur a  émis  la  prétention  d'imposer  à  l'autre  partie  de  nou- 
veaux travaux  qui,  tout  en  étant  d'une  nature  très  difficile  et  très 
coûteux,  ne  devaient  rien  ajouter  à  la  solidité  des  deux  maisons. 
—  Cass.,  31  janv.  1887  (S.  87.1.420). 

133.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  la  simple 
interprétation  ou  appréciation  de  l'étendue  d'une  transaction  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation...  alors  surtout  que,  pour  déter- 
miner le  sens  de  cette  transaction,  les  juges  se  sont  fondés  aussi 
sur  l'exécution  qu'elle  avait  constamment  reçue  et  la  longue  pos- 
session des  parties.  —  Cass.,  26  nov.  1828  (J.  P.  chron.)  :  21  nov. 
1832  (S.  33.1.93);  20  déc.  1832  (J.  P.  chron.);  16  juin  1834  (S.  34. 
1.118);  31  déc.  1835  (S.  36.1.189);  12  avril  1837  (S.  37.1.1007). 

133  bis.  Pareillement,  la  déclaration  des  juges  du  fait  que  le 
traité  intervenu  entre  une  commune  et  un  particulier  n'a  aucun 
caractère  transactionnel,  est  souveraine,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
établi  qu'en  la  faisant,  les  juges  aient  dénaturé  l'objet  et  le  carac- 
tère légal  de  la  convention.  —  Cass.,  24  déc.  1872  (D.  P.  74.5.57). 

Jd.  de  la  déclaration  qu'une  convention  constitue,  non  une 
transaction,  mais  un  véritable  contrat  usuraire,  lorsque  cette  ap- 
préciation des  juges  du  fond  est  fondée  sur  la  situation  respective 
des  parties  et  leur  commune  intention.  —  Cass.,  9  déc.  1879  (D. 
P.  80.1.325). 

Id.  de  la  déclaration  qu'une  prétendue  transaction  est  restée  à 
l'état  de  simple  projet,  faute  de  consentement  de  l'une  des  par- 
ties. —  Cass.,  21  juin  1880  (S.  81.1.297). 

134.  La  transaction  intervenue,  après  dissolution  d'une 
société,  entre  ses  anciens  membres,  et  dans  laquelle  la  dissolu- 
tion a  été  reconnue  réelle  par  toutes  les  parties  qui  l'ont  sincère- 
ment exécutée  dans  le  règlement  de  leurs  droits,  met  obstacle  à 
ce  que,  plus  tard,  l'un  des  associés  ou  ses  créanciers,  qui  ne 
demandent  pas  d'ailleurs  l'annulation  de  la  transaction,  soient 
admis  à  arguer  la  dissolution  de  nullité,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  cause  de  simulation.  — Cass.,  21  juin  1864  (D.  P.  64.1. 
389).  —  Sic,  Pont,  n.  668. 

135.  Les  héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  ont  fait  avec  le  mari  une  transaction  par  laquelle,  moyennant 
le  désistement,  de  la  part  de  ce  dernier,  des  droits  qu'il  tenait 
d'un  testament  de  sa  femme,  ils  lui  ont  consenti  l'abandon  d'une 
portion  déterminée  de  la  succession  de  celle-ci,  ne  peuvent  plus, 
en  invoquant  la  nullité  du  contrat  de  mariage,  demander  que  les 
époux  soient  déclarés  s'être  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  que  la  succession  de  la  femme  soit  réglée  en  consé- 
quence, alors  qu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  que  la  trans- 
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action  a  eu  pour  objet  de  régler  définitivement  tous  les  droits 
susceptibles  d'être  réclamés  par  les  parties  dans  la  succession 
litigieuse,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  —  Cass.,  19  déc.  1865 
<D.  P.  66.1.182). 

136.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  la  valeur  et 
la  signification  des  faits  desquels  une  partie  induit  la  renoncia- 
tion de  l'autre  au  bénéfice  d'une  transaction.  Leur  .appréciation  à 
cet  égard  est  souveraine.  —  Cass.,  16  août  1876  (D.  P.  77.1.316). 

137.  Décidé  que  la  partie  qui,  postérieurement  à  une  trans- 
action sur  le  règlement  de  ses  comptes,  et  sans  en  faire  état, 
poursuit  en  justice  ce  règlement  et  procède  en  première  instance, 
sans  même  faire  aucune  réserve,  renonce  implicitement,  mais 
nécessairement,  au  bénéfice  de  la  transaction  dont  il  s'agit,  et 
notamment  se  rend  ainsi  non  recevable  à  s'en  prévaloir  devant 
les  juges  d'appel.  —  Cass.,  27  juin  1888  (S.  89.1.325). 

138.  Les  parties  qui  ont  transigé  sont  tenues  de  respecter  les 
droits  qu'elles  ont  reconnus  l'une  au  profit  de  l'autre,  et  d'accomplir 
les  prestations  auxquelles  elles  se  sont  respectivement  engagées. 

139.  Pour  assurer  l'exécution  des  transactions,  les  contrac- 
tants y  ajoutent  quelquefois  la  stipulation  d'une  peine  contre 
celui  qui  refusera  de  l'exécuter.  Les  effets  de  cette  stipulation, 
expressément  autorisée  en  cette  matière  par  l'art.  2047,  C.  civ., 
se  déterminent  d'après  les  principes  généraux  sur  les  clauses 
pénales.  —  Aubry  et  Rau,  t,  4,  |  471,  p.  667.  —  V.  Clause  pénale. 

139  bis.  La  peine  ne  se  cumule  pas  nécessairement  avec  l'exé- 
cution de  la  transaction;  c'est  là  une  question  d'intention  qui,  en 
général,  doit  être  résolue  contre  le  cumul  :  l'art.  2047  ne  déroge 
pas  à  l'art.  1229.  —  Duranton,  t.  II,  n.  345;  Larombière,  art.  1229, 
n.  5;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  6,  p.  511,  note  a;  Demolombe, 
Oblig.,  t.  3,  n.  659;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  421,  note  14;  Massé  et 
Vergé,  t.  5,  §  758,  note  6;  Pont,  n.  616  et  suiv.;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  166  bis  III;  Laurent,  t.  17,  n.  461.  —  V.  aussi  Po- 
tbier,  Oblig.,  n.  643  et  suiv.;  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  250; 
Troplong,  n.  103  et  suiv.  —  En  sens  contraire,  Toullier,  t.  6, 
n.  829  et  suiv.;  Rigal,  p.  134. 

139  ter.  Cependant,  si  une  peine  avait  été  stipulée  pour  le 
cas  où  une  des  parties  dirigerait  une  attaque  judiciaire  contre  la 
transaction,  la  peine  devrait,  à  moins  de  circonstances  spéciales, 
être  considérée  comme  un  dédommagement  pour  le  préjudice 
que  le  fait  d'une  pareille  attaque  causerait  à  l'autre  partie,  et 
pourrait,  par  conséquent,  être  réclamée  cumulativement  avec  le 
principal.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  421,  p.  667.  —  V.  aussi  les  au- 
teurs cités  au  numéro  précédent. 

140.  La  clause  pénale  stipulée  dans  une  transaction,  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  attaquerait  cette  transaction,  n'est  pas 
encourue  par  le  seul  fait  d'une  demande  en  rectification  pour 
cause  d'erreurs  de  calcul,  bien  que  cette  demande  soit  rejetée,  si 
la  partie  a  agi  de  bonne  foi.  —  Bastia,  8  fév.  1837  (S.  37.2.447). 
—  Sic,  Troplong,  n.  104;  Pont,  n.  624. 

141.  Il  est  bien  entendu  que,  quand  une  demande  en  nullité 
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vient  à  être  dirigée  contre  la  transaction,  la  question  de  savoir  si 
la  peine  se  trouve  ou  non  encourue  reste  en  suspens  jusqu'à  la 
décision  du  litige.  —  Pont,  t.  2,  n.  622  et  623;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  421,  p.  667,  texte  et  note  15.  —  En  sens  contraire,  Toullier, 
t.  6,  n.  829;  Marbeau,  n.  180;  Troplong,  n.  103  et  105. 

141  bis.  Lorsque  la  transaction  est  annulée,  la  nullité  de  la 
transaction  entraîne  celle  de  la  clause  pénale.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Transact.,  §  14,  n.  4;  Marbeau,  n.  178  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  421,  p.  667  et  668;  Pont,  n.  622  et  623.  —  V.  Toullier, 
t.  6,  n.  831  et  832. 

§  7.  —  Causes  de  nullité  ou  de  rescision  des  transactions. 

143.  Après  avoir  disposé,  dans  son  premier  alinéa,  que  les 
transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort,  l'art.  2052,  C.  civ.,  ajoute  (2e  alinéa)  : 

«  Elles  (les  transactions)  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  » 

143.  L'art.  2053  dispose,  ensuite,  en  ces  termes  : 

«  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y 
a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

«  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence. » 

144.  Une  transaction  peut  donc,  comme  toute  convention  en 
général,  être  attaquée  par  voie  de  nullité  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol.  Sous  ce  rapport,  les  règles  du  Droit  commun  sont 
pleinement  applicables  à  ce  contrat,  et  c'est  au  titre  Des  Obliga- 
tions qu'il  convient  de  se  reporter  pour  la  solution  des  difficultés 
auxquelles  donnerait  lieu  l'interprétation  du  2e  alinéa  de  l'ar- 
ticle 2053.  Citons  seulement,  à  titre  d'exemples,  quelques  espèces 
sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  eu  à  se  prononcer  : 

145.  Jugé  dans  ce  sens,  que  la  transaction  intervenue  entre 
un  plaignant  et  un  inculpé  est  annulée  à  bon  droit  pour  cause  de 
violence  ayant  vicié  le  consentement  de  ce  dernier,  lorsque,  par 
les  combinaisons  artificieuses  du  plaignant,  dénaturant  ou  exa- 
gérant les  faits  objet  de  la  plainte,  l'action  publique  qu'il  a  mise 
en  mouvement  est  devenue  un  instrument  d'intimidation,  à  l'insu 
des  magistrats  et  contre  leur  volonté...  surtout  lorsque,  à  l'aide 
de  cette  intimidation,  le  plaignant  a  pesé  sur  l'inculpé,  non  seu- 
lement en  menaçant  sa  liberté  et  son  honneur,  mais  encore  en 
lui  faisant  appréhender  une  ruine  imminente.  —  Cass.,  17  août 
1865  (S.  65.1.399).  —  Sic,  Pont,  n.  696. 

146.  Mais  la  circonstance  qu'une  transaction  avait  été  faite 
dans  une  maison  d'arrêt,  entre  un  créancier  et  son  débiteur  em- 
prisonné pour  dettes,  n'a  pas  été  considérée  comme  constituant 
une  violence  de  nature  à  faire  rescinder  la  transaction.  —  Paris, 
12  fév.  1806  (S.  chron.). 

147.  Un  assureur  maritime  qui,  par  transaction,  a  accepté 
l'abandon  anticipé  d'un  navire  présumé  perdu,  à  la  condition 
que  la  propriété  du  navire  lui  appartiendra  s'il  vient  à  être  re- 
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trouvé,  peut  demander  la  rescision  de  la  transaction,  si  l'assuré 
a  caché  ou  négligé  de  faire  connaître,  au  moment  de  la  transac- 
tion, l'existence  de  contrats  à  la  grosse  qui  diminuaient  la  valeur 
donnée  au  navire.  —  Bordeaux,  2  avril  1835  (J.  F.  chron.). 

148.  On  peut  prouver  par  témoins  que  la  cause  énoncée  dans 
une  transaction  est  simulée,  et  que  la  cause  réelle  est  illicite, 
surtout  en  matière  commerciale. — Gass.,  4  janv.  1808(S.  chron.). 
—  Sic,  Marbeau,  n.  141  et  suiv.  ;  Pont,  n.  693. 

149.  A  la  différence  des  autres  conventions,  les  transactions 
ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour 
cause  de  lésion  (C.  civ.,  art.  2052,  al.  2,  suprà,  n.  142). 

150.  En  ce  qui  concerne  l'erreur  de  droit,  «  l'exception, 
disent  MM.  Dalloz  (v°  Transaction,  n.  136),  se  justifie,  non  par 
cette  maxime,  dont  il  serait  facile  d'abuser,  que  chacun  est  censé 
connaître  le  droit,  mais  par  ces  considérations,  d'une  part,  que 
la  transaction  suppose  un  examen  préalable  et  approfondi  de  la 
validité  des  droits  litigieux,  et  qu'en  conséquence  l'erreur  ne 
peut  se  présumer,  et,  d'autre  part,  que  la  transaction,  ayant 
principalement  pour  objet  de  prévenir  ou  d'éteindre  un  débat 
judiciaire,  ne  peut  être  facilement  admise  à  devenir  le  principe 
d'un  procès  nouveau.  Le  mot  transaction  suppose,  d'ailleurs, 
une  modification  et  même  une  altération  du  droit  dans  son  ac- 
ception rigoureuse.  L'erreur  de  droit  ne  pouvait  donc  porter 
atteinte  à  l'acte  que  la  loi  avait  précisément  pour  but  de  favo- 
riser ».  —  Comp.  Laurent,  t.  28,  n.  405  et  406. 

loi.  L'art.  2052  ne  parle  que  de  l'erreur  de  droit.  Que  faut-il 
décider  à  l'égard  de  l'erreur  de  fait?  D'après  une  opinion,  pas 
plus  que  l'erreur  de  droit,  l'erreur  de  fait  n'annulerait  la  trans- 
action. Cette  opinion  s'appuie  sur  la  décision  du  jurisconsulte 
Paul  :  «  Quod  transactionis  nomine  datur,  licet  res  railla  média 
fuerit  non  repetitur.  Nam  si  lis  fuit,  hoc  ipsum  quod  a  lite  disce- 
ditvr  causa  videtur  esse  ».  (L.  69,  §  1,  D.,  de  condict.  indebiti). 
«  L'abandon  d'un  droit  incertain,  ajoutent  MM.  Dalloz,  la  renon- 
ciation à  une  prétention  douteuse,  la  crainte  d'un  procès,  voilà 
la  cause  légitime  d'une  transaction,  quelle  que  soit  l'erreur  » 
(J.  G.,  v°  Transaction,  n.  439).  Cette  opinion  nous  inspire  des 
doutes  sérieux.  En  l'absence  de  dispositions  spéciales,  c'est  la 
règle  générale  qu'il  faut  appliquer.  Or,  d'après  les  principes  du 
Droit  commun  l'erreur  de  fait  est  une  cause  de  nullité  des  con- 
ventions. Il  faut  en  conclure  que  la  transaction,  comme  tout  autre 
contrat,  peut  être  attaquée  pour  erreur  de  fait.  —  Sic.  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  |  ',22,  p.  671. 

152.  L'art.  2053  (suprà,  n.  141)  précise,  d'ailleurs,  deux  cas 
dans  lesquels  l'erreur  de  fait  donne,  en  matière  de  transaction, 
ouverture  à  l'action  en  rescision  :  c'est  lorsqu'il  y  a  erreur,  soit 
sur  l'objet  ou  la  nature  de  la  contestation,  soit  sur  la  personne 
avec  laquelle  elle  a  été  conclue.  Ici,  en  effet,  le  contrat  manque 
de  l'un  de  ses  éléments  essentiels  :  le  consentement  est  vicié,  et 
là  où  il  n'existe  pas  de  consentement  valable,  la  convention  ne 
saurait  se  former.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  422,  p.  670;  Laurent, 
t.  28,  n.  407. 
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152  bù.  Lorsque  de ux  personnes,  appelées  à  recueillir  dans 
une  succession,  à  l'exclusion  l'une  de  l'autre,  d'après  un  événe- 
ment incertain,  des  parts  qu'elles  croyaient  égales,  ont  transigé 
en  convenant  de  partager  par  moitié,  quel  que  tût  l'événement, 
l'émolument  de  leurs  droits  respectifs  et  éventuels,  l'erreur  où 
elles  étaient,  touchant  la  quotité  seulement  du  droit  de  l'une 
d'elles,  ne  porte  pas  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  a  fait 
l'objet  de  la  transaction,  et,  par  suite,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  cette  transaction.  —  Paris,  7  juill.  1851  (D.  1\  53.2.55).  — 
Sic,  Pont,  t.  2.  n.  698. 

15S  ter.  Il  y  aurait  erreur  quant  à  la  nature  de  la  contesta- 
tion, dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'une  des  parties  aurait  entendu 
transiger  sur  le  possessoire  seulement  et  l'autre  sur  le  pétitoire. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  ï,  s  422,  p.  670,  note  2.  —  Comp.  Laurent, 
t.  -28,  n.  407. 

153.  Quant  à  l'erreur  sur  les  personnes,  d'après  les  explica- 
tions données  par  Bigot-Préameneu  (Exposé  des  motifs,  Locré, 
Législ.,  t.  15,  p.  423,  n.  11),  elle  consisterait,  en  matière  de  trans- 
action, dans  la  fausse  croyance  que  celui  avec  lequel  on  a  transigé 
avait  réellement  qualité  pour  élever  îles  prétentions  sur  le  droit 
douteux,  tandis  que  ce  droit  lui  était  complètement  étranger. 
Mais,  à  ce  point  de  vue,  la  transaction  serait  à  considérer  comme 
non  avenue,  et  non  pas  comme  simplement  annulable.  Aussi  plu- 
sieurs auteurs  supposent-ils  que  le  législateur  a  eu  en  vue  l'hy- 
pothèse d'une  transaction,  conclue  d'ailleurs  avec  la  personne 
qui  avait  qualité  pour  y  concourir,  et  attaquée  sous  le  prétexte 
d'une  erreur  sur  les  rapports  de  parenté,  d'amitié,  de  recon- 
naissance, ou  autres,  existant  entre  les  parties.  Il  faudrait  donc, 
d'après  cette  opinion,  combiner  l'art.  2053  avec  l'art.  Il  10,  et 
n'admettre  l'action  en  nullité  qu'autant  que  la  considération  de 
la  personne  a  été  la  cause  principale  de  la  transaction  (Larom- 
bière,  t.  1er,  art.  1110,  n.  18;  Colmet  de  Santerre,  l.  5,  17  bù,  II; 
Demol.,  t.  24,  n.  120).  Si  cette  interprétation  est  exacte,  il  est 
difficile  d'imaginer  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produi- 
rait une  pareille  erreur  sur  la  personne.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§■422.  |».  670,  note  2.  —Comp.  Duranton,  t.  10,  n  12  4;  Troplong, 
Fransaci  .  n.  113;  Magnier,  Revue  critique,  1858,  t.  12,  p.  82; 
Laurent,  t.  28,  n.  333  et  33  4. 

15  4.  Aux  termes  de  l'art.  2032,  alin.  2  (suprà>n.  140),  la  trans- 
action ne  peut  être  annulée  pour  cause  de  lésion.  A  la  rigueur, 
cette  disposition  est  inutile,  car,  dans  le  système  du  Code,  la 
lésion  n  est  pas  considérée  comme  un  vice  de  consentement,  et 
elle  ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  rescision  (C.  civ.,  art. 
1 1 18).  La  loi  m;  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  deux  con- 
trats, le  partage  et  la  vente,  et  en  faveur  de  certains  incapables, 
les  mineurs.  Le  principe  de  Droit  commun  eût  donc  suffi  pour  reje- 
ter, en  matière  de  transaction,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion. 

155.  Par  exception  au  principe  posé  en  l'art.  2032,  alin.  2,  et 
aux  termes  de  l'art.  888  du  même  Code,  l'action  en  rescision  est 
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admise  contre  la  transaction  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers.  Et  l'on  décide  généralement  que 
l'art.  888  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  l'acte  opérant 
partage  n'aurait,  de  la  transaction,  que  le  nom  ;  il  s'applique 
même  au  cas  où  l'acte  contiendrait,  en  effet,  une  véritable  trans- 
action sur  les  difficultés  réelles  et  sérieuses  du  partage  :  à  cet 
égard,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  —  Gass.,  12  août  1829  (S. 
chron.);  16  fév.  1842  (S.  42.1.337);  3  déc.  1878  (D.  P.  79.1.419). 

—  Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  888,  obs.  lre;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  n.  577,  note  a  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  ltoustain, 
t.  2,  n.  806;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  note  15;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  |  393,  note  12;  Demolombe,  t.  17,  n.  440;  Laurent,  t.  10, 
n.  485  et  suiv. 

156.  Mais  si  l'action  en  rescision  est  admise  même  contre  un 
partage  opéré  au  moyen  d'une  transaction,  elle  est,  au  contraire, 
non  recevable  à  l'égard  d'une  transaction  préalable  au  partage, 
par  laquelle  les  parties  ont  fixé  les  droits  ou  les  obligations  de 
chacune  d'elles  dans  l'hérédité  commune.  —V.  v° Partage,  n.  715 
et  suiv.  —  Aux  autorités  citées  n.  715,  acide  Massé  et  Vergé,  ut 
suprà;  Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  611  ;  Bureaux,  Success.,  t.  5, 
n.  27  et  28;  Laurent,  t.  10,  n.  487  et  suiv. 

1 57 .  Ainsi,  l'art.  888  est  inapplicable  à  la  transaction  qui  a  eu 
pour  but  et  pour  résultat  unique  de  résoudre  des  difticultés  sur  la 
liquidation  ou  le  partage  de  la  succession,  et  qui  ne  contient,  en 
réalité,  aucun  partage,  de  telle  sorte  que  l'indivision  a  continué 
de  subsister  après  cet  acte.  —  Cass.,  14  mars  1832  (S.  32.1.297). 

De  même,  l'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  voulant  prévenir 
toute  discussion  entre  eux,  déterminent  la  valeur  des  biens  à  par- 
tager, et  règlent  les  parts  revenant  à  chaque  cohéritier  sur  ces 
biens  qu'ils  laissent  confondus  dans  une  masse  commune,  dont 
l'administration  est  confiée  à  l'un  d'eux,  constitue  une  transac- 
tion non  susceptible  de  rescision  pour  lésion,  un  tel  acte  n'ayant 
ni  pour  objet,  ni  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision,  qui  con- 
tinue de  subsister  entre  les  parties.  —  Cass.,  3  déc.  1833  (S.  34. 
1.31). 

Pareillement,  lorsque  des  cohéritiers  demandent  le  partage 
égal  d'un  immeuble,  dont  l'un  prétend  avoir  la  propriété  exclu- 
sive, l'acte  qui  intervient  sur  cette  prétention,  si  elle  est  réelle  et 
sérieuse,  n'est  point  un  acte  susceptible  de  rescision  pour  lésion. 

—  Cass.,  7  fév.  1809  (S.  chron.). 

158.  Les  transactions  qui  intéressent  les  mineurs  ne  peuvent, 
pas  plus  que  les  autres,  être  rétractées  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elles ont  été  régulièrement  faites  par  le  tuteur. — Alger,  17  mars 
1874  (S.  75.2  52).—  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  426;  Troplong,  n.  12; 
Rigal,  p.  185  ;  Bonfils,  n.  269;  Accarias,  n.  106;  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  §769,  note  12,  p.  91;  Pont,  n.  686;  Boileux,  t.  7,  p.  27;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  409.  —  Conlrà,  Merlin,  /tcp.,  v°  Transaçt.,  §  5,  n.  8. 

—  V.  aussi  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  au  texte. 

159.  Lps  transactions  que  l'administration  des  douanes  est 
autorisée  à  faire  sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions  sont 
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régies,  quant  à  leurs  effets,  par  le  Droit  commun.  En  conséquence, 
elles  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  ne  peuvent  être  attaquées  ni  pour  cause  d'erreur  de. 
droit,  nf  pour  cause  de  lésion  (Gass.,  20  déc.  1881,  D.  P.  81.1.3. 
384). —  Ainsi,  la  transaction  intervenue  entre  l'administration  des 
douanes  et  un  raffineur  de  sucres  au  sujet  de  l'irrégularitée  de  la 
déclaration  faite  par  ce  dernier  du  type  des  sucres,  portant ,  non 
sur  l'impôt,  mais  sur  l'action  résultant  d'une  contravention ,  lie 
irrévocablement  les  parties,  et  le  redevable  ne  peut  en  demander 
la  nullité,  sous  prétexte  que  la  contravention  de  fausse  déclara- 
tion aurait  été  reconnue  à  tort  contre  lui  (Même  arrêt). 

160.  Aux  termes  de  l'art.  2054  du  Code  civil  :  «  Il  y  a  égale- 
ment lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction,  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité  ». 

161.  Par  exemple,  une  contestation  s'élève  entre  un  héritier 
et  un  légataire,  relativement  à  l'exécution  ou  à  l'étendue  d'un 
legs  dont  ce  dernier  demande  la  délivrance.  L'héritier  transige  ; 
postérieurement  il  découvre  que  le  testament  invoqué  par  le 
légataire  est  nul,  et  il  en  fait  prononcer  la  nullité.  La  transaction 
est  nulle  faute  d'objet,  car  la  prétention  du  légataire,  sur  laquelle 
elle  est  intervenue,  était  dénuée  de  fondement.  Mais  si  les  parties 
ont  expressément  transigé  sur  un  différend  relatif  à  la  nullité 
elle-même,  la  transaction  est  valable.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le 
consentement  des  parties  n'est  pas  le  résultat  de  l'erreur,  et  la 
transaction  ne  manque  pas  d'objet  :  on  conçoit,  en  effet,  que  la 
nullité  ou  la  validité  d'un  testament  puisse  donner  la  crainte 
légitime  d'un  procès  ou  le  juste  espoir  de  le  gagner. 

162.  Si  les  parties  n'ont  pas  expressément  déclaré  transiger 
sur  la  nullité  du  titre,  la  transaction  sera-t-elle  annulable,  lors 
même  qu'elles  auraient  eu,  au  moment  où  elles  transigeaient, 
connaissance  exacte  de  la  nullité?  La  négative  est  généralement 
admise.  «  II  nous  paraît  difficile,  dit  Mourlon,  que  les  juges  puis- 
sent annuler  une  convention  que  les  parties  ont  faite  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Elles  ne  sont  autorisées  à  l'attaquer  que 
pour  cause  d'erreur,  et  il  n'y  a  pas  d'erreur  quand  elles  ont 
connu  la  nullité  du  titre.  Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot 
expressément  de  l'art.  2054  :  la  loi  a  simplement  voulu  dire  que  la 
connaissance  de  la  nullité  ne  se  présumera  pas.  Ainsi  un  héritier 
et  un  légataire  transigent  sur  un  legs,  le  testament  étant  sous 
leurs  yeux;  le  testament  manque  de  quelques-uns  de  ses  éléments 
essentiels,  par  exemple,  de  la  signature  du  notaire  ou  de  quel- 
ques-uns des  témoins;  sa  nullité  est  susceptible  d'être  découverte 
à  la  première  inspection  de  l'acte  :  la  transaction  lombera-t-elle 
si  l'héritier  fait  prononcer  la  nullité  du  testament?  Non,  car  il  a 
connu  la  nullité  :  il  n'a  pas  été  dans  l'erreur.  Objecte-til  qu'il  a 
ignoré  qu'un  testament  fût  nul  à  cause  de  la  signature  du  notaire 
ou  des  témoins?  Il  invoque  alors  non  pas  une  erreur  de  fait, 
mais  une  erreur  de  droit,  et,  aux  termes  de  l'art.  2052,  l'erreur 
de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des  transactions.  »  — 
T.  3,  n.  1178. 
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163.  Quelques  auteurs,  cependant,  repoussant  la  distinction 
admise  par  Mourlon  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit, 
enseignent  que  la  transaction  est  rescindable  à  raison  de  la  nul- 
lité du  titre,  alors  même  que  ce  titre  n'aurait  été  supposé  valable 
que  par  erreur  de  droit  (Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  Transaction,  §  5, 
n.  4;  Pochonnet,  Revue  pratique,  1836,  t.  9,  p.  196,  20;  Comp. 
Dali.,  v°  Transaction,  n.  153).  Mais  cette  opinion  paraît  bien 
absolue,  et  Laurent  fait  observer  justement  qu'il  est  impossible 
que  l'art.  2054  permette  d'attaquer  la  transaction  pour  erreur 
de  droit,  alors  que  l'article  2052  dit  que  l'erreur  de  droit  ne 
vicie  pas  les  transactions.  Il  faut  interpréter  l'art.  2054  par 
l'art.  2052.  —  T.  28,  n.  417.  —  Sic  :  Duranton,  t.  18,  n.  423; 
Troplong,  Transact.,  n.  145  à  149;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
n.  702  à  711  ;  Aubry  et  Rau  (qui  s'étaient  d'abord  prononcés  en 
sens  contraire),  t.  4,  §  422,  p.  671,  note  5  ;  Cass.,  25  mars  1807 
(S. 7.1.199);  19juin  1813  (S.  13.1.  378);  18  août  1813  (S. 14.1.85). 

164.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens  :  1°  que  l'art.  2054,  ne  s'ap- 
plique pas  lorsqu'il  est  constant  que  le  titre,  sur  l'exécution 
duquel  il  a  été  transigé,  a  été  à  la  disposition  des  parties;  l'er- 
reur de  droit  consistant  en  ce  qu'elles  ne  se  sont  pas  aperçues  du 
vice  de  forme  qui  viciait  ce  titre,  ne  saurait  constituer  une  cause 
de  rescision  de  la  transaction  (Cass.,  19  déc.  1865,  D.  P.  66.1.182; 
Poitiers,  10  juin  1878,  Rev.  Not.,  n.  5936);  2°  que  celui  qui  a 
transigé  en  exécution  d'un  titre  nul,  ne  peut  se  pourvoir  en  res- 
cision de  la  transaction,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment traité  de  nullité,  s'il  a  connu  la  nullité  en  transigeant,  ou 
s'il  ne  l'a  ignorée  que  par  une  erreur  de  droit  (Cass.,  3  déc.  1813, 
S.  cbron.). 

165.  Dans  tous  les  cas,  l'art.  2054  cesse  d'être  applicable 
lorsque  la  transaction  faite  sur  un  titre  nul  a  été  volontairement 
exécutée. —  Cass.,  29  juin  1813  (S.  chron.);  Poitiers,  10  juin 
1878  (arrêt  précité).  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v°  Transact.  §  5; 
Solon,  des  Nullités,  t.  2,  n.  435;  Pont,  n.  707.  —  V.  cependant 
Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  769,  n.  6,  p.  90. 

166.  Aux  termes  de  l'art.  2058,  C.  civ.,  «  l'erreur  de  calcul 
dans  une  transaction  doit  être  rectifiée  ».  L'esprit  de  cet  article 
ressort  clairement  de  la  discussion  dont  il  a  fait  l'objet  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Le  projet  primitif  contenait,  en  outre,  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Mais  la  transaction  sur  un  compte  litigieux  ne 
peut  être  attaquée  pour  cause  de  découverte  d'erreurs  ou  inexac- 
titudes dans  les  articles  du  compte  ».  Troncbet  fit  observer  que 
cette  seconde  disposition  blessait  le  principe  généralement  reçu, 
qu'on  est  admis,  dans  tous  les  cas,  à  revenir  contre  des  erreurs 
de  calcul.  A  la  suite  de  cette  observation,  le  paragraphe  critiqué 
fut  retranché.  Il  ne  subsiste,  dès  lors,  aucune  incertitude  sur  la 
portée  absolue  de  l'art.  2058  :  l'erreur  matérielle  de  calcul,  lors- 
qu'elle affecte  les  opérations  qui  ont  servi  de  base  à  la  transac- 
tion elle-même,  doit  toujours  être  rectifiée. 

167.  En  est-il  de  même  des  erreurs  de  calcul  étrangères  à 
l'une  des  parties  et  antérieures  à  la  transaction  ?  «  Non,  répond 
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Laurent,  en  parlant  d'erreur,  le  Gode  prévoit  le  cas  où  la  transac- 
tion serait  viciée  par  l'erreur;  il  suppose  donc  que  l'erreur  de 
calcul  a  été  commise  par  les  parties  en  se  livrant  aux  opérations 
arithmétiques  nécessaires  pour  préparer  la  transaction,  ou  pour 
traduire  en  chiffres  les  bases  de  transaction  arrêtées  entre  elles  ; 
la  bonne  foi  exige  que  ces  erreurs  soient  rectifiées.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  erreurs  de  calcul  qui  sont  étrangères  à  l'une  des 
parties  et  antérieures  à  la  transaction;  on  ne  peut  pas  prendre 
en  considération  un  fait  inconnu  à  l'un  des  contractants,  ce  serait 
revenir  sur  la  transaction  et  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qui  y  est  attachée  :  il  y  a  une  autre  considération  qui  est  décisive. 
L'erreur  dont  parle  l'art.  2058  peut  être  corrigée  par  les  docu- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  la  transaction;  tandis  que  l'erreur 
antérieure  à  la  transaction  ne  pourrait  être  redressée  par  la  con- 
vention entre  les  parties;  dès  lors,  on  doit  l'écarter.  La  Cour  de 
cassation  l'a  jugé  ainsi,  au  rapport  de  M.  Rau.  —  Req.  rej., 
16  juin  1875  (D.  P.  76.1.71)  ».  —Laurent,  t.  28,  n.  411. 

168.  Aux  termes  de  l'art.  2055  :  «  La  transaction  faite  sur 
pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est  entièrement 
nulle  ».  Entièrement  :  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer, comme  on  le  faisait  en  Droit  romain,  les  chefs  de  la  trans- 
action qui  dépendent  des  pièces  fausses  de  celles  qui  n'en  dé- 
pendent pas  spécialement.  Notre  article  consacre  ici  le  principe 
de  l'indivisibilité  des  transactions. —  Mourlon,  t.  3,  n.  1179; 
Laurent,  t.  28,  n.  419;  Dalloz,  J.  G.,  v°  Transaction  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  422,  p.  671,  note  6. 

169.  La  transaction  intervenue  entre  un  légataire  universel 
et  des  héritiers  sur  la  validité  d'un  testament  que  ces  derniers 
prétendaient  l'œuvre  de  la  captation,  est  nulle  pour  défaut  de 
cause  si  plus  tard  le  testament  est  reconnu  faux.  —  Peu  importe 
qu'au  moment  où  le  testament  a  été  produit,  les  héritiers  eussent 
aussi  protesté  contre  sa  sincérité,  s'il  est  établi  par  les  déclara- 
tions souveraines  des  juges  du  fond,  qu'au  moment  de  la  trans- 
action ils  avaient  déjà  renoncé  à  leur  contestation  sur  ce  point, 
et  que,  croyant  le  testament  vrai,  ils  n'ont  traité  que  sur  le 
moyen  de  captation.  —  Gass.,  14  août  1877  (D.P.  78.1.298). 

170.  Rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  249,  C.  proc.  civ., 
aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne  peut  être 
exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été 
communiquée  au  ministère  public,  lequel  peut  faire  à  ce  sujet 
telles  réquisitions  qu'il  juge  à  propos.  —  V.  à  ce  sujet,  v°  Faux 
incident,  n.  104  et  suiv. 

171.  Du  reste,  encore  bien  que  l'exécution  de  la  transaction 
ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  l'homologation  du  tribunal,  le  con- 
trat n'en  subsiste  pas  moins  entre  les  parties  jusqu'à  cette  homo- 
logation, et  met  fin  à  leur  procès  au  moment  où  il  est  passé  entre 
elles,  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'un  tiers  ne  peut  plus  inter- 
venir dans  l'instance  que  la  transaction  a  terminée.  —  Bruxelles, 
12  fév.  1830  (J.P.  chron.).  —  Dans  le  sens  du  principe  de  cette 
décision,  voy.  Thomine-Desmazures,  Comment.  C.  proc,  p.  428: 
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Boncenne,  Théorie  de  la  proc,  t.  4,  p.  142  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  quest.  959;  Mangïn,  Act.  publ.,  n.  30  ;  Roclière, 
Proc,  t.  1,  p.  -469;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1,  n.  467.  — 
Secus,  Carré,  Quest.  959;  Dalloz,  v°  Faux  incident,  n.  98. 

17£.  L'art.  2056,  C.  civ.,  dispose  dans  son  premier  alinéa  : 
«  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
point  connaissance,  est  nulle.  » 

173.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  transaction  est  intervenue  sur 
un  droit  qui  n'avait  rien  de  douteux,  sur  une  prétention  dénuée 
de  tout  fondement;  elle  manque,  dès  lors,  de  l'une  des  condi- 
tions essentielles  énumérées  plus  haut  :  elle  est  sans  objet  et,  par 
suite,  nulle.  «  Toute  convention,  disait  le  tribun  Gillet,  a  une 
cause  :  celle  de  la  transaction  est  la  crainte  du  procès.  Ainsi, 
lorsqu'un  procès  est  terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  transaction,  parce  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  procès  ». 

174.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2036  porte  :  «  Si  le  juge- 
ment ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  transaction 
sera  valable  ».  On  ne  saurait,  en  effet,  dire  avec  certitude  que  la 
connaissance  de  ce  jugement  eût  empêché  la  transaction. 

175.  Bien  que  la  loi  n'ait  point  prévu  le  cas,  la  transaction 
serait  nulle  quand  même  le  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée  ou  rendu  en  dernier  ressort  et  ignoré  des  parties,  serait 
susceptible  de  cassation.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  et  il  ne 
saurait  rendre  douteux  le  droit  acquis  que  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  confère  à  l'une  des  parties.  Ce  que  nous 
disons  du  pourvoi  en  cassation  s'applique  à  la  requête  civile  : 
lors  même  que  la  décision  ignorée  des  parties  pourrait  être  atta- 
quée par  cette  voie,  la  transaction  serait  nulle.  —  Duranton, 
t.  18,  n.  431  ;  Marbeau,  p.  135  ;  Rigal,  p.  71  ;  Troplong,  n.  155  ; 
Pont,  n.  723;  Laurent,  t.  28,  n.  421. 

176.  Mourlon  (t.  3,  n.  1180)  enseigne  que  ces  mots,  «  dont 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance  »,  qui  se 
trouvent  dans  le  texte  du  premier  alinéa  de  l'art.  2056  (suprà, 
n.  172)  sont  inexacts.  En  effet,  dit  cet  auteur,  si  on  les  prend  à 
la  lettre,  il  faudra  décider  que  la  transaction  est  nulle  lorsque  le 
jugement,  ignoré  du  perdant,  était  connu  du  gagnant.  Or  il  est 
évident,  ajoute  Mourlon,  que  la  transaction  serait  valable  dans 
ce*cas  :  car  celui  qui  serait  seul  intéressé  à  en  demander  la  nul- 
lité;, l'a  consentie  en  pleine  connaissance  de  cause,  sachant  bien 
que  le  jugement  avait  été  rendu  en  sa  faveur.  S'il  a  transigé, 
c'est  que,  dans  sa  conscience,  il  n'était  pas  bien  sûr  que  le  juge- 
ment eût  été  justement  rendu. 

177.  Cette  argumentatiou  ne  saurait  nous  convaincre.  Nous 
répondrons,  avec  Laurent,  que,  pour  qu'il  y  ait  transaction,  il 
faut  qu'il  y  ait  un  droit  douteux;  or,  quand  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  décidé  la  contestation,  le  doute  fait 
place  à  la  vérité.  Vainement  dit-on  que  la  partie  agit,  dans  ce 
cas,  par  un  sentiment  d'équité  en  vue  de  satisfaire  à  une  obliga- 
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tion  naturelle.  Résulte-t-il  de  là  qu'il  y  ait  un  droit  douteux? 
Evidemment  non,  car  l'obligation  naturelle  n'empêche  pas  le 
jugement  d'être  l'expression  de  la  vérité  légale,  et  c'est  de  celle-ci 
qu'il  s'agit.  Tout  ce  qui  se  peut  faire  légalement,  c'est  que  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  }r  renonce  et  reconnaisse  le  droit 
de  la  partie  adverse.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  transaction  (Lau- 
rent, t.  28,  n,  422).  Il  n'est  qu'une  hypothèse  dans  laquelle  une 
véritable  transaction  puisse  intervenir  ;  elle  est  prévue  et  exami- 
née sous  le  n.  14. 

178.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  2057  du  Code 
civil  :  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  dé- 
couverts, ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ». 

179.  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  une  application 
du  principe  de  l'indivisibilité  des  transactions  :  «  On  doit  décider, 
disait  Bigot-Préameneu,  d'après  la  règle  de  corrélation  entre 
toutes  les  clauses  de  transaction,  que  les  parties  n'ont  souscrit 
aux  autres  dispositions  que  sous  la  condition  qu'elles  ne  pour- 
raient élever  l'une  contre  l'autre  de  nouvelle  contestation  sur 
aucune  de  leurs  affaires  antérieures.  Cette  condition  emporte  la 
renonciation  à  tout  usage  des  titres  qui  pourraient  être  postérieu- 
rement découverts  ». 

180.  Notre  article  admet  un  cas  dans  lequel  la  découverte 
de  titres  inconnus  à  l'une  des  parties  vicie  la  transaction  géné- 
rale :  c'est  lorsque  ces  titres  ont  été  retenus  par  le  fait  de  l'autre 
partie.  Ce  fait  est  un  dol,  et  le  dol  vicie  tous  les  contrats;  d'un 
autre  côté,  on  ne  peut  plus  présumer  une  renonciation  de  la  part 
de  la  partie  qui  est  de  bonne  foi,  car  ce  serait  renoncer  à  se  pré- 
valoir du  dol  dont  elle  est  victime  (Comp.  C.  de  proc.  civ., 
art.  480,  n.  10).—  Laurent,  t.  28,  n.  425;  Marbeau,  n.  366; 
Pont,  t.  2,  n.  727. 

181.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  18  mai  1836  (Dali.,  J.  G., 
v°  Transaction,  n.  95,  1°),  que  la  partie  qui  a  transigé  sur  des 
soustractions  frauduleuses  qu'elle  supposait  avoir  été  commises 
à  son  préjudice,  ne  peut  ensuite  demander  la  rescision  de  la 
transaction,  sur  le  motif  qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  l'autre 
partie  avait  en  sa  possession  des  titres  établissant  la  réalité  des 
soustractions  qui  lui  étaient  reprochées.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
disposition  de  l'art.  2057.  —  Dans  ce  sens,  Pont,  n.  728.  —  Y. 
toutefois  Laurent,  loco  cit. 

183.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2057  consacre  une  excep- 
tion à  la  règle  admise  par  le  premier  alinéa.  Il  s'exprime  ainsi  : 
«  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts, 
que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit  ». 

183.  Ainsi,  la  transaction  intervenue  sur  un  différend  relatif 
à  l'existence  d'une  créance  est  nulle,  si  le  prétendu  débiteur  dé- 
couvre ensuite  une  quittance.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la 
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transaction  manque  d'objet,  elle  est  inexistante  :  aussi  n'est-il 
pas  nécessaire  de  distinguer  si  la  quittance  découverte  avait  été 
ou  non  retenue  par  l'autre  partie.  —  Laurent,  t.  28,  n.  423  ; 
Mourlon,  t.  3,  n.  1181. 

5^184.  La  prescription  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  nullité  des  transactions  prévue  par  lès  art.  2053  et  suiv. 
—  Mugnier,  Rev.  cril.,  t.  12,  p.  81.  —  V.  cependant  Laurent, 
t.  28,  n.  426  et  427. 

|  8.  —  Enregistrement. 
DIVISION. 

Art.  Ier.  —  Tarifs.  —  Généralités  (n.  185). 
Art.    2.  —  Exigibilité  du  droit  proportionnel  (n.  189). 
I.  —  Généralités  (n.  189). 
II.  —  Transactions  sur  testaments  (n.  199). 

III.  —  Transactions   sur  contrats   :    ventes,    donations,  par- 

tages, etc.  (n.  219). 

IV.  —   Transactions  sur  jugements  (n.  250). 
V.  —  Abandon  de  prétentions  (n.  263). 

Art.    3.  —  Tarif  et  liquidation  du  droit  proportionnel. —  Qualification 
inexacte  du  contrat  (n.  272). 

Art.  1er.  —  Tarifs.  —  Généralités. 

185.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  45,  a  tarifé  au 
droit  fixe  de  1  franc  «  les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  somme  et  valeur,  ni  disposi- 
tions soumises  par  la  présente  à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement  ».  Le 
droit  fixe  de  1  franc  a  été  porté  à  3  francs  par  l'art.  44,  n.  8,  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  puis  à  4  fr.  50  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  lévrier  1872. 

D'autre  part,  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  précitée  du  22  frimaire  an  vu, 
assujettit  au  droit  proportionnel  de  10  p.  100  «  les  contrats,  transactions... 
et  tous  autres  actes  ou  écrits  contenant  obligations  de  sommes,  sans  libé- 
ralité et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles 
ou  immeubles  non  enregistrée  ». 

186.  En  droit  fiscal,  les  transactions  sont  ainsi  de  deux  sortes  :  les 
unes  passibles  d'un  seul  droit  fixe,  les  autres  soumises  au  droit  propor- 
tionnel. 

18T.  Comme  tous  les  actes  et  contrats,  les  transactions  se  trouvent 
régies  par  le  principe  général  posé  dans  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  aux  termes  duquel  «  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil, 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû, 
pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  ».  C'est  en 
ce  sens  qu'il  convient  d'entendre  la  fin  de  l'art.  68,  §  1°,  n.  45,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  (n.  185),  qui  excepte  du  droit  fixe  del  franc  (aujour- 
d'hui de  4  fr.  50),  les  transactions  contenant  des  dispositions  soumises  à 
un  plus  fort  droit  d'enregistrement.  En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer aux  transactions  la  règle  établie  par  l'art.  11  de  la  loi  organique  de 
l'enregistrement,  et  d'assujettir  à  un  droit  particulier  les  dispositions  de 
la  transaction  qui  ne  se  rattachent  pas  à  la  convention  principale  par  un 
lien  nécessaire.  —  Conf.,  Dict.  Rèd.,  v°  Transaction,  n.  90. 
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188.  Le  texte  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  (suprà,  n.  185),  ne 
prévoit  explicitement  que  les  transactions  portant  obligations  de  sommes. 
Faut-il  en  conclure  que  toutes  les  autres  transactions  sont  affranchies  du 
droit  proportionnel  quel  qu'en  soit  l'objet  ?  La  négative  est  enseignée  par  la 
doctrine  et  consacrée  par  la  jurisprudence  que  nous  aurons  l'occasion  de 
faire  connaître  dans  le  cours  de  ce  travail.  «  Cette  disposition  (l'art.  69), 
fait  observer  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  (loc.  cit.,  n.  91),  qui  est  le 
corollaire  de  l'art.  68,  n'a  évidemment  rien  de  limitatif.  Le  législateur,  au 
moyen  d'un  exemple  qu'il  choisit,  fait  comprendre  comment  les  transac- 
tions peuvent  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel;  ce  qu'il  dit  pour 
le  cas  où  la  transaction  contient  obligation  de  sommes  doit  servir  de  règle 
dans  les  autres  espèces.  » 

Dalloz,v°  Enregistrement,  n.  lOol,  formule  la  môme  idée  en  cps  termes  : 
«  Par  cela  même  que  la  disposition  spéciale  de  l'art.  69  n'est  qu'une  appli- 
cation particulière  faite  exempli  gralid  du  principe  posé  dans  l'art.  68,  il 
devient  indifférent  que  la  transaction  ne  soit  signalée  nulle  part  comme 
donnant  lieu  à  un  autre  droit  proportionnel  que  celui  de  1  p.  100.  Un  droit 
plus  fort  ou  moindre  devra  être  perçu  suivant  la  nature  de  la  convention  : 
celui  de  libération,  si,  au  lieu  de  souscrire  une  obligation,  la  partie  paye 
comptant  ;  celui  de  mutation  mobilière  ou  immobilière,  si  un  meuble  ou  un 
immeuble  est  donné  comme  prix  de  la  transaction.  Ces  hypothèses  ne  sont 
pas  prévues,  il  est  vrai,  par  la  loi  comme  l'est  celle  où  la  transaction 
contient  obligation  de  sommes,  mais  le  principe  est  formulé  d'une  manière 
générale  dans  l'art.  68;  l'art.  69  n'a  été  ensuite  qu'une  application  de  ce 
principe,  application  qui  doit  servir  de  règle  dans  les  autres  espèces.  »  — 
Conf.  Champ,  et  Rig.,  n.  606. 

Art.  2.  —  Exigibilité  du  droit  proportionnel, 
I.  —  Généralités. 

189.  Le  caractère  juridique  des  transactions  a  soulevé,  dans  l'ancien 
droit,  de  nombreuses  controverses.  Tiraqueau  (Dm  retrait  lignager,  §  1, 
Gloss.  14,  n.  16),  et  Fonmaur  (n.  414),  s'appuyant  sur  la  loi  33  du  Code 
De  transactionibus,  prétendaient  que  la  transaction  était  translative  de  pro- 
priété, parce  que  chaque  partie  devait  garantir  l'autre  des  évictions  futures 
(V.  Pothier,  De  la  vente,  n.  646).  Mais  Dumoulin  (1  33,  Gloss.  1,  n.  7,  Cou- 
tume de  Paris),  ne  voyait  dans  la  transaction  que  la  reconnaissance  d'un 
titre  et  non  le  titre  lui-même,  et  d'Argentré  ajoute,  en  adoptant  cette  opi- 
nion :  k  Itaque  nec  laudimia  debentur,  nec  gabellœ,  nec  cœterœ  consequen- 
tiœ  contractuum  dominii  translativorum  »  (art.  266,  chap.  3,  Coût,  de 
Bret.). 

190.  Aujourd'hui,  il  est  admis,  en  droit  civil,  que  la  transaction,  sui- 
vant l'expression  de  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  §  321),  «  n'est  pas  trans- 
missive, mais  simplement  déclarative  ou  récognitive  des  droits  qui  faisaient 
l'objet  du  différend  sur  lequel  elle  est  intervenue»  (V.  suprà,  n.  107  et 
suiv.).  Or,  dans  l'économie  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  seuls  actes 
passibles  du  droit  proportionnel  sont  ceux  qui  obligent,  libèrent  ou  trans- 
mettent. Il  serait  logique  d'en  conclure  que  la  transaction  se  trouve,  dès 
lors,  en  vertu  de  sa  nature  propre,  exempte  du  droit  proportionnel,  puis- 
qu'elle a  pour  effet  non  de  créer  le  droit,  mais  seulement  de  le  reconnaître 
et  que  son  caractère  déclaratif  exclut  toute  idée  d'obligation,  de  libération 
ou  de  transmission  nouvelle. 

191.  Cette  conséquence  est  enseignée  par  la  grande  majorité  des  au- 
teurs modernes.  «  La  loi  (fiscale),  dit  Merlin  (Rêpert.,  v°  Partage,  §  II),  ne 
voit  dans  la  transaction  sur  des  droits  immobiliers  que  la  fin  d'un  procès 
douteux.  Elle  ne  se  permet  pas  de  peser  les  prétentions  dont  les  parties  ont 
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fait  respectivement  le  sacrifice  ;  elle  ne  se  permet  pas  de  dire  :  Telle  prétention 
était  fondée,  et,  en  y  renonçant,  celui  qui  la  formait  en  a  aliéné  l'objet.  La 
transaction  est  pour  elle  un  voile  sacré.  Elle  le  respecte  religieusement  et 
ne  souffre  pas  qu'on  le  soulève.  Telle  a  été,  à  toutes  les  époques,  la  règle 
qui  a  guidé  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux.  » 

192.  Le  législateur,  à  notre  sentiment,  n'a  certainement  voulu  frapper 
du  droit  proportionnel  que  les  transactions  qui  ont  lieu  moyennant  la 
transmission  d'une  chose  étrangère  à  la  contestation.  Nous  reconnaissons 
que  dans  ce  cas  il  existe  une  cession  véritable,  et  l'acte  doit  subir  les 
droits  de  mutation,  d'obligation  ou  de  libération.  Mais  lorsque,  dans  un 
but  de  concorde,  chaque  partie  promet  simplement  de  ne  pas  faire  ob- 
stacle à  la  prétention  de  son  adversaire,  de  souffrir  que  cette  prétention 
s'exerce  librement  sur  une  portion  déterminée  de  la  chose  litigieuse,  il  est 
vrai  de  dire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Demante,  que  tout  se  borne  à 
une  obligation  purement  négative,  que  l'un  des  contractants  n'est  pas  Vau- 
teur  de  l'autre,  qu'il  n'y  a  de  l'un  à  l'autre  nulle  transmission,  nulle  ga- 
rantie, par  suite  nulle  ouverture  possible  au  droit  proportionnel.  C'est  en 
interprétant  de  cette  manière  l'art.  08  précité  de  la  loi  de  frimaire,  que 
Merlin  pouvait  dire  que  cette  loi,  à  l'exemple  des  anciens  édits  sur  les  lods 
et  ventes,  ne  pèse  pas  les  prétentions  des  parties  et  ne  considère  la  transac- 
tion que  comme  la  lin  d'un  procès  douteux.  —  Conf.  Cliampionnière  et 
Rigaud,  n.  600  et  suiv.;  Dalloz,  v°  Enreg.,  n.  1059  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  421,  p.  669,  texte  et  note  21  ;  Demante,  n.  322,  323,  339;  Pont,  Rev. 
crit.,  4866,  t.  28,  p.  289. 

193.  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.)  formulent  le  principe  avec  leur 
netteté  et  leur  précision  habituelles.  «De  sa  nature,  disent-ils,  la  transac- 
tion n'est  pas  translative.  On  doit  en  conclure  qu'elle  ne  saurait  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  mutation.  Le  principe, 
toutefois,  ne  s'applique  point  aux  objets  qui,  sans  former  la  matière  de  la 
contestation  sur  laquelle  les  parties  ont  transigé,  ont  été  cédés  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  comme  prix  ou  comme  condition  des  concessions  que 
cette  dernière  faisait  de  son  côté.  La  transaction  constitue,  relativement 
aux  objets  ainsi  cédés,  un  titre  translatif,  susceptible  de  servir  de  fonde- 
ment à  l'usucapion,  donnant,  en  cas  d'éviction, ouverture  à  la  garantie,  et 
soumis  à  la  transcription  ainsi  qu'au  droit  proportionnel  de  mutation.  » 

194.  Tout  autre  est  la  doctrine  de  la  Régie.  «  Les  transactions  entre 
les  parties  sur  les  points  litigieux,  porte  l'Instruction  1229,  §  11,  ne  sont 
dénommées  dans  les  lois  sur  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  ne  don- 
nent ouverture  qu'au  droit  fixe,  comme  ne  contenant  ni  stipulation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  disposition  soumise  à  un  droit  plus  élevé.  Pour 
régler  la  perception,  lorsque  les  transactions  ne  se  trouvent  pas  dans  ce 
seul  cas,  nommément  prévu,  il  faut  apprécier  les  conventions  que  ces  actes 
renferment,  afin  d'appliquer  le  tarif  à  chacune  d'elles,  selon  sa  nature. 
Cette  appréciation  consiste  à  s'assurer  si  la  convention  a  opéré  quelque 
changement  ou  novation  dans  la  situation  respective,  dans  l'état  de  pos- 
session, dans  les  droits  apparents  des  parties.  Il  ne  s'agit  que  des  droits 
apparents,  car  les  tribunaux  seuls  auraient  été  juges  des  droits  réels, 
d'après  la  validité  des  titres  et  la  force  des  preuves  que  les  parties  auraient 
pu  invoquer,  et  il  n'appartient  pas  aux  préposés  de  suppléer  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  qui  n'a  pas  été  rendu.  C'est  l'état  des  choses,  au  moment  où 
les  parties  se  rapprochent  pour  transiger,  qui  doit  être  pris  comme  point 
de  comparaison  avec  les  arrangements  dont  elles  conviennent  entre 
elles,  afin  de  régler  la  perception  d'après  les  effets  nouveaux  qui  résultent 
de  cette  convention.  » 

195.  La  même  thèse  a  été  soutenue  par  l'avocat  de  l'Administration 
devant  les  chambres  réunies  à  l'occasion  du  procès  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  solennel  du  12  décembre  1865  {Rev.  Not.,  n.  1382).  «  Dans  quelles 
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circonstances  la  loi  fiscale,  a-t-on  dit.  considère-t-ellela  transaction  comme 
opérant  mutation  de  la  propriété?  C'est  quand  elle  opère  un  déplacement 
réel  de  la  propriété,  et  le  signe  de  ce  déplacement  c'est  le  changement  qui 
s'opère  dans  la  possession.  La  raison  donnée  par  les  auteurs  anciens,  qui 
considéraient  la  transaction  comme  translative  de  propriété,  c'est  qu'elle 
déplace  la  possession.  Pour  l'Administration,  obligée  de  suivre  les  muta- 
tions, si  variées  en  leurs  formes,  le  signe  de  la  propriété,  c'est  la  posses- 
sion. Là  où  elle  voit  la  possession  se  déplacer,  elle  voit  un  déplacement  de 
la  propriété;  quand  elle  ne  peut  pas  saisir  les  causes,  elle  saisit  les  faits 
et  s'y  applique.  «  Il  est  de  principe,  dit  Merlin  (Rêp.  Possession,  %  5,  n.  3), 
que,'dans  l'état  de  litige,  le  possesseur  de  la  chose  litigieuse  ne  cesse  pas 
d'être  réputé  propriétaire  tant  que  ceux  qui  viennent  la  revendiquer  n'au- 
ront pas  justifié  et  fait  reconnaître  leurs  droits.  »>  C'est  sur  ce  principe 
qu'est  basé  le  système  de  la  loi  en  matière  de  transaction,  système  pleine- 
ment admis  par  la  jurisprudence  des  chambres  civiles  de  la  Cour.  Vous 
êtes  saisi  de  la  propriété  comme  héritier  ;  vous  avez  toutes  les  apparences 
de  la  propriété  :  pour  l'Administration,  vous  êtes  propriétaire.  Mais  votre 
qualité  est  contestée  par  un  rival  de  vos  droits  ;  vous  abandonnez  une 
partie  des  objets  que  vous  possédez  :  voilà  un  déplacement  de  la  possession 
qui  s'opère  ;  pour  l'Administration,  c'est  le  signe  d'un  déplacement  de  la 
propriété,  d'une  mutation.  En  un  mot,  c'est  l'état  de  la  possession  qui 
détermine  le  passage  d'une  tête  à  une  autre,  signe  caractéristique  de  la 
mutation.  » 

196.  En  résumé,  dans  le  système  de  la  Régie,  la  situation  apparente 
des  parties,  avant  la  transaction,  est  présumée  répondre  à  leur  situation 
réelle.  Si  la  transaction  y  apporte  quelque  changement,  ce  ne  peut  être 
aux  yeux  de  la  loi  fiscale  qu'en  créant  un  droit  nouveau;  d'où  cette  consé- 
quence qu'elle  emporte,  suivant  les  cas,  obligation,  libération  ou  muta- 
tion, et  donne  par  suite  ouverture  au  droit  proportionnel  déterminé  pour 
les  actes  qui  obligent,  libèrent  ou  transmettent. 

197.  Malgré  les  objections  qu'elle  soulève  et  qui  sont  analysées  suprà, 
malgré  l'opinion  presque  unanime  de  la  doctrine,  cette  théorie  se  trouve 
consacrée  par  une  longue  suite  d'arrêts.  —  Cass.,  15  fév.  1831  (Journ. 
Enreg.,  9962);  19  nov.  1839  {Journ.  Enreg.,  12496);  26  juill.  1841 
(Journ.  Enreg.,  12805);  21  mars  1842  (Journ.  Enreg.,  12979);  2  janv. 
•1844  (Journ.  Enreg.,  13447);  22  avril  1845  (Journ.  Enreg.,  13727); 
16  mars  1846  (Journ.  Enreg.,  13959)  ;  5  juin  1861  (deux  arrêts)  (Journ. 
Enreg.,  17310;  Rev.  iVb*.,  n.  57  et  58);  12  déc.  1865  (Ch.  réun.)  (Rev. 
Not.,  n.  1382)  ;  30  janv.  1866  (Rev.  Not.,  1609)  ;  19  août  1868  (Rev.  NoL, 
n.  2335);  13  fév.  1878  (Journ.  Enreg.,  20700). 

198.  Après  avoir  exposé  les  éléments  de  la  controverse  et  donné  les 
raisons  qui  ne  nous  permettent  pas  d'adhérer  à  la  doctrine  de  la  Régie, 
bien  que  la  jurisprudence  l'ait  adoptée,  il  nous  reste  à  faire  connaître  les 
applications  qui  ont  été  faites  de  cette  doctrine. 

II.  —  Transactions  sur  testaments. 

199.  Les  difficultés  les  plus  fréquentes,  fait  observer  le  Dict.  Réd., 
v°  Transaction,  n.  104,  s'élèvent  au  sujet  des  transactions  consenties  par 
suite  de  contestations  sur  la  validité  et  sur  l'exécution  des  testaments.  Il 
arrive  souvent  que,  pour  mettre  un  terme  au  litige,  le  légataire  dont  le 
titre  est  contesté  par  les  héritiers  naturels  du  testateur,  consent  à  se  des- 
saisir, au  profit  de  ces  derniers,  d'une  portion  de  l'objet  légué.  Ce  désis- 
tement opère-t-il  un  changement  dans  l'état  de  possession  des  biens  liti- 
gieux ?  En  d'autres  termes,  doit-on  considérer  comme  translatif,  en  droit 
fiscal,  l'acte  par  lequel  le  légataire,  pour  se  soustraire  à  une  action  en 
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nullité,  abandonne  aux  héritiers  tout  ou  partie  de  la  succession  testamen- 
taire. 

500.  La  question  revient,  comme  on  le  voit,  à  rechercher  à  qui  appar- 
tient la  propriété  apparente  ou  la  possession  de  l'hérédité  ou  de  la  chose 
abandonnée  (suprà,  n.  194  et  suiv.).  Pour  trancher  ce  point,  il  faut  s'en  tenir 
exclusivement  aux  règles  du  droit  civil. 

501.  Nulle  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  légataire  à  titre  universel 
et  le  légataire  particulier  qui  n'ont  point  encore  obtenu  la  délivrance  de 
leur  legs.  Comme  la  loi  ne  leur  accorde  pas  la  saisine,  il  est  clair  qu'à 
défaut  de  délivrance  la  possession  des  choses  léguées  ne  leur  appartient 
pas.  Cette  possession  appartient  aux  héritiers  ou  légataires  universels 
saisis.  Par  conséquent,  si  le  légataire  à  titre  universel  ou  le  légataire  par- 
ticulier dont  le  titre  est  contesté,  consent,  avant  toute  délivrance,  à  ne 
réclamer  qu'une  partie  des  biens  composant  son  legs,  et  à  laisser  le  sur- 
plus, à  titre  de  transaction,  aux  héritiers  ou  légataires  universels  investis 
de  la  saisine,  cette  sorte  d'abandon  n'opère  aucun  changement  dans  la 
propriété  apparente  de  l'hérédité.  Les  héritiers  ou  légataires  universels  ne 
font  que  conserver  une  possession  qu'ils  avaient  déjà,  et  l'acte  ne  constate 
aucune  mutation  à  leur  profit.  Il  n'en  contient  pas  davantage,  pour  un 
autre  motif,  au  profit  du  légataire  particulier  ou  à  titre  universel,  car 
celui-ci  ne  fait  que  recevoir  ce  que  le  testateur  lui  avait  attribué,  et  n'est 
nullement  l'ayant  cause  des  successeurs  universels  de  ce  dernier,  auquel 
il  succède  directement.  En  pareille  hypothèse,  le  droit  proportionnel  n'est 
donc  point  encouru. 

SOS.  La  même  solution  s'applique  par  identité  de  motifs  à  la  transac- 
tion par  laquelle  le  légataire  universel,  non  saisi  par  suite  de  la  présence 
d'héritiers  réservataires,  abandonne  une  partie  de  la  succession  aux  héri- 
tiers naturels.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Régie,  suivant  une  déli- 
bération du  23  mars  1825,  analysée  en  ces  termes  par  MM.  Championniôre 
et  Rigaud  : 

«  La  demoiselle  Martin  est  décédée,  laissant  un  héritier  à  réserve  (sa 
mère)  et  un  légataire  universel,  le  sieur  Goulu.  Celui-ci  a  transigé  avec 
les  héritiers  collatéraux,  qui  arguaient  le  testament  de  nullité;  il  a  été 
convenu  que  le  testament  sortirait  effet  pour  la  moitié  de  la  portion  dispo- 
nible et  que  le  surplus  de  cette  portion  resterait  aux  collatéraux.  Le  droit 
fixe  a  été  perçu  par  le  motif  que  le  légataire  n'avait  pas  été  saisi  de  plein 
droit  ;  que  ce  légataire,  afin  d'éviter  un  procès,  ayant  consenti  à  ce  qu'il 
ne  lui  lût  fait  délivrance  que  d'une  partie  seulement  des  biens  légués,  il  en 
résultait  que  le  testament  n'avait  jamais  reçu  son  exécution  pour  les 
autres  objets,  et  que  les  héritiers  naturels  sont  censés  les  tenir  directement 
du  testateur.  » 

SOS.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  est  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance  (C.  civ.,  1006).  Or  l'effet  de  la  saisine  légale  est  d'attribuer  à 
celui  qui  en  est  investi  la  possession  civile  de  l'hérédité.  Par  conséquent, 
le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  la  transaction  par  laquelle  le  légataire 
universel  saisi,  dont  le  titre  est  contesté,  mais  n'a  pas  encore  été  judiciai- 
rement annulé,  abandonne  la  totalité  ou  une  portion  de  l'hérédité  aux 
héritiers  du  sang. 

SOI.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  :  Attendu,  porte  un  arrêt 
du  30  janvier  1866,  que  toute  mutation  par  décès  s'opère  par  la  loi  ou  par 
le  testament  ;  que  le  légataire  universel  institué  par  un  testament,  même 
susceptible  d'être  annulé,  qui,  en  l'absence  de  tout  héritier  à  réserve,  a 
demandé  et  obtenu  l'envoi  en  possession,  et  qui  a  accepté  l'hérédité,  est 
investi  de  la  qualité  héréditaire  et  saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  suc- 
cession; qu'en  cet  état,  il  ne  peut,  par  jucuu  acte  de  sa  volonté,  se  des- 
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saisir  de  cette  qualité,  qu'il  est  réputé  héritier  tant  qu'un  jugement, 
prononçant  la  nullité  du  testament  qui  l'institue,  n'a  pas  déclaré  que  la 
succession  a  été,  dès  l'origine,  déférée  aux  héritiers  ab  intestat;  que  si, 
abstraction  faite  de  tout  jugement,  ce  légataire  abandonne,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  aux  héritiers  ab  intestat  qui  lui  contestent  son  titre  d'héritier, 
tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession,  cet  acte  d'abandon  constitue  une 
véritable  mutation  de  propriété  par  le  légataire,  au  profit  des  héritiers  ab 
intestat,  puisque  ceux-ci  reçoivent  les  biens  abandonnés,  non  comme  suc- 
cédant directement  au  défunt,  mais  par  la  volonté  du  légataire  qui  en  était 
légalement  saisi  et  qui  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité  d'héritier  testa- 
mentaire ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'Abéline  Loncle,  décédée  sans  héritiers  à 
réserve,  avait,  par  testament  olographe,  institué  la  femme  Foulon  léga- 
taire universelle  ;  que  celle-ci  a  été  régulièrement  envoyée  en  possession  ; 
que  les  sieurs  Loncle,  frères  de  la  testatrice,  ont  demandé  la  nullité  du 
testament  ;  qu'une  enquête  a  été  ordonnée  ;  qu'après  cette  enquête  et  avant 
le  jugement  définitif,  la  femme  Foulon  a  reconnu,  à  titre  de  transaction, 
la  nullité  du  legs  à  elle  fait,  et  consenti  à  ce  que  la  succession  fût  appré- 
hendée par  les  héritiers  du  sang  ;  qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  transmission  vo- 
lontaire de  la  légataire  aux  héritiers,  et  qu'un  droit  proportionnel  était 
dû.  »  —  Rev.  Not.,  n.  1609. 

205.  On  peut  consulter  dans  le  même  sens  :  Cass.,  15  fév.  1831, 
19  nov.  1839,  26  juill.  1841,  21  mars  1842,  16  mars  1846,  12  déc.  1865, 
cités  suprà,  n.  13,  et  11  mars  1866  (Rev.  Not.,  n.  1752).  —  Conf.  Arras, 
12  mai  1846  (Journ.  Enreg.,  13996);  Castres,  5  avril  1865  (Garnier,  Rêp. 
pêr.,  2143);  Vervins,  7  déc.  1860  (Journ.  Enreg.,  17340);  Périgueux, 
16  juin  1864  (Rev.  Not.,  n.  1056);  Màcon,  22  août  1866  (Garnier,  Rép. 
pér.,  2393)  ;  Jonzac,  15  janv.  1877  (Journ.  Enreg. ,20632). 

200.  Nous  nous  sommes  élevés  contre  les  principes  de  ces  déci- 
sions, suprà,  n.  190  et  suiv. ,  et  nous  n'avons  fait  en  cela  que  suivre  la 
doctrine  des  auteurs  les  plus  autorisés.  «  La  Cour  de  cassation,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  669,  note  21,  tout  en  reconnaissant  que  la 
transaction  est  de  sa  nature  simplement  déclarative  et  non  transmissive, 
décide  cependant  qu'une  transaction  intervenue  entre  les  héritiers  non  ré- 
servataires, qui  contestent  la  validité  du  testament,  et  le  légataire  uni- 
versel envoyé  en  possession,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion pour  toutes  les  valeurs  héréditaires  abandonnées  aux  héritiers.  Nous 
ne  saurions  donner  notre  adhésion  à  cette  jurisprudence.  A  notre  avis,  la 
Coar  suprême  semble  attacher  à  l'envoi  en  possession,  qui  n'est  qu'un  acte 
de  juridiction  gracieuse  et  qui  reste  sans  influence  sur  le  fond  du  droit, 
un  ?ffet  légal  qu'il  ne  saurait  produire.  Quant  à  la  saisine  héréditaire, 
qu'ei  l'absence  d'héritiers  à  réserve  l'art.  1006  attribue  au  légataire  uni- 
versel, elle  est  nécessairement  subordonnée  à  la  validité  du  testament,  et  si, 
à  la  suite  d'une  contestation  sérieuse  sur  ce  point,  il  survient  une  transac- 
tion par  laquelle  le  légataire  universel  fait  le  sacrifice  d'une  partie  de 
ses  prétentions,  on  ne  saurait  dire  qu'il  abandonne  des  biens  dont  il  se 
soit  en  réalité  trouvé  saisi.  »  —  Conf.  Pont  (Rev.  crit.,  1866,  t.  28, 
p.  28t). 

20T.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  remarquer  que  la  saisine  du  léga- 
taire universel,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  n'est  pas  subordonnée  à 
l'envoi  en  possession  prévu  par  l'art.  1008,  C.  civ.,  pour  le  cas  de  testa- 
ment o.ographe  ou  mystique.  «  L'ordonnance  d'envoi  en  possession,  en- 
seigne i  ce  sujet  M.  Demolombe,  t.  4,  n.  504,  ne  constitue  qu'une  sorte 
de  visa  >t  de  pareatis,  dont  le  but  est  de  placer  le  légataire  universel  ins- 
titué par  un  testament  olographe  ou  mystique  dans  la  même  position  que 
le  légataire  universel  institué  par  un  testament  public,  et  de  l'autoriser  à 
exercer,  m  vertu  de  la  saisine  de  droit,  la  saisine  de  fait,  c'est-à-dire  à 
prendre  possession  effective  des  biens  de  la  succession.  »  Aussi,  par  une 
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extension  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  extension  qui 
semble  logique,  les  tribunaux  d'Arras  (12  mai  1846,  Joum.  Enreg.,  43996) 
et  de  Castres  (5  avril  1865,  Garnier,  Ri'p.  pér.,2143)  ont-ils  décidé  que  le 
défaut  d'envoi  en  possession  du  légataire  universel  ne  saurait  faire  obstacle 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  transaction  intervenue  entre 
lui  et  les  héritiers  du  sang  non  réservataires. 

208.  Si  le  légataire  universel  a  élé  institué  sous  une  condition  sus- 
pensive, l'héritier  légitime  reste  provisoirement,  et  jusqu'à  J'événement  de 
la  condition,  saisi  de  l'hérédité  (Aubry  et  Uau,  t.  7,  p.  4X3  ;  Troplong,  t.  4, 
1815;  Demolombe,  L  21,  561).  Puisque  le  légataire  universel  institué  sous 
condition  suspensive  n'a  pas  la  saisine,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la 
transaction  par  laquelle  il  renoncerait  à  son  droit  conditionnel  n'opérerait 
aucun  changement  dans  la  propriété  apparente  de  l'hérédité  et  ne  saurait, 
dès  lors,  motiver  le  droit  de  transmission.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Transaction, 
n.  122. 

209.  Que  décider,  lorsque  la  situation  inverse  se  produit,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  l'héritier,  en  présence  du  légataire  universel  institué  condi- 
tionnellcment,  se  désiste  au  profit  de  ce  dernier,  pendente  conditione,  de  la 
saisine  qui  lui  appartient  actuellement  et  abandonne,  moyennant  un  prix, 
ses  droits  à  l'hérédité?  Le  Dict.  Rèd.,  v°  Transaction,  n.  122,  s'exprime  à 
cet  égard  en  ces  termes  :  «  Pour  soutenir  qu'un  tel  désistement  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation,  on  pourrait  dire  que,  tant  que  le  legs  uni- 
versel  est  en  suspens,  par  suite  du  non-événement  de  la  condition,  k  pro- 
priété apparente  repose  sur  la  tête  des  héritiers;  que  la  saisine  appartient 
à  ceux-ci,  qu'ils  aient  ou  non  la  qualité  de  réservataires,  à  l'exclusion  des 
légataires  conditionnels;  que  si,  dans  cette  situation,  les  héritiers  con- 
sentent, moyennant  un  prix,  à  renoncer  au  bénéfice  de  leur  saisine  et  à 
dégager  le  légataire  universel  de  la  condition  qui  tenait  son  droit  en  sus- 
pens, une  semblable  convention  modifie  l'état  de  la  propriété  apparente, 
en  transformant  le  droit  éventuel  du  légataire  en  un  droit  ferme  et  ac- 
tuel; d'où  la  conséquence  que  le  droit  de  mutation  est  exigible.  Les  parti- 
sans du  système  contraire  argumentent  ainsi  qu'il  suit.  L'acte  par  leque. 
les  héritiers  relèvent  le  légataire  universel  de  la  condition  qui  suspendait 
son  droit,  équivaut  à  l'événement  même  de  cette  condition.  11  rétroagii, 
par  suite,  comme  l'aurait  fait  la  condition  accomplie,  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  La  saisine  temporaire  des  héritiers  s'évanouit,  ele 
s'efface  devant  le  droit  de  l'institué,  qui,  de  précaire  et  éventuel  qu'il  éta;t, 
devient  ferme  et  actuel.  Le  désistement  des  héritiers  produisant  l'effet 
rétroactif  attaché  à  l'accomplissement  de  la  condition,  il  en  résulte  eue 
l'hérédité  est  censée  avoir  appartenu  ab  initio  au  légataire  universel.  C:est 
donc  sur  la  tète  de  ce  dernier  que  reposait  la  propriété  apparente,  et,  de 
ce  chef,  la  renonciation  des  héritiers  du  sang  n'opère  aucune  mutaton, 
aucun  changement  de  possession.  La  perception  du  droit  de  transmission 
manque,  dès  lors,  de  base.  Le  seul  droit  exigible  est  celui  de  0,50  p.  100 
ou  de  1  p.  100  ,  selon  que  la  somme  exigée  par  les  héritiers  comme  prix 
de  leur  désistement  est  versée  immédiatement  ou  stipulée  payable  à 
terme.  » 

SIO.  Le  fondement  de  cette  dernière  opinion  ne  paraît  pas  très  solide. 
11  n'est  au  pouvoir  ni  des  héritiers  ni  des  légataires  d'effacer  absolument 
les  effets  de  la  condition  apposée  à  la  libéralité.  La  condition,  qie  les 
héritiers  renoncent  à  opposer  au  légataire,  ne  peut  être  juridiqiement 
considérée  comme  accomplie.  Jusqu'à  l'arrivée  de  l'événement  pr(Vu  par 
le  testateur,  la  renonciation  resterait  inopposable  aux  tiers  qui,  lu  chef 
des  héritiers,  auraient  acquis  des  droits  sur  les  biens  légués,  un:  hypo- 
thèque par  exemple.  Une  telle  renonciation  ne  saurait  produire  deffel  ré- 
troactif, elle  est  essentiellement  translative  et  constitue  le  légatare  ayant 
cause  des  héritiers  et  non  du  défunt,  du  moins  pendente  conditione,  en 
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supposant  bien  entendu  que  l'existence  de  la  condition  soit  réelle.  La  pro- 
priété apparente  se  trouve  donc  déplacée. 

211.  Ainsi  que  nous  l'avons  enseigné,  v°  Portion  disponible,  n.  89  et 
suiv.,  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  n'a  pas  de  droit  de 
réserve  sur  l'hérédité  de  ce  dernier.  La  saisine  appartient  donc  incontesta- 
blement au  légataire  universel.  Le  droit  proportionnel  a  été  reconnu  exi- 
gible, en  conséquence,  sur  la  transaction  par  laquelle  le  légataire  universel 
d'un  enfant  naturel,  institué  par  testament  olographe  et  dûment  envoyé 
en  possession,  abandonne  une  partie  de  la  succession  à  la  mère  naturelle 
du  défunt,  pour  mettre  fin  au  procès  en  captation  qu'elle  lui  a  intenté.  — 
Cass.,  12  déc.  1863  (Rev.  Not.,  n.  1382). 

21  2.  Bien  que  les  enfants  naturels  aient  droit  à  une  réserve  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  ils  n'ont  pas  cependant  la  qualité  d'hé- 
ritiers et  ne  jouissent  pas  de  la  saisine  légale  (V.  v°  Succession,  n.  366,  813 
et  suiv.).  Concluons-en,  avec  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  loc.  cit., 
n.  126,  que  la  transaction,  aux  termes  de  laquelle  le  légataire  universel 
abandonnerait  une  partie  du  disponible  à  l'enfant  naturel  du  testateur, 
serait  translative  et,  par  conséquent,  passible  du  droit  de  mutation.  — 
Conf.  Castres,  5  avril  1S83  (Garnier,  Rèp.  pér.,  21 i3). 

213.  La  Régie  a  renoncé  à  percevoir  le  droit  proportionnel  de  trans- 
mission dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  transaction  par  laquelle  le 
légataire  universel  abandonnait  une  partie  de  l'hérédité  à  un  tiers  reven- 
diquant le  titre  et  les  droits  d'enfant  naturel  du  testateur,  en  vertu  de  la 
reconnaissance  contenue  dans  le  testament.  Mais,  contrairement  à  ce  que 
parait  penser  M.  Garnier  (Rèp.  gèn.,  5e  éd.,  v°  Transaction,  n.  17378-1), 
cette  solution  ne  contredit  nullement  la  doctrine  énoncée  au  numéro  pré- 
cédent. L'Administration,  qui,  au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt, 
n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes,  a  considéré  qu'elle  devait  tenir  pour 
régulière  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  contenue  dans  le  testament 
olographe  du  défunt  ;  et  comme  en  fait  les  valeurs  héréditaires  abandon- 
nées par  le  légataire  universel  à  l'enfant  naturel  n'excédaient  pas  la  ré- 
serve de  ce  dernier,  on  pouvait  être  amené  à  en  conclure  que  la  transac- 
tion s'était  bornée  à  attribuer  à  ce  successeur  inégulier  le  bénéfice  attaché 
à  sa  qualité  d'enfant  naturel  reconnu.  Dans  ces  conditions,  la  renoncia- 
tion du  légataire  universel  était  purement  déclarative;  elle  n'aurait  em- 
porté transmission  que  si  le  légataire  eût  abandonné  des  biens  de  la  suc- 
cession pour  une  valeur  supérieure  aux  droits  de  l'enfant  naturel.  Or,  rien 
ne  démontrait  que  ce  dernier  eût  par  l'effet  de  la  transaction  reçu  au  delà 
de  sa  réserve  légale.  Ces  considérations  de  fait  justifient  la  décision  prise 
par  la  Régie  sans  infirmer  l'opinion  consacrée  par  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Castres.  ■ —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  128. 

214.  La  nomination  d'un.séquestre  judiciaire,  à  la  requête  des  héri- 
tiers non  réservataires  qui  contestent  la  validité  du  testament,  n'a  pas  pour 
conséquence  d'enlever  la  saisine  légale  au  légataire  universel  et  ne  s'op- 
pose pas  dès  lors  à  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  sur  la  transaction 
par  laquelle  ce  légataire  renonce  à  une  partie  de  la  succession  au  profit 
des  héritiers.  —  Comp.  Cass.,  19  août  1868  (Rev.  Not.,  n.  2333). 

215.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'une personne  est  décédée  laissant  des  enfants  naturels  reconnus  et  une 
sœur  légitime,  après  avoir  disposé  par  testament  olographe  au  profit  d'une 
autre  personne  de  toute  la  portion  disponible  de  sa  succession,  la  transac- 
tion par  laquelle  la  légataire  universelle  envoyée  en  possession,  afin  d'ar- 
rêter une  demande  en  nullité  du  testament  fondée  sur  ce  qu'étant  la  mère 
des  enfants  naturels,  la  disposition  qui  lui  profite  aurait  été  faite  à  per- 
sonne interposée,  consent  à  partager  par  moitié  avec  la  sœur  du  défunt 
la  part  lui  revenant  dans  l'hérédité,  opère  un  changement  dans  la  dévolu- 
tion résultant  du  testament  non  annulé  et  donne  ouverture  au  droit  de 
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mutation  entre  vifs  sur  les  biens  transmis  à  l'héritière  légitime.  —  Seine, 
16  nov.  1888  (Journ.  Enreg.,  23215>. 

216.  L'exigibilité  du  droit  de  mutation  a  encore  été  reconnue  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  transaction  par  laquelle  un  légataire  uni- 
versel sai^i  de  la  succession  en  l'absence  d'héritiers  réservataires,  avait 
consenti  l'abandon  d'une  partie  de  l'hérédité  au  profit  d'un  tiers  qui  avait 
été  lui  même  institué  primitivement  légataire  universel  par  un  testament 
que  le  de  cujus  avait  révoqué  plus  tard  et  remplacé  par  un  autre.  —  Cass., 
22  avril  1843  (Journ.  Enreg.,  13727). 

2  ±1.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  transaction  par  laquelle  l'héri- 
tier naturel,  institué  légataire  universel  et  saisi  de  la  succession,  aban- 
donne une  partie  de  l'hérédité  à  un  autre  légataire  universel  institué  par 
un  précédent  testament  révoqué,  pour  éteindre  une  action  en  nullité  du 
second  testament  intentée  par  celui-ci,  doit  être  considérée,  au  point  de 
vue  fiscal,  comme  translative  de  propriété,  et  donne,  par  suite,  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  11  avril  1866 
{Rev.  Not.,  n.  1752). 

21  8.  D'après  le  Dict.  Réd.,  v°  Transaction,  n.  135,  le  légataire  ou 
l'héritier  saisi,  qui  se  dépouille  transactionnellement  de  tout  ou  partie  de 
ses  droits  sur  l'hérédité,  n'en  doit  pas  moins  acquitter  l'impôt  de  mutation 
par  décès  sur  les  objets  dont  il  se  dessaisit. 

«  Cette  solution,  enseignent  nos  confrères,  découle  des  principes  mêmes 
qui  gouvernent  la  matière  de  la  transaction  (en  droit  fiscal).  Si  la  renon- 
ciation du  légataire  universel  est  assujettie  au  droit  de  vente,  c'est  parce 
qu'elle  déplace  la  propriété  apparente  qui  se  trouvait  fixée,  par  l'effet  de 
la  saisine  légale,  sur  la  tète  du  renonçant.  Or  la  transmission  qui  résulte 
de  la  transaction  est  juridiquement  distincte  de  celle  qui  a  conféré  la  pro- 
priété apparente  de  la  succession  au  légataire;  elle  ne  rétroagit  pas  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  elle  n'anéantit  pas  la  saisine  dont  le 
testament  a  investi  l'institué  ;  elle  ne  pourrait  produire  un  tel  effet  qu'à 
la  condition  d'être  déclarative  comme  le  partage,  et  on  sait  qu'en  droit 
fiscal  ce  caractère  ne  lui  appartient  pas.  La  transaction  est  donc  impuis- 
sante à  effacer  la  qualité  du  légataire  renonçant;  ce  dernier  se  trouve,  vis- 
à-vis  du  Trésor,  dans  la  situation  d'un  héritier  qui  aliène  certaines  va- 
leurs ou  la  totalité  de  ses  droits  dans  la  succession.  Le  droit  applicable  à 
la  transaction  et  celui  de  succession  se  fondent  sur  deux  causes  d'exigi- 
bilité absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  l'administration,  lors- 
qu'elle les  réclame  concurremment,  ne  viole,  à  aucun  égard,  la  maxime 
non  bis  in  idem.  » 

Cette  doctrine,  dont  l'exactitude  est  incontestable,  étant  donné  le  carac- 
tère translatif  attribué  à  la  transaction  par  la  jurisprudence  fiscale,  a  été 
formellement  consacrée  par  les  arrêts.  —  Cass.,  5  juin  1861  {Rev.  Not., 
n.  58);  12  déc.  1865  [Rev.  Not.,  n.  1382);  19  août  1868  (R?v.  Not., 
n.  2335);  Conf.  Yillefranche,  19  déc.  1883  (Journ.  Enreg.,  n.  23206); 
Seine,  18  nov.  1888  (Journ.  Enreg.,  23215)  ;  Comp.  v°  Renonciation  (en 
général),  n.  98. 

III.  —  Transaction  sur  contrats  :  ventes,  donations,  partages,  etc. 

219.  L'art.  68,  §  3,  n.  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  soumet  au 
droit  fixe  les  jugements  des  tribunaux  civils  rendus  en  première  instance 
ou  sur  appel,  portant  résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale. 

Nous  avons  vu,  v°  Résolution,  n.  97  et  suiv.,  que  la  jurisprudence  con- 
sidère cette  disposition  comme  établissant  une  exception,  et  décide,  par 
argument  à  contrario  que  toute  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale 
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doit  être  regardée,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  une  véritable  rétrocession 
passible  du  droit  proportionnel,  du  moment  qu'elle  n'est  pas  prononcée 
par  jugement. 

Ainsi,  sauf  les  exceptions  limitativement  prévues  et  que  nous  avons  fait 
connaître  v°  Résolution,  où  le  lecteur  devra  toujours  avoir  soin  de  se  re- 
porter, l'annulation  volontaire  d'un  contrat  rend  le  droit  de  mutation  exi- 
gible sur  les  valeurs  dont  la  propriété  apparente,  telle  qu'elle  résultait  du 
contrai,  se  trouve  déplacée.  Le  principe  est  nécessairement  applicable  en 
matière  de  transaction. 

220.  Décidé  spécialement  que  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  la  rési- 
liation d'une  vente  entachée  de  nullité  radicale,  quand  cette  résiliation  au 
lieu  d'être  prononcée  par  jugement  a  été  consentie  par  transaction.  — 
Cass.,  30  janv,  1815  (Journ.  Enreg.,  5070). 

221.  11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  transaction 
intervenue  sur  la  demande  en  revendication  d'un  immeuble  dotal,  et  par 
laquelle  l'acquéreur  de  cet  immeuble  consent  à  en  délaisser  une  portion 
aux  héritiers  de  la  femme  venderesse,  a  les  caractères  d'une  rélrocession 
passible  du  droit  de  5,50  p.  100.  —  Nice,  14  janv.  1873  [Journ.  Enreg., 
19623). 

222.  D'après  la  même  décision,  on  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre 
que  la  vente  doit  être  considérée  comme  ayant  été  judiciairement  résolue 
pour  cause  de  nullité  radicale,  sous  le  prétexte  que  la  transaction,  inté- 
ressant des  mineurs,  a  dû  être  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  et  a 
été,  en  fait,  dûment  homologuée.  «  Attendu,  porte  sur  ce  point  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  que  la  transaction  intervenue  a  eu  précisément  pour 
but  d'empêcher  qu'il  fût  statué  sur  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  la 
dame  Guignes  au  sieur  Audiffret,  puisque  le  résultat  de  cette  transaction 
a  été  de  maintenir  partiellement  cette  vente,  en  dispensant,  d'une  part,  le 
sieur  Audiffret  du  délaissement  intégral  de  l'immeuble  et  en  affranchis- 
sant, d'autre  part,  les  hoirs  Guignes 'de  la  restitution  du  prix  payé  à  leur 
auteur;  attendu  que  les  conseils  de  famille  du  sieur  Audiffret  et  "des  mi- 
neurs Guignes  n'ont  été  appelés  à  s'expliquer  que  sur  l'opportunité  et  les 
avantages  réciproques  d'une  transaction  sur  de  semblables  bases  ;  que  le 
tribunal,  par  son  jugement  du  2  mars  1870,  a  homologué  ladite  transac- 
tion, par  l'unique  motif  qu'elle  paraissait  avantageuse  aux  mineurs; 
attendu  que  le  tribunal  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  une  autre  question  ; 
qu'il  n'avait  nullement  à  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  était 
ou  non  entachée  d'une  nullité  radicale,  et  sur  les  conséquences  légales  de 
cette  nullité,  puisque  les  parties  renonçaient  d'un  commun  accord  à  faire 
valoir  le  moyen  de  droit  et  qu'elles  transigeaient  pour  éviter  que  le  tri- 
bunal rendît  une  décision  sur  ce  point...  » 

223.  Lorsque  pour  échapper  à  une  contestation  sur  la  validité  de  son 
contrat,  l'acquéreur  s'oblige  à  remettre  une  certaine  somme  au  vendeur, 
la  transaction  intervenue  entre  les  parties  n'opère  aucun  déplacement  dans 
la  propriété  apparente  de  la  chose  vendue,  puisque  cette  chose  est  intégra- 
lement conservée  par  l'acquéreur.  Le  droit  de  1  p.  100  pour  obligation  ou 
de  0,50  p.  100  pour  quittance  est  donc  seul  exigible,  en  principe,  suivant 
que  la  somme  que  l'acquéreur  prend  l'engagement  de  verser  au  vendeur 
est  stipulée  payable  à  terme  ou  payée  comptant.  Le  droit  de  vente  n'est 
exigible  que  dans  le  cas  où  la  prestation  est  effectuée  à  titre  de  supplément 
de  prix. 

«  Il  y  aura  transaction  véritable,  enseigne  en  ce  sens  Dalloz,  si  la  somme 
donnée  est  le  prix  du  repos,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  celui  d'une  pré- 
tention abandonnée  et  dont  l'issue  était  incertaine.  Au  contraire,  quelque 
qualification  qu'elle  porte,  la  convention  impliquera  un  supplément  de  prix, 
si  la  contestation  portait  non  pas  sur  le  fond  du  droit,  mais  sur  la  valeur 
de  la  chose  ou  sur  une  portion  de  la  chose  que  revendiquait  d'abord  celui 
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qui  reçoit  ce  supplément  et  qu'il  abandonne  ensuite  moyennant  ce  supplé- 
ment. Dans  le  premier  cas,  la  convention  ne  donnera  ouverture  qu'au 
droit  de  quittance,  si  elle  contient  libération  de  la  somme,  ou  à  celui 
d'obligation  si  elle  contient  l'engagement  de  la  donner.  Au  contraire,  dans 
le  second,  la  stipulation  rendra  exigible  sur  le  supplément  le  même  droit 
de  mutation  qui  a  du  être  perçu  sur  le  prix  dont  ce  supplément  constate 
l'insuffisance.  »  —  Jur.  gén.,  v°  Enregistrement,  n.  1105. 

224.  Suivant  celte  doctrine,  le  druit  de  vente  est  exigible  sur  la  trans- 
action par  laquelle  le  vendeur  renonce,  moyennant  une  somme,  à  l'action 
en  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion,  la  somme  stipulée  ayant 
nécessairement  dans  ce  cas  le  caractère  d'un  supplément  de  prix,  étant 
donné  la  nature  de  l'action  et  l'objet  de  l'engagement.  —  Cass.,  4  mars 
1807  (Journ.  Enreg.,  9981);  11  juill.  4853  {Journ.  Enreg.,  156S3). 

225.  Dans  le  même  sens,  le  tribunal  de  Féronne  a  jugé,  le  16  mai 
1851,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  que  l'acte  par  lequel 
le  père,  cessionnaire  des  droits  de  ses  filles  dans  la  succession  de  leur 
mère,  reconnaît  que  cette  cession  pourrait  être  annulée  pour  lésion  de  plus 
du  quart  et  abandonne,  après  le  décès  de  l'une  des  cédantes,  à  celle  qui 
survit,  tant  a  titre  de  partage  qu'à  titre  de  transaction,  une  somme  de 
30,000  francs  à  prendre  dans  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté, 
constitue,  non  une  cession  de  valeurs  mobilières  parle  père  à  sa  fille,  mais 
un  supplément  de  prix  à  la  première  cession,  passible  du  droit  de  soulle 
de  4  p.  100.  —  Dict.  Réd.,  v°  Transaction,  n.  163. 

226.  La  disposition  d'un  acte  de  partage  par  laquelle  l'un  des  cohé- 
ritiers, après  avoir  reconnu  que  le  prix  porté  dans  un  acte  de  vente  à  lui 
consenti  par  son  père  n'était  pas  sérieux,  rapporte  à  la  succession  de  ce 
dernier  la  somme  formant  la  différence  entre  le  prix  réel  et  le  prix  exprimé 
au  contrat,  et  s'oblige  à  payer  cette  somme  jusqu'à  due  concurrence,  à  ses 
copartageants  qui,  de  leur  côté,  renoncent  à  toute  action  en  nullité  de  la 
vente,  mais  se  réservent  leurs  privilèges  de  vendeurs  et  de  copartageants 
jusqu'à  entier  payement,  constitue  une  véritable  transaction  donnant 
ouverture  au  droit  de  vente  sur  le  supplément  de  prix  payé  par  l'acquéreur 
à  ses  cohéritiers.  Tournon,  24  mai  1859  {Journ.  Enreg.,  1699-). 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'au  décès  du  père  Vivier,  les  immeubles 
qui  ont  donné  lieu  au  supplément  étaient  sortis  de  la  succession,  par  suite 
de  deux  contrats  onéreux  consentis  à  son  fils,  demandeur;  que  les  autres 
enfants  du  défunt  n'avaient  donc,  contre  leur  cosuccesseur,  qu'une  action 
en  nullité  à  raison  de  vente  contenant  une  dissimulation  de  prix,  et,  par 
suite,  un  avantage  indirect  interdit  à  Vivier  père;  qu'il  résulte  de  ces  faits 
et  des  termes  même  de  l'acte  de  partage  que  ces  4,282  fr.  06  n'ont  été  con- 
cédés par  l'acquéreur  et  acceptés  par  les  successeurs  que  dans  l'intention 
de  couvrir  le  vice  dont  les  deux  ventes  étaient  entachées;  qu'une  pareille 
convention  constitue  donc  une  transaction  qui  ne  saurait  perdre  son  carac- 
tère parce  que  les  parties  ont  partagé  entre  elles  le  supplément  du  prix  en 
provenant,  avec  les  autres  biens  composant  la  succession  paternelle; 
attendu  qu'une  transaction  ainsi  faite  moyennant  un  prix  a  naturellement 
le  caractère  de  la  vente  immobilière  à  laquelle  elle  se  rattache,  puisqu'elle 
en  forme  le  complément,  etc..  » 

227.  Cette  décision  peut  se  justifier  par  les  circonstances  de  la  cause. 
Il  semble,  en  effet,  que  dans  la  pensée  des  contractants  le  payement 
promis  par  le  cohéritier  acquéreur  avait  bien  pour  objet  un  supplément  de 
prix,  puisque  le  privilège  du  vendeur  était  réservé  aux  ayants  droit. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  du  jugement  précité  que  le  rapport  d'un 
avantage  indirect  donne  nécessairement  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. V.  à  cet  égard,  v°  Rapport  à  Succession,  n.  326  et  suiv. 

228.  En  matière  de  partage,  «  le  défendeur  à  la  demande  en  rescision 
peut  en  arrêter  le  cours  cl  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en 
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fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature  ».  G.  civ.  891. 

Si  le  défendeur  opte  pour  le  premier  moyen,  c'est-à-dire  s'il  verse  ou 
s'oblige  à  verser  au  demandeur  une  somme  équivalente  au  préjudice  que 
ce  dernier  se  plaint  d'avoir  éprouvé,  cette  somme  représente  la  valeur  des 
objets  conservés  par  le  défendeur  en  sus  de  son  émolument;  elle  constitue, 
en  réalité  la  représentation  de  la  soulte  qui  aurait  dû  être  fournie  à  l'ori- 
gine, et  se  trouve,  dès  lors,  assujettie  au  droit  de  mutation  établi  sur  les 
retours  de  lots.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  ait  aliéné  anté- 
rieurement à  la  transaction  les  objets  qui  lui  avaient  été  attribués  par  le 
partage,  la  convention  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  de  ce  dernier  acte. 
Orléans,  4  avr.  1876,  Journ.  Enreg.,  20399. 

La  quotité  du  droit  exigible,  en  pareil  cas,  doit  se  déterminer,  selon  nous, 
en  tenant  compte  des  valeurs  comprises  dans  le  lot  du  défendeur  et  en 
appliquant  les  règles  d'imputation  que  nous  avons  fait  connaître  v°  Partage, 
n.  887  et  suiv. 

229.  La  surenchère,  enseigne  exactement  le  Dict.  Réd.,  v°  Transaction, 
n.  168,  n'est  autre  chose  que  l'offre  faile  par  un  tiers  de  porter  à  une 
somme  plus  élevée  le  prix  ou  la  valeur  d'un  immeuble  aliéné  précédem- 
ment. Si  donc  l'adjudicataire  surenchéri  consent,  à  titre  de  transaction, 
pour  éviter  l'effet  de  la  surenchère,  à  payer  une  somme  supérieure  au  prix 
d'adjudication,  il  est  manifeste  que  la  somme  ainsi  offerte  constitue  un 
supplément  de  prix  et  donne  naissance  à  un  nouveau  droit  proportionnel 
de  mutalion.  —  Gonf.  Dél.  Rég.,  17  févr.  1832  [Journ.  Enreg.,  10275). 

230.  Par  application  du  principe  énoncé  suprà  n.  223,  il  convient  de 
décider  que  le  droit  de  0,50  pour  100  ou  de  1  pour  100  est  seul  exigible, 
suivant  les  dislinctions  établies  loc.  cit.,  sur  la  somme  que  l'acquéreur 
remet  ou  s'oblige  de  remettre  au  vendeur  à  raison  de  la  renonciation  de  ce 
dernier  à  une  action  en  nullité  de  la  vente,  n'ayant  pas  la  vileté  du  prix 
pour  base,  c'est-à-dire  intentée,  par  exemple,  pour  cause  de  dol  ou  d'er- 
reur (Rouen,  28  novembre  1827,  Journ.  Enreg.,  8946)  ;  de  violence  (Dél. 
Rég.,  19  fév.  1828  (Journ.  Enreg.,  8946);  d'incapacité  du  vendeur  ou  de 
vice  dans  la  rédaction  de  l'acte  (Journ.  Enreg.,  16582). 

Spécialement,  le  droit  de  0,50  pour  100  a  été  reconnu  seul  exigible  sur 
la  somme  payée,  à  titre  de  transaction,  à  une  femme  devenue  majeure, 
pour  obtenir  d'elle  la  ratification  des  ventes  de  ses  propres  immobiliers, 
consenties  sans  son  autorisation  par  son  mari,  pendant  sa  minorilé.  — 
Seine,  17  déc.  1823,  et  Dél.  Rég.,  17  janv.  1824  (Journ.  Enreg.,  7604). 

De  même,  le  droit  de  quittance  est  seul  dû  sur  la  transaction,  par 
laquelle  les  nus  propriétaires  consentent,  moyennant  une  somme  qui  leur 
est  payée  par  l'acquéreur,  à  ratifier  la  vente  de  la  pleine  propriété,  opérée 
par  l'usufruitier  seul  et  sans  mandat  de  leur  part.  —  Dél.  Rég.,  8  févr. 
1828,  Journ.  Enreg.,  9102).  —  Comp.  infrà  n.  232  et  suiv.  et  269  et  suiv. 

231.  Jugé  que  la  transaction  aux  termes  de  laquelle  une  veuve,  après 
s'être  prétendue  commune  en  biens,  renonce  à  celte  prétention  et  recon- 
naît n'avoir  droit  qu'à  la  donation  que  son  défunt  mari  lui  avait  consentie 
d'une  somme  de  50,000  fr.  et  d'une  rente  viagère  de  25,000  fr.  que  les 
héritiers,  en  considération  de  son  désistement,  consentent  à  porter  à 
45,000  fr.,  donne  ouverture  au  droit  de  constitution  de  rente  sur  le  supplé- 
ment de  rente  stipulé  d'une  part  et  concédé  de  l'autre.  —  Seine,  28  déc. 
1842  (Journ.  Enreg.,  13167). 

232.  Nous  avons  vu,  v°  Résolution,  n.  140,  que  l'acte  amiable  inter- 
venu entre  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  et  l'acheteur  pour  reconnaître 
la  nullité  du  contrat  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  rétrocession,  li 
convient  d'admettre,  à  plus  forte  raison,  que  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion n'est  pas  exigible  sur  la  transaction  passée  entre  l'acheteur  et  le  pro- 
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priétaire  véritable,  afin  de  constater  la  résiliation  de  la  vente.  La  Régie 
s'est  prononcée  en  ce  sens  par  une  solution  du  12  août  1869  dans  une 
espèce  où,  sur  la  revendication  du  propriétaire,  il  était  intervenu  entre  lui 
et  l'acquéreur  une  transaction  par  laquelle  le  premier  avait  remboursé  au 
second  le  prix  de  la  vente,  augmenté  des  frais  et  loyaux  coûts.  «  En  effet, 
exprime  cette  solution,  les  enfants  F...  (propriétaires)  n'ayant  jamais  été 
dessaisis  de  la  propriété  de  l'immeuble  que  le  sieur  M...  avait  vendu, 
comme  lui  appartenant,  au  sieur  B...,  la  résiliation  consentie  par  ce  der- 
nier n'a  pu  opérer  de  transmission  nouvelle  de  propriété  ou  de  rétrocession 
au  profit  des  enfants  F...  Il  n'était  dû  que  le  droit  de  quittance  de  0,50  pour 
100  sur  les  500  fr.  payés  aux  termes  de  ce  contrat,  et  le  droit  de  trans- 
cription bypothécaire  de  1,50  pour  100  sur  pareille  somme,  le  contrat 
ayant  été  présenté  volontairement  à  la  formalité  de  la  transcription.  »  Dict. 
Réd.,  v°  Transaction,  n.  156. 

233.  Déjà  il  avait  été  décidé  que  celui  qui,  ayant  vendu  deux  fois  la 
même  propriété  par  des  actes  enregistrés,  transige  avec  l'un  des  acquéreurs 
et  s'oblige  à  lui  payer  une  indemnité  ne  redevient  pas  propriétaire.  «  L'acte, 
a-t-on  dit,  n'est  point  une  rétrocession,  puisqu'un  tiers  possède.  La  réso- 
lution est  la  conséquence  matérielle  du  fait,  mais  elle  ne  peut  donner  lieu 
au  droit  de  mutation.  Il  n'est  dû  que  1  pour  100  sur  l'indemnité  ou  les 
dommages-intérêts  que  le  vendeur  s'oblige  à  payer  à  l'acquéreur.  »  Dél. 
Rég.  2  fév.  1836  {Journ.  Enreg.,  11412-1). 

234.  Il  ne  faudrait  pas,  néanmoins,  enseigne  le  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
n.  157,  exagérer  la  portée  du  principe.  La  raison  de  décider  serait,  en  effet, 
différente  si  le  litige  terminé  par  la  transaction  touchait  au  fond  même 
du  droit;  si,  par  exemple,  l'acquéreur  soutenait,  à  rencontre  du  proprié- 
taire, avoir  acquis  à  juste  titre.  Dans  ces  conditions,  la  question  de  savoir 
si  la  vente  avait  eu  ou  non  pour  objet  la  chose  d'autrui  n'étant  rien  moins 
que  démontrée,  puisque  la  contestation  porterait  précisément  sur  ce  point, 
l'administration  devrait  régler  la  perception  conformément  aux  règles  éta- 
blies en  matière  de  résolutions  volontaires,  et  percevoir,  par  conséquent, 
le  droit  de  rétrocession.  Une  solution  du  3  mars  1835  a  été  rendue  dans  ce 
sens  (Journ.  Not.,  8821). 

235.  Le  droit  proportionnel  de  vente,  ajoutent  nos  confrères,  n.  158, 
serait  encore  incontestablement  exigible  si  la  transaction  maintenait  l'ac- 
quéreur en  possession  d'une  partie  de  la  chose  vendue  et  n'annulait  le 
contrat  que  pour  le  surplus.  Cette  ratification  couvrant  la  nullité  du  con- 
trat, la  résolution  aurait  tous  les  caractères  d'une  véritable  rétrocession 
passible  du  droit  de  5,50  pour  100. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  car  nous  n'apercevons  pas  le 
motif  juridique  qui  s'opposerait  à  ce  que  le  propriétaire,  libre  de  ne  rien 
ratifier,  ne  consentit  qu'une  ratification  partielle.  En  d'autres  termes,  on 
ne  saurait  prétendre  que  le  propriétaire  rentre  dans  la  propriété  de  la 
chose  dont  la  possession  est  enlevée  à  l'acquéreur  ;  la  vérité  est  qu'il  se 
borne  à  conserver  cette  propriété  dont  l'aliénation,  faite  par  un  tiers, 
n'avait  pu  le  dépouiller.  Nous  supposons  toujours,  bien  entendu,  qu'il  n'y 
a  pas  de  discussion  sur  le  fond  du  droit  et  que  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  la  vente  a  eu  réellement  pour  objet  la  chose 
d'autrui.  Si  le  droit  du  propriétaire  était  litigieux,  l'espèce  rentrerait  dans 
le  cas  envisagé  au  numéro  précédent. 

236.  Nous  admettons  d'ailleurs,  sans  difficulté,  avec  le  Dict.  Réd., 
v°  Transaction,  n.  159,  que  la  transaction  par  laquelle  le  vendeur  de 
la  chose  d'autrui  cède  à  l'acquéreur  en  remplacement  de  cette  chose 
un  autre  objet  lui  appartenant,  donne  ouverture  au  droit  de  vente,  puis- 
qu'elle constate  la  mutation  de  l'objet  transmis  en  échange.  — Comp.  Liège, 
24  fév.  1866  (Garnier,  Rép.  pèr.,  2337). 
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237.  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  par  le  propriétaire  à  l'ac- 
tion en  revendication  qui  lui  appartient,  moyennant  une  certaine  somme, 
V.  infrà,  n.  269  et  suiv. 

238.  La  jurisprudence  relative  aux  transactions  sur  testament  (suprà, 
n.  199  et  suiv.)  gouverne  par  identité  de  raison  les  transactions  sur  dona- 
tion. La  donation  acceptée  constitue,  en  effet,  aussi  bien  que  le  testament, 
un  titre  apparent  de  propriété,  et  le  donataire,  une  fois  saisi,  ne  peut  pas 
plus  que  le  légataire  renoncer  à  son  droit,  par  voie  de  transaction,  sans 
qu'il  s'opère,  du  moins  en  apparence,  un  déplacement  de  propriété  sujet  à 
l'impôt  de  mutation. 

339.  Dans  une  espèce  sur  laquelle  la  Régie  a  statué  le  28  septembre 
1830,  le  donateur  avait  révoqué  par  son  testament  la  donation  entre-vifs  de 
plusieurs  métairies  qu'il  avait  antérieurement  consentie  au  profit  d'un 
tiers  acceptant.  Sa  veuve  et  ses  héritiers  ayant  attaqué  le  contrat  en  offrant 
de  prouver  qu'il  avait  été  passé  contre  son  gré,  une  transaction  intervint, 
au  cours  de  l'instance,  entre  eux  et  le  donataire  qui  déclara  reconnaître 
l'exactitude  des  faits  avancés  et  renoncer  au  bénéfice  de  la  libéralité  dont 
il  avounit  la  nullité.  Le  droit  de  mutation  a  été  réclamé  par  le  motif  que 
la  donation,  môme  en  la  supposant  entachée  d'un  vice  radical,  n'en  avait 
pas  moins  eu  pour  conséquence  de  créer  au  profit  du  donataire  un  titre 
apparent  de  propriété,  et  que  la  nullité  de  ce  titre  n'ayant  pas  été  judi- 
ciairement prononcée  devait  être  considérée  comme  inexistante  au  regard 
du  fisc  (Joum.  Enreg.,  9923). 

240.  Jugé  que  l'acte  intervenu  entre  un  ascendant  donateur  et  le 
conjoint  du  donataire  prédécédé,  par  lequel,  avant  de  procéder  au  partage 
des  biens  de  ce  dernier,  il  est  convenu,  à  titre  de  transaction,  que  l'ascen- 
dant exercera  le  retour  légal  des  biens  donnés,  quoique  ces  biens  aient  été 
compris  dans  une  donation  entre  vifs  postérieure,  faite  à  l'époux  survivant 
par  le  prédécédé,  contient  une  transmission  à  titre  onéreux  passible  du 
droit  de  5,50  p.  100  sur  la  valeur  de  la  portion  abandonnée  dans  les  biens 
précédemment  donnés  par  l'ascendant.  —  Dreux,  14  août  1853  (Joum. 
Enreg.,  16133  ;  Diet.  Réd.,  loc.  cit.,  139). 

241.  Le  don  manuel  se  réalise  parla  tradition.  La  transaction  par 
laquelle  le  donataire  consent  à  se  dessaisir  de  tout  ou  partie  des  objets  dont 
il  a  été  mis  en  possession  donne,  en  conséquence,  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  rétrocession,  du  moment  que  la  nullité  de  la  donation  n'a 
pas  été  judiciairement  constatée,  et  que  la  propriété  apparente  résidait  con- 
séquemment  sur  la  tête  du  donataire.  —  Conf.  Sol.,  27  fév.  1828  (Joum. 
Enreg.,  9613). 

342.  Le  partage  constitue  un  titre  apparent  de  propriété.  Si  les  attri- 
butions qu'il  renferme  sont  modifiées  transactionnellement  pour  éviter  une 
action  en  nullité  ou  y  mettre  fin,  la  règle  qui  domine  la  matière  des  trans- 
actions devient  applicable  :  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  muta- 
tion qui  se  produit  dans  la  propriété  apparente. 

243.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  transaction  par  laquelle  les 
parties  modifient,  pour  cause  de  lésion,  les  attributions  immobilières,  ré- 
glées par  un  précédent  partage,  est  commulative,  et,  par  suite,  comporte 
îe  droit  proportionnel.  —  Bourganeuf,  28  juin  1850  (Joum.  Enreg.,  1-4990); 
Toulouse,  21  août  1862  (Joum.  Enreg.,  17617);  Carcassonne,  25  nov. 
1852  {Joum.  Enreg.,  16574);  Tulle,  11  fév.  1865  (S.  65.2.244);  Conf. 
Bruxelles,  3  juin  J863  (Joum.  Enreg.,  17575). 

244.  Le  principe  a  d'ailleurs  été  formellement  consacré  par  un  arrêt 
delà  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin  1868.  Toute  trans- 
action, dit  la  Cour,  dont  l'effet  est  de  faire  passer  sur  la  tête  d'une  des 
parties  la  propriété  qui  reposait  sur  la  tête  d'une  autre,  en  vertu  d'une 
convention  parfaite,  prend,  au  regard  de  l'enregistrement,  le  caractère 
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d'une  transmission  passible  d'un  droit  proportionnel  dont  la  quotité  est 
déterminée  eu  égard  à  la  nature  de  la  chose  transmise.  Dans  l'espèce,  T... 
a  été  investi  par  l'acte  du  16  février  1840  de  la  propriété  de  tous  les  meu- 
bles et  immeubles  qui  lui  avaient  été  attribués  pour  le  remplir,  soit  de  son 
tiers  préciputaire,  soit  de  sa  part  virile,  dans  les  biens  échus  ou  présents 
de  ses  père  et  mère.  L'acte  ultérieur  du  5  janvier  1863,  par  l'effet  duquel 
sa  sœur  a  obtenu  une  partie  desdits  immeubles  pour  renoncer  à  suivre  sur 
la  demande  en  rescision  par  elle  formée,  avait  donc  le,  caractère  d'une 
transaction  translative;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  droit  propor- 
tionnel de  5,50  p.  100  a  été  perçu  sur  la  valeur  vénale  déclarée  des  im- 
meubles cédés  par  T...  à  sa  sœur.  —  Journ.  Enreg.,  18559. 

245.  Peu  importe  d'ailleurs  la  cause  de  la  nullité  alléguée  pour  expli- 
quer le  changement  d'attribution.  Du  moment  qu'elle  n'a  pas  été  judiciai- 
rement reconnue,  enseigne  le  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  n.  146,  et  que  les 
tribunaux  n'ont  pas  régulièrement  annulé  le  partage,  le  déplacement  appa- 
rent de  la  propriété  des  biens  suffit  à  justifier  la  perception  d'un  droit 
proportionnel. 

246.  Ainsi,  !e  droit  de  mutation  est  dû  sur  la  transaction  par  laquelle 
l'un  des  cohéritiers,  dont  la  qualité  est  contestée  en  justice,  abandonne 
aux  autres  héritiers,  pour  mettre  fin  à  l'instance,  une  partie  des  biens  qui 
lui  avaient  été  attribués  par  le  partage  de  la  succession.  —  DéL  Hég., 
10  cet  1834  (Journ.  Enreg  ,  11030). 

24*7.  A  plus  forte  raison,  le  droit  proportionnel  est-il  encouru  à 
raison  des  modifications  survenues  dans  les  attributions  d'un  premier  par- 
tage, lorsque  ce  partage  est  refait,  par  voie  de  transaction,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'était  ni  sérieux  ni  sincère.  —  Villefranche,  30  déc.  1847 
(Journ.  Enreg.,  14403). 

248.  Suivant  le  Dict.  Rêd.,  v°  Transaction,  n.  148,  le  reliquat  du 
compte  des  reprises  d'une  femme  mariée  est,  en  thèse  générale,  affranchi 
du  droit  proportionnel,  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  le  contrat  se 
réfère  à  une  véritable  reddition  de  compte.  Si  la  convention  affectait  un 
caractère  transactionnel,  disent  nos  confrères,  si,  par  exemple,  les  repré- 
sentants du  mari  décédé  obtenaient,  au  moyen  de  certains  sacrifices, 
l'abandon  des  prétentions  douteuses  de  la  veuve,  le  droit  fixe  manquerait 
de  base,  et  il  y  aurait  lieu  de  régler  la  perception  d'après  la  théorie  des 
droits  apparents.  L'acte,  substituant  aux  prétentions  contestées  de  l'une 
des  parties  un  droit  certain,  emporterait  novation  et  deviendrait  le  titre 
d'un  engagement  passible  du  droit  proportionnel  d'obligation.  On  ne  sau- 
rait lui  appliquer  la  jurisprudence  qui  exempte  du  droit  proportionnel  la 
reconnaissance  par  un  mari  des  reprises  de  sa  femme. 

249.  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  du  16  août  1866  (Journ.  Enreg.,  18234). 

Le  tribunal  du  Havre  avait  d;'jà  décidé,  le  24  juin  1864,  que  le  droit 
d'obligation  est  exigible  sur  le  contrat  par  lequel  un  tuteur  et  son  ex-pu- 
pille, pour  empêcher  un  procès  sur  le  point  de  naître  entre  eux,  arrêtent 
irrévocablement,  à  titre  de  transaction,  à  une  somme  déterminée,  le  reli- 
quat de  compte  dû  par  le  premier  au  second. 

Ces  solutions  ne  sont  pas  sans  nous  inspirer  des  doutes.  Du  moment  que 
la  ditîiculté  ne  porte  pas  sur  la  qualité  de  comptable  appartenant  au  mari 
ou  au  tuteur,  et  qu'elle  a  pour  unique  objet  la  détermination  du  nliqual 
de  compte,  quel  que  soit  le  mode  employé  pour  la  fixation  de  ce  reliquat, 
c'est  toujours  par  un  mari,  par  un  tuteur  qu'il  est  dû,  c'est  toujours  un 
mari,  un  tuteur  qui  s'oblige,  en  cette  qualité  et  à  raison  de  sa  gestion,  à 
le  solder.  Le  litre  de  l'obligation  réside  da:is  la  loi,  le  quantum  seul  en  est 
réglé  par  le  contrat  ;  à  cet  égard,  la  situation  est  la  môme  que  si  le  mon- 
tant de  la  dette  du  comptable,  au  lieu  d'être  arrêté  par  voie  de  transac- 
tion, résultait  d'une  reddition  de  compte  régulière.  Le  droit  proportionnel 
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n'étant  pas  dû  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'exiger 
dans  le  premier. 

IV.  —  Transactions  sur  jugements. 

250.  Le  principe  est  exactement  posé  en  ces  termes  par  le  Dict.  Rêd., 
v°  Transaction,  n.  174  :  «  On  sait,  disent  nos  savants  confrères,  que  pour 
tarifer  les  transactions,  il  faut  considérer  quels  étaient,  au  moment  de 
l'acte,  les  droits  apparents  des  parties.  Si  la  transaction  maintient  ces 
droits  apparents,  elle  n'engendre  que  le  droit  fixe;  si,  au  contraire,  elle 
les  modifie,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

«  Si  la  transaction  a  lieu,  soit  avant  que  le  procès  ait  été  entamé,  soit  avant 
que  le  jugement  ait  été  rendu,  l'application  de  ce  principe  fondamental  ne 
présente  pas,  théoriquement  du  moins,  de  grandes  difficultés.  Dans  ce 
cas,  les  droits  apparents  se  déterminent  d'après  les  titres  originaires,  qui 
fixent  soit  la  saisine  légale,  soit  l'état  de  possession. 

«  Lorsque,  au  contraire,  il  est  intervenu  un  jugement  sur  la  question  en 
litige,  on  ne  doit  plus  avoir  égard  à  l'état  de  possession  antérieur  pour 
apprécier  la  situation  respective  des  contractants.  C'est  la  sentence  du  juge 
qui,  désormais,  constitue,  jusqu'à  son  annulation,  le  titre  ostensible  des 
droits  des  parties  ;  c'est  elle  qui  fixe  la  propriété  apparente.  Si  donc  une 
transaction  modifie  l'état  de  possession,  tel  qu'il  est  constitué  par  le  juge- 
ment, cette  convention  opère  une  mutation  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  et, 
par  conséquent,  donne  naissance  au  droit  proportionnel.  » 

251.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  soulte  a  été  reconnu  exigible  sur  une 
transaction  aux  termes  de  laquelle  le  légataire  de  la  quotité  disponible, 
dont  le  titre  avait  été  confirmé  par  un  jugement,  consentait  au  partage 
égal  de  l'hérédité  moyennant  une  somme  que  son  cohéritier  s'obligeait  à 
lui  verser.  —  Villefranche,  22  mai  1841  (Journ.  Enreg.,  42772). 

252.  Quid  lorsque  la  transaction  intervient  à  la  suite  d'un  jugement 
frappé  d'appel  ? 

«  En  suivant  le  système  d'après  lequel  le  titre  apparent  au  moment  de 
la  transaction  sert  à  déterminer  la  mutation  résultant  de  l'acte  (ainsi  s'ex- 
prime M.  Ed.  Clerc,  Traité  de  VEnreg.,  n.  2555),  la  Cour  de  cassation 
décide  qu'il  faut  s'arrêter  au  jugement  frappé  d'appel  pour  apprécier  la 
transaction.  Le  plaideur  victorieux,  nonobstant  l'appel  interjeté,  est  con- 
sidéré comme  le  possesseur  légal  ;  c'est  donc  de  lui  que  vient  la  transmis- 
sion. Vainement  on  oppose  que  l'appel  remet  tout  en  question,  et  que, 
tant  que  l'affaire  n'est  pas  jugée  en  dernier  rassort,  il  y  a  matière  à  trans- 
action (C.  civ.,  2056).  Elle  répond  que  l'effet  de  l'appel  est,  non  de  dé- 
truire le  jugement  qui  en  est  frappé,  mais  d'en  suspendre  seulement  l'exé- 
cution (C.  pr.  457);  et  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  en  résulte 
continue  de  subsister  tant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  infirmé  ou  réformé 
par  une  décision  contraire  des  juges  supérieurs.  » 

Plusieurs  arrêts  ont,  en  effet,  statué  en  ce  sens  :  2  janv.  4844  {Journ. 
Enreg.,  13447);  21  août  1848  ( Journ.  Enreg  ,  14665). 

253.  Mais  il  avait  été  décidé  antérieurement,  par  un  arrêt  du  5  juin 
4811,  que  le  jugement  frappé  d'appel  ne  doit  pas  être  pris  en  considéra- 
tion. —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Enreg.,  1092. 

Depuis,  la  Cour  a  encore  jugé,  le  16  avril  1866,  que  la  transaction  qui, 
sur  l'appel  d'un  jugement  obtenu  par  un  créancier,  réduit  à  une  somme 
moindre  le  montant  de  ia  condamnation  prononcée,  n'est  pas  passible,  en 
l'absence  de  fraude,  du  droit  proportionnel  de  libération  sur  la  différence, 
«  attendu  que,  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  le  litige  était  encore  entier  » 
à  l'époque  où  la  convention  est  intervenue  (llev.  Not.,  n.  1608). 

25  1.  La  Cour  ne  semble  pas  persister  dans  cette  dernière  jurispru- 
dence. 
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«  S'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  l'appel  remet  tout  en  question, 
disait  M.  le  conseiller  Dareste,  dans  son  rapport  sur  l'affaire  qui  a  précédé 
l'arrêt  ci-après  cité  du  13  lévrier  1878,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  ce  principe  quand  il  s'agit  de  déterminer  quels  sont,  à  un 
moment  donné,  les  droits  apparents  des  parties.  Le  jugement,  même  frappé 
d'appel,  constitue  tout  au  moins  un  préjugé  en  faveur  de  celui  qui  la 
obtenu,  et  cela  est  si  vrai  que  le  fardeau  de  la  preuve  peut  être  déplacé. 
Cela  parait  suffire  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  La  Cour  de  cassation 
avait  été  de  cet  avis  jusqu'à  l'arrêt  de  18b6,  cité  par  le  pourvoi  (Req., 
2  janv.  18-44,  et  Civ.,  21  août  1848)  ;  et,  depuis  l'arrêt  de  1866,  la  Chambre 
civile  elle-même  parait  bien  être  revenue  à  son  ancienne  jurisprudence. 
On  lit,  en  effet,  dans  un  arrêt  de  cassation  du  19  août  1868,  au  rapport 
de  M.  Laborie,  «  qu'il  importe  peu  qu'au  moment  où  la  transaction  est 
intervenue,  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'envoi  en  possession  des  léga- 
taires universels  fût  frappé  d'appel,  et  que  la  Cour  eût  rendu  un  avanl- 
faire-droit  autorisanl  à  prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit 
et  que  son  testament  était  l'œuvre  de  la  captation  ;  qu'en  effet,  si  cet 
appel  et  cet  arrêt  interlocutoire  avaient  suspendu  l'exécution  de  l'envoi 
en  possession  ordonné  par  le  jugement,  ils  n'en  avaient  pas  détruit  les 
conséquences  légales  ». 

255.  L'arrêt  du  2  janvier  1844  (suprà,  n.  252)  reconnaît  l'exigibilité 
du  droit  de  mutation  sur  la  transaction  pour  laquelle  les  héritiers  de  la 
femme  abandonnent  au  mari  un  immeuble  dont  ils  avaient  été  déclarés 
copropriétaires  avec  ce  dernier  par  un  jugement  frappé  d'appel,  à  la  con- 
dition que  le  mari  exécutera  un  autre  chef  de  ce  jugement  qui  leur  est  éga- 
lement favorable. 

256.  Aux  termes  de  l'arrêt  du  21  août  1848  (suprà,  n.  252),  il  n'y  a 
pas  mutation  ni  par  conséquent  ouverture  au  droit  proportionnel  quand  le 
légataire  universel,  qui  avait  la  saisine  et  dont  le  titre  a  été  annulé  par  un 
jugement  frappé  d'appel,  consent  à  abandonner  la  succession  aux  héri- 
tiers naturels,  à  titre  de  transaction. 

25*7.  A  l'inverse,  la  transaction  intervenue  sur  l'appel  du  jugement 
qui  annule  le  legs  universel  et  par  laquelle  l'héritier  abandonne  la  totalité 
ou  partie  de  la  succession  au  légataire  universel,  donne  ouverture  au  droit 
de  vente  sur  la  somme  payée  à  l'héritier  pour  prix  de  son  désistement 
(Toulouse,  15  fév.  1856,  Garnier,  Rèp.  pér.,  611).  Dans  ces  conditions,  en 
effet,  la  transaction  opère  un  déplacement  dans  la  propriété  apparente 
résultant  du  jugement. 

258.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le 
13  février  1878.  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  décision,  le  léga- 
taire universel  prétendu  avait  été  envoyé  en  possession  par  une  ordonnance 
confirmée  en  appel,  mais  ultérieurement  le  tribunal  avait  reconnu  que  le 
lestament  ne  contenait  pas  de  legs  universel  et  que  la  succession  appar- 
tenait à  l'héritier  naturel.  Sur  l'appel  du  légataire,  l'héritier  consentit,  à 
litre  de  transaction,  à  se  désister  du  bénéfice  du  jugement  et  à  abandonner 
au  légataire  la  totalité  de  la  succession  sous  réserve  de  quelques  créances 
en  dépendant.  Le  droit  de  mutation  a  été  déclaré  exigible  attendu  que  la 
transaction,  étant  donné  la  situation  respective  des  parties  au  moment  de 
la  signature  du  contrat,  présentait  un  caractère  translatif  au  regard  du  fisc. 
—  fourn.   Enreg.,  2070u. 

259.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  héritier 
collatéral,  après  avoir  l'ait  annuler  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
un  jugement  de  première  instance,  renonce  à  ses  droits,  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  moyennant  une  somme  d'argent,  une  telle  transaction,  ayant 
pour  etlet  de  dessaisir  l'héritier  de  la  propriété  dont  il  se  trouve  légalement 
et  exclusivement  investi,  opère  un  déplacement  de  propriété  et  justifie  la 
réclamation  des  droits  de  succession  faite  à  cet  héritier,  indépendamment 
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des  droits  de  mutation  entre  vifs  applicables  à  l'acte  même  de  transaction 
(Journ.Not.,  23206). 

SCO.  Conformément  à  la  doctrine  dont  l'exposé  précède,  il  a  été 
reconnu  en  matière  de  meubles  que  la  transaction  sur  appel  qui,  selon  l^s 
termes  de  l'arrêt  précité  du  2  janvier  1844  rendu  au  sujet  d'immeubles 
(suprà,  n.  232),  transporte  à  l'une  des  parties  des  droits  de  propriété  qui, 
d'après  le  jugement  attaqué,  reposaient  sur  la  tête  de  l'autre  partie,  ne  doit 
pas,  quant  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  être  complètement 
assimilée  à  une  décision  judiciaire,  et,  par  suite,  être  considérée  comme 
simplement  déclarative  de  droits  préexistants;  elle  est,  au  contraire,  attri- 
butive en  tant  qu'elle  opère  un  déplacement  de  propriété  produit  par  la 
seule  volonté  des  parties,  et  ce  déplacement  doit,  en  conséquence,  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Cass.  (Sect.  rèan.),  2  fév.  1808, 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Enreg.,  n.  1099,  note  3;  Joarn.  Enreg.,  9988.  — 
V.  dans  le  même  sens,  en  matière  d'immeubles,  Rocroi,  2j  déc.  1882 
(Garnicr,  Rèp.  pér.,  6109). 

SOI.  Les  tribunaux  de  Narbonne  (16  juill.  1870,  Garnier,  Rèp.  pér., 
3311),  et  de  Cïermont  (12  mars  1875,  Joarn.  Enreg.,  20083),  ont  tranché 
dans  le  sens  de  la  négative,  en  s'inspirant  de  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
16  avril  1866  (suprà,  n.  253),  le  point  de  savoir  si  le  droit  proportionnel 
est  exigible  sur  la  transaction  passée  à  la  suite  d'un  jugement  frappé 
d'appel,  qui  avait  prononcé  l'annulation  d'une  vente  d'immeubles,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  la  propriété  des  biens  litigieux  reste  aux  acquéreurs 
primitifs.  Mais  ces  décisions  semblent  inconciliables  avec  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  suprême,  aux  termes  de  laquelle  le  jugement,  même 
frappé  d'appel,  détermine  l'état  de  la  propriété  apparente.  —  V.  suprà, 
n.  70  et  suiv.  ;  Comp.  Péronne,  15  juin  18.36  (Journ.  Enreg.,  11718-2). 

SOS.  Si  le  jugement  frappé  d'appel  doit  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  la  situation  respective  des  parties  au  moment  de  la  trans- 
action, il  doit  en  être  de  même  du  jugement  par  défaut  frappé  d'opposi- 
tion, car  l'opposition,  de  même  que  l'appel,  laisse  subsister  le  jugement 
et  ne  fait  qu'en  arrêter  Fexéculion.  D'après  le  Dict.  Rêd.,  v°  Transaction, 
n.  200,  la  Régie,  tout  en  soutenant  l'exactitude  du  principe,  consentirait  à 
en  faire  fléchir  la  rigueur  dans  certains  cas.  Cela  signifie  sans  doute,  pu- 
rement et  simplement,  que  la  Régie  prescrit  l'abandon  de  la  réclamation, 
toutes  les  fois  qu'elle  a  quelque  motif,  de  fait  ou  de  droit,  de  craindre 
que  le  tribunal  n'applique  la  doctrine  de  l'arrêt  du  16  avril  1866,  suprà, 
n.  253,  qui,  en  définitive,  n'a  jamais  été  répudiée  in  terminis  par  la 
Cour. 

V.  Abandon  de  prétentions. 

SOS.  Nous  venons  de  voir  que  la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  de 
mutation,  en  matière  de  transaction,  consiste  dans  la  transmission  appa- 
rente  de  propriété  engendrée  par  la  convention.  Lorsque  la  transaction 
n'opère  pas  de  déplacement  de  propriété,  même  apparent,  et  consacre,  au 
contraire,  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  respectivement  les  parties,  le 
droit  de  mutation  ne  saurait  donc  être  appliqué. 

L'administration  a  cependant  soutenu  à  l'origine  que  tout  abandon  transac- 
tionnel de  prétentions  devait  être  considéré  au  point  de  vue  fiscal,  comme 
translatif  de  l'action  attachée  au  droit  prétendu  et  comme  passible  de 
l'impôt  de  mutation  sur  la  somme  stipulée  en  échange  de  la  renonciation 
à  cette  action  envisagée  comme  mobilière  ou  immobilière,  suivant  son  objet. 

SG4.  La  Régie  s'était,  en  conséquence,  prononcée  pour  la  perception 
du  droit  de  5,50  pour  100  sur  une  transaction  par  laquelle  plusieurs  per- 
sonnes se  prétendant  propriétaires  d'une  succession  immobilière  avaient 
déclaré  renoncer  à   cette   prétention   moyennant  une  certaine  somme  qui 
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leur  avait  été  payée  par  les  héritiers  en  possession  de  l'hérédité.  «  En 
admettant,  disait-on  qu'il  n'y  ait  point  eu  cession  d'hérédité,  il  y  a  eu  tout 
au  moins  transmission  d'une  action  tendant  à  obtenir  la  succession,  et,  dès 
lors  immobilière.  Le  préposé  ne  peut  juger  quelles  étaient  colles  des  par- 
ties qui  avaient  des  droits  plus  ou  moins  fondés  à  l'hérédité.  Les  unes  renon- 
cent à  ces  droits,  dès  lors  elles  t'ont  cession  de  ceux  qu'elles  réclamaient;  le 
droit  de  cession  est  exigible.  »  Dél.  Rég.  du  12  juin  1829  (Journ.  Enreg., 
9367). 

3Ô5.  MM.  Championnière  et  Rigaud  n'ont  pas  eu  de  peine  à  réfuter 
ce  système.  Ainsi  qu'ils  l'ont  fait  remarquer,  «  pour  que  celui  qui  renonce 
à  une  action  la  transmette,  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  fondée;  si 
donc  l'employé  doit  considérer  la  renonciation  à  une  action  comme  une 
cession,  c'est  qu'il  la  juge.  S'il  doit  tenir  pour  juste  une  prétention  par 
cela  seul  qu'elle  est  élevée,  il  doit  la  tenir  pour  fausse  par  cela  seul  qu'on 
y  renonce.  Dans  une  contestation  deux  prétentions  sont  toujours  en  pré- 
sence; aux  yeux  de  l'administration,  qui  ne  veut  pas  être  juge,  elles  sont 
également  fondées;  si  donc  une  des  parties  renonce  à  ses  droits  elle  ne  les 
transmet  point,  car  l'autre  n'en  a  pas  besoin;  les  siens,  qui  sont  égale- 
ment fondés,  lui  suffisent.  »  (Traité,  t.  1,  p.  513,  n.  644.) 

îî<»(».  L'administration  n'a  pas  persisté,  d'ailleurs,  dans  sa  première 
doctrine.  Suivant  l'instr.  n.  122!)  §  M,  «  les  transactions  intervenues  sur 
des  testaments  contestés  par  les  héritiers  naturels  ne  donnent  pas  lieu  au 
droit  de  mutation,  en  ce  qu'elles  ne  renferment  que  le  consentement  des 
héritiers  à  l'exécution  de  legs  universels  dont  les  légataires,  à  défaut  d'hé- 
ritiers à  réserve,  se  trouvent  saisis  de  plein  droit  dans  les  termes  de 
l'art.  1006,  C.  civ.  ;  consentement  donné  moyennant  des  sommes  payées  ou 
promises,  et  sur  lesquelles  le  seul  droit  à  percevoir  est  celui  de  quittance 
ou  d'obligation.  Ici,  en  effet,  aucun  droit  de  mutation  ne  peut  être  perçu, 
car  il  n'y  a  pas  changement  dans  la  possession  ».  —  Conf.  Douai,  31  août 
1842  (Dalloz,  Jur.  gen.,  v°  Enreg.,  n.  1074,  note  2);  Seine,  3  janv.  1830 
(Contrùl.  8908);  Aix,  21  juin  1806  {Journ.  Enreg.,  18343). 

26'7.  La  Régie  a  également  reconnu  que  les  actes  aux  termes  desquels 
les  héritiers  renoncent,  transactionnellement  et  moyennant  un  prix,  à 
demander  la  réduction  d'une  libéralité,  ne  sauraient  être  envisagés  comme 
emportant  une  cession  de  droits  successifs  ou  d'action  et  ne  comportent 
que  le  droit  de  1  pour  100  si  la  somme  stipulée  est  payable  à  terme,  ou 
celui  de  0,50  pour  100  si  elle  est  acquittée  immédiatement.  —  Del.  Rég., 
21  octobre  1828;  Sol.  5  mars  1828;  Dict.  lied.,  v°  Transaction,  n.  209. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  principe,  consacré  par  la  Cour  de  cas- 
sation, que  les  dispositions  de  la  loi  qui  soumettent  à  la  réduction  les 
libéralités  reconnues  n'opèrent  pas  de  plein  droit.  —  Cass.,  10  juill.  1860, 
Journ.  Enreg.,  17165.  La  propriété  dont  le  donataire  ou  le  légataire  avait 
été  investi  n'ayant  jamais  cessé  de  reposer  sur  sa  tôte  ne  saurait,  par 
suite  être  considérée  comme  subissant  un  déplacement,  même  apparent, 
par  l'effet  de  la  transaction. 

Pas  plus  que  le  droit  de  vente,  le  droit  de  donation  ne  pourrait  être 
perçu  sur  la  renonciation  de  l'héritier  à  exercer  une  action  en  réduction. 
La  transaction,  en  eflet,  qui  suppose  une  concession  réciproque,  est  de  sa 
nature  exclusive  de  toute  idée  de  libéralité  et  constitue  essentiellement  un 
contrat  commutatif;  d'autre  part,  l'héritier  qui  ne  veut  plus  faire  usage  de 
son  action  en  réduction  ne  transmet  rien  au  donataire  oulégataiiv,  puisque 
celui-ci,  par  l'effet  de  la  libéralité,  a  déjà  la  propriété  entière.  —  Tours, 
4  juin  1864  (Garnier,  Rép.pér.,  1974). 

2G8.  La  renonciation  transactionnelle  au  droit  d'exiger  le  rapport  d'un 
objet  donné  en  avancement  d'hoirie  n'est  pas  assimilée,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  à  la  renonciation  au  droit  d'exercer  une  action  en  réduc- 
tion. En  effet,  dit-on,  la  disposition  de  la  loi  qui  soumet  l'héritier  au  rap- 
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port  opère  de  plein  droit;  la  donation  se  trouve  résolue  ipso  facto  par  le 
décès  du  donateur  et  les  biens  donnés  rentrent  immédiatement  dans  sa 
succession.  La  propriété  apparente  en  appartient,  dès  lors,  en  commun,  à 
tous  les  héritiers.  Si  l'un  d'eux  consent,  moyennant  un  prix,  à  ce  que  le 
rapport  dû  ne  soit  pas  effectué,  il  cède  donc,  en  réalité,  à  l'héritier  débi- 
teur sa  part  indivise  dans  l'objet  litigieux.  On  invoque,  en  ce  sens,  par 
voie  d'analogie,  la  jurisprudence  d'après  laquelle  le  droit  de  donation  est 
exigible  sur  le  partage  par  lequel  un  héritier  renonce  gratuitement  à 
exiger  de  son  cohéritier  le  rapport  de  sommes  reçues  par  celui-ci  en  avan- 
cement d'hoirie.  —  V.  Dict.  Réd.,  v°  Transaction,  n.  214  et  s.;  Versailles, 
1er  avr.  1852  (Journ.  Enreg.,  156J27);  Neufchàtel,  27  août  1857  (Journ. 
Enreg.,  16600);  Rethel,  28  nov.  1861  (Journ.  Enreg.,  17423);  Seine 
21  juill.  1866  (Rev.  Not.,  1788). 

Ci  tle  doctrine  nous  paraît  extrêmement  contestable  dans  le  cas  où  la 
contestation  survenue  entre  les  héritiers  porte  précisément  sur  le  point  de 
savoir  si  le  rapport  est  dû  ou  ne  l'est  pas.  L'objet  donné  n'a  pu  rentrer 
dans  la  succession  du  donateur  si  le  rapport  n'est  pas  dû.  La  question  de 
savoir  s'il  y  est  rentré  ou  non  est  incertaine  et  c'est  pourquoi  il  y  a 
matière  à  transaction.  Dans  ces  conditions,  la  perception  nous  semble 
devoir  se  régler  d'après  la  possession.  C'est  l'héritier  donataire  qui  est  en 
possession,  c'est  lui  qui  a  la  propriété  apparente  et  qui  la  garde  tant  que 
son  litre  n'a  pas  été  annulé,  c'est-à-dire  tant  que  l'obligation  du  rapport 
n'a  pas  été  reconnue.  La  transaction  ne  modifiant  pas  cette  situation  appa- 
rente, le  droit  de  vente  ne  saurait  être  encouru. 

269.  Qaid,  en  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  lorsque  le  proprié- 
taire renonce  au  profit  du  vendeur  à  exercer  contre  l'acquéreur  l'aciion  en 
revendication  de  sa  chose,  moyennant  une  certaine  somme  qui  lui  est  payée? 

Suivant  M.  Garnier  (Rép.  gén.  17848),  la  transaction  intervenue  dans 
ces  condition?,  ne  constate  qu'un  abandon  de  prétention  purement 
extinctif,  ne  transmet  rien  à  celui  qui  s'était  constitué  vendeur  à  l'insu  du 
propriétaire  réel,  et  dès  lors  échappe  à  la  perception  du  droit  de  mutation. 

Celte  opinion  est  combattue  en  ces  termes  par  le  Dict.  Réd.,  v°  Tran- 
saction, n.  219.  «  Lorsque  l'action  en  nullité,  disent  nos  confrères,  est 
dirigée  contre  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  par  le  propriétaire  de  cet 
objet,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  deux  adversaires.  Le  vendeur 
de  mauvaise  loi  ne  peut  exciper  d'un  titre  quelconque;  la  propriété  appa- 
renle  de  la  chose  indûment  aliénée  continue,  nonobstant  la  vente  frauduleuse 
dont  elle  a  été  l'objet,  à  reposer  sur  la  tète  du  propriétaire  dont  !e  titre  a 
été  usurpé.  Si  donc  celui-ci  consent,  moyennant  une  somme  d'argent,  à  se 
désister  de  son  action,  il  ratifie  par  là  même  la  vente  faite  à  son  préjudice 
et  à  son  insu,  il  crée  un  titre  valable  et  apparent  de  propriété  au  profit  du 
vendeur  de  mauvaise  foi.  Celui-ci,  qui  n'avait  eu  jusque-là  aucun  droit  de 
possession,  même  ostensible,  acquiert,  par  le  fait  de  la  transaction,  la  pro- 
priété de  la  chose  qu'il  avait  indûment  aliénée.  La  convention  qui  entraîne 
de  telles  conséquences  juridiques  est  incontestablement  translative,  elle 
déplace  la  propriété  et,  par  suite,  donne  lieu  au  droit  de  vente  de  S,o0  p. 
100.  D'après  ces  motifs,  il  nous  parait  juste  de  conclure  à  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation  sur  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  la  chose  vendue  à 
son  insu,  renonce  à  son  action  en  revendication  au  profit  du  vendeur  de 
mauvaise  foi,  moyennant  un  prix  que  ce  dernier  lui  paye  ou  s'oblige  à  lui 
payer.  Une  telle  transaction  fait  plus  que  transmettre  une  action  immobi- 
lière :  elle  transporte  la  propriété  de  i'immeuble  lui-même  ».  —  Conf.  Sol. 
23  juin  1841  (Journ.  Enreg.,  12676). 

270.  La  doctrine  enseignée  par  M.  Garnier  semble  préférable.  Le  Dict. 
Rèd.,  part  de  cette  idée  que  la  transaction  opère  ratification  de  la  vente 
consentie  par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire.  Or  la  ratification  équivaut 
à  un  mandat.  La  jurisprudence  reconnaît  d'ailleurs,  avec  la  plupait  des 
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auteurs  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  peut  être  ratifiée  par  le  proprié- 
taire et  qu'alors  l'acquéreur  qui  n'en  avait  pas  encore  demandé  la  nullité 
ne  peut  plus  la  demander. —  Turin,  17  avr.  1811;  Riom,  12  janv.  1827 
(Sir.  chron.);  Cass.,  23  janv.  1832  (S.  32.1 .606);  Amiens,  13  août  1840 
(S.  42.2.429);  Cass.,  20  fév.  1855  (S.  55.1.590);  Bordeaux,  23  fév.  1883 
(S.  83.2.170).  —  Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  la  ratification  a 
pour  conséquence  de  transmettre  au  vendeur  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
avait  indûment  aliénée,  pour  en  déduire  que  l'acheteur  la. tient  réellement 
de  lui  et  qu'il  y  a  eu,  par  suite,  une  double  mutation  La  vérité  est  que, 
par  l'effet  de  la  ratification  l'acquéreur,  dont  le  litre  est  consolidé,  tient 
réellement  la  chose  du  propriétaire  réel.  La  transaction  ne  contient  dès  lors 
ni  transmission  effective,  indépendamment  de  celle  qui  est  constatée  par  le 
contrat  ratiûé,  ni  transmission  apparente;  elle  se  trouve  ainsi  exempte  du 
droit  de  mutation. 

Ce  droit  ne  pourrait  être  exigé  que  si  l'acquéreur  ayant  déjà  intenté 
l'action  en  nullité  au  moment  de  la  transaction  intervenue  entre  le  proprié- 
taire et  le  vendeur  et  refusant  de  conserver  la  propriété  qui  lui  avait  été 
indûment  cédée,  cette  propriété  passait  aux  mains  du  vendeur  consentant 
à  devenir  acquéreur  pour  éviter  un  procès.  Il  y  aurait  alors,  en  effet,  une 
mutation  réelle  s'opérant  de  la  tête  du  propriétaire  sur  celle  du  vendeur,  et 
cette  mutation,  n'ayant  pas  supporté  l'impôt,  devrait  y  être  assujettie. 

271.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  droit  d'obligation  ou 
celui  de  quittance  est  exigible  lorsque  la  transaction  exempte  du  droit  de 
mutation  forme  le  titre,  soit  d'une  obligation,  soit  d'un  payement  de  som- 
mes.—  Cass..  7  nov.  1859  (Journ.  Enreg.,  17049). 

Art.  3.  —  Tarif    et    liquidation   du   droit   proportionnel.    — 
Qualification   inexacte  du  contrat. 

212.  La  transaction  présente  le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 
Suivant  la  r< -marque  de  Dalloz,  «  il  n'y  a  de  transaction  possible  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  entre  les  parties  une  chose  réciproquement  donnée 
ou  reçue.  Toute  transaction  doit  nécessairement  contenir  transmission  dans 
la  possession,  obligation  ou  rétention,  et  la  transmission,  l'obligation  ou 
la  rétention  doit  être  réciproque,  sans  quoi  la  transaction  ne  se  distingue- 
rait pas  du  désistement,  de  la  résolution  ou  de  la  donation,  toutes  conven- 
tions dans  lesquelles  une  seule  des  parties  reçoit  ou  retient.  On  peut  donc 
dire  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  transaction  quand  une  seule  des  parties 
reçoit  ou  retient  ».  —  Jur.  gén.,  v°  Enreg.,  n.  1094. 

«  Ce  qui  distingue  la  transaction  des  autres  faits  juridiques  dont  l'objet 
est  également  de  terminer  une  contestation,  enseigne  dans  le  même  sens 
M.  Laurent,  c'est  qu'elle  implique  un  sacrifice  réciproque,  tandis  que  le 
désistement  et  l'acquiescement  sont  une  renonciation  unilatérale.  Il  faut 
donc  ajouter  à  l'art.  2044  que  les  parties,  en  transigeant,  renoncent  cha- 
cune à  une  partie  de  leurs  prétentions,  ou  se  font  des  concessions  réci- 
proques. »  —  T.  28,  n.  323  ;  V.  au  surplus  supra,  n.  4  et  9. 

2*73.  La  transaction  soumise  au  droit  proportionnel  comme  empor- 
tant mutation  apparente  de  propriété,  ne  peut  donc  être  assujettie  au  tarif 
édicté  pour  les  donations;  le  tarif  des  mutations  à  titre  onéreux  lui  est 
seul  applicable.  Ce  principe  est  actuellement  hors  de  controverse.  —  Cass., 
2  janv.  1844  (Journ.  Enreg.,  13417):  5  juin  1861  (Rev.  Not.,  n.  58); 
12  déc  1865  (Rev.  Not.,  n.  1382);  30  janv.  1806  (Rev.  Not.,  n.  1609); 
11  avril  1800  (Rev.  Not.,  n.  1752);  Arras,  12  mai  1846  (Journ.  Enreg., 
13996);  Lyon,  18  août  1847  (Joim.  Enreg.,  14345);  Seine,  4juill.  1855 
(Journ.  Enreg.,  16084);  Périgueux,  10  janv.  1801  (Rev.  Not.,  n.  1050); 
Mâcon.,22  août  1860  (Contrôi,  13286). 
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274.  Le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  exigible,  conformément 
au  principe  établi  par  les  articles  4,  14  et  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir, 
sur  la  valeur  vénale  des  objets  dont  la  transaction  opère  mutation.  Si 
cette  valeur  n'est  pas  déterminée  dans  l'acte,  les  parties  ont  à  la  déclarer 
au  pied  du  contrat,  suivant  la  règle  posée  par  l'art.  16  de  la  loi  précitée. 
Notons  toutefois,  en  ec  qui  concerne  les  créances  abandonnées,  que  l'éva- 
luation doit  en  représenter  le  capital  nominal  ,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  14,  n.  1,  de  la  loi  de  l'an  vu,  les  cessions  de  créances  donnent 
ouverture  à  l'impôt  sur  le  capital  cédé,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport.  A  l'égard  des  rentes,  Y.  v°  Rente,  n.  62  et  suiv. 

275.  Ajoutons,  enfin,  que  l'estimation  insuffisante  des  immeubles 
pourrait  être  constatée  par  voie  d'expertise.  L'expertise  serait  encore  auto- 
risée si  la  transmission  portait  sur  un  fonds  de  commerce. 

276.  Mais  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  cesse  d'être  applicable 
et  le  droit  de  donation  devient  exigible  dès  que  le  contrat  n'a  de  transac- 
tion que  le  nom  et  constate  en  réalité  une  véritable  libéralité.  La  Régie 
doit  aller  au  fond  dos  choses;  c'est  une  règle  constante  en  docirine  et  en 
jurisprudence  que  la  perception  se  règle,  non  d'après  la  qualification  des 
contrats,  mais  d'après  leur  caraclère  réel. 

La  transaction  suppose  l'existence  actuelle  ou  la  possibilité  d'une  con- 
testation sérieuse  entre  les  parties.  «  Une  transaction  faite  sur  des  droits 
qui  n'avaient  absolument  rien  de  douteux  ou  sur  des  prétentions  évidem- 
ment dénuées  de  toute  espèce  de  fondement,  doit  être  considérée  comme 
manquant  d'objet  ou  comme  dépourvue  de  cause  et,  par  suite,  comme  non 
avenue.  »  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  f  418. 

C'est  d'ailleurs  au  point  de  vue  des  contractants  qu'il  faut  se  placer 
pour  reconnaître  s'ils  ont  considéré  comme  douteux  le  différend  qui  les 
divise;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  doute  soit  réel  et  absolu;  il  suffit 
qu'il  existe  dans  l'opinion  des  intéressés.  «  Le  doute  que  présente  une 
question  de  droit,  fait  observer  à  ce  sujet  31.  Laurent,  est  une  chose  toute 
relative.  Que  de  fois  avons-nous  dit  qu*à  notre  avis  la  solution  de  telle  dif- 
ficulté n'était  pas  douteuse,  quoiqu'elle  fût  l'objet  d'une  controverse?  Bien 
des  contestations  qui  ne  sont  pas  douteuses  pour  le  jurisconsulte,  peuvent 
être  très  douteuses  pour  les  parties  qui  transigent  ;  tout  ce  qui  résulte  de 
leur  ignorance,  c'est  qu'elles  se  trompent  sur  un  point  de  droit;  or  la  loi 
ne  permet  pas  d'attaquer  les  transactions  pour  cause  d'erreur  de  droit. 
Donc,  quand  même  les  doutes  des  parties  n'auraient  aucun  fondement,  il 
suffit  qu'il  v  ait  doute  pour  que  la  transaction  ait  une  cause.  »  —  T.  28, 
n.  325. 

277.  Le  droit  de  donation  ne  peut  donc  être  perçu  sur  un  contrat 
qualifié  de  transaction  par  les  parties,  qu'autant  que  l'inexactilude  de  cette 
qualification  est  établie,  c'est-à-dire  que  la  réciprocité  du  sacrifice  et  l'in- 
certitude du  droit,  qui  constituent  les  éléments  essentiels  delà  transaction, 
font  l'une  ou  l'autre  défaut. 

278.  Ainsi,  à  défaut  de  concession  réciproque,  l'exigibilité  du  droit 
de  donation  a  été  reconnue  au  sujet  d'un  acte  qualifié  transaction,  par 
lequel  un  donataire  entre  vifs  abandonnait  de  son  plein  gré  et  sans  com- 
pensation à  l'héritier  du  donateur  une  partie  des  immeubles  qu'il  avait 
reçus  de  ce  dernier,  alors  qu'il  n'était  pas  établi  en  fait  que  la  donation 
excédait  la  quotité  disponible. —  Carpentras,  29  juin  1842  (Journ.  Enreg., 
10352). 

27i>.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel 
une  personne  renonce  à  se  prévaloir,  moyennant  une  somme  d'argent, 
d'un  testament  dans  le  cas  où  il  en  existerait  un,  et  alors  que  rien  ne  laisse 
supposer  l'existence  de  ce  testament,  n'a  aucun  caractère  commutatif,  et, 
dès  lors,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  transaction  ;  un  tel  acte, 
intervenu  entre  personnes  non  parentes,  constitue  une  véritable  donation 
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sujette  au  droit  de  9  p.  100.  —  Versailles,  20  août  1843  (Journ.  Enreg., 
13:258). 

280.  Lorsque,  dans  son  testament,  l'auteur  de  la  succession  exprime 
le  désir  que,  si  les  circonstances,  sa  fortune  et  celle  de  sa  femme  le  per- 
mettent, son  fils  aîné  soit  avantagé  d'un  quart,  cette  disposition  ne  crée 
entre  les  héritiers  aucune  obligation.  Par  conséquent,  si  les  successiblcs, 
sous  prétexte  de  transaction,  attribuent  à  leur  frère  aine  une  somme  dé- 
terminée, moyennant  laquelle  celui-ci  renonce  à  se  prévaloir  du  désir 
exprimé  en  sa  faveur  par  le  défunt,  l'acte  qui  réalise  cette  convention 
constate  une  pure  libéralité  passible  du  droit  de  donation  entre  vifs.  — 
Saint-Bricuc,  2  juin  1857  (Journ.   Enreg.,  16558). 

281.  A  défaut  d'incertitude  sur  le  droit,  il  a  été  reconnu  que  l'acte 
qualifié  de  transaction  par  lequel  les  droits  certains  d'un  héritier  sont 
amicalement  réglés  à  une  somme  convenue,  moyennant  laquelle  il  renonce 
à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession,  se  déclarant  rempli  de  tout 
son  émolument,  constitue  une  véritable  cession  et  vente  de  droits  succes- 
sifs et  doit  être  tarifé  en  conséquence.  —  Cass.,  7  juin  1820  (Journ. 
Enreg.,  6744). 

282.  De  même,  doit  être  considérée  comme  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs et  taxée  comme  telle  la  transaction  par  laquelle  un  héritier  reçoit 
de  ses  cohéritiers  une  certaine  somme  pour  lui  tenir  lieu  de  la  part  préci- 
pu taire  à  laquelle  il  avait  droit,  en  vertu  du  testament  non  contesté  du  dé- 
funt. —  Lyon,  18  août  1847  (Journ.  Enreg.,  14345). 

283.  Il  n'y  a  pas  non  plus  transaction  lorsque  l'une  des  parties 
abandonne  à  l'autre,  sous  prétexte  de  contestations  survenues  entre  elles, 
divers  immeubles  dont  la  propriété  appartient  au  renonçant  en  vertu  de 
titres  réguliers.  Un  tel  abandon  n'a  de  transaction  que  la  forme;  il  cons- 
titue une  vente  et  en  conséquence  est  passible  du  droit  de  5,50  p.  100.  — 
Cass.,  10  fév.  1857  (Journ.  Enreg.,  16504). 

284.  On  ne  saurait  davantage  considérer  comme  une  transaction 
l'acte  ainsi  qualifié,  par  lequel  le  légataire  d'un  immeuble,  dont  le  titre 
n'est  pas  d'ailleurs  contesté,  reçoit  à  forfait  des  réservataires,  au  lieu  de 
l'objet  légué,  une  somme  d'argent  à  prendre  sur  la  succession.  Cette  con- 
vention réunit  tous  les  éléments  d'un  contrat  commutatif  et  est  par  consé- 
quent passible  du  droit  de  vente  de  5,50  p.  100.  —  Manies,  3  janv.  1862 
(Journ.  Enreg.,  17565). 

28u-  Le  payement  de  la  somme  léguée,  opéré  purement  et  simple- 
ment, nonobstant  le  non -accomplissement  de  la  condition  suspensive  a 
laquelle  le  legs  était  subordonné,  ne  saurait  être  as.-imilé  à  une  donation 
faite  par  le  légataire  universel  au  légataire  particulier,  lorsque  les  cir- 
constances de  la  cause  excluent  nécessairement  toute  pensée  de  libéralité 
de  la  part  du  légataire  universel.  C'est  une  simple  transaction,  sujette  au 
droit  de  0,50  p.  100  sur  la  somme  pavée.  —  Limoges,  23  juill.  1875  (Journ. 
Enreg.,  19800). 

«  Attendu,  porte  celte  intéressante  décision,  que  ni  dans  les  termes  du 
contrai  du  21  août  1S74,  ni  dans  les  intentions  des  parties,  telles  qu'elles 
rcs^ortent  des  documents  de  la  cause,  il  n'est  possible  de  rencontrer  le 
caractère  d'une  libéralité  ou  d'une  donation  faite  par  Peliniaud-Dubos  (lé- 
gataire universel)  à  la  dame  Amilhau  (légataire  à  titre  particulier,  sous 
une  condition  suspensive  non  encore  rédigée)  ;  —  Attendu  que  le  seul  but 
que  s'est  proposé  par  cet  acte  M.  Pétiniaud-Dubos,  but  qui  n'avait  pu  être 
atteint  soit  par  des  propositions  amiables,  soit  par  un  procès  soutenu  en 
première  instance  et  en  appel,  c'est  d'obtenir  le  dégrèvement  de  ses  im- 
meubles, la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  qui  les  frappait  d'une 
manière  indéfinie  et  qui  eu  paralysait  la  libre  dispositon;  —  Attendu  que 
c'est  là  évidemment  le  seul  mobile  qui  ail  dirigé-  M.  Petinaud-Dubos  dans 
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le  consentement  qu'il  a  donné  à  cet  acte,  et  qu'il  est  évident  aussi  que,  de 
sa  part,  toute  pensée  de  libéralité  a  été  étrangère  à  cet  acte;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  comme  voudrait  le  faire  l'Enregistrement, 
des  avantages  que  !a  dame  Amilhau  a  pu  retirer  de  cet  acte,  et  du  sacri- 
iice  plus  ou  moins  grand  que  M.  Pétiniaud-Dubos  a  pu  s'imposer  pour 
arriver  au  résultat  qu'il  cherchait,  à  savoir  le  dégrèvement  de  ses  immeu- 
bles; —  Attendu  que  chacun  est  libre  d'apprécier  comme  il  l'entend 
l'avantage  qu'un  contrat  peut  lui  procurer,  et  que  les  concessions  qu'il 
fait  en  vue  de  cet  avantage  ne  sauraient  jamais  constituer,  aux  yeux  de  la 
loi  fiscale,  un  acte  de  libéralité,  passible  à  ce  titre  d'un  droit  proportion- 
nel ;  que  le  système  soutenu  par  l'administration  de  l'Enregistrement,  et 
poussé  à  ses  dernières  conséquences,  n'irait  à  rien  moins  qu'à  faire  con- 
vertir en  donations  la  plupart  des  transactions;  —  Attendu  qu'il  suffit  que, 
dans  l'espèce,  M.  Pétiniaud-Dubos  ait  eu  un  intérêt  très  direct  et  très 
sérieux  à  faire,  en  faveur  de  Aime  Amilhau,  l'abandon  de  la  nue  propriété 
des  30,000  francs  sur  laquelle  il  avait  des  droits,  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
voir  dans  cet  abandon  une  donation,  passible  d'un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ;  —  Attendu  qu'il  pourrait  sans  doute  en  être  autrement 
s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties  ont  voulu  dissi- 
muler sous  la  forme  d'un  pareil  contrat  un  véritable  acte  de  libéralité  de 
la  part  de  M.  Péliniaud-Dubos  au  profit  de  Mme  Amilhau  ;  mais  attendu 
que  ce  fait  n'est  point  allégué  par  l'administration;  que  le  contraire  est 
établi  par  tous  les  documents  de  la  cause,  par  l'état  des  relations  des  par- 
ties entre  elles,  et  notamment  parles  contestations  judiciaires  auxquelles  a 
déjà  donné  lieu  l'application  du  testament;  —  Attendu  que,  dans  ces  con- 
ditions et  dans  ces  circonstances,  le  contrat,  pour  lui  restituer  son  véri- 
table caractère,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  transaction  intervenue  entre 
Pétiniaud-Dubos  et  Mme  Amilhaud,  transaction  accompagnée  du  payement 
d'une  somme  de  30,000  francs,  dont  M.  Pétiniaud-Dubos  s'est  libéré  en 
vertu  de  la  transaction.  » 

|  9.  —  Formules. 

I.  —  Intitulé  de  transaction  entre  majeurs. 

IL  —  Intitulé  de  transaction  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés. 

III.  —  Acte  de  transaction. 

IV.  —  Autre  formule  de  transaction, 

V.  —  Transaction  tenant  lieu  de  partage  (Renvoi). 

I.   —  Intitulé  de  transaction  entre  majeurs. 

PaT  devant  Me  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Denis  Charmot,  propriétaire,  demeurant  à  ....  d'une  part; 

Et  M.  Octave  Royer,  négociant,  demeurant  à  ...,  d'autre  part  ; 

Lesquels,  avant  d'arriver  à  la  transaction  qui  fait  l'objet  des  présentes,  etc. 

II.  — Intitulé  de  transaction  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés. 

Par-devant  M0  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 
Ont  comparu  : 

M.  Denis  Royer,  négociant,  demeurant  à  ...,  d'une  part; 
Et  M.  Philippe  Rivolet,    propriétaire,   demeurant  à  ...,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  datif  de  Jules  Gérard,   enfant  encore  mineur,   issu  du  mariage  de  feu 
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M.  Charles  Gérard,  propriétaire,  et  de  Mm<l  Valcntine  Rivolet,  sa  femme  aussi 
décédée,  dont  ledit  mineur  est  seul  et  unique  héritier,  ainsi  qu'il  résulte  tant  de 
l'intitulé  de  l'inventaire,  dressé  après  le  décès  de  M.  Charles  Gérard,  par  M*  ..., 
notaire  à  ...,  le  ...  18...  que  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  après  le  décès 
de  ladite  dame  Gérard,  née  Rivolet,  par  ledit  M°  ...,  le  ...  18... 

M.  Rivolet,  nommé  aux  fonctions  de  tuteur  aux  termes  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  dudit  mineur,  prise  sous  la  présidence  de  M,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  ...,  le  ...  18..,  et,  en  outre,  spécialement  autorisé  à  l'effet  de  la 
transaction  qui  va  suivre,  par  délibération  du  même  con-eil  de  famille,  en  date 
du  ...  18..,  homologuée  par  jugement,  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  ...,  le  ...  18..; 

Lequel  jugeaient,  a,  d'ailleurs,  été  précédé  d'un  avis  approuvant  ladite  transac- 
tion, délibéré  le  ...  18..,  par  MM.  ...,  tous  trois  jurisconsultes  à  ...,  désignés 
par  M.  le  procureur  de  la  République  près  ledit  tribunal,  le  ...  18..,  au  bas 
d'une  requête  à  lui  présentée  par  M.  Rivolet. 

L'original  de  la  délibération  des  trois  jurisconsultes,  l'original  de  la  requête 
susénoncée,  dûment  enregistrés,  et  une  expédition  dudit  jugement  d'homologa- 
tion, rapportant  littéralement  la  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée, 
sont,  à  la  réquisition  de  M.  Rivolet,  demeurés  ci-annexés,  après  avoir  été  par 
lui  certifiés  véritables,  signés  et  parafés  en  présence  des  notaires  soussignés, 
d'autre  part. 

III.  —  Acte  de  transaction. 

Par  devant  M8  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M'ie  Ernestine  Leblond,  majeure,  sans  profession,  demeurant  à  Draveil, 
d'une  part  : 

Et  Mme  Gabrielle  Leblond,  veuve  de  M.  Maurice  Villard,  sans  profession, 
demeurant  à  Corbeil,  d'autre  part  ; 

Lesquelles,  avant  d'arriver  à  la  transaction  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont 
préliminairement  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Adolphe  Leblond,  rentier,  célibataire  majeur,  domi.-ilié  à  Paris,  place 
Saint-Michel,  n°  7,  est  décédé  à  Draveil,  le  8  août  1891,  laissant  pour  seules 
héritières,  chacune  par  moitié,  les  deux  comparantes,  ses  nièces,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé,  après  son  décès,  par  le  ministère  de 
Me  ....  notaire  à  Paris,  le  31  du  même  mois  d'août  1891. 

Le  testament  olographe  du  défunt,  en  date,  à  Paris,  du  15  octobre  1890,  enre- 
gistré et  déposé  aux  minutes  de  M0  ...,  notaire  à  Paris,  le  11  août  1891,  en 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  du  môme  jour,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  ma  nièce  Ernestine,  les  meubles  et 
«  effets  mobiliers  qui  se  trouveront,  à  l'époque  de  mon  décès,  dans  l'appartement 
«  que  j'occupe  avec  elle,  lorsque  nous  sommes  à  Draveil.   » 

Lors  du  décès  de  M.  Leblond,  dans  l'appartement  qu'il  occupait  à  Draveil,  se 
trouvaient,  dans  son  secrétaire,  deux  titres  de  rente  sur  l'État  français,  trois 
pour  cent,  au  porteur,  l'un  de  cinq  cents  francs  de  rente,  série  ...,n°  ...,  l'autre 
de  quatre  cents  francs  de  rente,  série  ...,  n°  ....  les  deux  ayant  appartenu  au 
défunt. 

Mlle  Leblond,  s'est  fondée  sur  le  texte  de  l'art.  535  du  Code  civil  pour  soutenir 
que  les  deux  titres  de  rente  ci-dessus  étaient  compris  dans  le  legs  préciputaire 


TRANSACTION,  §  9.  829 

fait  à  son  profit;  elle  a  fait  remarquer,  en  outre,  que,  tien  que  le  domicile  du 
défunt  et  son  habitation  ordinaire  fussent  à  Paris,  place  Saint-Michel,  n°  7,  il 
venait,  depuis  l'année  1886,  passer  tous  les  ans  quatre  mois  de  la  belle  saison  à  Dra- 
veil,  où  il  avait  loué,  dans  ce  but,  un  appartement  qu'il  avait  garni  de  meubles  et 
qu'il  occupait  avec  Mlle  Leblond  ;  qu'étant  maladif  et  d'à^e  assez  avancé,  il  avait 
manifesté,  à  plusieurs  reprises,  l'intention  de  reconnaître  les  soins  qu'elle  lui 
avait  donnés;  que,  cependant,  la  prisée  du  mobilier  qui  garnit  la  maison  de 
Draveil  ne  se  monte  qu'à  3,000  francs;  que  le  défunt  qui,  indépendamment  des 
deux  titres  en  question,  a  laissé  une  fortune  s'élevant  à  100,000  francs  environ, 
a  certainement  voulu  lui  léguer  au  delà  dudit  mobilier;  qu'au  surplus,  en  dépo- 
sant ces  titres  dans  son  secrétaire  de  Draveil,  alors  que  ses  autres  valeurs 
étaient  en  dépôt  à  la  Banque  de  France,  il  avait  manifesté  l'intention  de  laisser 
lesdits  titres  à  sa  légataire. 

De  son  côté,  Mmc  Villard  a  fait  observer  que  le  testateur  ne  s'est  pas  servi 
des  mots  biens  meubles  définis  par  l'article  535  du  Gode  civil;  que  les  expres- 
sions meubles  et  effets  mobiliers  qu'il  a  employées  sont  modifiées  par  la  phrase 
qui  suit  :  qui  se  trouveront  à  l'époque  de  mon  décès  dans  l'appartement  que 
j 'occupe  avec  elle,  lorsque  nous  sommes  à  Draveil;  que  la  compréhension  des 
mots  meubles  et  effets  mobiliers  se  trouve  limitée  et  restreinte  par  cette  phrase 
qui  localise  ces  objets,  et  ne  peut  s'appliquer  grammaticalement  qu'à  des  choses 
corporelles;  que  les  titres  en  question  sont  des  choses  incorporelles,  qu'elles 
n'ont  pas  de  siège  ni  d'assiette  proprement  dits  ;  que  le  Gode  civil,  dans  l'art.  536, 
considère  la  donation  d'une  maison  avec  ce  qui  s'y  trouve  comme  circonscrite  aux 
meubles  corporels  et  ne  pouvant  s'étendre  aux  choses  incorporelles;  que  la  juxta- 
position dans  le  testament  du  défunt  d'expressions  empruntées  aux  deux  articles 
535  et  536  et  auxquelles  les  définitions  légales  donnent  une  signification  diffé- 
rente, font  naître  un  doute  qui  permet  de  rechercher  dans  l'acte  et  dans  les 
autres  éléments  de  l'affaire  quel  est  le  sens  que  le  testateur  a  effectivement  voulu 
donner  aux  mots  dont  il  s'est  servi;  que  le  défunt  portait  une  égale  affection  à  ses 
deux  nièces;  que,  pendant  son  séjour  à  Draveil,  il  faisait  face  à  son  entretien  à 
l'aide  de  ses  ressources  personnelles,  et  qu'il  y  était  soigné  par  sa  propre  domes- 
tique qu'il  emmenait  toujours  avec  lui;  qu'enfin,  les  titres  de  rente  dont  s'agit 
n'étaient  déposés  qu'accidentellement  dans  le  secrétaire  de  Draveil,  l'intention  du 
défunt  ayant  été  de  les  employer  à  l'acquisition  d'une  propriété  située  dans  cette 
localité,  et  qu'il  résulte,  pour  Mme  Villard,  de  ces  faits  et  circonstances,  la  preuve 
que  le  défunt  n'a  pas  voulu  léguer  à  Mlle  Leblond  autre  chose  que  les  meubles 
corporels  qui  garnissaient  son  appartement  de  Draveil. 

Les  dires  et  protestations  de  chaque  partie  ont  été  consignés  dans  l'inventaire 
précité  du  31  août  dernier;  les  choses  étaient  en  cet  état,  et  les  comparantes 
étaient  sur  le  point  de  saisir  le  tribunal  de  la  difficulté  qui  les  divisait,  lorsque, 
dans  le  but  de  conserver  la  bonne  harmonie  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  entre 
elles  et  d'éviter  les  frais  d'un  procès  dont  l'issue  était  incertaine  pour  toutes 
deux,  elles  sont  convenues,  à  titre  de  transaction,  de  ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

Mme  Villard  consent  à  ce  que  Mlle  Leblond  prélève,  avant  tout  partage,  le 
titre  de  tente  de  quatre  cents  francs,  série  ...,  n°  ...,  avec  le  coupon  du  tri- 
mestre encours  au  moment  du  décès,  comme  si  ce  titre  de  rente  lui  avait  été 
légué,  en  termes  formels,  par  préciput  et  hors  part,  en  même  temps  que  les 
meubles  corporels  qui  garnissaient  l'appartement  de  Draveil,  et  à  l'égard  des- 
quels il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté. 
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Art.  2. 

De  son  côté,  Mlle  Leblond  renonce  à  toute  prétention  à  l'égard  du  titre  de 
rente  de  cinq  cents  francs,  série  ...,  n°  ,..;  elle  consent,  en  conséquence,  à  ce 
que  ce  titre,  avec  le  coupon  du  trimestre  en  cours  au  moment  du  décès,  soit 
compris  dans  la  masse  active  des  valeurs  à  partager  en  deux  parts  égales,  lors 
de  la  liquidation  et  du  partage  qui  seront  faits  incessamment,  dans  la  forme 
amiable,  de  la  succession  du  défunt. 

(On  peut  aussi  procéder  immédiatement  et  par  le  même  acte  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  la  succession  :  dans  ce  cas,  v.  les  formules  du  mot  Liquidation, 
chapitre  XI,  et  du  mot  Partage,  §  13). 

Art.  3. 

MNe  Leblond  reconnaît  avoir  entre  ses  mains  le  titre  de  rente  de  quatre  cents 
francs  qui  lui  est  attribué  par  préciput  et  hors  part  en  vertu  de  la  présente 
transaction. 

Quant  au  titre  de  rente  de  cinq  cents  francs  demeuré  indivis  entre  les  deux 
parties,  il  restera  entre  les  mains  de  Mmc  Villard  jusqu'au  moment  du  partage. 

Art.  4. 
Au  moyen  des  présentes,  tous  procès  à  naître  entre  les  comparantes,   à  raison 
de  l'interprétation  à  donner  audit  testament,  demeurent  irrévocablement  éteints. 

Art.  5. 
Les  frais  des  présentes  seront  supportés  par  moitié  entre  les  parties. 

Art.   6. 
Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  leurs 
demeures  respectives. 
Dont  acte,  etc. 

IV.  —  Autre  formule  de  transaction  (I). 

Par  devant  M°  ...,  ont  comparu  : 

Mme  Marie Leclerc,  veuve  de  M.  Pierre  Boudard,  propriétaire,  demeurant  à  .... 
d'une  part, 

Et  M.  Pierre -Auguste  Boudard,  boulanger,  demeurant  à  ...,  d'autre  part, 

Lesquels,  avant  d'arriver  à  la  transaction  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont 
préliminairement  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M9  ...,  notaire  à  Paris,  le  5  mars  1887, 
feu  M.  Boudard» a  fait  donation  à  la  dame,  son  épouse,  aujourd'hui  sa  veuve,  et 
ici  présente,  du  quart  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeraient 
sa  succession,  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  à  compter  du  jour  de 
son  décès. 

iM.  Boudard  est  décédé  à  Paris,  rue  d'Austerlilz,  n°  3,  le  20  juin  1890,  lais- 
sant pour  seuls  héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  ses  trois  enfants,  savoir  :  M.  Bou- 
dard, comparant,  son  fils  aîné;  M.  Julien  Boudard  et  M'ne  Éléonore  Boudard, 
épouse  de  M.  Victor  Denoyalle,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  fait 
après  son  décès  par  M0  ...,  notaire  à  Paris,  le  25  août  suivant. 

Par  son  testament  olographe,  en  date  à  Paris  du  1er  mai  1890,  enregistré,  etc., 
et  déposé  pour  minute  à  M0  ...,  notaire  à  Paris,  par  ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent du   tribunal  de  première    instance   du   département  de  la  Seine,  rendue  le 

(1)  Empruntée  au  formulaire   théorique  et  pratique  de  Clerc,  vfl  Transaction. 
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15  du  même  mois  d'août,  le  feu  sieur  Boudard  a  lègue',  par  préciput  et  hors 
part,  à  M.  Boudard,  comparant,  son  fils  aîné,  une  somme  de  8,000  francs  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents  Liens  de  sa  succession. 

Sur  les  poursuites  et  diligences  de  Mme  veuve  Boudard,  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu,  audit  tribunal,  le  ...,  il  a  été  procédé  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage, tant  de  la  communauté  de  biens  ayant  subsisté  entre  cette  dame  et  son 
défunt  mari,  que  de  la  succession  de  ce  dernier,  suivant  procès-verbal  dressé  par 
Me  ...,  notaire  à  Paris,  commis  à  cet  effet  par  le  jugement  susénoncé,  le 
19  avril  1891. 

Dans  celte  opération,  il  a  été  attribué  à  Mme  veuve  Boudard,  en  toute  pro- 
priété, un  quart  des  biens  composant  la  succession  de  son  mari,  indépendamment 
de  ses  droits  dans  la  communauté,  et  il  a  été  ajouté  que  la  portion  des  biens,  dont 
M.  Boudard  avait  la  disposition,  étant  absorbée  par  l'effet  de  la  donation  d'un 
quart  en  propriété,  par  lui  faite  à  son  épouse,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  le 
legs  de  8,000  francs  fait  par  son  testament  au  profit  de  M,  Boudard,  comparant, 
se  trouvait  par  là  entièrement  caduc  :  en  conséquence,  il  n'a  été  fait  aucun  prélè- 
vement pour  le  remplir  de  ce  legs. 

Mais  M.  Boudard  a  contesté  cette  opération,  et  il  s'est  opposé  à  l'exécution  du 
partage,  tel  qu'il  a  été  dressé  par  le  notaire  commis,  par  les  motifs  suivants  : 
d'après  l'art.  1096  du  Code  civil,  toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  sont  toujours  révocables;  ce  sont  des  dis- 
positions à  cause  de  mort  qui  ne  saisissent  pas  le  donataire  du  vivant  du  dona- 
teur, et  elles  pro  luisent,  en  général,  l'effet  des  testaments. 

Et  l'art.  1036  dit  que  la  révocation  d'un  testament  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse,  et  que  le  dernier  testament  annule,  dans  le  premier,  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  sont  incompatibles,  ou  qui  y  sont  contraires. 

Or,  sî  Ton  décide  que  la  portion  disponible  doit  être  calculée  d'après  l'art.  913 
du  Code  civil,  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  d'un  quart  de  la  succession  de 
M.  Boudard,  puisqu'il  a  laissé  trois  enfants,  la  donation  et  le  testament  ne  peu- 
vent pas  s'exécuter  simultanément,  et  la  dernière  disposition  a  nécessairement 
opéré  un  retranchement  sur  la  première. 

En  conséquence,  M.  Boudard  aîné  demandait  qu'il  lui  fût  abandonné  par 
préciput,  et  en  sus  de  sa  part  héréditaire,  la  somme  de  8,000  francs,  qui  serait 
prise  sur  le  quart  en  propriété  attribué  à  sa  mère. 

Mme  Boudard  a  combattu  cette  interprétation,  et  elle  a  ajouté  qu'à  son  égard, 
la  portion  disponible  n'était  pas  déterminée  par  l'art.  913,  mais  bien  par 
l'art.  1094,  qui  élève  cette  quotité  à  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit, et  qu'ainsi,  en  supposant  que  le  prélèvement  demandé  par  M.  Boudard  dût 
avoir  lieu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  somme  de  8,000  francs  doive  être  retranchée 
sur  le  quart  en  propriété  donné  par  M.  Boudard  à  sa  femme,  mais  qu'il  faut 
décider  seulement  que  cette  donation  doit  se  réduire  en  usufruit,  quant  à  cette 
somme  de  8,000  francs  formant  l'excédent  du  quart  disponible  en  propriété. 

Mais  M.  Boudard,  comparant,  et  ses  frère  et  sœur,  ont  tous  protesté  contre 
cette  prétention  de  leur  mère,  et  ont  soutenu  que,  de  la  combinaison  des  deux 
dispositions  du  feu  sieur  Boudard,  il  résultait  évidemment  la  preuve  qu'il  n'avait 
voulu  donner  et  distraire  de  sa  succession  qu'un  quart  en  propriété;  qu'il  y  avait 
lieu  seulement  de  décider  de  quelle  manière  ce  quart  serait  partagé  entre  la 
veuve,  donataire,  et  le  fils,  légataire;  mais  qu'il  était  tout  à  fait  impossible  de 
faire  résulter  du  testament  de  M.  Boudard  une  donation  en  usufruit,  au  profit  de 
sa  veuve,  puisqu'elle  n'y  est  pas  nommée,  et  que  nulle  part  il  n'y  est  question 
d'usufruit. 


832  TRANSACTION,  §  9. 

Les  dires  et  protestations  de  chaque  partie  ont  été  consignés  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  M°  ...,  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  juge-coniruis- 
saire,  pour  voir  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  difficultés  qui  les  divi- 
saient. 

Dans  cette  position,  les  parties,  voulant  conserver  la  bonne  harmonie  qui  n'a 
jamais  cessé  de  régner  entre  elles,  et  prévenir  tout  sujet  de  contestation,  sont 
convenues,  à  titre  de  transaction,  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  Boudard,  fils  aîné,  consent  à  ce  que  la  somme  de  8,000  francs,  à  lui  léguée 
par  préciput,  lui  soit  attribuée  en  nue  propriété  seulement,  pour  y  réunir  la 
jouissance  au  décès  de  Mme  veuve  Boudard,  sa  mère,  qui  en  conservera  l'usu- 
fruit sa  vie  durant. 

Art.  2. 

De  son  côté,  Mmc  veuve  Boudard  consent  à  a  que  celte  somme  de  8,000  francs 
soit  prélevée  en  nue  propriété,  sur  le  quart  en  propriété,  montant  de  la  donation 
à  elle  faite  par  son  mari  et  dont  le  montant  lui  a  été  abandonné  par  le  partage 
susénoncé. 

M.  Boudard  prendra  cette  somme  sur  l'inscription  de  1,200  francs  de  rente 
sur  l'État,  n°  3207,  série  2e,  faisant  partie  des  abandonnements  de  Mmc  veuve 
Boudard,  et  il  aura  droit,  en  conséquence,  à  cette  inscription,  jusqu'à  concur- 
rence de  380  francs  de  rente  représentant,  au  cours  actuel  de  la  Bourse,  ladite 
somme  de  8,000  francs. 

Cette  portion  de  rente  devra  être  immatriculée,  pour  l'usufruit,  au  nom  de 
Mme  veuve  Boudard,  et  pour  la  nue  propriété,  au  nom  de  M.  Boudard,  avec 
droits  aux  arrérages  courants  au  décès  de  ladite  dame;  à  cet  effet,  M°  ...,  notaire 
soussigné,  est  autorisé  à  délivrer  tout  certificat  de  propriété  nécessaire. 

Art.   3. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  Mme  veuve  Boudard  renonce  à  tous  droits  et 
prétentions  sur  la  portion  en  usufruit  qu'elle  réclamait  dans  la  succession  de  son 
mari,  au  delà  du  quart  qui  lui  a  été  donné  par  ce  dernier,  et  sur  lequel  elle 
vient  de  consentir  le  prélèvement  des  8,000  francs  légués. 

Et  M.  Boudard,  fils  aîné,  renonce  également  à  rien  réclamer  contre  ladite 
succession  pour  son  legs  de  8,000  francs,  se  contentant  à  cet  égard  de  l'abandon 
qui  vient  de  lui  être  fait,  en  nue  propriété,  par  madame  sa  mère,  d'une  portion 
de  rente  suffisante  pour  le  remplir  de  cetle  somme. 

Art.  4. 

M.  Julien  Boudard  et  Mme  Denoyalle  ci-devant  nommés,  à  ce  présents,  cette 
dernière  autorisée  à  cet  effet  par  son  mari,  aussi  comparant,  déclarent  accepter 
les  renonciations  ci-dessus  faites,  tant  par  Mme  veuve  Boudard  que  par  son 
fils  aîné. 

En  conséquence,  toutes  contestations  entre  les  parties  demeurent  irrévocable- 
ment éteintes. 

Et  toutes  les  parties  consentent  à  ce  que  l'acte  de  liquidation  et  partage  reçoive 
sa  pleine  et  entière  exécution,  tel  qu'il  a  été  dressé,  sans  aucune  modification,  à 
l'égard  des  droits  el  abandonnements  de  M.  Julien  Boudard  et  de  Mme  Denoyalle,  et 
sans  autre  changement,  sur  le  surplus,  que  le  prélèvement,  au  profit  de  il.  Bou- 
dard aîné,  de  380  francs  de  rente  sur  l'État,  en  nue  propriété,  sur  l'inscription 
de  1,200  francs  attribuée  à  M,uc  veuve  Boudard. 
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Art.   o. 

Les  frais  des  présentes,  et  ceux  occasionnés  par  les  contestations  survenues 
entre  les  parties,  seront  employés  comme  frais  généraux  de  partage,  et  supportés 
par  chacune  des  parties  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

Art.  6. 

Pour  l'exécution  des   présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  leurs 
demeures  respectives  et  ci-dessus  indiquées. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  ... 
L'an  mil  huit  cent...,  le  ... 
En  présence  de  Me  ...  (conseil  des  parties),  etc. 
Et  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

V.  —  Transaction  tenant  lieu  de  partage. 
Voir  la  formule  VI  du  mot  Partage. 

TRANSCRIPTION  D'UN  ACTE  SUR  LES  REGISTRES  PUBLICS. 

—  Dans  certains  cas,  il  peut  résulter  de  celte  transcription  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (C.  civ.,  1336).  — V.  Copiede 
titres  et  actes,  n.  72  et  suiv. 

TRANSCRIPTION  DES  DONATIONS.— V.  Donation,  Transcrip- 
tion hypothécaire. 

TRANSCRIPTION  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  V.  Saisie  im- 
mobilière, Transcription  hypothécaire. 

TRANSCRIPTION  (Droits  de).  —  V.  Transcription  hypothé- 
caire, 2e  partie  (Droit  fiscal). 

TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  1.  Dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  23  mars  1855,  M.  Suin,  conseiller  d'Etat,  défi- 
nit la  transcription  «  l'accomplissement  d'une  formalité  destinée 
à  procurer  aux  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs,  la  publicité 
matérielle,  durable  et  facile  à  chercher,  des  mutations  de  la  pro- 
priété immobilière  et  des  démembrements  ou  charges  qui  peu- 
vent en  altérer  la  valeur  »  (D.  P.  55.4.27,  n.  4). 

S.  Suivant  la  remarque  de  M.  Flandin,  t.  1,  n.  G,  «  cette  défi- 
nition, qui  s'applique  très  bien  aux  actes  mentionnés  dans  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n'est  pas  complète,  car  elle 
n'embrasse  pas,  dans  sa  formule,  d'autres  actes,  tels  que  les  baux 
à  longue  durée  et  les  anticipations  de  loyers  ou  fermages,  qui  sont 
également  sujets  à  la  formalité.  Elle  suffit,  néanmoins,  pour 
donner  une  idée  exacte  du  but  et  de  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ». 
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312. 


—  successifs,  28,  312  et  s. 

—  V.  Collision. 
Acquisition    par    un  manda- 
taire, 99. 

—  sans  mandat,  100  et  s. 


Acte  adiré,  230,  234. 

—  contenant  plusieurs  dispo- 
sitions, 280. 

—  équipollentà  partage,  \r,2 

et  s. 
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Acte  passé  à  l'étranger,  81. 

—  passé  en  fraude  des  créan- 
ciers, 258. 

—  sous  seing  privé,  43. 

—  successifs,  312  et  s. 
Action  dans  une  société,  53 

et  s.,  123. 

—  en  nullité,  18 i. 

—  en  rescision,  184. 

en  résolution,  185  et  s. 

en  reven  lica'ion,  183  et  s. 

—  immobilière    183    et  s., 
300. 

—  immobilisée,  74,  297. 

—  négatoire,  354. 

—  possessoiie,  358. 
Adhérilance,  6  et  s. 
Adjudication  au  profit  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  248. 

—  du  tiers  détenteur,  247. 

—  par  lots,  281. 

—  sur    délaissement,    243, 
2  47. 

—  sur  folle  enchère,  24  4  et 
s. 

—  sur  surenchère,  2 42  et  s. 
Administrateur,    292    et  s., 

330  et  s. 
Aliénation  volontaire,  31  et  s. 
Ameublissement,  127  et  s. 
Annexe,  99,  283  et  s. 
Anlichrèse,  190,  312. 

—  (Cession  à"),  195. 
Apport  eu  société,  121  et  s. 

—  d'immeubles,  27G. 

—  de  jouissance,  122. 

—  d'usufruit,  122. 
Appropriance,  5. 
Appropriement,  5. 
Autorisation   de  justice,  283 

et  s. 

—  maritale  283  et  s. 
Avis  des  jareuts,  283  et  s. 
Avoué,  208  et  S. 

Ayant  cause,   322,    331    lis 

et  s. 
Bail,  217,  312,  360  et  s. 

—  à  colonage,  220. 

—  à  convenant,  179. 

—  à  domaine  congéable,  179. 

—  (C^ssiou  de),   221    et  s., 
228. 

par  le  bailleur,  22s. 

—  contenant    quittance    ou 
c  ssi le  loyers,  227. 

—  emphytéotique,   177. 

—  (réiuction  de),  218,  305 
et  s. 

—  renouv  lé,  219. 

—  sou>-!"<     ion,  225. 

—  verbal,  2.1. 
Bon:.e  kv,  316  et  s. 
Bureau  compétent,  297  et  s. 
Canaux,  181. 

Carrière,  78  et  s.,  182. 


Cession  d'actions,  183  et  s. 

—  de  bail,  221  et  s.,  228. 

—  de  biens,  1 17  et  s. 

—  —  judiciaire,  1 1 7. 

—  —  volontaire,  118  et  s. 
Cession  de  loyers,  217  et  s., 

226  et  s.,  300  et  s.,  373 
et  s. 

—  gratuite,  157. 
Chemin  de  fer,  180. 
Collision     entre    acquéreurs, 

332  et  s. 
et  créanciers,  3  42, 

384. 
et  locataires,  363 

et  s.,  380. 

—  —  ayants  cause  d'un  au- 
teur cummun,  337. 

— d'auteurs  différents 

338  et  s. 

—  d'acquéreurs  suc- 
cessifs, 343. 

créanciers  et  locataires, 

371  et  s.,  376  et  s. 

local  aires,  309  et  s. 

Command,  104  et  s. 

—  (Accepiation  de),  105. 
Communauté  universelle,  13  4. 
Concession,  180  et  s. 
Conciliation,  233. 
Concours    entre    acquéreurs, 

créanciers    ou    locataires, 
V.  Collision. 
Condition  résolutoire,  81  lis, 
91. 

—  suspensive,  81  bis,  91. 
CoLlirmation,  107  et  s. 
Connaissance  de  l'acte,  316 

et  s. 
Conservateur  (rôle  du),  28  1 

et  s.,  386  et  s. 
Constitut  (clause  de),  i. 
Constructions  à  démolir,  52. 

—  élevées  par  un  locataire, 
57  et  s. 

usufruitier,  73. 

Contrat  de  maria,  e,  152  e!  s. 

280. 
Contre-lettre,  lit). 
Convention  verbale,  39  et  s. 
Coupes  de  buis,  51. 
Coutumes,  i  et  s. 
Créanciers     chirograpbaires, 

325  et  s. 

—  de  l'acquéreur,  331  bis 
et  s. 

—  hypothécaires,  .'U2  et  s. 

—  saisissant,  329. 

—  V.  Collision. 

< ,  123. 

S  nue-,  333,  334. 
Dation  en  payement,  1 1 1  et  s. 

dot,  116. 

rej  rises,  113  et  s. 

Définition,  1  et  s. 


Déshéritance,  o  et  s. 
Dessaisine,  4,  6  et  s. 
Dessaisine-saisine  (Clause  de), 

4  et  s. 
Devest,  6  et  s. 
Devoirs  de  loi,  6  et  s. 

—  des  conservateurs,  284  et 
s.,  386  et  s. 

Dispositions  transitoires,  388 

et  s.  - 
Donataire,  319  et  s. 
Donation,    26,     190,     273, 

359. 

—  (Réduction  de),  2.'>7. 

—  (Révocation  de),  16  4  bis, 
2S9. 

—  de  loyers,  381. 
Droit  coutumier,  4  et  s. 

—  écrit,  4. 

—  féodal,  G  et  s. 

—  fiscal,  39Î  et  s. 

—  german;que,  7  et  s. 

—  interméd  aire,   1 4  et  s. 

—  ro:!  ain,  3  et  s. 
Droits  personuels,  310. 

—  réels,  172  et  s. 

—  successifs    (Cession   de), 
50,  154  et  s. 

Echange,  120,  278,299. 
Effets  de  la  transctiption,  305 

et  s. 
Empuytéose,  177. 
Knri  g:strement,  393  et  s. 
Envoi  in  possession,  249. 
Etat  sur  transcription,  387. 
Exemption,  38. 
Expropriation,  34,  250. 

—  cession  amiable,  251. 
Extrait,  275  et  s. 

—  analytique,  282. 
Faillite,"  328 

Forme    de    la    transcription, 

27  4  et  s. 
Fraude,  317. 

Géran'.  d'affaires,  100  et  s. 
llibiiati.m  (droit  d'),  190. 
Extinction,  208. 

—  —  Réserve,  190. 
Héritier.  319  e:  s.,  331. 

—  bénéficiaire,    150   et   s., 
321. 

Historique,  3  et  s. 

>iues,  28    et  s.,   382 
et  s. 

—  V.  Collision. 
Immeubles  fiiifs,  74. 

—  par  destination,  80 
Inscription    et    transcription 

du  même  jour,  351 . 
Investiture,  o  et  s. 
Jouissance  légale,  143  et  s., 

17  1  et  s. 
Juur  férié,  290. 
Jugement  229  et  s. 

—  annulé,  353  Lis. 
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Jugement  confirmé,  23(5. 

—  d'adjudication,  239  et  s. 

—  d'expédient,  232,  262. 

—  d'homologation,  283  et  s. 

—  de  résolution,  etc.  (Men- 
tion des),  252  et  s. 

—  —  appel,  266. 

—  —  cassation,  266  et  s. 

—  —  d'acte  non   transcrit, 
2J3. 

donné  acte,  262. 

—  —   mention,   délai,  264. 

—  —  renonciation,  267. 

—  —  rétractation,  2ij">. 

—  reformé,  237, 

—  ressort,  235. 

—  revendication     d'immeu- 
bles, 260. 

—  révocation    de    donation, 
259. 

Légataire,  319,  324,  33t. 
Licitatioj,  153  et  s.  240. 

—  cession  graiuit1,  157. 

—  cessionnaire,  155. 

—  lié  Hier  bénéficiaire,  156 
et  s. 

—  nu  propriétaire,  158  et  s. 

—  usufruitier,  158  et  s. 
Loi  de  biumai:e,  an   vu,   15 

et  s. 

Main  assise,  6  et  s. 
Mainmise,  6  et  s. 
liaada'aire,  99  et  s.,  296. 
Mari,  292  et  s.,  330  et  s. 
Matériaux,  52. 
Mention  des  jugements,   252 
et  s. 

—  —  forme,  271  et  s. 
Meubics,  49. 

Mine,  75  et  s.,   182. 
Mineur,  292  et  s. 
Minières,  78  et  s.  182. 
Mise  de  fait,  6  et  s. 
Mitoyenneté    (Abandon    de), 

aos 

Nan  i- sèment,  6  et  s. 

i   h,  gestor,  100  et  s. 
No  a  re,  I7ti,  296. 
Nullité,  106  et  s. 

n,  301  et  s. 
Œuvres  de  loi,  6  et  s. 
Payement  des  droits,  289. 
Part  so;ia'e,  53  et  s.,  123. 
Partage,  48,  152  et  s.,  194. 
contractantes,     306 

et  s. 
Ptrs  mues  chargées  de  rejué- 

iir    la    transcription,   271 

et  s.,  291  et  s. 
Port-  fort,  100  et  s. 
Précaire  (Clause  de),  4. 
Prescription,  36,  356  et  s. 

—  (Renonciation  à  la),   209 
et  s. 


Privilèges  et  hypothèques,  382 
et  s. 

—  du  vendeur,  37. 
V.  Collision. 
Procès-verbal  do  conciliation, 

233. 
Procuration,  99,  283  et  s. 
Promesse  d'acheter,  «7. 

—  de  vente,  83  et  s. 
Purge,  29  et  s. 

Quittance  de  loyers,  217  et  s., 

226  et  s.,  360  et  s.,  373 

et  s. 
Ratification,   101    et  s..   107 

et  s. 
Réalisation,  6  et  s. 
Récoltes,  51. 
Reconnaissance       judiciaire , 

231. 
Rectification,  301  et  s. 
Redevance  minière,  77. 
Régime  dotal,  1  i8. 
' —  du  Code  civil,  26  et  s. 

—  du  Code  de  proc.  civ.,  32 
tt   s. 

Réméré    (Droit    de).    Cession 
par  le  vendeur,  187  et  s. 

V.  Renonciation. 

V.  Retrait. 

Remise  de  loyers,  3S1. 
Remploi,  136  et  s. 
Renonciation,  267. 

—  à  action  en  réduction,  21.*;. 
— -  —  revendication,  216. 

—  à  communauté,  200  et  s. 

—  à   des   droits  riels,    197 
et  s. 

—  à  des  moyens  de  nullité 
ou  de  rescision,  213  et  s. 

—  à  hypothèque  légale,  385. 

—  à  la  faculté  de  rachat,  214. 

—  à  legs,  200  et  s. 

—  à  succession.  200  et  s. 

—  à  usufruit,  201. 

—  extinctive,  198  et  s. 

—  translative,  n>;-;  et  s. 
I!  .  rises,  1 13  et  s. 
Réqu:sition,  286   et  ?..   291 

et  s. 
Risolutiou  (Mention de),  165. 

—  volontaire,  161  et  s. 
Responsabilité  du    conserva- 
teur, 176,  386  et  s. 

—  du  notaire,  176,  296. 
Retrait,  167  e  s 

—  d'indivision,  168,  171. 

—  de  réméré,  It.ti. 

—  litigieux,  170  et  s. 

—  successoral,  169,  171. 
Rétrocession,  162.  161. 

R  v-ii  lication,  351. 
Saisie,  33,  35,  211. 
Saisine,  4,  6  et  s. 
Saiaires,  289. 
Sentence  arbitrale,  238. 


Séparation    de    pairimoines, 

327. 
Servitudes,  28,  190  et  s. 

—  (Abandon  de),  206  et  s. 

—  (Extinction  de),  208. 
Société,  121  et  s.,  276. 
Sous-1  cation,  225. 
Stipulation  pour  autrui,  100 

et  s. 

Subrogation  à  hypothèque  lé- 
gale, 385. 

Substitution,   26,  273,  3a  ». 

Succession.  45,  47. 

Superficie  (Droit  de),  178. 

Surenchère,  213,  217. 

Testament,  45  et  s.,  190, 
199. 

Texte,  25. 

Tiers,  306  et  s.,  353,  362 
et  s.,  373. 

—  vendeur,  318. 
Tradit  on,  3  et  s. 
Transaction,  149  et  s. 
Transcription  d'actes  nuls  ou 

irréguliers,  352  et  s. 

—  bureau  compétent,  297 
et  s. 

—  et  inscription  du  même 
jour,  3 12,  381. 

—  formes,  286  et  s. 

—  inutile,  28i  et  s. 

—  rectification,  301  et  s. 
Transcriptions    effectuées    le 

même  jour,  315  et  s. 
Tuteur,  292  et  s.,  330  et  s. 
Usage  (Droit  d'),  190. 
Extinction,  208. 

—  —  Réserve,  196. 
Usucapion,  356  et  s. 
Usufruit,  173. 

—  du  mari,  143  et  s 

—  légal,   17  1. 

—  (ré-erve  d"),    176. 
V  m  e,  s2  et  s. 

—  à  l'aibitrage  d'un  tiers, 
93. 

—  alternative,  95  et  s. 

—  à  réméré,  91,   187  et  S. 

—  à  terme,  94. 

—  avec  an  Lès,  89. 
bail,  277. 

—  conditionnelle,  91  et  s. 

—  de  meubles,  283. 

— et  d'immeubles,  279. 

—  en  détail,  281  bis. 

—  entie  épo   x,  112  et  s. 

—  null-,  106. 

—  par  correspondance,  90. 
mandataire,  99. 

—  sans  mandat,  100  et  s. 

—  successives,  261,  312  et 
s.,  333  et  s.,  338  et  s. 

—  verbale,  39  et  s. 
Test,  6  et  s. 
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DIVISION. 

1™  PARTIE.  —  Droit  civil  (n.  3). 
Chai*.      Ier.  —  Historique.   Texte  de   la   loi  du  23    mars  1855 

(n.  3). 
Chap.       II.  —  Transcription  des  actes  entre  vifs  à  titre  onéreux 
et  des  jugements,  au  point  de  vue  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  immobilière,  d'après  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1855 
(n.  26). 
De  la  transcription  sous  le  régime  actuel  (n.  38). 
Actes    et   jugements    sujets    à    la    transcription 

(n.  38). 
Généralités  (n.  38). 
Vente  (n.  82). 

Dation  en  payement  (n.  III). 
Echange  (n.  120). 
Société  (n.  121). 
Contrat  de  mariage.   —   Communauté  conjugale 

(n.  125). 
Transaction  (n.  119). 
Partage.  —  Licitation  (n.  152). 
Résolution     volontah'e    de    contrat.    —    Retraits 
(n.  161). 
Art.  10.  —  Actes   entre   vifs   à    titre  onéreux   translatifs   de 
droits  réels  susceptibles  d' hypothèques.  —  Ac- 
tions immobilières  (n.  172). 
Art.  11.  —  Actes  constitutifs  d'anlichrèse,  de  servitude,  d'u- 
sage et  d' habitation  (n.  190). 
Ait.  12.  —  Actes  contenant  renonciation  à  des  droits  réels  pour 

lesquels  la  transcription  est  requise  (n.  197). 
Art.  13.  —  Raux.  —   Actes  ou  jugements  portant  quittance 
ou   cession  de  loyers   ou  fermages  non  échus 
(n.  217). 
Art.  14.  —  Jugements.  —  Mention  des  jugements  prononçant 
la  résolution ,   nullité  ou   ?*escision    d'un  acte 
transcrit  (n.  229). 
1 1er.  —   Transcription  des  jugements  (n.  229). 
§    2.  —  Mention  des  jugements  prononçant  la  ?,ésolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit  (n.  252). 
Art.  15.  —  Donations  et  substitutions.  —  Renvoi  (n.  273). 
Sect.     II.  —  Forme  de  la  transcription.  —  Personnes  chargées 

de  requérir  la  formalité  (n.  274). 
Sect.    III .  —  Effets  de  la  transa-iption  (n.  305). 

Art.  1er.  —  Règles  générales. —  Transcription  à  titre  onéreux 
(n.  305). 


Chap. 

III. 

Sect. 

Trc 

Art. 

1er, 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

Art. 

6. 

Art. 

7. 

Art. 

8. 

Ait. 

9. 
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Art.    2.  —  Donations  et  substitutions.  —  Renvoi  (n.  359). 
Art.    3.  —  Baux.  —  Quittances  et  cessions  de  loyers  ou  fer- 
mages (n.  3fi0). 
Art.     4.  —  Privilèges  et  hypothèques.  —  Renvoi  {n.  382). 
Art.     5.  —  Subrogation  à  C  hypothèque  légale  de  la  femme.  — 

Renvoi  (n.  385). 
Segt.  IV.  —  Devoirs  et   responsabilité   des   conservateurs.   — 
Renvoi  (n.  ;-!86). 
CHAP.    IV.  —  Dispositions  transitoires  (n.  388). 
Ile    PARTIE.  —  Droit  fiscal  (n.  393). 

PREMIÈRE    PARTIE. 
DROIT  CIVIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

HISTORIQUE.  —  TEXTE  DE  LA  LOI  DU  23  MARS  1855. 

3.  En  Droit  romain,  les  conventions  qui,  telles  que  la  vente  ou 
la  donation,  ont  pour  objet  la  transmission  de  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière,  ne  l'opéraient  point  par  elles-mêmes,  et  ne 
produisaient  cet  effet,  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  même  entre  les 
parties,  qu'au  moyen  de  la  tradition  faite  en  exécution  de  ces 
conventions.  Jusque-là,  l'acquéreur  ou  le  donataire  ne  jouissait 
que  d'une  action  personnelle  en  délivrance  (jus  ad  rem)  contre  le 
vendeur  ou  le  donateur,  qui  restait  investi  de  la  propriété  (jus  in 
re).  Il  en  résultait  notamment  que,  tant  que  la  tradition  n'avait 
point  élé  faite,  les  créanciers  de  ces  derniers  pouvaient  valable- 
ment poursuivre  leurs  droits  sur  la  chose  vendue  ou  donnée,  et 
que,  dans  le  cas^de  deux  ventes  successives  de  la  même  chose,  la 
préférence  était  due  à  celui  des  acquéreurs  qui  avait  obtenu  la 
tradition,  bien  que  son  titre  fût  postérieur  en  date.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  207,  p.  278  et  279. 

4.  La  maxime  du  Droit  romain  :  Traditionibus,  non  nudis partis, 
dominia  rerum  transferuntur,  passa  dans  les  pays  de  Droit  écrit 
et  même  dans  la  majeure  partie  des  pays  de  coutumes;,  mais 
l'application  en  fut  profondément  modifiée  avec  le  temps,  du 
moins  en  matière  immobilière.  A  l'origine,  le  déplacement  de  la 
propriété  était  surbordonné  à  une  tradition  réelle  de  nature  à 
rendre  la  transmission  sensible  aux  yeux  des  tiers.  Ce  caractère 
de  publicité  disparut  peu  à  peu.  La  mise  en  possession  effective 
et  apparente  cessa  d'être  exigée  pour  la  perfection  du  contrat 
erga  omnes,  on  se  contenta  de  la  tradition  feinte  ou  symbolique, 
des  clauses  de  constitut  ou  de  précaire,  de  dessaisine-saisine. 

La  clause  de  constitut  ou  de  précaire  permettait  au  vendeur  de 
conserver  la  jouissance  delà  chose  tout  en  assurant  à  l'acquéreur 
la  propriété  immédiate  de  cette  chose,  même  à  l'égard  des  tiers. 
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Elle  consistait  dans  une  déclaration  insérée  dans  le  contrat  et 
par  laquelle  le  vendeur  se  reconnaissait  détenteur  pour  le  compte 
de  l'acquéreur  et  de  son  agrément.  — V.  v°  Clause  de  constitut  et 
de  précaire. 

Par  la  clause  de  dessaisine-saisine,  le  vendeur  se  dessai 
entre  les  mains  du  notaire,  qui  saisissait  l'acheteur  :  Dessai 
et  saisine  faits  en  présence  du  notaire  et  de  témoins,  vaut  et  équi- 
polle  à  tradition  et  délivrance  de  possession,  dit  Loysel,  liv.  V,  t.  4, 
règle  7. 

Ces  clauses,  qui  restaient  secrètes  comme  le  contrat  qui  les  ren- 
fermait, devinrent  bientôt  de  style.  Il  en  résulta  que  le  transfert 
de  la  propriété  s'opéra  par  le  seul  efl'et  du  consentement  des  par- 
ties, et  que  la  convention,  nudum  pactum,  put  devenir  parfaite, 
même  a  l'égard  des  tiers,  et  leur  être  opposable  sans  qu'aucun 
signe  extérieur  en  ait  révélé  l'existence  à  leurs  yeux. 

5.  En  Bretagne,  une  procédure  spéciale,  instituée  dsns  l'intérêt 
des  tiers,  sous  le  nom  d'appropriance  ou  A'appropriement,  exigeait 
l'accomplissement  de  formalités  publiques  pour  la  transmission 
de  la  propriété  erga  omnes.  Ces  formalités,  dit  Flandin  (Transe  ip- 
tion  hypoth.,  t.  I,  p.  xxi),  consistaient  dans  trois  publications  ou 
bannies  que  devait  faire  le  nouveau  possesseur,  tant  de  son 
contrat  que  de  sa  prise  de  possession,  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, après  l'issue  de  la  grand'messe  en  la  paroisse  où  étaient 
situés  les  bi<  ns  acquis.  Ces  publications  ou  bannies  étaient  une 
mise  en  demeure,  pour  quiconque  avait  ou  prétendait  avoir  un 
droit  réel  dans  ces  biens,  de  former  une  opposition  devant  le  juge 
qui  devait  faire  l'acte  d'appropriement.  L'appropriance  purgeait 
les  hypothèques  et  opérait  d'une  manière  générale  l'extinction 
de  tous  les  droits  réels  que  des  tiers,  qui  n'avaient  pas  formé  op- 
position, pouvaient  prétendre  dans  la  chose,  à  titre  de  propriété. 

6.  Certaines  provinces  du  Nord,  appelées  pays  de  nantissement, 

étaient  soumises  à  d'autres  règles.  La  propriété  des  immeubles  ne 
pouvait  s'y  tranférer  civilement,  soit  au  regard  des  tiers,  soit 
même  entre  les  parties,  suivant  certains  auteurs,  qu'au  moyen 
d'une  investiture  donnée  par  le  seigneur  ou  par  ses  officiers  de 
justice,  et  précédée  de  la  renonciation  de  l'ancien  propriélain  à 
tous  ses  droits.  L'investiture  ou  nantissement  se  constatait  sui- 
des registres  tenus  à  cet  effet.  Aubry  et  Elan,  t.  2,  |  207.  p.  279  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Nantissement,  n.  2;  Duverdy,  Hev.  historique, 
18oo,  1,  p.  100  et  suiv.  —  Les  formalités  du  nantissement  étaient 
connues,  suivant  les  juridictions,  sous  le  nom  de  :  œuvres  de 
devoirs  de  loi,  dessaisine  et  saisine;  adhéritance  et  déshéritance,  test 
et  devest,  mainmise,  main  assise,  mise  de  fait,  réalisation,  etc. 

T.  Le  nantissement  tirait  son  origine  du  Droit  germanique  et 
du  Droit  féodal.  Selon  la  remarque  de  Flandin  (t.  J,  p.  15)  t< 
les  législations  primitives  ont  considéré  la  tradition  c  mine  un 
fait  inséparable  de  la  transmission  de  la  propriété.  On  la  trouve 
dans  l'ancien  Droit  germanique,  entourée,  dit  Troplong,  .,  du 
cortège  des  solennités  sacramentelles  et  du  matérialisme  de  la 
forme  propre  aux  civilisations  naissantes.  Les  formules  du  temps, 
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ajoute  l'éminent  jurisconsulte,  nous  ont  conservé  la  pantomime 
du  gazon  livré  à  l'acheteur,  celle  de  la  branche  d'arbre,  du  bâton, 
du  couteau,  du  glaive  remis  entre  ses  mains,  en  présence  des 
Rachimbourgs  ou  boni  homines,  témoins  du  passage  de  la  posses- 
sion d'une  tête  sur  une  autre,  et  constatant  cette  substitution 
effective  d'un  maître  à  un  autre  maître  réellement  ensaisiné.  Le 
gazon  était  le  symbole  de  la  terre  ;  la  branche  d'arbre  le  signe 
des  produits  qui  ornent  sa  superficie;  le  bâton,  le  couteau,  le 
glaive,  l'indice  de  la  maîtrise  et  de  l'autorité  du  propriétaire  qui 
a  le  droit  de  commander  et  même  de  détruire  ».  De  la  transcr., 
n.  4,  et  R'V.  de  législ.,  t.  10,  p.  154. 

8.  Sous  le  régime  féodal,  le  nantissement  fut  d'abord  un  acte 
de  souveraineté.  Suivant  la  doctrine  des  feudistes,  tous  les  héri- 
tages avaient  appartenu  primitivement  aux  seigneurs;  d'où  la 
maxime  :  .\ulle  terre  sans  seigneur.  Les  seigneurs  en  avaient  dans 
la  suite  inféodé  ou  accensé  une  partie  à  leurs  vassaux,  mais  ils 
en  avaient  en  même  temps  retenu  le  domaine  direct,  de  sorte 
qu'un  vassal  ne  pouvait  disposer  à  lui  seul  de  son  fief.  Il  devait 
d'abord  le  remettre  entre  les  mains  du  seigneur  :  c'était  la  des- 
saisine; puis  le  suzerain  conférait  l'investiture  ou  la  saisine  au 
nouveau  propriétaire.  «  En  vente  d'héritage,  dit  Jean  des  Mares, 
il  faut  et  vest  et  devest,  combien  que  lettres  en  soient  faites  ;  car 
au  vendeur  demeure  toujours  la  vraie  saisine  et  possession,  jus- 
qu'à tant  qu'il  en  soit  dessaisi  en  la  main  du  seigneur  foncier:  et 
ne  s'en  peut  dire  l'acheteur  saisi,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  saisi, 
de  fait,  parle  seigneur  foncier  du  lieu  ».  Comment,  de  Brodeau 
sur  la  Coût,  de  Paris,  2e  vol.,  n.  189. 

O.  A  l'époque  où  il  avait  un  caractère  purement  féodal,  le 
nantissement  s'accomplissait  sous  la  forme  d'une  tradition  sym- 
bolique analogue  à  celle  du  droit  germanique.  «  Nous  y  voyons, 
dit  Laurent,  t.  29,  n.  23,  le  juge  assis  sur  un  siège  doré  et  tenant 
de  la  main  un  bâton,  dont  l'acheteur,  à  genoux  devant  lui,  tient 
l'autre  extrémité,  tandis  que  les  hommes  ou  jugeurs,  au  nombre 
de  quatre,  sont  debout  derrière  l'acbeteuret  en  face  de  lui.  Voilà 
la  saisine  féodale  en  action;  tous  les  traits  de  la  saisine  germa- 
nique s'y  rencontrent  :  une  tradition  symbolique  se  faisant  en 
présence  des  hommes  du  fief  qui  constituent  la  cour  féodale  avec 
le  seigneur.  » 

ÎO.  Bien  que  la  saisine  féodale  eût  pour  mobile  l'intérêt  du 
suzerain,  elle  fut  le  premier  pas  vers  la  publicité  actuelle  des 
actes  translatifs  de  droits  réels  (Dict.  Iiéd.,  v°  Transcription  , 
n.  7).  C'est  dans  le  Droit  féodal,  dit  Flandin,  qu'il  faut  aller  cher- 
cher l'origine  de  la  transcription  (t.  1er,  p.  l).Ce  fut  dans  la  légis- 
lation des  pays  de  nantissement  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du 
II  brumaire  an  vu  puisèrent  l'idée  de  la  transcription  sur  les 
registres  hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  207,  p.  279. 

Comme  l'expriment  très  bien  nos  savants  confrères  du  Journ. 
Enreg..  la  saisine  féodale,  en  effet,  se  transforma  insensible- 
ment, quant  à  sa  signification  et  quant  à  son  but,  en  même  temps 
qu'elle  dépouillait  le  formalisme  grossier  de  son  origine.  Déjà,  au 
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XVIe  siècle,  le  nantissement  avait  pour  objet,  non  de  sauvegarder 
la  souveraineté  directe  du  seigneur,  mais  de  protéger  les  intérêts 
des  tiers.  Un  placard  de  Charles-Quint,  du  10  février  1538,  et 
celui  de  Philippe  II,  du  6  décembre  1536,  ne  laissaient  aucun 
doute  à  cet  égard;  ils  défendent,  en  efîet,  d'aliéner  aucun  héri- 
tage «  sans  le  secours  du  nantissement  »,  et  ils  déclarent  que  cette 
prohibition  est  édictée  en  vue  «  de  prévenir  les  fraudes  et  stellio- 
nals  ».  Aucune  allusion  n'y  est  faite  à  la  souveraineté  directe  des 
seigneurs;  l'intérêt  général  s'est  substitué  aux  intérêts  féodaux. 
Au  point  de  vue  des  formalités  constitutives  du  nantissement,  la 
transformation  n'était  pas  moins  remarquable.  Aux  termes  des 
coutumes  du  Vermandois  (art.  149  et  120)  et  d'Amiens  (art.  145), 
les  devoirs  de  loi  devaient  être  enregistrés  au  greffé  de  la  juri- 
diction où  la  solennité  de  l'investiture  avait  eu  lieu,  afin  qu'on 
pût  y  recourir  au  besoin.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
29  novembre  1599  prescrivit  aux  juges  et  aux  greffiers  de  la  cou- 
tume de  Vermandois  détenir  un  registre  destiné  à  l'inscription 
des  nantissements.  Ce  registre  était  public,  ainsi  qu'il  appert  du 
témoignage  de  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  v°  Ensaisinement. —  Dict. 
Réel.,  v°  Transcription,  n.  7. 

11.  Du  reste,  enseigne  Flandin,  loc.  cit.,  p.  xx,  ce  n'était  pas 
seulement  pour  les  actes  d'aliénation  ou  de  constitution  d'hypo- 
thèque qu'étaient  exigées  les  formalités  du  nantissement,  mais 
pour  tous  les  actes,  en  général,  d'où  résultaient  un  droit  réel  sur 
le  fonds,  ou  une  charge  pouvant  en  diminuer  la  valeur,  tels 
qu'une  inféodation,  un  accensement,  un  bail  emphytéotique  ou 
l'établissement  d'une  servitude. 

12.  Parallèlement  aux  coutumes  qui  constituaient  le  Droit 
commun,  en  matière  de  nantissement,  divers  édits  avaient, 
d'autre  part,  affirmé,  sans  toutefois  en  réglementer  l'application 
d'une  manière  générale  et  absolue,  le  principe  de  la  publicité  des 
actes  translatifs.  Ainsi,  l'édit  de  1581,  qui  établit  le  contrôle  des 
actes,  dispose  que  «  par  quelque  contrat  que  ce  fût  de  venditions, 
échanges,  mariages,  donations,  cessions  et  transports,  constitu- 
tions de  rentes,  garanties,  contre-lettres,  déclarations,  partages, 
adjudications  par  décret,  baux  perpétuels,  à  emphytéose  ou  à 
temps  excédant  neuf  années,  et  généralement  toutes  autres  dis- 
positions, soit  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  ne  pourra  être 
acquise  aucune  seigneurie,  propriété,  ni  droit  d'hypothèque  ou 
réalité,  encore  que  les  acquéreurs  ou  autres  aient  pris  possession 
naturelle,  s'ils  ne  sont  enregistrés  dans  deux  mois  du  jour  de  leur 
date,  es  registres  qui  seront  ordonnés  es  bailliages,  sénéchaus- 
sées, prévôtés  et  juridictions  royales  où  lesdits  biens  sont  assis.  » 

D'un  autre  côté,  une  ordonnance  rendue  antérieurement,  à 
Villers-Cotterets,  en  1539,  portait  que  toutes  les  donations 
«  seraient  insinuées  et  enregistrées  dans  les  cours  eL  juridictions 
ordinaires  du  domicile  des  parties  et  de  la  situation  des  biens  ». 
Le  principe  de  la  publicité  était  la  base  de  cette  disposition.  Tous 
les  commentateurs  s'accordent  à  cet  égard.  «  L'insinuation,  dit 
Bosquet,  est  une  formalité  pour  rendre  notoires  les  dispositions 
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des  actes  dont  le  public  a  intérêt  à  avoir  connaissance,  à  l'effet 
d'empêcher  les  fraudes  clandestines  qui  se  pourraient  pratiquer 
au  préjudice  des  personnes  intéressées  (Bict.  Dom.,  v°  Insinuation 
laïque).  Et  Moreau  de  Beaumont,  dans  son  Mémoire  sur  les  impo- 
sitions, fait  remarquer,  au  sujet  de  cette  ordonnance,  que  «  les 
substitutions,  les  donations,  les  actes  translatifs  de  la  propriété 
des  immeubles,  les  séparations  de  biens  et  autres  de  ce  genre 
doivent  être  connues,  afin  de  pouvoir  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  pratiquées  au  préjudice  des  créanciers  légitimes 
ou  des  autres  personnes  intéressées  ».  —  T.  4,  p.  523.  —  Dict. 
lîéd.,  loc.  cit.,  n.  9. 

Le  caractère  bursal  de  l'ordonnance  de  1539  et  surtout  de 
l'édit  de  1581  ne  saurait  être  contesté;  mais  on  y  voit  en  même 
temps  se  révéler  une  autre  préoccupation,  celle  de  sauvegarder 
l'intérêt  des  tiers  par  la  publicité  des  actes  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers. 

13.  Un  édit  du  mois  de  juin  1771  portant  substitution  des 
lettres  de  ratification  aux  décrets  volontaires  pour  la  purge  des 
hypothèques,  avait,  par  son  art.  35,  abrogé  «  l'usage  des  saisines 
et  nantissements  pour  acquérir  hypothèque  et  préférence,  déro- 
geant à  cet  effet  à  toutes  les  coutumes  et  usages  à  ce  contraires  ». 
Mais,  outre  qu'il  n'avait  pas  été  enregistré  dans  tous  les  Parle- 
ments, cet  édit,  spécial  aux  hypothèques,  laissait  subsister  la 
formalité  du  nantissement  pour  les  contrats  d'aliénation. 

14.  L'abolition  du  régime  féodal  entraîna,  en  même  temps 
que  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  l'abrogation  vir- 
tuelle des  devoirs  de  loi.  Mais,  comme  l'exprime  Flandin  (loc.  cit., 
p.  xxiv),  en  attendant  qu'une  loi  générale  eût  réglé  la  manière  de 
consolider  les  aliénations  et  de  rendre  les  hypothèques  publiques, 
il  fallait,  pour  les  pays  de  nantissement,  une  loi  provisoire  qui 
leur  donnât  le  moyen  de  suppléer  à  des  formalités  qu'on  ne  pou- 
vait plus  y  remplir.  Ce  fut  l'objet  du  décret  du  19  septembre 
1790,  dont  l'art.  3  était  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  jour  où  les 
tribunaux  de  district  seront  installés,  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment, les  formalités  de  saisine,  dessaisine,  déshérilance,  adhéri- 
tance,  vest,  devest,  reconnaissance  échevinale,  mise  de  fait, 
main  assise,  plainte  à  loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tien- 
nent au  nantissement  féodal  ou  censuel,  seront  et  demeureront 
abolies;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  la 
transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypo- 
thèque en  tiendra  lieu,  et  suffira,  en  conséquence,  pour  consom- 
mer les  aliénations  et  constitutions  d'hypothèques. 

«  Lesdites  transcriptions,  ajoutait  l'art.  4,  seront  faites  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des  biens,  selon 
l'ordre  dans  lequel  les  grosses  des  contrats  leur  auront  été  pré- 
sentées, et  qui  sera  constaté  par  un  registre  particulier,  dûment 
coté  et  paraphé  parle  président  de  chacun  desdits  tribunaux.  Les 
registres  destinés  à  ces  transcriptions  seront  pareillement  cotés 
et  paraphés,  et  les  greffiers  seront  tenus  de  les  communiquer,  sans 
frais,  à  tous  requérants.  » 
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Comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  cette  disposition  a 
servi  de  type  à  l'art.  2200  du  Code  civil. 

15.  Le  décret  du  19  septembre  1790,  d'une  application  d'ail- 
leurs toute  locale,  puisqu'il  ne  concernait  que  les  pays  de  nan- 
tissement, fut  successivement  remplacé  par  la  loi  du  9  messidor 
an  m,  et,  après  celle-ci,  parcelle  du  11  brumaire  an  vu,  qui  con- 
sacrèrent la  publicité  et  l'organisèrent  sur  des  bases  plus  larges, 
en  édictant  un  régime  hypothécaire  nouveau,  applicable  à  toute 
la  France.  L'art.  26  de  la  loi  de  l'an  vil  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque 
doivent  être  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
sont  situés.  —  Jusque-là,  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  confor- 
més aux  dispositions  de  la  présente  ». 

L'art.  28  portait  :  «  La  transcription  prescrite  par  l'art.  36 
transmet  à  l'acquéreur  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble,  mais  avec  les  dettes  et  hypothèques  dont 
cet  immeuble  est  grevé  ». 

16.  Notons  avec  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  |  207,  p.  279)  que 
la  transcription  requise  parles  art.  26  et  28  de  la  loi  de  brumaire 
n'était  pas  nécessaire  pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété 
entre  les  parties.  L'omission  de  la  formalité  avait  seulement  pour 
effet  de  rendre  cette  transmission  non  opposable  aux  tiers  qui 
avaient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  s'étaient,  de  leur  côté, 
conformés  aux  dispositions  de  la  loi,  par  exemple,  à  un  second 
acquéreur  qui  avait  fait  transcrire  son  titre,  ou  à  un  créancier 
hypothécaire,  même  postérieur  à  l'aliénation,  qui  avait  pris 
inscription.  Du  reste  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  ne  contenait 
aucune  disposition  relative  à  la  transmission  de  la  propriété 
mobilière,  et  des  droits  immobiliers  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque. 

17.  Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  cette  matière,  lors- 
qu'on s'occupa  de  la  rédaction  du  Code  civil. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter  à  MM.  Aubry  et 
Rau,  l'exposé  des  phases  successives  par  lesquelles  le  régime  de 
la  publicité  des  aliénations  immobilières  a  passé  depuis  lors  jus- 
qu'à la  mise  en  vigueur  de  la  loi  actuelle  du  23  mars  1855.  Les 
savants  auteurs  (t.  2,  §  207,  p.  279  et  suiv.),  s'expriment  en  ces 
termes  ; 

1  8.  «  La  commission  chargée  de  présenter  le  projet  de  Code 
civil  admit,  en  principe,  que  la  propriété,  soit  des  meubles,  soit 
des  immeubles,  devait,  indépendamment  de  la  tradition,  et  même 
de  toute  clause  expresse  destinée  à  y  suppléer,  se  transférer  par 
le  seul  rilet  des  conventions  ayant  pour  objet  d'en  opérer  la 
transmission.  Ce  principe  fut  adopté  sans  opposition  parle  Con- 
seil d'Etat  et  par  le  Tribunat.  —  En  l'appliquant  spécialement  à 
la  propriété  immobilière,  la  commission  de  rédaction  avait  même 
inséré,  au  titre  II  du  troisième  livre,  un  article  38e  ainsi  conçu  : 
«  Dès  l'instant  que  le  propriétaire  a  contracté,  par  un  acte  au- 
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«  thentique,  l'obligation  de  donner  ou  livrer  un  immeuble,  il  en 
«  est  exproprié  ;  l'immeuble  ne  peut  plus  être  saisi  sur  lui  par 
«  ses  créanciers;  l'aliénation  qu'il  en  fait  postérieurement  est 
«  nulle,  et  la  tradition  qu'il  en  aurait  pu  faire  à  un  second  acqué- 
«  reur,  ne  donne  aucune  préférence  à  celui-ci,  lequel  est  obligé 
«  de  restituer  l'immeuble  à  celui  dont  le  litre  est  antérieur,  saut 
«  le  recours  du  second  acquéreur  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  au  titre  :  Du  contrat  de  vente  ». 

«  Mais,  ajoutent  MM.  Âubry  et  Rau,  cet  article  ayant  été  atta- 
qué par  les  partisans  de  la  loi  du  11  brumaire  anvii,  comme  pré- 
jugeant l'abandon  du  système  de  cette  loi,  la  section  de  législa- 
tion le  supprima  et  le  remplaça  parla  disposition  qui  est  devenue 
l'art.  1140  du  Code  (I),  dans  le  but  de  réserver  la  question  rela- 
tive à  la  transcription.  Ce  fut  dans  la  même  vue  qu'au  lieu  de 
reproduire  l'article  du  projet  portant  :  «  La  vente  est  accomplie 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  «  cbose  et  du  prix  »,  on  y  substitua, 
dans  l'art.  1583,  la  rédaction  suivante  :  «  La  vente  est  parfaite 
«  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur 
«  à  Végard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
«  prix  ». 

19.  «  La  question  de  la  transcription  ainsi  réservée,  et  seule 
réservée,  dut  enfin  être  résolue  lors  de  la  discussion  du  titre  des 
Privilèges  et  hypothèques.  La  section  de  législation  proposa  à  cet 
effet  des  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  91.  «  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n'ont  pas  été 
transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté 
avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de 
la  présente.  » 

Art.  92.  «  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  pro- 
priété sur  les  registres  du  conservateur  ne  purge  pas  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  établis  sur  l'immeuble.  Il  ne  passe  au 
nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits  qui  appartenaient  au 
précédent,  et  affecté  des  mêmes  privilèges  ou  hypothèques  dont 
il  était  chargé.  » 

SO.  «  Ces  deux  articles,  qui  reproduisaient  en  substance  les 
dispositions  des  art.  28  et  28  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  don- 
nèrent lieu  à  de  vifs  débats,  à  la  suite  desquels  le  Conseil  d'Etat 
adopta  en  principe  «  que  la  transcription  du  contrat  ne  transfère 
«  pas  à  l'acheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur  n'était  pas 
«  propriétaire  »,  et  renvoya  Jes  deux  articles  à  la  section  de 
législation  pour  être  rédigés  dcns  ce  sens.  Cette  résolution,  dont 
ni  les  motifs  ni  la  portée  ne  ressortent  clairement  de  la  discussion 
qui  l'avait  précédée,  impliquait-elle,  comme  le  prétendent  la 
plupart  des  auteurs,  le  maintien  du  système  de  la  loi  de  bru- 
maire ?  Il  est  tout  au  moins  permis  d'en  douter.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  la  section  de  législation  fit  disparaître  de  sa 
nouvelle  rédaction  l'art.  91,  calqué  sur   l'art.   26  de  celle  loi,  et 

(1)  Art.  1140  :  «  Les  effets  de  l'obligation  de  doniur  ou  de  livrer  un  immeuble 
sont  rJglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Pikilèges  et  Hypothèques  ». 
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qu'elle  modifia  l'art.  92,  qui  est  devenu  l'art.  2182  du  Code  (1 1. 
en  substituant  aux  expressions  :  «  11  ne  passe  au  nouveau  pro- 
«  priétaire  qu'avec  les  droits  qui  appartenaient  au  précédent  », 
les  ternies  :  «  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
«  priété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  », 
pour  mieux  faire  ressortir  cette  idée,  que  la  transcription  ne  peut 
transférer  la  propriété  à  celui  qui  ne  tient  ses  droits  que  d'une 
personne  qui  n'était  pas  propriétaire. 

21.  «  Ces  changements  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  sur 
l'intention  bien  arrêtée  du  législateur  de  rejeter  le  système  de  la 
loi  de  brumaire.  Une  nouvelle  preuve  de  celte  intention  résulte 
delà  suppression  du  mot  consolider,  qui  figurait  primitivement, 
tant  dans  l'intitulé  du  chapitre  VIII  (2),  que  dans  les  dispositions 
correspondantes  aux  art.  2167  et  2179  (3),  et  des  observations 
du  Tribunat  à  la  suite  desquelles  ce  mot  a  disparu  du  premier 
de  ces  articles.  «  Il  est  nécessaire,  disait  ce  corps,  de  supprimer 
«  le  mot  consolider,  qui  n'est  plus  employé  dans  le  projet  de  loi. 
«  ses  principes  étant  différents,  quant  à  la  nécessité  de  la  trans- 
«  cription,  de  ceux  consignés  dans  l'art.  26  de  la  loi  du  11  bru- 
te maire  an  vu  ». 

«  Malgré  ces  raisons  décisives,  on  avait  voulu  soutenir,  dans 
les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  Code,  que  la  transcrip- 
tion n'avait  pas  cessé  d'être  nécessaire  pour  rendre  opposable 
aux  tiers  les  transmissions  à  titre  onéreux  d  immeubles  suscep- 
tibles d'hypothèques.  —  Comp.  Bruxelles,  31  août  1808,  S.  9.2. 
45  ;  Comte,  Dissertation,  S.  12.2.217;  Jourdan,  Tkemis,  V,  p.  481 
et  suiv.  Mais  la  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  se  prononcer  en 
sens  contraire.  —  Poitiers,  18  janv.  1810,  S.  10.2.374  ;  Trêves, 
9  fév.  1810,  S.  12.2.177;  Cass.,  8  mai  1810,  S.  10.1.265;  10  ocl. 
1810,  S.  11.1.25;  Bruxelles,  6  août  1811,  S.  1-2.2.232;  Cass.. 
19  août  1818,  S.  19.1.24.  —  V.  cep.  Pont,  Des  privilèges  et  des 
hypothèques,  n.  258.  —  Comp.  Demolombe,  t.  24,  n.  439  à  444. 

22.  «  L'aperçu  qui  vient  d'être  présenté,  continuent  MM.  Au- 
bry  et  Bau,  ne  concerne  toutefois  que  les  actes  à  titre  onéreux. 
Quant  aux  donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques  et 
aux  substitutions   portant  sur    des  immeubles,  on   n'avait  pas 


(1)  Art.  2182.  «  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  *ur  le 
registre  du  Conservateur  ne  purge  pas  les  hypothèques  el  privilèges  établis  sur 
l'immeuble.  —  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  de» 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé.  » 

(2)  Ghap.  VIII.  «  Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. » 

(3)  Art.  2167.  «  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscrip- 
tions, obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  et  jouit  des  termes 
et  délais  accordés  au  débiteur  originaire.  » 

Art.  2179.  «  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété,  en  payant  le  prix, 
observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre.  » 
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hésité  à  en  soumettre  l'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  à  la  condi- 
tion de  la  transcription.  —  Art.  939  à  941  et  1089  à  1072,  C.  civ. 
—  V.  infrà,  n.  273. 

«  En  dehors  de  ces  dispositions  spéciales,  la  transcription  ne 
fut  maintenue  que  comme  formalité  préalable  à  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques,  comme  condition  de  leur  extinction 
par  dix  et  vingt  ans,  enfin  comme  pouvant  au  besoin  remplacer 
l'inscription  pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur.  — 
Comp.  2108,  2180  et  2181,  G.  civ.  —  V.  infrà,  n.  26  et  suiv. 

23.  «  Le  système  du  Code  civil,  d'après  lequel  les  transmis- 
sions à  titre  onéreux  de  propriété  immobilière  sont  opposables 
aux  tiers,  indépendamment  de  la  tradition  et  de  la  transcription, 
c'est-à-dire  de  tout  fait  et  de  tout  acte  propre  à  en  assurer  la  pu- 
blicité, peut  sans  doute  se  justifier  en  pure  théorie;  mais  il  était 
incompatible  avec  les  exigences  pratiques  du  crédit  foncier  et 
d'un  bon  système  hypothécaire.  Les  inconvénients  qu'il  devait 
inévitablement  entraîner,  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 

«  Ce  qui  frappa  tout  d'abord,  ce  fut  la  position  faite  aux 
créanciers  qui,  ayant  valablement  acquis  une  hypothèque,  ne 
l'avaient  pas  encore  fait  inscrire  au  moment  de  l'aliénation, 
de  l'immeuble  grevé,  et  qui,  par  l'effet  immédiat  de  cette  aliénation 
se  trouvaient  déchus  de  la  faculté  de  l'inscrire  utilement.  On  pro- 
fita de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  pour  donner  plus  de 
sécurité  à  cette  classe  de  créanciers,  en  les  autorisant  à  prendre 
inscription,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  jusqu'à  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation.  Tel  fut  l'objet  de  l'art.  834  du  Code  de 
procédure.  A  partir  de  la  promulgation  de  cette  disposition,  la 
transcription  devint  donc  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des 
inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypothèques  acquis  avant  l'alié- 
nation. 

34.  «  Mais  ce  n'était  là  qu'une  mesure  incomplète,  puisqu'il 
était  toujours  possible  à  un  homme  de  mauvaise  foi  de  vendre 
une  seconde  fois  ou  d'hypothéquer  un  immeuble  qu'il  avait  anté- 
rieurement aliéné,  sans  que  le  second  acquéreur  ou  le  créancier 
eût  aucun  moyen  légal  et  certain  de  connaître  l'existence  de 
l'aliénation  et  de  se  prémunir  contre  de  pareilles  fraudes.  Aussi 
réclama-t-on  de  toutes  parts  le  retour  au  système  de  publicité 
établi  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  et,  par  suite,  la  réforme 
du  régime  hypothécaire. 

«  Avant  d'entreprendre  cette  réforme,  le  gouvernement  prit, 
en  1841,  le  parti  de  consulter  la  Cour  de  cassation,  les  Cours 
royales  et  les  Facultés  de  droit  sur  son  opportunité.  Parmi  les 
points  qu'il  signalait  à  l'attention  de  ces  corps,  figurait  en  pre- 
mière ligne  celui  de  savoir  s'il  convenait  ou  non  de  rétablir  la 
transcription  comme  condition  d'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  de 
la  transmission  des  immeubles  et  des  droits  réels  immobiliers.  La 
Cour  de  cassation,  la  très  grande  majorité  des  Cours  royales  et  la 
plupart  des  Facultés  de  droit  se  prononcèrent  pour  l'affirmative. 
Après  une  suspension  assez  longue,  le  travail  fut  repris  en  1849  ; 
et,  dans  le  cours  des  années  1850  et  1851,  l'Assemblée  législative 
s'occupa  d'un  projet  de  loi  embrassant  la  refonte  du  titre  des 
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privilèges  et  des  hypothèques.  Ce  projet,  qui  soumettait  à  la  néces- 
sité de  la  transcription  les  actes  translatifs  de  propriété  immobi- 
lière et  d'autres  droits  sur  des  immeubles,  arriva  à  la  troisième 
lecture;  mais  les  événements  politiques  en  empêchèrent  le  vote 
définitif. 

«  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  gouvernement  impérial, 
renonçant  à  l'idée  d'une  réforme  complète  du  régime  hypothé- 
caire, présenta  en  1853  au  Corps  législatif  un  projet  de  lui  dont 
l'objet  principal  était  le  rétablissement  de  la  formalité  de  la 
transcription,  et  son  extension  à  divers  actes  que  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu  n'y  avait  pas  soumis.  Ce  projet,  modifié  en 
plusieurs  points  par  des  amendements  concertés  entre  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Corps  législatif,  fut  voté  par  ce  Corps  le  17  janvier 
1855,  et  converti  en  loi  par  la  sanction  impériale,  le  23  mars  de 
la  même  année.  » 

25.  Cette  loi  du  23  mars  1855  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situa- 
tion des  biens  : 

4°  Tout  acte  entre  vifs,  translatif  de  propriété  immobilière  ou 
de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  ver- 
bale de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4°  Tout  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  rendu  sur 
licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

Art.  2.  Sont  également  transcrits  : 

1°  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et 
d'habitation  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

3°  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une 
convention  verbale; 

4°  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années; 

5°  Tout  acte  ou  jugement  conslalant,  même  pour  bail  de 
moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  loyers,  ou  fermages  non  échus. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes 
et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents,  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.  —  Les  baux  qui  iront  point 
été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour  une  duiéu 
de  plus  de  dix-huit  ans. 

Art.  4.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  resci- 
sion d'un  acte  transcrit  doit,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la 
transcription  faite  sur  le  registre. — L'avoué  qui  a  obtenu  ce  juge- 
ment est  tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  de  faire  opérer 
cette  mention  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui 
au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

Art.  5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa 
responsabilité,  l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et 
mentions  prescrites  par  les  articles  précédents. 
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Art.  6.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés 
ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128  du 
Gode  civil,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précé- 
dent propriétaire.  —  Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartugeant 
peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les 
art.  2108  et  2109  du  Gode  civil,  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai.  —  Les  art.  834  et  835  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  abrogés. 

Art.  7.  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  du  Gode  civil 
ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur, 
au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les 
conserver. 

Art.  8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé 
de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris 
inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation 
doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires  n'en  sont 
saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque 
prise  à  leur  protît,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge 
de  l'inscription  préexistante.  —  Les  dates  des  inscriptions  ou 
mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu 
des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires 
de  la  femme  (1). 


(i)  Loi  du  13  lévrier  1889.  Art.  unique  :  Il  sera  ajouté  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
i3  mars  1S55  une  disposition  ainsi  conçue: 

La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  de  l'acquéreur 
d'immeubles  grevés  de  cette  hypothèque  en  emporte  l'extinction  et  vaut  purge  à 
partir,  s  it  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si  la  renonciation  y  est  con- 
tenue, soit  de  la  mention  faite  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation, 
si  la  renonciation  a  été  consentie  p;r  acte  authentique  distinct. 

Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  n'est  valable  et  ne  proJuit  les  effets 
ci  dessus  que  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  authentique. 

Eu  f absence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation  par  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale  ne  pourra  résulter  de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation  que  si  elle 
stipule,  soit  comme  covenderesse,  soit  comme  garante  ou  caution  du  mari. 

Toutefois,  la  femme  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  m  iris  sans  pou- 
voir répéter  contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  partie  du  prix  par  lui  payé  de  son 
consentement  et  sans  préjudice  du  droit  des  autres  créanciers  hypothécaires. 

Le  concours  ou  le  consentement  donné  par  la  femme,  soit  à  un  acte  d'aliénation 
contenant  quittance  totale  ou  partielle  du  prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de  quittance 
totale  ou  partielle,  emporte  môme,  à  due  concurrence,  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  vendu,  au  profit  de  l'acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  au  rang;  mais  celte  subrogation  ne  pourra  préjudicier 
aux  tiers  qui  deviendraient  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  de  la  Jeanne  sur 
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Art.  10.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  Ier  janvier 
1856. 

Art.  11.  Les  art.  1,  2,  3,  4  et  9  ci-dessus  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux  jugements  ren- 
dus avant  le  1er  janvier  1856.  —  Leur  effet  est  réglé  par  Ja  légis- 
lation sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus.  —  Les  juge- 
ments prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
non  transcrit,  mais  ayant  date  certaine  avant  la  même  époque, 
doivent  être  transcrits  conformément  à  l'art.  4  de  la  présente  loi. 
—  Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment  où  la 
présente  loi  deviendra  exécutoire  pourra  conserver  vis-à-vis  des 
tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1654  du  Code  civil,  en  faisant  inscrire  son  action  au  bureau 
des  hypothèques,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
époque.  —  L'inscription  exigée  par  l'art.  8  doit  être  prise  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécutoire;  à  défaut  d'in- 
scription dans  ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne  prendra  rang  que 
du  jour  où  elle  est  ultérieurement  inscrite.  —  Il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  transcription  des 
actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de 
rendre;  elles  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

Art.  12  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à 
percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugements,  qui  n'étaient 
pas  soumis  à  cette  formalité  avant  la  présente  loi,  est  faite  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  un  franc. 


CHAPITRE  II. 

TRANSCRIPTION  DES  ACTES  ENTRE  VIFS  A  TITRE  ONÉREUX  ET  DES  JUGE- 
MENTS, AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMO- 
BILIÈRE ,  D'APRÈS  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA  LOI  DU  23  MARS 
1855. 

26.  Aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  23  mars  1855,  dont  le 
texte  vient  d'être  reproduit,  les  art.  1,  2,  3,  4  et  9  de  cette  loi  ne 
sont  applicables  ni  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine,  ni  aux 
jugements  rendus  avant  le  1er  janvier  1856.  L'effet  de  ces  actes  et 
jugements  est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
ils  sont  intervenus.  Le  régime  sous  lequel  le  Code  civil  avait  placé 
les  actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge 
de  rendre  est,  en  outre,  maintenu  purement  et  simplement. 

Nous  devons  nous  borner,  quant  à  présent,  à  rechercher  quel 
était,  sous  l'empire  exclusif  du  Code,  l'objet  de  la  transcription 
en  matière  d'actes  à  titre  onéreux  ou  de  jugements  opérant  trans- 
mission de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  immobiliers. 


d'autres  immeubles  du  mari,  à   moins    que   l'acquéreur  ne  se  soit  conformé  aux 
prescriptions  du  paragraphe  1er  du  présent  article. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la   Guadeloupe,  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Réunion. 
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Nous  nous  occuperons  plus  tard  des  donations  et  des  substitu- 
tions, ainsi  que  des  mesures  transitoires  édictées  par  la  loi  du 
23  mars  1855. 

27.  D'après  l'art.  711  du  Code  civil,  la  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet  par  l'effet  des  obligations.  Suivant  l'ar- 
ticle 1138,  l'obligation  de  livrer  une  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes,  et  rend  le  créancier  pro- 
priétaire de  la  chose.  Telle  est  la  règle,  et  cette  règle,  à  défaut  de 
dérogation,  s'étend  aux  conventions  à  titre  onéreux  ayant  pour 
objet  la  transmission  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers. 

Ainsi,  sous  l'empire  du  Code,  la  convention  de  cette  nature, 
légalement  formée,  suffit  pour  opérer  la  transmission  immédiate 
de  la  propriété  immobilière,  et  elle  opère,  non  seulement  entre 
les  parties,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers;  sa  perfection  erga  om- 
nes  n'est  nullement  subordonnée  à  la  transcription  de  l'acte  qui 
en  constitue  l'instrument. 

28.  Il  résulte  de  ce  principe,  enseignent  exactement  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  208,  p.  285,  que  l'acheteur  peut,  sans  avoir  rempli 
la  formalité  de  la  transcription,  invoquer  son  droit  de  propriété 
contre  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  acquis,  depuis  l'aliéna- 
tion faite  en  sa  faveur,  et  du  chef  de  l'ancien  propriétaire,  des 
droits  quelconques  sur  l'immeuble  à  lui  transmis.  C'est  ainsi  qu'il 
n'est  tenu  de  supporter,  ni  les  servitudes,  ni  les  hypothèques  con- 
ventionnelles, légales  ou  judiciaires,  dont  la  création  ou  l'origine 
serait  postérieure  à  son  acquisition.  C'est  ainsi  encore  que ,  dans  le 
cas  de  deux  ventes  successives,  le  premier  acquéreur  est  préféré 
au  second,  alors  même  que  celui-ci  aurait  fait  transcrire  son  titre 
et  qu'il  aurait  été  mis  en  possession.  —  Conf. ,  Toullier,  t.  9,  n.  92  ; 
ûuranton,  t.  16,  n.  19;  Duvergier,  t.  1,  n.  24;  Troplong,  Vente, 
t.  l,n.  43. 

29.  Mais  si  la  transcription  est  inutile  sous  le  régime  du 
Code  civil  pour  consacrer,  à  l'égard  des  tiers,  le  transfert  à 
titre  onéreux  de  la  propriété,  elle  leur  est  inopposable  en  prin 
cipe,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas,  par  elle-même,  pour  consé- 
quence de  dégager  l'immeuble  vendu  des  charges  dont  il  était 
grevé  au  moment  de  l'aliénation.  «  La  simple  transcription  des 
titres  translatifs  de  propriété  sur  les  registres  du  conservateur, 
exprime  l'art.  2182,  C.  civ.,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
privilèges  établis  sur  l'immeuble.  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'ac- 
quéreur que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la 
chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  il  était  chargé.  »  C'est  là,  en  définitive, 
une  application  de  ce  principe  général,  que  l'on  ne  peut  trans- 
mettre plus  de  droits  qu'on  en  a  soi-même.  —  V.  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  hypothèques  soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, infrà,  n.  31  et  s. 

30.  Est-ce  à  dire  que,  sous  l'empire  du  Code, la  transcription 
était  dénuée  de  toute  efficacité  juridique,  au  point  de  vue  de  la 
consolidation  de  la  propriété?  Nullement. 

La  transcription  constituait  d'abord,  comme  elle  constitue  en- 
xx.  54 
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core  actuellement,  la  première  des  formalités  requises  pour  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits  (C.  civ.,  2181).  —  V. 
v°  Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques,  n.  53  et  suiv.  et  129. 

31.  Durant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  l'abrogation  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  par  la  promulgation  du  Code  civil, 
jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  Code  de  procédure,  qui  date  du 
1er  janvier  1807,  les  hypothèques  soumises  à  la  formalité  de  l'in- 
scription ne  pouvaient  plus  être  inscrites  utilement  sur  les  immeu- 
bles qui,  par  suite  d'une  vente  volontaire  eu  forcée,  étaient  sortis 
du  patrimoine  du  débiteur.  En  d'autres  termes,  l'aliénation  arrê- 
tait par  elle-même  et  indépendamment  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente,  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques  procé- 
dant du  chef  du  vendeur.  —  C.  civ.,  2166;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  272  p.  325;  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  therm.  an  xiu;  Malle- 
ville,  sur  l'art.  2182;  Merlin,  Rép.,  v°  Inscription  hj/p.,  §  8  bis, 
n.  2;  Persil,  sur  les  art.  2181  et  2182;  Grenier,  Des  hyp.,  II,  349 
et  350;  Sir.,  Consultation,  S.  13.2.1-45;  Paris,  22  déc.  1809,  S.  10. 
2  192;  Turin,  23  nov.  1810,  S.  11.2.284;  Cass.,  13  déc.  1813,  S. 
14.1.46;  22  fév.  1825,  S.  25.1.78. 

3S.  Cette  situation  a  été  modifiée,  à  l'égard  des  aliénations 
volontaires,  par  l'art.  834  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi 
conçu  :  «  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque,  aux:  termes 
des  art.  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas  fait  inscrire 
leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  à 
l'avenir  des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus  à  requérir 
la  mise  aux  enchères,  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre 8,  titre  xvm,  du  livre  III  du  Code  civil,  qu'en  justifiant  de 
l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
cet  acte.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant, 
privilège  sur  des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits 
résultant  aux  vendeurs  et  aux  héritiers,  des  art.  2108  et  2109  du 
Code  civil.  » 

Dans  ce  système,  comme  on  le  voit,  l'aliénation  de  l'immeuble 
ne  s'oppose  plus,  de  piano,  comme  sous  l'empire  exclusif  du  Code 
civil,  à  l'inscription  des  hypothèques  judiciaires  (C.  civ.,  2123^ 
ou  conventionnelles  (art.  2127  et  2128)  antérieures  à  la  vente.  La 
transcription  devient  nécessaire  à  cet  effet,  non  pas  qu'elle  arrête 
par  elle-même  le  cours  des  inscriptions  dont  il  s'agit,  mais  parce 
qu'elle  fixe  le  point  de  départ  du  délai  à  l'expiration  duquel  elles 
ne  pourront  plus  avoir  lieu  valablement. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  ayant  une  hypothèque 
judiciaire  ou  conventionnelle,  inefficacité  de  l'hypothèque,  perte 
du  droit  de  suite  à  défaut  d'inscription  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  l'aliénation,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, perte  du  droit  de  surenchère.  —  V.  v°  Inscription  hypo- 
thécaire, n.  68  et  s. 

Même  déchéance  à  l'égard  des  créanciers  ayant  un  privilège 
soumis  à  la  condition  de  publicité,  sous  réserve  du  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  de  l'aliénation,  au  profit  du  vendeur  (C.  civ., 
2108)  ou  des  copartageants  (C.  civ.,  2109).  —  V.  vis  Privilège, 
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n.  569  et  s.r582  et  s.,  631  et  s.,  662  et  s.,  673,  674  et  s.,  681  et  s., 
683  et  s.  et  Hypothèque,  n.  54  et  s. 

33.  La  règle  introduite  par  l'art.  834  du  Code  de  procédure 
civile  visait  exclusivement  le  cas  d'aliénation  volontaire.  Le  prin- 
cipe établi  par  le  Code  civil  restait  par  conséquent  applicable  en 
matière  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  de  telle  sorte  que 
les  adjudications  de  cette  nature  continuaient  d'opérer  par  elles- 
mêmes,  dans  les  conditions  spécifiées  suprà  n.  31,  la  purge  des 
hypothèques  et  privilèges  non  inscrits  quoique  soumis  à  la  publi- 
cité pour  leur  conservation. 

34.  En  ce  qui  concerne  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  V.  v°  Inscription  hypothécaire,  n.  72. 

35.  En  cas  d'aliénation  volontaire,  la  transcription  n'avait 
pas  pour  effet  de  purger  les  hypothèques  non  soumises  à  la  con- 
dition de  publicité,  bien  qu'elles  n'eussent  pas  été  révélées  dans 
le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  834,  C.  proc.  civ.  La  purge, 
accomplie  dans  les  formes  ordinaires,  restait  nécessaire  pour 
affranchir  les  immeubles  grevés. 

On  a  soutenu  que  le  Code  civil  n'avait  point  dérogé,  en  faveur 
des  hypothèques  dont  il  s'agit,  à  la  règle  de  notre  ancien  Droit  : 
Un  décret  nettoie  toutes  hypothèques,  et  que,  sous  l'empire  du  Code, 
l'adjudication  sur  expropriation  forcée  avait  encore  pour  consé- 
quence de  purger  ces  hypothèques  comme  les  autres.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  269,  p.  308,  note  25.  —  Mais  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  longtemps  appliqué  cette  doctrine  (27  nov.  1811,  S. 
12.1.171;  21  nov.  1821,  S.  22.1.214  ;  30  août  1825,  S.  26.1.65),  a, 
par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  22  juin  1833  (S.  33.1.448), 
inauguré  une  jurisprudence  contraire,  confirmée  depuis  par  de 
nouvelles  décisions  (30  juill.  1834,  S.  34.1.525;  26  mai  1836,  S. 
36.1.775;  18  déc.  1839,  S.  40.1.137;  27  mars  1844,  S.  45.1.20). 

—  La  loi  du  25  mai  1858  a  tranché  cette  controverse  dans  Je  sens 
de  notre  ancien  Droit,  en  décidant,  par  une  disposition  ajoutée 
comme  dernier  alinéa  à  l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  que  le  jugement 
d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques 
sans  exception  et  ne  laisse  aux  créanciers  qu'un  droit  sur  le  prix. 
Seulement,  pour  sauvegarder  autant  que  possible  les  intérêts  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits,  une  autre  dispo- 
sition, ajoutée  à  l'art.  692,  G.  proc.  civ.,  a  imposé  au  poursui- 
vant qui,  d'après  son  titre  de  créance,  aurait  connaissance  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  l'obligation  de  faire  certaines  signifi- 
cations destinées  à  provoquer  l'inscription  des  hypothèques  lé- 
gales ;  et  il  est  bien  entendu  que,  si  la  formalité  prescrite  par 
cet  article  n'avait  pas  été  remplie,  quoiqu'elle  eût  dû  l'être,  les 
hypothèques  légales  ne  seraient  pas  purgées.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  136  et  suiv.,  189  et  suiv. 

36.  Sous  l'empire  du  Code,  la  transcription  avait,  indépendam- 
ment des  avantages  dont  nous  avons  parlé,  celui  de  mettre  l'ac- 
quéreur en  position  de  prescrire  par  dix  à  vingt  ans  la  libération 
des  privilèges  et  hypothèques  dont  l'immeuble  acquis  était  grevé. 

—  C.  civ.,  2180,  Aubry  et  Rau,  t.  2,.  §  208,  p.  235  ;  V.  vis  llypo- 
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iheque,  n.  411  et  suiv.,  430  et  suiv.,  et  Privilège,  n.  758.  —  Il  en 
est  d'ailleurs  encoie  de  même  aujourd'hui. 

37.  Enfin,  la  transcription  d'un  contrat  de  vente  suffisait, 
comme  actuellement,  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur, 
indépendamment  de  toute  inscription.  —  C.  civ.,  2108. — V.  v°  Pri- 
vilège, n.  582  et  suiv. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  TRANSCRIPTION  SOUS  LE  RÉGIME  ACTUEL. 


SECT.  Ire.  —  ACTES  ET  JUGEMENTS  SUJETS  A  LA  TRANSCRIPTION. 

Art.  1er.  —  Généralités. 

38.  L'obligation  de  transcrire  constitue  une  dérogation  au 
Droit  commun.  Les  dispositions  relatives  à  la  transcription  sont, 
par  conséquent,  d'interprétation  stricte.  En  d'autres  termes,  les 
seuls  conventions  et  jugements  soumis  à  la  formalité  sont  ceux 
qui  s'y  trouvent  expressément  assujettis  par  un  texte  spécial.  — 
Laurent,  t.  29,  n.  31. 

39.  Valables  entre  les  parties,  dans  les  termes  du  Droit  com- 
mun, les  conventions  verbales,  ne  pouvant  pas  être  transcrites, 
demeurent  parla  même  inopposables  aux  tiers,  toutes  les  fois  que 
la  nature  du  contrat  en  fait  dépendre  l'efficacité  à  l'égard  des 
tiers  de  l'accomplissement  de  la  formalité  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

40.  «  Transcrire,  dit  en  ce  sens  M.  Laurent,  t.  29,  n.  32,  c'est 
copier,  et  pour  copier,  il  faut  un  écrit  que  le  conservateur  puisse 
transcrire  ;  si  les  parties  n'ont  pas  dressé  d'acte  de  leurs  conven- 
tions, elles  ne  pourront  pas  remplir  les  formalités  de  la  transcrip- 
tion; par  suite,  leurs  conventions  n'auront  aucun  effet  à  l'égard 
des  tiers,  la  condition  sous  laquelle  elles  sont  opposables  aux 
tiers  ne  pouvant  pas  être  remplie.  C'est  une  grave  dérogation  au 
Code  civil.  En  principe,  l'écrit  ne  sert  que  de  preuve;  une  con- 
vention verbale  qui  est  prouvée  est  aussi  efficace  que  si  elle  était 
constatée  par  un  acte  authentique.  Ce  principe  est  modifié  par  la 
loi  hypothécaire  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  La  vente  verbale 
d'un  immeuble  transporte  la  propriété  à  l'égard  de  l'acheteur; 
elle  ne  la  transporte  pas  à  l'égard  des  tiers;  l'acheteur  ne  peut 
pas  devenir  propriétaire,  à  l'égard  des  tiers,  jusqu'à  ce  que  le 
contrat  ait  été  constaté  par  un  écrit  admis  à  la  transcription,  et 
il  ne  sera  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  la  trans- 
cription. La  transcription  est  une  solennité  qui  doit  être  remplie 
dans  un  intérêt  public,  et  qui  ne  peut  l'être  que  lorsque  les  par- 
lies  ont  dressé  de  leurs  conventions  un  acte  admis  à  la  transcrip- 
tion. » 

41.  D'après  Mourlon,  l'acheteur  qui  n'a  pas  de  titre  pourrait 
obliger  le  conservateur  à  transcrire  sa  déclaration.  Ce  système  se 
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résume  ainsi  :  La  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'écriture;  elle  transfère  la  propriété  entre 
les  parties  contractantes;  il  faut  donc  qu'il  soit  possible  à  l'ache- 
teur de  remplir  la  formalité  qui  doit  lui  conférer  les  mêmes  effets 
à  l'égard  des  tiers.  Rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'acheteur 
fasse  transcrire,  car  c'est  le  seul  moyen,  dans  bien  des  cas,  de 
sauvegarder  des  droits  légitimes  qui  seraient  anéantis  sans  cette 
précaution.  Sans  doute,  le  conservateur  ne  sera  pas  obligé  d'ac- 
cepter la  déclaration  de  l'acheteur  et  de  la  transcrire  sur  son 
registre.  Mais  pourquoi,  comme  dans  l'art.  558  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ne  pas  permettre  à  l'acheteur  d'obtenir  du  juge, 
sur  simple  requête,  une  ordonnance  par  laquelle  il  serait  enjoint 
au  conservateur  d'avoir  à  transcrire  la  déclaration  faite  par  l'a- 
cheteur que  tel  immeuble,  appartenant  à  un  tel,  lui  a  été  vendu 
pour  tel  prix.  Il  est  vrai  que  la  transcription  isolée  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  tant  que  l'acheteur  n'aura  pas  établi  ultérieure- 
ment l'exi3tence  de  la  vente  d'une  manière  légale  à  l'encontre 
des  tiers;  que  l'aveu  et  le  serment  du  vendeur,  obtenus  en  jus- 
tice, ne  pourront  nuire  aux  droits  acquis  par  eux,  car  c'est  res 
inter  alios  acta,  et  qu'il  n'y  aura  que  la  preuve  testimoniale  dans 
ces  cas  exceptionnels,  où  elle  est  admise  au-dessus  de  150  francs, 
qui  pourra  permettre  d'atteindre  ce  but.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
suffit  que  ce  résultat  soit  possible  pour  qu'on,  ne  sacrifie  pas  un 
droit  légitime  en  mettant  l'acquéreur  dans  l'impossibilité  de  le 
sauvegarder.  —  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  165. 

42.  Cette  doctrine,  qui  est  restée  sans  écho,  a  été  parfaite- 
ment réfutée  par  M.  Verdier.  «  La  loi,  fait  observer  cet  auteur, 
en  ne  s'occupant  que  des  actes,  a  assez  entendu  qu'elle  n'admet- 
tait à  la  transcription  que  les  conventions  par  écrit,  et  elle  a  dû 
le  décider  ainsi,  car  dans  sa  pensée,  si  ce  n'est  peut-être  dans  des 
cas  excessivement  rares,  une  vente  verbale  ne  pouvait  avoir  aucune 
existence  par  rapport  aux  tiers.  Elle  prouve  que  ce  n'est  pas  par 
oubli,  mais  par  suite  d'un  système,  qu'elle  n'a  parlé  que  des 
actes,  par  la  disposition  contenue  au  §  de  l'art.  1er,  laquelle  sou- 
met à  la  transcription  les  jugements  déclarant  l'existence  de  con- 
ventions verbales.  N'indique-t-elle  pas  aussi,  par  cette  disposi- 
tion que,  dans  sa  pensée,  jusqu'à  ce  qu'un  acte  ou  un  jugement 
ait  constaté  une  vente  verbale,  cette  vente  n'a  pas  d'effet  contre 
les  tiers?  Que  si,  par  exception,  une  vente  verbale  pouvait  être 
établie  valablement,  n'est-il  pas  évident  qu'édictant  une  règle 
générale,  elle  a  dû  et  voulu  négliger  un  cas  exceptionnel.  Les  lois 
ne  sont  pas  faites  pour  l'exception.  Le  plus  souvent,  il  y  aura 
faute  ou  négligence  de  l'acheteur,  s'il  ne  s'est  pas  procuré  un 
titre  ;  on  lui  répondra  alors  avec  la  maxime  :  Jura  vigilantibus 

prosunt La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif,  sur  le 

point  de  savoir  si  les  actes  sous  seing  privé  seraient  admis  à  la 
transcription,  et  les  objections  et  les  difficultés  que  souleva  la 
proposition  prouvent  également  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, les  actes  seuls  peuvent  être  transcrits,  et  que  les  conventions 
verbales  auxquelles  s'appliquent,  à  bien  plus  forte  raison  et  à 
bien  plus  juste  titre,  les  reproches  adressés  aux  actes  sous  seing 
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privé,  ne  doivent  pas  être  reçues  à  la  transcription.  »  —  Trans- 
cription hypothécaire,  t.  1,  n.  48. 

43.  Mais  si  l'on  peut  considérer  comme  certain  que  les  con- 
ventions verbales  ne  sauraient  être  admises  à  la  transcription,  il 
est  hors  de  doute  que  la  formalité  ne  saurait  être  refusée  aux 
actes  sous  seing  privé.  La  loi  ne  distingue  pas,  en  effet,  entre  les 
diverses  natures  d'actes.  —  Flandin,  1. I,  n.  23;  Verdier,  loc.  cit., 
n.  48;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  474  bis,  p.  67;  Bressolles,  Transcription, 
n.  28;  Troplong,  Transcription,  n.  135. 

44.  EnGn,  la  transcription  est  une  formalité  purement  extrin- 
sèque, qui  ne  tient  nullement  à  l'essence  du  contrat  ;  son  inaccom- 
plissement n'empêche  pas  la  convention  de  valoir  entre  les  par- 
ties :  les  tiers  seuls  sont  recevables  à  exciper  du  défaut  de  trans- 
cription. C'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  testaments,  il  avait  été  décidé,  en 
jurisprudence,  par  interprétation  des  termes  généraux  de  la  loi 
du  41  brumaire  an  vu  (suprà,  n.  15),  que  ces  actes  de  dernière 
volonté  étaient  compris  dans  l'expression  générique  du  texte  : 
«  Actes  translatifs  de  biens  »,  et  qu'ils  n'étaient  pas  exempts  de  la 
transcription  (Nîmes,  11  fév.  1807.  Sir.,  Coll.  nouv.,  à  sa  date). 
S'inspirant  de  cette  doctrine,  la  commission  instituée  en  1849 
pour  la  préparation  d'un  projet  de  réforme  hypothécaire,  propo- 
sait d'appliquer  aux  testaments,  comme  aux  actes  entre  vifs,  la 
formalité  de  la  transcription. 

La  question,  laissée  en  suspens  par  suite  des  événements  qui 
amenèrent  un  changement  de  législature,  se  reproduisit  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  23  mars  1855.  M.  de  Belleyme,  chargé 
du  rapport,  conclut  au  rejet  de  la  mesure  par  des  raisons  que 
nous  n'avons  pas  à  apprécier,  et  qui  déterminèrent  le  législa- 
teur à  excepter  les  testaments  de  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. —  V.  Flandin,  t.  1er,  n.  17. 

46.  En  effet,  l'art.  1er  de  la  loi  de  1855  ne  s'applique,  d'après 
son  texte  même,  qu'aux  actes  entre  vifs  ;  et  quoique  ces  dernières 
expressions  ne  soient  pas  reproduites  par  l'art.  2,  il  n'en  a  pas 
moins  été  reconnu  dans  tout  le  cours  des  débats  parlementaires, 
que  la  formalité  de  la  transcription  devait  rester  étrangère  aux 
actes  de  dernière  volonté. —  Aubry  et  Itau,  t.  2,  §  174  bis,  p.  56, 
texte  et  note  9  ;  Bressolles,  n.  21  ;  Lesenne.  n.  4;  Troplong,  n.  36 
à  40  et  108;  Flandin,  n.  17. 

N'oublions  pas  toutefois  que  la  loi  de  1855  laisse  sous  l'empire 
du  Code  civil  les  testaments  qui  contiennent  une  substitution 
fidéicommissaire.  —  Y.  suprà,  n.  26. 

4*7.  Il  semblerait  assez  difficile  d'assujettir  à  la  transcription 
les  successions  au  intestat.  «  11  y  a  un  premier  obstacle,  dit  M.  Lau- 
rent, t.  29,  n.  39,  et  iil  test  invincible;  c'est  que  la  transmission 
s'opère  sans  acte,  c'est-à-tdire  sans  un  fait  juridique  de  l'héritier, 
par  le  seul  fait  due  La  loi.  Or  là  où  ii  m'y  a  pa6  d'acte,  la  forma- 
lité devient  impossible.  » 

La  commission  de  la  réforme  hypothécaire  de  1849,  avait  pensé 
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cependant  qu'il  est  indispensable  de  porter  les  mutations  par 
décès  à  la  connaissance  des  tiers,  et  elle  proposait  à  cet  effet 
l'adoption  d'un  système  de  publicité  dont  M.  Persil,  son  rappor- 
teur, développait  l'économie  en  ces  termes  :  «  La  conviction  que, 
sans  la  publicité  de  toutes  les  mutations,  de  tous  les  établisse- 
ments de  propriétés  immobilières,  de  quelque  source  qu'ils  vins- 
sent, il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  le  complet  développement 
du  crédit,  nous  aurait  amenés  à  étendre  l'obligation  de  la  trans- 
cription jusqu'aux  successions  ab  intestat,  si  cela  avait  été  pos- 
sible ;  mais  le  premier  élément  de  cette  formalité  nous  manquait. 
Nous  n'avions  pas  d'acte  à  soumettre  à  la  transcription  comme 
pour  les  successions  testamentaires.  La  nature  des  choses  s'est 
montrée  ici  plus  forte  que  la  logique,  et  nous  avons  été  obligés 
de  renoneer  h  en  poursuivre  jusque-là  les  conséquences.  Mais 
nous  avons  voulu  commencer  à  ouvrir  la  voie  d'une  universelle 
publicité,  en  imposant  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  à  qui 
les  déclarations  de  successions  ab  intestat  doivent  être  faites  dans 
les  six  mois  du  décès,  l'obligation  de  donner  immédiatement  con- 
naissance aux  conservateurs,  dans  le  ressort  duquel  étaient  situés 
les  immeubles  dépendant  de  la  succession,  de  la  mutation  qui 
venait  de  s'opérer,  afin  qu'il  en  pût  être  fait  mention  sur  les  re- 
gistres des  transcriptions.  Ce  ne  sera  sans  doute  qu'un  renseigne- 
ment auquel  ne  pourront  pas  s'attacher,  à  l'égard  des  tiers,  les 
effets  légaux  de  la  transcription  ;  mais  ce  renseignement  pourra 
leur  être  utile,  et  cela  suffit  pour  que  nous  vous  proposions  d'en 
exiger  la  mention,  tant  sur  les  registres  des  conservateurs  que 
sur  les  états  qui  seront  demandés  à  ces  derniers  ». 

La  mesure  indiquée  par  M.  Persil  n'ayant  pas  paru  présenter 
des  garanties  suffisantes,  ne  fut  pas  reproduite  dans  le  projet  qui 
a  servi  de  base  à  la  loi  du  23  mars  1855.  —  V.  Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Transcription,  n.  45;  Dict.  Réd.,  eod.  verb.,  n.  31. 

La  question  préoccupe  de  nouveau  les  esprits  :  des  commis- 
sions ont  été  nommées  récemment  à  l'effet  de  rechercher  par 
quels  moyens  pratiques  et  sûrs  on  pourrait  arriver  à  porter  toutes 
les  mutations  immobilières  sans  distinction  à  la  connaissance  des 
tiers.  Les  travaux  de  ces  commissions  sont  encore  trop  peu  avan- 
cés pour  qu'il  soit  possible  de  prévoiries  modifications  qui  seront 
proposées  au  régime  en  vigueur. 

48.  La  loi  du  23  mars  1855  ne  soumet  à  la  transcription  que 
les  actes  translatifs  ;  elle  affranchit,  dès  lors,  de  la  formalité  les 
actes  déclaratifs  et  notamment  les  partages. 

La  commission  extraparlementaire  de  1849  proposait  d'assi- 
miler les  partages  aux  actes  translatifs  au  point  de  vue  de  la 
transcription,  mais  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite.  —  V. 
Flandin,  t.  1,  n.  21. 

La  loi  belge,  différente  en  cela  de  la  loi  française,  assujettit  au 
contraire  les  partages  à  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques. —  Laurent,  t.  29,  n.  101  et  s.  —  V.  infrà,  n.  152  et  s. 

4».  Les  immeubles,  enseigne  Flandin  (t.  1,  n.  27),  peuvent 
seuls  faire  la  matière  de  la  transcription,  comme  ils  sont  exclu- 
sivement la  matière  de  l'hypothèque,  excepté  dans  deux  cas,  celui 
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où  il  s'agit  de  valeurs  mobilières  comprises  dans  une  substitution 
fidéicommissaire  (C.  civ.,  1069),  et  celui  où  il  s'agit  de  quittance 
ou  de  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  (L.  23  mars  1855,  art.  2,  n.  5).  Cela  res- 
sort très  explicitement  des  art.  1  et  2  de  la  loi  précitée,  dans  les- 
quels il  n'est  fait  mention  que  des  actes  translatifs  de  propriété 
immobilière,  ou  de  droits  réels,  susceptibles  d'hypothèques,  et  de 
quelques  autres  actes  de  nature  évidemment  immobilière. 

50.  Ainsi,  une  cession  de  droits  successifs,  faite  à  titre  uni- 
versel, n'est  pas  soumise  à  la  transcription,  dès  lors  que  l'héré- 
dité ne  comprend  que  des  biens  meubles. 

51.  Aux  termes  des  art.  520  et  521,  C.  civ.,  les  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis 
sont  immeubles,  ainsi  que  les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis 
ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées,  tant  que  les  arbres  ne  sont 
pas  abattus. 

Mais  les  récoltes,  les  fruits,  les  arbres,  ne  sont  immeubles  que 
par  suite  de  leur  adhérence  directe  ou  indirecte  au  sol  ;  lorsqu'ils 
sont  vendus  pour  être  coupés,  la  convention  intervient  sur  des 
choses  considérées  comme  détachées  du  sol  ;  c'est  sous  ce  rap- 
port que  les  parties  les  envisagent,  elles  traitent  par  conséquent 
sur  des  choses  mobilières.  C'est  ce  qu'exprime  très  bien  M.  De- 
molombe,  en  disant  qu'il  faut  examiner,  pour  déterminer  la 
nature  de  la  mutation,  si  la  chose  a  été  vendue  pour  être  trans- 
mise à  l'acheteur  et  lui  appartenir  dans  son  état  d'immeuble  ou 
si  au  contraire  il  l'acquiert  à  l'état  de  meuble  (t.  9,  n.  172).  Les 
ventes  de  coupes  de  bois,  aménagés  ou  non,  taillis  ou  futaies,  ou 
de  récoltes  sur  pied,  lorsqu'elles  sont  faites  en  vue  et  sous  la 
condition  de  ta  séparation  du  sol,  constituent  donc  des  ventes 
mobilières.  C'est  d'ailleurs  le  caractère  qui  leur  est  attribué  par 
l'art.  69,  §  5,  n.  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  sur  l'enregistre- 
ment et  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vn  sur  les  ventes 
publiques  de  meubles.  —  Comp.  L.  5  juin  1851,  sur  la  compé- 
tence des  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers,  en  matière 
de  ventes  publiques  de  meubles.  Il  faut  donc  reconnaître  sans 
hésitation  que  les  ventes  de  cette  nature  sont  dispensées  de  la 
transcription.  —  Verdier,  n.  8;  Flandin,  t.  1,  n.  30;  Laurent, 
t.  29,  n.  54;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Biens,  n.  38  et  s.,  et  v°  Privilège 
et  hyp.,  n.  792;  Demolombe,  t.  9,  n.  156  et  s.;  Mourlon,  Iiev. 
prat.,  t.  1,  p.  14,  n.  9;  Troplong,  n.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  164,  p.  10.  —  Comp.  Cass.,  19  vendémiaire  an  xiv,  S.  6.1.65. 

53.  Par  identité  de  motifs,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  vente 
d'une  maison  pour  être  démolie  n'est  pas  sujette  à  la  formalité 
de  la  transcription.  Cette  vente,  faite  abstractivemenl  du  sol,  n'est 
en  réalité  qu'une  vente  de  matériaux,  objets  mobiliers.  La  nature 
mobilière  lui  a  d'ailleurs  été  reconnue  par  de  nombreuses  déci- 
sions. —  Cass.,  25  fév.  1812,  24  mai  1815,  23  avril  1822,  9  août 
1825  (S.  chron.);  Bruxelles,  23  juin  1824,  S.  25.2.379;  Conf. 
Flandin,  t.  1,  n.  31;  Mourlon,  liev.  prat.,  t.  1,  p.  14;  Verdier, 
t.  1,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  10;Laurent,  t.  29, 
n.  54. 
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53.  Les  sociétés  commerciales  donnent  naissance  à  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  des  associés  et  sur  la  tête  duquel 
repose  la  propriété  de  l'actif  social.  Pendant  la  durée  delà  société, 
et  même  pendant  la  durée  de  la  liquidation,  c'est-à-dire  tant  que 
l'être  moral  persiste,  les  droits  des  associés,  qu'ils  consistent  en 
parts  d'intérêt  ou  en  actions,  sont  purement  mobiliers  (art.  529, 
C.  civ.).  La  cession  de  ces  parts  d'intérêt  ou  actions  est  par  suite 
exemptée  de  la  formalité  de  la  transcription,  soit  qu'elle  s'opère 
au  profit  de  l'un  des  associés,  soit  qu'elle  ait  lieu  au  profit  d'un 
tiers  jusqu'alors  étranger  à  l'entreprise.  Il  convient  toutefois  de 
remarquer  que  la  cession  simultanée  de  toutes  les  parts  d'inté- 
rêt, de  toutes  les  actions  à  un  tiers,  ayant  pour  conséquence  de 
dissoudre  la  société  et  d'entraîner  la  disparition  immédiate  de 
l'être  moral  (V.  v°  Société,  n.  829),  la  mutation  qui  s'effectue  dans 
ce  cas  porte  en  réalité  sur  les  biens  mêmes  composant  le  patri- 
moine social  et  se  trouve  en  conséquence  assujettie  à  la  forma- 
lité de  la  transcription,  à  raison  de  sa  nature  immobilière,  si  des 
immeubles  dépendent  du  fonds  commun. 

Lorsque  la  réunion  de  toutes  les  parts  d'intérêt  ou  actions  se 
réalise  par  voie  de  cession  au  profit  de  l'un  des  associés,  elle 
opère  bien  également  la  dissolution  de  la  société  et  l'extinction 
de  l'être  moral,  elle  a  bien  aussi  pour  objet  le  fonds  social  et  non 
des  droits  sociaux  ;  mais  comme  elle  présente  à  ce  point  de  vue 
le  caractère  d'une  licitation  faisant  cesser  l'indivision  d'une  ma- 
nière absolue,  elle  est  par  là  même  affranchie  de  la  transcrip- 
tion, quelle  que  soit  la  nature  des  objets  cédés.  —  Comp.  Flan- 
din,  n.  29,  270,  272  ;  Rivière  et  Huguet.  n.  132;  Verdier,  n.  14; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  291. 

54.  Les  mêmes  règles  sont-elles  applicables  au  cas  de  société 
civile  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  si  la  société  a  emprunté 
la  forme  d'une  société  commerciale  et  jouit  dès  lors  de  la  per- 
sonnalité civile.  Il  y  a,  en  effet,  même  raison  de  décider,  —  V. 
v°  Société,  n.  85  et  86. 

Mais  guid,  lorsqu'il  en  est  autrement?  La  question  revient  à 
savoir  si  les  sociétés  civiles  non  constituées  en  la  forme  des  so- 
ciétés de  commerce  ont  une  personnalité  propre  et  indépendante 
de  celle  des  associés.  Or,  comme  on  le  sait,  cette  question  est  des 
plus  controversées.  —  V.  v°  Société,  n.  84. 

Si  l'on  admet  que  toutes  les  sociétés,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, donnent  naissance  à  un  être  moral  par  leur  constitution 
régulière,  les  principes  formulés  au  numéro  précédent  doivent 
évidemment  recevoir  leur  application. 

Si  l'on  estime,  au  contraire,  que  les  sociétés  civiles  quin'ont  pas 
adopté  la  forme  commerciale  sont  dénuées  de  personnalité,  et 
que,  par  suite,  la  propriété  des  biens  qui  en  dépendent  repose 
directement  sur  la  tête  des  associés,  il  est  sensible  que  la  trans- 
cription est  obligatoire  pour  toute  cession  de  part  consentie  par 
un  associé  à  un  tiers  ou  même  à  un  autre  coassocié,  à  moins,  dans 
ce  dernier  cas,  que  la  cession  ne  fasse  cesser  l'indivision  d'une 
manière  absolue  et  ne  soit  dès  lors  équipollente  à  partage.  Nous 
supposons  naturellement  que  le  fonds  social  comprend  des  im- 
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meubles  et  que  la  cession  présente  un  caractère  immobilier.  — 
Gomp.  Aubry  et  llau,  t.  2,  §  209,  p.  291  ;  Laurent,  t.  29,  n.  68. 

55.  Il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  associa- 
tions en  participation  n'ont  pas  de  personnalité  propre.  —  V. 
v°  Société,  n,  403. 

56.  L'art.  8  de  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810  répute  «  meu- 
bles, conformément  à  Part.  528,  C.  civ.,  les  actions  ou  intérêt 
dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  ». 
Le  transport  de  ces  actions  ou  intérêts  n'est  donc  pas  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription.  Peu  importe  que  la  société  ait  un 
caractère  civil  et  qu'elle  ne  soit  pas  constituée  dans  la  forme  des 
sociétés  de  commerce.—  Comp.  Cass.,  6  fév.  1860,  D.  P.  60.1.88. 

57.  Quid  de  la  cession  par  un  locataire  ou  fermier,  au  cours 
du  bail,  des  constructions  qu'il  a  élevées  sur  le  terrain  loué? 

Suivant  Dalloz  (Jur.gén.,  v°  Transcription,  n.  62),  les  construc- 
tions faites  par  le  locataire  dans  les  lieux  loués  ne  confèrent  à 
celui-ci  que  le  droit  de  les  enlever  à  la  fin  du  bail  ou  d'obtenir  du 
propriétaire,  qui  veut  les  conserver,  une  indemnité  pécuniaire, 
sont  meubles  et,  à  ce  titre,  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
saisie  immobilière;  d'où  la  conséquence  que  leur  aliénation,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  n'est  pas  un  acte  de  nature  à  être  trans- 
crit. » 

58.  Dans  une  autre  opinion,  «  les  constructions  faites  par  le 
locataire  dans  les  lieux  loués,  quoique  ne  conférant  à  celui-ci, 
d'après  l'art.  555,  C.  civ.,  que  le  droit  de  les  enlever  à  la  fin  du 
bail,  ou  d'obtenir  du  propriétaire  qui  veut  les  conserver,  une 
indemnité  pécuniaire,  n'en  sont  pas  moins  immeubles,  et  comme 
telles  susceptibles  d'être  données  en  hypothèque  par  ce  locataire, 
pendant  la  durée  du  bail.  Il  suit  de  là  que  l'aliénation  qui  serait 
faite,  par  le  locataire,  de  ces  mêmes  constructions,  pendant  sa 
jouissance,  serait  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  ».  — Fiandin, 
n.  32,  et  dissertation  du  même  auteur,  Rev.  Not.,  1115. 

59.  MM.  Aubry  et  Rau  résolvent  la  difficulté  par  une  distinc- 
tion. D'après  eux,  «  le  droit  du  fermier  ou  locataire  sur  les  con- 
structions qu'il  a  élevées  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  constitue, 
bien  que  limité  à  la  durée  de  la  location,  un  droit  réel  immobilier 
de  superficie,  lorsqu'il  résulte  des  conventions  arrêtées  entre  les 
parties  que  le  propriétaire  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession, 
par  dérogation  à  la  règle  :  Superficies  solo  cedit.  Le  bailleur  qui  a 
renoncé  au  bénéfice  de  l'accession  n'a  plus  aucun  titre  pour  se 
dire  propriétaire  des  constructions  élevées  par  le  preneur,  et,  par 
suite,  c'est  nécessairement  sur  la  tête  de  ce  dernier  que  repose  la 
propriété  de  ces  constructions,  qui  ne  peuvent  pas  être  sans 
maître  et  qui  constituent  en  elles-mêmes,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 518,  G.  civ.,  des  immeubles  par  nature  ».  —  T.  2,  §  223, 
p.  440,  texte  et  note  16. 

«  La  renonciation  du  propriétaire  au  bénéBce  de  l'accession, 
ajoutent  nos  auteurs,  loc.  cit.,  peut  d'ailleurs,  même  en  l'absence 
de  déclaration  expresse,  s'induire  de  l'ensemble  des  conditions  du 
bail,  notamment  de  la  stipulation  que  les  constructions  resteront 
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affectées  hypothécairement  pour  sûreté  du  payement  des  loyers 
ou  fermages,  et  de  la  elause  qui  conférerait  au  fermier  ou  loca- 
taire, soit  d'une  manière  absolue,  soit  pour  Je  cas  où  les  parties 
ne  s'accorderaient  pas  sur  le  prix  à  payer  par  le  propriétaire  du 
sol,  le  droit  d'enlever  ses  constructions  en  fin  de  bail.  L'induction 
à  tirer  de  pareilles  conventions  acquerrait  plus  de  force  encore  si 
la  location  avait  été  consentie  pour  un  temps  excédant  la  durée 
ordinaire  des  baux,  ou  s'il  s'agissait  d'un  terrain  qui,  destiné  par 
sa  nature  et  sa  situation,  à  être  surbâti,  aurait  été  loué  dans  ce 
but.  »  — Comp.  Douai,  19  juill.  1844,  S.  44.2.554;  Rouen,  20  août 
1859,  S.  59.2.647;  Cass.,  7  avril  1862,  S.  62.1.459;  Paris,  30  mai 
et  27  août  1864,  Rev.  Nol.,  n.  1080  et  1088. 

60.  Si,  au  contraire,  rien  n'indique  que  le  propriétaire  du  sol 
ait  entendu  renoncer  au  bénèfiee  de  l'accession,  le  droit  du  fer- 
mier ou  locataire  sur  les  constructions  qu'il  a  fait  élever  n'est 
qu'un  droit  personnel  et  mobilier  de  jouissance,  comme  celui  qui 
lui  appartient  sur  le  fonds,  et  cela  encore  bien  que  l'on  puisse, 
dans  ce  cas  même,  reconnaître  au  preneur  la  faculté  d'enlever, 
au  cours  du  bail,  les  constructions  qu'il  aurait  édifiées.  C'est  ©e 
droit  mobilier  qui  seul  compéterait  au  preneur,  s'il  avait  été  sti- 
pulé que  les  constructions  par  lui  élevées  resteraient  au  bailleur, 
soit  sans  indemnité,  soit  moyennant  une  indemnité.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  223,  p.  441,  texte  et  note  18.  —  Comp.  Cass.,  14  fév. 
1849,  S.  49.1.261;  2  juill.  1851,  S.  51.1.535;  8  juill.  1851,  S.  51. 
1.682;  1er  août  1859,  S.  60.1.67;  Besancon,  22  mai  1845,  S.  47. 
2.273;  Paris,  15  déc.  1866,  S.  66.2.83.  —  Comp.  op.  cit.,  §  164, 
p.  6,  7  et  8,  texte  et  notes. 

61.  En  résumé,  la  doctrine  de  MM.  Aubry  et  Rau  est  très 
nette. 

Les  constructions  sont  immeubles  par  nature.  La  circonstance 
qu'elles  ont  été  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué,  avec 
ou  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ne  saurait  en  modifier 
le  caractère. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  renoncé  à  se  prévaloir  du  droit  d'ac- 
•cession,  les  constructions  élevées  par  le  locataire  deviennent  la 
propriété  du  maître  du  sol  au  fur  et  à  mesure  de  leur  édification, 
en  vertu  du  droit  d'accession.  La  cession  qui  en  est  faite  par  le 
locataire  au  cours  du  bail  ne  porte  donc  pas ,  à  proprement  par- 
ler, sur  les  constructions  mêmes;  elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  droit  de  jouissance  appartenant  au  cédant;  elle  est  ainsi 
essentiellement  mobilière  et,  par  suite,  dispensée  de  la  formalité 
de  la  transcription. 

S'il  résulte,  au  contraire,  des  conditions  du  bail  que  le  pro- 
priétaire a  renoncé  au  droit  d'accession,  les  constructions  élevées 
par  le  locataire  appartenant  à  ce  dernier,  la  vente  qu'il  en  fait  au 
cours  du  bail  a  pour  objet  des  immeubles  et,  par  conséquent, 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  de  1855.  —  Conf.  Mourlon,  Uev. 
prat.,  t.  1er,  p.  22,  note  13,  De  la  Transcription,  t.  l£r,  n.  13;  Ver- 
dier,  t.  1er,  n>  12. 

62.  Cette  doctrine  est  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 
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L'arrêt  du  7  avril  1862  (suprà,  n.  59)  rappelle  que  la  maxime  : 
/Edificia  solo  cedunt  n'est  pas  absolue,  qu'elle  cède  à  la  preuve 
contraire,  et  que,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  conventions 
intervenues  entre  les  parties,  il  est  démontré  que  le  maître  du  sol 
a  entendu  renoncer  au  bénéfice  du  droit  d'accession  sur  ces 
constructions,  le  tiers  qui  les  a  élevées  avec  ses  matériaux  en 
reste  propriétaire  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur  démolition,  et 
comme,  en  fait,  il  avait  été  formellement  stipulé,  dans  l'espèce, 
que  les  bâtiments  que  le  preneur  devait  élever  pendant  la  durée  du 
bail  resteraient  affectés  au  payement  des  loyers,  et  qu'à  l'expira- 
tion, ils  seraient  enlevés  par  le  même  preneur,  qui  devrait  dé- 
blayer et  niveler  le  terrain,  l'arrêt  décide  que  c'est  avec  raison 
que  le  droit  de  propriété  du  locataire  sur  ces  constructions  avait 
été  reconnu. 

63.  Dansuneautre  espèce,  sur  laquelle  la  chambre  des  requêtes 
a  statué  le  13  février  1872  (Rev.  Not.,  n.  4161),  le  bail  stipulait 
que  les  remblais  et  fondations  seules  des  constructions  à  élever 
par  le  locataire  devaient  rester  annexés  au  sol  à  la  fin  du  bail, 
sans  indemnité;  et  ensuite,  les  hospices  de  Lyon,  bailleurs,  avaient 
tellement  reconnu  le  droit  de  propriété  du  locataire  que,  pour 
être  payés  de  leur  fermage,  ils  avaient  fait  saisir  et  vendre  le 
bâtiment  sur  le  locataire,  et  en  avaient  fait  trancher  l'adjudica- 
tion au  profit  d'un  tiers,  avec  subrogation  au  bail.  Il  était  impos- 
sible de  méconnaître,  dans  de  telles  conditions,  que  la  propriété 
des  constructions  reposait  exclusivement  sur  la  tète  du  locataire. 

64.  La  chambre  des  requêtes  a  décidé,  au  contraire,  le  27  mai 
1873  (Rev.  Not.,  n.  4457),  que,  lorsqu'il  est  stipulé,  comme  condi- 
tion d'un  bail,  que  le  preneur  sera  tenu  d'élever  dans  un  certain 
délai,  sur  le  terrain  loué,  des  constructions  déterminées,  et  qui, 
à  l'expiration  du  bail,  devront  appartenir  au  bailleur  sans  indem- 
nité de  sa  part,  le  locataire  n'a  sur  ces  constructions  qu'un  simple 
droit  de  jouissance,  et  non  un  droit  immobilier  susceptible  d'hy- 
pothèque de  son  chef  ou  du  chef  de  ses  créanciers.  Il  était  d'au- 
tant plus  certain,  dans  la  circonstance,  que  le  propriétaire,  loin 
de  renoncer,  même  temporairement,  au  bénéfice  du  droit  d'ac- 
cession créé  en  sa  faveur  par  la  loi,  se  l'était,  au  contraire,  ré- 
servé, qu'il  s'était  chargé  des  frais  de  voirie  et  autres  dépenses 
dont  les  propriétaires  sont  ordinairement  tenus. 

65.  M.  Josseau  a  publié,  sous  le  n.  4386  de  la  Revue,  une 
remarquable  étude  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  L'importance  de 
la  question  nous  engage  à  en  reproduire  la  partie  essentielle. 

Après  avoir  catégoriquement  établi  que  le  locataire  ne  peut 
être  considéré  comme  propriétaire  des  constructions  qu'il  a  éle- 
vées sur  le  terrain  loué,  qu'à  la  condition  que  le  maître  du  sol  ait 
renoncé  au  droit  d'accession  lui  appartenant  aux  termes  de  la 
loi,   M.   Josseau  s'exprime  en  ces  termes  : 

66.  «  Mais  quand  pourra-t-on  dire  que  le  propriétaire  du  sol 
a  renoncé  au  bénéfice  de  son  droit  d'accession? 

C'est  ce  qui  nous  reste  à  rechercher. 

Cette  renonciation  ne  devra  pas  se  présumer  de  plein  droit,  car 
les  renonciations  ne  se  présument  pas. 
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Néanmoins  elle  pourra  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse,  car 
nulle  part  la  loi  n'a  stipulé  de  la  part  du  propriétaire  du  sol  la 
nécessité  d'une  renonciation  conçue  en  termes  formels. 

La  seule  chose  à  exiger,  c'est  que  la  renonciation  soit  cer- 
taine. 

Quand  cette  renonciation  sera-t-elle  certaine  ? 

Ici  nous  pourrions  répondre,  d'une  manière  générale,  que 
c'est  là  une  question  de  fait  à  examiner  dans  chaque  espèce  et 
dont  la  solution  dépend  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties. 

Toutefois,  nous  croyons  pouvoir  poser  quelques  principes  gé- 
néraux d'interprétation  et  affirmer,  notamment,  que  toutes  les 
fois  que  le  propriétaire  du  fonds  a  autorisé  le  locataire  à  bâtir, 
il  a,  par  cela  même,  et  à  moins  de  clause  formellement  contraire, 
renoncé  tacitement,  pour  la  durée  du  bail,  au  bénéfice  de  son 
droit  d'accession. 

Lorsqu'un  propriétaire  autorise  son  locataire  à  construire  sur 
le  terrain  loué,  le  bail  réglemente  presque  toujours  d'avance  le 
sort  des  bâtiments  qui  seront  élevés.  On  peut  ramener  à  trois 
hypothèses  principales  toutes  les  stipulations  possibles. 

La  première  est  celle  dans  laquelle  il  est  stipulé  par  le  bail  que, 
si  le  locataire  construit,  il  devra  démolir  à  fin  de  bail  et  enlever 
les  matériaux. 

La  deuxième  est  celle  où  le  propriétaire  se  réserve  pour  la  même 
époque,  la  propriété  des  constructions  avec  ou  sans  indemnité 
au  constructeur. 

La  troisième  est  celle  dans  laquelle  le  propriétaire  se  réserve 
le  droit,  soit  d'exiger  la  démolition  du  bâtiment  et  l'enlèvement 
des  matériaux,  soit  de  conserver  la  construction  avec  ou  sans 
indemnité. 

Enfin,  on  peut  encore  supposer  qu'aucune  réglementation  n'a 
été  faite  ni  dans  le  bail,  ni  postérieurement.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire a,  de  plein  droit,  l'option  que  lui  donne  l'art.  555  du 
Code  civil;  il  peut,  ou  retenir  les  constructions  en  payant  le  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  ou  obliger  le  constructeur 
à  les  démolir  et  à  enlever  les  matériaux.  Dès  lors,  celte  hypothèse 
rentre  dans  la  troisième  ci-dessus  indiquée.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  nous  occuper  des  trois  premières  hypothèses.  Reprenons-les 
successivement. 

67.  Première  hypothèse.  —  «  Il  est  stipulé  que  le  locataire  de- 
vra, à  la  fin  du  bail,  démolir  ses  constructions  et  enlever  ses  ma- 
tériaux. Dans  ce  cas  le  propriétaire  a  évidemment  renoncé  au 
bénéfice  de  son  droit  d'accession,  car  il  a  manifesté  aussi  nette- 
ment que  possible  la  volonté  de  ne  pas  devenir  propriétaire  des 
bâtiments  dont  il  a  stipulé  la  démolition  et  l'enlèvement  pour 
l'époque  où  il  rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  chose. 

68.  Deuxième  hypothèse.  —  «  La  convention  porte  que  le  pro- 
priétaire conservera  à  la  fin  du  bail  les  constructions  avec  ou 
sans  indemnité.  Ici  la  question  est  plus  délicate. 

On  pourrait  soutenir  que  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  renoncé 
à  son  droit  d'accession  puisqu'il  s'est  réservé  de  conserver  défi- 
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nitivement,  à  la  fin  du  bail,  la  construction  qui  se  serait  incor- 
porée à  son  terrain  au  cours  de  la  jouissance  du  locataire. 

D'après  cette  manière  d'envisager  la  question,  le  propriétaire 
du  sol  serait  devenu  propriétaire  des  bâtiments,  dès  leur  con- 
struction, en  vertu  du  droit  d'accession;  seulement,  il  aurait 
concédé  sur  ces  bâtiments,  accessoires  futurs  et  éventuels  de  sa 
propriété,  le  même  droit  de  jouissance  que  sur  le  sol  lui-même. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  doive,  en  général,  à 
moins  de  réserves  formelles  du  propriétaire  en  ce  sens,  inter- 
préter ainsi  la  convention.  Dans  la  commune  intention  des  par- 
ties, lorsque  le  propriétaire  du  sol  autorise  un  locataire  à  con- 
struire sur  le  terrain  loué  en  se  réservant  seulement  la  faculté  de 
conserver  les  constructions  à  fin  de  bail  avec  ou  sans  indemnité, 
il  nous  semble  que  le  propriétaire  bailleur  renonce  par  cela  même 
à  devenir  propriétaire  des  constructions  dès  leur  création,  et 
reporte  à  la  fin  du  bail  l'époque  où  il  entend  en  acquérir  la  pro- 
priété. 

En  définitive,  le  locataire  qui  doit  construire  va  crénr  un  im- 
meuble; et  l'on  ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'il  a  renoncé 
d'avance,  et  pour  jamais,  au  droit  de  propriété  qu'il  aura  natu- 
rellement sur  l'immeuble  créé  par  lui. 

Le  propriétaire  du  sol,  au  contraire,  qui  a  donné  son  consen- 
tement à  la  construction,  peut  être  plus  facilement  présumé  avoir 
renoncé  par  cela  même,  non  pas  d'une  façon  définitive,  mais 
seulement  pour  un  temps,  au  bénéfice  de  son  droit  légal  d'ac- 
cession. 

On  le  voit,  quelle  que  soit  celle  des  deux  solutions  qu'on  choi- 
sisse, il  y  a  toujours  une  renonciation  à  supposer,  soit  de  la 
part  du  locataire  constructeur,  soit  de  la  part  du  propriétaire  du 
sol.  De  la  part  du  locataire,  la  renonciation  serait  définitive,  le 
droit  de  propriété  absolument  perdu;  de  la  part  du  propriétaire 
du  sol,  la  renonciation  ne  serait  que  temporaire  ;  le  droit  de 
propriété  serait  non  pas  absolument  perdu,  mais  seulement  dif- 
féré. Il  nous  paraît  rationnel  et  juridique  de  présumer  plutôt  la 
seconde  renonciation  que  la  première,  qui  serait  infiniment  plus 
grave. 

Nous  sommes  donc  fondé  à  conclure  que,  même  dans  l'hypo- 
thèse où  le  propriétaire  du  sol  conserve  le  droit  de  s'attribuer,  à 
la  fin  du  bail,  les  constructions  avec  ou  sans  indemnité,  il  doit 
être  présumé,  à  moins  de  preuve  contraire,  avoir  renoncé  au  bé- 
néfice de  son  droit  d'aceession,  au  moins  pour  la  durée  du  bail, 
par  cela  seul  qu'il  a  autorisé  le  locataire  à  construire. 

69.  Troisième  hypothèse.  —  «  Le  bail  porte  que  le  propriétaire 
aura,  à  son  expiration,  l'option  entre  le  droit  d'exiger  la  démoli- 
tion des  bâtiments,  l'enlèvement  des  matériaux  et  celui  de  con- 
server les  constructions  avec  ou  sans  indemnité. 

Ce  qui  caractérise  cette  troisième  hypothèse,  c'est  la  faculté 
d'option  que  s'est  réservée  le  propriétaire  du  sol  ;  car  le  résultat 
final  se  confondra  nécessairement  avec  celui  de  la  première  ou 
de  la  seconde  hypothèse. 

Or,  si  générale  que  puisse  être  cette  faculté  d'option,  elle  a  été 
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au  moins  limitée  en  un  point  par  le  propriétaire  du  sol  lui-même  : 
c'est  qu'il  ne  pourra  l'exercer  qu'à  la  fin  du  bail.  C'est  donc  à 
cette  époque  que  les  parties  nous  semblent  avoir  voulu  reporter 
les  effets  que  l'option  pourra  produire,  et  entre  autres  effets,  le 
droit  de  propriété  que  les  principes  de  l'accession  peuvent  con- 
férer au  propriétaire  du  sol. 

Dès  lors,  dans  cette  troisième  hypothèse,  comme  dans  la  se- 
conde, le  propriétaire,  qui  a  autorisé  son  locataire  à  construire, 
doit  être  présumé  avoir  renoncé  au  bénéfice  du  droit  d'accession, 
au  moins  pendant  le  cours  du  bail. 

TO.  Résumé.  —  «  Maintenant  que  nous  avons  successivement 
examiné  les  trois  principales  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter, 
si  nous  résumons  les  résultats  acquis,  nous  trouvons  que,  dans 
la  première  hypothèse,  le  propriétaire  du  sol  a  certainement  re- 
noncé au  bénéfice  de  son  droit  d'accession  ;  que,  dans  les  deux 
autres,  il  doit  être  présumé  y  avoir  renoncé  pour  la  durée  du 
bail,  à  moins  de  clause  formellement  contraire. 

Nous  pouvons  donc  conclure,  d'une  manière  générale,  que 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du  sol  a  autorisé  le  locataire  à 
construire,  il  doit  être  présumé,  à  moins  de  clause  contraire, 
avoir  renoncé  au  bénéfice  de  son  droit  d'accession,  au  moins  pour 
la  durée  du  bail. 

La  conséquence  directe  de  ce  principe  est  que  le  locataire  au- 
torisé à  construire,  conservant  la  propriété  du  bâtiment  qu'il  a 
élevé  par  suite  de  sa  renonciation  expresse  ou  tacite,  au  droit 
d'accession  faite  par  le  propriétaire  du  sol,  peut  valablement  hy- 
pothéquer ce  bâtiment. 

En  est-il  de  même  quand  le  locataire  n'était  pas  autorisé  à 
construire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Alors,  en  effet,  le  proprié- 
taire du  sol  qui  n'a  donné  aucune  autorisation,  qui  ne  s'est  en 
aucune  façon  départi  des  droits  que  la  loi  lui  concède,  n'a  pas 
renoncé  à  son  droit  d'accession.  De  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi 
même,  il  est  devenu  propriétaire  de  tout  ce  qui  s'est  incorporé  à 
sa  chose,  et,  par  conséquent,  des  hâtiments  élevés  par  le  loca- 
taire constructeur.  Le  locataire,  aux  termes  de  l'art.  555,  n'a, 
selon  le  parti  pris  par  le  propriétaire,  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  facultés  :  ou  enlever  ses  matériaux,  ou  recevoir  le  prix  de 
ses  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  Or,  l'une  et  l'autre  de  ces 
facultés  ne  constituent  évidemment  en  sa  faveur  que  des  droits 
purement  mobiliers,  et,  comme  tels,  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque. » 

71.  Dans  la  première  hypothèse  envisagée  par  M.  Josseau, 
aucune  difficulté  ne  saurait  surgir.  La  renonciation  du  proprié- 
taire au  droit  d'accession  est  rendue  manifeste  par  l'obligation 
imposée  au  locataire  d'enlever  à  la  fin  du  bail  les  constructions 
qu'il  aurait  édifiées.  Ces  constructions  sont  donc  la  propriété  ex- 
clusive du  locataire  pendant  la  durée  du  bail,  et  s'il  les  vend  du- 
rant cette  période,  la  vente  portant  sur  des  immeubles  doit  être 
transcrite  pour  être  opposable  aux  tiers.  — Gomp.  Cass.,  7  avril 
1862;  Rouen,  20  août  1859;  Paris,  27  août  18G-4,  cités  suprà, 
n.  59;  Paris,  23  fév.  et  15  juill.  1872  (S.  72.2.70). 
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La  seconde  hypothèse  est  beaucoup  plus  délicate,  ainsi  que  le 
reconnaît  M.  Josseau  ;  aussi  serions-nous  disposé,  pour  notre 
compte,  à  adopter  une  solution  beaucoup  moins  large  que  celle 
qu'il  a  cru  devoir  admettre. 

Et  d'abord,  il  ne  semble  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  toujours 
une  renonciation  à  supposer,  soit  de  la  part  du  locataire  con- 
structeur, soit  de  la  part  du  propriétaire  du  sol.  Une  renonciation 
ne  peut  se  concevoir  que  de  la  part  du  propriétaire',  puisque  c'est 
à  lui  que  les  constructions  appartiendraient  en  vertu  de  la  loi  par 
le  fait  seul  de  leur  incorporation  au  sol.  A  quel  droit  le  locataire 
pourrait-il  renoncer  en  ce  qui  touche  la  propriété  môme  des  con- 
structions? 

Cela  posé,  doit-on  admettre  que  le  propriétaire  a  entendu  re- 
noncer à  son  droit  d'accession  par  cela  seul  qu'il  a  donné  au 
locataire  l'autorisation  de  construire? 

Si  le  locataire  est  tenu  d'élever  des  constructions  et  qu'il  soit 
stipulé  qu'à  la  fin  du  bail  ces  constructions  appartiendront  sans 
indemnité  au  maître  du  sol,  il  paraît  bien  difficile  de  soutenir  à 
priori  que  le  locataire  doit  être  considéré  comme  en  ayant  la  pro- 
priété pendant  la  durée  du  bail.  En  réalité,  c'est  pour  le  compte 
du  propriétaire  qu'il  construit;  l'obligation  d'élever  des  construc- 
tions, qui  lui  a  été  imposée,  forme  à  vrai  dire  l'un  des  éléments 
du  prix  du  bail,  et  le  locataire  a  seulement  droit  à  la  jouissance 
des  constructions,  comme  il  a  droit  à  la  jouissance  du  sol.  — 
Cass.,  27  mai  1873,  cité  svprà,  n.  64;  Paris,  18  déc.  1871,  Iïev. 
I\7ot.,n.  4023.  — Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  les  parties  pour- 
raient convenir  que  les  constructions  appartiendront  au  locataire 
pendant  la  durée  du  bail,  et,  dans  ce  cas,  nul  doute  que  la  pro- 
priété temporaire  du  constructeur  ait  un  caractère  immobilier. 
—  Paris,  4  déc.  1875,  Rev.  Not.,  n.  5230.= —  Une  pareille  conven- 
tion pourrait  même  s'induire  des  conditions  du  bail,  à  défaut  de 
stipulation  formelle.  —  Comp.  Seine,  5  fév.  1874,  Rev.  Not., 
n.  4653. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  constructions  élevées  par  le  loca- 
taire, en  vertu  de  la  faculté  que  le  bail  lui  accorde,  appartiendront 
au  propriétaire  moyennant  une  indemnité  déterminée  d'avance 
ou  à  fixer  par  experts,  le  moment  venu,  —  ou  lorsqu'il  a  été 
entendu  (3e  hypothèse)  que  le  propriétaire  se  réserve  de  taire  enle- 
ver les  construclions  ou  de  les  conserver,  sauf  indemnité, —  nous 
doutons  également  qu'on  puisse  prétendre  à  priori  que  le  pro- 
priétaire doive  être  regardé  comme  ayant  renoncé  temporaire- 
ment au  droit  d'accession.  Comme  le  rappelle  M.  Josseau,  nul, 
en  principe,  n'est  présumé  renoncer  à  son  droit.  Or  l'autorisa- 
tion de  construire  n'étant  pas  incompatible  avec  l'exercice  immé- 
diat du  droit  d'accession,  il  en  résulte  qu'il  faut  quelque  chose  de 
plus  que  cette  simple  autorisation  pour  impliquer  une  renoncia- 
tion, même  temporaire,  au  droit  dont  il  s'agit.  —  Décidé,  dans  ce 
sens,  que  les  constructions  élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain 
qui  lui  a  été  donné  à  bail,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  de  la  part  de  ses  créanciers,  alors  qu'il  a  été  expres- 
sément convenu,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  que  ces  con- 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  (DROIT  CIVIL),  Ciup.  3.      865 

structions  demeureraient  en  fin  de  bail  la  propriété  du  bailleur, 
au  prix  d'estimation.  —  Cass.,  14  fév.  1849;  Besançon,  22  mai 
1845,  cités  suprà,  n.  60.  —  Décidé  encore  que,  lorsque,  dans  un 
bail  consenti  sans  promesse  de  vente,  il  est  stipulé  que  le  loca- 
taire devra  enlever  les  constructions  qu'il  aura  faites,  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire  les  conserver  en  en  payant  le  prix,  les 
droits  qui  dérivent  d'une  telle  convention  au  profit  du  locataire' 
n'ont  qu'un  caractère  mobilier  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers 
de  celui-ci  d'asseoir  une  inscription  sur  les  constructions.  — 
Seine,  26  juin  1872,  Rev.  Not.,  n.  4184. 

72.  On  ne  saurait  considérer  comme  translatif  de  droits  immo- 
biliers et,  dès  lors,  comme  sujet  à  la  transcription,  l'acte  qui  in- 
tervient pour  fixer  l'indemnité  due  au  locataire  par  le  pro- 
priétaire du  sol,  dans  le  cas  où  ce  dernier,  usant  de  l'option  que 
lui  accorde  l'art.  555,  G.  civ.,  retiei.t  les  constructions  élevées  sur 
son  terrain  pendant  la  durée  du  bail.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  le  propriétaire  ait  temporairement  renoncé  au  bénéfice  du 
droit  d'accession,  et  que,  par  suite,  les  constructions  aient  appar- 
tenu au  locataire  au  cours  du  bail.  Le  droit  du  locataire  à  la  pro- 
priété des  constructions  s'évanouit  à  l'instant  même  où  le  bail 
prend  fin,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  alors  susceptible  de  trans- 
mission. Le  maître  du  sol  conserve  les  constructions  en  vertu  du 
droit  d'accession  qui  a  repris  toute  sa  vigueur,  et  ne  devient  en 
aucune  manière  l'ayant  cause  du  ci-devant  locataire.  —  Gomp. 
Ducruet,  Etudes  sur  la  transcription,  n°  6  ;  Flandin,  t.  1,  n°  34. 

73.  Les  constructions  élevées  par  l'usufruitier  appartiennent 
au  propriétaire  du  sol  (C.  civ.  599).  Mais  comme  elles  sont  un 
accessoire  du  fonds,  l'usufruitier  peut  les  céder  dans  les  limites 
de  son  usufruit,  soit  séparément,  soit  avec  le  fonds  lui-même  ;  la 
cession  devra  donc  être  transcrite.  —  Verdier,  t.  1,  n°  13;  Mour- 
lon,  Rev.prat.,  t.  1.  p.  22;  Flandin,  t.  1,  n°  23;  Marcaclé,  t.  12, 
p.  412,  n°431. 

74.  Les  immeubles  fictifs  donnent  matière  à  la  transcription 
au  même  titre  que  les  immeubles  réels.  La  loi  du  23  mars  1855 
n'admet  aucune  distinction  à  cet  égard.  On  doit  donc  requérir  la 
transcription  pour  tout  acte  entre  vifs  emportant  aliénation  d'ac- 
tion immobilisée  de  la  Banque  de  France.  —  Flandin,  nos  36  et  s.; 
Troplong,  n°90;  Rivière  et  Huguet,  quest.,  n°135;  Mourlon, 
Rev.  prat.,  t.  1,  p.  109,  n°  23  ;  Verdier,  nos  7  et  28. 

75.  La  loi  du  21  avril  1810  déclare  que  les  mines  concédées, 
même  au  propriétaire  de  la  surface,  constituent  avec  les  bâti- 
ments,machines,  chevaux,  agrès,  outils  ou  ustensiles  servant  à  leur 
exploitation,  une  propriété  immobilière,  susceptible  d'hypo- 
thèque. L'acte  qui  constate  la  transmission  d'une  concession  de 
mine  est  donc  de  nature  à  être  transcrit. —  Flandin,  t.  1er,  n°42; 
Verdier,  t.  1,  n»  II;  Gomp.  Gass.  18  juin  1862,  S.  62.1.878. 

76.  Quant  aux  matières  extraites  de  la  mine,  elles  sont  meubles, 
de  même  que  les  approvisionnements  et  autres  objets  mobiliers. 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1810.  Il  ne 
faut  pas  confondre,  en  effet,  dit  Dalloz,  le  droit  d'exploitation 
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avec  les  matières  extraites  :  c'est  le  droit  d'exploitation  seul  qui 
est  immeuble  de  même  que,  dans  l'usufruit,  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  forme  un  droit  distinct  des  fruits  eux-mêmes;  ceux-ci 
sont  meubles,  tandis  que  l'usufruit,  droit  incorporel,  est  qualifié 
par  Fart.  526  d'immeubles  par  l'objet  auquel  il  s'applique.  —  Jur. 
gén.,  v°  Transcription,  n°  66. 

77.  La  redevance  que  le  concessionnaire  est  obligé  de  payer 
au  superficiaire  est,  d'après  les  art.  18  et  19  de  la  loi  de  1810, 
affectée  avec  la  surface  aux  hypothèques  prises  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire.  Elle  participe,  dès  lors,  de  la  nature  immo- 
bilière de  la  superficie,  mais  elle  ne  conserve  ce  caractère  qu'au- 
tant qu'elle  demeure  réunie  à  cette  propriété  superficiaire.  Isolée 
du  fonds  dont  elle  est  l'accessoire,  la  redevance  reprend  sa  nature 
de  meuble.  M.  Flandin  en  conclut  avec  raison  que  le  transport  de 
cette  redevance,  non  accompagné  de  l'aliénation  de  la  superficie, 
ne  donnerait  pas  lieu  à  la  transcription;  Icc.  cit.,  n°  46.  —  Conf. 
Dalloz,  Jur.  gén.,  loc.  cit.,  n°  68;  Verdier,  t.  1,  n°  11. 

78.  La  loi  du  21  avril  1810  ne  reconnaît  pas  aux  minières  et 
carrières  le  caractère  de  propriété  distincte  et  indépendante  de  la 
surface,  qu'elle  attribue  aux  mines.  Cependant  MM.  Troplong 
(Priv.  et  Hyp.,  t.  2,  n°  404  bis)  et  Mourlon  (Rev.prat.,t.  1,  p.  22, 
n°  12)  admettent  que  le  droit  d'exploiter  une  minière  ou  carrière, 
encore  bien  que  le  droit  à  la  surface  soit  possédé  par  un  autre, 
confère  au  concessionnaire  un  droit  immobilier  susceptible  d'hy- 
pothèque et  dont  la  vente  resterait  sans  effet,  à  l'égard  des  tiers,  à 
défaut  de  transcription. 

«  Il  y  a,  dit  M.  Flandin  (n°  49),  dans  l'opinion  de  M.  Mourlon 
comme  dans  celle  de  M.  Troplong,  une  équivoque  qui  a  besoin 
d'être  éclaircie.  —  Ce  qu'ils  disent  serait  vrai,  si  le  propriétaire 
du  fonds  qui  renferme  une  carrière  n'avait  pas  seulement  vendu 
le  droit  d'exploiter  cette  carrière,  mais,  avec  le  droit  d'exploita- 
tion, avait  vendu  le  tréfonds,  de  sorte  que,  la  carrière  épuisée,  ce 
tréfonds  demeurât  à  l'acheteur,  et  que  le  propriétaire  de  la  super- 
ficie n'eût  plus  rien  à  y  prétendre.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  droit 
d'exploiter,  n'étant  pas  séparé  de  la  propriété  du  tréfonds,  se 
confondrait  avec  lui,  et  il  y  aurait  deux  propriétés  distinctes, 
celle  du  dessous  et  celle  du  dessus,  immobilières  toutes  les  deux. 
Si  c'est  ainsi  que  l'entendent  les  auteurs  cités,  je  suis  d'accord 
avec  eux.  —  Mais,  ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  les  choses  se 
passent  ordinairement.  Celui  qui  achète  le  droit  d'exploiter  une 
carrière,  même  jusqu'à  l'épuisement,  ne  songe  nullement  à  se 
réserver  la  propriété  du  tréfonds;  il  n'a  en  vue  que  les  pierres  à 
extraire,  et,  dans  ces  terrains,  il  en  doit  être  de  la  vente  dont  il 
s'agit  comme  d'une  vente  de  bois  pour  être  abattus,  de  fruits  pour 
être  coupés,  laquelle  ne  constitue  qu'une  vente  mobilière.  C'est, 
en  effet,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé,  notam- 
ment par  un  arrêt  du  19  mars  1816.  » 

Plusieurs  arrêts  décident,  en  effet,  que  la  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière,  même  pour  un  temps  indéfini,  constitue  une 
vente  mobilière.  (Cass.,  12   août  1833,   S.   33.1.784;  11  janv. 
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1843,  S.  43.1.317).  Il  suit  de  là  qu'une  telle  aliénation  n'est  pas 
susceptible  d'être  transcrite. 

79.  M.  Mourlon  (loc.  cit.)  fait  remarquer  que,  si  le  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière  ou  d'extraire  d'un  fonds  des  matières  miné- 
rales, a  été  acquis,  à  titre  de  concession  perpétuelle,  en  faveur  et 
pour  l'avantage  d'un  autre  fonds,  l'effet  de  cette  acquisition  sera 
de  constituer  une  servitude  réelle,  ce  qui  rendra  la  transcription 
de  l'acte  nécessaire.  MM.  Flandin  (n°  53)  et  Yerdier  (n°  11)  s'as- 
socient à  cette  observation  dont  l'exactitude  semble,  en  effet, 
incontestable. 

80.  Les  immeubles  par  destination  aliénés  isolément,  c'est  à- 
dire  pour  être  détachés  du  fonds,  reprennent  leur  nature  de 
meubles  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  L'aliénation  qui  les 
sépare  ainsi  du  fonds  constitue  donc  une  aliénation  mobilière  ; 
par  voie  de  conséquence,  l'acte  qui  la  constate  n'a  pas  besoin 
d'être  transcrit.  —  Gomp.  suprà,nos  51  et  s.;  Flandin,  t.  1,  n°54; 
Verdier,  t.  l,n°  11  ;  comp.  Marcadé,  art.  525, n°  351  bis;  Bourges, 
31  janv.  1843,  S.  44.2.67;  Cass.,  3  août  1831,  S.  31.1.388  ;  17  juill. 
1838,  S.  38.1.869. 

81.  Les  actes  entre  vifs,  passés  en  pays  étranger,  lorsqu'ils 
sont  de  nature  à  être  transcrits,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  trait  à 
des  immeubles  situés  en  France,  sont,  de  même  que  les  actes  pas- 
sés en  France,  sujets  à  la  transcription.  Ils  peuvent  être  présentés 
à  la  formalité  avant  d'avoir  été  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
par  un  tribunal  français,  parce  que  la  transcription  n'est  pas  plus 
un  acte  d'exécution,  que  la  formalité  de  l'enregistrement  à  la- 
quelle sont  soumis  les  actes  passés  en  pays  étranger  et  emportant 
mutation  de  biens  immeubles  situés  sur  le  territoire  français.  — 
Flandin,  t.  1,  n°  56;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Transcription,  n°  74 
et  75  ;  Bressolles,  n°  14  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis,  p.  67. 

81  bis.  Quid  des  contrats  soumis  à  une  condition.  —  V.  infrà, 
n°  91  et  suiv. 

Art.  2.  —  Vente. 

82.  La  vente  étant  un  contrat  essentiellement  translatif,  est 
naturellement  soumise  à  la  transcription  lorsqu'elle  a  des  immeu- 
bles pour  objet. 

83.  Quid  de  la  promesse  de  vente?  La  promesse  de  vente, 
enseigne  exactement  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vtnte,  n.  285,  est  sus- 
ceptible de  trois  modalités  bien  distinctes.  On  peut  supposer, 
premièrement,  une  promesse,  faite  par  une  personne  à  une  autre, 
de  lui  vendre  telle  chose,  moyennant  tel  prix,  promesse  qui  n'est 
ni  acceptée  ni  refusée.  On  peut  supposer,  en  second  lieu,  que  la 
promesse  est  acceptée  par  celui  à  qui  elle  est  faite,  sans  que, 
toutefois,  ce  dernier  promette  lui-même  d'acheter.  —  On  peut 
supposer  enfin  que  les  promesses  ont  été  réciproques,  c'est-à-dire 
qu'ily  a  eu,  d'une  part,  promesse  de  vendre,  et  de  l'autre  promesse 
d'acheter.  Dans  le  premier  cas,  la  promesse  n'est  qu'une  simple 
pollicitation;  dans  le  second  cas,  il  y  a  promesse  unilatérale,  et, 
dans  le  troisième,  promesse  sgnallagmatique. 
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84.  Dans  le  cas  de  simple  pollicitation,  comme  il  n'y  a  pas  de 
lien  de  droit  et  que  celui  qui  a  fait  la  promesse  peut  la  rétracter, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  transcription.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  — 
Flandin,  n.  60. 

85.  Les  promesses  de  vente  unilatérales,  c'est-à-dire  non 
accompagnées  de  la  promesse  réciproque  d'acheter,  ne  peuvent 
être  utilement  transcrites  qu'à  partir  du  moment  où  celui  au 
profit  duquel  est  intervenue  une  pareille  promesse  a  déclaré 
vouloir  acheter;  et,  pour  être  complète,  la  transcription  doit 
porter  également  sur  l'acte  qui  constate  cette  déclaration.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  287;  Rivière  et  Huguet,  n.  53, 
Troplong,  n.  52;  Flandin,  n.  61  et  62;  Laurent,  t.  29,  n.  57. 

86.  D'après  Mourlon  cependant  (t.  2,  n.  39),  les  promesses 
unilatérales  de  ventes  seraient  en  elles-mêmes  soumises  à  la 
formalité  de  la  transcription.  Ce  dernier  auteur  se  fonde,  pour 
établir  cette  opinion,  sur  ce  que  la  déclaration  de  vouloir 
acheter,  faite  à  la  suite  d'une  promesse  unilatérale  de  vente, 
réagit,  même  à  l'égard  des  tiers,  au  jour  de  cette  promesse.  — 
Gonf.  Duranton,  t.  16,  n.  53. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  v°  Promesse  de  vente,  n.  14,  la  doc- 
trine dont  il  s'agit  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence.  On  peut 
ajouter  aux  arrêts  indiqués,  loe.  cit.,  une  nouvelle  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  10  mars  1886  (Rev.  Not.,  n.  80U6). 
C'est  d'ailleurs  commettre  une  erreur  manifeste  que  d'assimiler  à 
une  vente  sous  condition  suspensive,  une  promesse  unilatérale 
de  vente.  En  cas  de  promesse  unilatérale,  le  contrat  de  vente,  à 
défaut  d'engagement  de  la  part  du  bénéficiaire  de  la  promesse, 
n'est  pas  formé;  la  vente  ne  peut  donc  remonter  à  une  époque 
antérieure  à  cet  engagement,  qui  constitue  un  élément  sans 
lequel  le  contrat  ne  peut  exister,  même  à  l'état  conditionnel.  Le 
contrat  translatif  de  propriété  ne  prend  naissance  qu'à  partir  du 
jour  où  l'engagement  d'acheter  s'est  réuni  à  la  promesse  de 
vendre,  et,  par  suite,  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour  qu'il  y  a 
matière  à  transcription.  Mais  la  transcription  doit  porter,  lors- 
qu'elle devient  nécessaire,  sur  tous  les  éléments  du  contrat,  c'est- 
à-dire  non  seulement  sur  l'acceptation  delà  promesse,  qui  réalise 
la  vente,  mais  sur  la  promesse  elle-même.  —  Comp.  infrà,  n.  90. 
Y.  Promesse  de  vente,  n.  2  et  s. 

87.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  promesse  unilatérale  de 
vendre  s'applique,  en  sens  inverse,  par  identité  de  motifs,  à  la  pro- 
messe unilatérale  d'acheter. —  V.  v°  Promesse  de  vente,  n.  28  et  s. 

88.  Les  promesses  de  vente  synallagmatiques,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  été  acceptées  avec  promesse  réciproque  d'acheter, 
sont,  comme  les  ventes  actuelles,  susceptibles  de  transcription  et 
sujettes  à  cette  formalité.  Tel  est  du  moins  le  sentiment  général. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  287  ;  Mourlon,  t.  i ,  n.  38;  Flandin, 
t.  1,  n.  66;  Laurent,  t.  29,  n.  57. 

D'après  Troplong,  toutefois,  la  promesse  bilatérale  de  vente 
intervenue  dans  les  conditions  de  l'art.  1589  du  Code  civ.,  ne 
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serait  pas  immédiatement  translative  s'il  résultait  de  la  convention 
que  les  parties  ont  entendu  reporter  les  effets  de  la  vente  à  une 
époque  ultérieure.  —  Conf.  Toullier,  t.  9,  n.  92.  Cette  opinion 
est  trop  absolue.  De  bons  esprits  cependant  pensent  que  la  pro- 
messe synallagmatique  de  vendre  et  d'acheter,  lorsqu'elle  est 
faite  à  terme,  oblige  seulement  les  deux  parties,  mais  ne  transfère 
pas  la  propriété  et  les  risques  tant  que  le  terme  n'est  pas  arrivé 
(Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10;  Duvergier,  t.  1,  125;  Comp. 
v° Promesse  de  vente,  n.39  et  s.). —  Dans  ce  système,  la  transcrip- 
tion n'offrirait  aucune  utilité  jusqu'à  l'échéance  du  terme,  car 
jusqu'à  cette  époque  l'obligation  du  promettant  ne  consisterait 
qu'en  une  obligation  de  faire.  Tant  que  l'échéance  du  terme 
n'aurait  pas  réalisé  la  vente  et  transformé  l'obligation  de  faire 
du  promettant  en  une  obligation  de  livrer,  le  promettant  resterait 
libre  de  disposer  valablement  de  son  immeuble,  et  s'il  en  dispo- 
sait, le  bénéficiaire  de  la  promesse  n'aurait  contre  lui  qu'une 
action  en  dommages-intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  que  nous  venons  de  résumer  est 
trop  incertaine  pour  qu'il  soit  permis  de  s'y  arrêter  dans  la 
pratique.  Comme  l'exprime  Flandin,  t.  \ ,  n.  71,  «  ce  sera  donc, 
dans  tous  les  cas,  un  acte  de  prudence  de  la  part  de  celui  qui  se 
considère  comme  propriétaire  incommutable  de  l'immeuble  qu'on 
a  promis  de  lui  vendre  (et  qu'il  a  promis  d'acheter)  de  se  hâter 
de  faire  transcrire  l'acte  qui  contient  cette  promesse,  pour 
empêcher  son  vendeur  de  grever  l'immeuble  de  droits  réels,  ou 
même  de  le  vendre  à  un  autre,  dans  l'intervalle  qui  séparerait  la 
date  de  cet  acte  de  sa  transcription  ». 

89.  Lorsque  la  promesse  de  vente  synallagmatique  est  accom- 
pagnée d'arrhes,  il  convient  d'examiner  quel  est  le  caractère  de 
cette  stipulation  accessoire.  «  Il  y  a,  en  effet,  selon  la  remarque 
de  Pothier,  deux  espèces  d'arrhes  :  les  unes  qui  se  donnent  lors 
d'un  contrat  simplement  projeté,  les  autres  qui  se  donnent  après 
le  contrat  conclu  et  arrêté.  »  (Du  Contrat  de  vente,  n.  496).  Dans 
le  premier  cas,  la  transcription  ne  devient  utile  que  lors  de  la 
réalisation  ultérieure  de  la  vente.  Elle  doit  être  immédiate  dans 
le  second. 

La  question  de  savoir  si  les  arrhes  se  réfèrent  à  une  vente 
consommée  ou  seulement  ea  projet  est  toute  d'interprétation. 
Elle  est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge.  —  Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Transcription,  n.  85  ;  Fiandin,  t.  1,  n.  72  et  s. —  V.  v°  Arrhes. 

90.  Une  vente,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  peut  avoir 
lieu  par  lettres  missives.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  le 
principe.  Une  vente  immobilière  réalisée  par  correspondance  est 
donc  sujette  à  la  transcription,  à  raison  de  son  caractère,  dès 
lors  qu'elle  est  devenue  parfaite.  La  transcription  doit  comprendre 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  constater,  d'une  manière  régu- 
lière et  certaine,  l'accord  des  contractants. —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  209,  p.  289. 

Décidé  dans  ce  sens  que,  pour  rendre  opposable  aux  tiers  une 
vente  d'immeubles  conclue  par  lettres  missives,  l'acquéreur  doit 
soumettre  a  la  transcription,  non  seulement  la  lettre  contenant 
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les  offres  du  vendeur,  mais  encore  les  pièces  de  la  correspon- 
dance ou  autres  écrits  établissant  qu'il  a  donné  son  acceptation 
à  ses  offres.  Il  ne  lui  suftirait  pas  de  faire  transcrire,  avec  la  lettre 
du  vendeur,  la  copie  de  la  réponse  qu'il  prétendrait  avoir  faite, 
mais  sans  en  justifier.  —  Paris,  6  mars  1865,  Rev.  Nol.,  n.  1333; 
Limoux,  13  août  1882.  Rev.  Not.,  n.  6576. 

Nous  examinerons  \°  Vente,  à  partir  de  quel  moment  précis  la 
vente  par  correspondance  acquiert  sa  perfection  entre  les  parties  ; 
il  nous  suffit  de  dire  ici  que  c'est  à  compter  de  ce  moment  que  la 
transcription  devient  utile. 

91.  La  vente  conditionnelle  doit-elle  être  assimilée,  au  point 
de  vue  de  la  transcription,  à  la  vente  pure  et  simple? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  lorsque  la  condition  est 
résolutoire,  attendu  que  cette  condition  n'empêche  pas  le  contrat 
de  produire  immédiatement  son  effet  translatif.  «Ainsi,  remarque 
Dalloz,  v°  Transcription,  n.  90,  dans  la  vente  à  réméré,  quoique 
l'effet  du  rachat,  lorsqu'il  a  lieu  dans  le  délai  fixé,  soit  de  faire 
revenir  l'immeuble  aux  mains  du  vendeur,  libre  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  qui  lui  auraient  été  imposées  par  l'acqué- 
reur (G.  civ.,  1673),  la  propriété  n'en  est  pas  moins  transmise  à 
ce  dernier,  et  les  tiers,  par  conséquent,  doivent  être  avertis,  par 
la  transcription,  de  la  mutation  effectuée.  » 

92.  La  vente  est-elle  également  sujette  à  la  formalité  de  la 
transcription,  lorsque  la  condition  dont  elle  est  affectée  est  sus- 
pensive ? 

M.  Flandin  résout  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Il 
semblerait,  à  première  vue,  dit-il,  qu'il  en  dût  être  autrement, 
par  la  raison  contraire,  lorsque  la  condition  est  suspensive, 
puisque,  d'après  l'art.  1182,  la  chose,  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  condition,  demeure  aux  risques  du  débiteur  :  preuve  qu'il 
en  est  toujours  propriétaire.  Or  la  transcription  n'est  exigée  que 
pour  les  actes  translatifs  de  propriété.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  cette  apparence.  Il  faut  voir  si  la  transcription  immédiate  ne 
sera  pas  utile  à  l'acquéreur,  propriétaire  éventuel,  quoique  l'évé- 
nement de  la  condition  doive  seul  le  rendre  propriétaire  incom- 
mutable.  L'art.  1179  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  porte 
que  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
l'engagement  a  été  contracté.  Dans  les  principes  du  Gode  civil, 
cet  effet,  attaché  à  l'accomplissement  de  la  condition  qui  efface 
le  trait  de  temps,  qui  fait  réputer  l'acquéreur  propriétaire  ab 
initio,  aurait  pour  résultat  de  faire  résoudre  toutes  les  aliénations, 
toutes  les  hypothèques  que  le  vendeur  aurait  pu  consentir  sur  la 
chose  vendue  dans  l'intervalle  :  resolulo  jure  dantis,  resolvitur  jus 
accipientis.  —  Mais  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  sous  la  loi  du 
23  mars  1855,  si  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  ne  fait 
pas  immédiatement  transcrire  son  contrat;  car  les  tiers  de  bonne 
foi  traiteront  valablement  avec  le  vendeur,  et  quand  arrivera  la 
condition ,  l'acquéreur  qui  n'aura  transcrit  qu'après  eux  ne 
pourra  se  prévaloir  à  leur  égard  de  l'effet  rétroactif  attaché  à 
l'accomplissement  de  cette  condition  dont  on  leur  aura  laissé 
ignorer  l'existence.  L'acquéreur  ici  serait  d'autant  plus  inexcu- 
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sable  que  l'art.  1180  l'autorise  à  exercer,  avant  que  la  condition 
soit  accomplie,  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  »  T.  1, 
n.  88.  —  Conf.  Rivière  et  Huguet,  n.  106;  Mourlon,  t.  1,  n.  41; 
Troplong,  n.  54;  Yerdier,  n.  70;  Laurent,  t.  29,  n.  35;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  295. 

La  vente  contractée  sous  condition  suspensive  doit  donc  être 
transcrite,  et  ce  n'est  que  du  jour  de  la  transcription,  quel  que 
soit  le  moment  de  la  réalisation  de  la  condition,  que  l'acquéreur 
pourra  opposer  son  contrat  aux  tiers.  Mais  l'accomplissement  de 
la  condition  n'a  pas  besoin  d'être  porté  à  la  connaissance  des 
tiers  par  la  voie  de  la  transcription.  —  Laurent,  loc.  cil. 

93.  Aux  termes  de  l'art.  1592,  G.  civ.,  «  le  prix  de  la  vente 
peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers;  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne 
peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente  ». 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  quel  est  le  caractère  et 
quels  sont  les  effets  de  la  vente  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  ce  sujet  sera  traité 
v°  Vente.  Nous  n'avons  à  faire  ici  qu'une  seule  réflexion,  c'est  que 
la  vente  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  doit  être 
transcrite,  dès  qu'elle  est  parfaite,  et  alors  même  qu'elle  n'existe- 
rait qu'a  l'état  conditionnel.  Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que 
les  ventes  sous  condition  suspensive  ne  sont  pas  affranchies  de  la 
formalité.  La  transcription  ne  serait  inutile  que  dans  le  cas  où 
l'on  devrait  considérer  le  contrat  de  vente  comme  n'étant  pas 
encore  formé,  et  la  convention  comme  n'engendrant  que  de  sim- 
ples obligations  de  faire,  susceptibles  de  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts. —  Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  209,  p.  295. 

94.  D'après  l'art.  1185,  C.  civ.,  le  terme  ne  suspend  pas  l'en- 
gagement, il  en  retarde  seulement  l'exécution.  Lorsque  la  vente 
est  faile  à  terme,  elle  ne  diffère  donc  pas,  quant  à  l'époque  de  la 
transmission  de  la  propriété,  d'une  vente  pure  et  simple  ;  elle  est, 
par  conséquent,  comme  celle-ci,  immédiatement  sujette  à  la  for- 
malité de  la  transcription.  —  Flandin,  t.  1,  n.  89. 

En  ce  qui  concerne  les  promesses  bilatérales  de  vente  affectées 
d'un  terme,  V.  suprà,  n.  88. 

95.  Les  ventes  alternatives  de  deux  immeubles,  ou  d'un  im- 
meuble et  d'une  chose  mobilière,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  209,  p.  286,  texte  et  note  1,  peuvent  et  doivent  être  trans- 
crites immédiatement,  c'est-à-dire  avant  toute  option,  et  peu  im- 
porte que  l'option  appartienne  à  l'acquéreur  ou  au  vendeur.  — 
—  Conf.  Mourlon,  t.  1,  n.  37  ;  Flandin,  t.  1,  n.  105  et  suiv. 

Cette  proposition  doit  être  admise,  ajoutent  nos  auteurs,  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  nature  et  les  effets  d'une 
vente  alternative.  «  A  cet  égard,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  nous 
ne  partageons  ni  le  sentiment  de  Mourlon,  d'après  lequel  la  vente 
alternative  se  décomposerait  en  deux  ventes  conditionnelles,  ni 
bien  moins  encore  celui  de  M.  Flandin,  qui  ne  reconnaît  à  l'ac- 
quéreur de  droit  éventuel  que  sur  la  chose  à  déterminer  par  l'op- 
tion. A  notre  avis,  la  vente  alternative  confère  à  l'acquéreur  un 
droit  actuel  sur  les  deux  choses  comprises  m  obligatione,  droit  qui 
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s'évanouira  cependant,  quant  à  l'une  d'elles,  par  le  choix  de 
l'autre.  Nous  en  concluons  avec  plus  de  certitude  encore  que  ne 
peuvent  le  faire  ces  auteurs,  que  dans  le  cas  où  le  choix  appar- 
tient à  l'acquéreur,  la  transcription  a  pour  effet  de  le  garantir 
contre  les  droits  que  concéderait  le  vendeur  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  des  choses  comprises  dans  la  vente,  et  que,  dans  le  cas  où 
l'option  appartient  au  vendeur,  la  transcription  a  pour  consé- 
quence de  rendre  inefficaces,  à  l'égard  de  l'acheteur,  les  droits 
qu'après  avoir  usé  de  sa  faculté  d'option  en  vendant  ou  en  hypo- 
théquant l'une  de  ces  choses,  le  vendeur  aurait  ultérieurement 
concédés  sur  l'autre  ».  —  Comp.  Colmet  de  Santerre,  V, 
415  bis,  VI. 

06.  La  doctrine  contraire  est  vivement  défendue  par  M.  Lau- 
rent. D'après  le  savant  professeur,  la  vente  alternative,  qu'elle 
porte  sur  un  meuble  et  un  immeuble,  ou  sur  deux  immeubles, 
n'engendre  qu'un  lien  personnel  entre  les  parties  et  n'est  pas 
translative  même  conditionnellement.  Le  transfert  de  la  pro- 
priété ne  s'opère  que  par  l'option;  c'est  seulement  alors  que 
l'acheteur  est  intéressé  à  opposer  son  droit  aux  tiers,  et,  par 
conséquent,  à  transcrire.  La  transcription  doit  donc  se  faire,  mais 
seulement  après  l'option.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  consentement 
qui  constitue  l'option  devra  être  rendu  public  au  moyen  de  la 
transcription,  et,  par  suite,  constaté  par  un  acte.  L'option,  en 
effet,  concourt  à  la  formation  du  contrat,  en  déterminant  l'objet 
vendu.  Or  la  loi  veut  que  la  convention  soit  transcrite  en  entier. 
—  T.  29,  n.  58. 

97.  Comme  on  le  voit,  la  difficulté  provient  surtout  du  point 
de  savoir  si,  en  matière  d'obligation  alternative,  le  créancier  a 
acquis  un  droit  de  propriété,  jus  in  re,  ou  seulement  un  droit  de 
créance,  jus  ad  rem.  Or  c'est  là  une  question  très  controversée 
et  qui  ne  semble  pas  résolue  par  la  jurisprudence. 

Parmi  les  auteurs,  les  uns  pensent  que  la  propriété  ne  serait 
transférée  que  par  l'exercice  de  l'option.  —  Toullier,  t.  3,  n.  695  ; 
Larombière,  Des  oblig.,  t.  2,  sur  les  art.  1193-1194,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  221,  et  ut  suprà. 

Marcadé  distingue  :  Si  le  choix  appartient  au  débiteur,  il  n'y 
aurait  de  transmis  qu'un  droit  de  créance;  si  le  choix  a  été 
réservé  au  créancier,  ce  dernier  aurait  un  droit  de  propriété. 

Enfin,  d'autres  enseignent  que,  dans  tous  les  cas,  l'obligation 
alternative  confère  au  stipulant,  dès  l'instant  où  elle  est  formée 
et  avant  même  que  le  choix  du  débiteur  ou  du  créancier  ait  spé- 
cialisé celle  des  choses  qui  en  sera  seule  définitivement  l'objet, 
non  pas  seulement  un  droit  de  créance,  mais  un  droit  de  pro- 
priété. —  Mourlon,  t.  2,  p.  633,  n.  1234  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  115  Ois,  VI;  Demol.,  Des  contrats,  t.  3,  n.  16. 

98.  En  présence  d'une  telle  divergence,  le  moyen  le  plus  sûr, 
dans  la  pratique,  est  de  s'en  tenir  à  l'opinion  de  MM.  Aubry  et 
Rau,  reproduite  suprà,  n.  95. 

L'obligation  alternative  est  une  obligation  actuelle,  et  elle 
comprend  également  les  deux  objets;  dans  l'hypothèse  que  nous 
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envisageons,  c'est  une  obligation  de  livrer-  donc  elle  est  transla- 
tive. Si  Je  choix  appartient  au  créancier,  les  deux  objets  compris 
dans  l'obligation  sont  transmis  et  l'option  ne  fera  qu'anéantir  la 
transmission  en  ce  qui  concerne  l'un  des  objets,  elle  ne  l'aura 
pas  empêchée  d'exister.  Si  le  choix  appartient  au  débiteur,  l'obli- 
gation n'en  est  pas  moins  translative,  à  raison  de  sa  nature,  et  il 
y  a  même  raison  de  décider.  —  V.  Demol.,  loc.  cil. 

99.  Lorsque  la  vente  a  eu  lieu  par  mandataire,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente  suffit  sans  qu'il  soit  besoin  de  soumettre 
la  procuration  à  la  formalité.  Ce  n'est  pas,  dit  Troplong,  la  pro- 
curation qui  transfère  la  propriété,  c'est  la  vente  consentie  en 
vertu  de  cette  procuration.  Il  suffit  que  le  mandat  soit  énoncé 
dans  l'acte  de  mutation  pour  que  les  tiers  soient  avertis  de  ce  qui 
les  intéresse.  Ils  pourront  se  faire  représenter  la  procuration  s'ils 
le  jugent  à  propos  [De  la  transcription,  n.  126).  Cette  doctrine  qui 
avait  été  consacrée  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
par  un  arrêt  du  27  nivôse  an  x:i  (Dalloz,  Jur.  gén,,  v°  Transcrip- 
tion, n.  104,  se  fonde  sur  le  texte  même  de  la  loi,  qui  exige  seu- 
lement la  transcription  du  contrat  de  vente.  Or,  enseigne-t-on,  il 
n'est  pas  permis  d'ajouter  à  la  loi  dans  une  matière  où  le  défaut 
d'accomplissement  de  la  formalité  entraînerait  une  déchéance. 
—  Merlin,  Quest.,  v°  Transcription,  §  3402. 

Comme  le  remarque  fort  bien  M.  Verdier  (t.  1,  n.  50),  la  trans- 
cription n'enlèverait  pas,  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  à  la  procura- 
tion son  caractère  d'acte  privé,  et  n'ajouterait  rien  à  sa  validité 
ou  à  celle  de  l'acte  de  vente  lui-même  ;  avec  ou  sans  la  transcrip- 
tion, les  mêmes  moyens  d'attaque  existeraient  contre  la  procura- 
tion et  l'acte  de  vente.  L'écriture  pourrait  toujours  en  être  déniée; 
on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  exigerait  une  transcription  des 
tinée  à  ne  produite  aucun  eflet.  Sans  doute,  renonciation  du 
mandat  dans  l'acte  de  vente  ne  suffira  pas  pour  en  prouver  l'exis- 
tence; mais  cette  énonciation  suffira  pour  avertir  les  tiers,  sauf 
la  preuve  ultérieure  à  faire  pour  la  représentation  de  l'acte  de 
procuration  lui-même.  —  Flandin,  t.  1,  n.  121  ;  Mourlon,  t.  1, 
n.  126;  Rivière  et  Huguet,  n.  60;  Troplong,  loc.  cit.;  Verdier, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,t.2,  f  174  bis,  p.  66;  Bressolles,  n.  27.  — 
Contra  :  Martou,  Comm.  de  la  loi  belge  du  16  déc.  1851  sur  la 
transcript.,  t.  1,  n.  54;  Laurent,  t.  29,  n.  140. 

\  00.  Dans  les  ventes  où  a  figuré  un  negotiorum  gestor,  il  faut 
distinguer  si  ce  dernier  a  agi  au  nom  de  l'acquéreur,  ou  pour  le 
compte  du  vendeur. 

f  Ol.  Au  premier  cas,  dit-on,  la  vente,  bien  que  ne  pouvant 
devenir  définitive  au  regard  de  l'acheteur  que  par  son  accepta- 
lion,  n'en  dépouille  pas  moins  actuellement  le  vendeur  de  la 
faculté  de  disposer  de  la  chose  vendue  au  préjudice  de  ce  der- 
nier ;  d'où  la  conséquence  qu'une  pareille  vente  peut  être  trans- 
crite immédiatement,  que  cette  transcription  sera  tout  à  la  fois 
nécessaire  et  suffisante  pour  garantir  l'acheteur  contre  les  actes 
émanés  du  vendeur  dès  avant  même  la  ratification,  et  que 
celle-ci  n'aura  pas  besoin  d'être  soumise  à  la  formalité.  —  Aubry 
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et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  287;  Flandin,  n.  426  et  127;  Mourlon, 
n.  33  ;  Gauthier,  n.  36. 

Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  M.  Laurent.  «  Il  est  bien 
vrai,  dit-il,  que  le  vendeur  s'oblige  à  ne  pas  disposer  de  la  chose 
au  préjudice  de  l'acheteur,  mais  c'est  là  une  simple  obligation, 
pour  mieux  dire,  une  simple  offre,  puisque  celui  à  qui  elle  est 
faite  l'ignore  et  ne  donne  son  consentement  que  lors  de  l'accep- 
tation. C'est  seulement  à  ce  moment  que  se  forme  le  contrat  de 
vente;  par  conséquent,  ce  n'est  qu'après  cette  ratification  que  la 
vente  existera  et  devra  être  transcrite.  Toute  transcription  anté- 
rieure serait  inopérante,  car  elle  rendrait  publique  une  conven- 
tion qui  n'a  pas  encore  obtenu  sa  perfection.  »  —  T.  29,  n.  60. 

La  thèse  de  M.  Laurent  est  inadmissible  lorsqu'il  résulte  du 
contrat  que  le  porte-fort  a  entendu  se  rendre  acquéreur  pour  son 
compte  personnel  dans  le  cas  où  le  tiers  ne  ratifierait  pas.  En 
pareille  hypothèse,  en  effet,  la  propriété  est  immédiatement  trans- 
mise au  porte-fort,  sauf  résolution  au  profit  du  tiers  en  cas  de 
ratification  (V.  v°  Stipulation  pour  autrui,  n.  13  et  suiv.).  Mais, 
dans  ce  cas,  la  ratification  du  tiers,  lorsqu'elle  intervient,  doit- 
elle  être  transcrite?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  qu'elle 
n'est  pas  translative,  ce  qui  suffit  pour  la  placer  en  dehors  des 
conditions  d'application  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Il  n'y  a  pas 
deux  mutations,  l'une  du  vendeur  au  porte-fort,  l'autre  du  porte- 
fort  au  tiers  ;  le  tiers  tient  directement  ses  droits  du  vendeur;  par 
l'effet  de  la  ratification,  la  propriété  intérimaire  du  porte-fort  est 
résolue  et  non  pas  transmise,  sauf  maintien  des  droits  que  le 
porte-fort  aurait  conféré  sur  l'immeuble  antérieurement  à  la  rati- 
fication. —  Comp.  infrà,  n.  107  et  suiv. 

102.  Lorsque  le  negotiorum  gestor  a  agi  au  nom  du  vendeur, 
celui  dont  la  chose  a  été  vendue  sans  mandai  de  sa  part,  con- 
serve d'une  manière  absolue  son  droit  de  propriété,  dont  il  ne  se 
trouvera  dépouillé  que  par  ratification.  11  en  résulte  que  l'acte  de 
vente  et  l'acte  de  ratification  doivent  être  transcrits  l'un  et  l'autre 
et  que  la  transcription  du  premier  de  ces  actes  n'a  d'effet  qu'à 
partir  de  la  transcription  du  second. 

«  Il  est  évident,  enseigne  en  ce  sens  M.  Laurent,  que  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  il  n'y  a  pas  transport  de  propriété  ; 
le  propriétaire  conserve  donc  tous  ses  droits  sur  la  chose,  il  en 
peut  disposer,  et,  s'il  Je  fait,  ses  actes  sont  pleinement  valables. 
Quand  la  vente  consentie  par  le  tiers  au  nom  du  maître  se  for- 
mera-t-elle?  Il  faut  que  le  maître  ratifie  ce  qui  a  été  fait  en  son 
nom.  Cette  ratification  aura-t-elle  un  effet  rétroactif?  On  cite  le 
vieil  adage  que  la  ratification  équivaut  au  mandat.  Cela  peut  se 
soutenir  entre  les  parties,  encore  l'adage  est-il  très  contestable  ; 
mais  il  est  impossible  qu'en  ratifiant  la  vente  le  maître  dépouille 
les  tiers  auxquels  il  a  concédé  des  droits  avant  la  ratification  ;  ces 
droits  subsistent  parce  que  ce  sont  des  droits  acquis.  La  ratifica- 
tion ne  peut  donc  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes. 
Il  suit  de  là  que  la  vente  n'existera  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir 
de  la  ratification,  à  condition,  bien  entendu,  que  l'acte  de  vente 
et  la  ratification  soient  transcrits  ;  et  c'est  seulement  la  transcrip- 
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tion  de  la  ratification  qui  donnera  effet  à  la  vente  à  l'égard  des 
tiers.  La  transcription  de  l'acte  de  vente  avant  la  ratification  est 
donc  inutile;  il  y  a  plus  :  dans  la  rigueur  des  principes,  elle  ne 
peut  se  faire,  car  cette  vente  n'est  pas  translative  de  propriété. 
L'acte  de  vente  et  la  ratification  sont  deux  éléments  de  la  conven- 
tion et  doivent,  par  conséquent,  être  rendus  publics  simultané- 
ment. —  T.  29,  n°  59;  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  288; 
Mourlon,  n°  32;  Rivière  et  Huguet,  nos  57  et  58;  Flandin,  n°  128 
et  suiv. 

103.  Tout  en  reconnaissant  que  les  droits  concédés  par  le 
propriétaire  avant  la  ratification  de  la  vente  consentie  par  le 
negotiorum  gestor  sont  opposables  à  l'acheteur  quand  ils  ont  été 
dûment  conservés,  M.  Troplong  enseigne  cependant  que  la  trans- 
cription peut  et  doit  avoir  lieu  immédiatement,  dès  avant  la  rati- 
fication (nos  55^  428  et  129). 

Mais  à  quoi  bon,  répondent  MM.  Aubry  et  Rau,  si  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente  doit  être  suivie  de  celle  de  l'acte  de  ratifi- 
cation et  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  partir  de  cette  dernière?  Il  y  a 
mieux,  ajoutent  nos  auteurs:  le  propriétaire  de  l'immeuble  vendu 
par  un  negotiorum  gestor  serait  autorisé  à  demander  la  radiation, 
avec  dommages-intérêts,  de  la  transcription  faite  avant  sa  ratifi- 
cation {loc.  cit.,  note  6). 

104.  Lorsque  l'acquéreur  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  une 
déclaration  de  command  ou  élection  d'ami,  la  vente  et  la  décla- 
ration de  command  sont  également  assujetties  à  la  formalité  de 
la  transcription,  celle  de  la  vente  étant  nécessaire  pour  mettre 
l'acquéreur  ou  le  command  à  couvert,  soit  des  actes  ultérieurs  du 
vendeur,  soit  de  ses  actes  antérieurs  qui  n'auraient  pas  encore  été 
rendus  publics  par  la  transcription  ou  l'inscription,  et  celle  de  la 
déclaration  de  command  étant  requise  pour  garantir  le  command 
contre  les  actes  de  l'une  ou  l'autre  espèce  émanés  de  l'acquéreur. 
Les  actes  de  l'acquéreur,  antérieurs  à  la  déclaration  de  command, 
sont,  en  effet,  opposables  au  command,  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
publics  avant  la  transcription  de  cette  déclaration,  car  il  est  évi- 
dent que,  par  ces  actes  mêmes,  l'acquéreur  a  renoncé  à  la  faculté 
d'élire  command  au  préjudice  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  288  et  289,  texte  et  note  7  ;  Lau- 
rent, t.  29,  n°  61;  Mourlon,  t.  1,  n.  31;  Flandin,  t.  1.  n°143  et  s. 

105.  L'acceptation  du  command  doit-elle  être  transcrite? 
M.  Laurent  paraît  incliner  vers  l'affirmative.  Il  fait  observer,  dans 
ce  sens,  que  l'acceptation  du  command  est  un  consentement  ; 
qu'à  ce  titre  elle  constitue  un  des  éléments  du  contrat  et  que  tous 
ces  éléments  doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  tiers,  sans 
quoi  la  publicité  resterait  imparfaite  et  ne  répondrait  pas  aux 
intentions  du  législateur,  loc.  cit.,  n°  61. 

Mais  l'opinion  contraire  prévaut.  Les  auteurs  estiment,  en  gé- 
néral, que  l'acceptation  du  command  n'a  pas  besoin  d'être  trans- 
crite. «  Cette  acceptation,  dit  M.  Flandin,  qui  remonte  au  jour 
de  la  vente,  n'est  pas  l'acte  translatif,  mais  le  fait  qui  réalise  la 
condition  sous  laquelle  la  vente  a  été  passée.  Par  la  transcription 
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de  la  déclaration  de  comraand,  les  tiers  ont  éfé  avertis  des  droits 
éventuels  du  command  et  cela  suffit  ».  —  Cent.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  209,  p.  289  ;  Mourlon,  t.  1,  n°  60,  p.  188,  note  1  ;  Verdier, 
t.  1,  n°  66  Ins. 

106.  La  vente  entachée  d'une  nullité  absolue  ou  relative  doit 
être  transcrite,  car  elle  est  immédiatement  translative  malgré  le 
vice  dont  elle  est  affectée,  attendu  que  les  nullités  n'opèrent 
pas  de  plein  droit  et  que  les  contrats  qui  en  sont  entachés  n'en 
continuent  pas  moins  de  produire  effet  jusqu'à  ce  que  l'annula- 
tion en  ait  été  prononcée  par  justice.  Il  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  à  établir  entre  les  nullités  absolues  et  les  nul- 
lités relatives,  la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  es- 
pèces de  nullités  étant  que  les  unes  ne  peuvent  être  invoquées 
que  par  certaines  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  elles  sont 
édictées,  tandis  que  les  autres  profitent  à  toutes  les  parties- inté- 
ressées. —  V.  v°  Nullités,  n.  45  et  suiv. 

107.  Mais  l'acte  de  confirmation  d'une  vente  nulle  doit-il 
être  transcrit  lui-même?  La  négative  ne  semble  pas  douteuse  et 
peut  s'étendre  à  toute  confirmation  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  immobilière.  La  raison  en  est  que  la  confirmation  n'est 
pas  elle-même  translative. 

«  Celui  qui  confirme  un  acte  nul,  enseigne  M.  Laurent,  renonce 
simplement  au  droit  qu'il  avait  d'agir  en  nullité;  il  efface  un  vice 
dont  l'acte  était  entaché  et  qui  le  rendait  nul,  il  ne  transfère  au- 
cun droit  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  nouvelle  transmission  de  propriété,  c'est  toujours  l'ancien 
contrat  qui  subsiste,  purgé  du  vice  qui  l'annulait.  De  là  le  prin- 
cipe que  la  confirmation  rétroagit;  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  rien 
de  nouveau  dans  l'acte  confirmatif,  donc  pas  de  transmission  de 
propriété;  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription.  »  —  T.  29, 
n.  100. 

On  objecterait  en  vain  que  l'effet  rétroactif  de  la  confirmation 
ne  peut  nuire  au  droit  des  tiers.  —  C.  civ.,  1338. 

Sans  doute,  tant  que  l'aliénation  nulle  n'a  pas  été  confirmée, 
celui  qui  en  est  l'auteur  peut  valablement  disposer  de  la  chose 
aliénée.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  personne  a  confirmé  en 
majorité  une  vente  immobilière  qu'elle  avait  passée  en  minorité, 
cette  confirmation  reste  sans  effet  à  l'égard  d'un  second  acqué- 
reur auquel  le  ci-devant  mineur  aurait  transmis,  depuis  sa  majo- 
rité, et  avant  la  confirmation  de  la  première  vente,  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  en  faisait  l'objet. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337, 
p.  270,  texte  et  note  35;  Laurent,  t.  18,  n.  660  et  suiv.;  Cass., 
16janv.  1837,  S.  37.1.102. 

Mais  une  fois  l'aliénation  confirmée,  il  est  sensible  que  celui 
de  qui  elle  émane  ne  peut  plus  valablement  disposer  de  la  chose 
aliénée;  si  donc  l'aliénation  a  été  transcrite,  l'acquéreur  ne  sau- 
rait avoir  à  souffrir  des  conventions  passées  entre  son  auteur  et 
des  tiers  postérieurement  à  la  confirmation.  Raisonner  ainsi,  ce 
n'est  pas  attribuer  à  la  confirmation  un  effet  rétroactif  au  préju- 
dice des  tiers,  puisqu'on  suppose  que  les  tiers  n'ont  traité  que 
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postérieurement  à  la  confirmation ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
î'aliénateur  était  irrévocablement  dépouillé. 

Il  est  bien  clair  d'ailleurs  que  si  l'aliénation  primitive  n'avait 
pas  été  transcrite,  I'aliénateur  étant  resté  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers,  pourrait,  tant  que  cette  transcription  n'aurait  pas  été 
opérée,  et  même  après  la  confirmation,  concéder  des  droits  réels 
ou  même  aliéner  au  profit  d'une  autre  personne  la  chose  dont  il 
aurait  déjà  disposé,  et  cette  nouvelle  aliénation  serait  opposable 
au  premier  acquéreur  si  elle  était  soumise  à  la  formalité  de  la 
transcription  avant  le  contrat  passé  au  profit  de  celui-ci.  Mais  il 
s'agit  là  d'un  principe  autre  que  celui  dont  il  est  présentement 
question,  et  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  en  traitant  des 
effets  de  la  transcription. 

Concluons  donc  en  disant,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que  «  les 
actes  contenant  confirmation  de  conventions  translatives  de  pro- 
priété immobilière  ne  sont  pas  soumis  à  transcription,  quel  que 
soit  le  vice  de  fonds  ou  de  forme  que  la  confirmation  a  pour 
objet  d'effacer.  Cette  règle  s'applique  à  la  confirmation  de  con- 
ventions entachées  de  violence,  d'erreur,  de  dol  ou  de  lésion, 
aussi  bien  qu'à  celle  de  conventions  annulables  pour  cause  d'in- 
capacité, et  même  à  l'acte  par  lequel  les  héritiers  du  donateur 
auraient  confirmé  une  donation  nulle  en  la  forme.  »  —  T.  2,  §  209, 
p.  301,  texte  et  notes  53  et  suiv.;  Troplong,  n.  97  et  131;  Gau- 
thier, n.  108;  Flandin,  n.  466  et  suiv. 

108.  M.  Mourlon,  tout  en  admettant  cette  doctrine  en  ce  qui 
concerne  les  actes  confirmatifs  de  conventions  passées  par  un  inca- 
pable (t. l,n.  25,  p.  330),  la  rejeLte  quant  aux  actes  confirmatifs  de 
conventions  entachées  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol  (t.  1 ,  n.  126, 
p.  335).  Mais  celte  distinction  est  purement  arbitraire  puisque  la 
confirmation  produit  les  mêmes  effets  dans  tous  les  cas  et  n'est 
translative  ni  dans  une  hypothèse  ni  dans  l'autre.  Aussi  le  sys- 
tème de  M.  Mourlon  est-il  resté  isolé.  —  Laurent,  t.  29,  n.  100; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Flandin,  t,  1,  n.  467  à  479. 

iOî>.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  règle  énoncée 
suprà  n.  107  ne  s'appliquerait  pas  à  un  prétendu  acte  confirmatif 
d'une  convention  qui,  à  défaut  de  l'un  des  éléments  essentiels  à 
son  existence,  serait  a  considérer  comme  non  avenue. 

Si,  sous  le  nom  d'acte  confirmatif,  les  parties  refont  une  con- 
vention inexistante  par  suite  du  vice  dont  elle  était  entachée,  ce 
nouveau  contrat,  le  seul  qui  existe  juridiquement,  doit  nécessai- 
rement être  transcrit. 

Ainsi,  par  exemple,  le  donateur  ne  peut  confirmer  une  dona- 
tion nulle  en  la  forme.  —  C.  civ.,  1339.  —  L'acte  par  lequel  il 
réitère  la  libéralité  dans  la  forme  prescrite,  dûment  accepté  par 
le  donataire,  constitue  l'unique  titre  de  la  donation  ;  il  ne  la 
confirme  pas,  il  la  réalise,  et,  par  conséquent,  doit  être  transcrit. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  301,  texte  et  note  53;  Laurent, 
t.  29,  n.  100. 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  donateur  auxquels  la  loi 
permet  de  confirmer  la  donation  nulle  en  la  forme  (C.  civ.,  1340), 
V.  suprà,  n.  107. 
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HO.  Les  contre-lettres,  porte  l'art.  132!  C.  civ.,  ne  peuvent 
avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont 
point  d'effet  contre  les  tiers. 

Du  moment  que  la  contre-lettre  est  sans  valeur  à  l'égard  des 
tiers,  il  semblerait  qu'il  est  inutile  de  s'en  occuper  au  point  de 
vue  de  la  transcription.  Cette  conclusion  serait  cependant  trop 
absolue  :  il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  tiers  auxquels  une 
contre-lettre  est  opposée  ne  peuvent  la  faire  écarter  qu'à  raison 
de  leur  bonne  foi.  —  V.  v°  Contre-lettre,  n.  23.  Dès  lors,  s'il  était 
établi  que  les  tiers,  au  moment  où  ils  ont  contracté,  avaient 
connaissance  de  l'existence  de  la  contre-lettre,  l'art.  1321  cesserait 
d'être  applicable.  D'où  l'on  conclut  que  celui  qui  a  intérêt  à 
invoquer  la  contre-lettre  n'a  qu'à  la  faire  transcrire  pour  consti- 
tuer aussitôt  les  tiers  en  mauvaise  foi. 

«Ainsi,  dit  M.  Verdier,  Paul  vend  à  Jacques,  qui  transcrit  son 
contrat  ;  en  même  temps  il  se  fait  consentir  une  contre-lettre  dans 
laquelle  il  est  déclaré  que  la  vente  n'a  rien  de  sérieux  et  qu'il  n'a 
pas  cessé  d'être  propriétaire.  Si  Paul  garde  sa  contre-lettre 
secrète,  les  tiers  qui  auront  traité  avec  Jacques  ne  pourront  être 
évincés  par  Paul.  Mais  si,  au  contraire,  celui-ci  ayant  un  juste 
sujet  de  méfiance  contre  son  acquéreur  supposé,  fait  transcrire 
sa  contre-lettre,  dès  ce  moment  les  tiers  sont  avertis  légalement 
que  Jacques  n'a  aucun  droit  sur  l'immeuble  et  que,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  de  sécurité  à  traiter  avec  lui.  Cela  est  de  toute  justice, 
car  la  contre-lettre  n'est  à  proprement  parler  qu'une  rétrocession 
en  ce  qui  concerne  les  tiers,  ou  tout  au  moins  une  renonciation 
de  la  part  de  l'acquéreur  au  droit  de  propriété  apparent  que  cet 
acte  lui  attribue,  ou,  si  l'on  préfère,  une  résolution  amiable  du 
contrat  de  vente  ostensible,  mais  procédant,  pour  une  cause 
nouvelle,  ex  causa  nova  et  voluntaria;  dès  lors,  quel  que  soit 
l'aspect  sous  lequel  on  la  considère,  elle  rentre  parfaitement  dans 
les  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855.  C'est,  au  surplus,  ainsi  que 
la  jurisprudence  l'a  toujours  envisagé  au  point  de  vue  de 
l'enregistrement.  »  T.  1,  n.  151.  —  Conf.  Flandin,  t.  1,  n.  167. 

Art.  3. —  Dation  en  payement. 

111.  La  dation  en  payement  étant  essentiellement  translative, 
nul  doute  que  celle  qui  est  effectuée  avec  un  immeuble  ne  soit 
assujettie  à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  209,  p.  290;  Laurent,  t.  29,  n.  63;  Flandin,  t.  1,  n.  175. 

112.  Ainsi  la  dation  en  payement  entre  époux,  dans  les  cas 
où  la  loi  i'autorise,  doit  être  transcrite  dès  lors  que  le  payement 
s'effectue  par  l'abandon  d'un  immeuble. —  C.  civ.,  1595;  Laurent, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Flandin,  loc.  cit.;  Rivière  et 
Huguet,  n.  27;  Troplong,  n.  61;  Gautbier,  n.  70;  Mourlon,  t.  1, 
n.  46. 

113.  Par  sa  renonciation  à  la  communauté,  la  femme  perd 
toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  qui  en  dépendent  et  ces  biens 
ne  peuvent  plus  entrer  dans  son  patrimoine  que  par  l'effet  d'une 
mutation  de  propriété.  —  C.  civ.,  1492.  —  Il  en  résulte  que  les 
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cessions  d'immeubles  de  communauté  consenties  par  le  mari  au 
profit  de  la  femme  renonçante  ou  de  ses  héritiers,  en  payement 
de  ses  reprises  ou  créances,  sont  de  nature  à  être  transcrites.  — 
Aubry  et  Kau,  t.  2,  §  209,  p.  291,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  29, 
n.  64;  Troplong,  n.  62;  Rivière  et  Huguet,  n.  29  et  suiv.;  Gau- 
thier, n.  71  et  suiv.;  Mourlon,  t.  1,  n.  47  in  fine,  p.  109  et  110; 
Flandin,  t.  1,  n.  177,  178  et  296;  Gass.,  8  fév.  1858,  S.  58.1.268. 

114.  En  partant  de  cette  idée  que  le  prélèvement  opéré  par 
la  femme  acceptante  sur  les  biens  de  la  communauté,  pour  se 
couvrir  de  ses  reprises,  s'exerce,  non  à  titre  de  propriété,  mais  à 
titre  de  créance,  étant  donnée  la  nature  de  l'action  en  reprise,  et 
constitue  ainsi  une  sorte  de  dation  en  payement,  M.  Troplong  en 
conclut  que  Pacte  qui  le  constate  est  sujet  à  transcription,  t.  1, 
n.  62. 

Mais  cette  doctrine  est  unanimement  rejetée.  Les  prélèvements 
qu'en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  l'un  ou  l'autre  des 
époux  exerce  sur  les  immeubles  communs  ayant  pour  effet  de 
faire  cesser  l'indivision,  et  équivalant  ainsi  à  partage  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  883  C.  civ.,  les  actes  qui  les 
constatent  sont,  comme  les  partages  proprement  dits,  dispensés 
de  la  transcription.  «  Préalablement  au  partage  de  la  commu- 
nauté, après  l'acceptation  de  la  femme,  porte  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  juill.  1869  (S.  70.L127;  Rev.  Not.,  n.  2698), 
il  est  procédé  à  deux  opérations  qui  ont  pour  hut  de  faire  rentrer 
à  la  masse  tout  ce  que  les  époux  peuvent  lui  devoir,  et  de  les 
autoriser  à  prélever  soit  leurs  biens  personnels  qui  existeraient 
encore  en  nature,  soit  les  récompenses  ou  indemnités  qui  en 
seraient  la  représentation.  Ce  prélèvement,  de  quelque  manière 
qu'il  s'exerce,  n'est  ni  un  partage  proprement  dit,  ni  une  dation 
en  payement,  mais  un  règlement  entre  époux,  une  opération  de 
communauté  déclarative,  non  translative  de  propriété,  n'opérant 
aucune  mutation  de  propriété,  et,  dès  lors,  affranchie  de  la 
transcription  obligatoirement  prescrite  par  la  loi  du  23  mars 
1855.  >.  —  Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  300,  texte  et 
note  49;  Laurent,  t.  29,  n.  65;  Rivière  et  Huguet,  n.  29  et  suiv.; 
Mourlon,  t.  1,  n.  47;  Gauthier,  n.  71  et  suiv.;  Flandin,  t.  1, 
n.  292;  Guillouard,  Du  Contrat  de  mariage,  n.  967. 

114  bis.  Mais  les  immeubles  prélevés  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  restent  soumis,  entre  leurs  mains,  aux  droits  que,  durant 
la  communauté,  des  tiers  ont  acquis  du  chef  du  mari,  bien  que 
ces  derniers  n'aient  pas,  avant  l'acte  qui  constate  le  prélèvement, 
conservé  leurs  droits  au  moyen  de  la  transcription  ou  de  l'in- 
scription de  leurs  titres.  Ges  formalités  pourront  encore  être 
utilement  remplies  vis-à-vis  des  ayants  cause  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers,  tant  que  ces  ayants  cause  n'auront  pas  fait  transcrire 
ou  inscrire  leurs  titres.  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  p.  365  ;  Gass., 
20  juill.  1869,  cité  au  numéro  précédent. 

Il  paraît  d'ailleurs  inadmissible,  contrairement  à  l'opinion 
adoptée  par  M.  Guillouard,  loc.  cit.,  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
puissent,  en  faisant  transcrire  l'acte  par  lequel  ils  sont  appropriés 
des  immeubles  de  communauté,  s'opposer  aux  droits  régulière- 
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ment  conférés  à  des  tiers  par  le  mari  et  qui  n'auraient  pas  été 
rendus  publics  par  l'inscription  ou  la  transcription.  La  raison  en 
est  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  deviennent  pas  eux-mêmes 
des  tiers  vis-à-vis  de  la  communauté  par  l'effet  du  prélèvement. 
Or  la  transcription  ne  peut  pas  nover  leur  qualité.  Il  est  contra- 
dictoire de  dire,  d'une  part,  que  l'acte  de  prélèvement  n'est  pas 
régi  par  la  loi  de  1855,  et,  d'autre  part,  que  la  transcription  de 
cet  acte  peut  produire  des  effets  juridiques. 

115.  Mais  il  reste  bien  entendu  qu'on  ne  saurait  contester  le 
caractère  translatif  de  l'acte  par  lequel  le  mari  céderait  à  la 
femme,  même  acceptante,  un  immeuble  à  lui  propre,  pour  la 
couvrir  de  tout  ou  partie  de  ses  créances  contre  lui-même  ou  la 
communauté.  Un  tel  acte  serait  donc  de  nature  à  être  transcrit. 
—  V.  les  auteurs  cités  n.  111. 

116.  Enfin,  il  n'est  pas  douteux  que  les  abandons  d'immeu- 
bles fails,  même  par  un  ascendant,  en  payement  d'une  dot  pro 
mise  en  argent,  ne  soient  régis  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  Un  pareil  abandon  constitue,  en  effet,  une  aliénation  entre 
vifs  et  à  titre  onéreux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  292,  §  209,  texte 
et  note  17;  Flandin,  t.  1,  n.  179. 

117.  Les  cessions  de  biens  définies  par  l'art.  1265,  G.  civ., 
sont  de  deux  sortes  :  judiciaires  ou  volontaires. 

Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  la  cession  de  biens, 
réalisée  par  la  voie  judiciaire,  n'est  pas  sujette  à  la  transcription. 
La  raison  en  est  que  cet  abandon  n'est  pas  translatif  de  propriété 
en  faveur  des  créanciers,  mais  leur  donne  seulement  le  droit  de 
faire  vendre  les  biens  à  leur  profit  et  d'en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  la  vente.  —  G.  civ.,  n.  1269;  Rivière  et  Huguet,  n.  39; 
Flandin,  t.  1er,  n.  169;  Mourlon,  lieu,  prat.,  t.  3,  p.  192,  n.  70. 

118.  En  ce  qui  concerne  la  cession  volontaire,  comme  son 
effet  est  réglé  par  les  stipulations  mêmes  du  contrat  (C.  civ., 
n.  1267),  la  nécessité  de  transcrire  dépend  des  termes  de  la  con- 
vention. «  Ainsi,  fait  observer  M.  Flandin,  la  cession  de  biens 
doit  être  transcrite,  si  l'abandon  que  fait  le  debittur  de  ses  im- 
meubles à  ses  créanciers  a  pour  effet  de  le  libérer  envers  eux  par 
une  véritable  dation  en  payement,  soit  que  cet  abandon  le  libère 
intégralement,  lorsqu'il  est  le  résultat  d'un  foifait  entre  les  par- 
ties, soit  qu'il  ne  le  libère  que  partiellement  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  l'estimation  donnée  aux  immeubles  aban- 
donnés. »  —  T.  1er,  n.  171;  Rivière  et  Huguet,  n.  40;  Gauthier, 
n.  52;  Mourlon,  loc.  ci(.,n.  71. 

119.  Mais  si  la  cession  de  biens  volontaire  n'avait  que  le 
caractère  d'un  mandat  général  donné  aux  créanciers  de  faire 
vendre,  soit  par  la  voie  judiciaire,  soit  à  l'amiable,  les  immeubles 
abandonnés,  pour  se  payer  sur  le  prix,  sauf  à  tenir  compte,  le 
cas  échéant,  de  l'excédeut  au  débiteur,  il  est  hors  de  doute  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'acte  n'emportant  pas  transmission  de 
propriété  au  profit  des  créanciers,  ne  serait  pas  soumis  à  la 
transcription.  —  V.  v°  Cession  de  biens,  n.  24  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  29,  n.  44,  et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  (DROIT  CIVIL),  Chap.  3.     881 

Art.  4.  —  Echange. 

120.  Les  échanges  d'immeubles  ou  de  meubles  contre  des 
immeubles  sont  soumis  à  la  transcription,  car  l'échange  est  un 
contrat  essentiellement  translatif  de  propriété. 

L'échange  opérant  une  double  mutation,  lorsque  les  immeu- 
bles échangés  se  trouvent  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents, l'acte  d'échange  doit  être  transcrit  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  arrondissements.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  209.  p.  291  ;  Troplong,  n.  134;  Flandin,  t.  1,  n.  183  ; 
Mourlon,  t.  1,  n.  45. 

Art.  5.  —  Société. 

121.  Les  actes  de  société  sont  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription  lorsqu'ils  contiennent  des  apports  de  propriété  im- 
mobilière. 

Cette  proposition  ne  souffre  aucune  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  commerciales,  dont  la  constitution  donne  nais- 
sance à  un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  associés. 
L'apport  opère  transmission  de  l'associé  à  la  société  et  l'acte  qui 
le  constate  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  prévus 
par  l'art.  1er,  n.  1,  de  la  loi  du  23  mars  1835. 

La  même  règle  est  évidemment  applicable,  en  ce  qui  touche 
les  sociétés  civiles,  si  l'on  admet  qu'elles  ont  également  une  per- 
sonnalité propre. 

Mais  si  Ton  considère  la  société  civile  comme  ne  formant  pas 
une  personne  distincte  de  celle  des  associés,  peut-on  dire  que 
l'apport  n'emporte  pas  transmission  de  propriété  d'une  personne 
à  une  autre,  et  que,  par  suite,  l'acte  de  société  ne  doit  pas  être 
transcrit  ? 

«  Ce  serait  mal  raisonner  »,  fait  justement  remarquer  M.  Lau- 
rent. «  L'immeuble  apporté  dans  la  société  par  l'un  des  associés, 
enseigne  l'éminent  professeur,  cesse  d'être  sa  propriété  exclusive, 
pour  devenir  la  propriété  commune  des  associés  ;  il  y  a  donc  une 
mutation  dans  la  propriété  :  celui  qui  était  propriétaire  exclusif 
n'est  plus  que  copropriétaire,  et  les  autres  associés  acquièrent  un 
droit  de  copropriété  qu'ils  n'avaient  pas.  L'art.  1845  confirme 
cette  opinion;  il  porte  que  l'associé  est  garant  de  l'éviction  que 
la  société  éprouve  de  l'objet  qu'il  y  a  mis,  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur;  ainsi  le  Code  assimile 
l'apport  à  une  vente,  ce  qui  est  décisif  au  point  de  vue  de  la 
transcription.  »  T.  29,  n.  67.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209, 
p.  291;  Troplong,  n.  63;  Gautier,  n.  61;  Mourlon,  t.  1,  n.  52; 
Flandin,  t.  1,  n.  256. 

122.  Suivant  M.  Flandin,  t.  1,  n.  269,  «  si  l'apport  social,  au 
lieu  d'avoir  pour  objet  la  propriété  de  l'immeuble  n'est  relatif 
qu'à  la  jouissance  (C.  civ.,  1851),  la  transcription  est  de  même 
nécessaire,  car  ce  droit  de  jouissance  est  un  véritable  usufruit 
constitué  au  profit  de  la  société,  ou  du  moins  quelque  chose 
d'équivalent  à  un  droit  d'usufruit.  C'est  ce  qu'enseigne  Duranton. 

xx.  56 
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(t.  17,  n.  407),  d'après  lequel  la  société,  quant  aux  choses  dont 
la  jouissance  seulement  lui  a  été  apportée,  doit  être  assimilée  à 
un  usufruitier  ». 

Cette  doctrine  est  trop  absolue,  pour  ne  pas  dire  inexacte. 

Si  l'apport  consiste  en  un  droit  d'usufruit  appartenant  à  l'as- 
socié ou  créé  par  lui  au  profit  de  la  société,  nul  doute  que  la 
transcription  du  contrat  ne  soit  nécessaire,  car  l'usufruit  constitue 
un  droit  réel,  et  il  est  de  nature  immobilière  lorsqu'il  porte  sur 
un  immeuble. 

Mais  l'associé  qui  n'apporte  qu'un  droit  de  jouissance  ne  con- 
fère aucun  droit  réel  à  la  société;  il  conserve,  au  contraire,  la 
propriété  intégrale  de  l'immeuble  mis  en  commun  pour  la  jouis- 
sance ;  le  droit  de  la  société  est  purement  mobilier  comme  l'est 
celui  d'un  locataire  ou  fermier;  d'où  il  suit  que  la  transcription 
serait  sans  objet. 

En  cas  d'apport  de  simple  jouissance,  la  transcription  ne  peut 
être  nécessaire  que  si  l'immeuble  apporté  a  été  livré  à  la  société 
sur  estimation,  parce  que,  dans  cette  hypotbèse,  l'estimation 
vaut  vente  au  profit  de  la  société.  —  C.  civ.,  1851  ;  Pont,  Soc. 
civ.,  n.  398  et  s.  ;  Guillouard,  Société,  n.  162  et  s. 

123.  Il  arrive  parfois  qu'un  associé  forme  une  sous-société 
sur  sa  part  sociale;  les  tiers  associés  prennent  le  nom  de  crou- 
piers. D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  9  juillet  1879, 
l'acte  de  sous-société  n'est  pas  assujetti  à  la  transcription.  —  V. 
Société,  n.  121. 

12-1.  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de  droits  sociaux,  V. 
suprà,  n.  33  et  suiv. 

Art.  6.  —  Contrat  de  mariage.  —  Communauté  conjugale. 

125.  «  Le  contrat  de  mariage  doit  être  transcrit,  enseigne 
M.  Laurent,  quand  il  contient  une  transmission  de  propriété 
(immobilière).  C'est  le  Droit  commun,  et  la  loi  ne  fait  aucune 
exception  à  la  règle  pour  les  conventions  matrimoniales.  Elle  les 
voit  avec  une  grande  faveur  et,  pour  ce  motif,  elle  dispense  de 
l'acceptation  expresse  les  donations  qui  y  sont  faites.  Mais  il  n'y 
avait  aucune  raison  de  les  dispenser  delà  transcription,  prescrite 
dans  un  intérêt  social.  »  —  T.  29,  n.  72. 

126.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  donations  contenues  dans 
les  contrats  de  mariage,  nous  ne  nous  occupons  que  des  conven- 
tions matrimoniales  proprement  dites,  et  de  certains  actes  qui 
peuvent  en  être  la  conséquence,  tels  que  les  remplois. 

12*7.  La  clause  d'ameublissement  prévue  par  le  livre  III, 
titre  V,  sect.  III  du  Code  civil  (art.  1505  à  1509)  est  de  celles  qui 
peuvent  rendre  obligatoire  la  transcription  du  contrat  de  ma- 
riage. Mais  on  aperçoit  sans  peine  qu'il  convient  d'établir  une 
distinction. 

128.  L'ameublissement  déterminé,  tel  qu'il  a  été  défini 
v°  Ameublissemenl,  n.  14  et  suiv.,  a  pour  effet  de  rendre  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  commu- 
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nauté,  comme  les  meubles  mêmes.  Il  est  donc  translatif  et,  par 
suite,  emporte  nécessité  de  faire  transcrire  le  contrat.  Il  en  est 
ainsi,  que  l'ameublissement  ait  été  fait  par  la  femme  ou  par  le 
mari.  La  transcription  aura  pour  objet  et  pour  effet  d'empêcher 
que  l'époux,  auteur  de  l'ameublissement,  na  dispose  ultérieure- 
ment, en  qualité  de  propriétaire,  et  au  préjudice  de  l'autre,  des 
immeubles  ameublis,  ou  qu'on  ne  puisse  opposer  a  la  commu- 
nauté des  actes  de  disposition  antérieurs,  non  transcrits  en  temps 
utile,  à  supposer,  bien  entendu,  que,  par  suite  d'une  clause 
expresse  ou  tacite  de  séparation  de  dettes,  elle  se  trouve  dégagée 
relativement  à  ces  actes,  de  toute  obligation  de  garantie.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  291  et  292;  Laurent,  t.  29,  n.  75; 
Mourlon,  t.  1,  n.  49;  Flandin,  t.  1,  n.  273  à  279.  —  Contra  :  Tro- 
plong,  n.  64  à  67. 

129.  D'après  MM.  Rivière  et  Huguet,  n.  37,  la  transcription 
serait  sans  objet  lorsque  l'ameublissement  procède  du  mari. 
Mais,  ainsi  que  le  font  très  justement  observer  MM.  Aubry  et 
Rau  (loc.  cit.,  note  24),  ces  auteurs  n'ont  pas  remarqué  que  la 
transcription  du  contrat  de  mariage  est  nécessaire  pour  empêcher 
que  le  mari  ne  dispose  de  l'immeuble  ameubli,  soit  pendant  le 
mariage,  à  titre  gratuit,  soit,  après  sa  dissolution,  à  un  titre  quel- 
conque. —  Conf.  auteurs  cités  au  numéro  précèdent. 

130.  Certains  auteurs  estiment  que  l'ameublissement  déter- 
miné n'est  pas  translatif  lorsqu'il  n'a  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
v°  Ameublissement,  n.  31  et  suiv.,  cette  doctrine  ne  semble  pas 
exacte.  Il  en  résulte,  par  voie  de  conséquence,  que  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  mariage  doit  être  opérée  toutes  les  fois  que  le 
contrat  renferme  une  clause  d'ameublissement  déterminé  dans  le 
sens  de  l'art.  1505  du  Gode  civil,  que  l'ameublissement  ait  été 
fait  avec  ou  sans  restriction  à  une  certaine  somme.  —  Laurent, 
t.  29,  n.  75. 

131.  Lorsque  l'ameublissement  est  indéterminé  (Y '.  v°  Ameu- 
blissement, n.  43  et  suiv.),  la  transcription  immédiate  du  contrat 
de  mariage  est  sans  objet,  par  la  raison  qu'un  pareil  ameublis- 
sement ne  confère  par  lui-même  à  la  communauté  aucun  droit 
de  propriété,  ni  actuel,  ni  éventuel,  et  que,  dans  Je  cas  même  où 
la  formalité  aurait  été  accomplie,  l'exécution  de  l'obligation  que 
l'art.  1508  attache  à  la  clause  dont  il  s'agit,  ne  serait  pas  suscep- 
tible d'être  poursuivie  contre  les  tiers  qui  auraient  acquis  des 
droits  sur  les  immeubles  formant  l'objet  de  cette  clause.  —  V. 
v°  Ameublissement,  n.  62  et  68  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  292; 
Laurent,  t.  29,  n.  75. 

132.  Malgré  les  termes  si  précis  de  l'art.  1508,  d'après  lequel 
l'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la  communauté  pro- 
priétaire des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  M.  Flandin  (t.  1, 
n.  285  et  suiv.)  n'en  considère  pas  moinsl'ameublissement  indéter- 
miné comme  emportant,  au  profit  de  la  communauté,  transmis- 
sion d'un  droit  de  propriété,  sinon  actuel,  du  moins  éventuel; 
d'où  il  conclut  que  le  contrat  de  mariage  contenant  une  clause 
de  cette  nature  est  soumis  à  la  transcription. 
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Mais,  répondent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  26,  cette 
opinion  est  évidemment  erronée,  puisque  le  seul  effet  d'un  pareil 
ameublissement  est  d'obliger  l'époux  qui  l'a  consenti,  à  com- 
prendre dans  la  masse  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
quelques-uns  de  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise,  et  que  cette  obligation,  qui  ne  doit  être  exécutée 
que  lorsque  la  communauté  aura  cessé  d'exister,  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  conférer  à  celle-ci  un  droit  quelconque  de 
propriété  sur  les  immeubles  qui  seront  compris  au  partage.  Il 
pourra  sans  doute  arriver  que  les  immeubles  ainsi  versés  dans  la 
masse  par  l'un  des  époux  tombent  au  lot  de  l'autre;  mais  cette 
mutation  de  propriété  ne  sera  que  le  résultat  de  leur  apport 
effectif  à  la  masse  et  du  partage  qui  l'a  suivi,  et  non  un  effet 
direct  et  nécessaire  de  l'ameublissement  lui-même.  M.  Flandin 
méconnaît  le  véritable  objet  de  la  transcription,  qui  est  de  ga- 
rantir les  tiers  contre  des  actes  restés  secrets,  et  non  d'assurer 
entre  les  parties  l'exécution  de  leurs  conventions. 

133.  Ainsi,  quand  l'époux  qui  a  fait  un  ameublissement 
indéterminé  comprend  effectivement  dans  la  masse  un  ou  plu- 
sieurs des  immeubles  ameublis,  et  que,  par  l'effet  du  partage,  ces 
immeubles  tombent  au  lot  de  l'autre  conjoint,  il  s'opère  alors, 
mais  alors  seulement,  au  profit  de  ce  dernier,  une  mutation  de 
propriété.  En  vertu  de  la  règle  générale,  cette  mutation  doit  être 
rendue  publique,  d'où  l'obligation  de  soumettre  à  la  transcrip- 
tion, soit  la  clause  d'ameublissement  et  la  partie  de  l'acte  de  par- 
tage'contenant  attribution  des  immeubles  ameublis  à  l'époux  qui 
n'en  était  pas  propriétaire,  soit  un  acte  spécial  dressé  entre  les 
époux  pour  constater  l'apport  des  biens  ameublis  à  la  masse.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  293  ;  Laurent,  t.  9,  n.  75;  Mourlon, 
t.  1,  n.  49,  p.  127  et  128. 

134.  La  stipulation  d'une  communauté  universelle  ayant 
pour  effet  d'ameublir  tous  les  immeubles  des  époux  et  d'en  trans- 
férer la  propriété  à  la  communauté,  le  contrat  de  mariage  qui 
contient  adoption  de  ce  régime  doit,  par  suite,  être  transcrit.  — 
Laurent,  t.  29,  n.  75;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  293  ;  Mour- 
lon, t.  l,n.  52;  Flandin,  t.  I,  n.  291. 

135.  En  ce  qui  concerne  les  prélèvements  opérés  par  les 
époux,  lors  du  partage  de  la  communauté,  pour  se  couvrir  de 
leurs  reprises  et  créances,  V.  suprà,  n.  113  et  suiv. 

136.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  remploi  n'est  con- 
sommé que  par  l'acceptation  delà  femme.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1435  du  Gode  civil.  Lorsque  l'acceptation  n'a 
pas  lieu  dans  l'acte  même  d'acquisition,  à  partir  de  quelle 
époque  l'immeuble  acquis  en  remploi  devient-il  la  propriété  de 
la  femme?  Est-ce  seulement  à  dater  du  jour  de  son  acceptation 
et  pour  l'avenir,  ou  bien  cette  acceptation  produit-elle  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  vente? 

137.  Dans  un  premier  système,  fondé  sur  la  doctrine  de 
Potbier,  on  assimile  la  déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari 
dans  le  contrat  d'acquisition,  à  un  acte  de  gestion  d'affaires  au 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  (DROIT  CIVIL),  Chap.  3.      885 

profit  de  la  femme  ;  on  considère  l'acceptation  de  la  femme 
comme  une  ratification  de  la  gestion  du  mari,  et  l'on  en  tire  cette 
conséquence  que  l'jieceptation  produit  un  effet  rétroactif,  non 
seulement  entre  les  époux,  mais  envers  les  tiers,  de  telle  sorte 
que  la  femme  prend  l'immeuble  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'hypothèque  dont  le  mari  l'aurait  grevé  ou  l'aliénation  qu'il  en 
aurait  consentie.  —  Labbé,  De  la  ratification  des  actes  d'un  gérant 
d'affaires,  n.  98  et  99;  Golmet  de  Santerre,  n.  79  bis,  XIII,  79  bis, 
XVI;  DePolleville,  t.  i,  n.  237  à  242;  V.  v°  Communauté,  n.  450 
et  suiv. 

138.  M.  Laurent  arrive  à  la  même  conclusion  par  des  motifs 
différents.  Pour  lui,  le  mari  n'agit  pas  comme  gérant  d'affaires  : 
«  Dans  la  réalité  des  choses,  dit-il,  le  mari  n'est  pas  un  gérant 
d'affaires,  il  est  administrateur  en  vertu  de  la  loi,  et  cette  loi 
n'est  autre  chose  que  le  contrat  de  mariage  tacite  que  les  époux 
ont  consenti  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale;  c'est  comme  administrateur,  donc  comme  mandataire, 
que  le  mari  agit,  et,  en  achetant  un  immeuble  avec  les  deniers 
provenant  d'un  propre  de  la  femme,  le  mari  ne  dépasse  pas,  en 
principe,  les  limites  de  son  mandat  légal.  Mais  la  loi  déroge  au 
mandat  qu'elle  donne  au  mari,  en  ce  sens  qu'elle  ne  permet  pas 
au  mari  de  faire  un  remploi  pour  la  femme  sans  le  consentement 
de  celle-ci.  Pothier  a  donc  raison  de  dire  que  l'acceptation  de  la 
femme  est  une  ratification  de  ce  que  le  mari  a  fait  sans  pouvoir 
suffisant».  —  T.  21,  n.  371. 

■139.  Suivant  Mourlon,  dont  la  doctrine  a  été  exposée  v°  Com- 
munauté, n.  453,  l'acceptation  de  la  femme,  créancière  vis-à-vis 
du  maii,  du  prix  de  son  immeuble  aliéné,  équivaudrait  à  l'accep- 
tation d'une  dation  en  payement  offerte  par  le  mari  dans  l'acte 
d'acquisition. 

140.  Enfin,  dans  un  dernier  système  généralement  adopté, 
l'opération  faite  par  le  mari  est  regardée  comme  contenant  une 
offre  de  subrogation.  «  La  situation  des  deux  époux,  enseigne 
M.  Guiilouard,  t.  2,  n.  509,  n'offre  aucune  équivoque  au  respect 
des  tiers  :  le  mari  fait  une  offre  à  la  femme  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion, offre  qu'elle  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser;  mais,  en 
attendant  qu'elle  l'ait  acceptée,  le  mari,  qui  pouvait  ne  pas  faire 
l'offre,  est  libre  de  la  rétracter,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, par  l'aliénation  de  l'immeuble  ou  par  la  constitution  d'hypo- 
thèques sur  cet  immeubie,  aliénation  ou  hypothèque  que  la  femme 
devra  respecter. —  Toutefois,  tant  que  le  mari  n'a  pas  révoqué 
directement  ou  indirectement  l'offre  qu'il  a  faite  en  déclarant 
qu'il  achetait  l'immeuble  pour  servir  de  remploi  à  la  femme,  cette 
offre  tient  état  et  produit  un  effet  :  elle  empêche  les  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  du  chef  du  mari  de  grever  l'immeuble  par 
lui  acheté.  Le  remploi  est  une  opération  suigeneris,  que  l'art.  1435 
autorise  le  mari  et  la  femme  à  faire  en  deux  actes  séparés  ;  et 
cette  autorisation  serait  inefficace  si,  dans  l'intervalle,  les  créan- 
ciers à  hypothèque  générale  du  mari  acquéraient  un  droit  sur 
l'immeuble....  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'acceptation  de  la 
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femme  a  un  effet  rétroactif  :  cela  est  vrai  si  le  mari  n'a  pas  révoqué 
l'offre  de  remploi,  car  alors  on  peut  dire  que  la  femme  a  toujours 
été  propriétaire  du  jour  de  son  acquisition  ;  il  n'y  a  qu'une  seule 
mutation  du  vendeur  primitif  à  la  femme.  »  —  Conf.  Troplong, 
t.  2,  n.  1135  ;  Rodière  et  Pont,  n.  665  et  674;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  507,  texte  et  note  77,  p.  306  et  307;  V.  v°  Communauté,  n.  454. 

141.  La  transcription  de  l'acceptation  de  la  femme  doit  être 
considérée  comme  inutile,  soit  que  l'on  adopte  le  premier  sys- 
tème (effet  rétroactif  absolu),  soit  qu'on  se  rallie  au  dernier  (ré- 
troactivité relative). 

Cette  solution  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  des  partisans  du  premier  système;  elle  n'est  pas 
moins  certaine  dans  le  second ,  par  les  motifs  déduits  suprà, 
n.  101  ;  on  doit  l'admettre  également,  si  l'on  adhère  à  la  théorie 
de  M.  Mourlon,  attendu  que  cet  auteur  tire  de  sa  doctrine  des 
conséquences  identiques  à  celles  qui  découlent  de  l'opinion  ana- 
lysée suprà,  n.  140. 

On  peut  ainsi  conclure,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que  «  dans 
les  acquisitions  en  remploi,  faites  par  le  mari  conformément  à 
l'art.  1435,  la  transcription  de  l'acte  de  vente  suffit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  soumettre  à  la  formalité  l'acte  contenant  l'ac- 
ceptation de  la  femme  »  (t.  2,  |  209,  p.  289).  Les  mêmes  auteurs 
ajoutent,  au  surplus,  loc.  cit.,  note  10  :  «  Cette  proposition  doit 
être  adoptée,  soit  que  l'on  reconnaisse  avec  M.  Mourlon  (et  les 
auteurs  cités  n.  140),  que  l'acceptation  de  la  femme,  tout  en  fai- 
sant évanouir  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  dont  l'im- 
meuble se  trouverait  grevé  du  chef  du  mari,  laisse  subsister  les 
hypothèques  conventionnelles  et  les  aliénations  qu'il  aurait  con- 
senties dans  l'intervalle  de  la  vente  à  l'acceplation,  soit  qu'avec 
M.  Flandin  (et  les  auteurs  cités,  n.  137)  on  attribue  à  cette  der- 
nière un  effet  rétroactif  tellement  absolu  qu'elle  ferait  disparaître 
même  les  actes  de  disposition  émanés  du  mari  ».  —  Conf.  Guil- 
louard,  Du  contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  509,  p.  55  in  fine  ;  Comp. 
Mourlon,  t.  1,  n.  60  et  61;  Flandin,  t.  I,  n.  299  et  suiv. ,  qui  se 
prononcent  également  comme  on  vient  de  le  voir  pour  l'inutilité 
de  la  transcription  de  l'acceptation  de  la  femme. 

Dans  le  système  de  M.  Laurent,  l'acceptation  du  remploi  par 
la  femme  devrait  être  également  regardée  comme  affranchie  de 
la  transcription.  Cet  auteur  conclut  cependant  à  la  nécessité  de 
la  transcription  de  cet  acte.  «  Quand  la  femme  accepte,  dit-il, 
elle  est  censée  avoir  acheté,  le  mari  disparaît  comme  le  manda- 
taire en  présence  du  mandant,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  preuve  du 
mandat  ;  or,  dans  l'espèce,  le  mandat  résulte  de  la  ratification 
qui  équipolle  au  mandat;  donc  l'acceptation  complète  l'acquisi- 
tion ;  elle  doit  être,  par  conséquent,  portée  à  la  connaissance  des 
tiers  »  (t.  29,  n.  76).  M.  Laurent,  qui  enseigne  en  thèse  générale 
qu'en  cas  d'acquisition  par  un  mandataire  la  procuration  doit 
être  transcrite,  est  conséquent  avec  lui-même  dans  le  passage 
que  nous  venons  de  reproduire.  Mais  nous  avons  vu  suprà, 
n.  99,  que  son  opinion  n'est  généralement  pas  admise.  —  Comp. 
n.  100. 
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142.  Sous  le  régime  dotal,  l'acceptation  de  la  femme  est  né- 
cessaire, en  principe,  comme  sous  le  régime  de  la  communauté, 
pour  la  consommation  du  remploi,  et  cette  acceptation  produit  à 
l'égard  des  tiers  les  mêmes  effets  que  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  sont  par  suite 
applicables.  —  V.  v°  Régime  dotal,  n.  357  et  suiv. 

Il  est  d'ailleurs  inutile  de  faire  remarquer  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  le  contrat  de  mariage  autorise  le  mari  à  acquérir 
seul  et  sans  le  concours  de  la  femme, .en  remploi  de  la  dot,  des 
immeubles  qui  deviendront  dotaux,  il  ne  pourrait  être  question,  à 
aucun  point  de  vue,  de  faire  transcrire  l'acceptation  de  l'acquisi- 
tion en  remploi,  que  ferait  la  femme  postérieurement  au  contrat 
passé  pour  elle  par  le  mari,  cette  acceptation  constituant  une 
formalité  superflue.  —  V.  v°  Régime  dotal,  n.  358. 

Notons,  enfin,  que  les  remplois  qui  pourraient  être  opérés  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté  ou  celui  de  la  séparation  de 
biens  seraient  gouvernés  par  les  principes  en  vigueur  en  matière 
de  régime  dotal. 

143.  La  transcription  est-elle  applicable  aux  contrats  de 
mariage,  à  raison  de  l'usufruit  qui  appartient  à  la  communauté 
sur  les#  propres  des  époux  (G.  civ.,  1401,  1403  et  1409),  et  au  mari 
sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté  ou  sous  le  régime  dotal?  —  C.  civ.,  1530,  1533, 
1549,  1562. 

Suivant  MM.  Rivière  et  Huguet,  la  jouissance  qui  appartient  à 
la  communauté  ou  au  mari,  dans  les  cas  spécifiés,  étant  un  véri- 
table usufruit,  le  contrat  de  mariage  doit,  à  raison  de  cet  usu- 
fruit, être  soumis  à  la  transcription  (Quest.,  n.  143  et  144).  La 
même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Laurent  (t.  29,  n.  74). 

144.  D'après  M.  Troplong,  il  y  aurait  lieu  à  transcription, 
mais  seulement  en  cas  d'adoption  du  régime  dotal  et  dans  l'hy- 
pothèse d'une  constitution  de  dot  à  titre  particulier  ;  la  formalité 
serait  inutile  sous  le  régime  de  la  communauté,  sous  le  régime 
îxclusif  de  communauté,  et  même  sous  le  régime  dotal  lorsque 
la  constitution  de  dot  est  universelle  ou  à  titre  universel.  —  De 
'a  transcription,  n.  84  et  suiv.  ;  Conf.  Mourlon,  t.  1,  p.  128,  n.  50 
et  51. 

145.  Selon  M.  Flandin,  il  n'y  a  lieu  à  transcription  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  régime.   «  D'après  les  termes,  comme 

lans  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1855,  dit-il  (t.  1,  n.  354),  pour 
ju'il  y  ait  lieu  à  transcription,  il  ne  faut  pas  seulement  qu'il 
;xiste  un  acte  translatif  de  propriété  qui  puisse  être  soumis  à  la 
formalité  ;  il  faut  de  plus  que  la  mutation  soit  le  résultat  d'une 
ïonvention  ;  en  d'autres  termes,  que  cette  mutation  soit  le  fait 
Je  l'homme,  non  le  fait  de  la  loi.  Cela  ressort  très  nettement  du 
n.  3,  de  l'art.  1  de  la  loi  précitée,  lequel  soumet  à  la  transcription 
«  tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale 
de  la  nature  ci-dessus  exprimée  »,  c'est-à-dire  d'une  convention 
opérant  transmission  de  propriété  immobilière  ou  d'un  droit  rée' 
susceptible  d'hypothèque...  La  transcription  n'a  été  imaginée 
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que  pour  garantir  les  tiers  de  toute  surprise;  pour  empêcher 
qu'un  second  acquéreur  ne  soit  victime  de  la  mauvaise  foi  de  son 
vendeur,  qui  aurait  déjà  vendu  l'immeuble  à  une  autre  personne. 
Une  pareille  surprise  n'est  pas  à  craindre,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  que  la  loi  confère,  parce  que  nul  ne  peut  dire  qu'il  a  traité 
dans  l'ignorance  de  ce  droit  qui  vient  primer  le  sien.  Or,  quand 
les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou 
sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime 
dotal,  ce  n'est  pas  du  contrat  de  mariage,  mais  de  la  loi,  que 
découle  le  droit  de  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté 
sur  les  propres  des  époux,  au  mari  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme.  La  preuve  en  est  que  la  communauté  n'en  a  pas  moins 
droit  à  cette  jouissance,  lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sans 
contrat.  »  —  Conf.  Gauthier,  n.  64. 

146.  Le  motif  invoqué  par  M.  Flandin,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, ne  semble  pas  exact,  car  si  la  loi  détermine  les  consé- 
quences de  l'adoption  de  tel  ou  tel  régime,  l'adoption  même  du 
régime  résulte  de  la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties. 
La  mutation  d'usufruit,  si  mutation  d'usufruit  il  y  a,  dérive  ainsi, 
non  pas  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  expresse  ou  présumée  des 
époux,  suivant  qu'ils  ont  ou  non  passé  un  contrat  de  mariage.  — 
Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  2:28,  p.  470,  note  8. 

147.  MM.  Aubry  et  Rau  admettent  avec  M.  Flandin  que  la 
formalité  de  la  transcription  ne  s'applique  ni  au  droit  de  jouis- 
sance, qui  appartient  à  la  communauté  sur  les  biens  personnels 
des  époux,  ni  à  celui  qui,  sous  le  régime  dotal  ou  sous  la  clause 
exclusive  de  communauté,  compète  au  mari  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme,  et  ils  enseignent  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même 
où  la  constitution  de  dot  ne  porterait  que  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés.  Suivant  ces  jurisconsultes,  la  raison  de 
décider  est  que  la  jouissance  compétant,  soit  à  la  communauté, 
soit  au  mari,  ne  constitue  pas  un  véritable  droit  d'usufruit,  sus- 
ceptible d'être  vendu,  hypothéqué  ou  saisi.  Cette  raison,  ajoutent- 
ils,  est  d'autant  plus  concluante  que  l'art.  1,  n.  1,  de  la  loi  du 
23  mars  1855  ne  soumet  pas  nommément  à  la  formalité  de  la 
transcription  les  actes  constitutifs  ou  translatifs  d'usufruit,  et  ne 
les  y  assujettit  qu'en  tant  qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des 
actes  translatifs  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque.  — 
T.  2,  |  228,  p.  470  et  471,  texte  et  notes  8  et  9  ;  Conf.  Guillouard, 
Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  1764. 

148.  Nous  ajouterons  toutefois  avec  M.  Flandin,  loc.  cit., 
n.  355,  qu'il  y  aurait  lieu  à  transcription  dans  le  cas  où,  confor- 
mément à  l'art.  1552  C.  civ.,  l'immeuble  constitué  en  dot  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  aurait  été  estimé  par  le 
contrat  de  mariage,  avec  déclaration  que  cette  estimation  en 
transporte  la  propriété  au  mari.  Il  y  a  là  transmission  de  pro- 
priété immobilière  résultant  du  contrat  même  et  par  conséquent 
matière  à  transcription.  —  Conf.  Gauthier,  n.  64. 
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Art.  7.  —  Transaction. 

149.  La  transaction  étant  de  sa  nature  déclarative  et  non  pas 
translative,  se  trouve  ainsi  exempte  de  transcription,  alors  même 
que  portant  sur  un  immeuble  à  la  propriété  duquel  les  deux 
parties  prétendaient  respectivement  avoir  droit,  l'une  d'elles 
renonce  seule  à  ses  prétentions,  moyennant  une  somme  d'argent 
payée  par  l'autre.  —  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  209,  p.  300;  Rivière 
et  Huguet,  n.  19  et  suiv.;  Troplong,  n.  70  et  suiv.;  Gauthier, 
n.  82  et  83  ;  Flandin,  n.  329  à  331  ;  Laurent,  t.  29,  n.  70.  Contra, 
Mourlon,  t.  1,  n.  74  et  75;  t.  2,  n.  547. 

1 50.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  si,  au  lieu  d'être  consentie  pour 
une  somme  d'argent,  la  renonciation  était  donnée  moyennant  la 
cession  d'un  immeuble  qui  ne  faisait  l'objet  d'aucune  contestation 
entre  les  parties,  l'acte  constatant  la  convention  emporterait 
réellement  transmission  de  propriété  à  l'égard  de  cet  immeuble 
et  serait,  dès  lors,  sujet  à  transcription  en  ce  qui  concerne  cette 
cession,  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29,  n.  71;  Rivière 
et  Huguet;  Troplong  et  Gauthier,  loc.  cit.;  Mourlon,  t.  1,  n.  73  ; 
Flandin,  t.  1,  n.  332. 

151.  Du  reste  un  acte  qui,  qualifié  de  transaction,  n'aurait  pas 
ce  caractère  et  ne  serait  en  réalité  qu'une  cession  déguisée,  ne 
pourrait  être  opposé  aux  tiers  qu'autant  qu'il  aurait  été  transcrit. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29,  n.  71  ;  Flandin,  t.  1, 
n.  333. 

Art.  8.  —  Partage.  —  Licitation. 

152.  Le  partage  est  essentiellement  déclaratif  de  propriété;  il 
en  est  de  même  de  tout  acte  à  titre  onéreux  qui  a  pour  consé- 
quence de  mettre  fin  à  l'indivision  entre  les  communistes  :  telle 
est  la  règle  établie  par  l'art.  883  du  Code  civil.  La  loi  du  23  mars 
1885  ne  prévoyant  que  les  actes  translatifs,  n'atteint  par  consé- 
quent ni  les  partages  proprement  dits,  ni  les  autres  actes  à  titre 
onéreux  dont  l'effet  est  de  faire  cesser  l'indivision  d'une  manière 
absolue  entre  les  communistes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  209; 
p.  299;  Troplong,  n.  50  et  51  ;  Flandin,  t.  1,  n.  194  et  suiv. 

En  d'autres  termes,  tout  acte  auquel  s'applique  la  fiction 
consacrée  par  l'art.  883  du  C.  civ.  est  par  là  même  en  principe 
affranchi  de  la  formalité  de  la  transcription  pour  être  opposable 
aux  tiers. 

Nous  avons  fait  connaître,  v°  Partage,  n.  503  et  suiv.,  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  l'application  de  l'art.  883  G.  civ.; 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Il  nous  suffira  de  rappeler  quelques 
règles  essentielles. 

153.  Nul  n'ignore  que  la  licitation  n'est  déclarative  de  pro- 
priété qu'autant  qu'elle  a  lieu  au  profit  de  l'un  des  communistes, 
et  qu'elle  revêt,  au  contraire,  un  caractère  translatif  si  elle  est 
tranchée  au  profit  d'un  étranger.  L'adjudication  sur  licitation  au 
profit  d'une  personne  étrangère  à  l'indivision  présente  donc  le 
caractère  d'une  vente  et  se  trouve  assujettie,  comme  tous  les 
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contrats  de  cette  nature  à  la  formalité  de  la  transcription. —  V.  v° 
Partage,  n°  513. 

1  54.  On  sait  également  que  la  cessation  absolue  de  l'indi- 
vision, en  ce  qui  concerne  l'objet  licite,  est  indispensable  pour 
que  la  licitation  puisse  être  considérée  comme  déclarative. 
L'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855  régit  dès  lors  la  licitation, 
par  suite  de  laquelle  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  commu- 
nistes se  rendent  adjudicataires  de  l'immeuble  licite,  de  même 
que  la  cession  immobilière  de  droits  successifs  consentie  par  l'un 
des  cohéritiers,  soit  à  tous  les  autres  collectivement,  soit  à 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  —  V.  v°  Partage,  n.  527 
et  suiv. 

155.  Il  est  incontestable  qu'en  principe  l'art.  883  du  C.  civ. 
est  applicable,  même  entre  copropriétaires  dont  les  droits  ne 
procèdent  pas  d'un  titre  commun,  et,  par  exemple,  entre  les 
cohéritiers  et  le  cessionnaire  des  droits  successifs  de  quelques- 
uns  d'entre  eux;  d'où  il  suit,  d'une  part,  que  l'adjudication  d'un 
immeuble  indivis  prononcée  au  profit  du  cessionnaire  des  droits 
de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  cohéritiers,  a  le  caractère  d'un 
partage  aussi  bien  que  si  elle  avait  eu  lieu  en  faveur  d'un  héritier; 
d'autre  part,  que  l'immeuble  adjugé  se  trouve,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  affranchi  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des 
hypothèques  créées  du  chef  des  autres  colicitants.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  formellement  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  janvier  1857  (S.  57.1.765).  La  raison  en 
est,  nomme  le  dit  cet  arrêt,  que  la  vente  à  titre  particulier  d'une 
portion  indivise  confère  à  l'acquéreur  une  subrogation  pleine  et 
entière  dans  les  droits  de  son  vendeur. 

Mais  de  là  faut-il  conclure  que  le  cessionnaire  à  titre  particulier 
qui,  après  avoir  acheté  des  portions  indivises,  se  rend  adjudica- 
taire d'un  immeuble  de  la  succession,  soit  relevé  de  l'obligation 
de  faire  transcrire  l'adjudication?  La  négative  a  été  décidée  par 
un  arrêt  du  29  mai  1876,  également  émané  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation.  D'une  part,  a  dit  le  conseiller  rapporteur, 
c'est  par  la  transcription  seulement  que  le  cessionnaire  de  diverses 
parts,  devenu  adjudicataire  des  autres,  peut  éviter  le  cours  des 
inscriptions,  soit  du  chef  de  ses  cédants,  s'il  n'a  pas  encore  fait 
transcrire  ses  actes  d'acquisitions  de  parts  indivises,  soit,  en  tout 
cas,  du  chef  du  précédent  propriétaire  dans  la  succession  duquel 
se  trouvait  l'immeuble  adjugé  par  licitation.  C'est  aussi  pour  lui 
le  seul  moyen  d'écarter  de  son  nouvel  héritage  les  autres  droits 
réels  de  même  origine  et  résultant  d'actes  non  transcrits.  —  V. 
S.  1876.1.297  et  la  note;  conf.  Cass.,  21  juill.  1858  (S.  58.1.767). 
V.  cependant  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  48;  Denio- 
lombe,  t.  17,  n.  289;  Flandin,  t.  1,  n.  208  et  suiv. 

156.  La  règle  de  l'art.  883  sur  l'effet  déclaratif  du  partage 
est  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers, 
comme  à  l'héritier  pur  et  simple.  —  V.  v°  Partage,  n.  512. 

Mais  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  d'un 
immeuble  de  la  succession  mis  en  vente  dans  les  formes  légales, 
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nove  son  titre  ;  il  acquiert  un  droit  nouveau  qui  lui  permet  de 
repousser  les  actes  non  transcrits  émanés  du  défunt;  l'adjudi- 
cation prononcée  à  son  profit  tombe  conséquemment  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  du  23  mars  1855  :  elle  est  sujette  à  trans- 
cription. 

15*7.  La  cession  à  titre  gratuit  de  droits  indivis  ne  peut  être 
assimilée  à  un  partage,  lors  même  qu'elle  ferait  cesser  l'indivi- 
sion, la  fiction  de  i'art.  883  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  à  titre 
onéreux.  Une  pareille  cession  n'est  donc  pas  dispensée  de  la 
transcription.  —  V.  v°  Partage,  n.  526. 

158.  L'usufruit,  d'après  la  définition  de  l'art.  578  du  Code 
civil,  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété. 
Il  constitue  donc  un  droit  sur  la  chose  d'autrui,  droit  réel,  distinct 
par  son  objet  de  celui  qui  compète  au  nu  propriétaire  et  qui  est 
désigné  sous  le  nom  de  nue  propriété. 

L'usufruit,  séparé  de  la  propriété  par  l'effet  d'une  convention 
ou  d'un  testament,  est  susceptible  d'appartenir  à  plusieurs.  Dans 
ce  cas,  les  usufruitiers  possèdent  chacun  un  droit  de  même  nature 
sur  la  chose  soumise  à  leur  jouissance;  leurs  droits  respectifs  se 
confondent  et  rivalisent  en  même  temps  sur  chacune  des  parties, 
sur  chacune  des  molécules  de  cette  chose.  Leur  situation  est  ainsi 
caractéristique  de  l'indivision  dont  le  propre  est  d'être  tota  in  toto 
et  tota  in  qualibet  parte  ;  par  voie  de  conséquence,  l'action  en 
partage  ou  en  licitation  de  l'usufruit  commun  leur  est  indubita- 
blement ouverte.  —  Duranton,  t.  7,  n.  86;  Demolombe,  t.  15, 
n.  89  ;  Aubry  et  Piau,  t.  2,  §  226,  p.  466;  Paris,  1er  mars  iges, 
S.  65.2.99. 

Il  peut  également  arriver  que  la  propriété  dont  l'usufruit  a  été 
détaché  n'appartienne  pas  à  un  seul  ;  les  nus  propriétaires  sont 
alors  en  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  de  la  nue 
propriété  indivise,  sans  être  obligés  d'attendre  la  cessation  de 
l'usufruit  pour  procéder  à  cette  opération.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  488;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  512;  Bordeaux,  20  avril 
1831,  D.  P.  31.2.144;  Cass.,  8  déc.  1846,  S.  47.1.15. 

Mais  la  licitation  de  la  pleine  propriété  ne  saurait  être  deman- 
dée, pas  plus  que  le  partage,  ni  par  les  usufruitiers  contre  les  nus 
propriétaires,  ni  par  les  nus  propriétaires  contre  les  usufruitiers, 
en  leurs  qualités  exclusives  d'usufruitiers  ou  de  nus  propriétaires. 
Le  droit  d'usufruit  étant  distinct  du  droit  de  nue  propriété, 
aucune  indivision  n'existe  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire. 
L'usufruitier  peut  aliéner  sa  jouissance  ou  la  grever  d'hypo- 
thèques sans  le  consentement  du  nu  propriétaire;  ce  dernier,  à 
l'inverse,  est  libre  de  disposer  à  son  gré  de  la  nue  propriété  lui 
appartenant,  sans  le  concours  de  l'usufruitier.  En  d'autres  termes, 
on  n'est  pas  là  en  présence  de  droits  rivaux  se  neutralisant  pour 
ainsi  dire  et  dont  l'usage  ne  puisse  s'exercer  privativement.  Si 
l'usufruit  d  immeubles  impartageables  en  nature  appartient  à  un 
seul  et  la  nue  propriété  à  plusieurs,  la  licitation  ne  peut  dès  lors 
porter  que  sur  la  nue  propriété,  qui  est  seule  indivise.  —  Cass., 
27  juill.  1869;  Rev.  Not.,  n.  2744;  Douai,  23  nov.  1847  (S. 
48.2.526);  Angers,  4  déc.  1862;  Rev.  Not.,n.  462;  Caen,20  août 
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1880  (S.  81. 2. 118);  Demolombe,  t.  15,  n.  490;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  226,  p.  465  et  suiv. 

Peu  importe,  sous  ce  rapport,  que  l'usufruit  ait  été  constitué 
sur  des  choses  individuellement  envisagées,  ou  sur  une  universa- 
lité de  fait  ou  de  droit,  car,  dans  les  deux  cas,. sa  nature  est  iden- 
tique. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226,  p.  465. 

La  licitation  des  objets  impartageables  dont  l'usufruit  appar- 
tient à  un  seul  et  la  nue  propriété  à  plusieurs  doit  se  restreindre 
à  la  nue  propriété,  encore  bien  que  l'usufruitier  soit  lui-même 
copropriétaire  de  cette  nue  propriété.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  27  juillet  4  869  (arrêt  précité),  que  la 
licitation  de  l'usufruit  ne  pouvait  être  demandée  et  qu'elle  devait 
porter  seulement  sur  la  nue  propriété,  dans  une  espèce  où  la 
veuve  commune  en  biens  était  en  même  temps  donataire  univer- 
selle de  l'usufruit  de  la  succession  de  son  mari,  échue  pour  la 
nue  propriété  à  la  mère  et  aux  sœurs  du  défunt. 

Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  le  de  cujus  a  insti- 
tué sa  veuve  pour  légataire  universelle  et  laissé  sa  mère  pour 
héritière  à  réserve,  cette  dernière,  dont  l'émolument  se  trouve 
réduit  à  un  quart  en  nue  propriété,  est  sans  qualité  pour  provo- 
quer la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  immeubles  hérédi- 
taires reconnus  impartageables.  La  licitation  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  la  nue  propriété,  puisque  l'usufruit,  appartenant  d'une 
manière  intégrale  à  l'épouse  survivante,  n'est  pas  dans  l'indivi- 
sion. —  Cass.,  10  déc.  1889,  Rev.  Not.,  n.  8283. 

159.  Les  principes  dont  le  résumé  précède  doivent  servir  de 
règle  pour  l'application  de  la  loi  du  23  mars  1855  aux  actes  inter- 
venus entre  les  usufruitiers,  les  nus  propriétaires,  ou  les  uns  et  les 
autres.  Dès  que  le  contrat  a  pour  conséquence  d'attribuer  à  l'un 
d'eux  un  droit  dont  il  n'aurait  pu  provoquer  le  partage  ou  la  lici- 
tation, il  est  sensible  qu'il  s'opère  une  transmission.  Dès  lors,  la 
convention  doit  être  transcrite.  —  Comp.  Flandin,  t.  1er,  n.  213; 
Rivière  et  Huguet,  n.  100;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  8,  p.  235, 
n.  1977°. 

160.  La  licitation  de  la  pleine  propriété  peut-elle  être  ordon- 
née, bien  que  l'usufruit  appartienne  à  un  seul,  s'il  résulte  du  tes- 
tament qui  l'a  créé  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  ne  l'asseoir 
que  sur  le  résultat  des  opérations  de  liquidation  et  de  partage  de 
la  succession?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative, le  9  avril  1877,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23  février  1876,  qui  avait  ordonné, 
sur  la  demande  de  l'un  des  nus  propriétaires,  la  licitation  de  la 
pleine  propriété  d'un  immeuble  de  communauté  reconnu  impar- 
tageable, dans  une  espèce  où  la  communauté  avait  été  dissoute 
par  le  décès  de  la  femme,  laquelle  avait  institué  son  mari  dona- 
taire en  usufruit  de  toute  sa  succession  et  laissé  pour  héritiers 
légitimes  ses  frères  et  sœurs.  —  Rev.  Not.,  n.  5514.  —  Comp. 
Cass.,  10  déc.  1889,  Rev.  Not.,  n.  8223. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  l'adjudication  sur  licitation  serait 
assujettie  à  la  transcription,  en  ce  qui  touche  l'usufruit,  si  elle 
était  tranchée  en  faveur  de  l'un  des  nus  propriétaires;  elle  serait, 
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en  effet,  translative  relativement  à  cet  usufruit,  auquel  l'adjudica- 
taire n'avait  pas  droit.  La  question  ne  pourrait  être  autrement 
résolue  qu'à  la  condition  de  considérer  le  legs  d'usufruit  comme 
portant ,  non  pas  sur  les  biens  mêmes  de  la  succession,  mais  sur 
le  prix  à  en  provenir,  de  sorte  que  la  licitation  doive  être  envisa- 
gée comme  intervenant,  non  pas  entre  un  usufruitier  et  des  nus 
propriétaires,  mais  entre  de  pleins  propriétaires  avant  que  l'usu- 
fruit ait  pris  naissance. 

160  bis.  Rappelons,  pour  terminer,  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  du  lOjuin  1890  (Rev.  Not.,  n.  8315). 
Aux  termes  de  cet  arrêt,  la  dispense  de  transcription,  admise  à 
l'égard  des  actes  de  partage,  est  spéciale  aux  actes  qui  ne  con- 
tiennent absolument  qu'un  partage.  Lors  donc  qu'une  cession  im- 
mobilière, consentie  par  convention  verbale,  a  servi  de  base  à  un 
partage  consacré  par  un  jugement  postérieur,  elle  n'est  opposable 
aux  tiers  qu'après  la  transcription  de  l'acte  de  partage  ou  du 
jugement  qui  en  forme  le  titre. 

Art.  9.  —  Résolution  volontaire  de  contrat.  —  Retraits. 

161.  La  loi  du  23  mars  1855  organise  un  mode  de  publicité 
spécial  en  ce  qui  concerne  les  jugements  qui  prononcent  la  réso- 
lution des  actes  translatifs  de  propriété  (V.  infrà,  n.  252  et  suiv.). 
Mais  elle  ne  dit  rien  des  résolutions  qui  s'opèrent  sans  l'interven- 
tion de  la  justice.  Faut-il  en  conclure  que  la  résolution  volon- 
taire échappe  à  la  transcription  ? 

«  On  pourrait  le  croire,  dit  M.  Laurent,  en  s'attachant  au  prin- 
cipe qui  domine  cette  matière  :  c'est  qu'il  n'y  a  lieu  à  transcrip- 
tion qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Ce  serait  mal  raison- 
ner, continue  reniaient  professeur.  Sans  doute,  ajoute-t-il,  il  faut 
un  texte  pour  qu'un  acte  doive  être  transcrit;  mais  quand  il  y  a 
un  texte  qui  établit  une  règle  générale,  cette  règle  doit  recevoir 
son  application  à  tous  les  cas  qui  y  rentrent.  Or,  la  loi  hypothé- 
caire dit  en  termes  généraux  que  tous  actes  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers  doivent  être  transcrits;  donc  la  transcription 
est  requise  pour  toute  convention  qui  contient  une  transmission 
de  propriété.  C'est  à  l'interprète  à  appliquer  la  règle.  La  seule 
chose  qu'il  ait  à  faire,  c'est  d'examiner  si  l'acte  est  translatif  de 
propriété  immobilière;  si  oui,  l'acte  doit  être  transcrit.  Il  nous 
faut  donc  voir  quel  est  le  caractère  et  quels  sont  les  effets  d'une 
résolution  volontaire  d'un  contrat  translatif  de  propriété.  —  La 
convention  translative  de  propriété  opère  ses  effets  par  la  seule 
volonté  des  parties  contractantes,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
aucune  tradition  et  que  le  prix  ne  serait  pas  payé,  s'il  s'agit  d'une 
vente.  Lors  donc  que  je  vends  un  immeuble,  la  propriété  est 
transférée  à  l'acheteur  dès  que  la  vente  est  parfaite.  Si,  après 
cela,  je  conviens  avec  l'acheteur  que  la  vente  sera  résolue,  quel 
sera  l'effet  de  cette  convention?  J'avais  cessé  d'être  proprié- 
taire; l'immeuble  était  entré  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur. 
Si  nous  convenons  de  résoudre  la  vente,  c'est  dans  le  but  de  me 
faire  rentrer  dans  la  propriété  de  la  chose  vendue.  Or,  cela  ne 
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peut  se  faire  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  convention  qui  trans- 
porte la  propriété  de  la  tête  de  l'acheteur  sur  ma  tète.  C'est  dire 
qu'il  s'opère  une  seconde  vente  ;  donc  il  y  a  lieu  à  un  nouvel  acte 
translatif  de  propriété,  lequel  doit  être  transcrit  par  application 
de  la  règle  générale.  Il  était  inutile  de  consacrer  cette  applica- 
tion par  un  texte...  Demandera-t  on  pourquoi  la  résolution  volon- 
taire doit  être  transcrite,  tandis  que  la  résolution  judiciaire  n'est 
pas  soumise  à  la  transcription?  La  raison  en  est  très  simple. 
L'acte  que  les  parties  qualifient  de  résolution  volontaire  est,  en 
réalité,  une  nouvelle  convention  translative  de  propriété,  et,  a  ce 
titre,  il  doit  être  transcrit;  tandis  que  la  résolution  judiciaire 
anéantit  la  convention  qui  avait  transféré  la  propriété,  de  sorte 
que  l'acte  translatif  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  Qu'en  ré- 
sulte-t-il?  C'est  que  l'ancien  propriétaire,  le  vendeur,  s'il  s'agit 
d'une  vente,  a  toujours  été  propriétaire,  tandis  que  l'acheteur  ne 
l'a  jamais  été;  il  n'y  a  donc  aucune  mutation  de  propriété;  dès 
lors,  il  ne  peut  s'agir  de  transcrire  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution;  ce  jugement  ne  tient  pas  lieu  de  titre,  et  encore 
moins  de  convention;  si  le  vendeur  est  propriétaire,  c'est  en 
vertu  de  son  ancien  titre.  »  —  T.  29,  n.  106  et  107. 

162.  La  doctrine  enseignée  par  M.  Laurent  ne  souffre  aucune 
difficulté  lorsque  les  parties,  sous  le  nom  de  résolution,  consen- 
tent une  véritable  rétrocession.  Quand  la  prétendue  résolution 
ne  procède,  ni  d'une  cause  de  nullité  ou  de  rescision,  ni  d'une 
condition  résolutoire  expresse  ou  tacite,  ex  causa  primseva  et  an- 
tiqua  ;  quand  elle  résulte  au  contraire  d'une  cause  extrinsèque, 
ex  causa  nova  et  voluntaria,  la  qualification  donnée  au  contrat 
importe  peu  :  la  convention  opère  seulement  ex  nunc,  aucun 
effet  rétroactif  ne  s'y  attache,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard 
des  tiers;  elle  présente  réellement  un  caractère  translatif  et  dès 
lors  rien  ne  la  dispense  de  la  transcription.  —  V.  vis  Rétrocession, 
n.  3  ;  Résolution  de  contrat,  n.  46. 

En  d'autres  termes,  ainsi  que  l'expriment  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  209,  p.  294,  les  actes  de  résolution  de  contrats  translatifs 
de  propriété  immobilière  sont  sujets  à  transcription,  lorsque, 
l'acquéreur  renonçant  spontanément  et  sans  nécessité  à  son  acqui- 
sition, la  résolution  constitue  au  fond  une  véritable  rétrocession. 
—  Conf.  Troplong,  n.  244;  Rivière  et  Huguet,  n.  6  et  suiv.  ; 
Mourlon,  t.  1,  n.  44,  p.  102  et  103  ;  Flandin,  t.  1,  n.  221.  Et  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  contrat  résolu  n'aurait  pas  été 
transcrit.  En  effet,  si  les  ayants  cause  de  l'acquéreur  faisaient 
ultérieurement  transcrire  le  litre  de  ce  dernier,  la  résolution  non 
transcrite  ne  pourrait  leur  être  opposée.  —  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.,  texte  et  note  33  ;  Mourlon,  lac.  cit.;  Flandin,  t.  1,  n.  222  ; 
Troplong,  n.  244. 

163.  Quid,  en  cas  de  résolution  véritable?  —  M.  Laurent  est 
conséquent  avec  ses  principes  lorsqu'il  refuse  de  considérer 
comme  affranchis  de  la  transcription  les  actes  constatant  la  réso- 
lution de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière.  D'api  es 
lui,  en  effet,  la  résolution  amiable  ne  saurait  produire  d'effet 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  (DROIT  CIVIL),  Chap.  3.      895 

rétroactif  et  constitue  toujours  une  convention  translative.  T.  24 
n.  371. 

Mais  cette  doctrine  est  isolée.  Lorsqu'elle  procède  réellement 
d'une  cause  de  nullité  ou  de  rescision,  d'un  pacte  commissoire 
exprimé  ou  sous-entendu,  la  résolution  volontaire  produit  les 
mêmes  effets  que  la  résolution  judiciaire,  soit  entre  les  parties, 
soit  à  l'égard  des  tiers  :  elle  anéantit  le  contrat  primitif  ;  l'ancien 
propriétaire  est  censé  ne  s'être  jamais  dépouillé  et  ne  devient, 
en  aucune  façon,  l'ayant  cause  de  son  acquéreur.  —  V.  v°  Réso- 
lution, n.  40  et  41. 

Aussi  reconnaît-on  que  les  actes  contenant  résolution,  même 
amiable,  de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière  ne  sont 
pas  soumis  à  la  transcription,  lorsque  celui  qui  les  a  consentis 
n'y  a  donné  les  mains  que  pour  éviter  une  résolution  judiciaire 
à  laquelle  il  lui  eût  été  impossible  de  se  soustraire.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  209,  texte  et  note  59  ;  Troplong,  n.  244;  Rivière  et  Hu- 
guet,  n.  6  et  suiv.;  Gauthier,  n.  48;  Flandin,t.  1,  n.  221  et  suiv.  ; 
Mourlon.  t.  1,  n.  44. 

1G4.  ...  A  laquelle  il  lui  eût  été  impossible  de  se  soustraire, 
disons-nous,  afin  d'écarter  l'hypothèse  d'une  rétrocession  dissi- 
mulée sous  l'apparence  d'une  résolution.  Ainsi,  par  exemple,  si 
l'acquéreur,  quoique  se  trouvant  en  situation  de  solder  son  prix, 
consentait  la  résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  il  est  clair  qu'on  se  trouverait,  en  réalité,  non  pas 
en  présence  d'une  résolution,  mais  d'une  rétrocession.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  296,  note  32. 

En  d'autres  termes,  quand  une  convention  constate  en  appa- 
rence une  résolution  ex  tune,  il  convient  d'examiner  soigneuse- 
ment si  elle  est  en  réalité  ce  qu'elle  paraît  être,  ou  si  elle  ne  con- 
stitue qu'une  rétrocession  déguisée;  le  cas  de  fraude  doit  être 
excepté  des  explications  qui  précèdent. 

164  bis.  En  ce  qui  concerne  les  révocations  de  donation  pour 
cause  d'ingratitude,  qui  opère,  non  pas  ex  tune,  mais  seulement 
ex  nunc,  V.  v°  Donation,  n.  1014  et  suiv.  —  On  peut  admettre, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  loc.  cit.,  qu'une  révocation  de  cette  na- 
ture, amiablement  consentie,  présente  le  caractère  d'une  rétro- 
cession, du  moins  au  regard  des  tiers,  et,  par  conséquent,  doit 
être  transcrite.  —  Comp.  infrà,  n.  259. 

165.  Les  actes  de  résolution  dispensés  de  la  transcription  ne 
sont  pas  même  soumis  à  la  formalité  de  la  mention  prescrite  pour 
les  jugements  de  résolution.  Ce  serait,  en  effet,  ajouter  aux  exi- 
gences de  la  loi  du  23  mars  1855  que  d'étendre  aux  actes  de  ré- 
solution amiable,  une  formalité  que  l'art.  4  de  cette  loi  ne  pres- 
crit que  pour  les  jugements  ;  cette  extension  serait  d'autant  moins 
admissible,  que  l'obligation  de  faire  mentionner  la  résolution 
n'est  imposée  qu'à  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  et  non  aux 
parties  elles-mêmes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  302,  texte 
et  note  61  ;  Troplong,  n.  232;  Bressolles,  n.  69  ;  Rivière  et  Hu- 
guet,  n.  6  et  suiv.  ;  Flandin,  t.  1,  n.  224  à  226;  Mourlon,  t.  1, 
n.  44,  et  t.  2,  n.  547.  —  V.  infrà,  n.  252  et  suiv. 
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166.  La  doctrine  exposée  suprà,  n.  163,  est  à  fortiori  appli- 
cable à  l'acte  constatant  la  résolution  d'une  vente  par  l'exercice 
de  la  faculté  de  réméré,  que  le  vendeur  s'était  réservée,  et  dont 
nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  n'est  pas  déchu  au  moment 
du  retrait,  car  autrement  il  y  aurait  une  nouvelle  vente.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  302';  Troplong,  n.  245;  Lesenne,  n.  8; 
Gauthier,  n.  28;  Flandin,  t.  1,  n.  85,  386  et  suiv.  ;  Mourlon,  t.  1, 
n.  67.  —  Nantes,  20  mai  1875,  Rev.  Not.,  n.  5159.' 

167.  Les  actes  constatant  l'exercice  d'une  faculté  légale  de 
retrait,  même  relative  à  des  immeubles,  ne  sont  pas  non  plus 
sujets  à  transcription.  Les  retraits  légaux  opèrent  bien  moins  une 
nouvelle  translation  de  propriété,  qu'une  simple  subrogation  du 
retrayant  aux  droits  de  l'acheteur  ou  du  cessionnaire  sur  qui  le 
retrait  est  exercé,  de  lelle  sorte  que  le  retrayant  est  censé  avoir 
acquis  directement  du  vendeur  ou  du  cédant.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  209,  p.  302,  texte  et  note  62;  Mourlon,  t.  1,  n.  65,  et  t.  2, 
n.  542.  —  V.  v°  Retrait,  n.  6  et  suiv. 

168.  La  dispense  de  transcription  s'applique  au  retrait  d'in- 
division. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  303  ;  Flandin,  t.  1, 
n.  244  et  suiv.  —  Comp.  Laurent,  t.  29,  n.  110. 

169.  Elle  s'applique  également  au  retrait  successoral.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rivière  et  Huguet,  n.  49;  Gauthier, 
n.  78  ;  Flandin,  t.  i,  n.  237  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  110. 

Suivant  Troplong  (n.  247),  l'acte  constatant  l'exercice  d'un 
retrait  successoral  devrait  être  transcrit  comme  ayant  pour  effet 
de  substituer  un  nouvel  acheteur  à  l'acheteur  primitif,  et  comme 
formant  ainsi  le  complément  de  la  vente.  Mais,  ainsi  que  le  font 
remarquer  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  cette  raison  n'est  pas 
concluante  puisqu'il  demeure  toujours  certain  qu'il  n'y  a  pas 
mutation  de  propriété  de  l'acheteur  au  retrayant.  Il  est  d'ailleurs 
impossible  de  subordonner  l'effet  rétroactif  du  retrait  en  ce  qui 
concerne  les  droits  antérieurement  concédés  par  l'acheteur,  à  la 
transcription  d'un  acte  qui  n'existait  pas  encore;  et  l'on  arrive- 
rait ainsi,  dans  le  système  de  M.  Troplong,  à  cette  bizarrerie,  que 
les  actes  postérieurs  au  retrait  seraient,  à  défaut  de  la  transcrip- 
tion, efficaces  à  l'égard  du  retrayant,  tandis  que  les  actes  anté- 
rieurs ne  pourraient  lui  être  opposés. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  au  surplus,  qu'en  matière  de  retrait 
successoral  et  de  retrait  d'indivision,  les  tiers  se  trouvent  déjà 
avertis,  par  la  loi  et  par  la  nature  du  titre  de  l'acheteur  ou  du 
cessionnaire,  de  la  possibilité  et  de  l'éventualité  de  l'exercice  du 
retrait.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  notes  62  et  64. 

170.  Les  retraits  de  droits  litigieux  ne  sont  pas  soumis  da- 
vantage a  la  transcription.  Les  raisons  juridiques  qui  viennent 
d'être  développées  s'appliquent,  en  effet,  au  retrait  de  droits  liti- 
gieux comme  aux  autres  espèces  de  retraits.  Il  est  vrai  qu'en 
matière  de  retrait  de  droits  litigieux,  les  tiers,  pouvant  ignorer 
l'existence  de  la  contestation,  ne  sont  pas  toujours  et  nécessaire- 
ment avertis  de  l'éventualité  du  retrait  ;  mais  leur  ignorance  à 
cet  égard  ne  saurait  empêcher,  ni  l'exercice  même  du  retrait  ni 
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son  effet  rétroactif.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  f  209,  p.  303,  texte  et 
note  65  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  50  ;  Gauthier,  n.  79  ;  Flandin, 
t.  1,  n.  262;  Laurent,  t.  29,  n.  110  et  110  bis.  —  Contra,  Trop, 
long,  n.  249. 

171.  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  si  l'acheteur  ou  le 
cessionnaire,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  envisagés,  n'avait 
pas  fait  transcrire  son  titre,  le  retrayant  ne  pourrait  se  prévaloir 
du  retrait,  vis-à-vis  des  ayants  cause  du  vendeur  ou  du  cédant, 
qu'à  la  charge  de  faire  transcrire  lui-même  ce  titre,  et  à  partir 
seulement  de  la  transcription.  Le  fait  subséquent  de  l'exercice  du 
retrait  ne  peut,  en  effet,  influer  sur  les  conditions  d'efficacité  de 
l'acte  d'aliénation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  303;  Flandin, 
t.  1,  n.  242. 

Art.  10.  —  Actes  entre  vifs  à  litre  onéreux  translatifs  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèque.  —  Actions  immobilières. 

172.  Indépendamment  des  actes  entre  vifs  qui  emportent 
transmission  de  propriété,  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855 
soumet  à  la  transcription  «  tout  acte  de  même  nature  translatif 
de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ».  Par  droits  réels  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  il  faut  entendre  l'usufruit  immobilier,  le 
doit  d'emphytéose,  le  droit  de  superficie,  certaines  concessions 
ayant  des  immeubles  pour  objet. 

1  73.  On  sait  que  l'usufruit  constitue  un  démembrement  de 
la  propriété  et  rentre  éminemment  dans  la  catégorie  des  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque.  L'acte  qui  en  opère  la  transmis- 
sion est  donc  de  nature  à  être  transcrit. 

Eu  est-il  de  même  de  l'acte  constitutif  d'usufruit?  L'affirma- 
tive n'est  pas  douteuse.  A  la  vérité,  l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  parle  que  des  actes  translatifs  de  droits  réels,  à  la  diffé- 
rence de  l'art.  2  qui  assujettit  à  la  transcription  tout  acte  consti- 
tutif d' antichrèse,  de  servitude,  d'usage  ou  d'habitation,  mais  les 
deux  termes  répondent  à  la  même  idée.  Si  les  actes  constitutifs 
de  droits  réels  non  susceptibles  d'hypothèque  doivent  être  trans- 
crits, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  des  actes  qui 
emportent  création  d'un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque.  Au 
fond,  celui  qui  constitue  un  usufruit  sur  son  immeuble  aliène 
une  portion  de  sa  propriété,  il  aliène  en  somme  l'usufruit  com- 
pris dans  le  droit  de  propriété.  L'acte  est  donc  réellement  trans- 
latif et  tombe  par  conséquent  sous  l'application  littérale  de  notre 
texte.  —  Laurent,  t.  29,  n.  77  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  470, 
texte  et  note  6  ;  Flandin,  t.  1,  n.  3,j2  ;  Mourlon,  t.  1,  n.  20. 

174.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  la  formalité 
de  la  transcription  est,  par  la  force  même  des  choses, étrangère  à 
l'établissement  de  l'usufruit  légal  dont  s'occupe  l'art.  754,  G.  civ., 
et  à  la  jouissance  accordée  aux  père  et  mère  par  les  art.  384  et 
suiv.  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  470;  Flandin,  t.  1,  n.  357. 

175.  En  ce  qui  concerne  la  jouissance  légale  de  la  commu- 
xx.  57 


898      TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  (DROIT  CIVIL),  Cbap.  3. 

nauté  sur  les  biens  des  époux,  et  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme,  V.  suprà,  n.  143  et  suiv. 

176.  D'après  M.  Lesenne  (De  la  transcription,  n.  47),  en  cas 
d'aliénation  d'un  immeuble  avec  réserve  d'usufruit,  la  transcrip- 
tion est  néci  ssaire  à  un  double  point  de  vue  :  par  rapport  à 
l'aliénation  de  la  nue  propriété,  et  par  rapport  à  la  rétention  de 
l'usufruit,  de  sorte  que  si  l'on  se  borne  à  faire  transcrire  la  partie 
de  l'acte  relative  à  l'aliénation  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de  la 
clause  concernant  la  réserve  d'usufruit,  l'immeuble  est  affranchi 
de  cette  réserve  au  regard  des  tiers. 

Cette  opinion  est  erronée,  car,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit 
réservé,  l'acte  n'est  évidemment  pas  translatif,  et  il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  que  la  clause  contenant  la  réserve  soit  en  elle- 
même  affranchie  de  la  transcription.  L'usufruit  réservé  serait 
donc  opposable  aux  ayants  cause  de  l'acquéreur  ou  du  donataire, 
quand  bien  même,  par  fraude  ou  par  erreur,  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  ou  de  donation  dans  lequel  la  réserve  aurait  été 
stipulée,  n'en  ferait  pas  mention.  En  pareil  cas,  enseignent 
MM.  Aubry  et  Rau,  les  tiers,  induits  en  erreur  par  une  transcrip- 
tion incomplète,  n'auraient  qu'un  recours  en  dommages-intérêts, 
soit  contre  le  notaire  qui  a  délivré  l'expédition,  soit  contre  le 
conservateur  des  hypothèques.  —  V.  Responsabilité  notariale, 
n.  43  et  suiv.;  Responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques, 
n.  7  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  470,  note  6;  Flandin, 
t.  1,  n.  429  à  432  ;  Comp.  infrà,  n.  196  et  n.  352  et  suiv. 

177.  L'emphytéose  constitue  un  droit  réel  immobilier,  et  ce 
droit  est  susceptible  d'hypothèque.  —  V.  v°  Bail  emphytéotique, 
n.  66,  69,  72  et  suiv. 

Le  bail  emphytéotique  tombe  par  conséquent  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  I,  n.  1,  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Flandin,  t.  1, 
n.  59  ;  Laurent,  t.  29,  n.  77  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  138  et  suiv.; 
Gauthier,  n.  88. 

178.  Le  droit  de  superficie,  qui  consiste  dans  la  faculté  de 
jouir  et  de  disposer,  à  temps  ou  pour  toujours,  de  tout  ou  partie 
des  édifices  existant  sur  le  fonds  d'autrui,  ou  des  arbres  et 
plantes  qui  y  croissent,  est  essentiellement  un  droit  réel  immo- 
bilier, susceptible  d'affectation  hypothécaire  (V.  v°  Superficie, 
n.  20  et  21  ;  Troplong,  t.  2,  n.  405  ;  Proudhon,  De  l'usufruit, 
n.  116  et  3727  ;  Pont,  n.  391  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  258,  p.  125). 
L'acte  constitutif  ou  translatif  de  ce  droit  est  donc  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription.  —  Flandin,  t.  1,  n.  365;  Laurent, 
t.  1,  n.  77. 

179.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  le  bail  à  convenant 
ou  à  domaine  congéable,  encore  usité,  notamment  en  Rretagne. 
Ce  bail  doit  être  transcrit,  fût-il  d'une  durée  moindre  de  dix- 
huit  ans.  —  Flandin,  t.  1,  n.  366;  Gautier,  n.  90;  Mourlon,  Rev. 
prat.,  t.  1,  p.  14;  V.  v°  Bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable, 
n.  4  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  223,  p.  441  et  442. 

180.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat 
font  partie  de  la  grande  voirie  ;  ils  sont,  à  ce  titre,  une  dépen- 
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dance  du  domaine  public  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appartenir 
aux  Compagnies,  qui  n'en  ont  que  l'exploitation.  Le  droit  des 
Compagnies,  limité  au  produit  des  chemins  de  fer,  distinct  de  la 
propriété  de  ces  chemins  immédiatement  acquise  à  l'Etat,  ne 
participe  en  rien  de  la  nature  immobilière  de  cette  propriété.  De 
l'attribution  des  chemins  de  fer  au  domaine  public,  il  résulte 
encore  que  la  jouissance  des  compagnies,  quelles  qu'en  soient 
l'importance  et  la  durée,  n'a  jamais  les  caractères  d'un  usufruit, 
d'une  emphytéose,  ou  de  tout  autre  droit  analogue  emportant 
un  démembrement  de  la  propriété,  contraire  aux  principes  qui 
en  assurent  la  conservation  et  l'intégrité. 

La  loi  place  d'ailleurs  sur  la  même  ligne  que  les  chemins  de 
fer  construits  par  l'Etat  et  à  ses  frais,  les  chemins  de  fer  construits 
par  les  compagnies  concessionnaires .  Les  compagnies,  en  se 
chargeant  de  les  créer,  ne  font  que  se  charger  d'une  entreprise 
de  travaux  publics  exécutés  par  les  ordres,  sur  les  plans,  sous  la 
direction  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  qui  les  reçoit  après  achè- 
vement et  indemnise  les  compagnies  en  leur  concédant,  pendant 
une  période  déterminée,  la  perception  privilégiée  sur  le  chemin 
de  fer  de  tous  les  péages  ou  prix  de  transport  des  voyageurs  et 
marchandises,  d'après  des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  entre  les 
parties  contractantes. — Cass.,  15  mai  1861;  Rev.  Not.,  n.   110. 

La  règle  s'applique,  au  surplus,  non  seulement  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  mais  encore  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  ou  même  purement  industriels.  —  Cass.,  20  juill.  1886; 
Rev.  Not.,n.  7549. 

Le  droit  des  compagnies  étant  purement  mobilier,  il  faut  en 
conclure  que  l'acte  de  concession  d'un  chemin  de  fer  ou  de 
cession  d'une  concession  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription.  —  Comp.  arrêt  précité  du  20  juill.  1886. 

181.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  chemins  de  fer  s'applique 
par  identité  de  motifs  aux  canaux  de  navigation,  qui  font  égale- 
ment partie  du  domaine  public,  alors  même  qu'ils  auraient  fait 
l'objet  d'une  concession  temporaire  ou  perpétuelle.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  169,  p.  40;  Merlin,  Hep.,  v°  Canal;  Proudhon,  Bu 
Domaine  public,  t.  3,  n.  794  et  797;  Daniel,  Des  Cours  d'eau,  t.  1, 
n.  33;  Dufour,  Traité  de  Droit  admin.,  t.  4,  n.  291;  Gaudry, 
Traité  du  Domaine,  t.  1,  n.  197;  Foucart,  Droit  admin.,  t.  2, 
n.  800;  Cass.,  29  fév.  1832  (S.  32.1.521);  22  août  1832  (S. 
37.1.852);  Décrets  des  8  fév.  et  22  mars  1851  (S.  52.2.450  à  453). 

Mais  il  est  admis  que  les  canaux  destinés,  non  à  la  navigation, 
mais  à  l'irrigation  ou  au  roulement  d'usines  ne  font  pas  partie  du 
domaine  public,  alors  même  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  «  Les  canaux  d'irrigation,  porte  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1er  avril  1884,  construits  par  un  parti- 
culier ou  une  compagnie  en  vertu  d'une  concession  de  l'Etat  sont, 
sous  la  réserve  du  droit  de  surveillance  et  de  police  de  l'admi- 
nistration, susceptibles  de  constituer  une  propriété  privée  entre 
les  mains  du  concessionnaire  »  (D.  P.  84.1.345);  conf.  Cass., 
l«août  1855  (S.  56.1.441). 

11  y  a  donc  une  différence  capitale,  relativement  à  la  situation 
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du  concessionnaire,  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  d'irri- 
gation. En  effet,  s'il  est  vrai  que  c'est  l'incorporation  des  chemins 
de  fer  au  domaine  public  qui  empêche  de  considérer  le  droit  du 
concessionnaire  comme  immobilier,  il  est  évident  que  ce  motif 
ne  peut  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  canaux  d'irrigation,  puis- 
qu'ils ne  dépendent  pas  du  domaine  public. 

De  ces  principes  découlent  les  conséquences  suivantes  en 
matière  de  transcription.  Puisque  les  canaux  d'irrigation  sont 
susceptibles  de  propriété  privée,  et,  d'autre  part,  constituent  des 
immeubles  par  nature,  il  en  résulte  que  le  droit  du  concession- 
naire soit  à  la  propriété  temporaire,  soit  à  la  jouissance  emphy- 
téotique de  ces  canaux,  est  éminemment  immubilier.  Par  suite, 
la  cession  qui  serait  consentie  plus  tard  à  un  tiers,  par  le  conces- 
sionnaire, de  tous  ses  droits  utiles  sur  le  canal  concédé,  serait 
translative  d'un  droit  réel  immobilier  et,  dès  lors,  serait  sujette 
à  la  transcription.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  l'acte  de  concession  n'attribuait  au 
concessionnaire  qu'un  droit  de  jouissance  purement  mobilier; 
que  si,  en  d'autres  termes,  le  concessionnaire  ne  pouvait  être 
considéré  ni  comme  propriétaire  ad  tempus,  ni  comme  emphy- 
téote.  —  Comp.  arrêt  précité  du  1er  avril  18S4,  et  Cass.,  3  fév. 
1886;  Journ.  Enreg.,  22588. 

182.  En  ce  qui  concerne  les  mines,  minières  et  carrières,  v. 
suprà,  n.  75  et  suiv.  — Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que 
l'acte  administratif  portant  concession  d'une  mine,  n'emportant 
pas  transmission  d'un  droit  existant,  mais  création  d'une  pro- 
priété nouvelle,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
23  mars  1855.  Troplong,  n.  81  ;  Flandin,  t.  1,  n.  3*8;  Gauthier, 
n.  120;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  120,  n.  77;  Bressolles,  cité 
par  flandin. 

183.  Les  cessions  d'actions  immobilières  sont  soumises  à  la 
transcription  comme  impliquant  transport  d'un  droit  de  propriété 
immobilière. 

«  La  cession  d'une  action  immobilière,  enseigne  M.  Laurent, 
implique  la  transmission  d'un  droit  réel  immobilier,  d'où,  la 
nécessité  de  la  transcription.  En  effet,  l'action  est  inséparable  du 
droit  dont  elle  n'est  que  l'exercice;  si  l'action  est  immobilière, 
c'est  qu'elle  a  dû.  mettre  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient un  immeuble  ou  un  droit  réel  immobilier.  C'est  cette  pro- 
priété ou  ce  droit  qui,  en  réalité,  fait  l'objet  de  Ja  cession;  la 
cession  d'une  action  immobilière  sans  la  cession  de  l'immeuble 
ou  du  droit  immobilier  serait  un  non-sens,  puisque  J'action  n'est 
autre  chose  que  la  poursuite  du  droit.  Cela  est  décisif  en  ce  qui 
concerne  la  transcription.  »  —  T.  29,  n.  82;  conf.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  209,  p.  290,  texte  et  note  12. 

184.  La  règle  est  spécialement  applicable  à  la  cession  d'une 
action  en  revendication  d'un  immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  29,  n.  83  ;  Troplong, n. 56 ;  Flandin,  t.  1,  n.378; 
—  à  la  cession  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision  d'un  contrat 
translatif  de  propriété  immobilière.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
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Laurent,  t.  29,  n.  84:  Bressolles,  n.  17;  Mourlon,  t.  1,  n.  16; 
Gauthier,  n.  27,  46  et  47  ;  Flandin,  t.  I,  n.  378  et  suiv.  —Contra, 
Rivière  et  Huguet,  n.  107. 

185.  Quid  de  l'action  en  résolution  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  immobilière?  Les  auteurs  distinguent. 

«  S'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire  expresse,  opérant  la 
résolution  de  plein  droit,  sans  l'intervention  du  juge,  la  cession 
de  l'action,  dit  M.  Laurent,  est,  à  vrai  dire,  la  cession  de  l'im- 
meuble. En  réalité,  la  convention  est  mal  qualifiée,  il  n'y  a  pas 
d'action  en  résolution,  puisque  la  résolution  ne  doit  pas  être 
demandée  en  justice;  elle  existe  de  plein  droit  par  l'événement 
de  la  condition  résolutoire.  C'est  donc  la  propriété  de  l'immeuble 
qui  est  cédée  ou,  si  l'on  veut,  l'action  en  revendication.  Car  celui 
qui  agit  revendique;  si  le  juge  intervient,  c'est  seulement  psur 
constater  que  la  condition  est  accomplie  ou  pour  briser  la  résis- 
tance de  celui  dont  le  droit  est  résolu.  La  cession  de  l'action 
étant,  dans  ce  cas,  la  cession  de  l'action  en  revendication  d'un 
immeuble,  il  y  a  un  acte  translatif  d'un  droit  immobilier  qui 
doit  être  transcrit.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucun  doute.  »  —  T.  29, 
n.  86  ;  conf.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  15. 

188.  On  s'accorde  à  reconnaître,  au  contraire,  que  les  ces- 
sions d'actions  résolutoires  de  contrats  translatifs  de  propriété 
immobilière,  fondées  sur  le  défaut  d'accomplissement  des  obli- 
gations imposées  à  l'acquéreur,  ne  sont  pas  soumises  à  la  trans- 
cription. 

«  De  pareilles  actions,  disent  très  bien  MM.  Aubry  et  Rau,  à  la 
différence  de  celles  qui  auraient  pour  objet,  soit  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  de  contrats  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière, soit  des  actions  tendant  à  la  restitution  d'immeubles  en 
vertu  d'une  résolution  opérée  de  plein  droit,  n'impliquent  pas, 
lors  même  qu'elles  sont  relatives  à  des  immeubles,  transmission 
d'un  droit  de  propriété  et  n'emportent  que  transport  d'un  simple 
droit  de  créance.  Celui  qui  a  aliéné  un  immeuble  moyennant  un 
prix  ou  deseh.rges  quelconques  se  trouve  complètement  dépouillé 
de  son  droit  de  propriété  et  n'est  plus  que  créancier  de  ces  prix 
ou  de  ces  charges;  et  si,  faute  d'accomplissement  des  obligations 
contractées  à  son  profit,  il  est  autorisé  à  demander  la  résolution 
du  contrat,  ce  droit  subsidiaire  et  purement  auxiliaire  ne  constitue 
cependant  qu'un  jus  ad  rem,  qui  ne  se  transformera  en  jus  in  re 
que  par  la  résolution  prononcée  en  justice,  résolution  que  l'ac- 
quéreur ou  ses  créanciers  peuvent  toujours  empêcher,  en  désin- 
téressant le  demandeur  ».  T.  2,  §  209,  p.  303,  texte  et  note  67. — 
Conf.  Mourlon,  t.  1,  n.  18;  Flandin,  t.  1,  n.  390  à  392;  Laurent, 
t.  29,  n.  86. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  jugement  ou  l'acte  qui  consta- 
tera la  résolution  au  profit  du  tiers  devra  être  transcrit. 

187.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  92,  que  la  condition  suspen- 
sive dont  se  trouve  affecté  un  contrat  translatif  de  propriété  im- 
mobilière n'empêche  pas  ce  contrat  d'être  immédiatement  sujet 
à  la  transcription.  L'acte  par  lequel  l'acquéreur  sous  condition 
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suspensive  cède  son  droit,  pendente  conditione,  constatant  une 
nouvelle  aliénation  conditionnelle,  est,  par  conséquent,  soumis  à 
la  formalité. 

Le  principe  est  particulièrement  applicable  au  transport  fait 
par  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  du  droit  dû  reprendre,  dans  le 
délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  l'immeuble  qu'il  a  vendu. 
L'opinion  générale  considère,  en  effet,  le  vendeur  sous  réserve 
de  réméré  comme  propriétaire  sous  condition  suspensive  de 
l'immeuble  aliéné,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déchu  de  la  faculté  de 
rachat.  D'où  la  nécessité  de  faire  transcrire  l'acte  de  cession  de 
cette  faculté.  —  Laurent,  t.  29,  n.  86;  Troplong,  n.  59  et  60  ; 
Lesenne,  n.  10;  Gauthier,  n.  48;  Mourlon,  t.  1,  n.  16  et  17; 
Flandin,  t.  1,  n.  384  et  385  ;  V.  v°  Réméré,  n.  37  et  suiv. 

188.  Observons,  toutefois,  que,  d'après  certains  auteurs  et 
plusieurs  arrêts  cités  v°  Réméré,  n.  37  et  suiv.,  la  vente  avec 
pacte  de  rachat  ne  laisse  au  vendeur  qu'un  jus  ad  rem.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  faudrait  reconnaître  que  la  cession  de  la  faculté 
de  rachat  ayant  pour  objet  un  droit  personnel  n'est  pas  soumise 
à  la  formalité  de  la  transcription.  —  V.,  dans  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §209,  p.  304,  texte  et  note  68;  Rivière  et  Huguet, 
n.  109  et  suiv. 

189.  Si  l'on  admet  cette  dernière  opinion,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider en  même  temps  que  le  retrait  opéré  par  le  cessionnaire  du 
vendeur  doit  être  transcrit,  car  la  mutation  de  propriété  au 
profit  du  cessionnaire  sera  la  conséquence  du  retrait  par  lui 
effectué. 

Si,  au  contraire,  on  considère  la  cession  de  la  faculté  de  rachat 
comme  translative  de  propriété  sous  condition  suspensive,  la 
transcription  de  cette  cession  suffira,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  soumettre  l'acte  de  retrait  à  la  formalité.  Cet  acte,  en  effet, 
ne  fera  que  constater  l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle 
le  transfert  de  la  propriété  était  subordonné  et  n'aura  pas  lui- 
même  le  caractère  d'acte  translatif.  —  V.  suprà,  n.  92  et  166. 

Art.   li.  —  Actes  constitutifs  d' antichrèse ,  de  servitude,  d'usage 
et  d'habitation. 

19©.  L'art.  2,  n.  1,  de  la  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la 
formalité  de  la  transcription  «  tout  acte  constitutif  d'antichrèse, 
de  servitude,  d'usage  et  d'habitation  ». 

Cette  disposition  s'applique  aux  actes  à  titre  onéreux  comme 
aux  actes  à  titre  gratuit  et  doit  être  considérée,  sous  ce  rapport, 
comme  extensive  de  l'art.  939  du  Code  civil  qui  n'assujettissait  à 
la  transcription  que  les  donations  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques. C'est,  d'ailleurs,  la  remarque  qui  a  été  faite  v°  Donation, 
n.  852. 

Il  en  résulte  que  les  actes  entre  vifs,  constitutifs  de  servitudes, 
d'antichrèse,  d'usage  ou  d  habitation,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à, 
titre  gratuit,  passés  postérieurement  au  1er  janvier  1856,  ou  dont 
la  date  n'est  devenue  certaine  que  depuis  cette  époque,  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  ayant  acquis  et  dûment  conservé  des 
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droits  sur  l'héritage  servant  ou  affecté,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
soumis  à  la  transcription,  et  à  partir  seulement  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

Mais  les  testaments  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  actes 
prévus  par  le  législateur  de  1855  et  demeurent,  par  conséquent, 
affranchis  de  la  transcription  alors  même  qu'ils  portent  constitu- 
ti  m  de  l'un  des  droits  qui  viennent  d'être  énumérés.  Il  serait, 
en  effet,  puéril  de  prétendre  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars 
1855  s'applique  aux  actes  de  dernière  volonté,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  répète  pas  le  mot  entre  vifs  employé  par  l'art.  1.  Si  les 
dispositions  testamentaires  ayant  pour  objet  la  propriété  d'im- 
meubles échappent  à  la  formalité  de  la  transcription,  à  plus  forte 
raison  celles  qui  se  bornent  à  créer  un  simple  droit  sur  un  im- 
meuble doivent-elles  y  échapper.  Ce  point  n,  d'ailleurs,  été  for- 
mellement reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  —  Flandin, 
t.  1,  n.  39  5. 

191.  L'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  distingue  pas  entre 
les  servitudes  apparentes  et  les  servitudes  non  apparentes.   La 
transcription,  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  doit  donc  avoir  lieu 
aussi  bien  pour  les  unes  que  pour  les  autres.  —  Flandin,  t.  1 
n.  424  et  425  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  p.  75  ;   Lesenne,  n.  42 
Fons,  Précis  sur  la  transcription,  n.  28  ;  Mourlon,  t.  1,  n.  106 
Demolombe,  t.  12,  n.  733. 

192.  La  furce  des  choses  conduit  à  reconnaître  qu'il  ne  peut 
être  question  de  transcription  pour  la  servitude  dont  les  fonds 
inférieurs  sont  grevés,  aux  termes  de  l'art.  640,  C.  civ.,  pour 
l'écoulement  naturel  des  eaux  provenant  des  fonds  supérieurs. 
La  loi  ne  fait  ici  que  sanctionner  un  état  de  choses  créé  par  la 
nature  elle-même;  la  servitude  qu'elle  consacre  est  due  sans 
indemnité  et  son  exercice  ne  donne  lieu  à  aucun  règlement  préa- 
lable qui  puisse  être  transcrit.  —  Aubry  -et  Rau,  t.  3,  §  239  bis, 
p.  6  et  7  ;  Flandin,  t.  1,  n.  41 1  à  415. 

193.  Mais  il  en  est  autrement  des  autres  servitudes  d'utilité 
privée,  établies  pour  l'intérêt  de  la  propriété  foncière,  et  qui, 
bien  qu'également  édictées  par  la  loi,  ne  dérivent  pas  cependant 
de  la  situation  naturelle  des  lieux,  et  supposent,  en  principe, 
sauf  l'effet  de  la  prescription,  un  règlement,  conventionnel  ou 
judiciaire,  intervenu  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle 
elles  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que  pour  la  fixation  de  leur 
assiette  ou  leur  mode  d'exercice.  Ce  règlement  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  qu'autant  que  l'acte  ou  le  jugement  qui  le  ren- 
ferme a  été  soumis  à  la  transcription,  et  à  partir  seulement  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
|  239  bis,  p.  7  ;  Flandin,  t.  1,  p.  418  à  423  ;  Laurent,  t.  29,  n.  80 
et  81.  —  Pour  l'énumération  des  servitudes  dont  il  s'agit,  V.  v° 
Servitudes . 

194.  Il  a  été  reconnu,  conformément  au  principe  énoncé 
suprà,  n.  190,  que  les  dispositions  d'un  acte  de  partage  qui  éta- 
blissent une  servitude  au  profit  de  l'un  des  copartageants  doi- 
vent être  transcrites.  —  Pau,  26  janv.  1875  (S.  75.2.216);  V.  v° 
Servitudes,  n.  191. 
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195.  Le  cessionnaire  du  créancier  antichrésisle,  qui  n'a  pas 
fait  transcrire  son  acte  de  cession,  serait-il  admis  à  se  prévaloir 
contre  les  liers  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  du 
chef  du  débiteur  propriétaire  de  cet  immeuble,  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  constitutif  d'antichrèse? 

M.  Flandin  résout  cette  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
suppose,  dit-il,  que  l'acte  constitutif  de  Pantichrèse  ait  été  trans- 
crit, ainsi  que  le  veut  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle,  et  que  ce  soit 
seulement  Primus,  le  cessionnaire,  qui  ait  négligé,  pour  son 
propre  compte,  l'accomplissement  de  la  même  formalité.  Ce  ces- 
sionnaire pourra-t-il  opposer  à  Secundus  qu'il  connaissait,  ou 
était  réputé  connaître,  par  cette  transcription,  l'existence  de  l'an- 
tichrèse,  et  que,  par  conséquent,  il  a  été  imprudent  d'accepter 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  qu'il  savait  ne  pas  être  libre? 
En  fait,  Secundus  pourra  répondre  que,  ne  voyant  plus  l'im- 
meuble dans  les  mains  du  premier  créancier  antichrésiste,  de 
celui  au  profit  de  qui  la  transcription  avait  été  faite,  il  a  dû  sup- 
poser que  l'antichrèse  avait  pris  fin,  puisqu'il  est  de  l'essence  de 
ce  contrat  que  l'immeuble  engagé  soit  en  la  possession  de  l'anti- 
chrésiste,  ou  de  quelqu'un  qui  le  détienne  pour  lui.  Et  il  répon- 
dra, en  droit,  que  la  transcription,  qui  indique,  comme  proprié- 
taire du  droit  d'antichrèse,  un  autre  que  Primus,  ne  saurait  être 
invoquée  par  ce  dernier.  Tel  est,  à  mon  sens,  l'esprit  de  la  loi  du 
23  mars  1855  ».  —  T.  1,  n.  409. 

196.  Les  actes  constitutifs  de  droits  d'usage  ou  d'habitation 
sont  sujets  à  la  transcription,  selon  le  texte  formel  de  la  loi.  Mais 
il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ce  texte,  et  ce  serait  fausser 
le  sens  de  la  loi  que  d'en  appliquer  les  termes  à  une  simple  ré- 
serve d'usage  ou  d'habitation  stipulée  par  le  vendeur  ou  le  dona- 
teur dans  un  acte  de  vente  ou  de  donation  d'immeubles.  —  V. 
sv/)rà,  n.  176;  Conf.  Flandin,  t.  1,  n.  429  à  434;  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  |  237,  p.  531  et  535;  Douai,  II  déc.  1891  (Rev.  Nut.] n.SQtô) 

Art.  12.  —  Actes  contenant  renonciation   à   des  droits  réels 
pour  lesquels  la  transcription  est  requise. 

197.  Les  actes  portant  renonciation  à  des  droits  réels  suscep- 
tibles d'hypothèque,  ou  à  des  droits  d'antichrèse,  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation,  sont  assujettis  à  la  transcription  par  les 
art.  1,  n.  2  et  2,  n.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

198.  Le  principe,  toutefois,  a  besoin  d'être  sainement  en- 
tendu. Il  est  sensible  que  la  loi,  d'après  son  économie  même,  n'a 
en  vue  que  les  renonciations  translatives,  c'est-à-dire  celles  qui 
opèrent  le  déplacement  d'une  propriété  définitivement  acquise, 
à  l'exclusion  des  renonciations  purement  abdicatives, c'est-à-dire 
de  celles  par  lesquelles  une  personne  déclare  répudier  un  droit 
qui  lui  était  dévolu,  mais  qu'elle  n'avait  pas  encore  accepté.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  301,  texte  et  note  57;  Troplong, 
n.  93  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  66  ;  Gauthier,  n.  303  ;  Flandin,  t.  1, 
n.  436  à  438;  Laurent,  t.  29,  n.  92. 

199.  Il  est  non  moins  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  185    de 
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limiter  la  transcription  aux  actes  de  renonciation  entre  vifs.  Cela 
est  hors  de  doute,  quoique  le  texte  ne  fasse  aucune  distinction. 
C'est,  suivant  la  remarque  de  Dalloz,  une  conséquence  virtuelle 
du  principe  qui  exempte  les  testaments  de  la  transcription.  — 
Jur.  gén.,  v°  Transcription,  n.  293  ;  Flandin,  t.  1,  n.  439. 

200.  D'après  la  règle  énoncée  suprà,  n.  198,  il  est  sans  diffi- 
culté que  les  actes  de  renonciation  pure  et  simple  à  une  succes- 
sion, à  une  communauté,  ou  à  un  legs,  non  encore  acceptés,  ne 
sont  pas  sujets  à  la  formalité,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'impliquent 
point  par  eux-mêmes  une  acceptation  tacite.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ;  Bressolles,  n.  17;  Troplong,  n.  94  et  95  ;  Rivière  et  Hu- 
guet,  loc.  cit.;  Gauthier,  loc.  cit.;  Mourlon,  t.  1,  n.  125  ;  Flandin, 
t.  1,  n.  441  à  445  ;  Laurent,  t.  29,  n.  97. 

SOI.  Mais  si  la  renonciation  était  postérieure  à  l'acceptation, 
soit  da  legs,  soit  de  la  communauté,  soit  de  la  succession,  elle 
emporterait  une  véritable  transmission  et  comporterait  la  trans- 
cription. Comme  l'exprime  très  bien  M.  Laurent,  t.  29,  n.  97  : 
«  quand  la  renonciation  se  fait  après  l'acceptation  de  l'hérédité, 
le  droit  de  l'héritier  étant  définitivement  acquis  lors  de  la  renon- 
ciation, l'acte  par  lequel  il  renonce  transmet  ce  droit  à  la  partie 
au  profit  de  laquelle  la  renonciation  se  fait  ».  En  d'autres  termes, 
il  y  a  mutation  du  renonçant  au  bénéficiaire  de  la  renonciation 
qui  devient  l'ayant  cause  du  premier  et  non  pas  du  de  cujus.  Ce 
qui  est  vrai  de  l'héritier,  l'est  également  du  légataire  ou  de  la 
femme  qui  répudie  la  communauté  après  l'avoir  acceptée.  — 
Conf.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

202.  La  renonciation  à  une  succession  immobilière,  à  une 
communauté  de  même  nature,  à  un  legs  ayant  pour  objet  des 
immeubles  ou  des  droits  réels  compris  dans  l'énuméralion  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  de  18j5,  doit  encore  être  transcrite,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  précédée  d'acceptation,  si  elle  constitue  un 
acte  de  disposition  de  la  chose  à  laquelle  il  est  renoncé  et  qu'elle 
implique  dès  lors  acceptation.  Par  exemple,  la  transcription  serait 
nécessaire  si  la  renonciation,  au  lieu  d'être  pure  et  simple,  avait 
lieu,  de  la  part  da  renonçant,  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  cohéritiers,  ou  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 
tinctement, mais  moyennant  un  prix  (C.  civ.,  art  780).  -  Lau- 
rent, t.  29,  n.  97  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Bressolles,  n.  17.  — 
Comp.  suprà,  n.  154  et  157. 

203.  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  succession,  legs 
ou  communauté,  nous  avons  examiné  v°  Renonciation  [en  gé- 
néral), dans  la  partie  relative  au  droit  fiscal,  les  divers  cas  dans 
lesquels  la  renonciation  doit  être  considérée  comme  translative, 
et  où,  par  conséquent,  elle  est  sujette  à  transcription  si  elle  a 
pour  objet  des  immeubles  ou  des  droits  réels  immobiliers.  Nos 
lecteurs  voudront  bien  se  reporter  à  cette  partie  de  notre  ou- 
vrage. 

204.  L'usufruitier  qui,  pendant  la  durée  de  sa  jouissance, 
renonce  à  son  usufruit,  transmet  en  réalité  son  droit  au  nu  pro- 
priétaire. Comme  l'enseigne  M.  Laurent,  t.  29,  n.  93,  «  l'usufruit 
a  été  dans  son  patrimoine,  il  en  sort  par  la  renonciation  pour 
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entrer  dans  le  patrimoine  du  nu  propriétaire  :  voilà  une  trans- 
mission ;  donc  il  y  a  un  acte,  translatif  de  droit  réel  immobilier 
(si  l'usufruit  porte  sur  des  immeubles)  et  cet  acte  doit  être  trans- 
crit  ». 

Peu  importe,  à  ce  point  de  vue,  que  le  démembrement  de  la 
propriété  résulte  d'une  convention,  comme  en  cas  de  réserve 
d'usufruit  par  le  vendeur  ou  le  donateur,  ou  qu'il  provienne 
d'une  disposition  testamentaire  ou  même  légale  (G.  civ. ,  art.  754). 
Peu  importe  également  que  la  renonciation  ait  lieu  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  qu'elle  soit  constatée  par  acte  unilatéral  ou  par 
un  contrat  renfermant  l'acceptation  du  nu  propriétaire.  Dans 
tous  les  cas,  elle  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  de  la  trans- 
cription. 

Dans  l'hypothèse  d'un  usufruit  établi  par  testament  ou  par  la 
loi,  nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  renonciation  a  été 
précédée  d'acceptation  ou  emporte  elle-même  acceptation.  — 
Flandin,  t.  1,  n.  447  à  452.  —  Gomp.  suprà,  n.  200  et  201. 

SOS.  Aux  termes  de  l'art.  656  du  Gode  civil,  «  tout  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyenneté, pourvu  que  le  mur  mitoj^en  ne  soutienne  pas  un  bâ- 
timent qui  lui  appartienne  ».  Cet  abandon  n'est  pas  une  simple 
abdication  d'un  droit;  il  implique  transmission.  En  effet,  le 
copropriétaire  qui  fait  l'abandon  cesse  d'être  copropriétaire,  le 
mur  n'est  plus  mitoyen,  il  devient  la  propriété  exclusive  de 
l'autre  copropriétaire.  Il  y  a  donc  un  transport  fait  au  profit  de 
ce  dernier  par  le  premier,  et  la  transcription  est  conséquemment 
nécessaire.  —  Laurent,  t.  29,  n.  94  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209, 
p.  29ï;  Mourlon,  t.  1,  n.  226;  Demolombe,  t.  12,  n.  885;  Flan- 
din, t.  1,  n.  454. 

206.  D'après  l'art.  699,  C.  civ.,  «  dans  le  cas  même  où  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  à 
ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation 
de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due  ».  Un  tel  abandon  étant  évidemment  trans- 
latif, nul  doute  qu'il  y  a  lieu  à  transcription.  —  V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent. 

207.  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  auquel  est  attachée  active- 
ment la  servitude  non  cedificandi,  autorise  le  propriétaire  du  fonds 
servant  à  y  élever  des  constructions,  cette  autorisation  n'aura 
d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  compter  du  jour  où  elle  aura  été 
transcrite.  C'est  là,  en  effet,  une  renonciation  indirecte  à  un  droit 
de  servitude.  —  Flandin,  t.  1,  n.  455;  Mourlon,  Reo.  prat.,  t.  6, 
p.  493,  n.  129. 

208.  Si  le  texte  de  la  loi  soumet  expressément  à  la  formalité 
de  la  transcription  les  renonciations  à  servitudes,  il  convient  de 
remarquer  qu'il  n'est  pas  applicable  à  la  renonciation  tacite  qui 
résulterait  du  non-usage  pendant  trente  ans.  Par  le  non-usage  la 
servitude  s'éteint,  elle  ne  se  transmet  pas,  d'où  il  faut  conclure 
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que  la  perte  d'un  droit  de  servitude  par  le  non-usage  est  oppo- 
sable aux  tiers  indépendamment  de  toute  transcription.  —  Flan- 
din,  t.  1,  n.  457;  Laurent,  t.  29,  n.  95.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
n.  357. 

Il  en  serait  de  même  de  l'extinction  de  l'usufruit,  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitation  par  défaut  d'exercice  pendant  trente  ans. 
—  C.civ.,  art.  617,  625,  706. 

209.  On  peut  renoncer  à  une  prescription  acquise  (C.  civ., 
2220).  Mais  comme  la  prescription  n'opère  pas  de  plein  droit  et 
qu'elle  a  besoin  d'être  invoquée  pour  produire  effet,  celui  qui 
renonce  à  une  prescription  acquise  se  borne  à  ne  pas  acquérir; 
il  ne  transmet  rien. 

L'acte  portant  renonciation  à  une  prescription  acquise  n'est 
donc  pas  de  nature  à  être  transcrit.  —  Rivière  et  Haguet,  n.  83  ; 
Troplong,  n.  96  ;  Gauthier,  n.  108  ;  Laurent,  t.  29,  n.  98;  Flan- 
din,  t.  1,  n.  459 

21 0.  A  l'inverse,  on  doit  considérer  comme  sujette  à  trans- 
cription la  renonciation,  en  maiière  immobilière,  au  bénéfice 
d'une  prescription  admise  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  }ugée.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  renonciation  emporte  réel- 
lement transmission,  mutation  au  profit  de  celui  en  faveur  de 
qui  elle  est  consentie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  294;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  98;  Rivière  et  Huguet,  n.  84;  Flandin,  t.  1,  n.  459 
à  462.  —  Contra  :  Mourlon,  t.  1,  n.  125,  p.  327  et  suiv. 

211.  La  renonciation  par  le  tiers  détenteur  au  bénéfice  du 
jugement  ayant  déclaré  la  prescription  acquise  à  son  profit  ne 
pourrait  être  regardée  comme  translative  et  assujettie  à  la  for- 
malité de  la  transcription,  si  elle  avait  lieu  avant  que  le  jugement 
eût  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Car  si  le  jugement  peut 
encore  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  les 
parties  se  trouvant  remises,  par  l'opposition  ou  l'appel,  au  même 
état  qu'auparavant,  la  renonciation  qui  intervient,  pendente  Vite, 
ne  constitue,  de  la  part  du  tiers  détenteur  qu'une  reconnaissance 
implicite  du  droit  du  propriétaire  revendiquant,  et  rentre  ainsi 
dans  l'hypothèse  prévue  suprà,  n.  209.  —  V.  les  auteurs  cités  au 
numéro  précédent. 

212.  On  admet  même  que  la  renonciation  n'a  pas  besoin 
d'être  transcrite  si  elle  a  lieu,  à  titre  de  transaction,  pendant  les 
délais  de  requête  civile  ou  de  pourvoi  en  cassation.  «  Mais,  fait 
observer  M.  Flandin,  il  faut  que  l'acte  de  renonciation  au  béné- 
fice de  la  décision  obtenue  mentionne  expressément  que  les  par- 
ties transigent  sur  les  moyens  de  cassation  ou  de  requête  civile  ; 
sans  quoi,  la  décision  conservant,  malgré  le  pourvoi  en  cassation 
ou  la  requête  civile,  son  caractère  de  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort, il  serait  impossible  de  refuser  à  l'acte  de  renonciation  les 
effets  d'un  acte  translatif  ».  —  T.  1,  n.  465;  Rivière  et  Huguet, 
n.  85  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  294. 

213.  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  des  moyens  de 
nullité  ou  de  rescision.  —  V.  suprà,  n.  106  et  suiv. 

214.  On  doit  soumettre  à  la  formalité  de  la  transcription 
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l'acte  par  lequel  un  vendeur  à  pacte  de  rachat,  encore  dans  le 
délai  pour  exercer  le  réméré,  renonce  à  la  faculté  qu'il  s'est  ré- 
servée de  rentrer  dans  l'immeuble  par  lui  aliéné  (Flandin,  t.  1, 
n.  489).  La  nécessité  de  la  transcription  résulte  suffisamment  de  la 
nature  immobilière  du  droit  qui  appartient  au  vendeur  pendant 
le  délai  fixé  pour  le  rachat.  —  V.  suprà,  n.  187  et.suiv. 

2f  5.  D'après  M.  Flandin,  l'acte  de  renonciation  à  une  action 
en  réduction  de  libéralités  immobilières  consenties  par  acte  entre 
vifs  ou  par  testament,  serait  sujet  à  la  transcription.  —  T.  I, 
n.  490. 

Cette  opinion  semble  tout  au  moins  très  douteuse.  La  réduc- 
tion, en  effet,  n'opère  pas  de  plein  droit  (Demolombe,  t.  19, 
n.  205  et  suiv.).  Celui  qui  renonce  à  une  action  en  réduction 
ne  transmet  donc  rien,  il  répudie  seulement  la  faculté  d'acquérir 
ce  qui  aurait  pu  rentrer  dans  son  patrimoine  par  l'exercice  et  le 
succès  de  l'action. 

216.  Nous  admettons,  au  contraire,  avec  M.  Flandin,  t.  I, 
n.  491,  qu'on  devrait  faire  transcrire  l'acte  par  lequel  le  dona- 
teur renoncerait  à  exercer  l'action  en  revendication  d'immeubles 
ayant  fait  l'objet  d'une  donation  entre  vifs  révoquée  pour  cause 
de  survenance  d'enfant.  Une  pareille  donation  serait  manifeste- 
ment translative,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  9G0,  C.  civ.,  les 
biens  donnés  seraient  rentrés  de  plein  droit  dans  le  patrimoine 
du  donateur  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  accomplie. 

Art.  13.  —  Baux.  —  Actes  ou  jugements  portant  quittance  ou  cession 
de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

2f  H.  L'art.  2,  n.  4  et  5,  de  la  loi  du  23  mars  1855  soumet  à 
la  formalité  de  la  transcription  «  les  baux  d'une  durée  de  plus 
de  dix-buit  années», et  «  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  ». 

Le  bail,  quelle  que  soit  sa  durée,  ne  confère  pas  un  droit  réel 
au  preneur  et  n'engendre  à  son  profit  qu'un  droit  de  créance 
contre  le  bailleur  ;  il  n'en  constitue  pas  moins  une  charge  que  les 
tiers  ont  intérêt  à  connaître. 

Voici  de  quelle  manière  s'exprimait  à  ce!  égard  le  rapporteur 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  M.  De  Belleyme.  Après  avoir  dit  qu'il 
est  nécessaire  de  soumettre  à  la  transcription  les  modifications 
de  la  pleine  propriété,  telles  que  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation, 
il  ajoutait  :  «  Pour  faire  atteindre  à  la  loi  complètement  son  but, 
qui  est  de  révéler,  d'une  manière  utile  et  pratique,  l'état  vénal 
de  la  propriété,  il  faut  même  aller  plus  loin,  et  assujettir  à  la 
transcription  tous  les  actes  qui,  sans  constituer  des  droits  réels, 
imposent  cependant  à  la  propriété  des  charges  qui  sont  de  na- 
ture à  en  altérer  sensiblement  la  valeur.  Tels  sont  les  baux  à 
longs  termes  et  les  quittances  anticipées  de  plusieurs  années  de 
loyer.  On  sent  toute  l'influence  que  peut  exercer,  sur  la  valeur 
d'une  propriété,  l'existence  de  pareils  actes;  son  utilité,  son  pro- 
duit, sa  jouissance  sont  affectés  de  telle  sorte  qu'il  y  a,  pour 
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l'acheteur  ou  le  prêteur  sur  hypothèque,  un  légitime  intérêt  à  les 
connaître.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  la  publicité, 
donnée  aux  baux  et  aux  quittances  de  loyer,  était  une  invasion 
faite  dans  le  domaine  des  droits  personnels,  une  dérogation  au 
principe  de  la  liberté  et  du  secret  des  conventions  privées  ;  mais 
elle  nous  a  paru  justifiée  et  absolument  nécessaire.  Nous  l'avons 
donc  acceptée  comme  une  condition  indispensable  du  but  que  la 
loi  se  propose...  Ce  n'est  que  par  une  révélation  entière  des 
charges  de  la  propriété;  ce  n'est  qu'en  donnant  aux  tiers  inté- 
ressés la  plus  complète  sécurité,  que  l'on  peut  assurer  le  déve- 
loppement, si  désirable,  du  crédit  immobilier  ».  —  Flandin,  t.  1 
n.  497  (D. P.  55.4.30,  n.  27  et  28). 

Plus  rigoureuse  que  la  loi  française,  la  loi  belge  du  16  dé- 
cembre 1851  assujettit  à  la  transcription  les  baux  excédant  neuf 
années. 

218.  La  disposition  du  n.  4  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui  assujettit  à  la  transcription  a  les  baux  d'une  durée  de 
plus  de  dix-huit  années  »  ne  signifie  pas  qu'un  bail  excédant  dix- 
huit  ans,  s'il  n'est  transcrit,  sera  sans  aucune  efficacité  à  l'égard 
des  tiers;  cette  disposition  doit  être  rapprochée  de  l'art.  3  de  la 
même  loi,  d'après  lequel  les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits 
ne  peuvent  être  opposés,  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  dûment 
conservés.  Il  en  résulte  qu'à  défaut  de  transcription  le  preneur 
ne  peut  demander  le  maintien  de  son  bail  que  pour  le  restant  de 
la  période  de  dix-huit  ans  dans  laquelle  il  se  trouve  au  moment 
de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.  C'est  un  point  sur  lequel 
nous  nous  expliquerons  d'ailleurs  plus  amplement  en  traitant  des 
effets  de  la  transcription. 

21S>.  Comme  la  transcription  ne  s'applique  qu'aux  baux  d'une 
durée  de  pius  de  dix-huit  ans,  on  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  bail 
a  été  renouvelé,  avant  son  expiration,  pour  une  période  qui  ne 
dépasse  pas  dix-huit  nouvelles  années,  on  ne  doit  voir  là  que  des 
baux  successifs  individuellement  exempts  de  la  transcription. 

La  question  est  résolue  affirmativement  par  les  auteurs.  «  Ce 
n'est  que  lorsque  la  fraude  est  prouvée,  dit  M.  Tropiong,  qu'on 
peut  arriver  à  un  autre  résultat.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est 
évident  qu'un  bail  d'une  durée  excessive  ne  sera  pas  soustrait  à 
\h,  régie  de  la  transcription,  par  cela  seul  qu'il  aura  été  divisé, 
adroitement  et  fictivement,  en  plusieurs  baux  successifs,  dont 
aucun  ne  dépassera  la  durée  légale.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  circonstances.  Peut-être,  ajoute  l'éminent  magis- 
trat, eût-on  pu,  à  l'imitation  de  l'art.  1430,  C.  civ.,  fixer  un  délai 
dans  lequel  le  renouvellement  aurait  dû  avoir  lieu ,  pour 
échapper  à  la  nécessité  de  la  transcription.  Mais  cette  précaution 
n'a  pas  été  prise  et  on  doit  reconnaître  que  les  baux  successifs, 
de  dix-huit  ans  chacun,  sont  obligatoires  sans  publicité  ».  — 
N.  117;  Conf.  Flandin,  t.  1,  n.  504,  Laurent,  t.  29,  n.  117;  Mar- 
tou,  t.  1,  n.  41.  —  Contra  :  Mourlon,  t.  1,  p.  355,  n.  144. 

220.  Bien  qu'on  puisse  soutenir  qu'il   participe  autant  du 
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contrat  de  société  que  du  contrat  de  louage,  le  bail  à  colonage 
partiaire  n'en  est  pas  moins  rangé  dans  la  catégorie  des  baux  par 
l'art.  1763,  C.  civ.  On  doit  donc  le  considérer  comme  assujetti  à 
la  formalité  de  la  transcription  lorsqu'il  excède  dix-huit  ans,  cir- 
constance assez  peu  fréquente  d'ailleurs.  —  Flandin.  t.  1, 
n.  509;  Troplong,  n.  121;  Gauthier,  n.  100;  Mourlon,  n.  141  ; 
Rivière  et  Huguet,  n.  148  et  149. 

221 .  La  cession  d'un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  est-elle  sou- 
mise à  la  transcription  ? 

Il  convient  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  a  été  transcrit 
et  celui  où  il  ne  l'a  pas  été. 

222.  Si  le  bail  a  été  transcrit,  la  transcription  de  l'acte  de 
cession  n'est  pas  nécessaire.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  n'exige 
la  transcription  que  pour  les  baux  ;  en  second  lieu,  il  est  indif- 
férent à  l'acquéreur  ou  aux  créanciers  hypothécaires  que  ce  soit 
le  cédant  ou  le  cessionnaire  qui  ait  le  droit  de  jouir;  la  transcrip- 
tion du  bail  les  a  avertis  de  îa  charge  dont  la  valeur  de  l'im- 
meuble peut  avoir  à  souffrir  et  cela  suffit  à  leur  intérêt.  —  Flan- 
din, t,  I,  n.  511  et  suiv.;  Rivière  et  Huguet,  n.  150;  Troplong, 
n.  118;  Gauthier,  n.  101  ;  Mourlon,  n.  147  ;  V.  infrà,  n.  224. 

223.  Si  le  bail  n'a  pas  été  transcrit,  la  transcription  de  l'acte 
de  cession  serait  insuffisante  pour  protéger  le  cessionnaire.  «  Il 
ne  servirait  de  rien  au  cessionnaire,  dit  à  ce  sujet  M.  Mourlon,  de 
transcrire  l'acte  de  cession  ;  car  la  transcription  se  faisant  sous  le 
nom  de  la  personne  que  l'acte  transcrit  dépouille,  la  cession 
serait  transcrite  sous  le  nom  du  cédant;  le  bail,  quoique  relaté 
dans  l'acte  de  cession,  resterait  par  conséquent  clandestin  au  re- 
gard des  tiers  qui  se  mettraient  en  rapport  de  droit  avec  le  bail- 
leur. Si,  en  effet,  ils  levaient  un  état  des  actes  qu'il  a  pu  passer, 
et  qu'il  leur  importe  de  connaître,  la  cession  n'y  serait  pas  com- 
prise, puisqu'il  y  est  étranger,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  figure 
point  au  compte  ouvert,  sous  son  nom,  sur  le  registre  du  conser- 
vateur ».  —  Rev.prat.,  t.  7,  p.  158,  n.  147. 

Pour  se  mettre  a  couvert,  le  cessionnaire  n'a  donc  d'autre 
moyen  que  de  faire  transcrire  lui-même  le  bail,  mais  cette  trans- 
cription le  dispense,  en  principe,  de  requérir  la  transcription  de 
l'acte  de  cession.  —  Gonf.  Mourlon, /oc.  cit.  ;  Flandin,  1. 1.  n.  517; 
Rivière  et  Huguet,  n.  151. 

224.  Remarquons  toutefois,  avec  M.  Flandin,  t.  1,  n.  518, 
que  si  le  bailleur  intervient  à  l'acte  de  cession  pour  accepter  le 
cessionnaire  au  lieu  et  place  du  cédant,  et  libérer  le  preneur 
originaire  de  ses  obligations,  il  s'opère,  par  cette  substitution  de 
personne,  une  véritable  novation,  conformément  aux  art.  1271-2 
et  1275  G.  civ.  C'est,  en  réalité,  un  nouveau  bail  qui  se  forme 
entre  le  propriétaire  et  la  personne  que  le  preneur  a  mise  à  sa 
place;  d'où  il  faut  conclure  que  l'acte  de  cession  constatant  ce 
nouveau  bail  devra  être  transcrit  s'il  reste  plus  de  dix-huit  ans  à 
courir.? —  Conf.  Rivière  et  Huguet,  n.  153;  Troplong,  n.  119; 
Gauthier,  n.  101. 

M.  Mourlon  (loc.  cit.)  estime  cependant,  contrairement  à  l'opi- 
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nion  générale,  que.  même  dans  l'hypothèse  envisagée,  la  trans- 
cription de  l'acte  de  cession  est  inutile  quand  il  n'a  rien  été 
changé  au  bail  primitif,  dûment  transcrit,  si  ce  n'est  la  personne 
du  preneur,  ou  quand  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  ne 
sont  pas  susceptibles  d'aggraver  la  position  du  propriétaire.  Cette 
doctrine  ne  semble  pas  exacte  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte 
de  ce  fait  que  le  bail  ancien  n'existe  plus. 

225.  Ce  qui  est  vrai  de  la  cession  du  bail  opérée  sans  nova- 
tion  s'applique  à  fortiori  à  la  sous-location,  qui  a  des  effets 
moindres  que  la  cession.  Le  sous-locataire  est  donc,  comme  le 
cessionnaire,  dispensé  de  transcrire  sa  sous-location. —  Flandin, 
t.  1,  n.  523;  Rivière  et  Huguet,  n.  154;  Troplong,  n.  120;  Gau- 
thier, n.  101  ;   Mourlon,  loc.  cit. 

22«>.  Les  tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  les 
payements  anticipés  de  loyers  ou  fermages  et  les  cessions,  faites 
avant  leur  échéance,  de  ces  mêmes  loyers  ou  fermages,  même 
lorsqu'ils  sont  effectués  de  bonne  foi.  «  Sans  cela,  comme  le  fait 
justement  observer  M.  Flandin,  t.  l,n.  533,  un  acquéreur,  obligé 
par  l'art.  1743  C.  civ.  d'entretenir  les  baux  qui  ont  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  vente,  se  trouvera  privé  de  revenus 
sur  lesquels  il  avait  compté  ;  des  créanciers  hypothécaires,  au 
profit  de  qui  sont  immobilisés  les  loyers  et  fermages,  à  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble  (C.  proc.  685),  se 
verront  frustrés  des  fruits  de  leur  gage.  C'est  pour  les  soustraire 
à  ce  danger  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  après  avoir 
soumis  à  la  transcription  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  y  a  pareillement  assujetti  «  tout  acte  ou  jugement 
«  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou 
«  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou 
«  fermages  non  échus  ». 

227.  Aussi,  un  bail  d'une  durée  de  dix-huit  ans  ou  d'une 
durée  moindre  devrait  être  transcrit  s'il  contenait  quittance  ou 
cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  du  loyer  ou  du 
fermage  stipulé.  La  transcription  ne  serait  nécessaire  qu'au  point 
de  vue  de  l'efficacité  de  cette  quittance  ou  cession  à  l'égard  des 
tiers  ;  mais  sous  ce  rapport  elle  serait  obligatoire. 

228.  On  devrait  d'ailleurs  assimiler  à  une  cession  anticipée 
de  loyers  ou  fermages  et  considérer  en  conséquence  comme 
assujetti  à  la  transcription  le  transport  que  le  bailleur  consen- 
tirait à  un  tiers  des  droits  résultant  à  son  profit  d'un  bail  de 
trois  ans  ou  plus.  —  Flandin,  t.  1,  n.  536;  Rivière  et  Huguet, 
n.  155. 

Art.  14.  —  Jugements.  —  Mention  des  jugements  prononçant 
la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit. 

§  1er.  —  Transcription  des  jugements. 

229.  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  soumettent  à 
la  transcription  : 
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1°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention 
verbale  translative  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèque ,  ou  emportant  renonciation  à  ces 
mêmes  droits, 

2°  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur 
licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant; 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence,  en  vertu  d'une  con- 
vention verbale,  d'un  droit  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  ou 
d'habitation,  ou  d'une  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

4°  Tout  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moins  de 
dix-huit  ans,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

230.  Si  l'on  fait  abstraction  des  jugements  d'adjudication, 
on  peut  donc  dire,  avec  M.  Mourlon,  qu'on  doit  transcrire  «  tous 
jugements  ou  tous  actes  judiciaires  constatant  l'existence  d'une 
convention  qui,  bien  que  soumise,  par  sa  nature,  à  la  formalité 
de  la  transcription,  n'a  pas  été  transcrite  faute  d'un  titre  à  cou- 
cher sur  les  registres  du  conservateur,  ou  parce  que  l'écrit  où  elle 
était  décrite  a  été  perdu  ou  détruit  par  suite  de  quelque  accident.» 
Rev.  prat.,  t.  7,  p.  165,  n.  155. — Conf.  Flandin,  t.  I,  n.  543. 

231 .  On  admet,  en  effet,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention 
expresse  clans  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  des  jugements 
qui  constatent  l'existence  de  locations  verbales  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  que  ces  jugements  sont  assujettis  à  la  transcription.  En 
soumettant  à  la  transcription  les  baux  d'une  durée  de  plus  de 
dix-huit  ans,  la  loi,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  y  soumet 
aussi  bien  les  baux  verbaux  dont  l'existence  a  été  constatée  par 
un  jugement,  que  les  baux  écrits.  T.  2,  |  174,  p.  57,  note  12. 
—  Bressolles,  n.  32;  Flandin,  t.  1,  n.  546. 

232.  D'autre  part,  comme  le  remarque  justement  M.  Flandin, 
la  loi  entend,  par  jugement,  toute  décision  judiciaire,  de  quelque 
juridiction  qu'elle  émane,  civile,  commerciale  ou  administrative, 
française  ou  étrangère  ;  qu'on  lui  donne  le  nom  de  jugement, 
d'arrêt,  de  sentence  ou  d'arrêté,  appellations  diverses  qui  signifient 
une  seule  et  même  chose. —  T.  1,  n.  547. 

Les  jugements  d'expédient  n'échappent  pas  plus  que  les  autres 
à  la  généralité  du  texte.  —  Flandin,  t.  1,  n.  545. 

233.  Les  procès-verbaux  de  conciliation  dressés  par  le  juge 
de  paix,  conformément  à  l'art.  54  du  Code  de  procédure  civile, 
ne  constituent  pas  des  jugements,  mais  les  conventions  des 
parties  qui  y  sont  insérées  ont  force  d'obligation  privée,  on  doit 
en  conclure  qu'ils  sont  assujettis  à  la  transcription,  lorsque  les 
conventions  constatées  sont  de  nature  à  être  transcrites.  —  Conf. 
Flandin,  t.  1,  n.  544. 

234.  D'après  un  auteur,  il  y  a  lieu  de  transcrire  non  seule- 
ment toute  décision  judiciaire  déclarant  ou  constatant  l'existence 
d'une  convention  verbale  qui,  si  elle  eût  été  écrite,  eût  dû  être 
transcrite,  mais  encore  toute  décision  judiciaire  déclarant  ou 
constatant  l'existence  ou  la  reconnaissance  d'un  écrit  sujet  à 
transcription  et  non  encore  transcrit.  —  Lesenne,  n.  30,  31,  33, 
46  et  47. 
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Cette  opinion  semble  erronée.  Lorsqu'il  existe  un  écrit  qui 
constate  l'existence  d'une  convention  de  nature  à  être  transcrite, 
que  cet  écrit  soit  authentique  ou  sous-seing  privé;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'écriture  ou  la  signature  en  ait  été  ou  n'en  ait  pas 
été  vérifiée  ou  reconnue  en  justice,  c'est  cet  écrit  et  non  l'acte  ou 
le  jugement  de  reconnaissance  qui  doit  être  transcrit.  Ce  cas 
rentre  dans  l'application  des  art.  1  et  2  (n.  1  et  2)  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  et  non  dans  l'application  du  numéro  3  des  mêmes 
articles. 

Toutefois,  si  l'acte  qui  constatait  la  convention  a  été  adiré  ou 
détruit  par  un  accident,  le  bon  sens  indique  que  les  parties  se 
trouvent  alors  dans  le  même  cas  que  si  la  convention  eût  été 
purement  verbale  à  l'origine,  et  qu'en  conséquence  le  jugement 
qui  intervient  pour  déclarer  le  droit  préexistant  doit  être  trans- 
crit. —  Flandin,  t.  1,  n.  541  et  542;  Mourlon,  Hev.  prat.,  t.  7, 
p.  165,  n.  155. 

235.  Le  jugement,  qu'il  soit  contradictoire  ou  par  défaut,  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  est,  en  toute  hypothèse,  sujet  à  la 
transcription.  La  transcription  est,  en  effet,  une  mesure  conser- 
vatoire qui  doit  être  requise  sans  délai.  —  Flandin,  t.  1,  n.  548 ; 
Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  7,  p.  165,  n.  155. 

336.  Lorsque  le  jugement  de  première  instance  a  été  trans- 
crit, s'il  est  confirmé  en  appel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
transcrire  l'arrêt  confirmatif  ;  cette  formalité  n'ajouterait  rien  à 
la  publicité  résultant  de  la  transcription  du  jugement.  Il  n'en 
serait  différemment  que  si  l'arrêt,  tout  en  confirmant,  au  fond, 
la  décision  des  premiers  juges,  la  modifiait  néanmoins  dans 
quelque  point  essentiel  que  les  tiers  eussent  intérêt  à  connaître. 
—  Flandin,  t.  1,  n.  549  et  550  ;  Mourlon,  loc.  cit.,  n.  156. 

237.  Si  le  jugement  était  infirmé,  il  y  aurait  lieu  de  consi- 
dérer la  transcription  qui  en  aurait  été  opérée  comme  non 
avenue,  et  M.  Mourlon,  dont  l'opinion  est  partagée  par  M.  Flandin, 
estime  que  l'arrêt  infirmatif  devrait  être,  conformément  au 
principe  consacré  par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  du  jugement  réformé.  — 
Mourlon,  loc.  cit.,  n.  156;  Flandin,  t.  1,  n.  552. 

Cette  mention,  n'étant  point  prescrite,  ne  peut  avoir  qu'un 
caractère  d'ordre.  Alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  effectuée,  la 
réformation  du  jugement  n'en  produirait  pas  moins  tous  ses 
effets  erga  omnes.  —  Gomp.  infrà,  n.  253. 

238.  Les  sentences  arbitrales  peuvent-elles  être  présentées  à 
la  transcription  avant  d'être  revêtues  de  la  formule  d'exequatur? 
M.  Flandin  se  prononce  affirmativement  :  «  La  transcription, 
dit-il,  n'est  pas  un  acte  d'exécution  ;  c'est,  au  contraire,  une 
mesure  conservatoire  qui  ne  souffre  ni  délai  ni  retard.  La  juris- 
prudence, au  reste,  a  consacré  le  principe  qu'un  jugement  arbi- 
tral, quoiqu'il  ne  soit  pas  muni  du  mandat  d'exécution,  n'en  est 
pas  moins  un  jugement  véritable,  contre  lequel  on  peut  se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit,  notamment  par  la  voie  de  l'appel  ou 
du  pourvoi  en  cassation  ».  T.  1,  n.  553  à  558. 

xx.  58 
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339.  Passons  aux  jugements  d'adjudication.  —  Du  moment 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  étaient  soumis 
à  une  condition  de  publicité,  les  jugements  de  même  nature  ne 
pouvaient  être  logiquement  affranchis  de  cette  condition.  11  im- 
porte peu,  eu  effet,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  de  la 
consolidation  de  la  propriété,  en  un  mot,  du  crédit  foncier,  que 
le  titre  de  la  mutation  réside  dans  un  acte  ou  dans  un  jugement, 
et  c'est  pourquoi  la  loi  déclare  assujetti  à  la  transcription  «  tout 
jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au 
profit  d'un  cohériter  ou  d'un  copartageant  ». 

2  40.  Les  jugements  rendus  sur  licitation  au  profit  d'un  cohé- 
ritier ou  d'un  copartageant  sont  dispensés  de  la  formalité.  Mais 
l'exception  doit  être  maintenue  dans  les  limites  de  la  règle  qui 
lui  sert  de  base,  rèiçle  d'après  laquelle  les  actes  translatifs  seuls 
sont  sujets  à  la  transcription,  à  l'exclusion  des  actes  purement 
déclaratifs.  Il  faut  donc  considérer  comme  étant  de  nature  à  être 
transcrits  les  jugements  rendus  sur  licitation,  même  au  profit 
d'un  cohériter  ou  d'un  copartageant,  s'ils  laissent  subsister  l'in- 
division en  ce  qui  concerne  l'immeuble  adjugé,  au  lieu  de  la  faire 
cesser  d'une  manière  absolue.  —  V.  suprà,  n.  152  et  s.;  Fiandin, 
t.  1er,  n.  560  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  J  209,  p.  296,  note  40. 

2 44.  Puisque  tous  les  jugements  ayant  un  caractère  trans- 
latif de  propriété  ou  de  droits  de  nature  immobilière  tombent  sous 
l'application  du  principe  général  édicté  par  l'art.  1er,  n.  4,  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  jugements 
d'adjudication  sur  expropriation  forcée  sont  sujets  à  la  formalité 
au  même  titre  que  ceux  qui  constatent  des  aliénations  volon- 
taires. —  Rivière  et  Huguet,  n.  124,  351  et  352;  Gauthier,  n.  111; 
Mourlon,  t.  1er,  n.  79;  Fiandin,  t.  1er,  n.  577  à  579;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  209,  p.  295. 

212.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  d'adjudication  inter- 
vient une  surenchère  du  sixième,  l'adjudication  sur  surenchère 
doit  être  transcrite.  Cette  transcription  serait  toutefois  sans  objet 
si,  par  extraordinaire,  la  première  adjudication  avait  été  soumise 
à  la  formalité,  car  il  n'y  a  qu'une  seule  mutation,  l'adjudication 
sur  surenchère  ne  fait  que  substituer  un  acquéreur  à  un  autre. — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  295,  texte  et  note  37  ;  Mourlon,  t.  2, 
n.  540  et  541. 

243.  Sont  assujettis  à  la  transcription  les  jugements  d'adju- 
dication sur  délaissement  par  hypothèque  ou  sur  surenchère  du 
dixième  (V.  Surenchère,  n.  207).  Si  la  transcription  du  jugement 
sur  surenchère  du  dixième  est  inutile  au  regard  du  vendeur, 
qui  s'est  trouvé  complètement  dessaisi  par  l'effet  de  la  transcrip- 
tion préalable  à  la  purge  (C.  civ.,  2181),  elle  est  nécessaire 
au  regard  de  l'acquéreur,  contre  lequel  se  poursuit  la  surenchère 
et  dont  la  propriété  n'est  pas,  d'ailleurs,  résolue  d'une  manière 
absolue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  295,  texte  et  note  38; 
Rivière  et  Huguet,  n.  116;  Fiandin,  t.  Ier,  n.  568;  Labbé,  Ilev. 
crit,  1861,  t.  19,  p.  298  et  299,  n.  35;  Mourlon,  t.  2,  n.  o39.  — 
V.  infrà,  n.  247. 
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Comme  le  font  observer  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.),  c'est  d'ail- 
leurs à  tort  que  M.  Mourlon  [loc.  cit.)  exige,  outre  la  transcription 
du  jugement  sur  surenchère,  une  mention  de  ce  jugement  en 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  ,  puisqu'il 
n'est  point  ici  question  de  résolution,  mais  d'une  sorte  d'expro- 
priation résultant  de  l'exercice  du  droit  de  surenchère.  —  Comp. 
infrà,  n.  252  et  suiv. 

244.  D'.tprès  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  209,  p.  296,  texte  et 
note  39),  les  jugements  rendus  sur  folle  enchère  sont  assujettis  à  la 
transcription,  mais  dans  le  cas  seulement  où  l'adjudication  pro- 
noncée en  faveur  du  fol  enchérisseur  n'aurait  pas  élé  transcrite. 
— Arg.,  art.  779,  G.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  dn  21  mai  1858. 
—  Il  résulte  de  cet  article,  enseignent  les  éminents  jurisconsultes, 
que  l'adjudication  sur  folle  enchère,  tout  en  substituant  un  second 
acquéreur  au  premier,  laisse  subsister,  au  regard  de  l'ancien  pro- 
priétaire, la  première  adjudication,  et  ne  résout  la  transmission 
de  propriété  qu'elle  avait  opérée,  que  dans  la  personne  du  pre- 
mier adjudicataire,  et  en  faveur  seulement  des  créanciers.  La 
conséquence  en  est  que  la  transcription  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère  est  sans  objet,  lorsque  l'adjudication  primitive  a  été  sou- 
mise à  la  formalité.  —  Gonf.  Mourlon,  t.  2,  n.  540;  Olivier  et 
Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  018;  Selig- 
mann,  Explication  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  704  et  7U5. 

245.  L'opinion  contraire  a  cependant  de  nombreux  partisans 
qui  se  fondent,  pour  soutenir  la  nécessité  de  faire  transcrire, 
dans  tous  les  cas,  l'adjudication  sur  folle  enchère,  sur  ce  que,  le 
payement  du  prix  formant  une  condition,  soit  suspensive,  soit 
résolutoire,  de  l'adjudication,  la  folle  enchère  fait  disparaître 
d'une  manière  absolue,  et  l'adjudication  elle-même,  et  sa  trans- 
cription — Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  />rocédure,  quest.  2020; 
Bressolles,  n.  33  et  66  ;  Troplong,  n.  221  ;  Gauthier,  n.  111,  Flan- 
din,  t.  1er,  n.  582. 

246.  Si  cette  dernière  doctrine  est  plus  sûre  en  pratique, 
celle  de  MM.  Aubry  et  Rau  semble  théoriquement  plus  exacte. 

247.  Les  jugements  translatifs  étant  seuls  assujettis  à  la  for- 
malité, il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  la  transcription  les  juge- 
ments d'adjudication  rendus,  soit  au  profit  d'un  tiers  détenteur 
qui  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble  par  lui  délaissé  ou  expro- 
prié sur  lui,  soit  en  faveur  de  tout  acquéreur  ou  adjudicataire 
qui  reste  propriétaire  de  limmeuble  à  la  suite  d'une  adjudication 
sur  surenchère.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  en  effet,  le  juge- 
ment ne  fait  que  confirmer  la  première  aliénation  et  n'en  cons- 
tate pas  une  nouvelle.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  296;  Bres- 
solles, n.  33;  Rivière  et  Huguet.  n.  117  ;  Gauthier,  n.  1 13  et  114; 
Troplong,  n.101  ;  Mourlon.  t.  1er,  n.  80  et  82,  et  t.  2,  n.  538; 
Flandin,  t    1er,  n.  562  à  567.  —  V.  Surenchère,  n.  185  et  186. 

248.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  d'adjudication  pro- 
noncés au  prolit  d'un  héritier  hjnéticiaire,  V.  suprà,  n.  156,  et 
infrà,  n.  3j1. 

249 .  Le  j  ugement  qui  prononce  l'envoi  en  possession  provisoire 
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des  biens  d'un  absent  au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs  n'étant 
point  translatif  de  propriété,  puisque  ceux  qui  ne  jouissent  qu'en 
vertu  de  l'envoi  en  possession  provisoire  ne  peuvent  aliéner  ni 
hypothéquer  les  biens  de  l'absent,  il  est  indubitable  que  ce  juge- 
ment n'est  pas  sujet  à  transcription.  —  C.  civ.,  120,  128. 

Il  en  est  de  même,  mais  par  une  autre  raison,  du  jugement 
qui  prononce,  au  profit  des  mêmes  héritiers,  l'envoi  en  posses- 
sion définitive  (C.  civ.,  129).  Ce  jugement,  à  la  vérité,  est  trans- 
latif de  propriété,  puisque,  si  l'absent  reparaît,  il  est  obligé  de 
respecter  les  aliénations  faites  par  ceux  qui  ont  été  mis  en  posses- 
sion définitive  de  ses  biens  (C.  civ.,  132);  mais,  comme  ceux-ci  ne 
possèdent  qu'à  titre  héréditaire,  et  que  les  mutations  par  décès 
sont  exemptes  de  la  transcription,  il  en  découle,  comme  consé- 
quence nécessaire,  que  le  jugement  d'envoi  en  possession  défini- 
tive est  aflranchi  de  la  formalité.  —  Flandin,  t.  1er,  n.  596  et  597  ; 
Gauthier,  n.  116;  Laurent,  t.  29,  n.  36. 

250.  Les  jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  rentrent  ni  dans  les  termes  ni  sous  l'application  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  et  continuent  à  être  régis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transcription  et  ses  effets,  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  en 
d'autres  termes,  la  transcription  de  pareils  jugements  n'est  re- 
quise que  pour  arrêter,  par  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
à  partir  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  cours  des 
inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypothèques  acquis  antérieure- 
ment à  ces  jugements.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  297,  texte 
et  note  43;  Bressolles,  n.  34  et  87;  Sellier,  n.  268;  Rivière  et 
Huguet,  n.  353;  Troplong,  n.  103;  Ducruet,  p.  5;  Gauthier, 
n.  117  et  158;  Cabanton,  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  92;  Laurent, 
n.  90.  —  Contra,  Flandin,  t.  1,  n.  599  et  suiv.  ;  Mourlon,  t.  1, 
n.  88,  et  t.  2,  n.  581  et  585.  —  V.  v°  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  n.  157  et  s. 

251.  Les  mêmes  propositions  s'appliquent  aux  cessions  amia- 
bles, consenties  par  les  propriétaires  de  terrain  soumis  à  l'ex- 
propriation, pourvu  qu'elles  aient  eu  lieu  après  l'accomplisse- 
mentdes  formalités  indiquées  par  l'art.  2  delaloi  du  3  mai  1841. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  298  et  299;  Bressolles,  n.  27;  Trop- 
long,  n.  104;  Cabanton,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  91.  —  Au  cas 
contraire,  de  pareilles  cessions  rentreraient,  en  ce  qui  concerne 
la  transcription,  sous  l'application  de  la  loi  du  23  mars  1855.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Troplong,  n.  105  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Riom,  20  nov.  1865,  S.  67.2.13. 
—  V.  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  72  et  s. 

§  2.  —  Mention  des  jugements  prononçant  la  résolution,  nul- 
lité ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  cet  acte. 

252.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  «  tout 
jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
transcrit  doit,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  choae  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  transcrip- 
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tion  faite  sur  le  registre.  L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est 
tenu,  sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  faire  opérer  cette 
mention  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au 
conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé  ». 

253.  La  formalité  prescrite  par  la  disposition  précitée  ne 
constitue,  suivant  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  qu'une  mesure 
d'ordre,  ayant  le  caractère  «  d'un  avertissement  utile  à  donner 
aux  tiers,  que  la  transcription  d'un  acte  pourrait  tromper  sur 
son  existence  apparente  ».  Elle  n'a  d'autre  sanction  que  la  peine 
prononcée  contre  l'avoué,  et  son  inaccomplissement  n'exerce  au- 
cune influence  sur  les  effets  du  jugement,  qui  n'en  est  pas  moins 
opposable  erga  omnes.  —  Exposé  des  motifs,  D.  P.  55.4.27,  n.  8; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  306;  Bressolles,  n.  63;  Rivière  et 
Huguet,  n.  303  et  suiv.;  Flandin,  t.  1,  n.  609;  Mourlon,  t.  2, 
n.  555;  Troplong,  n.  213,  232  et  suiv.;  Fons,  n.  33. 

254.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  s'étend  pas  aux  jugements  qui,  après  avoir  reconnu 
l'existence  d'une  résolution  opérée  de  plein  droit,  en  consacrent 
simplement  les  conséquences.  De  pareils  jugements  ne  rentrent 
pas  sous  le  texte  de  l'art.  4,  puisqu'ils  ne  prononcent  aucune  réso- 
lution, et,  comme  il  s'agit  ici  d'une  disposition  pénale,  l'inter- 
prétation extensive  n'est  point  admissible  (t.  2,  §  209,  p.  305, 
texte  et  note  73).  —  Conf.  Rivière  et  Huguet,  n.  260. 

255.  D'après  M.  Troplong,  n.  214,  cette  doctrine  s'attache 
trop  minutieusement  à  la  lettre.  Le  mot  prononcer  est  ici  syno- 
nyme de  déclarer  :  or,  si  c'est  la  loi  qui  prononce  la  résolution, 
c'est  le  juge  qui  la  déclare.  Les  tiers,  ajoute-t-il,  ont-ils  donc 
moins  d'intérêt  à  connaître  une  résolution  opérée  de  plein  droit 
qu'une  résolution  opérée  par  justice?  N'est-ce  pas  l'effet  delà 
résolution  qui  rend  la  publicité  nécessaire;  et  l'effet  de  la  réso- 
lution n'est-il  pas  le  même  dans  les  deux  hypothèses?  Celui  que 
le  contrat  a  rendu  propriétaire,  et  que  la  transcription  présente 
comme  tel,  ne  pourra-t-il  pas  abuser  de  cette  apparence,  si  elle 
subsiste  après  la  résolution  du  contrat,  de  quelque  manière  que 
la  résolution  se  soit  opérée?  D'où  réminent  magistrat  conclut 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  entre  les  jugements  qui 
déclarent  accomplie  une  résolution  de  plein  droit  et  ceux  qui 
prononcent  effectivement  une  résolution.  —  Conf.  Flandin,  t.  1, 
n.  612  et  613;  Mourlon,  t.  2,  n.  528. 

256.  De  même  pour  les  nullités,  peu  importe  que  le  juge- 
ment déclare  un  acte  inexistant  ou  qu'il  en  prononce  l'annula- 
tion ;  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  absolue  ou  d'une  nullité  rela- 
tive. 

«  Pour  quelque  motif,  en  effet,  dit  M.  Flandin,  que  la  nullité 
d'un  acte  soit  prononcée,  que  ce  soit  pour  vice  de  forme,  inca- 
pacité de  la  personne  qui  l'a  consenti,  défaut  de  consentement 
valable,  absence  de  cause  ou  cause  illicite,  etc.,  l'acte  est  consi* 
déré  comme  non  avenu,  et  les  choses  sont  remises  en  leur  pre-^ 
mier  état.  Supposez  une  donation  faite  par  acte  sous  seing  privé 
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(C.  civ.,  n.  931);  une  vente  d'immeuble  appartenant  à  un  mineur 
ou  à  une  femme  mariée,  faite  sans  le  concours  du  conseil  de 
famille,  du  mari  ou  de  la  justice  (G.  civ.,  n.  217,  457  et  458)  ;  ou 
bien  une  vente  d'immeubles  faite  par  un  majeur  dont  le  consen- 
tement aurait  été  surpris  par  dol  ou  arraché  par  la  violence  : 
dans  tous  ces  cas  ou  autres  semblables,  si  l'acte- est  annulé,  le 
jugement  qui  prononce  l'annulation  remonte,  pour  ses  etfets, 
au  contrat  annulé  qu'il  fait  disparaître.  Ce  n'est  donc  pas  une 
seconde  mutation  qui  s'opère,  mais  la  première  qui  s'évanouit. 
Le  jugement,  conséquemment,  ne  doit  pas  être  transcrit;  mais 
il  doit  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  pri- 
mitif, pour  avertir  les  tiers  que  cet  acte  ne  peut  plus  avoir  aucun 
effet,  ni  pour  le  passé,  ni  pour  l'avenir  (t.  1,  n.  624).  —  Gonf. 
Troplong,  n.  215;  Mourlon,  loc.  cit. 

257.  Doit-on  mentionner  en  marge  de  la  transcription  de  la 
donation,  le  jugement  qui  prononce  la  réduction  d'une  libéralité 
excédant  la  quotité  disponible  ?  L'affirmative  est  enseignée.  — 
La  réduction,  dit-on,  n'est  autre  chose  qu'une  résolution  par- 
tielle; elle  a  pour  effet,  comme  la  résolution,  de  faire  rentrer, 
pour  partie,  les  immeubles  donnés  dans  les  mains  des  héritiers 
du  donateur.  Qu'importe  que,  d'après  l'art.  930,  la  revendication 
de  ces  immeubles,  s'ils  ont  été  aliénés  par  le  donataire,  ne 
puisse  être  exercée  contre  les  tiers  détenteurs,  que  discussion 
préalablement  faite  des  biens  du  donataire.  C'est  là  une  faveur 
faite  aux  tiers  de  bonne  foi,  mais  qui  n'altère  pas  le  caractère  de 
l'action  en  réduction.  —  Flandin,  t.  1 ,  n.  629 ;  Troplong,  n.  216. 

258.  On  reconnaît  généralement  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
23  mars  1855  est  applicable  aux  jugements  qui  prononcent  la 
révocation  d'actes  transcrits  passés  par  un  débiteur  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers.  —  Aubryet  Rau,  t.  2,  f  209,  p.  305; 
Troplong,  n.  220;  Flandin,  t.  i,  n.  630;  Mourlon,  t.  2,  n.  535.  — 
V.  toutefois  Rivière  et  Huguet,  n.  i269. 

259.  La  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers,  il  en  résulte  que 
le  jugement  qui  la  prononce  présente  un  caractère  translatif  vis- 
à-vis  de  ces  derniers  et,  comme  tel,  il  serait  sujet  à  la  transcrip- 
tion, si  l'inscription  de  la  demande  de  révocation,  en  marge  delà 
transcription  de  la  donation,  ne  suppléait  pas  à  cette  formalité. 
—  C.  civ.,  958  ;  Flandin,  t.  1er,  n.  621  et  suiv.  —  V.  v°  Donation, 
n.  1044  et  suiv. 

Mais  l'inscription  dont  il  s'agit  dispense-t-elle  l'avoué  qui  a 
obtenu  le  jugement  de  révocation  de  faire  mentionner  cette 
décision  eu  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  libéralité? 
M.  Troplong  (n.  219)  enseigne  la  négative.  L'affirmative  semble 
cependant  préférable,  par  le  motif  que  la  révocation  ne  constitue 
pas,  à  proprement  parler,  une  résolution,  ce  qui  exclut  l'appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  spécial  aux  juge- 
ments de  résolution.  —  Flandin,  t.  1er,  n.  622;  Rivière  et  Huguet, 
n.261. 

260.  Le  jugement  qui  admet  une  demande  en  revendication 
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d'immeubles,  dirigée  contre  le  possesseur  qui  a  acquis  a  non  do- 
mino, n'est  susceptible  ni  de  transcription  ni  de  mention  ; 

Ni  de  transcription,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  translatif,  puis- 
qu'il constate  que  le  revendiquant  n'a  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire ; 

Ni  de  mention,  car,  s'il  a  pour  résultat  de  faire  tomber  le  titre 
du  détenteur,  ce  n'est  qu'indirectement,  attendu  que  ce  n'est  point 
à  ce  titre,  qui  est  pour  lui  res  inter  alios  octa,  que  s'attaque  le 
revendiquant.  —  Flandin,  t.  1er,  n.  631  et  632. 

261.  On  peut  supposer  le  cas  de  plusieurs  ventes  successives? 
toutes  également  transcrites,  mais  dont  la  première  seulement  a 
été  l'objet  d'un  jugement  de  résolution.  La  résolution  de  cette 
première  vente  devant  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  la  ré- 
solution des  ventes  subséquentes,  on  s'est  demandé  si  l'avoué  qui 
a  obtenu  le  jugement  de  résolution  est  obligé  de  le  faire  mention- 
ner, non  seulement  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  résolu, 
mais  en  marge  des  autres  ventes  transcrites.  On  ne  peut 
qu'adopter  la  négative.  Autrement,  ce  serait  manifestement  ajou- 
ter aux  pénalités  de  la  loi.  —  Flandin,  n.  636;  Troplong,  n.  222; 
Lesenne,  n.  91.  — Lorsque  les  acquéreurs  subséquents  auront  été 
mis  en  cause  et  que  la  résolution  aura  été  prononcée  contre  eux, 
il  y  aura  lieu  alors,  mais  seulement  alors,  de  faire  opérer  en 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  qui  les  concerne,  la  mention 
prescrite  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1855. 

262.  Un  jugement  qui  donnerait  acte  d'un  acquiescement  à 
la  demande  en  résolution,  nullité  ou  rescision,  ainsi  qu'un 
jugement  d'expédient,  qui  prononcerait  conformément  à  cette 
demande,  seraient  soumis  à  la  mention.  Un  jugement,  dit  Flan- 
din. pour  être  passé  d'accord,  n'en  est  pas  moins  un  jugement. 
—  T.  4",  n.  638.  —  Conf.  Bressolles,  n.  66. 

263.  D'après  le  texte  même  de  la  loi,  l'obligation  de  la  men- 
tion cesse  si  l'acte  annulé,  rescindé  ou  résolu  n'a  pas  été  transcrit  : 
elle  serait,  au  surplus,  inexécutable. 

264.  La  mention  doit  être  faite  dans  le  mois  à  dater  du  jour 
où  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  acquise  au  jugement  qui  n'est 
plus  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies  de  l'oppositon  ou  de 
l'appel,  quoiqu'il  puisse  l'être  par  les  voies  extraordinaires,  telles 
que  la  tierce  opposition,  la  requête  civile  ou  le  recours  en  cassa- 
tion. On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  considérer  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  ia  chose  jugée,  le  jugement  qui  est  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été  attaqué.  — 
Flandin,  t.  1er,  n.  643;  Rivière  et  Huguet,  n.  266  et  s.;  Troplong, 
n.  229  et  230;  Mourlon,  Append.,  n.  365. 

265.  Si,  après  la  mention  opérée  en  exécution  de  l'art.  4  de 
la  loi  de  1855,  le  jugement  de  résolution  était  rétracté  sur  re- 
quête civile,  ou  s'il  était  cassé  et  que  la  Cour  de  renvoi  maintînt 
l'acte  attaqué,  la  partie  qui  aurait  intérêt  à  faire  disparaître  la 
mention  la  ferait  rayer  par  le  conservateur. 

Quant  à  l'avoué,  il  n'aurait  pas  à  faire  mentionner  sur  les  régis- 
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très  du  conservateur  la.  décision  qui,  après  cassation,  ou  sur 
requête  civile,  aurait  repoussé  la  demande  en  résolution  ou  en 
nullité,  parce  que  la  loi  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation. — 
Flandin,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  231  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  271  et 
suiv.;  Pamiers,  29  juin  1887  (motifs),  Iiev.  Not.,  n.  7705. 

266.  Si  le  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  res- 
cision d'un  acte  transcrit,  est  confirmé  en  appel,  la  mention  doit 
être  requise  par  l'avoué  d'appel  et  non  par  l'avoué  de  première 
instance,  qui  ne  connaît  pas,  d'ailleurs,  le  point  de  départ  du 
délai  dans  lequel  elle  doit  être  opérée.  —  Troplong,  n.  236  ;  Flan- 
din, t.  1er,  n.  648;  Rivière  et  François,  n.  73;  Rivière  et  Huguet, 
n.  278;  Fons,  n.  32;  Bressolles,  n.  65. 

Suivant  MM.  Flandin  (n.  651)  et  Bressolles  (n.  65),  la  mention 
de  l'arrêt  confirmatif  serait  suffisante,  à  la  condition  de  fournir 
aux  tiers  toutes  les  indications  qu'ils  ont  besoin  de  connaître; 
M.  Troplong  pense,  au  contraire,  n.  236,  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
mentionner  le  jugement  et  l'arrêt.  Cette  dernière  opinion  semble 
plus  conforme  au  texte  de  la  loi.  Mais  il  ne  s'agit  là,  en  définitive, 
que  d'une  question  de  rédaction  du  bordereau  à  remettre  par 
l'avoué  au  conservateur.  — V.  infrà,  n.  270. 

267.  Ainsi  que  le  disent  MM.  Rivière  et  Huguet,  si  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  de  résolution,  de  nullité  ou  de  rescision 
d'un  acte  transcrit,  renonçait  au  bénéfice  de  ce  jugement,  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  à  l'avoué  pour  en  faire  opérer  la 
mention,  cette  mention  deviendrait  inutile,  et  l'avoué  ne  pour- 
rait être  condamné  à  l'amende  pour  n'avoir  pas  rempli  une  for- 
malité devenue  désormais  sans  objet,  et  qui  n'a  plus  aucun  inté- 
rêt pour  les  tiers.  —  N.  89;  Conf.  Flandin,  t.  1,  n.  652. 

Mais  il  faut  ajouter  avec  les  mêmes  auteurs,  que,  si  la  renon- 
ciation n'intervenait  qu'après  le  mois  expiré,  l'avoué  ne  pourrait 
échapper  à  la  condamnation  à  l'amende  en  excipant,  expost  facto, 
de  l'inutilité  de  la  mention,  parce  qu'il  serait  en  faute  et  que  c'est 
sa  négligence  que  la  loi  punit. 

268.  Les  héritiers  de  l'avoué  décédé  avant  l'expiration  du 
mois  ne  sont  pas  tenus  de  faire  faire  la  mention.  —  Rivière  et 
Huguet,  n.  282;  Flandin,  t.  1,  n.  654. 

Quant  au  successeur,  alors  même  qu'il  serait  installé  dans  le 
mois,  on  décide  qu'il  n'a  pas  encouru  l'amende  s'il  ne  fait  pas  la 
mention.  Ce  dernier  oflicier  ministériel  serait  d'ailleurs  très  excu- 
sable d'ignorer  le  jugement  rendu  et  le  délai  qui  court.  —  Trop- 
long,  n.  237;  Rivière  et  Huguet,  n.  282;  Flandin,  t.  4,  n.  655; 
Mourlon,  Append.,  n.  368. 

269.  L'avoué  destitué  ne  peut  plus,  à  partir  de  sa  destitution, 
faire  aucun  acte  de  ses  fonctions;  il  n'est  donc  pas  passible  de 
l'amende  pour  s'être  abstenu  de  faire  un  acte  pour  lequel  il  n'a- 
vait plus  qualité. — Troplong,  n.  239;  Rivière  et  Huguet,  et  Mour- 
lon, loc.  cit.;  Flandin,  t.  1,  n.  656. 

Mais,  dit  M.  Flandin  (n.  657),  il  en  est  autrement  de  l'avoué 
qui  se  démet  de  son  office  avant  d'avoir  satisfait  à  son  obligation. 
11  n'y  avait  pas,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  impossibi- 
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lité  pour  lui  de  l'exécuter  avant  de  résigner  ses  fonctions,  et  il  est 
inadmissible  qu'il  puisse  s'en  décharger  par  un  acte  de  sa  volonté. 
— Troplong,  n.  238;  Rivière  et  Huguet,  n.  284;  Mourlon,  n.  368. 

270.  L'avoué  chargé  de  faire  faire  la  mention  doit  remettre 
au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé,  un  bordereau  rédigé 
et  signé  par  lui.  —  Comp.  G.  civ.,  2200. 

La  loi  suppose  sans  doute  que  le  bordereau  résumera  fidèle- 
ment le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt;  qu'il  contiendra  les 
noms  et  prénoms  des  parties,  la  désignation  exacte  et  précise  de 
l'immeuble.  —  Flandin,  t.  1,  n.  825  et  826;  Troplong,  n.  241. 

271.  A  la  différence  de  l'art.  2148,  C.  civ.,  la  loi  de  1855 
n'exige  pas  que  l'expédition  du  jugement  soit  jointe  au  bordereau 
pour  servir  à  contrôler  cette  pièce. 

La  loi  s'est  contentée  d'un  bordereau  unique,  au  lieu  de  deux 
bordereaux,  qu'exige  l'art.  2148,  G.  civ.,  pour  l'inscription  hypo- 
thécaire. —  Flandin,  t.  1,  n.  827. 

272.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  des 
avoués,  et  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  v°  Résolution  de  contrat,  n.  251  et  suiv. 

Art.  15.  —  Donations  et  substitutions  (Renvoi). 

273.  L'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855  exprime  formelle- 
ment, in  fine,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil 
relatives  à  la  transcription  des  actes  portant  donation  ou  conte- 
nant des  dispositions  à  charge  de  rendre. 

On  s'accorde  à  reconnaître,  toutefois,  que  la  loi  nouvelle  est 
applicable  aux  donations  ayant  pour  objet  des  droits  réels  immo- 
biliers, non  susceptibles  d'hypothèques,  qui  n'étaient  pas  prévus 
par  l'art.  939  du  Code  civil. 

Les  règles  concernant  la  publicité  des  donations  et  des  substi- 
tutions ont  d'ailleurs  été  complètement  exposées  \is  Donation  et 
Substitution,  où  nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  reporter. 

SECT.  II.  —    FORME  DE  LA  TRANSCRIPTION.  —  PERSONNES  CHARGÉES 
DE  REQUÉRIR  LA  FORMALITÉ. 

274.  La  transcription  consiste  dans  la  copie  littérale,  sur  un 
registre  public  tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques,  des 
actes  ou  jugements  qu'un  peut  ou  qu'on  doit  soumettre  à  cette 
formalité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis,  p.  65. 

275.  En  principe,  les  actes  et  jugements  à  transcrire  doivent 
l'être  en  entier.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  2181,  G.  civ., 
à  laquelle  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  loi  spéciale. 

En  thèse  générale,  les  conservateurs  ont,  par  conséquent,  le 
droit  de  refuser  la  transcription  d'un  extrait.  —  Mourlon,  n.  217; 
Flandin,  t.  1,  n.  775;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis;  Troplong, 
n.  124;  Laurent,  t.  29,  n.  137;  Amiens,  15  nov.  1838,  S.  39.2. 
241;  Orléans,  7  juin  1839,  S.  39.2.342;  Paris,  16  juin  1840,  S.  40. 
2.487;  Cass.,  28  mai  1862,  Iiev.  NoL,  397. 
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276.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'acte  de  société  en  com- 
mandite par  actions,  constatant  un  apport  d'immeubles,  doit  être 
transcrit  en  entier,  et  que  le  conservateur  a  qualité  pour  refuser 
d'opérer  la  transcription  d'un  extrait,  même  littéral,  a3rant  pour 
objet  la  disposition  relative  à  l'apport,  alors  que  toutes  les  clauses 
du  contrat  répondent  les  unes  aux  autres,  et  qu'ainsi  les  tiers  ont 
intérêt  à  les  connaître  dans  leur  ensemble.  —  Casa.,  28  mai  1862, 
Rev.  Not.,  397. 

277.  De  même,  en  cas  de  vente  à  réméré  avec  bail  par  l'ac- 
quéreur au  vendeur,  il  ne  suffit  pas  de  présenter  à  la  transcrip- 
tion une  copie  de  l'acte,  relative  à  la  vente,  dont  le  bail  forme 
l'une  des  conditions;  l'acte  doit  être  présenté  en  entier. — Amiens, 
15  nov.  1838,  S.  39  2.241. 

278.  La  règle  est  applicable  aux  actes  d'échange;  l'un  des 
échangistes  ne  serait  pas  fondé  à  requérir  la  transcription  du 
contrat  pour  la  partie  seulement  concernant  l'immr-uble  par  lui 
acquis.  —  Troplong,  Des  hyp.,  t.  4,  n.  Ull  ;  Flandin,  t.  1,  n.  779; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis,  p.  65.  —  V.  v°  Responsabilité  des 
conservateurs  des  hypothèques,  n.  15. 

279.  La  transcription  intégrale  s'impose  également  à  l'égard 
des  actes  contenant  une  vente  simultanée  d'immeubles  et  de 
meubles  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  66  ;  Mourlon,  t.  1,  n.  221  ;  Flandin,  t.  \,  n.  783  et  784. 

280.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui,  tels  que  les  con- 
trats de  mariage,  par  exemple,  peuvent  contenir  des  conventions 
diverses,  les  unes  susceptibles,  les  autres  non  susceptibles  de  la 
formalité,  il  est  pprmis  de  se  borner  à  faire  transcrire  les  parties 
de  l'acte  relatives  aux  premières,  à  moins  que,  dans  leur  en- 
semble, ces  diverses  conventions  ne  constituent  un  tout  indivi- 
sible. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  89  et  125;  Rivière 
et  Iîuguet,  n.  250;  Flandin,  t.  1,  n.  781;  Mourlon,  t.  1,  n.  225; 
Laurent,  t.  29,  n.  137. 

281.  Ainsi,  en  matière  d'adjudication  publique  et  par  lots, 
chaque  adjudicataire  peut  faire  transcrire  séparément  la  partie 
du  procès-verbal  qui  le  concerne,  mais  avec  copie  entière  du 
cahier  des  charges.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  124; 
Flandin,  t.  l,n.776;  Mourlon,  t.  1,  n.  221;  Orléans,  7  juin  1839, 
S.  39.2.342.  —  Comp.  Paris,  26  juin  1840,  S.  40.2.487. 

281  bis.  Il  a  été  jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  est  présenté  à  la 
transcription  plusieurs  contrats  de  vente  se  référant,  soit  pour 
plus  amples  renseignements  sur  l'origine  de  propriété,  soit  pour 
les  conditions  particulières  de  la  vente,  à  un  cahier  des  charges 
dressé  précédemment  en  vue  de  l'adjudication  en  détail  des  biens 
aliénés,  le  conservateur  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  les  expédi- 
tions des  actes  de  vente  contiennent  chacune  la  copie  du  cahier 
des  charges,  alors  qu'une  expédition  de  ce  cahier  des  charges  a 
été  soumise  à  la  transcription  en  même  temps  que  l'un  de  ces 
actes  (Montluçon,  19  mai  1871,  Rev.  Not.,  4132),  et  alors  surtout 
que  la  transcription  du  cahier  des  charges  est  mentionnée  dans 
les  actes  postérieurs.  —  Nancy,  25  avril  1881,  Rev.  Not.,  6338. 
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28tï.  Mais  si  la  transcription  par  extrait  est  autorisée  dans 
les  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  copie  présentée  à  la  forma- 
lité doit  toujours  être  littérale;  la  transcription  d'un  extrait  ana- 
lytique n'e^t  permise  en  aucune  hvpolhèse.  —  Orléans,  7  juin 
1839,  et  Paris,  26  juin  1840,  cités  suprà,  n.  281. 

283.  Les  procurations  et  autres  pièces  annexées  aux  actes 
présentés  à  la  transcription  n'ont  pas  besoin  d'être  transcrites 
avec  ces  actes.  Il  en  est  ainsi  de  l'acte  d'autorisation  du  mari  ou 
de  justice,  nécessaire  à  la  femme  pour  aliéner  ses  biens,  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  et  du  jugement  d'homologa- 
tion indispensable  au  tuteur  pour  vendre  les  biens  du  mineur,  etc. 
Ces  actes,  dit  avec  raison  M.  Flandin  (t.  1,  n.  110  et  suiv.  et  789) 
ne  sont  pas  le  contrat  et  n'ont  pour  objet  que  de  justifier  de 
l'habilité  des  parties  à  contracter.  —  Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  174  bis,  p.  66;  Merlin,  Quest.,  v°  Transcription,  |  3,  n.  2;  Bres- 
solles,  n.  27;  Rivière  et  Huguet,  n.  60;  Troplong,  n.  126  et  127. 
—  Cont'à,  Marton,  t.  1,  n.  54.  —  Comp.  Laurent,  t.  29,  n.  139  et 
suiv.  — V.  suprà,  n.  99. 

283  bis.  Si  les  parties  jugeaient  à  propos  de  faire  transcrire 
les  pièces  annexées,  elles  devraient  se  conformer  à  la  règle  géné- 
rale et  ne  seraient  pas  en  droit  de  requérir  la  transcription  d'un 
extrait  analytique. 

Jugé  dans  ce  sens  que  le  conservateur  des  hypothèques  est 
fondé  à  refuser  la  transcription  de  l'expédition  d'un  contrat  de 
vente,  lorsque  cette  expédition  contient  un  extrait  analytique  et 
non  littéral  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  l'une  des  par- 
ties a  agi.  —  Orange,  24  nov.  1874,  Jiev.  Not.,  4844. 

Le  requérant  s'appuyait,  dans  la  circonstance,  sur  ce  que  le 
conservateur  n'aurait  pas  été  en  droit  de  refuser  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  si  l'expédition  n'avait  pas  contenu  un  extrait 
de  la  procuration.  Or,  disait-il  :  Quod  abundat  non  vitiat.  Mais, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer  loc.  cit.,  le  conservateur  n'a- 
vait pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  certaines  parties 
de  l'expédition  déposée  étaient  ou  non  sujettes  à  transcription  : 
il  était  en  présence  d'une  copie  analytique,  et  cela  suffisait  pour 
justifier  son  refus. 

284.  Le  conservateur  n'est  juge  ni  de  la  validité  ni  de  la  régu- 
larité des  actes  présentés  à  la  formalité,  ni  de  l'utilité  ou  de  l'in- 
utilité de  son  accomplissement,  et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des  pièces  qui  en  sont  suscep- 
tibles. —  C.  civ.,  219'.}.  —  Suivant  l'expression  de  Flandin,  le  con- 
servateur est  l'instrument  passif  des  parties  pour  la  transcription 
des  actes;  il  doit  donc  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont 
adressées,  à  moins  qu'on  ne  veuille  exiger  de  lui  la  transcription 
d'un  extrait  dans  un  cas  où  cette  transcription  serait  contraire  à 
la  loi.  —  V.  tuprà,  n.  275  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis, 
p.  67;  Rivière  et  Huguet,  n.  167;  Fiandin,  t.  1,  n.  790  et  791; 
Mourlon,  t.  \,  n.  214.— Comp.  Cass.,  11  mars  1829,  S.  29.1.163. 

285.  Cela,  toutefois,  disent  MM.  Rivière  et  Huguet,  doit  être 
entendu  avec  les  tempéraments  que  la  raison  commande  (loc. 
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cit.).  EtM.Flandin  ajoute  (n.  791)  :  «Il  est  bien  évident,  en  effet, 
que,  si  la  bizarrerie  d'une  personne  ou  son  ignorance  du  droit  la 
portait  à  présenter  à  la  transcription  un  acte  qui  n'y  est  mani- 
festement pas  soumis,  une  vente  d'objets  mobiliers,  par  exemple, 
le  conservateur,  qui  n'aurait  pas  réussi  à  la  convaincre  ou  à 
l'éclairer,  ne  devrait  pas  céder  à  son  obstination.  » 

Cette  opinion  peut  être  exacte,  en  ce  sens  que  le  conservateur 
qui  aurait  refusé  de  transcrire  un  acte  exempt  de  la  formalité, 
n'ayant  pu  causer  aucun  préjudice,  ne  pourrait  être  passible  de 
dommages-intérêts,  mais  il  semble  difficile  de  la  justifier  à  tout 
autre  point  de  vue,  du  moins  quand  il  s'agit  d'un  acte  ayant  pour 
objet  des  immeubles  ou  des  droits  immobiliers.  Autrement,  il 
faudrait  reconnaître,  contre  le  sentiment  général,  que  le  conser- 
vateur peut  refuser  la  transcription  d'un  acte  de  partage  pur  et 
simple,  sous  le  prétexte  que  les  partages  ne  sont  pas  soumis  à  la 
transcription. 

La  vérité  est,  nous  le  répétons,  que  les  conservateurs  ne  sont 
point  juges  de  la  valeur  des  actes,  ni  de  l'utilité  de  la  transcrip- 
tion, et  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  déférer  à  la  réquisition 
qui  leur  est  adressée,  sous  le  prétexte,  soit  de  l'irrégularité  ou  de 
la  nullité  de  ces  acles,  soit  de  l'inutilité  de  la  formalité.  Toute 
exception  à  ce  principe  ne  pourrait  qu'être  arbitraire  et  détrui- 
rait la  règle  au  lieu  de  la  confirmer.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§268,  p.  291. 

286.  Le  requérant  doit  déposer,  entre  les  mains  du  conserva- 
taur,  une  expédition  de  l'acte  à  transcrire,  s'il  est  authentique, 
ou  cet  acte  lui-même,  s'il  est  sous  seing  privé.  Toutefois,  si  la 
transcription  avait  été  opérée  sur  une  simple  copie,  elle  n'en  pro- 
duirait pas  moins  son  effet,  à  supposer  que  cette  copie  fût  con- 
forme au  titre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis,  p.  67;  Flandin, 
t.  1,  n.  795  et  796. 

287.  Les  conservateurs  sont  tenus  d'avoir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les 
remises  qui  leur  sont  faites  d'actes  à  transcrire;  ils  doivent  don- 
ner aux  requérants,  pour  chaque  acte  a  transcrire,  une  recon- 
naissance sur  papier  timbré,  qui  rappelle  le  numéro  du  registre 
sur  lequel  la  remise  a  été  inscrite,  et  ils  ne  peuvent  transcrire  les 
actes  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises.  —  G.  civ.,  art.  2200, 
modifié  par  la  loi  du  5  janv.  1875. 

288.  La  transcription  est  mentionnée  par  le  conservateur  sur 
l'expédition  ou  l'original  qui  lui  a  été  présenté,  et  qu'il  est  tenu 
de  restituer  au  requérant.  —  C.  civ.,  2181-2. 

289.  Les  frais  de  transcription  sont  avancés  par  le  requé- 
rant, sauf  à  lui  à  les  récupérer,  le  cas  échéant,  contre  qui  de 
droit. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §174  bis,  p.  68;  Cass.,  10  avril  1833, 
S.  33.1.281  ;  Ribérac,  ai  déc.  1869,  S.  70.2.550. 

290.  Les  bureaux  des  conservateurs  doivent  être  fermés  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  légales.  Néanmoins,  les  transcrip- 
tions effectuées  un  jour  férié  ne  sont  point  nulles  pour  cela.  — 
Cass.,  18  fév.  1808,  S.  chron.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  290; 
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Flandin,  t.  1,  n.  798;  Rivière  et  François,  n.  57.  —  Seulement, 
elles  n'ont  d'effet  que  du  lendemain  de  leur  date.  —  Flandin,  loc. 
cit.;  Verdier,  n.  270;  Laurent,  t.  31,  n.  578. 

291.  La  transcription  peut  être  requise  par  toute  partie  inté- 
ressée, agissant,  soit  en  personne,  soit  par  le  ministère  d'un  fondé 
de  pouvoir.  Tout  porteur  de  la  pièce  à  transcrire  est  présumé 
avoir  mandat  à  cet  effet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis,  p.  67; 
Tarrible,  Rép.,  v°  Transcription,  §  3,  n.  1  ;  Battur,  Des  hypothè- 
ques, n.  543;  Mourlon,  t.  1,'n.  243  et  247. 

292.  Les  administrateurs  du  patrimoine  d'autrui,  tels  que  les 
maris  ou  tuteurs,  sont,  en  vertu  d'une  obligation  inhérente  à  leur 
qualité,  tenus  de  requérir,  dans  l'intérêt  des  personnes  dont  ils 
administrent  les  biens,  la  transcription  des  actes  passés  au  profit 
de  ces  personnes  ou  de  leurs  auteurs.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Comp.  Mourlon,  t.  1,  n.  248  et  suiv.  —  Mais  ces  dernières  ne  sont 
point  restituables  contre  le  défaut  de  transcription  ;  il  leur  appar- 
tient seulement,  le  cas  échéant,  de  recourir  contre  les  administra- 
teurs de  leurs  biens.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bressolles,  n.  55; 
Tioplong,  n.  196  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  156;  Flandin,  t.  1,  n.  816 
et  817.  —  Comp.  G.  civ.,  942,  et  v°  Donation,  n.  855  et  suiv. 

293.  Le  mari  est  tenu  de  faire  opérer  la  transcription,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  l'administration  des  biens  acquis  par  la 
femme,  d'après  le  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux.  — 
Flandin,  t.  1,  n.  814;  Comp.  v°  Donation,  n.  857, — Contra,  Rivière 
et  Huguet,  n.  158;  Laurent,  t.  29,  n.  154. 

29  4.  Le  mari  ne  serait  dispensé  de  l'obligation  qui  lui  in- 
combe à  cet  égard  qu'autant  que,  sur  son  refus  d'habiliter  sa 
femme,  celle-ci  aurait  agi  avec  l'autorisation  de  justice. — Flandin, 
t.  \ ,  n.  815  ;  Comp.  v°  Donation,  n.  856.  —  Contra,  Laurent,  t  29, 
n.  154. 

295.  Quid  du  mandataire?  «  Si  la  procuration  ne  renferme 
que  le  pouvoir  d'acheter,  enseigne  Flandin,  et  ne  contient  aucune 
clause  relative  à  la  transcription,  le  mandataire  n'est  pas  tenu  de 
la  faire  opérer.  La  transcription,  en  effet,  est  une  formalité  extrin- 
sèque à  la  vente  :  elle  en  est  bien  une  suite,  un  complément,  et 
même  un  complément  fort  utile,  puisqu'elle  seule  rend  l'acqué- 
reur propriétaire  au  regard  des  tiers;  mais  elle  n'en  est  pas,  après 
tout,  un  complément  nécessaire,  puisque  l'acquéreur  a  la  faculté 
de  faire  transcrire  ou  de  ne  pas  faire  transcrire,  à  son  choix.  S'il 
entrait  dans  ses  intentions  que  la  formalité  fût  remplie  par  le 
mandataire,  c'était  à  lui  de  s'en  expliquer.  »  T.  1,  n.  820.  — 
Conf.  Rivière  et  Huguet,  n.  159. 

«  Mais,  ajoute  M.  Flandin,  si  la  procuration,  outre  le  mandat 
d'acheter,  contenait  celui  de  payer  le  prix,  il  faudrait  donner  une 
solution  différente.  Le  mandataire,  en  effet,  qui  payerait  avant 
que  la  transcription  fût  opérée,  commettrait  une  grave  impru- 
dence, puisqu'il  exposerait  son  mandant  à  être  évincé  par  un 
autre  acquéreur,  postérieur  à  celui-ci,  mais  qui  aurait  transcrit  le 
premier;  et  nul  doute  que,  cans  uu  pareil  cas,  on  ne  dût  appli- 
quer au  mandataire  le  principe  de  responsabilité  écrit  dans  les 
art.  1383  et  1992,  C.  civ.  »  —Conf.  Rivière  et  Huguet,  n.  160. 
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296.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  notaires, 
v,  v°  Responsabilité  notariale,  n.  328  et  suiv. 

297.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855,  con- 
forme à  l'art.  2 1 81  du  Gode  civil,  la  transcription  ne  peut  se  faire 
qu'au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouvent  situés  les  immeubles  formant  l'objet 
des  actes  à  transcrire. 

Lorsque  ces  actes  portent  sur  des  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  la  formalité  doit  avoir  lieu  à  Paris,  au  bureau 
qui  a  dans  son  ressort  le  siège  de  la  Banque  où  les  actions  sont 
censées  avoir  leur  assiette.  Bivière  et  Huguet,  n.  135;  Flandin, 
t.  1,  n.  788;  Mourlon,  t.  1,  n.  228;  Aubry  et  Bau,  t.  2,  §  174  bis, 
p.  66. 

298.  Quand  les  immeubles  acquis  par  un  même  acte  dé- 
pendent de  la  circonscription  de  plusieurs  bureaux,  l'acte  entier 
doit  être  transcrit  dans  chacun  de  ces  bureaux,  d'abord  parce 
que  les  transcriptions  par  extrait  sont  interdites  (sauf  les  excep- 
tions indiquées  suprà  nos  280  et  suiv.),  et  ensuite  parce  qu'autre- 
ment il  y  aurait  impossibilité  pour  le  tiers,  qui  voudrait  contrac- 
ter avec  l'ancien  propriétaire,  de  connaître  l'aliénation  consentie 
par  ce  dernier.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  immeubles 
lassent  ou  non  partie  d'un  même  corps  de  ferme  ou  d'un  même 
domaine.  —  Aubry  et  Bau,  lue.  cit.;  Flandin,  1. 1,  n.  785;  Trop- 
long,  n.  133;  Mourlon,  t.  1,  n.  45,  133  et  228. 

299.  En  cas  d'échange,  si  les  immeubles  échangés  sont  res- 
pectivement situés  dans  deux  arrondissements  différents,  celui 
des  copermutants  qui  veut  faire  transcrire  n'est  pas  obligé  de  le 
faire  dans  l'un  et  l'autre  arrondissement.  11  n'a  intérêt  à  faire 
transcrire  que  relativement  à  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  et,  comme 
il  n'est  pas  chargé  d'agir  pour  son  co-échangiste,  ce  sera  à  ce 
dernier,  lorsqu'il  le  jugera  utile  à  ses  intérêts,  de  faire  opérer  la 
transcription  au  bureau  de  la  situation  de  l'immeuble  dont  le 
contrat  l'a  rendu  propriétaire.  —  Flandin,  t.  1,  n.  786. 

300.  —  Conformément  à  la  règle  énoncée  suprà  n°  297,  les 
actes  relatifs  à  des  actions  immobilières  doivent  être  présentés  à 
la  formalité  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles auxquels  les  actions  transmises  se  rapportent.  —  Flan- 
din, t.  1,  n.  787. 

30f  .  —  La  transcription  consistant  dans  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'acte  sujet  à  la  formalité,  il  arrivera  rarement  qu'elle 
soit  critiquable  sous  le  rapport  de  la  régularité.  Cependant,  fait 
remarquer  M.  Flandin  (n°  799),  l'expédition  produite  au  conser- 
vateur pour  opérer  celte  transcription,  ou  la  copie  qui  en  est 
faite  par  le  conservateur,  peut  êire  fautive  et  incomplète:  la 
transcription,  à  cause  de  cela,  devra-t-elle  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue?  «  Je  pense,  dit  notre  auteur,  qu'il  faut  appli- 
quer ici  les  principes  qui  prévalent  en  jurisprudence,  en  matière 
d'inscription  hypothécaire,  et  dire  que  la  transcription  ne  sera 
inefficace  que  lorsqu'elle  contiendra  des  erreurs  ou  omissions  de 
nature  à  porter  préjudice  aux  tiers,  et  j'ajoute  que  l'exception 
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ne  pourra  être  invoquée  que  par  ceux  qui  auront  eu  à  souffrir 
de  ce  préjudice.  » 

Telle  est  également  la  doctrine  enseignée  par  Troplong,  n°  191. 
Ainsi,  dit-il,  une  erreur  dans  la  désignation  de  la  personne  du 
vendeur,  si  elle  est  telle  que  le  vendeur  ne  soit  pas  reconnais- 
sable,  entraînera  la  nullité  delà  transcription  à  l'égard  de  ceux 
qui  contractent  avec  lui,  le  croyant  encore  propriétaire.  Mais,  si 
cette  erreur  n'est  pas  de  nature  à  égarer  les  tiers  et  à  leur  faire 
prendre  le  change,  il  vaudra  mieux  ne  pas  s'y  arrêter.  Une  exa- 
gération, dit-il  encore,  dans  l'indication  de  la  portion  du  prix 
payé  comptant  diminuera  seulement  le  privilège  du  vendeur  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'acheteur.  Telle  sera  sa  seule  peine  :  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  prononcer  la  nullité.  —  Conf.  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  251  et  suiv.;  Bressolles,  n.  57;  Mourlon,  Rev. 
prat.  t.  7,  p.  161. 

302.  Il  est  évident  que  les  irrégularités  qui  existent  dans  une 
transcription  peuvent  être  rectifiées  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
cela,  de  s'y  faire  autoriser  par  justice.  La  rectification  se  fait  au 
moyen  d'une  nouvelle  transcription  portée  sur  le  registre,  à  la 
date  courante.  — Flandin,  t.  1,  n.  600;  Rivière  et  Huguet,  n.  254. 

303.  Si  l'irrégularité  provenait  du  fait  du  conservateur, 
celui-ci  aurait  le  droit  de  la  rectifier  d'ofrice,  puisqu'il  serait  res- 
ponsable du  préjudice  qu'elle  aurait  causé,  soit  en  vertu  des 
principes  du  droit  commun  (1382  et  1383  G.  civ.),  soit  en  vertu 
de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  2202  G.  civ.  En  faisant  cette 
rectification  il  aura  soin,  disent  MM.  Rivière  et  Huguet,  n.  256,  de 
relater  l'ancienne  transcription  en  marge  de  la  transcription  rec- 
tificative, et  dans  les  états  qu'il  en  délivrera.  —  Conf.  Flandin, 
t.  1,  n.  801. 

SOI.  Inutile  de  faire  observer  que  la  rectification  ne  pourra 
avoir  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  que  les  tiers  qui  acquerraient 
des  droits  sur  les  immeubles,  dans  l'intervalle  d'une  transcrip- 
tion à  l'autre,  seraient  fondés  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité,  s'ils 
avaient  fait  transcrire  leur  titre,  ou  pris  inscription  avant  que 
la  rectification  fût  opérée.  — Rivière  et  Huguet,  n.  257;  Flandin, 
t.  1,  n.  802. 

Sect.  III.  —  Effets  de  la  transcription. 

Art.  1er.  —  Règles  générales.  —  Transmissions  à  titre  onéreux. 

305  «  Jusqu'à  la  transcription,  porte  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1H35,  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés 
aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois.  Les  baux  <| ui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent 
jamais  leur  être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans.  » 

306.  Il  resuite  nettement  de  cette  disposition  que  la  trans- 
cription n'est  requise  que  dans  l'intérêt  des  tiers  et  ne  forme  pas 
entre  les  parties  contractantes  une  condition  du  transfert  de  la 
propriété  ou  de  la  validité  du  bail. 
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Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Laurent,  au  sujet  de  la  vente  : 
«  La  loi  hypothécaire  ne  s'occupe  pas  de  la  translation  de  la  pro- 
priété entre  les  parties;  par  cela  seul  qu'elle  ne  déroge  pas  au 
Gode  civil,  elle  le  maintient.  La  propriété  se  transmet  par  le  seul 
effet  du  contrat,  sans  tradition,  sans  formalité  aucune.  Dès  qu'il 
y  a  concours  de  consentements  sur  la  chose  et  le  prix,  l'acheteur 
devient  propriétaire  et  le  vendeur  cesse  de  l'être.  Dans  la  théo- 
rie du  Code,  ce  principe  s'appliquait  aussi  aux  tiers;  l'acheteur 
était  propriétaire  à  l'égard  de  tous  dès  que  la  vente  était  par- 
faite. Il  n'en  est  plus  de  même  actuellement.  Propriétaire  à 
l'égard  du  vendeur,  l'acheteur  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  tiers  : 
il  ne  le  devient  qu'en  transcrivant  l'acte  de  vente;  jusque-là  il  ne 
peut  pas  opposer  son  droit  aux  tiers,  c'est-à-dire  qu'à  leur  égard 
il  n'est  pas  propriétaire;  c'est  le  vendeur  qui  continue  à  être 
propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  »  T.  29,  n.  157. 

30*7.  Que  faut-il  donc  entendre  par  tiers?  Cette  expression 
a-t-elle  toute  l'étendue  qu'elle  comporte  dans  le  langage  juri- 
dique? Convient-il  au  contraire  de  lui  attribuer  une  signification 
restreinte?  La  réponse  est  écrite  dans  la  disposition  précitée 
(suprà  n.  305).  Les  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
sont  ceux,  mais  exclusivement  ceux,  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
Vimmeuble  et  les  ont  conservés  conformément  aux  lois.  Nous  verrons 
infrà  nos  325  et  suiv.  de  remarquables  applications  de  ce  principe. 
—  Comp.  infrà  n.  332. 

308.  Aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  11  brumaire,  an  vil 
(suprà,  n°  15),  les  actes  non  transcrits  n'étaient  pas  opposables 
aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  s'étaient  con- 
formés aux  dispositions  de  cette  loi.  Cette  rédaction,  trop  res- 
treinte, pouvait  conduire  à  refuser  le  droit  de  faire  valoir  le  défaut 
de  transcription  à  des  personnes  auxquelles  il  devait  être  accordé 
pour  atteindre  complètement  le  but  que  le  législateur  avait  en 
vue;  aussi  est-il  à  remarquer  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855  s'exprime  d'une  manière  plus  large  et  porte  que  les  actes 
non  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble.  Ces  dernières  expressions  ne  laissent  aucune  place 
au  doute,  et  indiquent  bien  nettement  qu'on  doit  comprendre, 
parmi  les  personnes  autorisées  à  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription, non  seulement  ceux  qui  ont  traité  avec  le  vendeur, 
mais  encore  ses  créanciers  à  hypothèque  légale  ou  judiciaire, 
ainsi  que  les  ayants  cause  et  les  créanciers  hypothécaires  des 
précédents  propriétaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte  et 
note  77. 

309.  En  résumé,  les  personnes  admises  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  sont  toutes  celles,  et  exclusivement  celles, 
qui  ont  acquis  sur  un  immeuble,  soit  du  chef  du  dernier  proprié- 
taire ou  de  ses  représentants,  soit  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires, des  droits  qu'elles  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Acquisition  de  droits  sur  un  immeuble,  conservation  de  ces 
droits  soit  par  la  transcription,  soit  par  l'inscription  suivant  les 
cas  :  telles  sont  les  deux  conditions  auxquelles  l'art.  3  de  la  loi  du 
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23  mars  1855  subordonne  la  possibilité  d'écarter  les  droits  rivaux 
ou  contraires  non  inscrits  ou  transcrits  quoique  soumis  à  cette 
formalité. 

31 0.  Il  est  à  noter  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 
vise  pas  seulement  les  tiers  qui  ont  des  droits  réels,  mais,  d'une 
manière  générale,  ceux  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  les 
ont  conservés. 

Dès  lors,  les  tiers  autorisés  à  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion sont  non  seulement  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur 
l'immeuble  transféré  par  l'acte  non  transcrit,  mais  même  ceux 
qui  n'ont  acquis,  sur  cet  immeuble,  que  des  droits  personnels  de 
bail  ou  d'antichrèse,  sujets  à  transcription.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§209,  p.  308  a. 

Ainsi,  enseignent  les  mêmes  auteurs,  t.  2,  §  174,  p.  58,  texte  et 
note  13,  «  quoique  l'antichrèse  dont  l'efficacité  est  subordonnée  à 
la  détention  de  l'immeuble  n'emporte  aucun  droit  de  suite  et  ne 
constitue  pas  un  vrai  droit  réel,  et  bien  que  le  bail,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  personnel,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'au  point  de  vue  de  la  nécessité  de 
la  transcription  et  de  ses  effets,  le  législateur  de  1855  a  assimilé 
les  actes  constitutifs  d'antichrèse  et  les  baux  de  plus  de  dix-huit 
ans,  aux  actes  translatifs  ou  constitutifs  de  droits  réels  immobi- 
liers, et  a  ainsi  conféré  aux  créanciers  à  antichrèse  et  aux  pre- 
neurs pour  plus  de  dix-huit  ans,  qui  se  sont  conformés  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  en  faisant  transcrire  leur  titre,  non  seulement  la 
faculté  d'opposer  ce  titre  aux  tiers,  mais  encore  celle  d'exciper 
eux-mêmes,  en  qualité  de  tiers,  du  défaut  de  transcription  des 
titres  de  ceux  qui  voudraient  contester  l'efficacité  de  leurs  droits. .. 
L'intention  du  législateur  à  cet  égard  est  d'autant  plus  certaine 
que  le  mot  réel,  qui  se  trouvait  dans  la  rédaction  primitive  de 
l'art.  3,  a  été,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  retranché 
sur  l'observation  de  M.  Rouher,  dans  le  but,  précisément, 
d'étendre  le  bénéfice  de  cet  article  aux  tiers  qui,  quoique  n'ayant 
à  faire  valoir  sur  l'immeuble  que  des  droits  personnels,  ont  ac- 
compli la  formalité  de  la  transcription  à  laquelle  ils  sont  soumis  ». 
—  Conf.  Flandin,  t.  2,  n»5  1263  et  1264;  Martou,  nos  66  et  91  ; 
Laurent,  t.  29,  nos  199  et  201.  —  Contra,  Mourlon,  t.  2,  n°  494. 

311.  D'un  autre  côté  il  importe  peu,  pour  l'application  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  que  les  tiers  y  désignés  tiennent  leurs 
droits  d'une  convention  passée  avec  l'auteur  de  l'acte  non  trans- 
crit, ou  de  la  loi  elle-même.  La  disposition  précitée  ne  distingue 
pas  et  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  la  restreindre  par 
voie  d'interprétation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  307; 
Rivière  et  Huguet,  n°  177;  Lesenne,  n°  69;  Flandin,  t.  2,  n°  869; 
Mourlon,  t.  2,  n°  437. 

313.  Ainsi,  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  : 

1°  Par  un  second  acquéreur,  même  à  titre  gratuit.  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29,  n°  168;  Mourlon,  t.  2,  n°  437; 
Flandin,  t.  2,  n°868;  Rivière  et  Huguet,  nos  177  et  suiv.  ;  Rivière 
et  François  n°  45;  Lesenne  n°  69;  Comp.  Troplong,  n°  154  qui, 
contrairement  à  l'opinion  générale,  estime  que  l'acquéreur  à 
xx.  59 
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titre  onéreux,  bien  que  n'ayant  pas  transcrit,  doit  l'emporter  sur 
le  donataire  postérieur  qui  a  transcrit,  opinion  inadmissible  en 
présence  des  termes  généraux  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855  ; 

2°  Par  un  preneur  à  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  et  par  le  créan- 
cier avec  antichrèse,  suprà,  n°  310. 

3<>  Enfin,  par  les  créanciers  hypothécaires;  peu  importe  que  leur 
hypothèque  soit  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire,  et  peu  im- 
porte également  que  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  une  hypo- 
thèque conventionnelle  ou, judiciaire  a  été  obtenue,  soit  postérieure 
ou  antérieure  à  l'acte  d'aliénation,  non  encore  transcrit  au  mo- 
ment de  l'inscription  de  cette  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  texte  et  note  80;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de 
droit  comm.  t.  5,  p.  295,  note  1  ;  Labbé,  S.  78.2.33,  ad  notam. 

313.  Jugé  spécialement  que  l'hypothèque  judiciaire  obtenue 
contre  le  vendeur  d'un  immeuble,  postérieurement  à  la  vente, 
frappe  l'immeuble  vendu,  si  elle  a  été  inscrite  avant  la  transcrip- 
tion de  ladite  vente.  —  C.  Nancy,  27  déc.  1879,  S.  80.-2. 
174;  le  Havre,  12  janv.  1884,  Rev.  Not.,  n.  6859.  —  Contra, 
G.  Nancy,  14  juin  1876,  Sir.  78.2.33  ;  Mourlon,  t.  2,  n<>  190. 

314.  La  Cour  de  cassation  s'est  d'ailleurs  prononcée  sur  la 
question  par  un  arrêt  du  16  février  1887,  aux  termes  duquel,  en 
cas  d'aliénation  d'un  immeuble,  l'inscription  prise  par  un  créan- 
cier du  vendeur,  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  est 
opposable  à  l'acquéreur,  bien  que  le  titre  duquel  résulte  l'hypo- 
thèque et  l'inscription  soit  postérieur  en  date  à  l'aliénation  de 
l'immeuble.  Rev.  Not.,  n.  7873. 

315.  Les  personnes  à  considérer  comme  tiers,  d'après  les 
explications  précédentes,  sont  autorisées  à  opposer  le  défaut  de 
transcription  du  dernier  acte  d'aliénation,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  leurs  droits  procèdent  du  chef  de  l'auteur 
de  cet  acte,  et  celui  où  ils  les  tiennent  des  précédents  proprié- 
taires, lorsque  d'ailleurs  ces  droits  ne  sont  pas  devenus  ineffi- 
caces par  suite  de  transcription  d'actes  d'aliénations  antérieures. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  308. 

316.  Les  tiers  recevables  à  exciperdu  défaut  de  transcription 
peuvent,  en  général,  le  faire  valoir  malgré  la  connaissance  qu'ils 
auraient  acquise,  par  des  voies  quelconques,  de  l'existence  de 
l'acte  non  transcrit. 

Ainsi,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  en  cas  de  vente 
succe-sive  du  même  immeuble  par  le  même  propriétaire,  c'est 
celui  des  deux  acquéreurs  qui  a,  le  premier,  fait  transcrire  son 
titre,  qui  doit  être  préféré.  Ce  résultat  se  produit  alors  même  que 
le  second  acquéreur  aurait  eu  connaissance  de  la  première  vente 
au  moment  où  il  a  contracté.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point.  La  règle  est  d'ailleurs  consacrée,  en  matière  de  dona- 
tions, par  l'art.  1071  du  C.  civ.,  et  rien,  dans  la  loi  du  23  mars 
1855,  ne  permet  de  supposer  que  ce  principe  doive  être  écarté 
en  cas  d'aliénation  à  titre  onéreux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209, 
p.  308;  Bressolles,  n.  43;  Lesenne,  n.  81;  Rivière  et  François, 
n.  48  et 49  ;  Troplong,  n.  190  ;  Flandin,  t.  2,  n.  871  à  882;  Mourlon, 
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t.  2,  n.  451  et  452;  Cass.,  3   thermidor,   an  xin,  S.   6.1.60.  — 
V.  Cass.,  25  oct.  I>s89,/fev.  Not.,  n.  8201,  et  v°  Donation,  n.  882. 

317.  Il  convient  toutefois  de  réserver  le  cas  de  fraude,  et  les 
tiers  désignés  dans  la  loi  de  1855  ne  pourraient  pas  opposer  le 
défaut  de  transcription,  si  la  convention  passée  entre  eux  et  l'au- 
teur de  l'acte  non  transcrit  avait  été  concertée  dans  le  but  de 
neutraliser  ou  de  restreindre  les  effets  de  cet  acte. 

Mais,  dira-t-on,  ne  commet-t-on  pas  une  fraude  par  cela  seul 
qu'on  achète  un  immeuble  que  l'on  savait  déjà  vendu  à  un  autre? 
Non,  c'est  un  acte  d'indélicatesse,  mais  non  pas  une  fraude  au 
sens  juridique  du  mot.  «On  ne  peut  accuser  de  fraude,  porte 
l'arrêt  du  3  thermidor  an  xm,  cité  au  numéro  précédent,  celui 
qui  achète  un  immeuble  qu'il  avait  pu  savoir  déjà  vendu  à  un 
autre,  tant  que  cette  première  vente  n'est  pas  transcrite  et,  con- 
séquemment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  translation  de  propriété,  car  il 
n'y  a  pas  fraude  à  profiter  d'un  avantage  offert  par  la  loi,  et  c'est 
au  premier  acquéreur  à  s'imputer  à  Jui-même  s'il  n'a  pas  usé 
d'une  égale  diligence  pour  faire  transcrire  son  acte...  » 

Que  faut-il  donc,  dit  M.  Flandin,  pour  constituer  le  second 
acquéreur  en  mauvaise  foi?  Et  le  savant  auteur  répond  :  Des 
faits  directs  et  personnels,  annonçant  de  la  part  de  ce  dernier, 
une  fraude  concertée  entre  le  vendeur  et  lui  pour  déposséder  le 
premier  acheteur.  C'est  également  l'opinion  qu'exprime  Trop- 
long  :  «Mais  si  le  second  acheteur,  dit-il,  avait  participé  à  une 
fraude  machinée  par  le  vendeur  pour  tromper  le  premier  ache- 
teur, si  celui-ci  avait  été  victime  moins  de  sa  négligence  que 
d'une  manœuvre  concertée  par  le  vendeur,  de  complicité  avec  le 
second  acheteur;  dans  ce  cas,  il  serait  impossible  de  laisser  la 
transcription  couvrir  un  acte  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi. 
Cette  opinion  a  été  celle  du  gouvernement  quand  il  a  proposé  la 
nouvelle  loi.  »  On  lit,  en  effet,  cette  phrase  dans  l'exposé  des 
motifs  :  «  Mais,  il  est  de  principe  que  s'il  avait  été  fait  par  le 
même  propriétaire,  deux  ou  plusieurs  aliénations  du  même 
immeuble  ou  des  mêmes  droits  réels,  celle  qui  aurait  été  trans- 
crite la  première  exclurait  toutes  les  autres,  à  moins  que  celui 
qui,  le  premier,  a  rempli  cette  formalité,  n'eût  partici/ié  à  la 
fraude  ».  —  D.  P.  55.4.27,  n°  7;  Flandin,  t.  2,  nos  878  et  s. 
Troplong.  n°  190;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  308,  texte  et 
note  82;  Bressolles,  n°  43;  Lesenne,  n°  81;  Rivière  et  François, 
n»  48  et  49;  Cass.,  8  déc.  1858,  S.  60.1.991;  14  mars  1859,  S.  59. 
1.833;  Grenoble,  14  août  1869,  Sir.  70.2.35;  Seine,  29  mars  1883, 
Rev.  Not.,  n.6666;  Comp.  Gass.,21  juill.  1885,  cité  infrà,  n°  353. 

317  bis.  Décidé,  dans  le  sens  du  principe  énoncé  svprà  n°316, 
que  la  transcription  est  une  formalité  essentielle  qui  ne  peut 
être  suppléée  par  aucun  équipollent  et  que,  par  suite,  le 
jugement  décidant  qu'une  partie  est  acquéreur  verbal  d'un 
immeuble  et  non  pas  mandataire  pour  le  vendre,  n'est  pas  oppo- 
sable au  tiers  auquel  il  a  été  notifié  alors  qu'il  n'a  pas  été 
transcrit.  —  Cass.  5  juill.  1882.  S.  84.1.115. 

318.  Il  est  manifeste  que  la  qualité  de  tiers  ne  saurait  con- 
venir au  vendeur,  pas  plus  qu'à  l'acheteur,  puisque  la  transcrip- 
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tion  est  inutile  au  point  de  vue  de  la  transmission  de  la  propriété 
entre  les  contractants. 

Ainsi,  lorsque  l'acquéreur,  sans  avoir  fait  transcrire  son  titre, 
a  revendu  l'immeuble  à  un  sous-acquéreur  qui  a  fait  transcrire  le 
sien,  le  vendeur  n'est  pas  autorisé  à  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  vente  par  lui  consentie,  soit  pour  se  prétendre  en- 
core saisi  delà  propriété  de  l'immeuble  à  l'égard  du  sous-acqué- 
reur, soit  pour  faire  valoir  contre  ce  dernier  son  privilège  ou  son 
action  résolutoire,  qu'il  n'aurait  pas  conservé  par  une  inscription 
prise  en  temps  utile.  Il  est  de  toute  évidence,  font  observer  à  cet 
égard  MM.  Aubry  et  Rau,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
en  disant  que  les  actes  non  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  n'a  pu  comprendre,  sous 
cette  expression  de  tiers,  les  parties  elles-mêmes,  à  l'égard  des- 
quelles la  transcription,  comme  mesure  de  publicité,  était  com- 
plètement inutile.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  loi  précitée, 
loin  d'avoir  voulu  abroger  l'art.  1583,  C.  civ.,  qui  déclare  la  pro- 
priété acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  par  le  seul 
effet  du  contrat,  a  adopté  comme  point  de  départ  de  ses  disposi- 
tions le  principe  posé  par  cet  article  et  n'a  eu  d'autre  objet  que 
de  régler  les  rapports  des  différents  ayants  cause,  immédiats  ou 
médiats  du  vendeur.  De  ce  que,  dans  l'intérêt  de  ces  tiers  et  pour 
le  maintien  des  droits  par  eux  acquis,  le  vendeur  est,  jusqu'à  la 
transcription,  réputé  ne  pas  s'être  dessaisi  du  droit  de  propriété, 
on  ne  saurait  donc  conclure  qu'il  reste  réellement  investi  de  ce 
droit,  et  bien  moins  encore  qu'il  puisse  se  prévaloir  contre  les 
tiers  d'une  présomption  qui  n'a  été  admise  qu'en  leur  faveur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §209,  p.  309,  texte  et  note  85  ;  Troplong,  n.  48, 
144,  164  et  165;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Transcription,  n°460;  Flan- 
din,  t.  2,  n°  839;  Duvergier,  De  l'effet  de  la  transcription  ;  Larom- 
bière,  t.  1,  art.  1138,  n°  48  ;  Demolombe,  t.  24,  nos  450  à  453.  — 
Comp.  cep.  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  n°  261  ;  Laurent, 
t.  29,  n°  185. 

319.  La  qualité  de  tiers  doit  être  également  refusée  aux  héri- 
tiers ou  successeurs  universels  ou  à  titre  universel  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur,  parce  qu'ils  continuent  la  personne  du  défunt  et 
comme  tels  ne  peuvent  opposer  que  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
faire  valoir  lui-même.  Ainsi,  les  héritiers  du  vendeur  ne  sont  pas 
recevables  à  exciper  du  défaut  de  transcription  pour  soutenir  que 
l'immeuble  vendu  parleur  auteur  fait  encore  partie  de  sa  succes- 
sion, et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  les 
héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires,  car  ces  der- 
niers représentent  le  de  cujus,  comme  les  premiers,  sauf  qu'ils  ne 
sont  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  310;  Troplong,  n°*  145  et  158; 
Flandin,  t.  2,  n.  840  et  841;  Mourlon,  t.  2,  n.  421,  435  et  436; 
Demolombe,  t.  24,  n.  454:  Laurent,  t.  29,  n.  186. 

320.  Il  y  a  mieux,  si  le  défunt,  après  avoir  vendu  un  im- 
meuble à  un  étranger  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre,  l'avait 
vendu  une  seconde  fois  à  un  de  ses  héritiers  présomptifs  qui  au- 
rait fait  transcrire  le  sien,  ce  dernier  ne  pourrait  pas,  après 
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acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  de  son  auteur,  oppo- 
ser au  premier  acquéreur  le  défaut  de  transcription.  Sa  qualité 
d'hérilier  l'oblige  à  garantir,  et  celui  qui  doit  garantie  ne  peut  pas 
évincer  celui  auquel  la  garantie  est  due  :  Quem  de  evictione  tenet 
actio,  eumdem  agentem  repeUit  exceplio.  Cette  règle  reçoit  appli- 
cation même  au  cas  où  l'acquéreur  devenu  héritier  ne  se  trouve 
appelé  à  la  succession  que  concurremment  avec  d'autres,  l'excep- 
tion de  garantie  étant  indivisible.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209, 
p.  310  ;  Laurent,  t.  29,  n.  487  ;  Flandin,  t.  2,  n.  843. 

321.  Mais  le  principe  énoncé  au  numéro  précédent  est  inap- 
plicable à  l'héritier,  même  unique,  qui  n'a  accepté  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  la  raison  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  confond  pas  son  patrimoine  avec  l'hérédité  et  reste,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  la  conservation  de  ses  propres  droits,  un  tiers 
par  rapport  aux  actes  passés  par  le  défunt. 

«  On  objecte,  dit  M.  Laurent,  que  cette  décision  est  en  contra- 
diction avec  ce  que  nous  venons  d'admettre,  à  savoir  que  l'héri- 
tier, même  bénéficiaire,  ne  peut  pas  soutenir  que  les  immeubles 
dont  le  défunt  a  disposé  par  des  actes  non  trancrits  sont  encore 
dans  son  patrimoine,  tandis  que  nous  prétendons  maintenant 
qu'il  peut  opposer  le  défaut  de  transcription  à  un  acquéreur  qui 
n'a  point  transcrit.  La  contradiction  n'est  qu'apparente,  car  les 
deux  hypothèses  diffèrent;  dans  la  première,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'a  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier,  et,  à  ce  titre,  il  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ;  dans  la  seconde 
hypothèse,  il  se  prévaut,  non  de  sa  qualité  d  héritier,  mais  de  sa 
qualité  d'acheteur;  or  l'un  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est 
que  l'héritier  bénéficiaire  conserve  les  droits  propres  qui  lui  ap- 
partiennent en  vertu  d'actes  passés  avec  le  défunt  ».  —  T.  29, 
n.  187;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  296,  texte  et  note  42,  p.  310, 
texte  et  note  88;  Demolombe,  t.  24,  n.  455;  Mourlon,  t.  1,  n.  83. 
—  Contra,  Flandin,  t.  2,  n.  842  et  843;  Rivière  etHuguet,  n.  120; 
Troplong,  n.  102;  Gauthier,  n.  115;  Ducruet,  n.  58. 

Les  ayants  cause  du  défunt  pourront  sans  doute  poursuivre  en 
dommages-intérêts  l'héritier  bénéficiaire  pris  en  cette  qualité  ; 
mais  les  condamnations  qu'ils  obtiendront  contre  lui  ne  s'exerce- 
ront que  sur  les  valeurs  de  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§209,  p.  297,  note  42. 

322.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  tiers,  dans  le 
sens  de  l'art.  3  delà  loi  du  23  mars  1855,  les  ayants  cause,  même 
à  titre  particulier,  du  vendeur,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
assujettis,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  à  la  formalité  de 
la  transcription  ou  de  l'inscription.  —  Gomp.,  suprà,  n.  309. 

323.  11  en  est  ainsi  notamment  du  preneur  à  bail  pour  dix- 
huit  ans  et  au-dessous,  dont  le  titre  est  postérieur  à  la  vente  de 
l'immeuble  loué.  Gela  ne  peut  faire  doute,  le  sort  des  baux  qui 
n'excèdent  pas  dix-huit  ans,  continuant  d'être  exclusivement  réglé 
par  les  dispositions  du  Gode  civil.  —  Aubry  et  Rau,  p.  311,  texte 
et  note  89  ;  Rressolles,  n.  50;  Demolombe,  t.  24,  n.  457. 

324.  Il  en  est  également  de  même  du  légataire  à  titre  parti- 
culier d'un  immeuble  que  le  défunt  avait  vendu  avant  la  confec- 
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tion  de  son  testament.  En  effet,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  les 
testaments  n'étant  pas  sujets  à  transcription,  les  légataires,  même 
à  titre  particulier,  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  personnes 
qui,  ayant  des  droits  sur  l'immeuble,  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois.  Ces  dernières  expressions  supposent,  en  effet,  l'ac- 
complissement d'une  mesure  de  publicité  quelconque  et  indiquent 
ainsi  que  les  personnes  autorisées  à  exciper  du  défaut  de  trans- 
cription sont  celles  qui  doivent  également,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  faire  transcrire  ou  inscrire  leurs  titres.  —  T.  2, 
§  209,  p.  311,  texte  et  note  90;  Bressolles,  n.  43;  Mourlon,  t.  2, 
n.  435  et  438  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  cas  où  le  legs  est  antérieure 
l'aliénation,  puisque  l'aliénation,  dans  celte  hypothèse,  emporte 
par  elle-même  révocation  du  legs.  —  G.  civ.  1038. 

335.  Les  explications  données  au  numéro  précédent  démon- 
trent que  les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  ou  des  pré- 
cédents propriétaires  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  tiers 
visés  par  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Il  est  d'ailleurs  établi  par  les 
travaux  préparatoires  que  les  mots:  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble, ont  été  ajoutés  à  la  rédaction  primitive  de  l'art.  3  préci- 
sément pour  écarter  les  prétentions  des  créanciers  chirogra- 
phaires.— Sir.,  Lois  annotées,  1855,  p.  28,  n.  28;  Troplong,  n.  146; 
Bressolles,  n.  47;  Flandin,  t.  %  n.  848;  Mourlon,  t.  2,  n.  434; 
Demolombe,  t.  24,  n.  456,  Golmetde  Santerre,  t.  5,  n.  56  bis,  V  ; 
Laurent,  t.  29,  n.  176. 

Toutefois,  notons  dès  maintenant  que  la  règle  est  différente  en 
matière  de  donation,  l'art.  941,  C.  civ.,  permettant  d'opposer  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation  à  toutes  personnes  y  ayant 
intérêt  et  non  pas  seulement  à  celles  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble. —  V.  v°  Donation,  n°  884. 

3.26.  Par  application  de  ce  principe,  il  faut  reconnaître  que 
les  créanciers  chirographaires  d'une  succession  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  opposer  le  défaut  de  transcription  des  actes  d'aliénation 
à  titre  onéreux  consentis  par  le  défunt,  alors  même  que  la  suc- 
cession n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  a  été 
déclarée  vacante. 

La  séparation  des  patrimoines  résultant  de  l'acceptation  béné- 
ficiaire permet  bien  aux  créanciers  héréditaires  d'écarter  le  con- 
cours des  créanciers  de  l'héritier,  mais  elle  ne  change  pas  la 
nature  de  leur  créance,  et  ne  leur  confère  pas,  sur  les  immeu- 
bles héréditaires,  un  droit  nouveau,  qui  leur  serait  nécessaire 
pour  se  prévaloir  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §209,  p.  314. 

327.  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.,  texte  et  note  92)  appliquent 
la  même  doctrine  aux  créanciers  chirographaires  qui  ont  pris 
l'inscription  requise  par  l'art.  2111,  C.  civ.,  pour  la  séparation 
des  patrimoines,  parce  que,  disent-ils,  cette  inscription  ne  leur 
confère  pas  un  véritable  privilège. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  v°  Pulrimoines  (Séparation  des),  n.  131 
et  suiv.,  que  certains  jurisconsultes,  et  parmi  eux  MM.  Aubry  et 
Rau,  enseignent  que  le  seul  but  de  la  séparation  des  patrimoines 
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est  de  conserver  aux  créanciers  héréditaires,  à  l'exclusion  des 
créanciers  de  l'héritier,  le  droit  de  gage  qui  leur  appartenait  en 
vertu  de  l'art.  2092,  sur  les  hiens  du  défunt,  au  moment  de  la 
confusion  de  ces  biens  avec  ceux  de  l'héritier;  mais  nous  avons 
été  amené  à  combattre  cette  opinion  et  à  admettre,  avec  la 
jurisprudence,  que  la  séparation  des  patrimoines  constitue  un 
véritable  privilège  engendrant,  notamment,  le  droit  de  suite. 

Dans  ce  dernier  système,  les  créanciers  qui  se  sont  conformés 
à  l'art.  21 11,  acquérant  sur  les  immeubles  héréditaires  un  droit 
réel,  rentrent  nécessairement  dans  la  catégorie  des  tiers  prévus 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1855.  En  d'autres  termes,  l'aliénation 
consentie  par  le  défunt  n'existe  pour  eux  qu'à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  transcrite;  à  leur  égard  et  jusqu'à  la  transcription, 
c'est  la  succession  qui  possède;  l'aliénation  leur  est  par  suite 
inopposable  si  elle  n'a  pas  été  soumise  à  la  transcription  ou  n'y  a 
été  soumise  que  postérieurement  à  l'inscription  qu'ils  ont  requise. 

328.  D'après  la  règle  énoncée  suprà,  n.  325,  les  créanciers 
chirographaires  d'un  commerçant  failli  ne  sont  pas  non  plus 
admis,  par  le  seul  effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  à  faire 
valoir  le  défaut  de  transcription  des  actes  de  vente,  valablement 
passés  par  leur  débiteur.  Ce  droit  ne  leur  appartient  qu'autant 
qu'il  a  été  pris  inscription  au  nom  de  la  masse,  en  conformité  de 
l'art.  490,  C.  comm.,  et  à  partir  seulement  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  en  effet,  tout  en  opérant  le 
dessaisissement  du  failli,  et  en  conférant  à  ses  créanciers  des 
droits  propres  et  distincts  de  ceux  qu'ils  tenaient  de  leur  débi- 
teur, ne  leur  attribue  cependant  aucun  droit  sur  ses  immeubles, 
dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  car  même  en 
admettant  qu'on  puisse  considérer  comme  dérivant,  soit  du  des- 
saisissement, soit  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'hypothèque 
que  l'art.  490  précité  accorde  aux  créanciers  du  failli,  cette  hy- 
pothèque ne  devenant  efficace  que  par  l'inscription,  c'est  à 
compter  seulement  de  la  dale  de  cette  inscription  que  les  créan- 
ciers passent  dans  la  catégorie  des  tiers  autorisés  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription. 

Sans  doute  une  solution  différente  doit  être  admise  quant  à  la 
transcription  requise  en  matière  de  donation  ;  mais  c'est  parce 
que,  dans  celte  matière,  l'art.  941,  G.  civ.,  reconnaît  le  droit 
d'exciper  du  défaut  de  transcription  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
sans  exiger,  comme  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qu'ils 
aient  des  droits  sur  l'immeuble,  de  telle  sorte  que,  par  suite  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  les  créanciers,  même  simplement 
chirographaires,  passent  de  la  classe  des  ayants  cause  dans  celle 
des  tiers,  et  se  trouvent  ainsi  en  situation  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  qu'ils  ont  évidemment  intérêt  à  faire  valoir  (Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  93  ;  Rivière  et  François,  n.  60; 
Rivière  et  Huguet,  n.  189  et  suiv.;  Lesenne,  n.  68  ;  Flandin,  t.  2, 
n.  854  à  859  ;  Mourlon,  t.  2,  n.  488  ;  Comp.  Cass.,  5  août  1869, 
Rev.  Not.,  2514;  Contra,  Troplong,  n.  148  et  149;  Démangeât 
sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  5,  §  296  et  suiv.).  — 
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D'après  ces  deux  derniers  auteurs,  la  transcription  serait  tardive 
(en  cas  de  vente)  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  eu  lieu  que  posté- 
rieurement au  jugement  déclaratif  de  faillite.  Au  contraire,  sui- 
vant Mourlon,  dont  l'opinion  à  cet  égard  est,  d'ailleurs,  isolée, 
les  créanciers  chirographaires  d'un  commerçant  failli  n'auraient 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'alié- 
nation à  titre  onéreux,  dans  le  cas  même  où  cette  .transcription 
ne  serait  opérée  qu'après  que  le  syndic  aurait  pris  inscription  en 
vertu  de  l'art.  490. 

339.  Le  créancier  saisissant  a-t-il  la  qualité  de  tiers  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1855,  et  par  suite,  lorsque  l'immeuble  saisi  a  été 
aliéné  avant  la  transcription  de  la  saisie,  peut-il  exciper  du 
défaut  de  transcription  de  l'aliénation  pour  repousser  la  demande 
en  distraction  formée  par  l'acquéreur?  —  V.  v°  Saisie,  n.  123  et 
suiv. 

330.  Il  faut  encore  ranger,  parmi  les  personnes  qui  ne  peu- 
vent opposer  le  défaut  de  transcription,  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  transcrire  pour  les  incapables,  telles  que  les  maris,  les 
tuteurs.  C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  941,  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations,  disposition  qui  doit  être  étendue,  par  iden- 
tité de  motifs,  à  l'application  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

«  Bien  que  la  loi  du  23  mars  1855  ne  reproduise  pas  la  dispo- 
sition de  l'art.  941,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
chargées  de  faire  opérer  la  transcription,  il  n'est  pas  douteux, 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  enseignent  en  ce  sens 
MM.  Aubry  et  Rau,  que  le  tuteur  ou  le  mari  qui,  ayant  obtenu 
connaissance  de  l'acte  à  transcrire  dans  l'intérêt  du  pupilie  ou  de 
la  femme,  a  négligé  d'accomplir  la  formalité,  soit  non  recevable 
à  se  prévaloir  de  son  omission,  puisque  le  droit  qui  lui  appar- 
tiendrait à  cet  égard  comme  tiers  se  trouve  neutralisé  par  l'obli- 
gation que  sa  qualité  lui  imposait  et  par  le  recours  auquel  elle 
donnerait  lieu.  »  —  T.  2,  §  209,  p.  308,  texte  et  note  83  ;  Bres- 
solles,  n.  55:  Troplong,  n.  186;  Flandin,  t.  1,  n.  808,  et  t.  2, 
n.  844  et  845;  Mourlon,  t.  2,  n.  440. 

331.  Les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel  des  per- 
sonnes dont  il  s'agit  au  numéro  précédent  ne  seraient  pas  plus 
fondés  que  celles-ci  à  opposer  le  défaut  de  transcription.  — 
Çomp.  suprà,  n.  319. 

Mais  il  en  serait  autrement  des  successeurs  particuliers  qui,  du 
chef  de  ces  personnes,  auraient  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
transféré  par  un  acte  non  transcrit,  car  ces  successeurs  seraient 
de  véritables  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  84;  Laurent, 
t.  29,  n.  190;  Flandin,  t.  1,  n.  847;  Mourlon,  t.  2,  n.  441  à  443  ; 
Contra,  Troplong,  n.  186. 

331  bis.  Les  ayants  cause  d'un  acquéreur  qui  n'a  pas  fait 
transcrire  son  acte  d'acquisition  ne  sont  point  à  considérer  comme 
des  tiers  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  du  titre  de  leur 
auteur  commun,  pour  contester  l'efficacité  des  droits  qu'ils  ont 
acquis. 
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Par  exemple,  des  hypothèques  ayant  été  successivement  con- 
senties, sur  le  même  immeuble,  par  un  acquéreur  qui  n'a  point 
fait  transcrire  l'acquisition  de  cet  immeuble,  les  créanciers  dont 
les  hypothèques  sont  les  dernières  en  date  pourraient  avoir  inté- 
rêt, en  reconnaissant  l'inefficacité  de  leurs  propres  hypothèques, 
à  contester  celles  qui  ont  été  constituées  les  premières,  afin  d'ar- 
river par  ce  moyen  à  une  distribution  par  contribution.  Mais  une 
pareille  prétention  ne  serait  point  admissible,  puisque,  par  l'effet 
même  de  la  vente  et  dès  avant  la  transcription,  l'acquéreur 
devient  propriétaire  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  avec  faculté 
d'en  disposer  ou  de  le  grever  d'hypothèques.  Seulement,  les  alié- 
nations ou  les  hypothèques  par  lui  consenties  ne  seront  point 
opposables  aux  tiers  qui,  du  chef  de  son  auteur,  auront  acquis 
des  droits  sur  cet  immeuble  et  les  auront  dûment  conservés.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  97  ;  Comp.  Demolombe, 
t.  24,  n.  459. 

331  ter.  Jugé  dans  ce  sens  que  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  qui  tiennent  leurs  droits  du  même  acquéreur  d'un  im- 
meuble, n'étant  pas  les  uns  vis-à-vis  des  autres  des  tiers,  au  sens 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
fait  inscrire  leur  hypothèque  après  la  transcription  de  l'acte 
d'acquisition  du  débiteur  commun  n'ont  pas  qualité  pour  opposer 
le  défaut  de  transcription  de  ce  titre  aux  créanciers  inscrits  avant 
la  transcription.  —  Lyon,  9  mars  1882  (S.  85.2.30). 

332.  Suivant  la  remarque  qui  a  été  faite  suprà  n°  307,  les 
tiers  ne  sont  recevables  à  exciper,  en  leur  propre  nom,  du  défaut 
de  transcription,  qu'autant  qu'ils  ont  conservé  leurs  droits  au 
moyen  soit  d'une  inscription,  soit  d'une  transcription,  suivant 
les  cas,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'une  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription. 

Mais  cette  condition  n'est  plus  requise  lorsqu'une  personne 
oppose  le  défaut  de  transcription,  non  de  son  propre  chef,  mais 
du  chef  d'une  personne  qui  a  conservé  ses  droits  en  se  confor- 
mant à  la  loi.  Ainsi,  un  sous-acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire 
son  titre  peut,  du  chef  de  son  vendeur,  c'est-à  dire  du  premier 
acquéreur  dont  le  titre  a  été  transcrit,  opposer  à  toute  personne 
tenant  ses  droits  du  vendeur  originaire,  l'absence  d'une  trans- 
cription antérieure  à  celle  du  titre  de  son  auteur.  Le  droit  qui 
appartient,  en  pareil  cas,  au  sous-acquéreur,  peut  être  exercé  en 
son  nom  par  tous  ses  ayants  cause,  et  même  par  ses  créanciers 
simplement  chirographaires,  qui  auraient  intérêt  à  faire  écarter 
les  hypothèques  inscrites,  du  chef  du  vendeur  originaire,  posté- 
rieurement à  la  transcription  du  titre  de  l'auteur  de  leur  débi- 
teur. Ces  différentes  propositions  ne  sont  qu'une  application  du 
principe  établi  par  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§209,  p.  314. 

333.  Si  le  même  immeuble  a  été  successivement  vendu  par 
la  même  personne  à  deux  acquéreurs  différents  et  que  ces  der- 
niers n'aient  fait  transcrire  leur  titre  ni  l'un  ni  l'autre,  il  est  ma- 
nifeste qu'aucun  d'eux  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
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loi  du  23  mars  1855.  Les  principes  du  Code  civil  sont  dès  lors  seuls 
applicables,  et  par  conséquent  la  première  vente  l'emporte  sur  la 
seconde  si  elle  a  acquis  date  certaine  avant  celleci,  sauf  au 
second  acquéreur  à  exercer  contre  le  vendeur  tel  recours  qu'il 
jugera  convenable,  en  vertu  des  art.  1626  et  suiv.  du  Code  civ. 

—  Flandin,  t.  1,  n.  862  et  863;  Laurent,  t.  29,  n.  194. 

334.  Mais  le  second  acquéreur  est  préférable  au  premier  s'il 
a  fait  transcrire  avant  celui-ci,  car  il  a  conservé  ses  droits  par  la 
transcription,  et  comme  il  est  un  tiers  vis-à-vis  du  premier  acqué- 
reur, ce  dernier  n'est  pas  en  mesure  de  lui  opposer  les  siens, 
faute  d'avoir  rempli  en  temps  utile  la  formalité  prescrite,  et  ne 
pourra  qu'exercer  contre  le  vendeur  une  action  personnelle  ten- 
dant à  la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'éviction. 

—  Flandin,  t.  1,  n.  864  et  865;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174.  p.  59; 
Laurent,  t.  p,  n.  166;  Pau,  4  fév.  1884,  Rev.  Not.,  n.  7331.  — 
Comp.  infrà,  n.  353  bis. 

335.  Jugé  dans  ce  sens  qu'en  cas  de  concours  de  deux  ventes 
du  même  immeuble  consenties,  l'une  par  le  propriétaire,  l'autre 
par  son  mandataire,  la  préférence  doit  être  donnée  à  celle  qui  a 
été  transcrite  la  première.  —  Nancy,  25  fév.  1864,  Rev.Nol.,  n.  849. 

336.  En  cas  de  collision  entre  l'acquéreur  d'un  immeuble  et 
la  pei  sonne  au  profit  de  laquelle  a  été  constitué  un  droit  d'usu- 
fruit ou  de  servitude  réel  sur  le  même  immeuble,  la  question  de 
savoir  si  l'acquéreur  est  ou  non  tenu  de  supporter  ces  charges 
se  résout  exclusivement  par  l'antériorité  de  la  transcription,  soit 
de  l'acte  constitutif  d'usufruit  ou  de  servitude,  soit  de  l'acte  d'ac- 
quisition, sans  égard  à  la  date  respective  de  ces  deux  actes.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  174,  p.  59. 

336  bis.  Mais  il  est  clair  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  ventes  successives,  lorsque  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  droits  sur  le  même  immeuble  qui  ont  été 
transmis  du  chef  du  même  propriétaire. —  Spécialement,  cet  article 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  est  constaté  que  le  premier  acte 
portait  vente  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  tandis  que  le  second 
portait  vente  de  la  part  de  copropriété  du  mur  mitoyen  restée  au 
vendeur.  —  Cass.  29  janv.  1884,  S.  86.1.32. 

336  ter.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  défaut  de  transcrip- 
tion d'un  acte  translatif  de  propriété  ne  pouvant  être  opposé  que 
par  les  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  litigieux,  l'acqué- 
reur d'une  maison  avec  un  droit  indivis  sur  une  cour  commune 
ne  peut  invoquer  le  défaut  de  transcription  d'un  acte  en  vertu 
duquel  un  des  communistes  avait  antérieurement  acquis  des 
autres  copropriétaires  de  la  cour  le  droit  d'avoir  dans  cette  cour 
un  puits  à  son  usage  exclusif,  alors  que  le  titre  du  réclamant  ne 
lui  a  conféré  aucun  droit  sur  ce  puits.  —  Cass.  24  avril  1882, 
Sir.  83.1.64. 

337.  D'une  manière  générale,  lorsqu'une  collision  s'élève 
entre  personnes  tenant  leurs  droits  du  même  auteur,  chacune 
d'elles  est  admise  à  opposer  aux  autres  le  défaut  de  transcription 
ou  d'inscription  de  leurs  titres,  à  la  seule  condition  d'avoir  con- 
servé ses  propres  droits.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  315. 
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338.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  conflit  existe  entre 
personnes  qui  tiennent  leurs  droits  d'auteurs  différents.  Dans  ce 
cas,  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  veut  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription à  son  adversaire  ait  fait  transcrire  ou  inscrire  son  propre 
titre;  il  faut  de  plus  que  la  formalité  de  la  transcription  ait  été 
accomplie  par  rapport  aux  actes  par  lesquels  son  auteur  immé- 
diat et,  le  cas  échéant,  ses  auteurs  médiats  sont  devenus  pro- 
priétaires. 

D'après  cette  proposition,  fondée  sur  ce  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  n'en  est  dessaisi,  à.  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation  qu'il  a  consenti,  on  est  con- 
duit à  reconnaître  qu'en  cas  de  collision  entre  un  sous-acquéreur 
et  les  ayants  cause  du  vendeur  originaire,  le  sous-acquéreur  n'est 
admis  à  opposer  à  ces  derniers  le  défaut  de  transcription  ou 
d'inscription  qu'autant  que  l'acte  passé  au  profit  du  premier 
acquéreur  a  été  lui-même  transcrit  avant  que  les  ayants  cause 
du  vendeur  originaire  aient  fait  transcrire  ou  inscrire  leurs 
titres. 

339.  Voici  en  quels  termes  MM.  Aubry  et  Rau  justifient  cette 
conclusion  :  «  Le  but  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur  de  1855, 
disent-ils,  ne  serait  pas  rempli  s'il  suffisait  à  un  sous-acquéreur 
de  faire  transcrire  son  propre  titre  pour  écarter  les  ayants  cause 
du  vendeur  originaire,  puisque,  d'après  la  manière  dont  sont 
tenus  les  registres  et  répertoires  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, la  transcription  du  titre  du  sous-acquéreur  ne  met 
nullement  ces  ayants  cause  en  situation  de  connaître  l'aliénation 
consentie  par  leur  auteur.  Si,  entre  ayants  cause  qui  tiennent 
leurs  droits  d'un  auteur  commun,  et  par  dérogation  à  la  règle 
nemo  plus  juris  in  alienum  trans ferre  potest  quam  ipse  haberet,  la 
loi  de  1855  a  dû,  d'après  son  principe  même,  faire  fléchir  l'an- 
tériorité du  titre  devant,  la  priorité  de  la  transcription,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  en  conclure  qu'elle  ait  entendu  écarter  la 
règle  précitée,  dans  le  cas  où  le  conflit  s'élève  entre  personnes 
qui  tiennent  leurs  droits  d'auteurs  différents.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  l'application  de  cette  règle,  loin  de  contrarier  le  but  de  la 
loi,  en  assure  l'entière  réalisation,  comme  nous  espérons  l'établir 
à  l'aide  de  l'exemple  suivant: 

«  Pierre  vend  un  immeuble  à  Primus,  qui,  sans  avoir  fait 
transcrire  son  contrat,  le  revend  à  Secundus,  dont  le  titre  seul 
est  soumis  à  la  formalité.  Un  conflit  s'élève  entre  ce  dernier  et 
Tertius,  auquel  Pierre  a  également  vendu  le  même  immeuble, 
et  qui  n'a  fait  transcrire  son  titre  qu'après  la  transcription  de 
celui  de  Secundus.  Comment  se  réglera  ce  conflit? 

«  En  faisant  abstraction  de  la  maxime  nemo  plus  juris,  etc.,  on 
serait  conduit  à  décider  que  Tertius,  bien  qu'il  l'eût  emporté  sur 
Primus,  sera  cependant  primé  par  Secundus,  conclusion  en  oppo- 
sition manifeste  avec  ce  principe  fondamental  de  la  loi  de  1855, 
que  le  vendeur  n'est  dessaisi  à  l'égard  des  tiers  qu'au  moyen  de 
la  transcription  de  l'acte  par  lequel  il  s'est  dépouillé  de  sa  pro- 
priété- 

«  Que  si,  au  contraire,  on  applique,  comme  nous  le  proposons, 
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la  maxime  précitée,  on  reconnaîtra  que  Primus  n'ayant  jamais 
eu,  à  défaut  de  la  transcription  de  son  titre,  qu'un  droit  de  pro- 
priété relatif,  non  opposable  à  Tertius,  n'a  pu  transférer  à  Se- 
cundus  un  droit  plus  solide  que  celui  qu'il  avait  lui-même,  et 
qu'ainsi  Tertius  doit  l'emporter,  conclusion  parfaitement  conforme 
au  principe  ci-dessus  rappelé. 

340.  «  En  vain,  pour  repousser  l'application  de  la  règle 
nemo  plus  juris,  etc.,  dit-on  que,  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, Secundus  n'est  point  à  considérer  comme  un  ayant  cause 
de  Primus,  mais  comme  un  tiers.  Cette  objection  ne  repose  que 
sur  une  équivoque.  Il  est  vrai  que  vis-à-vis  de  Tertius,  Secundus 
est  un  tiers,  comme  l'eût  été,  le  cas  échéant,  Primus  lui-même. 
Mais  il  est  tout  aussi  certain  que  c'est  un  tiers  qui  n'a  pas  direc- 
tement acquis  de  Pierre,  vendeur  originaire,  et  dont  conséquem- 
ment  le  titre  n'est,  par  lui-même,  pas  plus  opposable  aux  ayants 
cause  de  celui-ci  qu'il  ne  le  serait  s'il  était  émané  a  non  domino. 
Au  regard  des  ayants  cause  de  Pierre,  le  titre  de  Secundus  n'em- 
prunte sa  valeur  que  de  celui  de  Primus,  et  ne  peut  dès  lors  avoir 
une  efficacité  dont,  faute  de  transcription,  le  titre  de  ce  dernier 
se  trouve  dépourvu.  Comment,  en  effet,  serait-il  possible  d'ad- 
mettre que,  par  le  seul  effet  de  la  revente  consentie  au  profit  de 
Secundus  et  de  la  transcription  de  cette  revente,  le  titre  de  Primus 
ait  été  affranchi  de  la  nécessité  d'une  formalité  à  laquelle 
l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  pose  le  principe  de 
la  matière,  soumet  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière l 

«  On  argumente  encore  du  texte  de  l'art.  3,  et  notamment  des 
mots  :  jusqu'à  la  transcription  les  droits  résultant  etc.,  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l 'immeuble ,  et  qu'ils  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  dont  on  prétend  conclure  que 
tout  acquéreur,  qu'il  tienne  ses  droits  immédiatement  ou  média- 
tement  seulement  du  vendeur  originaire,  n'a  d'autre  titre  à  faire 
transcrire  que  le  sien  propre,  pour  consolider  sa  propriété  envers 
et  contre  tous.  Mais  en  faisant  cette  argumentation,  on  oublie 
tout  d'abord  que  l'art.  3  n'est  que  la  sanction  des  dispositions  de 
l'art.  1er,  et  qu'il  serait  contraire  aux  règles  d'une  saine  inter- 
prétation d'y  chercher  une  restriction  à  ces  dispositions.  On  perd 
ensuite  de  vue  que  Ja  transcription  n'est  qu'une  mesure  conser- 
vatoire, qui  ne  peut  ajouter  aucune  force  nouvelle  aux  droits  tels 
qu'ils  ont  été  acquis.  L'accomplissement  de  cette  formalité  aura 
sans  doute  pour  effet  de  consolider  la  propriété  vis-à-vis  des 
ayants  cause  de  la  personne  dont  émane  l'acte  translatif  qui  y  a 
été  soumis.  Mais  c'est  là  tout  ce  que  dit  l'art.  3,  ainsi  que  le 
prouve  l'art.  6,  qui  en  est  le  complément.  Il  ressort,  en  effet,  de 
ce  dernier  article,  que  la  transcription  n'arrête  le  cours  des 
inscriptions  que  sur  le  précédent  propriétaire,  c'est-à-dire  sur 
l'auteur  de  l'acte  transcrit  et  non  sur  les  propriétaires  antérieurs, 
et  qu'ainsi  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'elle  consolide  la  propriété 
à  l'égard  de  tous. 

«  Sans  nous  arrêter  aux  inductions  plus  ou  moins  hasardées 
qu'on  a  voulu  tirer  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  mars 
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1855,  qui  ne  jettent  sur  la  question  qu'une  lumière  fort  incer- 
taine, nous  terminerons  par  une  considération  décisive  au  point 
de  vue  pratique.  Le  sous-acquéreur  qui  néglige  de  vérifier  si  le 
titre  de  son  vendeur  a  été  transcrit,  commet  une  grave  impru- 
dence; tandis  que  le  tiers,  qui  traite  avec  le  vendeur  originaire 
sur  lequel  il  n'existe  aucune  transcription  n'a  aucune  faute  à  se 
reprocher  et  deviendrait  victime  de  sa  confiance  dans  le  principe 
posé  par  la  loi  elle-même,  si  le  sous-acquéreur  devait  l'emporter 
sur  lui.  »  T.  2,  §209,  p.  315,  note  99.  Conf.  Humbert,  n.  40; 
Lesenne,  n.  63  à  65  ;  Fons,  n.  43;  Ducruet,  n.  14  et  24;  Mourlon, 
t.  2,  n.  447  à  550,  593  à  681;  Larombière,  sur  l'art.  1138,  n.  47; 
Gide,  Rev.  crit.,  1865,  t.  26,  p.  372  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  465  ;  Laurent,  t.  29,  n.  182;  Rev.  Not.,  Variétés,  n.  3035,  sex- 
ties.  Contra:  Rivière  et  François,  n.  52;  Rivière  et  Huguet, 
n.  212;  Lemarcis,  p.  35,  n.  8  ;  Pont,  n.  265  et  1292;  Fiandin, 
t.  2,  n.  887  et  892;  Verdier,  Rev.  prat.  1865,  t.  20,  p.  54, 
et  1866,  t.  22,  p.  252. 

341.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  quand  le  conflit 
existe  entre  créanciers  hypothécaires  dont  les  titres  procèdent 
d'auteurs  différents.  C'est  ce  que  M.  Laurent  fait  parfaitement 
ressortir  en  ces  termes  :  «  Je  vends  un  immeuble  à  Pierre,  qui  ne 
transcrit  pas  et  qui  constitue  une  hypothèque  sur  cet  immeuble  à 
Paul.  Je  consens  ensuite  une  hypothèque  à  Primus  sur  ce  même 
immeuble.  Lequel  des  deux  créanciers  hypothécaires  l'emportera 
sur  l'autre?  Pierre  n'ayant  pas  transcrit  son  titre,  moi,  vendeur, 
je  suis  resté  propriétaire  à  l'égard  des  tiers;  donc,  j'ai  le  droit  de 
l'hypothéquer,  et  l'hypothèque  que  je  consens  à  Primus  est  va- 
lable à  l'égard  des  tiers.  Au  contraire,  l'hypothèque  que  Pierre  a 
consentie  à  Paul  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  tiers,  car  n'ayant 
pas  transcrit,  il  n'est  pas  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  il  ne 
peut  donc  pas  consentir  une  hypothèque  opposable  aux  tiers. 
Ainsi,  Primus  peut  opposer  son  hypothèque  à  Paul,  tandis  que 
Paul  ne  peut  pas  opposer  la  sienne  à  Primus.  —  T.  29,  n.  183;  conf. 
Aubry  et  Rau,  loc.cit.,  p.  317,  texte  et  note  100;  Lesenne,  n.  66; 
Domenget,  Rev.  crit.,  1860,  t.  27,  p.  334.  —  Comp.  Fiandin,  t.  2, 
n.  893  et  895. 

3  12.  Il  en  serait  encore  ainsi  en  cas  de  collision  entre  un 
créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur  dont  le  titre  n'a  pas  été 
transcrit,  et  un  autre  acquéreur,  ayant  cause  immédiat  du  ven- 
deur originaire  qui  n'aurait  fait  transcrire  son  contrat  qu'après 
l'inscription  prise  par  son  adversaire.  Cette  inscription  serait  inop- 
posable à  l'acquéreur  ayant  rempli  la  formalité  voulue  pour  la 
consolidation  de  la  propriété  sur  sa  tête,  parce  qu'elle  procéde- 
rait, dans  le  cas  prévu,  d'une  personne  qui,  n'étant  pas  proprié- 
taire à  l'égard  des  tiers,  faute  d'avoir  fait  transcrire  son  titre, 
n'aurait  pu  constituer  aucun  droit  valable  à  leur  encontre.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

343.  Au  cas  de  conflit  entre  les  ayants  cause  d'acquéreurs 
successifs,  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  d'un  acquéreur  subsé- 
quent ne  peuvent  exciper  du  défaut  de  transcription  ou  d'inscrip- 
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tion  contre  les  ayants  cause  d'un  acquéreur  antérieur,  qu'autant 
que  l'acte  par  lequel  ce  dernier  a  aliéné  l'immeuble  a  été  lui- 
môme  transcrit  avant  que  leurs  adversaires  aient  fait  transcrire 
ou  inscrire  leurs  titres. 

Ainsi,  supposons  que  le  même  immeuble  ait,  par  suite  de  ventes 
et  de  reventes  successives,  passé  entre  les  mains  de  Primus,  de 
Secundus,  de  Tertius  et  de  Quartus.  Si  Quartus  a  fait  transcrire 
son  titre,  il  pourra  sans  doute  l'opposer  aux  ayants  cause  de  Ter- 
tius ;  mais,  par  cette  seule  transcription,  il  n'aura  pas  conservé 
ses  droits  au  regard  des  ayants  cause  de  Secundus  et  de  Primus, 
de  telle  sorte  que,  si  l'acte  de  vente  de  Primus  à  Secundus  et  celui 
de  Stcundusà  Tertius  n'ont  pas  été  transcrits,  leurs  ayants  cause 
l'emporteront  sur  lui,  bien  qu'ils  n'aient  fait  inscrire  ou  trans- 
crire leurs  titres  que  postérieurement  à  sa  transcription.  —  Ce 
résultat  est  la  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n.  338  et 
suiv.  De  là  suit,  notamment,  que  l'acquéreur  qui  veut  se  mettre 
à  l'abri  de  l'action  hypothécaire  des  créanciers  antérieurs  non 
inscrits  doit  transcrire  non  seulement  son  titre,  mais  aussi  les 
titres  de  ses  auteurs  médiats  s'ils  ne  l'ont  été.  —  Aubry  etRau, 
t.  2,  §  209,  p.  318,  texte  et  note  101  ;  Laurent,  t.  29,  n.  184; 
Mourlon,  t.  2,  n.  595  à  600. 

344.  Les  solutions  données  sous  les  n.  338  et  suiv.  doivent 
être  appliquées,  quelles  que  soient  les  dates  respectives  des  titres 
des  parties  contendantes,  et  alors  même  que  le  titre,  régulière- 
ment transcrit,  du  tiers  qui  veut  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion mentionnerait  les  noms  ainsi  que  les  actes  d'acquisition  des 
précédents  propriétaires. 

En  effet,  la  seule  mention  des  noms  des  précédents  proprié- 
taires ne  saurait  remplacer  la  transcription  qui,  d'après  la  loi, 
doit  être  intégrale,  pour  faire  connaître  aux  tiers  toutes  les  con- 
ditions de  la  transmission  de  propriété.  D'autre  part,  la  trans- 
cription du  dernier  acte  de  mutation,  renfermât-il  les  noms  des 
vendeurs  antérieurs,  ne  mettrait  pas  Ie3  ayants  cause  de  ces  der- 
niers en  situation  de  connaître  les  aliénations  consenties  par  leurs 
auteurs,  puisque  les  conservateurs  des  hypothèques  n'indiquent 
aux  répertoires  que  les  noms  des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte 
transcrit  et  ne  peuvent  y  mentionner  ceux  des  personnes  qui  sont 
simplement  rappelées  dans  cet  acte  comme  ayant  été  précédem- 
ment investies  de  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  et  sur  les- 
quelles aucune  transcription  n'a  été  opérée.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  318,  texte  et  notes  102  et  103;  Bressolles,  n.  86  ;  Le- 
senne,  n.  64;  Ducruet,  n.  14  ;  Mourlon,  t.  2,  n.  600  ;  Gide,  loc. 
cit.  ;  Demolombe,  t.  2i,  n.  466.  —  Comp.  Flandin,  t.  2,  n.  888  à 
891,  et  Troplong,  n.  166  à  168. 

345.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  des  transcriptions  opérées 
à  des  dates  différentes  et  sur  l'antériorité  respective  desquelles 
aucune  difficulté  ne  s'élève.  Mais  il  peut  y  avoir  concours  de 
transcriptions  effectuées  le  même  jour.  En  pareille  hypothèse,  à 
laquelle  donner  la  préférence? 

L'art.  2147  s'occupant  du  conflit  de  deux  créanciers  hypothé- 
caires, inscrits  le  même  jour,  déclare  qu'il  y  aura  concours  entre 
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eux,  sans  distinction  entre  l'hypothèque  inscrite  le  matin,  par 
exemple,  et  celle  qui  ne  l'a  été  que  le  soir.  Il  est  clair  que  cette 
disposition  est  sans  application  au  cas  actuel  et  qu'on  ne  peut 
l'invoquer,  même  par  voie  d'analogie,  car  les  droits  qui  se  trou- 
vent ici  en  opposition  s'excluent  et  ne  peuvent  s'exercer  en  même 
temps.  Chaque  partie,  en  effet,  prétend  avoir  un  droit  absolu  et 
complet  sur  l'immeuble  acquis. 

Plusieurs  systèmes  sont  en  présence.  Celui  qui  domine  consiste 
à  déclarer  que  la  préférence  se  détermine  d'après  l'ordre  dans 
lequel  les  pièces  remises  par  les  parties  ont  été  inscrites  sur  le 
registre  de  dépôt  tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques,  con- 
formément à  l'art.  2200,  C.  civ.,  ainsi  conçu:  «  Les  conservateurs 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  jour  par 
jour,  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites 
d'actes  de  mutation  et  de  saisie  immobilière  pour  être  trancrits; 
de  bordereaux,  pour  être  inscrits;  d'actes,  expéditions  ou  extraits 
d'actes  contenant  subrogation  ou  antériorité  et  de  jugements  pro- 
nonçant la  resolution,  la  nullité  ou  la  rescision  d'actes  transcrits, 
pour  être  mentionnés.  —  Ils  donneront  aux  requérants,  par 
chaque  acte  ou  par  chaque  bordereau  à  transcrire,  à  inscrire  ou  à 
mentionner,  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappellera 
le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils 
ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  et  de  saisie  immobi- 
lière, ni  inscrire  les  bordereaux  ou  mentionner  les  actes  conte- 
nant subrogation  ou  antériorité  et  les  jugements  portant  résolu- 
tion, nullité  ou  rescision  d'actes  transcrits  sur  les  registres  à  ce 
destinés  qu'à  la  date  ou  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  auront 
été  faites  ».  —  V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  174,  p.  62  ; 
texte  et  note  23  ;  Ducruet,  n.  14  bis;  Fons,  n.  45;  Sellier,  n.  70; 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Transcription,  n.  519;  Flandin,  t.  2,  n.  920 
à  923;  Rouard  de  Card,  Rev.  Not.,  n.  2432. 

346.  Lorsque  les  transcriptions  ont  été  matériellement  effec- 
tuées sur  le  registre  ad  hoc  dans  l'ordre  indiqué  par  Je  registre 
des  dépôts,  ce  système  paraît  exact  et  trouve  un  solide  appui 
dans  la  jurisprudence  d'après  laquelle,  dans  le  cas  où  il  est 
déposé  le  même  jour  à  la  conservation  des  hypothèques  une 
vente  et  une  saisie  relatives  au  même  immeuble,  la  priorité  doit 
être  réglée  par  le  registre  des  dépôts.  —  Paris,  9  fév.  1877, 
Rev.  Not.,  n.  5361;  Bordeaux,  3  mai  1881,  Rev.  Not.,  n.  7883; 
Cass.,  18  déc.  1888,  Rev.  Not.,  n.  8122.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  1er  juin  1865  (Rev. 
Not.,  n.  1493),  cité  v°  Saisie  immobilière,  n.  123  ter. 

347.  Mais  quid,  lorsque  deux  transcriptions  faites  le  même 
jour  l'ont  été  dans  un  ordre  inverse  de  celui  qu'indique  le  registre 
de  dépôt  pour  la  remise  des  pièces?  L'hypothèse  ne  peut  pas  se 
présenter  pour  une  transcription  de  vente  et  une  transcription 
de  saisie,  parce  que  chaque  formalité  est  donnée  sur  un  regi.-tre 
spécial.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  transcriptions 
d'actes  translatifs,  qui  sont  toutes  opérées,  sans  distinction,  sur 
le  même  registre. 
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D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  la  préférence  doit,  même  dans  le 
cas  particulier  dont  nous  parlons,  se  déterminer  d'après  le 
registre  des  dépôts,  sauf  à  celui  qui  aurait  été  induit  en  erreur 
par  la  faute  du  conservateur  à  recourir  contre  ce  fonctionnaire, 
loc.  cit. 

Suivant  M.  Mourlon,  au  contraire,  c'est  Tordre  des  transcrip- 
tions sur  le  registre  ad  hoc  et  non  l'ordre  des  inscriptions  sur  le 
registre  des  dépôts  qui  doit  être  seul  pris  en  considération,  t.  2, 
n.  517. 

On  peut  invoquer  à  contrario,  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion,  les  motifs  de  l'arrêt  précité  du  18  décembre  1888  : 
«  Attendu,  porte  cette  décision,  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
constatant  que  les  récépissés  de  dépôt  mis  à  la  suite  des  actes 
dont  la  transcription  a  été  requise  le  22  octobre  1886  au  bureau 
des  hypothèques  de  Châteauroux,  portent,  conformément  à 
l'art.  2200,  C.  civ.,  des  numéros  d'ordre  qui  sont,  pour  le  procès- 
verbal  de  saisie  le  n°  56,  et  pour  les  contrats  de  vente,  les 
nos  58,  59,  60  et  61  ;  —  qu'il  résulte  de  ce  fait,  établi  au  procès, 
la  présomption  légale  que  les  transcriptions  avaient  été  opérées  dans 
le  même  ordre,  puisque  tel  était  le  devoir  imposé  au  conservateur 
par  l'art.  2200.  »  La  Cour  semble  bien  exprimer  par  là  que,  dans 
son  esprit,  c'est  l'ordre  des  transcriptions  qui  doit  avant  tout 
l'emporter.  Mais  rien  n'est  plus  fragile,  il  faut  le  reconnaître, 
qu'un  argument  à  contrario. 

348.  MM.  Aubry  et  Rau  n'hésitent  pas,  d'ailleurs,  à  déclarer 
que  la  règle  qu'ils  posent  fléchirait  devant  la  preuve  d'une  fraude 
ou  d'une  erreur  commise  par  le  conservateur,  dans  l'ordre  d'in- 
scription, sur  le  registre  de  dépôt,  des  pièces  qui  lui  ont  été 
remises,  toc.  cit.;  Ducruet,  Fons  et  Sellier,  loc.  cit.,  Dalloz,  op.  et 
loc.  cit.;  Flandin,  t.  2,  n.  221.  Mais,  pour  ces  auteurs,  c'est  tou- 
jours l'ordre  de  la  remise  des  pièces,  à  l'exclusion  de  l'ordre 
dans  lequel  les  formalités  ont  été  matériellement  accomplies, 
qui  doit  régler  la  préférence. 

349.  Suivant  M.  Troplong  (n.  192),  l'ordre  des  mentions  sur 
le  registre  de  dépôt  fournit  seulement  un  indice  que  le  juge  peut, 
à  sa  volonté,  admettre  ou  repousser;  en  somme,  la  question  est 
purement  de  fait  et  doit  se  déterminer  d'après  les  circonstances 
de  la  cause. 

350.  MM.  Rivière  et  Huguet  ne  tiennent  compte  ni  du  re- 
gistre de  dépôt,  ni  du  registre  de  transcription.  Suivant  eux, 
lorsque  les  deux  actes  ont  été  transcrits  le  même  jour,  on  doit 
préférer  celui  qui,  le  premier,  a  acquis  date  certaine.  Si  les  deux 
actes  portent  la  même  date,  celui  des  deux  acquéreurs  qui,  le 
premier,  a  été  mis  mis  en  possession,  l'emporte  sur  l'autre. 
Enfin,  dit-on,  aucune  solution  juridique  n'est  possible  si  la  posses- 
sion est  restée  entre  les  mains  du  vendeur  et  si  les  deux  actes  ont 
la  même  date  (n09  203  et  204).  —  Conf.  Rressolles,  n.  45. 

351.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'il  s'agit  du  concours,  non  plus 
de  deux  transcriptions  d'actes  translatifs,  mais  d'une  transcrip- 
tion et  d'une  inscription  effectuées  le  même  jour,  comme  la  for- 
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malité  doit  être  donnée  sur  deux  registres  différents,  on  se  trouve 
exactement  dans  la  même  situation  que  dans  le  cas  de  transcrip- 
tion à  la  même  date  d'un  acte  translatif  et  d'une  saisie.  Dès 
lors,  la  jurisprudence  citée  suprà,  n.  346  est  applicable,  et  la 
préférence  doit  se  déterminer  d'après  le  registre  de  dépôt,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'ordre  indiqué  par  ce  registre 
n'est  pas  réellement  celui  dans  lequel  les  pièces  ont  été  remises  au 
conservateur.  — Aubry  etRau,  t.  2,  §  174,  texte  et  note  24;  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Transcription,  n.  520;  Flandin,  t.  2,  n.  924  et  925; 
Arras,  5  juill.  1860,  Sir.  60.2.481;  Die,  17  juin  1868,  Rev.  Not., 
n.  2365  ;  Porcalquier,  30  déc.  1880,  Rev.  Not.,  n.  6253;  Bastia, 
12déc.  1881,  Sir.  83. 2. 9;  Nice,15nov.  lSS3,Journ.  Fnreg.,  22308. 

353.  Les  effets  de  la  transcription  sont  naturellement  limités 
par  son  objet  même.  Simple  mesure  de  publicité,  la  formalité 
dont  il  s'agit  ne  saurait  effacer  les  vices  dont  les  actes  et  juge- 
ments qui  y  sont  soumis  se  trouveraient  entachés.  On  peut  donc 
attaquer  un  contrat  qui  a  été  transcrit  par  les  mêmes  moyens 
que  s'il  ne  l'avait  pas  été.  Merlin,  Quesl.,  v°  Expropriation  forcée, 
|  1er,  n.  1  et  2;  Grenier,  Des  hyp.,  t.  2,  n.  368;  Bressolles,  n.  40 
et  60;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Transcription,  n.  504  et  506;  Flandin, 
t.  2,  n.  902;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  p.  64;  Gass.,  17  prairial, 
an  xm,  S.  5.2  336;  Nîmes,  20  frim.,  an  xiv,  S.  6.2.107;  Gass., 
22  mars  1809,  Sir.  9.1.108. 

353.  De  même,  la  transcription  ne  produit  les  effets  qui  y 
sont  attachés  qu'autant  que  les  actes  ou  instruments  transcrits 
sont  réguliers  et  valables  et  font,  par  eux-mêmes,  preuve  de  la 
translation  de  la  propriété  ou  de  ses  démembrements.  La  trans- 
cription d'actes  nuls  ne  saurait  consacrer,  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  ont  fait  transcrire  et  à  l'égard  de  tous,  une  propriété 
dont  ces  mêmes  actes  sont  impuissants  à  établir  la  transmission 
entre  les  parties. 

Décidé,  dans  ce  sens,  que,  lorsque  l'acte  produit  comme  cons- 
tituant un  contrat  de  vente  d'immeubles  n'est  qu'un  simple  reçu 
rappelant  une  vente  faite  à  une  personne  non  dénommée,  de 
terres  non  désignées,  et  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  double  et  ne 
porte  pas  la  mention  de  fait  double,  cet  acte,  ne  pouvant  en 
aucune  façon  faire  preuve  de  la  prétendue  vente  qu'il  mentionne, 
et  qui  n'avait  été  conclue  qu'à  l'aide  de  manœuvres  dolosives, 
n'a  pu  être  valablement  et  utilement  transcrit.  —  Seine,  29  mars 
1883,  Rev.  Not.,  n.  6666. 

Décidé  encore  que  l'acquéreur  prétendu  de  mauvaise  foi  et 
dont  le  titre  est  attaqué  comme  entaché  de  fraude  ou  de  simula- 
tion, n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la  transcription  de  son 
acte  pour  faire  repousser  l'action  en  nullité,  ni  pour  s'opposer  à 
la  preuve  testimoniale,  sous  le  prétexte  que  son  contrat  aurait 
été  seul  transcrit.  —  Gass.,  21  juill.  1885,  S.  87.1.175. 

353  bis.  Lorsqu'un  acte  de  vente  régulièrement  transcrit  a 

été  annulé  par  un  jugement  rendu  sur  la  demande  en  nullité 

formée  par   le  vendeur  et    confirmé    sur  l'appel  interjeté  par 

l'acquéreur,  le  sort  d'une  nouvelle  aliénation  consentie  par  le 

xx.  60 
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vendeur,  après  cet  arrêt,  et  dûment  transcrite  également,  mais 
après  la  première,  demeure  suspendu  en  cas  de  pourvoi  en  cas- 
sation, de  telle  sorte  que,  si  l'arrêt  confirmatif  vient  à  être  cassé 
et  que  la  cour  de  renvoi,  en  infirmant  le  jugement,  déclare  bonne 
et  valable  l'aliénation  primitive,  le  second  acquéreur  ne  saurait 
se  prévaloir  de  son  acquisition  transcrite  à  rencontre  du  pre- 
mier. La  transcription  de  la  seconde  vente  n'a  pu,  en  effet,  en 
empêcher  la  résolution  par  suite  de  la  confirmation  de  la  pre- 
mière vente.— Pamiers,  29  juin  1887,  Rev.  Not.,  n.  7705. 

354.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'acquéreur,  d'un  immeuble 
peut,  sans  avoir  rempli  la  formalité  de  la  transcription,  faire 
valoir  son  droit  de  propriété,  soit  par  voie  de  revendication,  soit 
au  moyen  de  l'action  négatoire,  contre  toute  personne  qui,  sans 
titre  ou  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non  domino,  possède  cet 
immeuble  ou  exerce  une  servitude  dont  elle  le  prétend  grevé;  et 
ce,  bien  que  cette  personne  ait  elle-même  fait  transcrire  le  titre 
sur  lequel  elle  fonde  sa  possession. 

Dans  ceite  hypothèse,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple 
question  de  préférence  entre  les  ayants  cause  immédiats  ou 
médiats  d'un  auteur  commun,  c'est-à-dire  d'une  question  de 
nature  a  être  décidée  par  la  priorité  de  la  transcription,  mais 
d'une  contestation  sur  la  validité  même  du  titre  du  défendeur, 
titre  dont  la  transcription  n'a  pu  purger  le  vice.  —  Aubry  et 
Eau,  t.  2,  |  219,  p.  319,  texte  et  note  104;  Duverger,  De  l'effet 
de  la  transcription,  n.  20;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  5G  bis  V; 
Demolombe,  t.  24,  n.  460;  Laurent,  t.  2t>,  n.  193;  Comp.  suprà, 
n.  333. 

355.  La  transcription  étant  établie  dans  l'intérêt  des  tiers, 
ceux-ci  peuvent  exciper  du  défaut  d'accomplissement  de  la  forma- 
lité, mais  le  propriétaire  ne  saurait  lui-même  se  prévaloir  contre 
eux  de  ce  fait  que  son  propre  titre  n'a  pas  été  transcrit. 

Les  tiers  qui  ont  à  exercer  des  droits  sur  un  immeuble  sont  dès 
lors  fondés  à  les  poursuivre  contre  l'acquéreur  de  cet  immeuble, 
dès  avant  la  transcription  de  son  titre.  —  Grenier,  loc.cit.,  n°34G  ; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — Poitiers,  18  janv. 
1810,  S.  10.2.374. 

356.  Celui  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  a  acquis  un 
immeuble  a  non  domino,  peut-il  invoquer  l'usucapion  par  dix  à 
vingt  ans,  contre  le  véritable  propriétaire,  bien  qu'il  n'ait  pas 
fait  transcrire  son  titre?  —  V.  v°  Prescription  civile,  n.  493  et 
suiv. 

357.  La  prescription  trentenaire  ayant  pour  cause  efficiente 
la  possession  et  non  le  titre,  peut  être  invoquée  indépendamment 
de  toute  transcription.  La  possession,  lorsqu'elle  a  continué  d'une 
manière  non  vicieuse  et  sans  interruption  pendant  trente  ans, 
entraîne  envers  et  contre  tous  une  présomption  irréfragable  de 
propriété.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  transcrit  est  donc  toujours 
admis  en  faisant  abstraction  de  son  titre,  à  se  prévaloir  contre 
un  autre  ayant  cause  de  l'auteur  commun,  de  l'usucapion  de 
trente  ans,  laquelle,  dans  ce  cas-là  même,  commence  à  courir  à 
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partir  de  son  entrée  en  possession  et  non  pas  seulement  à  dater 
de  la  vente  passée  au  profit  de  son  adversaire.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  209,  texte  et  note  108;  Laurent,  t.  29,  n.  33;  Flaridin,  t.  2, 
n.  912;  Bressolles,  n.  14  et  54;  Rivière  et  François,  n.  53;  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  241  et  suiv.;  Troplong,  n.  182  et  183.  —  Gomp. 
Mourlon,  t.  2,  n.  507  et  508. 

358.  M.  Troplong  suppose  le  cas  de  deux  acheteurs  succes- 
sifs se  disputant  la  possession  de  Ja  chose  achetée.  «  Chacun 
d'eux,  dit-il,  a  quelques  faits  de  possession  en  sa  faveur;  mais  ils 
n'ont  possédé,  ni  l'un  ni  l'autre  pendant  une  année  entière.  Qui 
des  deux  pourra  invoquer  la  possession  du  vendeur,  et,  par  là, 
triompher  de  son  adversaire  dans  l'action  en  complainte?  Ce  sera, 
répond  M.  Troplong,  celui  dont  le  titre  aura  été  le  premier  trans- 
crit et  qui,  par  cette  formalité ,  aura  succédé  le  premier,  au 
regard  de  tous,  aux  avantages  de  droit  et  de  fait  de  son  vendeur». 
—  N.  185  ;  conf.  Flandin,  n.  918;  Rivière  et  François,  n.  55;  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  248  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Complainte,  §  2  ;  Cass., 
12  fructidor  an  x,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Action  possessoire,  n.  774. 

Mais,  s'il  ne  s'agissait  que  d'apprécier  des  faits  de  possession, 
en  vue  de  décider  entre  deux  acquéreurs  d'un  même  immeuble 
plaidant  au  possessoire,  lequel  des  deux  a  la  possession  annale, 
la  formalité  delà  transcription  ne  devrait  avoir  aucune  influence 
sur  le  jugement  à  rendre  au  possessoire.  Peu  importe  quel  est 
celui  qui  a  fait  transcrire  le  premier  son  titre;  le  juge  ne  doit 
s'enquérir  que  du  point  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  qui  a  la 
possession  annale.  —  Flandin,  t.  2,  n.  219;  Rivière  et  Huguet, 
n.  247. 

Art.  2.  —  Donations  et  substitutions  (Renvoi). 

359.  Les  règles  spéciales  à  la  matière  des  donations  et  des 
substitutions,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  transcription  et 
les  conséquences  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité, 
ont  été  développées  vis  Donation  et  Substitution. 

Lorsqu'il  s'agit  de  cas  non  prévus  par  ces  règles  spéciales,  les 
dispositions  générales  de  la  loi  du  23  mars  1855  reprennent  leur 
empire  et  doivent  être  appliquées  selon  les  principes  exposés  à 
l'art,  précédent. 

Art.  3.  —  Baux,  quittances  et  cessions  de  loyers  ou  fermages. 

360.  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  217  et  suiv.,  305  et  suiv.,  que 
les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  doivent  être  trans- 
crits pour  être  complètement  opposables  aux  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  loué  et  les  ont  conservés  conformément 
aux  lois. 

361.  En  n'assujettissant  à  la  transcription  que  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  la  loi  a  laissé  sous  l'empire  des  dispositions 
du  Gode  civil  les  baux  de  dix-huit  ans  et  au-dessous.  De  pareils 
baux  sont  en  conséquence  opposables  à  l'acquéreur  pourvu  qu'ils 
aient  acquis  date  certaine  antérieurement  à  l'aliénation  et,  réci- 
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proquement,  ils  ne  peuvent  lui  être  opposés,  dans  le  cas  contraire, 
bien  que  leur  date  soit  devenue  certaine  avant  la  transcription  de 
son  titre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  p.  60  ;  Bressolles,  n.  50; 
Lesenne,  n.  77  ;  Laurent,  n.  116. 

362.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  des  baux  soumis  à  la  formalité?  Sous  ce  rapport,  il 
n'existe  pas  de  différence  entre  les  actes  dont  il  s'agit  et  les  con- 
trats translatifs  de  propriété.  L'ai  t.  3  de  la  loi  de  1855  les  enj-lobe 
dans  une  même  formule  et  prohibe  ainsi  toute  distinction.  Les 
règles  indiquées  suprà  n.  305  et  suiv.  sont,  dès  lors,  applicables 
(Laurent,  t.  29,  n.  199).  Il  convient,  toutefois,  d'observer  que  le 
droit  des  tiers  n'est  pas  aussi  étendu  en  ce  qui  concerne  les  baux 
qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  translatifs  de  propriété.  Les  tiers 
ne  peuvent  pas  écarter  le  bail  comme  ils  peuvent  repousser  la 
vente  et  dire  que  le  bail  non  transcrit  n'existe  pas  pour  eux.  Le 
bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  quoique  non  transcrit,  n'en  est  pas 
moins  valable  erga  omnes,  il  est  seulement  réductible. 

363.  Ainsi,  lorsqu'un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  a  été  trans- 
crit avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  il  est  opposable 
à  l'acquéreur  pour  toute  sa  durée,  et  cela  alors  même  qu'il  n'au- 
rait été  passé  que  postérieurement  à  l'acte  d'aliénation. 

Cette  dernière  conséquence  ne  saurait  être  écartée  sans  une 
méconnaissance  absolue  de  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  fondées  sur  cette  idée  qu'en  cas 
de  collision  de  droits  soumis,  pour  leur  conservation  et  leur 
complète  efficacité,  à  une  condition  de  publicité,  la  préférence 
est  due  à  la  partie  qui,  la  première,  a  rempli  cette  condition.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  p.  60  ;  Lesenne,  n°  79  ;  Rivière  et  Hu- 
guel,  n.  216  et  suiv.;  Flandin,  t.  2,  n.  1261  et  1262;  Laurent, 
t.  29,  n.  201.  —  Contra,  Mourlon,  t.  2,  n.  494. 

364.  Lors,  au  contraire,  que  de  pareils  baux  n'ont  pas  été 
transcrits  ou  ne  l'ont  été  que  postérieurement  à  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation,  ils  ne  sont  opposables  à  l'acquéreur  que 
pour  une  durée  de  dix-huit  ans. 

Mais,  comment  calculer  cette  durée.  Il  existe  à  cet  égard  une 
assez  vive  controverse. 

365.  Dans  un  système,  on  prétend  que  la  durée  doit  se  cal- 
culer à  dater  du  moment  où  les  tiers  avec  lesquels  le  preneur  se 
trouve  en  collision  ont  intérêt  et  qualité  pour  demander  la  réduc- 
tion du  bail,  c'est-à-dire  en  cas  d'aliénation,  à  compter  du  jour 
de  la  transcription  de  l'aliénation.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  232  et 
suiv.;  Lemarcis,  p.  25,  n.  9;  Mourlon,  Examen  critique,  app., 
n.  348,  et  Bev.  prat.,  1862,  t.  13,  p.  321  et  suiv. 

Ainsi  que  MM.  Aubry  et  Rau  le  font  très  justement  remarquer, 
t.  2,  |  174,  p.  60,  note  17,  ce  système,  d'après  lequel  le  bail  de- 
vrait être  maintenu  dans  tous  les  cas  pour  dix-huit  ans,  s'il  a 
encore  plus  de  dix-huit  ans  à  courir,  prête  au  second  alinéa  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1855  un  sens  qu'il  ne  comporte  pas.  Cet  article, 
en  effet,  ne  dit  pas  que  les  baux  non  transcrits  pourront  toujours 
être  opposés  pour  dix-huit  années  ;  tout  au  contraire,  en  statuant 
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qu'ils  ne  peuvent  jamais  l'être  pour  plus  de  dix-huit,  ils  donnent 
clairement  à  entendre  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  réduits  au- 
dessous  de  ce  laps  de  temps,  établi  comme  maximum  et  non 
comme  terme  fixe  et  invariable  de  la  durée  du  bail. 

3156.  Dans  un  autre  système,  qui  est  préférable,  on  applique 
par  analogie  la  règle  établie  par  l'art.  1429,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : 
Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un 
temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  obligatoires  vis  à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le 
droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve. 

Dans  ce  système  on  décide  donc  que  le  preneur  ne  peut  deman- 
der le  maintien  de  son  bail  à  l'encontre  de  l'acquéreur  que  pour 
le  restant  de  la  période  de  dix-huit  ans  dans  laquelle  il  se  trouve 
au  moment  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Troplong, 
n.  203  et  204  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1266  à  1269  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  174,  p.  61,  texte  et  note  17  ;  v.  aussi  Lesenne,  n.  77;  Pont,  Rev. 
crit.,  1857,  t.  10,  p.  407  et  suiv.,  n.  9,  et  Des  hyp.,  n.  260.  Ces 
derniers  auteurs  n'examinent  la  question  que  pour  le  cas  où  le 
preneur  se  trouve  encore  dans  la  première  période  de  dix-huit 
ans. 

367.  Nous  avons  parlé  de  la  période  de  dix-huit  ans,  dans 
laquelle  le  preneur  se  trouve  lors  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation.  En  effet,  les  tiers  qui  ont  acquis  sur  l'immeuble  loué 
des  droits  sujets  à  transcription  ne  pouvant  les  faire  valoir  à  l'en- 
contre d'autres  tiers  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  c'est  à  la  date  de  la  transcription  et  non  à  celle  de  l'ac- 
quisition qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer  dans  quelle  période 
de  jouissance  se  trouve  le  preneur.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit., 
note  18  ;  Troplong,  n.  203  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1268  à  1269;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  200. 

368.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  qu'un  bail  de  plus 
de  dix-huit  ans  non  transcrit  ou  soumis  à  la  formalité  après  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation,  n'est  en  aucune  manière  oppo- 
sable à  l'acquéreur  s'il  est  postérieur  en  date  à  cet  acte.  A  cet 
égard,  la  position  du  preneur  ne  peut  pas  être  meilleure  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1855  qu'elle  ne  l'était  sous  l'empire  du  Gode 
civil.  —  Lesenne,  n.  77;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  texte  et 
note  19. 

369.  Entre  deux  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  portant  sur  le 
même  immeuble,  la  préférence  se  rr-gle  par  la  priorité  du  titre, 
pour  le  laps  de  dix-huit  ans  et  par  l'antériorité  de  la  transcrip- 
tion, pour  ce  qui  excède  ce  terme.  Telle  doit  être  la  conséquence 
du  principe  rappelé,  suprà,  n.  362,  à  savoir  que  les  baux  de 
plus  de  dix  huit  ans,  quoique  non  transcrits,  ne  sont  pas  à  consi- 
dérer comme  non-avenus  à  l'égard  des  tiers,  mais  sont  seulement 
réductibles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  p.  61  ;  Laurent,  t.  29, 
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n.  499.  —  Comp.  Troplong,  n.  207;  Flandin,  t.  2,  n.  1273  et 

1274. 

370.  Si  le  preneur,  ayant  un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  se 
trouvait  en  concours  avec  un  autre  preneur  ayant  un  bail  d'une 
durée  inférieure  à  dix-huit  années,  on  ne  pourrait  plus  avoir 
égard  à  la  transcription.  En  effet,  le  bail  de  dix-huit  ans  ou  moins 
n'étant  pas  assujetti  à  la  transcription,  on  ne  saurait  lui  opposer 
un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  par  le  motif  que  ce  dernier  a  été 
transcrit.  Gomment  reprocher  le  défaut  de  transcription  à  un  bail 
auquel  cette  formalité  n'est  pas  imposée?  Dans  ce  cas,  suivant 
MM.  Aubrj'  et  Rau  [loc.  cit.),  la  préférence  est  due  au  bail  qui  est 
antérieur  en  date.  —  Gonf.  Troplong,  n.  208.  —  Gomp.  Flandin, 
t.  2,  n.  1275  à  1276. 

371.  Quid,  lorsque  la  collision,  au  lieu  de  se  produire  entre 
le  preneur  et  un  acquéreur,  survient  entre  le  preneur  et  un  créan- 
cier hypothécaire? 

La  question  est  résolue  en  ces  termes  par  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  286,  p.  430,  texte  et  notes: 

«  Aux  termes  de  l'art.  684  du  Code  de  procédure,  les  baux 
passés  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  peuvent  être  annu- 
lés, à  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  qui  a 
servi  de  base  à  la  poursuite.  Au  contraire,  de  pareils  baux  seraient 
opposables  aux  créanciers,  peu  importe  qu'ils  fussent  postérieurs 
ou  antérieurs  aux  inscriptions  prises  par  ces  derniers,  si  d'ailleurs 
ils  n'excédaient  pas  le  terme  de  dix-huit  ans  (Conf.  Troplong, 
n.  202;  Rivière  et  Huguet,  n.  231;  Pont,  n.  839;  Cass.  8  avril 
1863,  Sir.  63.1.872).  Quant  aux  baux  de  plus  longue  durée,  même 
ayant  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  ils  ne 
peuvent,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  transcrits  antérieurement  à  cet 
acte,  être  opposés  aux  créanciers  hypothécaires  que  pour  le 
restant  de  la  période  de  dix-huit  ans  dans  laquelle  se  trouve  le 
preneur  à  la  date  du  commandement,  et,  dans  le  cas  même  où 
ils  ont  été  transcrits  avant  cet  acte,  ils  ne  sont  opposables  que 
pour  le  temps  qui  vient  d'être  indiqué  et  non  pour  toute  leur 
durée,  si  la  transcription  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  aux 
inscriptions  prises  par  les  créanciers.  » 

372.  Il  serait  superflu  d'insister  pour  faire  ressortir  que  ces 
conséquences  se  déduisent  naturellement  des  principes  exposés 
suprà,  n.  360  et  suiv.,  à  savoir  : 

1°  Le  sort  des  baux  non  sujets  à  la  transcription  reste  sous 
l'empire  exclusif  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile 
(V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  115  et  suiv.); 

2°  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  n'ont  pas  été  transcrits 
ne  sont  pas  à  considérer  comme  inexistants  à  l'égard  des  créan- 
ciers si,  d'ailleurs,  ils  remplissent  les  conditions  voulues  de  date 
certaine  et  de  sincérité  (Comp.  C.  civ.  1167).  Mais  le  défaut  de 
transcription  les  empêche  d'être  opposables  aux  créanciers  pour 
plus  de  dix-huit  ans.  Pour  déterminer  la  réduction  qu'ils  doivent 
subir,  conformément  à  la  règle  énoncée  suprà  n°  366,  c'est  à  la 
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date  du  commandement  et  non  pas  à  la  date  des  inscriptions 
qu'il  faut  se  reporter,  par  la  raison  que  tant  que  le  créancier 
hypothécaire  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  poursuivre  la  réa- 
lisation de  son  gage,  il  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  demander 
la  réduction  des  baux  consentis  par  le  débiteur.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  note  18;  Troplong,  n.  205;  Plandin,  n.  1270. 
D'après  Mourlon,  ce  serait  même  au  moment  de  l'adjudication 
qu'il  conviendrait  de  se  placer  pour  régler  la  position  du  preneur. 
Examen  crit.  app.,  n.  349; 

3°  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  transcrits  après  l'inscrip- 
tion de  la  créance  hypothécaire  sont  à  regarder  comme  non 
transcrits  vis-à-vis  du  créancier,  parce  que,  suivant  la  remarque 
que  nous  avons  déjà  faite  plusieurs  fois,  la  préférence  est  due  à 
la  partie  qui  la  première  a  accompli  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ou  de  l'inscription  toutes  les  fois  qu'il  y  a  collision  de  droits 
soumis  pour  leur  conservation  à  l'une  ou  l'autre  forme  de  publi- 
cité.—  Duverger,  Coliect.  des  Lois,  année  1865,  p.  65,  note  1;  Trop- 
long,  n.  201  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1252  à  1260;  Mourlon,  Rev.  prat., 
t.  13,  p.  325  à  332;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  20.  D'après  plu- 
sieurs auteurs,  les  baux  de  plus  de  dix-huit  anspassés  et  transcrits 
après  l'inscription  seraient  opposables  pour  toute  leur  durée  aux 
créanciers  inscrits.  Rivière  et  Huguet,  n.  219  et  suiv.  ;  Rivière 
et  François,  n.  51;  Pont,  n.  368.  Mais  cette  doctrine,  contraire  à 
la  règle  de  préférence  qui  vient  d'être  rappelée,  est  péremptoire- 
ment réfutée  en  ces  termes  par  M.  Duverger  (loc.  cit.)  :  «  Des  baux 
de  plus  de  dix-huit  ans  seraient  faits,  dit-il  ;  ils  auraient  date 
certaine;  ils  seraient  notariés;  mais  on  négligerait  de  les  trans- 
crire. Le  propriétaire  emprunterait  et  donnerait  hypothèque  sur 
les  biens  affermés;  le  prêteur  prendrait  inscription  avant  la  trans- 
cription des  baux  :  ces  baux,  quoique  antérieurs  à  l'hypothèque, 
ne  pourraient  être  opposés  au  créancier  hypothécaire.  C'est  la 
loi  elle-même  qui  le  dit;  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  à  cet 
égard.  Il  est  bien  évident,  à  fortiori,  que  si  l'inscription  hypo- 
thécaire est  antérieure,  non  seulement  à  la  transcription  des 
baux,  mais  même  à  leur  date,  ces  baux  ne  peuvent  être  opposés 
au  créancier  »,  si  ce  n'est  pour  une  période  de  dix-huit  ans  ; 

4°  Enfin,  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  transcrits  avant  les 
inscriptions  sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  pour 
toute  leur  durée,  quelle  que  soit  la  date  respective  des  titres. 

373.  Les  actes  ou  jugements  constatant,  même  pour  bail  de 
dix-huit  ans  ou  moins,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équi- 
valente à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  sont,  à 
défaut  de  transcription,  inopposables  aux  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  loué  et  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois.  Art.  2,  §  5,  et  art.  3,  L.  23  mars  1855,  suprà. 

Les  règles  énoncées  suprà  n.  307  et  suiv.  sur  le  sens  du  mot 
tiers  sont  applicables  ici  par  identité  de  motifs. 

374.  La  quittance  ou  cession  de  sommes  équivalentes  à  trois 
années  ou  plus  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus  peut-elle  être 
opposée  aux  tiers  pour  une  durée  de  moins  de  trois  ans,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  transcrite  ?  > 
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Certains  auteurs,  raisonnant  par  analogie,  enseignent  que  les 
quittances  ou  cessions  de  cette  nature,  de  même  que  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits,  ne  sont  pas  inexistantes  à 
l'égard  des  tiers,  mais  seulement  réductibles,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  soumises  à  la  formalité.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  286,  p.  433,  note  25  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1279  et  1280. 

Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée.  Quand  le  bail 
excède  dix-huit  ans,  dit-on,  la  loi  le  déclare  réductible,  mais  elle 
n'exprime  pas  qu'on  réduira  la  cession  ou  la  quittance  anticipée; 
donc,  on  reste  sous  l'empire  du  principe  général  qui  régit  les 
actes  non  transcrits;  l'acte  qui  devait  être  transcrit  et  qui  ne 
l'est  point  est  considéré  comme  n'existant  pas  au  regard  des 
tiers.  —  Troplong,  n.  209;  Sellier,  n.  92;  Verdier,  t.  2,  n.  399  ; 
Mourlon,  t.  2,  n.  503;  Gauthier,  n.  1855  ;  Laurent,  t.  29,  n.  203. 
Ce  raisonnement  rigoureux,  qui  tient  plus  compte  du  texte  que 
de  l'esprit  de  la  loi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  consacré 
néanmoins  par  la  jurisprudence. 

375.  Décidé,  en  effet,  qu'une  cession  de  loyers  à  échoir,  con- 
sentie pour  plus  de  trois  ans,  et  qui  n'a  pas  été  transcrite,  n'étant 
pas  opposable  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  les  immeubles  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois,  il  s'ensuit  que 
l'acquéreur  des  immeubles  dont  les  loyers  ont  fait  l'objet  de  la 
cession  est  fondé  à  exciper  du  défaut  de  transcription  pour  le 
tout  sans  être  tenu  de  subir  le  transport  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  inférieure  à  trois  années.  — Seine,  23  mai  1883, 
Rev.  Not. ,n.  6683;  Vannes,  13  avril  1883,  Rev.  Not.,  n.  6821.  Même 
solution  en  cas  de  quittance  anticipée  ;  Saint-Girons,  12  mars  1889, 
Rev  Not.,  n.  8205.  V.  dans  le  même  sens  :  Hiom,  11  déc.  1860, 
Sir.  62.2.415;  Caen,  21  déc.  1874,  D.P.76.2.81. 

376.  L'hypothèque  n'enlevant  pas  au  propriétaire  l'admi- 
nistration et  la  libre  jouissance  de  son  immeuble,  et  les  actes 
constatant  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  étant  seuls  soumis  à  la  transcription,  il  s'ensuit  que  la 
cession  de  loyers  non  échus  inférieurs  à  trois  années,  considérée 
par  le  législateur  comme  un  simple  acte  d'administration,  est 
opposable  lorsqu'elle  a  été  consentie,  sans  fraude,  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  antérieurement  à  ladite  cession.  Ces  loyers, 
régulièrement  sortis  du  patrimoine  du  débiteur,  par  un  transport 
signifié  conformément  à  l'art.  1690  G.  civ.,  ne  sont  donc  pas 
immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble  af- 
fermé.—Bourges,  29  déc.  1887,  Rev.  Not.,  n.  7853. 

377.  La  même  doctrine  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1877,  rapporté  sous  le  n.  2028, 
Rev.  Not. 

L'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  porte  cette  décision,  pres- 
crit la  transcription  de  tout  acte  constatant  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages 
non  échus;  l'art.  3  de  la  même  loi  dispose  que,  jusqu'à  la  trans- 
cription, les  droits  énoncés  dans  cet  article  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
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ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois;  il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions combinées  que  les  quittances  ou  cessions  de  loyers  ou 
fermages  non  échus  d'une  somme  inférieure  à  trois  années  de 
ces  loyers  ou  fermages,  peuvent,  même  en  l'absence  de  toute 
publicité,  être  opposées  aux  créanciers  hypothécaires  lorsqu'elles 
ont  été  consenties  sans  fraude.  La  loi  de  1855  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  la  controverse  qui  existait  sur  la  législation  anté- 
rieure, et  de  concilier  les  exigences  du  crédit  immobilier  avec  le 
respect  dû  aux  usages  et  à  la  liberté  des  conventions.  Le  légis- 
lateur n'a  pas  distingué  entre  les  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment et  ceux  inscrits  postérieurement  aux  cessions  ou  payements 
anticipés.  En  effet,  si  dans  une  loi  sur  la  transcription  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  affranchir  de  la  publicité  les  cessions  et 
quittances  de  moins  de  trois  années,  c'est  qu'il  les  a  considérées 
comme  n'affectant  pas  d'une  manière  assez  notable  la  valeur  de 
l'immeuble  et  n'offrant  pas  pour  les  tiers  un  danger  assez  sérieux. 
Si  les  tiers  qui  acquièrent  des  droits  sur  un  immeuble  sont  tenus 
de  respecter,  bien  que  rien  ne  leur  en  révèle  l'existence,  ces 
cessions  ou  quittances,  ils  ne  sauraient  justement  se  plaindre  de 
ces  mêmes  cessions  et  payements,  qui  viendraient  à  s'accomplir 
dans  l'avenir,  puisque,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la 
diminution  qui  en  résulte  dans  la  valeur  de  l'immeuble  a  dû 
également  entrer  dans  leurs  prévisions.  —  Conf.  Grenier,  t.  2 
444;  Proudhon,  t.  1,  n.  87;  Duverger,  Du  louage,  t.  1,  n.  464 
Troplong,  t.  3,  n.  777  ter;  Pont,  n.  366;  Flandin,  t.  2,  n.  1281 
Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  286,  p.  231,  texte  et  note  21. 

378.  En  résumé,  l'art.  685,  G.  proc.  civ.,  n'immobilise  que  les 
loyers  qui  seront  dus  ou  saisis  après  la  transcription  de  la  saisie, 
et  ne  concerne  pas  ceux  qui,  quoique  non  échus  à  cette  époque, 
sont  antérieurement  sortis  du  patrimoine  du  débiteur  par  une 
cession  régulière  ou  lui  ont  été  payés  sans  fraude  par  anticipa- 
tion, lorsque  ces  cessions  ou  payements  ont  porté  sur  moins  de 
trois  années.  Les  décisions  rendues  pn  sens  contraire  relative- 
ment à  des  faits  antérieurs  à  la  loi  de  1855  ont  cessé  d'être  appli- 
cables. —  Comp.  Nîmes,  28  janv.  1810  (S.  14.2.96);  Cass.  5  nov. 
1813  (Sir.  14.1.6);  Nîmes,  24  août  1819  (Sir.  20.2.334);  Bourges, 
3  fév.  1851  (S.  52.2.425);  Rouen,  1er  fév.  1854  (S.  56.2.398); 
Cass.,  23  mars  1859  (S.  60  1.72). 

379.  A  l'égard  des  cessions  ou  quittances  de  plus  de  trois 
années  de  loyers  ou  fermages,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

Si  la  cession  n'a  été  signifiée  ou  acceptée  (G.  civ.  1690),  ou  si 
la  quittance  n'a  acquis  date  certaine  qu'après  les  inscriptions  des 
créanciers  hypothécaires,  elle  ne  peut  leur  être  opposée  pour 
aucune  partie  des  loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieure- 
ment a  la  transcription  de  la  saisie,  eût-elle  été  transcrite  après 
les  inscriptions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  286,  p.  432  et  suiv.  ; 
Flandin,  t.  2,  n.  1277  et  suiv. 

Si  la  cession  est  devenue  parfaite,  ou  si  la  quittance  a  été  con- 
sentie avant  l'inscription  des  hypothèques,  elle  est  opposable 
aux  créanciers  pour  le  tout,  même  pour  les  loyers  ou  fermages  à 
échoir  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  a  la  condi- 
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tion  d'avoir  été  transcrite  avant  les  inscriptions;  si  elle  n'avait 
été  transcrite  qu'après,  elle  serait  à  considérer  comme  non 
avenue  à  l'égard  des  créanciers.  —  Flandin,  loc.  cit.;  Comp. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  v.  saprà,  n.  374  et  s. 

380.  En  ce  qui  concerne  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué,  il 
résulte  des  principes  exposés  suprà,  que  les  quittances  ou  cessions 
de  moins  de  trois  ans  lui  sont  opposables,  pourvu  qu'elles  aient 
acquis  date  certaine  ou  soient  devenues  parfaites  avant  l'aliéna- 
tion; les  quittances  ou  cessions  de  trois  ans  ou  plus  doivent,  au 
contraire,  pour  lui  être  efficacement  opposées,  avoir  été  trans- 
crites avant  la  transcription  de  la  vente,  sinon  il  peut  les  écarter 
pour  le  tout.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  p.  61;  Flandin,  t.  2, 
n.  1277  et  suiv.;  V.  suprà,  n.  374  et  suiv. 

381.  Il  ne  peut  être  douteux  que  la  disposition  qui  soumet  à 
la  transcription  les  quittances  ou  cessions  de  sommes  équiva- 
lentes à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus,  s'applique 
aux  cessions  ou  remises  qui  sont  faites  à  titre  gratuit,  tout  aussi 
bien  qu'aux  quittances  ou  transports  à  titre  onéreux.  L'observa- 
tion serait  inutile  s'il  ne  fallait  aller  au-devant  de  l'objection 
qu'on  pourrait  tirer  du  paragraphe  final  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
1855,  qui  renvoie  au  Gode  civil  pour  ce  qui  regarde  la  trans- 
cription des  actes  portant  donation.  Mais  il  est  évident  que  ce 
renvoi  ne  concerne  que  les  dispositions  du  Gode  relatives  aux 
donations  immobilières  et  aux  substitutions,  puisqu'il  n'y  avait, 
sous  l'empire  du  Code,  que  les  actes  de  cette  nature  qui  fussent 
sujets  à  la  transcription.  —  Flandin,  t.  2,  n.  1283;  Lesenne, 
n. 162. 

Art.  4.  —  Privilèges  et  Hypothèques  (Renvoi). 

382.  Nous  savons  que  la  transcription,  après  avoir  été,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  II  brumaire  an  vu,  une  condition  essentielle 
de  la  transmission  de  la  propriété  immobilière,  respectivement 
au  tiers,  perdit  ce  caractère  sous  le  Gode  civil,  sauf  à  l'égard 
des  donations  et  substitutions.  En  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions à  titre  onéreux,  elle  ne  fut  plus  guère,  dès  lors,  que  le  pré- 
liminaire de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  et  le  moyen, 
pour  le  vendeur,  de  conserver  son  privilège  spécial.  Le  Gode  de 
procédure,  sans  revenir  au  principe  absolu  de  la  loi  de  brumaire, 
avait  cependant  modifié  l'esprit  de  l'art.  1583  G.  civ.,  en  permet- 
tant aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  inscrits  anté- 
rieurement à  l'aliénation  volontaire  de  leur  gage,  de  prendre 
inscription  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  —  C.  proc.  834  et  835. 

La  loi  du  23  mars  1855  a  remis  en  vigueur  le  principe  de  la 
loi  de  l'an  vu,  non  seulement  par  son  art.  3  dont  nous  avons 
présenté  le  commentaire  suprà,  n.  305  et  suiv.,  mais  encore  par 
ses  art.  6,  7  et  8  qui  forment  le  corollaire  ou  le  complément  du 
premier  et  dont  le  texte  est  reproduit  suprà,  n.  25. 

383.  Ces  diverses  dispositions  ont  été  expliquées  vis  Hypa 
thèques,    Inscription    hypothécaire,    Partage,    Privilèges;    nous 
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n'avons  pas  à  y  revenir. —  V.  en  outre,  relativement  à  l'action 
résolutoire  du  vendeur,  v°  Vente. 

384.  Contentons-nous  de  rappeler  ce  principe  qu'en  cas  de 
collision  entre  l'acquéreur  d'un  immeuble  et  un  créancier  hypo- 
thécaire inscrit  sur  le  même  immeuble,  l'efficacité  ou  l'ineffica- 
cité de  l'hypothèque  dépend  uniquement  du  point  de  savoir  si 
elle  a  été  ou  non  inscrite  avant  la  transcription  de  l'acte  d'ac- 
quisition, de  telle  sorte  que  si  l'inscription  est  antérieure  à  la 
transcription,  l'hypothèque  est  efficace  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait été  constituée  que  depuis  l'aliénation  et  que,  réciproque- 
ment, si  l'inscription  est  postérieure  à  la  transcription,  l'hypo- 
thèque est  inefficace,  bien  qu'elle  ait  été  constituée  avant 
l'aliénation  (réserve  faite,  bien  entendu,  de  l'exception  admise 
en  faveur  du  vendeur  et  du  copartageant,  par  l'art.  6  précité). 

La  règle  est  applicable  aux  hypothèques  légales  comme  aux 
hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  dès  lors  qu'elles 
sont  soumises  à  la  formalité  de  l'inscription,  et  spécialement 
dans  l'hypothèse  visée  par  l'art.  8  in  fine  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ou  de  l'incapable  n'ayant  pas  été  publiée  dans  l'année  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  perd  son 
caractère  propre. 

Mais  l'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  est  efficace 
à  l'encontre  de  l'acquéreur  par  cela  seul  qu'elle  a  pris  naissance 
avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §174,  p.  59. 

V.  au  surplus,  n.  337  et  suiv. 

Art.  5.  — Subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (Renvoi). 

385.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  modifié  par  la  loi  du 
13  février  1889  (suprà,  n°  25),  et  relatif  à  la  cession  ainsi  qu'à  la 
renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  a  été  com- 
menté, de  même  que  la  modification  qu'il  a  subie,  v°  Subrogation 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Sect.  IV.  —  Devoirs  et  responsabilité  des  conservateurs. 

(Renvoi.) 

386.  L'art.  5  de  la  loi  du  23  mars  1855  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et  men- 
tions prescrites  par  les  articles  précédents  ». 

Cette  disposition  se  trouve  expliquée  vis  Conservateur  des  hypo- 
thèques, Etat  hypothécaire  ou  d'inscription,  Réquisitions  hypothé- 
caires, Responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques. 

38?.  La  règle  enseignée,  v°  Responsabilité  des  conservateurs- 
des  hypothèques,  n.  49,  vient  d'être  consacrée  de  nouveau  par  la 
cour  suprême.  —  Aux  termes  d'un  arrêt  du  6  janvier  1891,  le. 
devoir  du  conservateur  en  matière  de  délivrance  de  certificats 
sur  transcription,  est  de  se  conformer  à  la  réquisition  qui  lui  est 
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faite;  et  l'acquéreur  peut  tout  aussi  bien  requérir  un  certificat 
sur  transcription  limité  à  certaines  charges,  qu'un  certificat  les 
comprenant  toutes.  —  La  réquisition  peut  être  limitée  à  une 
partie  des  immeubles  compris  dans  la  transcription,  ou  à  quel- 
ques-uns seulement  des  anciens  possesseurs,  ou  à  une  période 
déterminée  de  date  à  date,  ou  à  une  période  plus  longue  avec 
exclusion  de  telles  inscriptions  bien  précisées,  fiev.  Not.,  n.  8403. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

388.  Les  règles  concernant  le  passage  de  l'ancienne  législa- 
tion à  la  nouvelle  ont  fait  l'objet  de  l'art.  H  de  la  loi  du  23  mars 
1855, suprà,  n.  25. 

Cette  disposition  respecte,  sauf  quelques  réserves,  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Elle  déclare  inapplicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le 
1er  janvier  1856,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
législation,  les  art.  1,  2,  3,  4  et  9  de  la  loi.  L'effet  de  ces  actes  et 
jugements  est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
sont  intervenus,  suprà,  n.  26  et  suiv. 

389.  Toutefois,  «  les  jugements  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  non  transcrit,  mais  ayant  date  cer- 
taine avant  le  1er  janvier  1856,  doivent  être  transcrits  conformé- 
ment à  l'art.  4  de  la  loi  ».  L'obligation  de  faire  transcrire  ces 
jugements  incombe  exclusivement  à  l'avoué  qui  les  a  obtenus,  et 
la  seule  sanction  de  l'inaccomplissement  de  la  formalité  prescrite 
consiste  dans  l'amende  prononcée  contre  l'officier  ministériel 
contrevenant  ;  les  tiers  ne  seraient  pas  fondés  à  exciper  du  défaut 
de  transcription.  —  Flandin,  t.  2,  n.  1484;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  209,  texte  et  notes  75  et  76;  Bressolles,  n.  63  ;  Rivière  et  Hu- 
guet,  n.  303  et  suiv.  ;  Mourlon,  t.  2,  n.  555.  —  V.  suprà,  n.  252 
et  suiv. 

390.  Notons,  d'autre  part,  que  l'art.  H  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  en  parlant  des  actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
1er  janvier  1856,  n'a  entendu  désigner  que  ceux  qui  forment  le 
titre  complet  d'une  mutation.  Si  la  transmission  résultait  de  deux 
actes,  l'un  antérieur,  l'autre  postérieur  au  1er  janvier  1856  et  ne 
s'était  ainsi  réalisée  que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  les  deux 
actes  devraient  être  transcrits.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas 
d'une  promesse  unilatérale  de  vente  passée  le  31  décembre  1855 
et  suivie  d'une  promesse  d'acheter  en  date  du  1er  janvier  1856; 
ou  encore  d'une  vente  consentie  par  un  ncgotiorum  gestor  avant 
1856  et  ratifiée  par  le  vendeur  seulement  depuis  cette  époque,  etc. 
—  Comp.  suprà,  n.  85,  102,  etc.  —  Conf.  Flandin,  n.  1478  et 
suiv. 

391.  Mais  un  acte  entaché  de  nullité  serait  dispensé  de  la 
transcription  du  moment  qu'il  aurait  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement au  1er  janvier  1856,  alors  même  que  la  confirmation 
nécessaire  à  sa  complète  efficacité  ne  serait  intervenue  qu'après, 
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la  confirmation  n'ayant  pas  pour  effet  de  créer  un  droit  nouveau, 
mais  seulement  de  consacrer  ou  de  consolider  le  droit  ancien.  — 
Conf.  Flandin,  t.  2,  n.  1476.  —  Comp.  suprà,  n.  106  et  suiv. 

393.  L'art.  11  de  la  loi  de  1855  contient  enfin  des  disposi- 
tions transitoires  relatives  au  privilège  du  vendeur  et  aux  hypo- 
thèques légales  non  inscrites.  Ces  dispositions  ont  été  examinées 
sous  les  mots  indiqués  suprà,  n.  383. 


DEUXIEME  PARTIE. 

DROIT  FISCAL. 

DIVISION. 

§  1.  —  Textes  (n.  393). 

§2.  —  Règles  relatives  à  la  perception  du  droit  proportionnel  (a.  394). 

I  3.  —  Liquidation  du  droit  proportionnel  (n.  417). 

§  4.  —  Insuffisance  d'évaluation.  —  Pénalités  (n.  422). 

§5.  —  Droits  fixes  (n.  424). 

Art.  Ier.  —  Loi  du  28  avril  1816  (n.  424). 

Art.    2.  —  Loi  du  23  mars  1855  (n.  432). 
§  6.  —  Payement  des  droits  (n.  437). 
i  7.  —  Tarifs  exceptionnels  (Renvoi)  (n.  442). 

§  1er.  —  Textes. 

393.  La  perception  du  droit  de  transcription  est  régie  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Loi  du  21  ventôse  an  vu.  —  Art.  25.  —  Le  droit  sur  la  transcription 
des  actes,  emportant  mutation  de  propriétés  immobilières,  sera  de 
I  1/2  p.  100  du  prix  intégral  desdites  mutations,  suivant  qu'il  aura  été 
réglé  à  l'enregistrement. 

Art.  26.  —  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plusieurs 
bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'art.  22  ci-dessus 
pour  les  inscriptions  (1). 

Art.  27.  —  Hors  les  cas  d'exceptions  prononcées  par  la  présente  loi  et 
parcelle  du  11  brumaire  dernier,  les  droits  et  salaires  dus  pour  les  forma- 
lités hypothécaires'  seront  payés  d'avance  par  les  requérants.  Les  préposés 
en  expédieront  quittance  au  pied  des  actes  et  certificats  par  eux  remis  et 
délivrés;  chaque  somme  y  sera  mentionnée  séparément  et  en  toutes 
lettres. 


(1)  Art.  22.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans  plusieurs  bu- 
reaux, le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau  ;  il  ne  sera  payé, 
pour  chacune  des  autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la 
représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier  du  droit,  lors  de  la 
première  inscription.  —  En  conséquence,  le  préposé  dans  le  premier  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  à  celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment  de  la  quittance 
au  pied  du  bordereau  d'inscription,  autant  de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il 
lui  en  sera  demandé.  Il  sera  payé  au  préposé  vingt  centimes  (aujourd'hui  0,25) 
pour  chaque  duplicata,  outre  le  papier  timbré. 
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Loi  du  28  avril  1816.  —  Art.  52.  —  Le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  d'immeubles  est  fixé  à  5  1  ;2  p.  100;  mais  la  formalité  de  transcrip- 
tion au  bureau  do.  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu 
a  aucun  droit  proportionnel. 

Art.  54.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  trans- 
crits au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  (d'enregistrement)  sera  augmenté 
de  1  1/2  p.  100,  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit 
proportionnel. 

Art.  61.  —  Les  actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits  immobiliers 
susceptibles  de  transcription  ne  seront  assujettis  à  celte  formalité  que 
pour  un  droit  fixe  de  1  franc,  outre  le  droit  du  conservateur,  lorsque  les 
droits  en  auront  été  acquittés  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54 
de  la  présente  loi. 

Loi  du  23  mars  1855.  —  Art.  12.  —  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
détermine  les  droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugements 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité  avant  la  présente  loi  est  faite 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 

Loi  du  21  juin  1875.  —  Art.  1er.  —  Le  droit  sur  la  transcription  des 
actes  de  donation  contenant  partage,  faits  entre  vifs,  conformément  aux 
art.  1075  et  1076  du  Code  civil,  est  réduit  à  0  fr.  50  par  franc.  —  Ce 
droit  sera  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  donation,  mais  la 
formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Loi  du  3  novembre  1884.  —  Art.  1er.  —  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu,  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux,  que 
vingt  centimes  par  cent  francs,  pour  tout  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment et  de  transcription,  lorsque  les  immeubles  échangés  seront  situés 
dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes.  [ —  En  dehors 
de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fixé  ne  sera  applicable  que  si  l'un  des  immeu- 
bles échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le 
recevra,  etdans  les  cas  seulement  où  ces  immeubles  auront  été  acquis  par 
les  contractants  par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  recueillis  à 
titre  héréditaire. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  cas,  le  contrat  d'échange  renfermera  l'indication 
de  la  contenance,  du  numéro,  de  la  section,  du  lieudit,  de  la  classe,  de 
la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeubles  échangés,  et 
un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  desdits  biens,  qui  sera  délivré  gratui- 
tement, soit  par  le  maire,  soit  par  le  directeur  des  contributions  directes, 
sera  déposé  au  bureau  lors  de  l'enregistrement. 

Art.  3.  —  Le  droit  réglé  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  sera 
payé  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-value. 

|  2.— Règles  relatives  à  la  perception  du  droit  proportionnel. 

394.  Le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  a  été  édicté  à  l'origine  uniquement 
pour  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriété  d'immeu- 
bles et  il  était  alors  perçu  par  le  conservateur  des  hypothèques  lors  de 
l'accomplissement  de  la  formalité.  —  L.  21  ventôse  an  vu,  art.  25  à  27. 

Actuellement,  ce  droit  frappe  tout  acte  de  nature  à  être  transcrit  et  il 
est  dû,  par  anticipation,  au  moment  de  l'enregistrement.  —  L.  28  avril 
1810,  art.  52  à  61. 

Les  textes  précités  sont  très  clairs  et  sembleraient  ne  comporter  aucune 
controverse.  Il  paraît  en  résulter,  d'une  manière  évidente,  d'une  part,  que 
les  actes  translatifs  d'immeubles  et  cenx  qui  sont  de  nature  à  être  trans- 
crits pour  un  autre  motif,  aux  termes  de  la  loi  civile,  sont  seuls  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à  l'application  de  la  taxe  proportionnelle  de  trans- 
cription, et,  d'autre  part,  par  voie  de  conséquence,  qu'en  aucuu  cas  cette 
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taxe  ne  peut  être  exigée  au  sujet  d'actes  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  des 
caractères  dont  nous  parlons. 

Cette  conclusion  n'est  cependant  sanctionnée  qu'à  demi  par  la  jurispru- 
dence. 

395.  On  reconnaît  sans  difficulté  qu'un  acte  qui  n'est  pas  de  nature  à 
être  transcrit,  selon  les  principes  de  la  loi  civile,  ne  saurait  être  soumis 
au  droit  de  1,5.0  p.  100  lors  de  l'enregistrement  ;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion décide  que  le  droit  dont  il  s'agit  devient  exigible  et  doit  être  perçu 
par  le  conservateur  lorsqu'un  tel  acte  lui  est  volontairement  présenté  pour 
être  copié  sur  ses  registres.  Ainsi,  d'après  de  nombreux  arrêts,  le  droit  de 
1,50  p.  100  est  dû,  par  exemple,  pour  la  transcription  d'un  partage 
(9  août  4860,  Journ.  Enreg.,  17172;  2  juin  1863,  Rev.  Not.,  n.  621; 
10  juill.  1863,  Rev.  Not.,  n.  1458  ;  24  mars  1868,  Rev.  Not.,  n.  2153);  ou 
encore,  d'une  transaction  sans  stipulation  de  sommes  ou  valeurs  (20  mai 
1863,  Rev.  Not.,  n.  565);  d'une  promesse  unilatérale  de  vente  (Cass., 
25  mars  1868  et  18  juill.  1862,  infrà,  n.  410);  de  la  disposition  d'un  con- 
trat de  mariage  contenant  des  apports  immobiliers  (Cass.,  12  mai  1891, 
Journ.  Enreg.,  23593). 

396.  Les  motifs  de  cette  jurisprudence  ont  été  résumés  en  ces  termes 
par  M.  le  conseiller  de  Peyramont  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  sur  une 
affaire  terminée  par  un  arrêt  du  6  décembre  1864  (Rev.  Not.,  n.  1264)  : 
«  La  formalité  de  la  transcription  n'étant  établie  que  dans  l'intérêt  des 
parties  et  ne  devant  s'accomplir  que  sur  leur  demande,  les  préposés  de  la 
Régie  ne  peuvent  se  permettre  d'apprécier  les  motifs  de  cette  demande 
lorsqu'elle  est  faite,  et  se  rendre  juges  de  l'utilité  ou  de  la  non-utilité  de  la 
transcription  qui  est  requise.  Ils  sont  tenus  de  déférer  à  cette  réquisition, 
suivant  les  termes  impératifs  de  l'art.  2199  du  Code  civ.,  et  ils  ne  peuvent 
le  faire  sans  percevoir  Je  droit  que  la  loi  applique  à  cette  formalité.  Ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'un  de  vos  derniers  arrêts  sur  cette  question,  rendu  le 
2  juin  1863,  au  rapport  de  M.  d'Esparbès,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription est  la  rémunération  du  service  rendu  par  l'Etat  et  consistant  à 
assurer  la  publicité  et  la  conservation  de  l'acte  par  sa  reproduction  sur  un 
registre  public  dont  la  tenue  et  le  dépôt  sont  confiés  à  un  préposé  spécial  ; 
la  rémunération  est  acquise  par  l'accomplissement  des  faits  qui  consti- 
tuent le  service,  et  la  perception  du  droit  ne  dépend  ni  de  l'obligation  où 
était  la  partie  de  soumettre  l'acte  à  la  transcription,  ni  du  plus  ou  moins 
d'utilité  qu'elle  retire  de  la  transcription  lorsqu'elle  la  requiert  sans  y  être 
obligée.  En  requérant  la  transcription,  dit  un  arrêt  de  cassation  du  20  fé- 
vrier 1849,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Nicias  Gaillard,  la  partie  a 
reconnu  que  l'acte  était  de  nature  à  être  transcrit;  elle  s'est  reconnue  pas- 
sible du  droit  proportionnel  et  s'est  rendue  dès  lors  non  recevable  à  en 
demander  ultérieurement  la  restitution  (S.  49.1.271)  ». 

Un  arrêt  du  18  juillet  1882  porte  dans  le  même  sens  :  «  L'art.  25  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  vu,  qui  fixe  le  droit  de  transcription  à  1  1/2  p.  100 
du  prix  intégral  des  mutations,  ne  soumet,  il  est  vrai,  à  la  formalité  que 
les  actes  emportant  mutation  ;  mais  cette  perception  n'en  constitue  pas 
moins  le  droit  commun  de  la  matière,  et,  à  moins  d'une  exception  écrite 
dans  la  loi,  elle  doit  être  appliquée  chaque  fois  qu'un  acte  est  présenté  au 
bureau  des  hypothèques  pour  y  être  transcrit  »  (Rev.  Not.,  n.  6709). 

D'autres  arrêt»  prétendent  que  la  taxe  de  1,50  p.  100  est  un  salaire  ; 
«  qu'elle  n'est  que  la  rémunération  du  service  rendu  pour  l'accomplissement 
matériel  de  la  formalité  requise  »  (Cass.,  6  déc.  1864,  Rev.  Not.,  n.  1264)  ; 
«  qu'elle  est  le  prix  de  la  formalité  »  (Cass.,  5  uov.  1867,  Rev.  Not., 
n.  2123). 

Aucune  de  ces  considérations  ne  paraît  exacte. 

397.  Et  d'abord,  est-il  vrai  de  dire  que  le  droit  de  1,50  p.  100  est 
considéré  par  la  loi  comme  le  salaire  de  la  formalité  ?  Nous  ne  le  pensons 
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pas.  Dans  la  législation  fiscale,  le  salaire  de  la  formalité  est  constamment 
représenté  par  un  droit  fixe,  et  la  raison  en  est  simple;  c'est  que  la  forma- 
lité consiste  on  une  opération  matérielle  toujours  la  même  ou  peu  s'en 
faut,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  ayant  trait  à  une  valeur  de  100  francs  ou  de 
100,000  francs.  Le  salaire  d'une  formalité  se  proportionne  au  travail 
qu'elle  nécessite,  non  à  l'importance  de  l'acte  qui  en  est  l'objet.  Au  sur- 
plus, si  le  dro  t  de  1,50  p.  100  avait  le  caractère  que  lui  attribue  la  juris- 
prudence, >|uelle  serait  la  raison  d'être  du  droit  fixe  de  1  franc  à  percevoir 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  en  vertu  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  dans  le  cas  où  le  tarif  de  1,50  p.  100  a  été  appliqué  par  le 
receveur  de  l'enregistrement"?  Il  y  aurait  donc  alors  double  salaire  pour  la 
même  formalité  ?  Celte  conséquence  inadmissible  prouve  l'erreur  du  prin- 
cipe d'où  elle  découle. 

Le  droit  de  1,50  est,  dit-on,  la  rémunération  du  service  rendu.  Mais 
quel  service  le  conservateur  rend-il  à  la  partie  qui  se  méprend  sur  ses  obli- 
gations et  présente  à  la  transcription  un  acte  pour  lequel  la  transcription 
est  inutile  ?  Assurément  aucun.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  faudrait 
reconnaître,  d'accord  avec  le  texte  de  la  loi,  que  la  taxe  proportionnelle 
n'est  point  exigible  lorsque  la  transcription  n'offre  aucune  utilité. 

On  objecte  en  vain,  qu'en  requérant  la  formalité,  la  partie  elle-même  a 
reconnu  qu'elle  la  jugeait  nécessaire  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts.  Les 
effets  de  la  transcription  sont  réglés  par  la  loi;  c'est  la  loi  qui  détermine 
dans  quel  cas  celte  formalité  doit  être  accomplie;  à  cet  égard,  la  volonté 
des  parties  n'est  nullement  à  considérer,  car  elle  est  absolurent  impuis- 
sante ;  elle  ne  peut  pas  plus  faire  qu'un  partage  pur  et  simple,  par 
exemple,  soit  de  nature  à  être  transcrit,  qu'elle  ne  peut  faire  qu'un  tel  acte 
soit  translatif  tout  en  conservant  son  caractère  de  partage. 

Quant  à  dire  que  l'art.  25  de  la  loi  de  ventôse  renferme  une  règle  géné- 
rale, bien  qu'il  ne  vise  que  les  actes  emportant  mutation  de  propriété 
immobilière,  c'est  affirmer,  mais  non  démontrer  ce  qui  est  en  question. 

La  vérité  est  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  un  impôt  de 
même  nature  que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Or  un  impôt  ne 
peut  être  exigé  qu'en  vertu  d'un  texte  tormel.  C'est  en  matière  fiscale 
principalement  que  tout  est  de  droit  étroit,  d'interprétation  stricte.  Maintes 
fois,  la  Cour  a  posé  en  principe,  à  ce  sujet,  que  les  raisonnements  par 
analogie  sont  rigoureusement  prohibés,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  à 
un  cas  non  prévu  la  règle  ou  l'exception  édictée  pour  un  autre  cas.  Nous 
sommes  donc  autorisé  à  conclure  que  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  d'un  acte  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  sujet  à  cette  formalité 
ne  saurait  donner  lieu  au  droit  de  1,50  p.  100,  puisque  ce  droit  a  été  spé- 
cialement et  par  là  même  limitativement  établi  pour  la  transcription  des 
actes  de  nature  à  être  transcrits. 

Mais,  dit-on,  si  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible,  le  droit  fixe  ne 
le  sera  pas  davantage,  car  il  n'a  été  prévu  lui-même  que  pour  les  actes 
susceptibles  d'être  transcrits,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  doivent  supporter 
la  taxe  de  1,50  p.  100  lors  de  l'enregistrement  (L.  28  avril  1816,  art.  61). 
Il  est  cependant  impossible,  ajoute-t-on,  que  la  formalité  soit  donnée 
gratis.  L'argument  ainsi  formula  peut  servir  à  prouver  que  la  loi  est 
incomplète,  qu'elle  a  omis  d'envisager  le  cas  d'un  acte  présenté  à  la  trans- 
cription alur.->  qu'il  en  est  dispensé  par  sa  nature,  mais  c'est  au  pouvoir 
législatif  qu'il  appartient  de  combler  la  lacune  si  elle  existe;  l'autorité 
judiciaire  n'y  peut  rien  ;  son  devoir  est  d'appliquer  la  loi  telle  qu'elle  est 
sans  lui  donner  une  extension  que  ne  comportent  ni  son  texte  ni  les  prin- 
cipes de  la  matière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  revirement  dans  la  jurisprudence  n'est  guère  à 
espérer  et  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  notre  opinion,  si  justifiée 
qu'elle  nous  paraisse,  ne  prévaudra  pas  de  longtemps. 
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398.  En  résumé,  pour  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
et  pour  ceux  qui,  sans  être  translatifs,  sont  néanmoins  de  nature  à  être 
transcrits  parce  que  la  transcription  peut  offrir  aux  parties  quelque  utilité 
juridique  comme  formalité  préliminaire  de  la  purge,  le  droit  de  transcrip- 
tion est  exigible  au  moment  de  l'enregistrement. 

Lorsque  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement,  parce  que 
l'ac'e  n'était  à  aucun  point  de  vue  de  nature  à  être  transcrit,  il  doit  être 
exigé  par  le  conservateur  si  la  transcription  est  requise  nonobstant  son 
inutilité. 

Pour  savoir  si  un  acte  est,  en  droit  civil,  de  nature  à  être  transcrit  au 
point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques,  et  si,  par  suite,  le  droit  de 
transcription  est  dû  lors  de  l'enregistrement,  il  convient,  d'ailleurs,  de  se 
placer  à  un  point  de  vue  abstrait,  c'est-à-dire  de  n'envisager  que  la  seule 
nature  du  contrat,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  sfla  transcription 
pourrait  présenter,  en  fait,  quelque  utilité.  Ainsi,  alors  même  qu'il  serait 
reconnu  que  l'immeuble  est  libre  de  toute  hypothèque,  même  occulte,  la 
taxe  de  1,50  p.  100  serait  néanmoins  exigible  si,  considéré  en  lui-môme, 
l'acte  rentrait  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  de  nature  à  être  trans- 
crits. 

399.  La  doctrine  de  la  Cour  est  d'une  application  facile  lorsque  l'acte 
présenté  à  la  transcription  ne  contient  qu'une  disposilion.  Il  faut  bien 
alors  admettre  que  c'est  pour  cette  disposition  que  la  formalité  a  été  re- 
quise, d'où  il  suit  nécessairement,  aux  termes  des  arrêts,  que  1"  droit  de 
1,50  p.  100  est  exigible,  s'il  n'a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  la  formalité  ait  ou  non  quelque  utilité  pour  les 
parties. 

400.  La  difficulté  est  plus  grande  quand  l'acte  déposé  au  bureau  des 
hypothèques  renferme  plusieurs  dispositions,  les  unes  soumises  à  la  trans- 
cription par  leur  nature,  les  autres  exemptées  de  cette  formalité,  d'après 
les  principes  du  droit  civil. 

Une  distinction  est  alors  nécessaire. 

401.  L'acte  est-il  indivisible,  il  est  de  toute  nécessité  de  le  faire 
transcrire  en  entier,  puisque  le  conservateur  ne  saurait  accepter  un  extrait 
analytique. 

Faut-il  en  conclure  que  le  droit  de  1,50  p.  100  doit  être  exigé  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  non  sujettes  par  elles-mêmes  à  la  formalité?  La 
Régie  l'a  soutenu,  mais  sa  prétention  a  subi  un  premier  échec  dans  des 
espèces  où  il  s'agissait  d'actes  portant  à  la  fois  transmission  de  meubles 
et  d'immeubles.  Il  a  été  reconnu  que,  dans  ce  cas,  le  conservateur  doit 
vérifier  la  nature  des  biens  transmis  et  s'abstenir  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  sur  la  valeur  des  meubles,  la  transcription  devant  êlre  ré- 
putée requise  seul  ment  pour  les  immeubles.  —  Cass.,  27  juill.  1863  (Rev 
Not.,  n.  633);  6  déc.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1264). 

402.  L'Administration  n'accepta  pas  ces  décisions  sans  réserve.  Elle 
s'exprimait,  en  effet,  en  ces  termes,  en  transmettant  le  texte  de  l'arrêt  du 
6  décembre  1864  à  ses  préposés  :  «  En  thèse  générale,  le  conservateur 
remplit  un  rôle  passif.  Il  n'a  ni  le  droit  ni  la  faculté  de  discuter  les  motifs 
de  la  réquisition,  et  son  refus  l'exposerait  aux  peines  prononcées  par 
l'art.  2197  du  Code  civil.  Que  si,  néanmoins,  comme  la  Cour  semble  l'ad- 
mettre, le  conservateur  est  a  pelé  à  vérifier  les  énonciatioos  de  l'acte  à 
transcrir -,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  cet 
acte  renfermerait  une  transmission  de  valeurs  de  nature  si  évite  nment 
mobilière  que  la  formalité  de  la  transcription  ne  pourrait,  sous  aucun  rap- 
port, être  censée  avoir  été  requise  par  les  parties  intéressée^,  ou  en  leur 
nom.  Il  n'en  set  ait  plus  de  même  si  les  valeurs  comprises  dans  l'acte 
étaient  d'une  nature  douteuse  ou  indéterminée,  te!s,  par  exemple,  que 
les  objets  mobiliers  dépendant  d'une  usine  et  qui  peuvent  être  considérés 
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tantôt  comme  de  simples  meubles,  tantôt  comme  des  immeubles  par  des- 
tination (art.  524,  C.  civ.),  ou  le  droit  à  la  concession  soit  d'un  canal, 
soit  d'un  chemin  de  fer,  dont  le  caractère  juridique  n'est  pas  définitivement 
fixé  ».  —  lnstr.  Rég.,  2324,  §  4. 

403.  Cette  thèse  est  singulière.  Les  biens  ne  sont  pas  plus  ou  moins 
meubles,  plus  ou  moins  immeubles;  ils  sont  l'un  ou  l'autre;  il  n'y  a  pas 
de  moyen  terme.  Faire  dépendre  l'exigibilité  du  droit  de  la  difficulté  qu'il 
peut  y  avoir  à  caractériser  la  nature  d'un  bien,  ce  serait,,  en  définitive, 
livrer  l'impôt  à  l'arbitraire.  Aussi,  l'interprétation  de  la  Régie  a-t-elle  été 
catégoriquement  repoussée  dans  une  circonstance  où  il  s'agissait  précisé- 
ment de  la  cession,  moyennant  un  prix  unique,  de  divers  terrains  et  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Le  contrat  ayant  été  pré- 
senté à  la  transcription  en  entier  et  sans  réquisition  limitative,  le  droit  de 
transcription  fut  réclamé  sur  l'intégralité  du  prix  stipulé,  sous  le  prétexte, 
notamment,  que  la  doctrine  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  confère  au  concessionnaire  un  droit  purement 
mobilier  ou  un  droit  immobilier  susceptible  d'hypothèque. 

ÎO  1.  La  réclamation  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de 
fiéthune  du  3  juillet  1884  (Journ.  Enreg.,  2J255u).  Mais  cette  décision  a 
été  cassée  aux  termes  d'un  arrêt  du  20  juillet  1886  (Rev.  Not.,  n.  7549). 

Après  avoir  constaté  que  les  concessions  de  chemins  de  fer  n'engendrent 
qu'un  droit  de  nature  mobilière  au  profit  du  bénéliciaire,  et  que,  par  suite, 
l'acte  litigieux  n'était  soumis  à  la  transcription  qu'à  raison  de  la  cession 
de  terrains  qu'il  renfermait,  la  Cour  ajoute  : 

«  Attendu  que  si,  en  général,  lorsqu'un  acte  portant  transmission  de 
«  différentes  valeurs  est  présenté  à  la  transcription  sans  réquisition  limi- 
«  tative,  le  conservateur  peut  et  doit  opérer  la  transcription  intégrale, 
«  celte  règle  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  la  transcription  est  requise 
«  pour  un  acte  constatant  à  la  fois  la  transmission  d'immeubles  et  de  va- 
<e  leurs  mobilières;  qu'en  ce  cas,  le  conservateur  doit  vérifier  la  nature 
«  différente  des  valeurs  transmises  et  ne  percevoir  le  droit  que  sur  les  im- 
«  meubles,  la  transcription  devant  être  réputée  requise  exclusivement  pour 
«  les  stipulations  de  l'acte  qui  la  rendaient  légalement  nécessaire; 

«  Attendu  que  vainement  la  défense  soutient  que  la  question  de  droit 
«  était  douteuse  ;  qu'en  effet,  et  en  supposant  même  qu'il  y  tût  doute,  le 
«  conservateur  ne  pouvait  alors  exiger  le  payement  des  droits  qu'à  titre 
«  provisoire  et  sauf  restitution  ;  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
«  restitution  était  tenu  de  juger  la  question  soulevée  par  cette  demande; 
«  qu'en  s'ab  tenant  de  faire  cet  examen  et  en  rejetant  la  demande  par  ce 
«  motif  que  la  réquisition  de  transcription  n'était  pas  limitative,  le  juge- 
«  ment  attaqué  a  violé  la  disposition  précitée.  » 

405  Cette  décision  met  hors  de  controverse  un  point  important.  Il 
est  maintenant  certain  que  la  transcription  d'un  acte  complexe,  relatif  à 
des  meubles  et  à  des  immeubles,  n'autorise  pa-  la  perception  du  droit  de 
1,50  p.  100  sur  la  valeur  des  meubles,  lorsque  l'acte  est,  indivisible,  c'est- 
à-dire  looqu'il  est  construit  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  d'en  faire 
un  extrait  littéral  se  rapportant  d'une  manière  exclusive  aux  immeubles 
et  permettant  de  requérir  une  transcription  paitielle  dans  laquelle  les 
meubles  seraient  passés  sous  silence.  Le  prétendu  critérium  de  l'Adminis- 
tration est  absolument  écarté.  La  difficulté  qu'il  y  aurait  à  discerner  la 
véritable  nature  des  biens  compris  dans  la  convention  n'est  nullement  à 
considérer;  si  le  conservateur  se  trompe  dai;s  son  appréciation,  s'il  prend 
pour  immobilières  des  choses  qui,  en  réalité,  sont  mobilières,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  rectilier  l'erreur  commise  et  d'ordonner  la  restitution  de 
la  somme  indûment  exigée  par  suite  de  cette  erreur. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  parties  aient  ou  non  exprimé  l'intention 
de  ne  requérir  la  transcription  qu'à  l'égard  des  immeubles,  car  une  sem- 
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blable  réquisition  limitative  serait  sans  objet.  En  effet,  nous  supposons 
l'acte  indivisible,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  plus  permis  au  conservateur 
de  se  borner  à  faire  sur  les  registres  une  analyse  sommaire  de  la  pièce  qui 
lui  est  présentée,  qu'il  ne  serait  permis  aux  parties  de  lui  remettre,  pour 
être  transcrit,  un  extrait  analytique  de  cette  pièce. 

406.  La  doctrine  de  l'arrêt  du  20  juillet  1886  n'est  pas  seulement 
applicable  dans  le  cas  où  un  acte  indivisible  se  rapporte  à  des  meubles  et 
à  des  immeubles.  Elle  doit  servir  de  règle  toutes  les  fois  qu'un  tel  acte 
renferme  plusieurs  dispositions  dont  les  unes  se  trouvent  exemptes,  par 
leur  nature,  de  la  formalité  de  la  transcription.  Ainsi,  par  exemple,  un 
père  donne  à  ses  enfants  la  moitié  lui  revenant  dans  divers  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  sa  défunte  épouse  et  lui, 
et  les  donataires,  réunissant  à  cette  moitié  celle  qu'ils  avaient  déjà  re- 
cueillie dans  la  succession  de  leur  mère,  se  partagent  le  tout.  Des  deux 
dispositions,  la  première,  c'est-à-dire  la  donation,  est  seule  de  nature  à 
être  transcrite;  elle  est  d'ailleurs  frappée  du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription lors  de  l'enregistrement.  La  disposition  concernant  le  partage, 
considérée  eu  soi,  est  affranchie  de  la  formalité  au  bureau  des  hypothè- 
ques; mais  le  contexte  de  l'acte  est  tel,  qu'il  est  impossible  de  le  scinder, 
et  les  parties  se  trouvent,  par  suite,  dans  la  nécessité  de  faire  transcrire 
une  expédition  entière  de  leur  double  convention.  Cette  circonstance  n'au- 
torise pas  le  conservateur  à  réclamer  la  taxe  de  1,50  p.  100  sur  la  fraction 
d'immeubles  qui  ne  l'a  pas  supporlée  au  moment  de  l'enregistrement,  bien 
qu'à  la  vérité,  la  transcription  doive  embrasser  l'intégralité  des  immeubles 
désignés  dans  le  contrat  ;  en  effet,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  par  la  force  même 
des  choses,  non  par  la  volonté  des  parties.  On  est  sans  motif  pour  pré- 
tendre que  les  parties  ont  volontairement  considéré  la  disposition  re'ative 
au  partage  comme  étant  de  nature  à  être  transcrite  et  qu'elles  se  sont 
elles-mêmes  reconnues  passibles  du  droit  proportionnel.  Dès  lors,  la  juris- 
prudence rappelée  suprà,  n.  393  et  suiv.,  cesse  d'être  applicable,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  se  reportant  à  l'exposé  qui  en  a  été 
fait  par  M.  le  conseiller  de  Peyramont,  et  c'est  le  cas  de  suivre  celle  qui 
résulte  en  substance  de  l'arrêt  du  20  juillet  1886.  —  Comp.  Sol.  Rég., 
13  janv.  1874  (Reo.  Not.,  n.  4613);  12  octobre  1868  (Journ.  Enreg., 
19394). 

4:0^ .  En  résumé,  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt  doit  être  généralisée 
et  nous  pouvons  conclure  en  disant  que  la  transcription  intégrale  d'un  acte 
complexe  et  indivisible  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1.50  p.  100  sur  les 
dispositions  de  cet  acte  pour  les  (uelles  la  formalité  n'offre  aucun  intérêt 
au  point  de  vue  de  la  loi  civile.  Les  parties  sont  réputées  de  plein  droit,  et 
sans  qu''  lies  aient  besoin  d'exprimer  leur  intention  à  ce  sujet,  avoir  re)uis 
la  transcription  exclusivement  en  vue  des  dispositions  à  l'égard  desquelles 
elle  présente  une  utilité  juridique. 

408.  Lorsqu'un  acte  contient  plusieurs  dispositions,  les  unes  assujet- 
ties à  la  t  anscription,  les  autres  dispensées  de  cette  formalité,  s'il  est 
remis  au  conservateur  une  expédition  intégrale  de  cet  acte  alors  qu'il  eût 
été  possible  d'en  faire  un  extrait  littéral  se  rapportant  aux  dispositions  de 
nature  à  être  transcrites  et  passant  les  autres  sous  silence,  quelle  est  la 
règle  à  suivre  ? 

Sui>i»o-ons,  par  exemple,  une  adjudication  publique  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  >uccesMOn  acceptée  purement  et  simplement.  Un  des  lois  mis 
aux  pnchères  est  acquis  par  l'un  des  colicitants,  et  cette  acquisition  a  pour 
conséquence  de  mettre  fin  à  l'indivision,  en  ce  qui  concerne  la  chose  qui 
en  forme  l'objet.  Les  autres  lots  sont  adjugés  au  profit  d'étrangers.  Ces, 
dernières  adjudications  sonL  seules  de  nature  à  être  transcrites,  celle  pro- 
noncée  en  faveur  du  cohéritier  étant  exempte  de  la  formalité  aux  termes 
de  L'art.  l*r  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Cependant,  on  a  sous  la  main  une 
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expédition  entière  du  procès-verbal  et  on  la  présente  au  conservateur,  sans 
limiter  la  réquisition.  Le  conservateur  transcrit  naturellement  en  entier  la 
pièce  qui  lui  est  remise.  Si  la  règle  dont  nous  avons  tenté  de  faire  res- 
sortir l'exactitude  (suprà,  n.  397  et  suiv  ),  et  qui  pour  nous  est  seule  con- 
forme à  la  loi,  était  appliquée,  il  est  certain  que  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100 
ne  saurait  être  perçu,  en  pareil  cas,  sur  le  prix  du  lot  adjugé  au  colici- 

tant. 

40î>.  Mais  voici  comment  raisonne  la  Régie  : 

L'acte  était  divisible.  Les  intéressés  pouvaient  en  demander  un  extrait 
qui  n'eût  pas  compris  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  colicitant,  et 
éviter  ainsi  la  transcription  d'une  disposition  à  l'égard  de  laquelle  la  for- 
malité était  sans  intérêt.  Aucune  contestation  n'est  possible  sur  ce  point. 
Au  lieu  de  procéder  de  cette  manière,  les  parties  ont  déposé  au  conserva- 
teur une  expédition  entière  de  l'acte,  sans  réquisition  limitative;  elles 
ont,  par  là  même,  manifesté  clairement  la  volonté  d'obtenir  la  transcrip- 
tion intégrale  de  cette  pièce.  Le  conservateur,  qui  ne  peut  en  aucun  cas 
retarder  fa  formalité  et  se  constituer  juge  de  son  utilité  ou  de  son  inutilité, 
s'est  trouvé  dans  l'obligation  impérieuse  de  transcrire  en  entier  l'expédi- 
tion qui  lui  était  remise  et  celte  transcription  intégrale  a  suffi  pour  rendre 
exigible  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  sur  le  prix  de  l'immeuble  acquis  par  le 
colicitant,  puisque,  ainsi  que  le  reconnaît  une  jurisprudence  constante, 
l'accomplissement  matériel  de  la  formalité  donne  par  lui-même  ouverture 
à  l'impôt,  fût-il  absolument  dénué  d'intérêt  pour  les  parties.  —  Conf. 
Vienne,  31  juill.  1884  (Journ.  Enreg.,  22455). 

41  O.  Cette  thèse  est  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  25  mars 
1868  (Rev.  Not.,  n.  2153)  ;  18  juill.  1882  (Journ.  Enreg  ,  21937). 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  ce  dernier  arrêt,  il  s'agis- 
sait d'un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  accompagné  d'une  promesse  unila- 
térale de  vente  se  rapportant  à  l'immeuble  loué.  Une  expédition  entière  du 
contrat  ayant  été  présentée  à  la  transcription,  le  conservateur  se  borna  à 
percevoir  le  droit  fixe  d'un  franc  applicable  au  bail  en  vertu  de  la  disposi- 
tion spéciale  insérée  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  23  mars  1855  (suprà, 
n.  393).  La  Régie  réclama  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  sur  la  valeur  des 
biens  faisant  l'objet  de  la  promesse  de  vente  et  sa  prétention  a  été  admise. 
«  Quand  un  acte  renferme  plusieurs  dispositions  indépendantes,  dont  les 
unes  sont  assujetties  à  la  transcription  et  les  autres  en  sont  dispensées, 
les  parties,  a  déclaré  la  Cour,  ont  certainement  la  faculté  de  requérir  la 
transcription  des  unes  et  d'exclu  e  celle  des  autres  ;  mais  elles  doivent,  en 
ce  cas,  ou  ne  présenter  au  conservateur  que  des  extraits  littéraux,  relatifs 
aux  dispositions  sujettes  à  la  formalité,  ou,  si  elles  présentent  l'acte  tout 
entier,  limiter  expressément  leurs  réquisitions  aux  parties  qu'elles  enten- 
dent faire  transcrire  ;  autrement,  elles  sunt  censées  avoir  requis  la  trans- 
cription de  l'acte  tout  entier  et  doivent,  par  conséquent,  acquitter  les  droits 
que  comportent  cette  transcription  intégrale    » 

411.  Ainsi  donc,  d'après  la  jurisprudence,  lorsqu'on  dépose  au  bureau 
des  lnpothèques  l'expédition  entière  d'un  acte  divisible  contenant  des  dis- 
positions indépendantes,  les  unes  de  nature  à  être  transcrites,  les  autres 
dispensées,  au  contraire,  de  la  formalité,  il  est  de  toute  nécessité  de  limiter 
la  réquisition  de  transcription  aux  premières,  pour  éviter  la  perception 
du  droit  de  1  fr.  50  p.  100  sur  les  ^econdes. 

413.  La  règle,  toutefois,  comporte  une  exception. 
Cette  règle  a  pour  fondement  une  présomption.  La  jurisprudence  admet, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  que  la  remise  d'une  expédition  intégrale 
de  l'acte  équivaut,  dans  le  silence  des  parties,  à  une  réquisition  de  trans- 
cription intégrale,  mais  elle  décide  en  même  temps  qu'il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'immeubles.  L'acte  se  rapporle-t-il  à  la  fois  à  des 
valeurs  mobilières"  et  à  des  valeurs  immobilières,  la  présomption  cesse  ; 
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une  expédition  entière  fùt-elle  déposée,  la  réquisition  n'a  pas  besoin  d'être 
limitée,  la  transcription  est,  à  priori,  réputée  requise  seulement  pour  les 
immeubles,  et,  par  suite,  elle  ne  saurait  motiver  la  perception  du  droit  de 
-1  fr.  50  p.  100  sur  la  valeur  des  meubles.  —  Cass.,  6  déc.  1864  (Rev.  Not.r 
n.  1265);  27  juill.  1863  (Rev.  NoL,  n.  633);  20  juill.  1886  {Rev.  NoL, 
n.  7549). 

413.  Nous  devons  croire  que  la  Régie  accepte,  en  principe,  l'excep- 
tion admise  par  la  Cour  suprême,  bien  qu'elle  ait  cherché  à  en  restreindre 
singulièrement  la  portée  par  une  distinction,  d'ailleurs  incompréhensible, 
ou  tout  au  moins  arbitraire,  entre  les  biens  d'une  nature  prétendue  dou- 
teuse, et  ceux  dont  la  nature  mobilière  est  évidente,  distinction  rejetée 
avec  raison  par  l'arrêt  du  20  juillet  1886  (suprà,  n.  404).  Dans  sa  défense 
au  pourvoi  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  du  18  juill.  1882,  cité  suprà, 
n.  410,  elle  a  formellement  reconnu,  en  effet,  que  «  si  l'une  des  disposi- 
tions indépendantes  de  l'acte  transcrit  en  entier  a  pour  objet  des  biens 
meubles,  la  transcription  n'étai.t  d'aucun  effet  à  l'égard  des  valeurs  mobi- 
lières, le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  ne  pourrait  être  exigé  en  ce  qui  les 
concerne,  nonobstant  la  transcription  entière  du  contrat  ».  Et  en  s'expri- 
mant  ainsi,  la  Régie  faisait  nécessairement  allusion  au  cas  dont  nous 
venons  de  parler,  c'est-à-dire  au  cas  d'un  acte  divisible,  car  la  partie  de  la 
discussion  d'où  le  passage  précité  est  extrait  se  rapporte  aux  contrats  qui 
peuvent  donner  lieu  à  une  transcription  partielle  et  non  pas  à  ceux  qui, 
bien  que  contenant  plusieurs  dispositions,  ne  peuvent  être  transcrits  qu'en 
entier  parce  qu'ils  sont  indivisibles  et  que  les  extraits  analytiques  sont 
prohibés.  —  V.  Journ.  Enreg.,  art.  21937. 

414.  L'apport  en  société  est  de  nature  translative.  Cette  circonstance 
avait  d'abord  paru  autoriser  la  perception  du  droit  de  transcription,  lors 
de  l'enregistrement,  sur  les  contrats  de  société  constatant  des  apports  im- 
mobiliers. Mais  la  Cour  de  cassation,  s'inspirant  de  la  disposition  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qui  assujettit  au  seul  droit  fixe  (aujourd'hui  droit 
gradué)  les  apports  purs  et  simples  en  société,  décide  actuellement  que 
le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  ne  peut  être  exigé  qu'au  bureau  des  hypothè- 
ques, au  moment  où  la  formalité  de  la  transcription  est  requise.  —  Cass., 
23  mars  1846  (Journ.  Enreg.,  13966);  8 juill.  1846  (Journ.  Enreg.,  14039); 

5  fév.  1850  (Journ.  Enreg.,  14*96);  21  août  1850  (Journ.  Enreg.,  15011); 
20  nov.  18H1  (Rev.  Not.,  n.  216);  27  juill.  1863  (Rev.  Not.,  n.  633); 

6  déc.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1264). 

415.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Dict.  Réd.,  v°  Hypothèques, 
n.  161,  il  est  sans  difficulté  que  l'exigibilité  du  droit  de  1  fr.  50  p.  100  à 
l'enregistrement  serait  incontestable  si  l'apport,  grevé  de  charges,  avait  le 
caracière  d'une  vente  (V.  V  Société,  n.  651  etsuiv.).  Ce  droit  se  trouverait 
alors  confondu  avec  le  droit  de  mutation,  en  vertu  de  l'art.  52  de  la  loi 
du  28  avril  1846,  et  la  taxe  de  5  fr.  50  p.  100  serait  due  immédiatement. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  1  fr.  50  ne  saurait  être  exigé,  dans 
ce  cas,  au  bureau  des  hypothèques,  sur  les  biens  ayant  supporté  le  droit 
de  vente. 

415  bis.  Lorsqu'un  contrat  de  société  est  présenté  par  extrait  à  la 
transcription,  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  n'est  exigible  que  sur  la  valeur 
des  apports  immobiliers  compris  dans  l'extrait.  Les  apports  consistant  no- 
tamment en  immeubles  par  destination,  qui  ont  été  laissés  en  dehors  de 
l'extrait  et  à  l'égard  desquels,  par  conséquent,  la  transcription  n'a  pas  été 
requise,  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'assiette  de  l'impôt. 
—  Le  Vigan,  19  juill.  1888  (Rev.  Not.,  n.  7957). 

416.  Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  que  le 
retrait  de  réméré,  de  même  que  le  retrait  successoral  ou  litigieux,  est  dis- 
pensé de  la  transcription.  Le  droit  de  1,50  p.  100  ne  saurait  donc  être 
perçu  au  moment  de  l'enregistrement;  mais  il  deviendrait  exigible  si  la. 
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formalité  était  requise  au  bureau  des  hypothèques,  d'après  la  règle  géné- 
rale résumée  suprà,  n.  398.  —  Pont-1'Evêque,  10  janv.  1867  (Joum. 
Enreg.,  18318-1). 

Il  est  à  noter,  toutefois,  que  si  le  conservateur,  requis  seulement  de 
mentionner  le  retrait  en  marge  de  la  transcription  du  contrat  qui  en  forme 
l'objet,  excédait  les  termes  de  la  réquisition  et  donnait  la  formalité  de  la 
transcription  à  l'acte  de  retrait  lui-même,  les  parties  ne  sauraient  souffrir 
de  son  eneur  et  seraient  fondées  à  refuser  le  pavement  du  droit  de 
1,50  p.  100.  —  Nantes,  20  mai  1875  (Rev.  Not.,  n.  5199). 

41  <î  bis.  Bien  que  le  légataire  particulier  ait  la  facullé  de  purger,  il 
est  admis,  par  exception  au  principe  rappelé  suprà,  n.  398,  que  le  testa- 
ment qui  l'investit  n'est  passible  du  droit  de  transcription  qu'autant  qu'il 
est  présenté  au  bureau  des  hypothèques  pour  recevoir  la  formalité. 

§  3.  —  Liquidation  du  droit  proportionnel. 

41  fSf.  D'après  la  jurisprudence,  l'art.  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu 
(suprà,  n.  393),  aux  termes  duquel  le  droit  (de  transcription)  est  de 
1  1/2  p.  100  du  prix  intégral  des  mutations,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à 
l'enregistrement,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  valeur  des  biens, 
pour  la  perception  de  l'impôt  dont  il  s'agit,  doit  se  calculer  de  la  même 
manière  que  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  15  juin 
1840  {Joum.  Enreg.,  12538);  15  avril  1847  [Joum.  Enreg.,  14245); 
7  nov.  1849  {Joum.  Enreg.,  14837). 

Par  conséquent,  suivant  qu'il  s'agit  de  transmissions  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit,  la  taxe  s'établit  sur  le  prix  stipulé  ou  sur  le  revenu  déclaré, 
capitalisé  selon  le  mode  prescrit  en  matière  d'enregistrement. 

41  S.  En  ce  qui  concerne  les  licitations,  il  s'est  élevé  une  vive  et 
longue  controverse  sur  l'interprétation  à  donner  aux  expressions  :  le  prix 
intégral,  tel  qu'il  aura  été  régie  à  l'enregistrement.  La  loi  du  22  frimaire 
fait  remarquer  le  Dict.  Réd.,  v°  Hypothèques,  n.  187,  n'ayant  soumis  au 
droit  de  mutation  que  les  parts  et  portions  acquises  par  le  colicitant  qui 
conserve  le  bien  indivis,  il  s'ensuit  que,  sur  le  prix  nominal  de  l'adjudica- 
tion, on  déduit  l'émolument  personnel  de  l'adjudicataire,  et  l'impôt  n'est 
assis  que  sur  le  surplus.  Devait-il  en  être  de  même  pour  le  droit  de  trans- 
cription ?  L'administration  a  soutenu  que,  pour  ce  dernier  impôt,  le  prix 
intégral,  le  prix  brut  de  l'adjudication  était  seul  à  considérer  et  de  très 
nombreux  arrêts  lui  ont  donné  gain  de  cause.  Cette  jurisprudence,  que 
l'on  peut  considérer  aujourd'hui  comme  irrévocable,  s'est  formée  au  sujet 
du  droit  de  transcription  exigible  dès  l'instant  de  l'enregistrement,  notam- 
ment sur  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  héritier  sous  béuéfice 
d'inventaire.  Il  en  résulte  qu'en  matière  de  licilation ,  le  droit  de 
1,50  p.  100  doit  être  calculé,  lorsqu'il  est  exigible,  sur  le  prix  intégral  de 
l'adjudication^  tel  qu'il  l'aurait  été  si  un  étranger  avait  été  adjudicataire. 
—  V.  vis  Bénéfice  d'inventaire,  n.  346  et  suiv.,  et  Licitation,  n.  100  et 
suiv. 

41  SI.  Cette  règle,  enseignent  nos  confrères,  ne  doit  cependant  pas  être 
suivie  lorsque  l'on  présente  volontairement  à  la  transcription  un  acte 
amiable  par  lequel  l'un  des  copropriétaires  cède  à  l'autre,  moyennant  «un 
cenain  prix,  tous  ses  droits  sur  un  immeuble.  Le  prix  de  la  part  cédée  est 
seul  passible  du  droit  de  1,50  p.  ItlO.  La  jurisprudence  résumée  au  nu- 
méro précédent  est  fondée  sur  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  et  sur  l'indi- 
visibilité de  la  transcription.  Ces  considérations  ne  sauraient  être  invo- 
quées dans  l'espèce  pour  motiver  la  perception  du  droit  sur  la  totalité  de 
la  valeur  de  l'immeuble.  L'indivisibilité  de  l'hypothèque  et  de  la  transcrip- 
tion ne  peuvent,  en  effet,  justifier  cette  perception  sur  la  partie  de  l'im- 
meuble qui  ne  ligure  en  aucune  manière  dans  l'acte.   La  transcription 
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requise  ne  peut  non  plus  servir  de  préliminaire  à  la  purge  de  tout  l'im- 
meuble, et  l'on  ne  pourrait  offrir  aux  créanciers  inscrits  que  le  seul  prix 
de  la  cession,  tandis  qu'en  cas  de  licitation  c'est  le  contraire  qui  devrait 
avoir  lieu.  —  Dirt.  Rèd.,  v°  Hypothèques,  n.  188. 

420  Lorsque  l'acte  présenté  à  la  transcription  ne  contient  pas  l'ex- 
pression des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  doit  êbe  assis, 
les  parties  son!  tenues  d'y  suppléer  par  une  déclaration  estimative,  sous- 
crite conformément  à  l'art.  1b  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil.  —  Cass., 
2  juin  4863  (Rev.  Not.,  n.  621). 

420  bis.  Quant  aux  actes  non  translatifs,  qui  ne  deviennent  passibles 
du  droit  de  transcription  que  par  suite  de  la  présentation  volontaire  du 
contrat  à  la  formalité,  on  admet  qu'il  va  lieu  de  liquider  l'impôt  sur  la 
valeur  vénale  des  biens,  à  déterminer  au  besoin  par  une  déclaration  esti- 
mative des  redevables.  —  V.  Dicl.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  194. 

421.  La  prescription  biennale  ne  s'applique  pas  au  droit  de  trans- 
cription qui,  par  erreur,  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement,  quoique 
l'acte  fût  de  nature  à  être  transcrit;  et  ce  droit  sera  exigible,  même  après 
les  deux  ans  de  l'enregistrement,  si  la  formalité  est  requise  au  bureau  des 
hypothèques.  —  Nevers,  30  août  1837  (Journ.  Enreg.,  11902). 

A  plus  forte  raison,  la  prescription  biennale  ne  saurait  èlre  comptée  du 
jour  de  l'enregistrement  lorsque  le  droit  de  1,50  p.  100  ne  pouvait  pas 
être  exigé  par  le  receveur,  par  exemple  en  cas  d'apport  pur  et  simple  en 
société  (Pau,  7  juill.  1876,  Journ.  Enreg.,  20277),  ou  de  renonciation  à 
usufruit  non  acceptée  dans  l'acte.  —  Saiat-Lô,  23  juin  1873  {Journ.  Enreg., 
19919). 

i  4.  —  Insuffisance  d'évaluation.  —  Pénalités. 

4255.  L'insuffisance  des  déclarations  faites  pour  la  perception  du  droit 
de  transcription  ne  peut  être  constatée  par  une  expertise,  à  moins  que 
cette  expertise  n'ait  été  introduite  en  matière  de  droit  d'enregistrement  et 
qu'elle  ne  fournisse  indirectement  la  preuve  de  l'insuffisance  de  l'assiette 
du  droit  d'hypothèque.  Du  reste,  même  dans  ce  cas,  le  supplément  de 
droit  d'hypollièque  ne  saurait  être  augmenté  d'un  droit  en  sus  à  titre 
d'amende*.  —  Dec.  min.  just.  14  mars  1809  (Dicl.  Rèd.,  v°  Hypothèques, 
n.  207  et  suiv.). 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  droit  de  transcription  est  indépendant  du 
droit  d  enregistrement,  et  c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  toujours  lieu,  sauf  en 
matière  de  ventes  d'immeubles  et  d'échanges  régis  par  la  loi  du  3  no- 
vembre 1884  (suprà,  n.  393),  l'insuffisance  d'évaluation  reconnue  par  voie 
de  soumission,  d'expertise  ou  de  toute  manière  ne  peut  jamais  donner  lieu 
à  la  perci  phon  du  droit  en  sus,  en  tant  que  ce  droit  s'appliquerait  au  droit 
de  transcription;  la  pénalité  doit  être  limitée  au  droit  d'enregistrement. 
—  Sol.,  15  déc.  1876  (Journ.  Enreg.,  20244);  11  janv.  1877  (Journ. 
Enreg.,  >bid.). 

423.  Les  pénalités  et  la  procédure  établies  par  les  art.  12  et  13  de  la 
loi  du  23  août  1871  en  matière  de  dissimulation  sont-elles  applicables  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  transcription  ?  Le  Dict.  Red.,  v°  Hypothèques, 
n.  211,  résout  la  question  en  ces  termes  :  «  L'affirmative  n'est  pas  un  seul 
instant  douteuse  pour  le  cas  où  ce  droit  est  perçu  cumulalivement  avec  le 
droit  de  mutation  et  se  confond  avec  lui.  La  négative  ne  semble  pas  moins 
certaine  lorsqu'il  ne  s'agit  d'aucun  des  contrats  visés  dans  les  articles  pré- 
cités, et  que  le  droit  de  1,50  p.  100  devient  exigible  uniquement  par  la 
transcription  effectuée  au  bureau  des  hypothèques.  Des  mesures  aussi 
rigoureuses  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'analogie,  ni  d'un  contrat 
à  un  autre  contrat,  ni,  à  plus  forte  raison,  d'un  impôt'  à  un  autre  impôt. 
Seulement,  il  va  sans  dire  que,  si  une  poursuite  intentée  en  matière  d'en* 
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registrement,  établissait  une  dissimulation,  il  y  aurait  incontestablement 
lieu  de  réclamer  un  supplément  du  droit  simple  d'hypothèque  qui  aurait 
été  perçu  distinctement  sur  le  môme  contrat. 

|  5.  —  Droits  fixes. 
Art.  1er.  —  Loi  du  28  avril  1816. 

424.  Suivant  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  formalité  au 
bureau  des  hypoihèques  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1  franc  toutes 
les  fois  que  le  droit  de  transcription  a  été  acquitté  par  anticipation  lors  de 
l'enregistrement,  conformément  aux  art.  52  et  54  de  ladite  loi. 

Il  est  à  noter  que  le  droit  fixe  de  1  franc  n'a  pas  subi  l'augmentation  de 
moitié  à  laquelle  les  droits  fixes  d'enregistrement  ont  été  soumis  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  février  1872—  Sol.,  21  juill.  1873  (Journ.  Enreg.,  19384). 

125.  Décidé  que  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  les  art.  22  et  26  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  (suprà, 
n.  393).  En  conséquence,  lorsque  le  droit  de  1,50  p.  100  a  été  perçu  à 
l'enregistrement,  et  que  l'acte  est  transcrit  clans  plusieurs  bureaux,  le  con- 
servateur du  premier  bureau  doit  seul  percevoir  le  droit  fixe  de  1  franc. 
Ses  collègues  n'ont  à  exiger  que  leurs  salaires,  —  Dél.  19  déc.  1821  (Journ. 
Enreg..  8661). 

426.  Les  actes  de  ratification  et  tous  ceux  qui  servent  de  complément 
à  des  actes  déjà  transcrits  ne  doivent  que  le  droit  fixe  quand  ils  sont  eux- 
mêmes  présentés  à  la  formalité.  —  Fessard,  v°  Droits  d'hyp.,  n.  «SI  ;  Sol., 

•  23  juill.  1862,  Garnier,  Rèp.  pér.,  1723;  Dict.  lied.,  v°  Hyp.,  n.  221. 

427.  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du  18  mai  1821 
(Instr.  Rég.,  980),  la  transcription  d'un  contrat  de  vente  ou  d'une  adjudi- 
cation en  détail  au  profit  de  plusieurs  acquéreurs  non  conjoints  ni  soli- 
daires est  passible  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  Comp. 
Sol.  28  mai  1864  {Rev.  NoU, n.  873)  ;  Conf.  M i recourt,  25  oct.  1890,  inédit. 

Décidé  de  même  que  la  transcription  d'un  acte  contenant  vente  au 
profit  d'un  seul  acquéreur,  par  plusieurs  vendeurs  non  conjoints  ni  soli- 
daires, d'immeubles  différents,  moyennant  des  prix  distincts,  donne  lieu  à 
autant  de  droits  fixes  de  l  franc  qu'il  y  a  de  vendeurs.  —  Sol.  13  sept.  1861 
[Journ.  Enreg.,  17455  2  ;  Instr.  Rêg.,  2210,  §  2. 

428.  Cette  p'uralité  des  droits  fixes  à  l'occasion  d'une  formalité 
unique  est  très  contestable.  La  question  est  d'ailleurs  soumise  actuellement 
à  la  Cour  de  cassation  par  suite  du  pourvoi  formé  contre  le  jugement  pré- 
cité du  tribunal  de  Mirecourt. 

429.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  admis  sans  difficulté  qu'il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  fixe,  en  matière  de  vente  en  détail,  à  l'amiable  ou  par  adjudi- 
cation, pour  la  tian>cription  de  toutes  les  acquisitions  effectuées  par  le 
même  acquéreur,  d'un  même  vendeur  ou  de  vendeurs  conjoints,  quel  que 
soit  le  nombre  des  lots  compris  dans  ces  acquisitions. — Dél.  Rég.,  16  juill. 
1819  (Journ.  Enreg.,  6758). 

430.  La  transcription  d'un  contrat  de  mariage  contenant  plusieurs 
donations  d'immeubles  au  profit  des  futurs  époux  ne  donne  ouverture  qu'à 
un  seul  droit  fixe.  La  pluralité  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  partages 
anticipés;  il  n'est  dû  qu'un  droit  quel  que  soit  le  nombre  des  donataires, 
et  encore  bien  que  la  donation  émane  de  plusieurs  ascendants.  —  Sol. 
Rég.,  7  juill.  1824  (Journ.  Enreg.,  7784);  Dict.  Réd.,  \°  Hyp.,  n.  227. 

431.  La  transcription  d'un  acte  d'échange  qui  a  acquitté  le  droit  pro- 
portionnel à  l'enregistrement,  par  anticipation,  n'est  sujette  qu'à  un  seul 
droit  fixe  de  1  franc,  quoique  la  formalité  soit  requise  dans  l'intérêt  des 
deux  échangistes  et  que  le  droit  proportionnel  n'ait  été  perçu  que  sur  l'une 
des  parts  échangées.  —  Sol.  Hég.,  10  mars  1832  (Journ.  Not.,  n.  7749). 
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Art.  2.  —  Loi  du  23  mars  1855. 

433.  L'art.  12  de  la  loi  du  23  mars  1855  dispose  formellement  que  la 
transcription  des  actes  qui  n'étaient  pas  antérieurement  soumis  à  cette  for- 
malité sera  effectuée  moyennant  le  droit  fixe  de  1  franc  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  spéciale  soit  intervenue  pour  déterminer  les  tarifs  applicables. 

Ce  régime  provisoire  est  toujours  en  vigueur,  la  loi  prévue  n'ayant  pas 
encore  été  votée,  ni  même  proposée. 

433.  La  transcription  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  de  même 
que  celle  des  cessions  ou  quittances  de  sommes  équivalentes  à  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échus,  n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  franc.  Cette  solution  doit  être  étendue  à  toute  transcription  rendue  né- 
cessaire par  l'art.  2,  n.  4  et  5  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

434.  Suivant  le  Did.  Réd.,  v°  Hyp.,  n.  235,  le  droit  fixe  est  égale- 
ment seul  exigible  pour  la  transcription  d'un  bail  à  convenant  ou  à  do- 
maine congéable,  considéré  comme  soumis  à  la  formalité  à  raison  de  la 
transmission  du  droit  de  superficie  qui  en  résulte  au  profit  du  colon. 

435.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  est  encore  seul  applicable  à  la  transcription 
d'un  acte  constitutif  d'antichrèse,  ou  contenant  cession  de  la  créance 
à  laquelle  le  droit  d'antichrèse  est  attaché.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  241. 

436.  Los  mentions  de  résolution,  nullité  ou  rescision  opérées  en  exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  sont  soumises  à  la  perception 
d'aucun  droit  au  profit  du  Trésor. 

Si  le  jugement,  au  lieu  d'être  simplement  mentionné,  était  transcrit,  on 
devrait  considérer  cette  formalité  comme  accomplie  exclusivement  en  exé- 
cution de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  comme  ne  donnant,  par  suite,  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  de  1  franc.  —  Dict.  Réd.,  lue.  cit.,  n.  248. 

§  6.  —  Payement  des  droits. 

437.  D'après  l'art.  27  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vit,  les  droits  doivent 
être  payés  d'avance  par  les  requérants. 

Quid  en  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  de  perception? 

Si  l'erreur  a  été  commise  par  le  receveur,  il  y  a  lieu  naturellement  d'ap- 
pliquer les  règles  en  vigueur  en  matière  d'enregistrement. 

S'il  s'agit  d'un  supplément  de  droit  réclamé  par  le  conservateur,  la 
situation  change.  Comme  les  parties  sont,  en  somme,  libres  de  requérir 
ou  de  ne  pas  requérir  la  transcription,  il  devient  impossible  de  s'adresser 
à  elles  sans  démontrer  que  la  formalité  a  été  accomplie  à  leur  requête,  ou 
qu'elle  a  été  requise  par  un  negotiorum  gestor,  et  qu'elles  ont  profité  de 
son  accomplissement  ;  autrement,  l'administration  n'a  que  le  requérant 
pour  débiteur. 

Ainsi,  si  le  requérant  est  muni  d'une  procuration,  l'action  de  la  Régie 
devra  être  dirigée  contre  les  parties  exclusivement,  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
d'examiner  si  la  formalité  a  été  utile  ou  non.  A  défaut  de  mandat  exprès 
ou  tacite,  le  requérant  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  gérant  d'affaires, 
et,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  il  est  tenu  en  première  ligne 
et  dans  tous  les  cas  vis-à-vis  du  Trésor,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  parties.  En  cas  d'insolvabilité  ou  de  disparition  du  negotiorum 
gestor,  l'Administration  peut  s'adresser  aux  parties,  si  toutefois  la  for- 
malité qui  motive  la  réclamation  a  été  utilement  accomplie. 

438.  Ju^é  :  1°  Que  le  notaire,  quand  il  est  requérant,  n'agit  pas  en 
sa  qualité  d'officier  public,  mais  comme  negotiorum  gestor  des  parties 
intéressées,  c'esi-à-dire  de  la  même  manière  qu'un  tiers,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'un  mandat  lui  a  été  donné  (Ribérac,  31  déc.  1809,  Garnier, 
Rép.  pèr.,  3096)  ; 
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2°  Que  la  formalité  étant  facultative,  les  droits  et  les  suppléments  de 
droits  auxquels  elle  donne  ouverture  incombent  à  la  personne  qui  a  pré- 
senté l'acte  au  bureau  des  hypothèques,  sans  mandat  écrit  (Vesoul,  2  juill. 
et  21  nov.  1855,  Journ.  Enreg.,  16078  et  16207); 

3°  Que  cette  personne  et  spécialement  le  notaire  est  seule  tenue  des 
droits  vis-à-vis  du  Trésor,  à  moins  que  l'Administration  n'établisse  l'exis- 
tence d'un  mandat  donné  par  les  parties  au  requérant,  ou  qu'elle  ne 
démontre  que  celles-ci  ont  profité  de  l'accomplissement  de  la  formalité 
(Saint-Malo,  23  juin  1875,  Journ.  Enreg.,  19919); 

4°  Que  les  poursuites  dirigées  contre  les  parties  seules  n'interrompent 
pas  la  prescription  à  l'égard  du  notaire  requérant,  lequel  peut,  dès  lors, 
exciper  de  la  prescription  biennale  pour  se  soustraire  au  payement  des 
droits  dont  il  aurait  été  tenu  envers  l'État  dans  les  deux  ans  de  la  forma- 
lité (Périgueux,  27  août  1865,  Journ.  Enreg.,  18051); 

5°  Que  le  requérant  n'est  pas  tenu  des  droits  à  l'égard  de  la  Régie, 
lorsque  la  formalité  a  été  utile  et  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'elle  ait  été 
demandée  sans  mandat  et  abusivement  ;  que  les  parties  sont  alors  directe- 
ment débitrices  du  Trésor,  et,  réciproquement,  que  s'il  y  avait  eu  absence 
ou  abus  de  mandat,  les  parties  intéressées  devraient  être  exonérées  et  le 
requérant  seul  poursuivi  (Villefranche,  3  juill.  1865,  Journ.  Enreg.,  19462)  ; 

6°  Que  le  notaire  qui  a  requis,  dans  l'intérêt  des  parties,  la  transcription 
d'un  acte  passé  devant  lui,  doit  être  considéré  comme  ayant  agi  en  qualité 
de  negotiorum  gestor  ayant  reçu  un  mandat  tacite  pour  opérer  celte  forma- 
lité, et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  poursuivi  en  payement  des  droits  non 
perçus,  le  Trésor  ne  pouvant,  en  ce  cas,  que  s'adresser  aux  parties  (Trib. 
Montpellier,  9  fév.  1891,  Rev.  Not.,  n.  8669). 

439.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet  1865 
(Rev.  Not.,  n.  J458)  :  «  Comme  le  droit  à  percevoir  pour  la  transcription 
n'est  que  la  rémunération  d'un  service  rendu  et  ne  dépend  pas  du  plus  ou 
moins  d'utilité  que  retirent  de  ce  service  les  diverses  personnes  au  nom 
desquelles  il  est  requis,  il  suit  de  là  que  le  droit  peut  être  exigé  solidaire- 
ment de  ces  personnes  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  chacune  d'elles  a  profité  de  la  transcription  demandée  ». 

Cette  solution  relative  à  la  solidarité  doit  être  entendue  sous  le  bénéfice 
des  observations  faites  suprà,  n.  437.  En  d'autres  termes,  avant  de  se 
préoccuper  delà  question  de  solidarité  entre  les  parties  au  contrat,  il  est 
essentiel  de  déterminer  si  ces  parties  sont  toutes  débitrices  des  droits  ré- 
clamés ou  si  le  requérant  en  est  seul  tenu. 

D'un  autre  côté,  en  supposant  la  transcription  requise  inutilement, 
l'impôt  ne  pourrait  être  réclamé  qu'aux  parties  à  la  diligence  desquelles 
la  formalité  aurait  été  donnée,  à  l'exclusion  de  celles  qui  se  seraient  abste- 
nues. 

4iO.  Pour  le  cas  où  la  transcription  doit  être  opérée  dans  plusieurs 
bureaux,  V.  suprà,  n.  393. 

441.  D'après  ce  que  nous  avons  vu  loc.  cit.,  le  droit  doit  être  acquitté 
dans  le  premier  bureau  non  seulement  sur  la  valeur  des  biens  situés  dans 
l'arrondissement  de  ce  bureau,  mais  encore  sur  la  valeur  de  ceux  qui  ont 
leur  assit  tte  dans  la  circonscription  d'autres  bureaux.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  ce  principe  applicable  même  dans  le  cas  où  la  transcription 
est  requise  sans  utilité.  —  Cass.,  2  juin  1863  (Rev,  Not.,  n.  621). 

§  7.  —  Tarifs  exceptionnels  (Renvoi.) 

442.  Les  partages  d'ascendants  sont  actuellement  passibles  du  droit 
de  transcription  lors  de  l'enregistrement,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1875,  art.  1er;  mais  ce  droit  a  été  réduit,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
0,50  p.  100  au  lieu  de  1,50  p.  100.  —  Y.  Partage  d'ascendant,  n.  513  et  s. 
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•443.  Les  échanges  d'immeubles  ruraux  qui  remplissent  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  3  novembre  1884  sont  soumis  à  un  tarif  spécial  de 
0,20  p.  100  pour  tout  droit  d'enregistrement  et  de  transcription  (suprà, 
n.  393).  La  formalité  au  bureau  des  hypothèques,  pour  les  contrats  de  cette 
catégorie,  est  affranchie  par  là  de  toute  perception  particulière,  c'*  st-à-dire 
du  droit  fixe  <ie  1  franc  établi  par  l'art   61  de  la  loi  du  28  avril  18l6. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'échange  n'est  pas  pur  et  simple  et 
qu'un  retour  est  stipulé  par  l'un  des  copermutants. 

Les  mêmes  règles  avaient  été  édictées  déjà  par  la  loi  du  27  juill.  1870, 
art.  4,  à  l'égard  des  échanges  visés  par  cette  disposition.  —  V.  Echange, 
n.  71  et  suiv. 

TRANSFERT.  —  f .  C'est  l'acte  qui  constate  le  transport,  d'une 
personne  à  une  autre,  de  la  propriété  d'une  valeur  mobilière  re- 
présentée par  un  titre  nominatif,  rente  sur  l'Etat,  action  de  la 
Banque  de  France,  action  ou  obligation  de  compagnie  ou  de 
société  industrielle  ou  commerciale. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  57  et  s. 
Acceptation    bénéficiaire    (V. 

Bénéfice  d'inventaire). 
Acte  de  naissance,  72. 
« —  de    notoriété,    89,    131, 

151. 

—  notarié,    75,    76,    100, 
155. 

Acquéreur,  27,  99. 
Actions  de  la  Banque,  105  et 
s. 

—  des  compagnies  et  sociétés, 
136  et  s. 

■—  immobilisées,    106,    113 

et  s. 
Administration    légale,    49, 

116,  147. 
•Agent  de  change,   14  et  s., 

76,    80,  108,   117,  128, 

138. 
Aliénés,  46,  50,  SI. 
Alsace- Lorrains,  22  (note). 
Assistante  publique,  51. 
Attribution   judiciaire,    110, 

111. 
Autorisation  maritale,  120. 
Banque  de  France,  105  et  s. 
Bénéfice  d'inventaire,  lii,  55, 

86  et  s.,    118,  132,  153, 

159. 
Bureau  des  transferts,  13. 
Caisse  d'amortissement,  11. 
Capacité,  9  et  s.,  12,  65,  93, 

172. 
Cautionnement,    1Q,  72,  92, 

107. 
Certificat  constatant  l'acquit 

«clés  droits,   63,   84,   126, 

135,  165. 

—  de  coutume,  6 4  et  s.,  171, 
172. 

—  de  non-opposition,  41. 


Certificat  de    propriété ,   37, 

62,64,  82  et  s.,  141. 
—  provisoire,  108. 
Chancelier  de  consulat,  22. 
Changement  de  qualités,  81, 

82. 
Colonies,  22. 
Communauté  conjugale,   37, 

38. 
Commune,  12,  34,  93. 
Compétence,  102  et  s. 
Condition,  72. 
Conseil  de  famille,  46  et  s., 

142,  113. 
Constitution  de  dot,  11, 162. 
Contrat  de  mariage,  38  et  s., 

120,  156  (V.  Régime  do- 
tal, Remploi). 
Conversion,  12,  92  et  S. 
Créanciers,  85. 
Curateur  à  succession  vacante, 

119,  148. 
Délai  pour  la  délivrance  du 

titre,  31. 
Délivrance  de  legs,  160. 
Département,  33. 
Dispense  de  surveillance,  1  i3. 
Division  de  titre,  80. 
Divorce,  29,  67,  68,  83, 147. 
Donation,  11,  130,  162. 
Emancipation,    50,    55,  141 

et  s. 
Emprunts  successifs,  48. 
Eofani  naturel,  164. 
Enregistrement,  23,  176  et  s. 
Envoi    en    possession,    160, 

161,  164. 
Epoux  survivant,  152,  1  Gi . 
Erreurs,  89,  90,  112. 
Etablissement  ecclésiastique, 

35. 
~-  public,  12,  3 i,  03,  163. 


Etat,  164. 

Etranger,  22,  64,  170,  171. 

Exécuteur  testamentaire,  160, 

161. 
Faillite,  36,  124,  149. 
Femme  divorcée,  29,  67,  68, 

83,  147. 

—  dotale,  39  et  s.,  93,  107, 
122,  166  et  s. 

—  mariée,  37,  38,  120, 156, 
160,  172. 

Force  probante  des  transferts, 

90  et  s. 
Gage,  69,  70.  71,  173  et  s. 
Héritiers  irréguliers,  164. 
Homologation,    47,  52,  116, 

157. 
Hospices,  34,  51. 
Imma:ricules,  28,  29,  30. 
Inalienabilité, 9,  10,11,107. 
Incapable,  12,   46  et  s.,  93, 

116,  117,  132,  142,  157, 
160. 

Indivision,  52,  53,  131. 
Inscription     départementale, 

77,  78,  91. 
Interdit,  12,  46  et  s.,  116, 

117,  142,  157,  160. 
Inventaire,  151. 
Jugement,   41,  43,   47,  52, 

116,  157. 
Légalisation,  19  et  s.,   108, 

134. 
Légataire,    11,     133,    160, 

161. 
Libellé,  28,  29. 
Liquidation  judiciaire,    125, 

149. 
Majorât,  10,  92,  107. 
Mandat,  19  et  s.,  120,  129. 

—  (durée  du),  26. 

Maison  de  commerce,  6 1 , 1:23. 
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46  et  s.,   116, 
142,  153,  157, 

50,    55,     144 

70,    71, 


Mentions  sur  le  titre,  30. 
Militaire,  21. 
Mineur,    12, 

117,  132, 

160. 
—  émancipé, 

et  s. 
Nantissement,   69, 

173  et  s. 
Négociations,  13,  138,  139. 
Notaire,   75,   76,    78,    140, 

166. 
Nullité  du  transfert,  101. 
Numéros  des  titres,  157. 
Nu-propriétaire,  60,  73,  74. 
Obligations,  136  et  s. 
Opposition,  85,  111,  127. 
Partage,  53,  131,  155  et  s. 
Procuration,   19  et  s.,   120, 

129. 
Purge,   113. 
Rectification    d'erreurs,    89, 

90. 
Régime  dotal,   11,   39  et  s., 

93,  107,  122,  1G6  et  s. 


Régime  matrimonial,  37  et  s., 

120,  156. 
Remobilisation,  113,  115. 
Remploi,  12,  93,  166,  167. 
Rentes  sur  l'Etat,   7  et  s. 
Responsabilité,    8.    14,    40, 

43,  "7,   103,  108. 
Saisie-arrêt,  127. 
Séparation  de  biens,    44,  45, 

94,   121,  108,  169. 
Société,  61,  123. 
Substitution,  10,  24,  72. 
Succession,   84   et   s.,   126, 

130,   150  et  s. 

—  bénéficiaire   (V.   Bénéfice 
d'inventaire). 

—  d'un  étranger,  65,  170, 
171. 

—  ouverte  à  l'étranger,  170, 
171. 

—  vacante,  56,  119,  148. 
Surenchère,  71. 

S\ndic  de  faillite,  36,  124. 
Testiment,     11,    133,    151, 

160,  161. 
Tiers,  109. 

Division. 


Timbre  et  enregistr.,  170  et 

suiv. 
Titres  mixtes,  95. 
Tradition,  2. 
Transcription,  11  4. 
Transfert  de  forme,  3,  5,  80 

et  s  ,  128  et  s. 

—  d'ordre,    4,    5,    31,  98, 
108.     ■ 

—  en  garantie,  69,  70,  173 
et  s. 

—  non  effectué,  99,  100. 

—  par   autorité  de   justice, 
71. 

—  réel,  3,  7  et  s. 
Transport-cession,    109  et  s. 
Trésorier  payeur  général,  77, 

78,  91. 
Tuteur,  46  et  s.,  88,  no, 

117  (V.  aussi  Mineur). 
Usufruit,  60,  73,  7i. 
Vente,  7  et  s. 

—  notariée,  75,  76,  100. 

—  partielle,  18. 

—  sous  seing  privé,  99. 
Veuve,  82. 


|  1er,  —  Généralités  (n.  2). 

|  2.  —  Transfert  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  (n.  7). 

Art.  1er.  —  Du  transfert  réel  (n.  7). 

Art.    2.  —  Du  transfert  de  forme  (n.  80). 

Art.    3.  —  Force  probante  des  transferts  (n.  96). 

Art.    4.  —  Compétence  en  matière  de  transferts  (n.  102). 
§  3.  —  Transfert  des  actions  de  la  Banque  de  France  (n.  105). 
|  4.  —  Transfert  des  actions  et  obligations  nominatives  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  des  Sociétés  financières  et  commerciales 
(n.  136). 
|  5.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  176). 
§  6.  —  Formules  (Renvoi). 

|  ier.  —  Généralités. 

2.  La  cession  des  valeurs  au  porteur  s'opère  par  simple  tradi- 
tion, sans  aucune  formalité  ni  déclaration  de  transfert  :  nous 
n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Quant  aux  titres  nomi- 
natifs, leur  propriété  est  établie,  s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat, 
par  une  inscription  sur  les  registres  du  Trésor  public,  et,  pour  les 
autres  valeurs,  sur  ceux  de  la  société  dont  ils  émanent.  Cette 
inscription  est  le  titre  véritable  de  celui  auquel  appartient  la 
valeur  qu'elle  représente.  Elle  contient  une  preuve  complète  de 
sa  propriété;  hors  le  cas  de  fraude  ou  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  cette  preuve  ne  peut  être  détruite  par  des  pré- 
somptions (V.  Rente  sur  l'Etat,  n.  48  et  suiv.).  Aucun  change- 
ment ne  peut  être  opéré  sur  ces  registres  sans  la  volonté  du  titu- 
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laire  ou  de  ses  représentants,  et  cette  volonté  est  constatée  au 
moyen  de  l'acte  désigné  sous  le  nom  de  transfert. 

3.  La  mutation  de  propriété  peut  provenir  de  différentes 
causes  :  elle  peut  être  la  conséquence  d'une  vente  ou  résulter 
d'une  transmission  gratuite,  par  exemple,  en  cas  de  succession, 
de  donation  entre  vifs  ou  de  testament.  De  là,  deux  espèces  de 
transferts  :  le  premier  appelé  transfert  réel,  le  second  désigné  sous 
le  nom  de  transfert  de  forme,  qui  diffèrent  entre  eux  au  point  de 
vue  des  formalités  à  remplir. 

4.  Pour  faciliter  le  transfert  réel  et  assurer  le  secret  des  opé- 
rations, secret  prescrit  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  prairial 
an  x  (V.  Agent  de  change,  n.  87),  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris,  par  arrêté  du  28  avril  1828,  a  prescrit  ce 
qu'on  nomme  un  transfert  d'ordre.  Ce  procédé  a  été  consacré  et 
les  effets  en  ont  été  déterminés  par  l'article  49  du  décret  du 
7  octobre  1890,  contenant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi 
du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme.  Ledit  article  49  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  de  change  peuvent  faire  effectuer  en  leur  nom, 
sous  la  dénomination  de  transferts  d'ordre,  des  transferts  provi- 
soires. Ces  transferts  ne  conservent  leur  caractère  provisoire  que 
pendant  un  délai  de  dix  jours  à  l'expiration  duquel  ils  sont  con- 
sidérés comme  définitivement  opérés  au  nom  de  l'agent  de 
change.  —  Si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'agent  de  change 
acheteur  a  notifié  à  l'établissement  émetteur,  par  acle  extrajudi- 
ciaire, le  nom  de  son  donneur  d'ordre,  le  transfert  effectué  au 
nom  de  cet  agent  de  change  sera  considéré,  à  partir  du  moment 
où  le  transfert  aura  été  réalisé  au  nom  du  donneur  d'ordre  ainsi 
désigné,  comme  n'ayant  jamais  été  opéré.  —  Les  transferts 
d'ordre  peuvent  être  effectués,  même  au  profit  des  agents  de 
change  porteurs  de  la  procuration  du  vendeur.  » 

5.  Le  mot  de  transfert  d'ordre  est  aussi  employé,  mais  impro- 
prement, par  certaines  compagnies  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
changer  les  énonciations  d'un  titre,  en  le  maintenant  au  nom  de 
la  personne  titulaire  dont  l'état  civil  s'est  modifié,  par  exemple, 
par  suite  de  majorité,  de  mariage,  de  viduité.  La  véritable  déno- 
mination d'une  telle  opération  est  celle  de  transfert  dp  forme. 

6.  Nous  allons  exposer  successivement  les  formalités  exigées 
pour  les  transferts  réels  et  les  transferts  de  forme  des  rentes  sur 
l'Etat,  pour  ceux  des  actions  de  la  Banque  de  France,  des  actions 
et  obligations  du  Crédit  foncier  et  des  titres  de  même  nature 
émis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  sociétés 
industrielles. 

§  2.  —  Transfert  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État. 

Art.  1er.  —  Du  transfert  réel. 

*7.  «  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  dit  très  exactement 
M.  Buchère  {Traité  des  opérations  de  la  Bourse,  n.  184),  peuvent, 
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comme,  toute  valeur  ou  objet  mobilier,  être  aliénées  par  leurs  pro- 
priétaires, sans  que  cette  aliénation  soit  soumise  à  aucune  règle 
spéciale  autre  que  celle  résultant  du  privilège  des  agents  de 
change  en  cas  de  négociation  à  la  Bourse.  Pour  régulariser  la 
mutation  de  propriété  résultant  de  la  cession,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  titre  de  rente  nominatif,  il  doit  être  procédé  à  un  transfert 
qui  a  pour  objet  de  changer  le  nom  de  l'ancien  titulaire  inscrit 
sur  les  registres  du  Trésor  et  sur  l'inscription  de  rente,  et  d'y 
substituer  le  nom  du  cessionnaire.  La  vente  et  le  transfert  sont 
deux, opérations  distinctes  qu'il  importe  de  ne  point  confondre. 
La;  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès  que  la  négociation  a 
eu  lieu;  mais  la.  mutation  qui  en  résulte  ne  peut  être  constatée 
régulièrement  que  par  le  transfert.  » 

8.  L'aliénation  des  inscriptions  de  rente  a  lieu  sans  aucune 
intervention  de  la  part  du  Trésor,  et  sans  qu'il  ait  aucun  moyen 
de  s'y  opposer.  11  ne  saurait  donc  en  être  responsable.  Mais  cette 
opération  est  suivie  du  transfert  qui  est  destiné  à  réaliser  la 
négociation,  par  la  substitution  au  Grand-livre  du  nom  de  l'ache- 
teur à  celui  du  vendeur.  Ce  second  acte  se  fait  au  Trésor,  et  il 
n'y  est  procédé  qu'après  des  justifications  constatant  que  la  ces- 
sion est  faite  par  le  véritable  propriétaire,  ayant  capacité  suffi- 
sante pour  disposer  du  titre  vendu. 

9.  La  première  condition  pour  pouvoir  transmettre  la  pro- 
priété d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  est  d'en  avoir  la  pleine 
et  entière  disposition  et  d'avoir  la  capacité  civile  nécessaire  pour 
l'aliéner.  Il  faut,  en  outre,  que  l'inscription  ne  soit  pas  frappée 
d'inaliénabilité  absolue  ou  relative.  Lorsque  la  loi  déclare  cer- 
taines rentes  inaliénables  complètement  ou  pendant  le  temps  où 
elles  sont  affectées  aux  causes  qu'elle  a  déterminées,  il  est  fait 
mention  de  celte  inaliénabilité  sur  l'inscription,  et  aucun  trans- 
fert n'est  possible  alors  même  que  le  titulaire  serait  parvenu  à 
vendre  la  rente.  D'autres  inscriptions  ne  peuvent  être  cédées  ou 
négociées  que  sous  certaines  conditions,  en  raison  de  l'incapacité 
de  leurs  propriétaires.  Avant  d'opérer  le  transfert,  le  Trésor  a  le 
devoir  d'exiger  la  justification  de  l'accomplissement  de  ces  con- 
ditions. 

ÎO.  Les  rentes  sur  l'État  légalement  inaliénables  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Celles  qui  ont  été  affectées  à  la  constitution  d'un  majorai 
(V.  Majorât^  :  elles  restent  inaliénables  jusqu'à  l'époque  de  l'ex- 
tinction du  majorât,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  7  mai 
1849; 

2°  Celles  qui  sont  grevées  de  substitution,  dans  le  cas  où  cette 
disposition  est  permise  par  le  Code  civil,  et  sons  les  restrictions 
imposées  par  l'article  9  de  la  loi  du  7  mai  1*49  (V.  Substitution, 
n.  13)  :  elles  ne  peuvent  être  aliénées  qu'après  l'exécution  de  la 
substitution  ou  son  extinction  par  suite  du  décès  de  l'appelé; 

3°  Les  titres  de  rente  affectés  au  caulionnement  de  certains 
fonctionnaires  :  ils  ne  deviennent  aliénables  qu'après  l'extinction 
du  cautionnement  ; 
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4e  Les  rentes  achetées  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement 
(V.  Caisse  d'amortissement). 

1 1 .  Les  rentes  sur  l'Etat  peuvent  aussi  être  frappées  d'inalié- 
nabilité  temporaire,  en  exécution  des  conventions  des  parties. 
Ainsi,  les  donations  et  testaments  stipulent  assez  fréquemment 
que  les  rentes  données  ou  léguées,  soit  en  usufruit,  soit  en  nue 
propriété,  soit  en  toute  propriété,  seront  incessibles  et  inalié- 
nables, pendant  un  temps,  ou  que  les  donataires  et  légataires  ne 
pourront  en  disposer  avant  telle  époque,  dans  telle  ou  telle  con- 
dition, ou  avant  d'avoir  atteint  tel  âge.  Ainsi  encore,  l'inaliéna- 
bilité  peut  résulter  de  certaines  clauses  des  constitutions  dotales, 
lorsqu'il  est  déclaré,  par  exemple,  dans  un  contrat  de  mariage, 
qu'une  rente  sur  l'Etat  faisant  partie  de  la  dot  sera  complètement 
inaliénable  pendant  le  cours  du  mariage.  Ces  indisponibilités 
sont  mentionnées  dans  les  immatricules,  et,  en  cas  d'aliénation, 
le  transfert  n'est  opéré  qu'à  charge  de  justifier  que  les  clauses  en 
question  sont  devenues  sans  objet  par  suite  de  l'extinction  des 
conditions  ou  de  l'accomplissement  des  événements  qui  rendaient 
les  rentes  inaliénables. 

12.  Certaines  rentes  ne  peuvent  être  aliénées  qu'après 
l'accomplissement  de  formalités  déterminées  par  la  loi.  Telles 
sont  les  rentes  appartenant  aux  mineurs,  aux  interdits  ou  autres 
personnes  incapables,  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics, celles  affectées  à  un  emploi  dotal,  etc.  Les  inscriptions, 
qui  sont  toujours  nominatives,  ne  peuvent  pas  être  converties  en 
titres  au  porteur,  et  on  trouvera  exposées  plus  loin  les  justifica- 
tions qu'exige  leur  transfert. 

13  Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  la  mutation  par  vente  et 
achat  d'une  rente  sur  l'Etat  donne  lieu  à  deux  opérations  dis- 
tinctes, la  négociation  et  le  transfert.  La  négociation  qui  consti- 
tue le  véritable  contrat,  a  lieu  à  la  Bourse,  par  le  ministère 
de  l'agent  de  change  :  elle  peut  avoir  lieu  dans  toutes  les 
Bourses  des  départements  près  lesquelles  il  existe  des  agents 
de  change.  Le  transfert  ne  peut,  en  principe,  être  opéré  qu'à 
Paris,  au  siège  du  Trésor  public,  sauf  les  règles  concernant 
les  inscriptions  départementales  {infrà,  n.  77  et  78).  Pour  faciliter 
l'exécution  des  transferts,  il  a  été  établi  à  la  Bourse  de  Paris  un 
bureau  spécial  connu  sous  le  nom  de  Bureau  des  transferts  et  mu- 
tations, et  chargé  de  recevoir,  d'examiner  et  de  remettre  les 
pièces  relatives  aux  transferts  à  opérer  sur  le  Grand-livre.  — 
Buchère,  Traité  des  opérations  de  la  Bourse,  n.  185  et  suiv. 

14.  Aux  termes  de  l'article  15  de  l'arrêté  des  consuls  du 
27  prairial  an  x,  les  transferts  d'inscriptions  sur  le  Grand-livre 
sont  faits  au  Trésor  public  en  présence  d'un  agent  de  change  de 
la  Bourse  de  Paris  qui  certifie  l'identité  du  propriétaire,  la  vé- 
rité de  sa  signature  et  des  pièces  produites. 

«  Cet  agent  de  change,  porte  l'article  16  du  même  arrêté, 
sera,  par  le  seul  fait  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité 
desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire, 
la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  ;  cette  garantie 
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ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  décla- 
ration de  transfert.  » 

15.  Les  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  :  l'agent  de 
change  qui  a  fait  la  vente  délivre  un  certificat  relatant  le  nom  et 
les  prénoms  de  l'acquéreur  ainsi  que  le  montant  de  l'inscription  ; 
puis,  intervient  la  déclaration  de  transfert,  qui  est  signée  du 
vendeur  et  de  son  agent  (Arrêté  précité  du  27  prairial  an  x, 
art.  15;  Ordonn.  du  14  avril  1819,  art.  6;  Arrêté  minist.  fin., 
30  janvier  1822).  Pour  constater  cette  déclaration  et  le  dépôt  de 
l'ancien  extrait  d'inscription,  il  est  expédié  au  vendeur  autant  de 
bulletins  qu'il  y  a  d'acquéreurs  désignés  dans  l'acte  de  transfert 
(Décret  du  13  thermid.  an  xm,  art.  2).  Les  payements  des  inscrip- 
tions transférées  peuvent  être  effectués  valablement  par  les 
acquéreurs  sur  la  présentation  de  ces  bulletins  (même  décret, 
art.  3).  Les  déclarations  de  transfert  sont  faites,  sur  les  justifica- 
tions, par  les  agents  de  change,  de  l'identité  des  parties,  de  la 
vérité  des  signatures  et  des  pièces  produites  (suprà,  n.  14).  Ces 
déclarations  sont  présentées  sur  feuillets  simples,  et  celles-ci  ne 
peuvent  contenir  qu'un  seul  acte  de  vente  (Arrêtés  min.  fin., 
30  juillet  1825  et  26  janvier  1828).  Après  le  transfert,  une  nou- 
velle inscription  a  lieu  sur  le  Grand-livre  au  nom  de  l'acheteur. 
—  Bavelier,  Des  rentes  sur  PEtat  français,  n.  14. 

16.  Autrefois,  le  rentier  vendeur  de  la  rente  et  î  agent  de 
change  certificateur  étaient  tenus  de  se  rendre  ensemble  au 
bureau  des  transferts  à  la  Bourse,  pour  y  signer  conjointement 
sur  le  registre  des  transferts  (L.  28  flor.  an  vu,  art.  1  à  3).  Ces 
règles  ne  tardèrent  pas  à  devenir  inapplicables  en  rai-on  de  la 
multiplicité  des  transferts.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  des  arrêtés 
ministériels,  en  date  des  26  février  1821  et  26  janvier  1828,  ont  mo- 
difié cette  manière  de  faire,  en  substituant  au  registre  de  transferts 
prescrit  parla  loi  du  28  floréal  an  vin,  des  bordereaux  ou  certifi- 
cats et  des  déclarations  de  transferts  établis  sur  des  feuilles 
séparées  chez  les  agents  de  change  et  ensuite  déposés  au  Trésor. 

\H .  Quant  à  l'obligation  imposée  à  l'agent  de  change  d'ac- 
compagner son  client  au  Trésor  pour  la  signature  du  transfert, 
elle  est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude.  Mais,  jusqu'en 
1885,  les  rentiers  étaient  tenus  d'aller  au  bureau  des  transferts 
pour  signer  les  déclarations  que  les  agents  de  change  négocia- 
teurs venaient  ensuite  certifier.  Cette  formalité,  qui  avait  sa 
raison  d'être  à  l'époque  où  la  signature  et  sa  certification  de- 
vaient être  reçues  sur  un  registre  public,  a  paru  inutile  depuis 
que  ce  registre  est  remplacé  par  des  bordereaux.  Aussi  a-t-elle 
été  supprimée  par  la  loi  du  20  juin  18N5,  qui  dispose  en  ces 
termes  :  «  Les  déclarations  et  certificats  de  transfert  de  rentes  sur 
l'Etat  sont  dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  l'agent 
de  change  négociateur  et  déposés  ensuite  au  Trésor  ».  Pareille 
mesure  avait  déjà  été  prise  par  les  sociétés  financières  et  indus- 
trielles dans  le  but  de  faciliter  les  transferts  des  titres  nominatifs 
d'actions  ou  d'obligations  émis  par  ces  établissements.  —  Bave- 
lier, op.  et  loc.  eût.;  Bucbère,  op.  cit.,  n.  195. 
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1  8.  Lorsque  Ja  vente  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  rente 
comprise  dans  l'inscription,  l'agent  de  change  vendeur  indique, 
dans  la  déclaration  de  transfert,  quelle  somme  doit  être  transfé- 
rée. Après  le  transfert  opéré,  il  reçoit  du  Trésor  et  remet  à  son 
client  une  nouvelle  inscription,  délivrée  sans  frais,  constatant 
que  celui-ci  est  resté  titulaire  du  surplus  de  la  rente,  non  com- 
pris dans  la  négociation.  —  Bucbère,  n.  196. 

19.  Le  pouvoir  de  faire  un  transfert  et  de  signer  les  déclara- 
tions requises  à  cet  effet  peut  être  conféré  à  un  tiers  par  une  pro- 
curation du  vendeur,  dans  les  formes  suivantes: 

Pour  une  rente  qui  ne  dépasse  pas  cinquante  francs,  la  procu- 
ration peut  être  donnée  par  acte  notarié  en  brevet,  ou  même  par 
acte  sous  signature  privée,  légalisé  par  le  maire,  dont  la  signa- 
ture est  elle-même  légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sui- 
vant l'arrondissement  dans  lequel  l'acte  est  passé  (Ordonn. 
5  mars  1823;    Instr.  Direct,  mouvem.  des  fonds,  24  déc.  1877); 

Pour  les  transferts  des  rentes  supérieures  à  cinquante  francs, 
les  procurations  doivent  être  notariées  et  en  minute.  La  procu- 
ration qui  n'aurait  pas  été  dressée  en  minute  pourrait  être  dépo- 
sée pour  minute  chez  un  notaire  qui  en  délivrerait  l'expédition 
destinée  à  être  produite  au  transfert. 

20.  Les  procurations  données  par  actes  notariés  doivent  être 
revêtues  du  sceau  du  notaire  et  être  légalisées,  lorsqu'elles  ser- 
vent hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  ou  du  département, 
suivant  la  distinction  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (V.  Légalisa- 
tion). 

Si.  Les  procurations  données  par  les  militaires  de  l'armée  de 
terre  aux  colonies  sont  légalisées  par  les  membres  du  conseil 
d'administration  et  le  Ministre  de  la  guerre:  celles  données  par 
les  membres  de  l'armée  de  mer  sont  légalisées  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  et  par  le  Ministre  de  la  marine. 

2Z.  Les  procurations  passées  à  l'étranger  devant  les  chance- 
liers des  légations  françaises  ne  sont  admises  que  si  elles  éma- 
nent de  Français  (Arrêté  minist.  fin.,  2  sept.  1834).  Lorsqu'elles 
émanent  d'étrangers,  elles  doivent  avoir  lieu  dans  la  forme  usitée 
dans  le  pays  et  être  légalisées  par  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais et  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  (1).  Dans  la  pra- 
tique, le  bureau  des  transferts  refuse  les  procurations  sous  seing 
privé  ou  en  brevet,  lorsqu'elles  sont  faites  à  l'étranger  ou  dans 
les  colonies,  si  le  transfert  à  opérer  porte  sur  un  titre  supérieur 
à  10  francs  de  rente. 

23.  Toute  procuration,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  sou- 


(I)  Une  exception  a  lieu  en  faveur  de  l'AIsace-Lorraine.  La  procuration  y  est 
légalisée,  si  elle  est  notariée,  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  de 
paix,  si  elle  est  sous  seing  privé,  par  le  inaire  et  ensuite  par  le  juge  de  paix. 
Aucune  autre  légalisaiion  n'est  exigée  en  France  (Convention  du  li  juin  1872; 
Décis.  minist.  du  2  juillet  1872.) 
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mise   à  la  formalité  de  l'enregistrement  (Ordon.  5  mars  1823, 
art.  1er). 

24.  Il  résulte  de  l'art.  1994,  G.  civ.,  que  le  pouvoir  de  substi- 
tuer est  de  droit.  Mais,  en  raison  des  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  pour  le  Trésor  de  l'application  pure  et  simple  de 
la  règle,  une  décision  du  Ministre  des  finances  du  24  février  1815 
a  enjoint  à  la  Direction  des  transferts  de  n'admettre  les  procura- 
tions en  sous-ordre,  que  quand  les  premières  contiennent  un  pou- 
voir exprès  de  substituer  (V.  Substitution  de  mandat  ou  de  procu- 
ration, n.  10). 

25 .  Nous  avons  donné  ailleurs  des  formules  de  procuration 
pour  transférer  des  rentes  sur  l'Etat.  —  V.  v°  Procuration,  for- 
mules XIX  et  XX. 

26.  En  principe,  le  mandat  est  valable  indéfiniment,  quand  la 
durée  n'en  a  pas  été  limitée,  et  que  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  2003,  C.  civ.  Mais,  contrairement  à  cette 
règle,  le  Trésor  considère  comme  révoquées  les  procurations 
ayant  dix  ans  de  date.  —  Comp.  Ordon.  1er  mai  1816  (art.  4); 
Instr.  min.  fin.  1er  mai  1819,  art.  24  et  25  ;  Gorges  et  de  Bray, 
Manuel  des  transferts  et  mutations,  p.  281  ;  Bavelier,  op.  cit.,  n.  17. 

27.  L'acheteur  d'un  titre  de  rente  n'a  aucune  formalité  à  rem- 
plir. Il  donne  ses  ordres  à  l'agent  de  change  avant  l'ouverture  de 
la  Bourse,  en  ayant  soin  de  lui  faire  connaître  très  exactement 
les  nom,  prénoms  et  qualité  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
doit  être  faite  la  nouvelle  inscription.  Toute  erreur  dans  ces  énon- 
ciations  pourrait  avoir  des  conséquences  fâcheuses  et  nécessite- 
rait, dans  tous  les  cas,  des  rectifications  ultérieures  qui  ne  pour- 
raient avoir  lieu  que  sur  la  production  de  pièces  justificatives 
(V.  infrà,  n.  89).  L'agent  de  change  indique  ces  noms  et  pré- 
noms dans  le  bordereau  qu'il  dépose  au  bureau  des  transferts, 
et  en  certifie  l'exactitude.  Il  doit  y  mentionner  l'état  civil  du  nou- 
veau titulaire  dans  les  termes  que  devra  reproduire  l'inscription 
à  délivrer  à  celui-ci. 

28.  Voici,  d'ailleurs,  en  quels  termes  sont  libellés  les  imma- 
tricules ordinaires  : 

On  n'y  mentionne  pas  la  majorité  du  titulaire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  homme,  mais  la  minorité  doit  toujours  être  exprimée,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  sexe,  et  ce,  dans  les  termes  suivants  : 

Mineur  (ou  mineure),  sous  l'administration  légale  de son 

père  ; 

Mineure  (ou  mineure),  sous  la  tutelle  légale  de son  père 

(ou  de son  aïeul)  ; 

Mineur  (ou  mineure),  sous  la  tutelle  légale  de  Mme  sa 

mère,  veuve  de  (ou  sous  la  tutelle  légale  de  Mme  sa 

mère,  veuve  en  premières  noces  de et  épouse  en  deuxièmes 

noces  de co-tuteur); 

Mineur  (ou  mineure),  sous  la  tutelle  dative  de 

Mineur  (ou  mineure)  émancipé  (ou  émancipée),  par  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  prise  devant  M.  le  juge  de  paix  du 

le ,  ayant  pour  curateur  M 
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29.  Les  inscriptions  expédiées  aux  noms  de  femmes  doivent 
relater  les  qualités  civiles  de  : 

Fille  majeure, 

Femme  de , 

Ou  veuve  de 

En  cas  de  divorce,  la  qualité  de  «  femme  divorcée  »  se  constate 
au  Grand-livre  sans  indications  plus  précises  :  l'inscription  n'y 
mentionne,  avec  le  nom  de  la  titulaire,  ni  celui  de  son  mari 
qu'elle  cesse  de  porter,  ni  le  jugement  qui  a  prononcé  le  divorce. 
Si  la  femme  se  remarie,  le  titre  de  rente  ne  relate  que  le  second 
mariage.  —  Gorges  et  de  Bray,  op.  cit.,  p.  162. 

30.  Le  Trésor  consent  à  faire  sur  les  inscriptions  toutes  les 
mentions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  conventions 
des  parties  ou  des  décisions  judiciaires.  Ainsi,  si  une  rente  est 
constituée  en  dot,  ou  achetée  en  remploi  d'un  immeuble  dotal,  il 
peut  être  énoncé  dans  l'immatricule  de  l'inscription  que  cette 
rente  est  dotale,  et  même  inaliénable,  si  l'inaliénabilité  résulte  des 
clauses  du  contrat  de  mariage.  Il  en  est  de  même  de  toute  men- 
tion de  nature  à  assurer  l'exécution  des  conditions  d'une  dona- 
tion, d'un  testament  ou  de  tout  autre  contrat.  —  Buchère,  Traité 
des  opér.  delà  Bourse,  n.  231. 

31.  La  délivrance  de  l'inscription  exige  un  certain  délai,  qui 
est  généralement  de  cinq  jours  :  c'est  le  temps  qui  avait  été  fixé 
aux  agents  de  change  par  l'arrêté  de  la  Chambre  syndicale  du 
28  avril  1828  qui  leur  prescrivait  d'agir  par  voie  de  transfert 
d'ordre  {suprà,  n.  4).  L'article  52  du  décret  du  7  octobre  1890 
laisse  aux  règlements  particuliers  des  compagnies  d'agents  de 
change,  sous  la  condition  de  l'homologation  par  le  ministre  com- 
pétent (même  décret,  art.  82),  le  soin  de  déterminer  les  délais  de 
livraison.  Les  vendeurs  obtiennent  quelquefois  que  le  délai  fixé 
par  le  règlement  soit  abrégé  à  leur  profit.  Et  de  fait,  lorsque  la 
négociation  a  eu  lieu  à  la  Bourse  et  que  le  transfert  a  été  signé 
par  le  titulaire  vendeur,  l'inscription  se  trouvant  provisoirement 
au  nom  de  l'agent  de  change,  celui-ci  peut,  sans  courir  aucun 
risque,  en  remettre  la  valeur  à  son  client.  Mais  cette  abréviation 
des  délais  ne  peut  être  exigée  :  elle  ne  peut  être  demandée  à 
l'agent  de  change  qu'à  titre  d'obligeance.  —  Buchère,  op.  cit., 
n.  19S. 

32.  La  vente  de  certaines  inscriptions  est  soumise  à  l'accom- 
plissement de  formalités  qu'il  convient  d'exposer  : 

33.  Départements.  —  Les  rentes  inscrites  au  nom  des  départe- 
tements  peuvent  être  aliénées  avec  l'autorisation  du  Conseil 
général,  dont  la  délibération  est  exécutoire  si,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  elle  n'a  pas  été  déférée  au  Conseil  d'Etat  (L.  10  août 
1871,  art.  46,  §  1er,  et  art.  47). 

34.  Communes,  hospices  et  autres  établissements  publics. —  Les 
rentes  inscrites  au  nom  de  ces  établissements  ne  sont  aliénables 
qu'après  autorisation  du  Conseil  municipal,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune, ou  du  Conseil  d'administration,  suivie  de  l'avis  du  Conseil 
municipal,  s'il  s'agit  d'un  établissement  public.  La  délibération 
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doit,  dans  les  deux  cas,  être  approuvée  par  le  préfet  (Inst.  min. 
int.  30  sept.  1824  et  7  août  1837  ;  Décret  25  mars  1852,  tableau  A, 
§41;  Cire.  min.  int.,  5  mai,  8  déc.  1852  et  13  avril  1861; 
L.  5  août  1884,  art.  68,  §  2  et  art.  70). 

35.  Etablissements  ecclésiastiques.  —  L'aliénation  de  rentes 
appartenant  à  un  établissement  ecclésiastique  doit  être  auto- 
risée par  décret  (L.  2  janvier  1817,  art.  3). 

36.  Faillite.  —  Le  syndic  d'une  faillite  a-t-il'  le  droit  de 
vendre,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  inscriptions 
de  rente  sur  l'Etat  appartenant  au  failli,  et  le  transfert  de  ces 
rentes  doit-il  être  fait  à  sa  demande?  Aucune  difficulté  n'existe, 
si  le  failli  consent  à  concourir  au  transfert  ;  dans  ce  cas,  il  suffit 
de  produire  l'autorisation  du  juge-commissaire,  et  le  transfert 
est  opéré  sur  la  déclaration  signée  par  le  titulaire.  Mais,  si  le 
failli  s'oppose  à  la  vente,  le  transfert  peut-il  avoir  lieu  malgré 
son  refus?  Cette  question,  qui  est  sérieusement  controversée,  a 
été  longuement  examinée  et  résolue  dans  le  sens  de  la  négative, 
v°  Rente  sur  VElat,  n.  22  et  suiv.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Rouen,  6  mars  1888  {Rev.  not.,  n.  7872);  Buchère,  Traité  des 
opér.  de  la  Rourse,  n.  218. 

37.  Communauté  conjugale. —  Comme  maître  de  la  commu- 
nauté, le  mari  administre  seul  les  biens  qui  la  composent;  il  peut 
les  vendre,  les  aliéner,  les  hypothéquer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1421  du  Code  civil;  d'où  il  résulte  que  les  certificats  d'inscrip- 
tion portés  au  nom  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  celle-ci  seule- 
ment, peuvent  être  transférés  par  le  mari  sans  le  concours  de  la 
femme,  s'il  est  prouvé  qu'ils  dépendent  de  la  communauté.  Mais, 
comme  la  date  de  l'acquisition  n'est  pas  une  preuve  suffisante 
que  la  rente  appartient  à  la  communauté,  puisqu'elle  a  pu  avoir 
lieu  par  suite  d'un  remploi  des  propres  de  la  femme,  le  Trésor 
exige  la  production  d'un  certificat  de  propriété  délivré,  confor- 
mément à  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  par  le  notaire  de  la  famille, 
attestant  que  le  certificat  d'inscription  dont  s'agit  dépend  de  la 
communauté  existant  entre  le  mari  et  la  femme.  A  défaut  de 
cette  justification,  le  transfert  ne  peut  être  valablement  opéré 
qu'avec  le  concours  de  cette  dernière  (Inst.  min.  fin.  précitée  du 
1"  mai  1819,  art.  7  et  8). 

38.  Au  reste,  pour  éviter  toutes  difficultés  sur  ces  différents 
points,  le  Trésor  peut  exiger,  pour  le  transfert  d'une  rente  ap- 
partenant à  une  femme  mariée,  la  représentation  d'une  expédi- 
tion du  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  l'insertion,  dans  les 
procurations  notariées  produites  pour  le  transfert,  d'une  déclara- 
tion constatant  que  le  contrat  a  été  représenté  au  notaire,  et 
qu'il  ne  contient  aucune  clause  s'opposant  à  l'aliénation  ou  néces- 
sitant un  remploi.  S'il  n'existe  pas  de  contrat,  et  que  le  mariage 
soit  postérieur  à  la  loi  du  10  juillet  1850,  il  suffit  de  présenter 
un  extrait  de  l'acte  de  mariage,  qui  doit  constater  qu'il  n'a  point 
été  fait  de  contrat.  Si  le  mariage  est  antérieur  à  la  loi  de  1850, 
cette  justification  doit  être  faite  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété. 
—  Buchère,  op.  cit.,  n.  201. 
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39.  Régime  dotal.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  constituées  en  dot 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  mention  de  dota- 
lité  sur  l'inscription,  sont  réputées  inaliénables,  comme  consé- 
quence du  principe  de  Pinaliénabilité  de  la  dot  mobilière.  Toute- 
fois, ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  la  jurisprudence  admet 
aujourd'hui  à  cet  égard  une  distinction  importante.  L'inaliénabi- 
lité  n'est  absolue  que  de  la  part  de  la  femme;  le  mari  peut  dispo- 
ser de  la  dot  mobilière,  sauf  à  tenir  compte  à  la  femme  des  ré- 
compenses qui  lui  seront  dues  et  qui  lui  sont  garanties  par  son 
hypothèque  légale  (V.  Régime  dotal,  n.  509  et  suiv.  —  Adde,  dans 
le  même  sens  :  Troplong,  Cont.  de  mar.,  t.  4,  n.  3225  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  5,  |  537  bis,  p.  599  ;  Guillouard,  Cont.  de  mar., 
t.  4,  n.  2062).  Cette  jurisprudence  est  applicable  aux  rentes  sur 
l'Etat  appartenant  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
rentes  dont  les  transferts  sont  admis  aujourd'hui,  si  elles  ne  sont 
pas  déclarées  inaliénables  par  une  mention  sur  l'inscription  ou 
par  une  clause  du  contrat  de  mariage. 

40.  Décidé,  dans  ce  sens,  que,  lorsque  la  déclaration  de  trans- 
fert énonce  que  la  femme,  au  nom  de  laquelle  la  rente  transférée 
est  inscrite,  est  mariée  sous  le  régime  dotal  sans  mentionner  de 
clause  prohibitive  du  droit  d'aliéner,  la  présomption  fondée  sur 
les  principes  du  régime  dotal  et  sur  une  jurisprudence  qui  n'est 
plus  contestée,  est  que  cette  rente  est  aliénable  soit  par  le  mari, 
maître  de  la  dot  mobilière,  soit  par  les  deux  époux  conjointe- 
ment sous  la  seule  réserve  des  garanties  hypothécaires  et  des 
recours  ultérieurs  que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour  la  conser- 
vation de  sa  dot.  —  Le  contrôle  judiciaire  n'a,  en  pareil  cas,  à 
réclamer  ni  la  production  du  contrat  de  mariage,  ni  d'autres  jus- 
tifications de  la  disponibilité  du  titre  à  l'appui  du  transfert  opéré 
par  l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  et  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  x,  et  sous  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
qui  a  certifié  la  déclaration.  —  Référé  de  la  Cour  des  comptes, 
du  15  juin  1877,  au  Ministre  des  finances,  pour  répoudre  à  sa  lettre 
du  22  juin  1876  (Gorges  et  de  Bray,  op.  cit.,  p.  442). 

41 .  En  cas  de  difficultés  sur  ce  point,  de  la  part  du  Trésor  ou 
de  l'agent  de  change,  les  tribunaux  statuent  sur  la  question  et 
déterminent  les  conséquences  de  la  dotalité  de  l'in?criptic-n.  Dans 
cette  hypothèse,  le  transfert  n'a  lieu  que  sur  la  production  d'une 
expédition  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente,  et  de  certificats 
de  non-opposition  ni  appel,  constatant  que  ce  jugement  est 
devenu  définitif.  —  Buchère,  op.  cit.,  n.  212. 

42.  Lorsque  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  autorisent 
la  femme  dotale  à  aliéner,  à  charge  de  remploi,  les  rentes  qui 
lui  appartiennent,  l'agent  de  change  qui  a  fait  la  négociation 
doit  produire  une  expédition  du  contrat  de  mariage,  et  le  trans- 
fert a  lieu  conformément  aux  clauses  qu'il  renferme;  l'agent  de 
change  est  seul  responsable  du  remploi  qui  doit  être  opéré.  — 
Trib.  Seine,  9  janv.  1855  (Rev.  Not.,  n.  7094);  C.  Rouen,  7  avril 
1886  (D.P.  88.2.45). 
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43.  Enfin,  l'aliénation  d'une  rente  dotale  peut  encore  être 
autorisée  par  jugement,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1555  et 
1558  du  Gode  civil  (V.  Régime  dotal,  n.  381  etsuiv.,403  et  suiv.). 
Le  transfert  est  alors  opéré,  sur  la  production  d'une  expédition 
du  jugement,  lorsque  cette  décision  est  devenue  définitive.  D'or- 
dinaire le  tribunal  n'accorde  l'autorisation  qu'à  la  charge  d'em- 
ployer les  fonds  à  provenir  de  l'aliénation  à  l'acquit  de  certaines 
dettes  ou  d'obligations  déterminées,  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  l'art.  1558  du  Code  civil.  Le  Trésor  n'accep- 
tant pas  la  responsabilité  que  pourrait  faire  incomber  sur  lui 
une  autorisation  conditionnelle,  le  jugement  doit  énoncer  que  le 
Trésor  est  dispensé  de  toute  surveillance.  L'agent  de  change 
reste  seul  responsable  de  l'accomplissement  des  conditions.  Il 
convient  de  retenir  que  le  bureau  des  transferts  exige  que  le 
jugement  contienne  une  copie  de  l'immatricule  de  l'inscription  à 
aliéner,  de  manière  à  éviter  toute  confusion  et  toute  responsabi- 
lité à  cet  égard.  —  Buchère,  op.  cit.,  n.  203. 

44.  Séparation  de  biens.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  ne  peut  aliéner,  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari,  les  rentes  qui  lui  appartiennent  en  propre  (G.  civ.,  art.  217). 
Quid,  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens?  D'après  une  instruction  du 
ministre  des  finances  du  1er  mai  1819,  la  femme  n'aurait  besoin, 
dans  ce  cas,  d'aucune  autorisation.  L'art.  5  de  cette  instruction 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Gomme  la  rente  est  meuble  par  la 
détermination  de  la  loi,  d'après  l'art.  529  du  Gode  civil,  les  dis- 
positions générales  de  l'art.  217  du  même  Code  n'empêchent  pas 
la  femme  judiciairement  séparée  de  vendre  ses  rentes  sans  Je 
consentement  du  mari,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1449,  qui  lui 
permet  de  disposer  et  d'aliéner  son  mobilier.  —  V.  dans  ce  sens, 
Buchère,  Traité  des  opérations  delà  Bourse,  n.  !_01,  et  les  autorités 
citées  v°  Séparation  de  bùns,  n.  72.  —  Comp.  infià,  n.  94. 

45.  Cependant,  d'après  une  autre  opinion,  le  droit  accordé  à 
la  femme  séparée  de  disposer  de  son  mobilier,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  ne  doit  s'entendre  que  des  aliénations  faites  dans 
les  limites  d'une  sage  administration.  —  V.  Séparation  de  biens, 
n.  70  et  71. 

46.  Mineurs,  interdits  et  aliénés.  —  Avant  la  loi  du  27  février 
1880,  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  pouvait,  aux  term<  s 
d'une  loi  du  24  mars  1806,  aliéner,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille,  les  rentes  sur  l'Etat  de  50  francs  et  au- 
dessous  appartenant  à  l'incapable.  Mais,  d'après  l'art.  1er  de  la 
nouvelle  loi,  cette  autorisation  est  requise,  quelque  minime  que 
soit  la  valeur  de  la  rente  qu'il  s'agit  d'aliéner.  La  loi  du  24  mars 
1806  a,  d'ailleurs,  été  formellement  abrogée  par  l'art.  12  de  la 
loi  de  1880.  —  V.  Valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et 
aux  interdits. 

47.  Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  27  février  1880, 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  est  soumise  a  l'homologa- 
tion du  tribunal  si,  d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  la 
rente  à  aliéner  doit  produire  une  somme  supérieure  à  1500  francs. 
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A  cet  égard,  les  agents  de  l'adtnini?tration  n'ont  pas  à  se  préoc- 
cuper des  différences  que  pourraient  entraîner  les  fluctuations 
qui  se  produiraient  dans  les  cours  entre  la  date  de  la  délibération 
et  celle  du  transfert;  la  responsabilité  de  ces  agents  est  couverte, 
sauf  le  cas  de  fraude  évidente  à  la  loi,  par  l'appréciation  du  con- 
seil de  famille.  —  Circul.  du  directeur  de  la  dette  inscrite  du 
10  mars  Î880  (Rev.  Not.,  n.  6188)  ;  Circul.  du  min.  de  la  just.  du 
20  mai  1880  (Rev.  Not.,  n.  6150);  V.  v°  Valeurs  mobilières  apparte- 
nant aux  mineurs  et  aux  interdits. 

48.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé  le  13  novembre  1885 
(Rev.  Not.,  n.  7233)  qu'à  la  suite  d'emprunts  réalisés  par  un 
tuteur  avec  le  seul  concours  du  conseil  de  famille,  il  y  a  lieu  de 
soumettre  à  l'homologation  par  le  tribunal  la  délibération  du 
conseil  de  famille  du  mineur  autorisant  une  aliénation  de  valeurs 
mobilières,  aliénation  dont  le  montant,  joint  aux  précédents  em- 
prunts, dépasse  le  chiffre  de  1500  francs.  Cette  solution  peut  se 
justifier  par  les  considérations  suivantes  :  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  27  février  1880,  la  délibération  prévue  par  son  art.  2  est  celle 
qui  autorise  une  aliénation  dont  le  montant,  joint  à  celui  des 
précédents,  dépasse  le  chiffre  de  1500  francs;  or,  lorsque  le  droit 
d'aliéner  sous  le  seul  contrôle  du  conseil  de  famille  a  été  exercé 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  il  est  épuisé;  en  consé- 
quence, lorsque  postérieurement  le  conseil  de  famille  croit  devoir 
consentir  de  nouvelles  aliénations,  sa  délibération  est  sujette  à 
homologation.  —  V.  cependant  nos  observations  sous  ce  juge- 
ment. 

49.  Avant  la  loi  du  27  février  1880,  le  Trésor  avait  fait  une 
assimilation  complète  entre  la  situation  du  tuteur  et  celle  du  père 
administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Aujour- 
d'hui, cette  assimilation  n'est  plus  possible.  Le  père  administra- 
teur peut  désormais  transférer  les  rentes  appartenant  à  son  fils 
mineur  sans  aucune  autorisation,  quelle  qu'en  soit  la  quotité 
(V.  v°  Valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits). La  qualité  d'administrateur  est  suffisamment  constatée 
soit  par  renonciation  faite  dans  une  procuration  ou  un  certificat 
de  propriété,  soit  même  par  l'indication  portée  sur  le  titre  de 
rente,  en  cas  de  transfert  simple,  sans  que  le  Trésor  ait  à  recher- 
cher si  un  changement  est  survenu  entre  la  date  des  procurations, 
certificats  de  propriété  ou  inscriptions,  et  la  date  du  transfert.  — 
Circulaires  précitées  des  10  mars  et  20  mai  1880. 

5i>.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  février  1880,  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  est  également  nécessaire  au  mi- 
neur émancipé  au  cours  de  la  tutelle  ;  mais  il  résulte  du  même 
article  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  quand  le  mineur  a 
été  émancipé  pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  ou  lorsque 
l'émancipation  résulte  du  mariage  par  lui  contracté  (V.  ibid.).  Il 
n'est  donc  plus  demandé  de  délibération  du  conseil  de  famille, 
ni  pour  le  mineur  émancipé  par  ses  père  et  mère,  agissant  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  ni  pour  la  femme  mineure  agissant 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Mêmes  circulaires. 

51.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1880  sont  appli- 
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cables  aux  inscriptions  de  rente  appartenant  aux  mineurs  et  aux 
aliénés  placés  sous  la  tutelle  soit  de  l'administration  de  l'assis- 
tance publique,  soit  des  administrations  hospitalières.  Dans  ce 
cas,  le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  et  les  commissions  administratives  remplissent  les  fonc- 
tions attribuées  au  conseil  de  famille.  Ces  dispositions  sont 
également  applicables  aux  administrateurs  provisoires  des  biens 
des  aliénés,  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838.  — 
L.  27  fév.  1880,  art.  8. 

52.  Comment  procéder  lorsqu'une  inscription  de  rente  appar- 
tient indivisément  à  un  mineur  et  à  des  majeurs  ?  Il  faut  distin- 
guer suivant  que  la  portion  appartenant  à  l'incapable  est  déter- 
minée d'une  manière  certaine,  ou  que  la  rente  est  indivise,  sans 
attribution  de  parts,  entre  les  différents  propriétaires.  Dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  si  la  portion  appartenant  au  mineur  est 
fixée  par  une  liquidation  ou  par  l'acte  de  donation  entre  vifs  ou 
testamentaire  qui  a  attribué  au  mineur  une  quotité  déterminée 
dans  l'inscription,  il  y  a  lieu  de  procéder,  pour  la  vente  de  cette 
part,  conformément  à  la  loi  du  27  février  1880.  Si  l'aliénation  a 
été  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  le  transfert  aura  lieu  sur  la 
production  des  pièces  constatant  la  propriété  du  mineur  et  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par  la  loi  de  1880. 

53.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  si  l'indivision  e~t  abso- 
lue, ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  l'inscription  de  rente  dé- 
pend d'une  succession  échue  à  un  mineur  et  à  des  majeurs,  et 
encore  indivise  à  ce  moment,  l'aliénation  de  cette  inscription  ne 
peut  pas  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille  avant  que  la  part 
du  mineur  soit  déterminée  par  un  partage  régulier.  La  demande 
qui  serait  faite  par  le  tuteur,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  par  ce 
conseil  à  aliéner  la  part  indivise,  serait  un  moyen  indirect  de 
sortir  de  l'indivision,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  les  partages  entre  majeurs  et  mineurs.  Le  tribunal  de- 
vrait refuser  d'homologuer  une  autorisation  donnée  dans  celte 
hypothèse,  et  si  cette  homologation  n'était  pas  nécessaire,  en 
raison  du  peu  d'importance  de  la  part  appartenant  au  mineur, 
le  Trésor  serait  fondé  à  refuser  d'opérer  le  transfert.  —  Bnchere, 
Traité  des  opérations  de  la  Bourse,  n.  206;  V.  Valeurs  mobilières 
appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits. 

54.  Succession  bénéficiaire.  —  D'après  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  17  novembre  1807,  approuvé  le  11  janvier  suivant,  il 
est  interdit,  en  principe,  à  l'héritier  bénéficiaire  d'aliéner,  sans  y 
être  autorisé  par  justice,  toute  inscription  de  rente  sur  l'Elal 
dépendant  de  la  succession  qu'il  administre.  Il  est  vrai  que  le 
même  avis  déclarait  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires  le  tem- 
pérament apporté  à  la  rigueur  des  principes  par  les  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  24  mars  1806,  lesquels  permettaient,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut  (n.  46),  aux  tuteurs  des  mineurs  et  interdits,  ainsi 
qu'aux  mineurs  émancipés  assistés  de  leur  curateur,  de  trans- 
férer, sans  autorisation,  les  inscriptions  de  rente  de  50  francs  et 
au-dessous.  Mais  l'art.   12  de  la  loi  du  27  février  1880  avant 
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abrogé  la  loi  du  24  mars  1806,  la  distinction  établie  par  cette  loi 
entre  les  inscriptions  de  rente  au-dessus  et  au-dessous  de  50  francs 
ne  peut  plus  subsister,  et  elle  est,  d'ailleurs,  surabondamment 
écartée,  en  ce  qui  concerne  les  tuteurs  des  mineurs  ou  interdits, 
par  l'art.  1er  de  la  loi  nouvelle,  qui  les  assujettit  en  termes  géné- 
raux et  absolus  à  n'aliéner  aucune  rente  ou  aucun  immeuble 
incorporel  appartenant  à  leurs  pupilles,  sans  y  être  autorisés  par 
le  conseil  de  famille.  Cette  abrogation  ne  permet  pas  davantage 
de  maintenir  la  distinction  dont  s'agit  à  l'égard  des  héritiers  bé- 
néficiaires. Seul  le  principe  posé  dans  l'avis  précité  du  Conseil 
d'Etat  conserve  son  empire,  et  le  conserve  sans  être  limité  dans 
son  application  par  une  restriction  que  la  loi  nouvelle  a  elle- 
même  elfacée.  Il  s'ensuit  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  aliéner, 
sans  autorisation  de  justice,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  même 
inférieur  à  50  francs  de  rente.  —  Cass.,  4  avril  1881  (Rev.  Not., 
n.  6272).  —  V.  Valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux 
interdits. 

55.  Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  août  1883  (Rev.  Not.,  n.  6743),  l'avis  précité  du  Conseil  d'Etat 
du  M  jnnvier  1808,  ne  concernait  que  les  héritiers  bénéficiaires 
volontaires,  c'est-à-dire  les  héritiers  bénéficiaires  majeurs.  Ainsi 
le  mineur  émancipé  étant  légalement  héritier  bénéficiaire,  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  février  1880  ayant  autorisé  le  mineur 
émancipé  par  son  mariage  à  vendre  ses  meubles  incorporels  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur  (V.  suprà,  n.  50),  la  Cour  su- 
prême en  a  déduit  que  l'autorisation  de  justice  ne  saurait  être 
exigée  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  une  rente  sur  l'Etat  dépendant 
d'une  succession  échue  à  un  mineur  émancipé  par  son  mariage. 
Mais  cette  solution  est  vivement  critiquée  par  MM.  Lyon-Caen 
(sous  Cass.,  13  août  1883,  S.  84.1.177),  et  Buchère  {Traité  des 
opér.  de  la  Rourse,  n.  209  et  210). 

56.  Succession  vacante.  —  Le  transfert  d'une  inscription  de 
rente  dépendant  d'une  succession  vacante  ne  peut  être  opéré  que 
sur  la  justification  d'une  autorisation  judiciaire,  quelque  minime 
que  soit  le  montant  de  la  rente  aliénée.  Il  en  était  autrement 
avant  la  loi  du  27  février  1880.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
15  septembre  1807,  approuvé  le  18  du  même  mois,  avait,  en 
effet,  déclaré  applicable  aux  curateurs  de  successions  vacantes, 
les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  1806,  qui  autorisait  la  vente 
par  le  tuteur,  sans  autorisation  préalable,  des  inscriptions  de 
rente  appartenant  à  un  mineur,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  supé- 
rieuresà50  francs.  Mais  l'abrogation  de  la  loi  de  1806,  prononcée 
par  l'art.  12  de  la  loi  nouvelle,  a  eu  pour  conséquence  implicite 
de  rapporter  l'avis  du  Conseil  d'Etat  précité.  —  Comp.  suprà, 
n.  54. 

5*7.  Absence.  —  En  cas  de  présomption  d'absence  (C.  civ., 
art.  112  etsuiv.),  les  rentes  appartenant  à  l'individu  disparu  ne 
peuvent  être  aliénées  qu'avec  l'autorisation  de  justice  accordée 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 
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58.  En  cas  d'absence  déclarée,  lorsque  l'envoi  en  possession 
provisoire  a  été  prononcé  au  profit  des  héritiers  présomptifs  de 
l'absent,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles 
(G.  civ.,  art.  123  et  125),  ces  héritiers  ne  sont  encore  qu'adminis- 
trateurs des  biens,  ils  ne  peuvent  donc  aliéner  aucune  renie  sans 
y  être  autorisés  par  justice,  et,  si  le  tribunal  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  vendre,  il  ordonne  qu'il  sera  fait  emploi  du  prix/ Il  est  justifié 
de  cette  autorisation  par  la  production  d'une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement  rendu  sur  requête,  en  la  forme  ordinaire, 
en  la  chambre  du  conseil.  —  Inst.  min.  fin.,  1er  mai  1819,  art.  14 
eti5. 

59.  Il  en  est  autrement  des  envoyés  en  possession  définitive, 
qui  sont  assimilés  à  des  propriétaires,  et  qui  ont,  par  conséquent, 
à  partir  de  cet  envoi  la  libre  disposition  des  biens  de  l'absent, 
sauf  l'obligation  de  restituer  les  biens  en  l'état  où  ils  sont,  à  ce 
dernier,  s'il  se  représente,  où  à  ses  héritiers  les  plus  proches  au 
jour  du  décès,  si  ce  décès  vient  à  être  établi  légalement  (C.  civ., 
art.  129  et  suiv.). 

60.  Le  nu  propriétaire  de  biens  dont  l'usufruit  appartenait  à 
une  personne  présumée  absente,  peut  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  de  ces  biens,  pendant  la  période  de  la  présomp- 
tion d'absence,  et  demander  l'envoi  en  possession  définitive  après 
l'expiration  de  cette  période.  Si,  parmi  ces  biens,  se  trouve  une 
inscription  de  rente,  le  nu-propriétaire,  tant  qu'il  n'a  obtenu  que 
l'envoi  en  possession  provisoire,  ne  peut  pas  aliéner  l'inscription 
grevée  d'usufruit,  sans  une  autorisation  de  justice.  Il  peut,  au 
contraire,  la  négocier  à  son  gré,  lorsqu'il  est  envoyé  en  possession 
définitive.  —  Buchère,  Traité  des  opér.  de  la  Bourse,  n.  211. 

61.  Société.  —  Par  rapport  aux  inscriptions  collectives 
appartenant  aux  maisons  de  banque  et  de  commerce,  une  déci- 
sion du  conseil  du  contentieux  du  Trésor,  approuvée  par  le  mi- 
nistre, le  1er  juillet  1813,  en  a  autorisé  le  transfert  sur  la  signa- 
ture de  la  raison  sociale,  certifiée  par  l'agent  de  change, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement, en  date  du  27  prairial  an  x  (Instr.  min.,  1er  mai  1819, 
art.  16). 

62.  Succession.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  inscrip- 
tion de  rente  immatriculée  au  nom  d'une  personne  dont  les  ven- 
deurs se  prétendent  les  héritiers  ou  ayants  cause,  le  transfert  ne 
peut  être  opéré  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  de  propriété 
délivré  dans  les  formes  indiquées  au  mot  Certificat  de  propriété. 

63.  En  cas  de  vente  d'une  inscription  ayant  appartenu  a  une 
personne  décédée,  il  y  a  lieu,  en  outre,  de  produire  un  certificat 
constatant  que  les  droits  de  mutation  dus  sur  le  titre  dont  s'agit 
ont  été  acquittés.  —  V.  infrà,  n.  181. 

64.  Succession  ouverte  à  V étranger.  — Lorsqu'il  s'agit  du  trans- 
fert d'une  inscription  de  rente  dépendant  d'une  succession  ou- 
verte en  pays  étranger,  le  certificat  de  propriété  est  délivré  par 
les  magistrats  ou  officiers  publics  compétents  d'après  la  loi  du 
pays.  11  doit  être  légalisé  par  les  autorités  locales  et,  en  outre, 
par  le  consul  de  France  et  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


TRANSFERT,  §  2.  987 

Pour  éviter  toute  difficulté  sur  la  compétence  des  magistrats  ou 
des  officiers  publics  étrangers,  le  Trésor  exige,  en  outre,  la 
production  d'un  certificat  de  coutume  constatant  que  le  signa- 
taire du  certificat  de  coutume  a  véritablement  caractère  pour  le 
délivrer,  d'après  les  lois  de  son  pays  et  la  nature  des  fonctions 
qu'il  y  exerce.  Ce  certificat  de  coutume  doit  être  délivré  par 
le  président  du  tribunal,  ou  par  deux  jurisconsultes  du  pays 
habité  par  le  signataire  du  certificat  de  propriété  (Instr.  min.  fin., 
1er  mai  1819,  art.  42  et  43).  —  Comp.  v°  Certificat  de  propriété, 
n.  55  et  suiv. 

65.  Les  conditions  de  capacité  et  d'hérédité  n'étant  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  pays,  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  d'un 
étranger  décédé  en  France,  laissant  des  héritiers  étrangers,  le 
moyen  de  se  préserver  des  risques  auxquels  les  tiers  sont  exposés 
est  également  d'exiger  un  certificat  de  coutume  délivré  par  l'am- 
bassadeur, consul,  chancelier,  président  de  tribunal  ou  magistrat 
compétent  pour  les  attestations  et  constatations  ayant  trait  aux 
lois  et  usages  de  son  pays.  Ce  certificat  doit  être  déposé  pour 
minute  au  notaire  qui  délivre  le  certificat  de  propriété  et  visé 
dans  ce  dernier  acte. 

66.  Les  certificats  de  coutume  s'obtiennent,  en  général,  par 
l'entremise  des  ambassadeurs,  consuls  ou  autres  agents  diploma- 
tiques étrangers  résidant  en  France. 

67.  Divorce.  —  En  cas  de  vente  d'une  inscription  de  rente 
appa-rtenant  à  une  femme  divorcée,  lorsque  la  rente  est  déjà 
immatriculée  au  nom  de  cette  femme  et  que  l'immatricule  signale 
une  séparation  judiciaire  préalable  sans  aucune  restriction  au 
droit  d'aliéner,  le  transfert  s'effectue  sur  la  simple  production  de 
l'acte  de  mariage  comprenant  la  transcription  du  jugement  de 
divorce. 

68.  Si  la  femme  n'était  pas  encore  séparée,  on  exige  un  cer- 
tificat de  propriété  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute 
du  contrat  de  mariage  ou  de  la  liquidation  qui  a  suivi  le  di- 
vorce. 

69.  Nantissement.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'une  inscrip- 
tion de  rente  sur  l'Etat  a  été  donnée  en  nantissement  par  le  titu- 
laire à  un  de  ses  créanciers,  le  Trésor  peut  refuser  de  faire  un 
transfert  à  titre  de  garantie,  ou  du  moins  de  faire  mention  du  nan- 
tissement sur  l'inscription  de  rente.  En  principe,  les  titres  de  rentes 
peuvent  être  affectés  à  un  nantissement.  Ce  contrat  n'est  point  con- 
traire à  la  loi  qui  déclare  ces  valeurs  insaisissables  (Paris  ,  13  janv. 
1854,  S.  55.5.209;  17  janv.  1868,  S.  68.2.79;  Trib.  Seine,  1er  avrn 
1887,  La  Loi,  2  mai  4887  ;  Buchère.  Traité  des  val.  mobil.,  n.  137  ; 
Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  180).  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé,  le  6  août  1878  (Rev.  Not.,  n.  5699),  que  ce  nantissement 
ne  permet  pas  au  créancier  de  demander,  en  cas  de  non-paye- 
ment, le  transfert  en  son  nom  du  titre  de  rente  qui  appartient  à 
son  débiteur,  ce  transfert  ne  pouvant  être  opéré  qu'avec  le  con- 
sentement du  titulaire.  Mais  le  Trésor  peut-il  refuser  le  transfert 
à  titre  de  garantie,  demandé»par  le  titulaire  lui-même  de  la  rente, 
avec  production  de  pièces  régulières  constatant  que  l'inscription 
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a  été  donnée  à  un  tiers  à  titre  de  nantissement,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  civil  ? 

70.  Par  arrêt  du  21  mars  1889  (D.  P.  90.2.61),  la  Cour 
de  Paris  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention,  sur  un  titre  de 
1900  francs  de  rente  sur  l'Etat,  d'une  affectation  spéciale  à 
titre  de  gage  ou  de  nantissement,  pour  sûreté  d  une  somme  de 
13,000  francs.  Malgré  cette  décision,  le  Trésor  refuse,  en  l'ab- 
sence d'une  décision  judiciaire,  de  faire  mention  des  nantisse- 
ments constatés  par  des  actes  réguliers  et  authentiques.  M.  Bu- 
chère  {Traité  des  opér.  de  la  Bourse,  n.  217)  s'élève  avec  raison 
contre  ce  refus  qui  oblige  les  parties,  en  cas  de  gage  constitué  en 
rentes  sur  l'Etat,  à  simuler  une  vente  qui  est  suivie  d'un  transfert 
au  profit  du  créancier  gagiste.  Une  contre-lettre  constate  que, 
malgré  ce  transfert,  le  cessionnaire  n'est  pas  propriétaire  de 
l'inscription  de  rente;  mais  cet  acte  peut  être  discuté  et  le  créan- 
cier gagiste  peut  invoquer  le  transfert  comme  étant  sa  pro- 
priété. 

71.  Les  rentes  sur  l'Etat,  ne  pouvant  pas  être  aliénées  sans 
le  consentement  du  titulaire  de  l'inscription,  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  transfert  par  autorité  de  justice  (Cons.  d'Etat,  arrêté 
précité  du  6  août  1878,  Rev.  Not.,  n.  5699).  Jugé,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  que  le  dépôt  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  effectué  comme  nantissement  pour  la  validité  d'une  sur- 
enchère, ne  peut  être  valable  que  si  ce  dépôt  est  accompagné 
d'une  déclaration  de  transfert  pour  ordre,  contenant  pouvoir  au 
dépositaire,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  vendre  les  titres  de  rente 
pour  en  effectuer  le  produit  à  qui  de  droit.  —  Paris,  4  déc.  1886 
[Rev.  Not.,  n.  7531),  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  6  déc.  1887 
(S.  88.1.165). 

72.  Situations  diverses.  — Lorsqu'une  inscription  dont  le  trans- 
fert est  demandé  est  grevée  d'un  cautionnement,  d'une  substitu- 
tion ou  de  toute  autre  condition  qui  la  rende  momentanément 
inaliénable,  le  vendeur  doit  produire  les  pièces  justificatives  con- 
statant l'extinction  de  la  charge  ou  l'accomplissement  de  la  con- 
dition énoncée  sur  le  titre.  Par  exemple,  une  rente  est  stipulée 
incessible  jusqu'à  la  majorité  du  titulaire.  Dans  ce  cas,  la  pro- 
duction de  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier  justifiera  de  l'ac- 
complissement de  la  condition;  s'il  s'agit  d'un  titre  affecté  à 
un  cautionnement,  on  devra  produire  le  quitus  définitif  émané 
des  autorités  compétentes.  De  même,  lorsqu'une  inscription  est 
immatriculée  au  nom  d'une  personne  pour  l'usufruit  et  au  nom 
d'une  autre  pour  la  nue  propriété,  la  production  de  l'acte  de 
décès  de  l'usufruitier  permettra  au  nu  propriétaire  de  transférer 
le  titre  en  toute  propriété. 

73.  Du  reste,  l'usufruitier,  aussi  bien  que  le  nu  propriétaire, 
peut  céder  séparément  les  droits  qui  lui  appartiennent.  Cette 
vente  ne  pouvant  pas  avoir  lieu  par  voie  de  négociation,  doit  se 
réaliser  par-devant  notaire,  et  le  transfert  est  opéré  sur  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  propriété,  délivré  par  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute  de  l'acte  authentique  constatant  la  cession 
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(Décr.  14  ventôse  an  m).  —  Gorges  et  de  Bray,  Transf.  et  mut., 
p.  255,  357  et  suiv.  ;  Buchère,  Traité  des  opér .  de  la  Bourse,  n.  221. 

74.  Quant  aux  formalités  à  remplir  par  le  nu  propriétaire 
pour  céder  son  droit  lorsque  le  titre  de  rente  est  entre  les  mains 
de  l'usufruitier,  V.  Rente  sur  ï Etat,  n.  35  et  suiv. 

75.  M.  Buchère  {pp.  cit.,  n.  222)  examine  la  question  de  sa- 
voir si  le  Trésor  peut  refuser  le  transfert  d'une  inscription  de 
rente  en  toute  propriété,  vendue  par  acte  devant  notaire,  et  il 
répond  affirmativement.  M.  Mollot  (Bourses  de  comm.,  n.  257) 
soutient,  au  contraire,  que  le  transport  d'une  rente  pur  acte 
notarié  est  contraire  à  la  loi  et,  dès  lors,  nul  et  de  nul  effet. 

7t*.  Nous  partageons  entièrement  l'opinion  du  premier  de  ces 
auteurs.  Il  fait  justement  remarquer  que  l'opinion  contraire  re- 
pose sur  une  confusion,  que  l'on  fait  trop  souvent,  entre  la  négo- 
ciation et  la  cession.  «  Si,  dit-il,  l'on  vend  une  rente  par  voie  de 
négociation,  le  ministère  de  l'agent  de  change  est  indispensable, 
parce  que  cette  négociation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  Bourse,  et 
par  les  officiers  publics  qui  ont  le  monopole  de  ces  opérations; 
mais  si  la  vente  est  faite  de  gré  à  gré,  à  un  prix  et  à  des  condi- 
tions déterm.inees  entre  les  parties,  il  n'existe  aucune  raison  de 
refuser  aux  intéressés  le  droit  de  réaliser  leurs  conventions  par 
acte  notarié.  L'art.  162  de  la  loi  du  24  août  1793,  sur  l'organisa- 
tion du  Grand-livre  de  la  dette  publique,  autorisait  expressément 
ce  mode  de  vente.  Ni  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  qui  règle  les  formes 
des  transferts,  ni  aucune  autre  loi  concernant  la  dette  publique, 
n'ont  abrogé  cet  article,  et  il  n'existe  aucune  raison  d'en  refuser 
l'application.  Pour  opérer  le  transfert  qui  devra  suivre  la  vente, 
le  Trésor  peut  exiger  l'intervention  d'un  agent  de  change;  mais 
il  sera  régularisé  valablement  avec  cette  intervention,  sur  la 
production  de  l'acte  de  vente  ou  d'un  certificat  de  propriété  dé- 
livré par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  de  cet  acte.  »  — 
V.  dans  le  même  sens,  étude  de  M.  Pradier  sur  les  certificats  de 
propriété,  Rev.  ISot.,  n.  343,  p.  275.  —  Comp.  infrà,  n.  100. 

77.  On  a  vu  (v°  Rente  sur  F  Etat,  n.  10  et  suiv.)  qu'il  existe 
chez  le  trésorier-payeur  général  de  chaque  département  un  re- 
gistre spécial  qui  est  l'auxiliaire  du  Grand-livre  et  qui  contient 
les  inscriptions  départementales.  Ces  inscriptions,  équivalentes  à 
celles  extraites  du  Grand-livre,  sont  transférables  dans  les  dépar- 
tements et  peuvent  être  échangées,  à  la  volonté  des  parties, 
contre  des  inscriptions  ordinaires.  Les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux sont  déclarés  personnellement  responsables  envers  les  par- 
ticuliers, des  inscriptions,  transferts  et  mutations,  sans  préjudice 
de  la  garantie  du  Trésor  public.  —  L.  14  avril  1819,  art.  1  et 
suiv.,  8. 

78.  La  vente  des  inscriptions  départementales  s'opère  par  un 
émargement  sur  le  livre  auxiliaire,  à  l'article  correspondant,  et 
en  outre  par  une  déclaration  de  transfert  reçue  sur  un  registre 
tenu  par  le  trésorier-payeur  général. 

79.  En  pareil  cas,  l'émargement  et  les  déclarations  sont 
signés  du  propriétaire  de  la  rente,  ou  d'un  fondé  de  procuration 
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spéciale,  assisté  d'un  agent  de  change,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire, 
pour  certifier  l'individualité  des  parties,  la  vérité  de  leurs  signa- 
tures et  celles  des  pièces  produites,  conformément  à  l'art.  15 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x.  —  Ord.  14  avril  1819,  art.  6. 

Art.  2.  —  Du  transfert  de  forme. 

80.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  3)  qu'il  y  a  lieu  à  transfert 
de  forme,  lorsque  la  propriété  change  de  mains  à  la  suite  de  suc- 
cession, donation  ou  testament.  On  a  également  recours  à  cette 
sorte  de  transfert  lorsqu'il  y  a  lieu  d'obéir  aux  prescriptions 
d'une  décision  judiciaire,  ou  lorsque  des  modifications  dans  le 
titre  sont  rendues  nécessaires,  soit  pour  l'exécution  d'un  acte  de 
donation  ou  des  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  soit  pour  opérer 
la  réunion  de  plusieurs  inscriptions  en  une  seule,  ou  la  division 
d'un  titre  entre  plusieurs  parties  intéressées.  Ces  mutations  s'o- 
pèrent sans  frais,  et  le  plus  souvent  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change.  Les  parties 
peuvent  s'adresser  au  Trésor,  soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire du  trésorier-payeur  général  de  leur  département,  en 
fournissant  les  pièces  justificatives  de  la  mutation  qu'elles  ré- 
clament. L'assistance  d'un  agent  de  change  n'est  exigée  que 
lorsqu'on  veut  obtenir  la  division  d'une  inscription  en  plusieurs 
titres,  au  nom  de  diverses  personnes. 

81.  Lorsqu'il  s'agit  de  modifier  une  inscription  de  rente  par 
suite  d'un  simple  changement  de  qualités  résultant,  par  exemple, 
de  majorité  ou  de  mariage,  il  suffit,  en  général,  de  produire  les 
actes  de  l'état  civil  établissant  la  nouvelle  qualité  du  titulaire. 

82.  Cependant  lorsqu'une  femme,  titulaire  d'une  inscription, 
devient  veuve,  et  qu'on  veut  faire  constater  sur  le  titre  sa  nou- 
velle qualité,  ou  le  vendre  et  transférer,  il  y  a  toujours  lieu,  à 
moins  que  ce  titre  porte  la  mention  de  séparation  de  biens  par 
jugement,  de  produire  un  certificat  de  propriété  à  l'effet  d'attri- 
buer la  rente,  soit  à  la  titulaire  comme  bien  propre,  soit  aux 
ayants  droit  à  la  communauté,  si  elle  en  fait  pariie.  Ainsi,  ce 
certificat  de  propriété  est  nécessaire,  lors  même  qu'il  existe  sur 
l'inscription  des  mentions  de  séparation  contractuelle  de  biens, 
de  dotalité  ou  d'emploi  de  fonds.  Cette  exigence  s'explique  no- 
tamment par  ce  fait  que,  lors  de  l'immatriculation  des  rentes,  le 
Trésor  n'exige  aucune  justification  pour  la  constatation  du  ré- 
gime dotal  ou  de  l'origine  des  fonds.  —  Gorges  et  de  Bray, 
p.  194. 

83.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  divorce.  —  Comp.  suprà, 

n.  29  et  30. 

84.  Lorsque  le  transfert  de  forme  doit  avoir  lieu  au  profit 
d'une  personne  devenue  propriétaire  par  suite  de  succession,  de 
donation  ou  d'une  attribution  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  produire 
un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  indiquées  au 
mot  Certificat  de  propriété,  et  un  certificat  constatant  le  payement 
des  droits  de  mutation  sur  la  rente  dont  le  transfert  est  demandé 
(en  ce  qui  concerne  ce  dernier  certificat,  v.  infrà,  n.  181). 
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85.  On  s'est  demandé  si  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  inscriptions  de  rente  appartenant 
à  leur  débiteur  décédé  soient  transférées  au  nom  de  ses  héritiers. 
La  négative  paraît  certaine.  Les  rentes  étant  insaisissables 
échappent  aux  créanciers,  qui  ne  sauraient,  pour  s'en  emparer, 
invoquer  le  principe  que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers.  La  position  n'est  pas  changée  par  le  décès  du 
titulaire.  Ses  héritiers,  saisis  de  plein  droit  de  ses  biens,  peuvent 
donc  obtenir  le  transfert  à  leur  nom  des  inscriptions  de  rente 
qui  lui  appartenaient,  et  ce,  nonobstant  toute  opposition  de  la 
part  des  créanciers  héréditaires.  —  Dans  ce  sens  :  Cons.  d'Etat, 
19  déc.  1839  (S.  40.2.281);  Paris,  16  déc.  1848  (D.P.  49.2.121); 
Paris,  44  août  1849  (S.  49.2.413);  Buchère,  Traité  des  val.  mobil., 
n.  151  et  suiv.,  et  Traité  des  op.  de  la  Bourse,  n.  235. 

86.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'acceptation  par  les  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Paris,  22  nov.  1855  (S.  56.2.237); 
13  juin  1856  (S.  57.2.212).  —  Contra  Debelleyme,  Référés, 
3e  édit.,  t.  1,  p.  201. 

87.  Toutefois,  si  le  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes 
sur  l'Etat  interdit  aux  créanciers  toute  voie  d'exécution  sur  ces 
valeurs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'héritier  bénéficiaire  titulaire  de 
ces  rentes  puisse  se  les  approprier  au  détriment  des  créanciers. 
Comme  administrateur  des  biens  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
vendre  les  rentes  dont  s'agit  et  de  tenir  compte  de  leur  valeur 
aux  créanciers,  sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
et  de  contrainte  sur  ses  biens  personnels.  —  Paris,  arrêts  pré- 
cités des  22  nov.  1855  et  13  juin  1856. 

88.  Et  si  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur  dont  la  qualité 
ne  peut  être  compromise  par  le  fait  de  son  tuteur,  celui-ci  doit 
être  condamné  personnellement,  faute  de  réalisation  des  rentes, 
à  en  verser  le  montant  aux  mains  des  créanciers.  —  Mêmes  dé- 
cisions. 

89.  Les  rectifications  d'erreurs  de  noms,  prénoms  ou  qualités 
sur  les  certificats  d'inscription,  sont  également  faites  au  moyen 
d'un  transfert  de  forme.  Les  erreurs  dans  les  noms  et  prénoms 
des  titulaires  peuvent,  généralement,  être  rectifiées  au  moyen 
d'actes  de  notoriété,  appuyés  des  actes  de  naissance  ou  de 
mariage.  A  défaut  d'actes  de  l'état  civil,  un  certificat  rectificatif 
basé  sur  la  minute  d'un  acte  de  notoriété  suffit  pour  opérer  la 
régularisation  dont  le  notaire  rédacteur  assume  alors  toute  la 
responsabilité.  Cette  régularisation  peut  aussi  se  faire  par  les 
certificats  de  propriété  délivrés  pour  transferts  et  mutations.  — 
V.  Certificat  de  propriété,  n.  72. 

90.  Lorsque  l'erreur  provient  des  employés  du  Trésor  qui 
n'auraient  pas  suivi  exactement  les  énonciations  des  déclarations 
de  transfert  ou  des  certificats  de  propriété  qui  leur  ont  été  pro- 
duits, il  suffit  de  signaler  l'erreur  au  bureau  des  transferts  et  d'y 
déposer  son  extrait  d'inscription,  dont  il  est  délivré  récépissé  : 
l'erreur  est  rectifiée,  soit  au  moyen  d'un  renvoi  ou  d'une  rature 
régulièrement  approuvée,  soit  par  la  délivrance  d'une  nouvelle 
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inscription.  Si  l'erreur  provient  des  feuilles  de  transfert  et  du 
fait  de  l'agent  de  change,  la  rectification  s'opère  sur  un  certificat 
délivré  par  les  agents  de  change  qui  ont  concouru  à  la  négocia- 
tion et  qui  ont  fait  les  déclarations  de  transfert;  si  elle  résulte 
du  fait  du  notaire,  juge  de  paix  ou  greffier  qui  a  délivré  le  cer- 
tificat de  propriété,  une  attestation  de  l'officier  public  ou  du 
magistrat,  ou  la  délivrance  d'un  nouveau  certificat  de  propriété 
suffit  pour  obtenir  la  rectification  demandée.  —  Bu'chère,  Traité 
des  op.  de  la  Bourse,  n.  238. 

91.  A  l'égard  des  inscriptions  départementales,  les  transferts 
de  forme  nécessaires  dans  les  diverses  circonstances  dont  i!  vient 
d'être  question,  peuvent  être  opérés  dans  les  départements,  par 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  sous  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

92.  Pour  arriver  à  la  conversion  d'un  titre  de  rente  au  por- 
teur en  une  inscription  nominative,  il  suffit  de  déposer  au  Trésor 
l'inscription  au  porteur  dont  la  conversion  est  demandée,  et  d'y 
joindre  un  bordereau  certifié  par  le  déposant,  et  indiquant  avec 
exactitude  les  noms  et  prénoms  qui  doivent  être  portés  sur  l'ins- 
cription nominative. 

93.  Quant  à  la  conversion  d'une  inscription  nominative  en 
rente  au  porteur,  elle  ne  s'opère  qu'au  moyen  d'un  transfert,  par 
le  ministère  d'agent  de  change.  Cette  conversion  n'est  pas 
admise  pour  les  inscriptions  représentant  des  fonds  de  caution- 
nement, ou  affectées  à  des  majorats  et  à  des  remplois  dotaux,  ni 
pour  celles  appartenant  à  des  établissements  publics,  à  des  com- 
munes ou  à  des  incapables.  —  Ordonn.,  29  avr.  4831,  art.  2,  3  et 
suivv  art.  9. 

94.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  demander,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  la  conversion  en  titres  au  porteur 
d'inscriptions  de  rente  à  elle  propres  et  immatriculées  à  son  nom 
personnel?  La  question  est  controversée,  mais  la  jurisprudence 
se  prononce,  en  général,  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Sic., 
Paris,  12  juill.  1869,  et,  sur  pourvoi  req.  rej.,  8  févr.  1870  (Rev. 
Not.,n.  2746);  Trib.  Seine,  9 juill.  1872  [Rev.  Not.,  n.  4104);  Paris, 
4  mars  1875  (Rev.  Not.,  n.  4868),  et,  sur  pourvoi,  req.  rej., 
13  juin  1876  (Rev.  Not.,  n.  5202);  Laurent,  t.  22,  n.  304; 
Buchère,  Traité  des  val.  mobil.,  n.  438  et  Traité  des  op.  de  la 
Bourse,  n.  246.  —  V.  cependant  Paris,  12  mai  1859  (S.  59.2  561); 
Cass.,  30  déc.  1862  (S.  63.1.257);  Paris,  13  déc.  1866  (Rev. 
Not.,  n.  1812).  —  Comp.  suprà,  n.  44  et  45,  et  v°  Séparation  de 
corps,  n.  70  et  suiv. 

95.  Les  inscriptions  nominatives  peuvent  aussi  être  converties 
en  titres  mixtes  (sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  dernier  mot, 
V.  Rente  sur  l'Etat,  n.  6).  Cette  conversion  a  lieu  sur  une  décla- 
ration du  titulaire,  maître  de  ses  droits  et  dont  la  signature  doit 
être  légalisée  par  un  notaire  ou  par  un  agent  de  change  (Décret 
du  18  juin  1864). 
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Art.  3.  —  Force  probante  des  transferts. 

96.  Le  transfert  opéré  sur  les  registres  du  Trésor  constitue  au 
profit  du  titulaire  inscrit  sur  le  Grand-livre  une  preuve  absolue 
de  propriété  qui  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  présomp- 
tions, ni  par  la  preuve  testimoniale,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  dol 
ou  fraude,  ou  que  les  parties  ne  se  trouvent  dans  un  des  cas  qui 
permettent  de  contester  même  l'autorité  d'un  titre  authentique. 
—  V.  Rente  sur  l'Etat,  n.  48. 

97.  Mais,  pour  avoir  ce  caractère,  il  faut  que  le  transfert  ait 
été  opéré  régulièrement,  en  exécution  de  la  négociation,  et  dans 
le  but  de  constater  la  mutation  de  propriété  du  vendeur  à  l'ache- 
teur. —  Buchère,  Traité  des  op.  de  la  Bourse,  n.  251. 

98.  Ainsi  le  transfert  d'ordre,  fait  au  nom  de  l'agent  de 
change  acheteur,  dans  le  seul  but  de  faciliter  la  négociation 
(suprà,  n.  4),  est  insuffisant  pour  établir  la  propriété  du  titre  de 
rente  au  profit  des  héritiers  de  ce  dernier,  décédé  au  cours  de 
l'opération.  —  Paris,  15  juin  1832  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej., 
23  juili.  1833  (S.  33.  L 680). 

99.  Il  faut  aussi  que  le  transfert  soit  complet,  et  qu'il  ait  été 
opéré  dans  les  formes  légales  que  nous  avons  indiquées,  c'est-à- 
dire  par  l'intermédiaire  du  Trésor,  et  avec  le  concours  d'un  agent 
de  change  chargé  par  la  loi  de  certifier  l'identité  des  parties  et 
la  sincérité  des  pièces  produites  (Buchère,  op.  et  loc.  cit.).  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens,  le  5  juili.  1870  (et  non  1872) 
(Rev.  Not.,  n.  4251),  que  si  le  vendeur,  par  acte  sous  seing  privé, 
d'une  rente  sur  l'Etat,  vient  à  décéder  avant  d'en  avoir  opéré  le 
transfert  dans  les  formes  ordinaires,  l'acquéreur  ne  se  trouve 
point  saisi  de  la  propriété  de  cette  rente,  laquelle  continue  à 
faire  partie  de  la  succession  du  de  cujus;  et,  en  un  tel  cas,  le 
transfert  ne  saurait  plus  alors  être  valablement  demandé  contre 
le  curateur  de  cette  succession.  —  Il  a  été  jugé,  par  les  mêmes 
motifs,  que  le  transport  d'un  titre  de  rente  ne  pouvait  pas  résulter 
d'un  acte  notarié  ou  d'une  attribution  dans  un  acte  de  partage 
passé  par-devant  notaire,  si  ces  actes  n'avaient  pas  été  suivis 
d'un  transfert  dans  les  formes  ordinaires  pour  opérer  la  mutation 
de  propriété.  —  Paris,  3  juin  1836  (S.  36.2.305);  Toulouse, 
5  mai  1838  (S.  38.2.456);  Toulouse,  11  mars  1885  (Journ.  val. 
mobil.,  1886,  p.  59).  —  V.  toutefois  observations  de  M.  Galland 
sous  l'arrêt  précité  du  5  juili.  1870  {Rev.  Not.,  n.  4251). 

ÎOO.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  titulaire 
d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  qui  en  consent  la  cession, 
n'est  dessaisi  que  par  la  formalité  du  transfert  opérant  l'imma- 
triculation sur  le  Grand-livre  au  nom  du  cessionnaire.  La  signi- 
fication au  Trésor  de  la  cession,  même  faite  par  acte  notarié,  ne 
suffit  pas  pour  saisir  le  cessionnaire  ni  le  rendre  préférable  aux 
créanciers  auxquels  le  cédant  aurait  également  transporté  la 
même  rente.  —  Paris,  7  juili.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1128).  —  Comp. 
suprà,  n.  75  et  76. 

ÎOI .  Mais  si  le  transfert  a  été  régulièrement  opéré,  les  tribu- 
xx.  63 
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naux  ne  pourraient  permettre  d'en  discuter  la  valeur  sous  le  pré- 
texte que,  bien  que  résultant  d'une  négociation  apparente,  la 
mutation  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la 
nullité  comme  contenant  une  donation  déguisée.  La  Cour  de 
Paris  s'était,  à  la  vérité,  prononcée  en  sens  contraire,  le  16  juin 
1842,  dans  une  espèce  où  il  y  avait  de  graves  présomptions  de 
donation  déguisée  (S.  42.2.361),  et  le  27  janv.  1844,  dans  une 
autre  espèce,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  résultait  des  documents 
de  la  cause  que  le  rentier  inscrit  sur  le  Grand-livre  n'était  pas 
propriétaire  de  la  rente,  mais  simple  dépositaire  à  titre  de  fidéi- 
commis  (S.  47.1.369).  Mais  ces  deux  arrêts  ont  été  cassés  par  la 
Cour  suprême  (Civ.  cass.,  24  juill.  1844,  S.  44.1.787  et  16  févr. 
1848,  S.  48.1.369).  Dans  le  second  de  ces  arrêts,  la  chambre 
civile  s'est  exprimée  ainsi  : 

«  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  24  août  1793,  2  et  3  de  celle  du 
28  floréal  an  vu,  1317,  1341,  1347  et  1353  du  Code  civil;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'inscription  d'une  rente  sur  le  Grand-livre 
de  la  dette  publique  forme  la  preuve  écrite  et  complète  de  la 
propriété  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite;  —  Attendu  que 
cette  preuve  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire 
également  écrite,  et  que  des  présomptions  non  établies  par  la  loi 
ne  peuvent  en  tenir  lieu  que  lorsqu'elles  sont  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'un  des  cas  d'exception  qu'elle  a  déterminés;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constant  que  la  rente,  au  capital  de  28,000  francs, 
qui  fait  l'objet  du  litige,  se  trouvait  inscrite  au  Grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  nom  de  l'abbé  Hamon,  au  moment  de  son 
décès;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  avait  preuve  écrite  et  com- 
plète qu'il  était,    à  cette  époque,   propriétaire   de   cette   rente, 

laquelle  a  dû  faire  ainsi  partie  de  sa  succession »  —  V.  dans 

le  même  sens,  Bucbère  Traité  des  opér.  de  la  bourse,  n.  2o2etsuiv. 

—  Y.  aussi  v°  Rentes  sur  l 'Etat,  n.  47  et  suiv. 

Art.  4.  —  Compétence  en  matière  de  transferts. 

102.  Le  refus  par  le  Trésor  de  régulariser  un  transfert  et 
de  délivrer  un  extrait  d'inscription,  constitue  un  acte  d'admi- 
nistration qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cons.  d'Etat,  11  mars  et  17  juill.  1843  (S.  43.2.303 
et  600). 

103.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  vali- 
dité ou  la  régularité  d'un  transfert  de  rente,  et  de  rechercher  si 
le  Trésor  doit  être  responsable  des  conséquences  de  ce  transfert. 

—  Cons.  d'Etat,  5  février  1847  (S.  47.2.314). 

104.  Mais  les  tribunaux  civils  sont  compétents,  à  l'exclusion 
de  la  juridiction  administrative,  lorsque  la  demande  a  pour  objet 
de  faire  statuer  vis-à-vis  du  Trésor,  sur  la  propriété  même  de 
l'inscription  ou  sur  les  questions  de  dotalité  ou  autres  qui  peu- 
vent être  soulevées,  indépendamment  de  la  forme  et  des  condi- 
tions du  transfert.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'il  y  avait  lieu  de 
porter  devant  les  tribunaux  ordinaires  :   1°  la  demandé  formée 
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contre  le  Ministre  des  finances,  à  fin  d'obtenir  la  mainlevée  du 
refus  de  transfert,  lorsque  ce  refus  était  motivé  sur  ce  que  l'in- 
scription immatriculée  au  nom  du  demandeur,  n'était  pas  sa 
propriété  personnelle,  mais  celle  d'une  association  qu'il  repré- 
sentait (Cons.  d'Etat,  14  avril  1839,  S.  40.2.46)  ;  2°  la  demande 
ayant  pour  but  d'obtenir,  par  voie  de  transfert,  la  reconstitution 
d'une  inscription  faite  indûment  au  nom  d'un  tiers,  par  suite 
d'un  abus  de  mandat  (Gons.  d'Etat,  28  août  1837,  cité  par 
M.  Buchère,  Traité  des  opér.  de  la  Bourse,  n.  259). 

|  3.  —  Transfert  des  actions  de  la  Banque  de  France. 

105.  Au  mot  Action  de  la  Banque  de  France,  on  a  vu  que  le 
capital  de  cette  banque  est  aujourd'hui  de  182,500,000  francs 
représenté  par  182,500  actions  d'une  valeur  nominale  de  1000 
francs.  La  propriété  de  chaque  action  est  constatée  par  une 
inscription  nominale  sur  les  registres  de  la  Banque.  Elles  ne 
peuvent  pas  être  mises  au  porteur.  Les  propriétaires  résidant 
dans  les  villes  où  des  succursales  se  trouvent  établies  peuvent 
faire  inscrire  leurs  actions  sur  les  registres  de  ces  succursales. 

106.  Les  actions  de  la  Banque  de  France,  bien  qu'étant 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (G.  civ.,  529)  peuvent 
être  immobilisées  par  la  volonté  du  titulaire  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts, 
inscrite  sur  les  registres  de  la  Banque  et  signée  par  le  proprié- 
taire ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  La  signature  doit  être  certi- 
fiée par  un  agent  de  change  (Décr.  contenant  les  statuts  de  la 
Banque,  16  janvier  1808,  art.  4  et  7).  Les  actions  ainsi  immobi- 
lisées peuvent  être  remobilisées,  c'est-à-dire  reprendre  leur  qua- 
lité d'effets  mobiliers,  au  moyen  d'une  nouvelle  déclaration  à  la 
Banque  (L.  17  mai  1834,  art.  5). —  V.,  au  surplus,  v°  Action  de  la 
Banque  de  France.  — V.  aussi  Rev.  not.,  n.  5317. 

107.  Les  actions  de  la  Banque  peuvent  être  aliénées  comme 
toute  valeur  mobilière,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  affectées  à 
un  majorât  et  ainsi  frappées  d'inaliénabilité  absolue.  Elles  peu- 
vent aussi  être  déclarées  inaliénables  pendant  un  certain  temps, 
par  exemple,  lorsqu'elles  sont  affectées  à  un  cautionnement,  ou 
frappées  de  dotalité,  soit  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  la 
femme  à  laquelle  elles  appartiennent,  soit  comme  ayant  été 
acquises  par  elle  en  remploi  d'immeubles  dotaux.  En  dehors  de 
clauses  spéciales  de  cette  nature,  elles  sont  transmissibles  sui- 
vant les  règles  du  Droit  commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  celles  qui  ont  été  immobilisées  et  celles  qui  ont  con- 
servé leur  caractère  mobilier.  Le  titulaire  peut  en  disposer  à  titre 
onéreux  ou  graLuit,  mais  cette  transmission  ne  peut  être  régula- 
risée que  par  un  transfert  qui  exige  l'intervention  d'un  agent  de 
change.  —  Buchère,  Traité  des  opér.  de  la  Bourse,  n.  267. 

1©8.  Le  transfert  est  opéré  sur  la  déclaration  signée  par  le 
propriétaire  ou  son  fondé  de  pouvoir,  inscrite  sur  les  registres 
tenus  en  double  à  cet  effet,  et  certifiée  par  un  agent  de  change 
(Décr.  16  janvier  1808,  art.  4).  La  présence  d'un  agent  de  change 
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est  exigée  pour  certifier  l'identité  du  propriétaire,  mais  sans  qu'il 
soit  responsable  de  la  qualité  des  parties.  Les  procurations  doi- 
vent être  notariées,  mais  elles  peuvent  être  délivrées  en  brevet  : 
elles  doivent  être  légalisées  si  le  notaire  ne  demeure  pas  dans  le 
département  de  la  Seine.  Le  titre  nouveau  ne  pouvant  pas  être 
remis  immédiatement  à  l'agent  de  change  de  l'acheteur,  la 
Banque  délivre  aux  agents  de  change  qui  négocient  des  actions 
un  certificat  provisoire  inscrit  en  leur  nom  personnel.  C'est  une 
sorte  de  transfert  d'ordre,  incomplet  toutefois,  puisqu'il  n'est 
pas  inscrit  sur  les  registres.  La  remise  de  ce  certificat  ne  donne 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de  transmission.  —  Buchère, 
op.  cit.,  n.  268. 

109.  Entre  les  contractants  et  même  vis-à-vis  des  tiers,  les 
actions  de  la  Banque  de  France  sont  valablement  cédées  par  un 
transport  régulièrement  signifié  au  gouverneur  de  la  Banque, 
conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.;  mais  le  moyen  d'opérer  le 
transfert  ayant  été  déterminé  par  les  statuts  et  les  décrets  orga- 
niques de  la  Banque,  à  défaut  de  transfert,  le  cédant  resterait 
toujours  propriétaire  apparent  vis-à-vis  de  cette  dernière.  —  V. 
Action  de  la  Banque  de  France,  n.  7  et  suiv. 

11 0.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'attribution  judiciaire  des 
actions  dont  s'agit.  La  propriété  est  transportée  par  le  fait  même 
du  jugement  et  avant  que  le  transfert  ne  soit  opéré,  mais  ce 
transfert  devra  toujours  être  régularisé. 

111.  La  Banque  doit  opérer  le  transfert  sur  ses  registres,  en 
exécution  soit  d'un  acte  notarié,  soit  d'un  jugement  attributif  de 
propriété  lorsque  les  pièces  justificatives  de  la  transmission  de  la 
propriété  ont  été  déposées  dans  ses  bureaux,  à  moins  d'opposi- 
tion de  la  part  de  l'ancien  titulaire  des  actions  cédées,  auquel 
cas  elle  pourrait  refuser  d'opérer  le  transfert  avant  d'avoir  reçu 
la  mainlevée  de  cette  opposition.  Mais  le  défaut  de  transfert  ne 
pourrait  pas  nuire  au  cessionnaire,  et  si  l'ancien  titulaire  venait 
à  faire  une  nouvelle  vente,  nonobstant  un  premier  transport  ré- 
gulièrement signifié,  ou  un  jugement  attributif  de  propriété,  cette 
cession,  bien  qu'antérieure  au  transfert,  resterait  sans  effet,  et  le 
premier  transport  devrait  recevoir  son  exécution.  —  Buchère, 
Traité  des  opér.  de  la  Bourse,  n.  269. 

IIS.  Le  transfert  qui  a  lieu  par  suite  de  négociation  à  la 
Bourse  peut  être  opéré  immédiatement  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  de  change.  L'acheteur  doit  remettre  à  son  agent  de 
change  ses  nom  et  prénoms  de  manière  à  éviter,  dans  l'immatri- 
cule de  l'action,  toute  erreur  de  nature  à  soulever  des  difficultés 
ultérieures. 

113.  Aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  5  de  la 
loi  du  17  mai  1834,  lorsque  la  cession  a  pour  objet  des  actions  de 
la  Banque  immobilisées,  le  transfert  ne  peut  en  être  opéré  qu'a- 
près justification  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  pour  purger  les  hypothèques  de  toute  nature,  et  sur  la 
production  d'un  certificat  de  non-inscription.  La  conséquence  de 
cette  disposition  légale,  dit  M.  Buchère  (op.  cit.,  n.  271),  est  de 
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nécessiter  la  remobilisation  de  ces  actions,  lorsque  le  titulaire 
veut  les  aliéner  par  voie  de  négociation  à  la  Bourse,  puisque  la 
cession  devant  se  faire,  dans  ce  cas,  par  le  ministère  d'agent  de 
change  et  sans  aucun  écrit,  il  serait  impossible  de  remplir  les 
formalités  de  transcription  et  de  purge. 

114.  Si  le  titulaire  d'actions  immobilisées  a  cédé  ces  valeurs 
par  acte  sous  seing  privé  ou  notarié,  le  contrat  de  vente  doit  être 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  et  toutes  les  for- 
malités de  notification  et  de  purge  légale  prescrites  en  cas  de 
vente  d'immeubles  doivent  être  remplies  avant  la  régularisation 
du  transfert  sur  les  registres  de  la  Banque.  Pour  obtenir  ce 
transfert,  les  parties  doivent  produire,  outre  le  contrat  de  vente, 
un  certificat  sur  transcription  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  constatant  que,  depuis  l'accomplissement  des  for- 
malités, il  n'existe  aucune  inscription  sur  les  actions  qui  font 
l'objet  de  la  cession.  Ces  formalités  doivent  être  remplies  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Paris  (1er  bureau).  —  V.  Action  de  la 
Banque  de  France,  n.  34  et  suiv. 

115.  L'art.  7  du  décret  du  16  janvier  1808  assimilant  les  ac- 
tions immobilisées  de  la  Banque  de  France  aux  propriétés  fon- 
cières, l'aliénation  de  ces  actions  ne  saurait,  avoir  pour  effet  de 
leur  rendre  le  caractère  mobilier.  Ainsi,  une  clause  de  remobili- 
sation dans  l'acte  de  vente  ne  dispenserait  pas  l'acquéreur  de 
remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  17  mai  1834.  Il  est 
bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  toujours  loisible  à  celui-ci  de 
rendre  aux  actions  immobilisées  par  lui  acquises  le  caractère 
mobilier,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

116.  Un  décret  du  25  septembre  1813  avait  déclaré  appli- 
cables aux  mineurs  ou  interdits,  propriétaires  d'actions  ou  por- 
tions d'actions  de  la  Banque  de  France,  les  dispositions  de  la  loi 
du  24  mars  1806  qui  permettaient  aux  tuteurs  de  ces  incapables 
de  vendre  au  cours  de  la  Bourse,  sans  autorisation  préalable  des 
rentes  sur  l'Etat  inférieures  à  50  francs  appartenant  à  leurs  pu- 
pilles. D'après  ce  décret,  les  tuteurs  de  mineurs  ou  interdits  pro- 
priétaires d'une  seule  action  de  la  Banque  n'avaient  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  la  vente  de  cette  valeur.  Mais  le  décret 
du  25  septembre  1813  et  la  loi  du  24  mars  1806  ont  été  abrogés 
par  l'article  12  de  la  loi  du  27  février  1880,  qui  ne  permet  au  tu- 
teur d'aliéner  aucune  valeur  mobilière,  ni  aucun  meuble  incor- 
porel appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit,  sans  une  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  Celte  autorisation  est  donc  nécessaire 
même  pour  la  vente  d'une  seule  action.  De  plus,  la  délibération 
qui  autorise  l'aliénation  doit  nécessairement  être  soumise  à  l'ho- 
mologation du  Tribunal,  la  valeur  de  chaque  action  étant  tou- 
jours supérieure  à  1500  francs  (L.  27  février  1880,  art.  1  et  2  ; 
comp.  huprà,  n.  46  et  47).  L'extrait  de  la  délibération  qui  auto- 
rise la  vente  et  l'expédition  du  jugement  d'homologation  doivent 
être  produits  à  l'appui  de  la  demande  de  transfert. 

117.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  février  1880, 
l'aliénation  des   valeurs  mobilières  appartenant  à  un  mineur  ou 
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à  un  interdit  doit  être  opérée  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la 
Bourse,  au  cours  moyen  du  jour  (V.  Valeurs  mobilières  apparte- 
nant aux  mineurs  et  aux  interdits).  Le  tuteur  ne  peut  donc  plus, 
comme  peuvent  le  faire  les  parties  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  vendre  par  acte  sous  seing  privé  ni  même  par  acte 
notarié,  les  actions  de  la  Banque  de  France  appartenant  à  son 
pupille.  Il  s'ensuit  que  le  tuteur  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
mobiliser  les  actions  de  la  Banque  immobilisées  qui  appartien- 
nent au  mineur  et  dont  l'aliénation  est  nécessaire  ou  utile  aux 
intérêts  de  celui-ci.  Cette  obligation  ne  résulte  pas  des  termes  de 
la  loi  de  1880;  mais  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  qui  pourraient  grever  les  actions  immobilisées  ne 
pouvant  pas  être  remplies  en  cas  de  négociation  de  ces  actions  à 
la  Bourse  (suprd,  n.  113),  il  devient  indispensable  d'obtenir  la 
remobilisation  de  ces  titres  avant  de  les  remettre  à  l'agent  de 
change,  qui  devra  les  négocier  au  cours  de  laBourse  du  jour,  pour 
se  conformer  à  l'art.  3  susvisé.  —  Buchère,  Traité  des  opér.  de 
la  Bourse,  n.  275. 

118.  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  une  ou  plusieurs  actions  de 
la  Banque  de  France  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  on 
doit  appliquer,  par  analogie,  la  solution  indiquée  au  n.  54,  et 
suivant  laquelle  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  aliéner,  sans  auto- 
risation de  justice,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  même  inférieur  à 
50  francs.  Il  faut  décider,  en  conséquence,  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire doit  toujours  demander  l'autorisation  du  tribunal  avant  de 
procéder  à  la  vente,  alors  même  qu'il  ne  dépendrait  de  la  succes- 
sion qu'une  seule  action  de  la  Banque.  Il  est  vrai  qu'avant  la  loi 
du  27  février  1880,  le  décret  du  25  sept.  1813  ayant  assimilé  la 
vente  d'une  seule  de  ces  actions  appartenant  à  un  mineur  à  celle 
d'une  rente  de  50  francs,  l'on  devait  décider,  par  analogie,  que 
l'héritier  bénéficiaire  pouvait  procéder  à  la  vente  d'une  action  de 
la  Banque  de  France  sans  autorisation  de  justice.  Mais  cette  dis- 
tinction ne  peut  plus  être  admise  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle 
qui  a  abrogé  le  décret  de  1813.  Il  appartient  au  tribunal  de 
décider,  suivant  les  cas,  s'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  adju- 
dication par-devant  notaire,  ou  s'il  est  préférable  d'ordonner  que 
la  vente  aura  lieu  par  voie  de  négociation  à  la  Bourse,  et  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change  que  le  tribunal  doit  commettre  à 
cet  effet.  Dans  ce  dernier  cas,  la  négociation  devra  être  faite  avec 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  70  du  décret  du  7  oct.  1S90, 
c'est-à-dire  après  affiches  préalables  dans  les  lieux  déterminés 
par  ce  décret.  —  Buchère,  op.  cit.,  n.  279. 

119.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  doit  être  assimilé 
à  l'héritier  bénéficiaire  (G.  proc.  civ.,  art.  1000).  S'il  existe  dans 
la  succession  des  actions  de  la  Banque  de  France,  le  curateur  ne 
pourra  les  faire  vendre  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par 
jugement  rendu  en  la  Chambre  du  conseil.  —  Comp.  suprà,  n.  56. 

ISO.  Sauf  le  cas  de  séparation  de  biens  qui  sera  examiné  au 
numéro  suivant,  la  femme  mariée  doit  être  autorisée  de  son  mari 
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pour  vendre  des  actions  de  la  Banque  de  France  à  elle  apparte- 
nant. La  demande  de  transfert  doit  être  accompagnée  de  la 
remise  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  du  contrat  de  mariage, 
permettant  de  vérifier  si  les  clauses  ne  s'opposent  pas  à  l'aliéna- 
tion et  n'imposent  aucun  remploi.  Si  la  vente  est  faite  par 
mandataire,  il  suffit  de  faire  insérer  dans  la  procuration,  par  le 
notaire  qui  la  reçoit,  qu'il  résulte  du  contrat  à  lui  représenté, 
qu'il  n'existe  aucune  clause  s'opposant  à  l'aliénation  ou  exigeant 
un  remploi.  Si  les  époux  déclarent  être  mariés  sans  contrat,  ils 
doivent  en  justifier  par  la  production  de  leur  acte  de  mariage  s'il 
est  postérieur  à  la  loi  du  10  juill.  1850,  ou  par  un  acte  de  noto- 
riété, au  cas  contraire.  —  Buehère,  op.  cit.,  n.  276. 

121 .  On  a  vu  plus  haut  (n.  44),  que  le  Trésor  admet  l'aliéna- 
tion des  rentes  par  une  femme  séparée  de  biens  sans  le  consente- 
ment de  son  mari.  De  môme,  en  présence  du  texte  de  l'art.  1449 
du  Code  civil,  la  Banque  de  France  ne  pourrait  pas  se  refuser  au 
transfert  d'actions  inscrites  au  nom  de  la  femme  séparée,  et 
vendues  par  celle-ci  sans  autorisation  maritale,  à  moins  que  le 
mari  n'ait  signifié  une  opposition  au  transfert,  auquel  cas  la 
Banque  exigerait  de  la  femme  la  mainlevée  amiable  ou  judiciaire 
de  cette  opposition.  D'ailleurs,  la  femme  ne  peut  obtenir  le  trans- 
fert qu'en  justifiant  de  sa  séparation  de  biens,  par  la  production 
de  son  contrat  de  mariage  ou  du  jugement  qui  a  prononcé  cette 
séparation.  Si  le  contrat  de  mariage  ne  lui  permettait  l'aliénation 
qu'à  la  condition  d'un  remploi,  elle  devrait  justifier  de  ce  rem- 
ploi ou  de  la  dispense  qu'elle  en  aurait  obtenue  du  tribunal.  — 
Bucbère,  n.  278. 

122.  Les  actions  frappées  de  dotalité  par  une  clause  du  con- 
trat de  mariage,  ou  provenant  d'un  remploi  dotal,  ne  peuvent 
être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  justice,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (G.  civ.,  art.  1555  et  suiv.).  Il  y  a  lieu 
de  produire,  à  l'appui  du  transfert,  une  expédition  tant  du  contrat 
de  mariage  que  du  jugement  autorisant  la  vente  sans  remploi, 
ou  dispensant  la  Banque  de  toute  surveillance  à  cet  égard.  La 
Banque  serait  responsable  du  défaut  d'emploi  du  prix  d'un  trans- 
fert d'actions  qui,  en  raison  de  leur  dotalité,  ne  pouvaient  être 
vendues  qu'à  charge  d'un  remploi  déterminé  (Paris,  2  janv. 
1858,  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  1er  févr.  1859,  S.  58.2.499  et 
59.1.689). 

123.  En  cas  de  vente  d'actions  appartenant  à  une  société,  à 
une  maison  de  banque  ou  de  commerce,  le  transfert  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives, 
extraits  de  statuts  ou  autres,  constatant  la  régularité  de  la  cession  ; 
et  si  la  vente  a  eu  lieu  en  exécution  d'une  décision  judiciaire,  il  y 
a  lieu  de  produire  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  les 
pièces  constatant  qu'il  est  devenu  définitif. 

124.  La  vente  des  actions  de  la  Banque  appartenant  aune 
faillite  se  fait  à  la  requête  du  syndic  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  à  qui  l'art.  486  du  Gode  de  commerce  confère  le  droit 
d'autoriser  la  vente  des  objets  mobiliers  et  de  déterminer  par 


1000  TRANSFERT,  §  3. 

quel  mode  et  par  l'entremise  de  quels  officiers  publics  elle  doit 
avoir  lieu.  Le  syndic  doit  produire,  à  l'appui  du  transfert,  une 
expédition  tant  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  que  de  l'auto- 
risation de  vendre  donnée  par  le  juge-commissaire  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit.  .  ¥ 

125.  Les  mêmes  formalités  sont  à  observer  si  le  titulaire  des 
actions  est  en  état  de  liquidation  judiciaire,  les  actions  de  la 
Banque  ne  pouvant  être  considérées  comme  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  permet  au 
débiteur  de  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement  avec  la  seule 
assistance  du  liquidateur. 

126.  Pour  la  régularisation  du  transfert  d'actions  dépendant 
d'une  succession  et  vendues  par  les  héritiers,  ceux-ci  doivent 
produire  toutes  les  pièces  établissant  que  ces  actions  sont  deve- 
nues leur  propriété.  S'il  y  a  eu  inventaire,  ils  doivent  fournir  un 
extrait  de  l'intitulé  de  cet  acte  constatant  leurs  qualités.  A  défaut 
d'inventaire,  ils  ont  à  produire  un  acte  de  notoriété  basé  sur 
l'acte  de  décès  qui  doit  y  rester  annexé.  Les  héritiers  bénéficiaires 
doivent  joindre  à  ces  pièces  l'expédition  de  l'acte  d'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  celle  du  jugement  autorisant  la 
vente  si  cette  autorisation  a  été  obtenue.  Enfin,  à  ces  pièces,  il  y 
a  lieu  de  joindre  un  certificat  constatant  le  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès  sur  les  titres  vendus.  —  V.  infrà,  n.  186. 

127.  Le  transfert  des  actions  de  la  Banque  de  Fiance  peut 
être  empêché  :  par  le  propriétaire  en  cas  de  perte  des  titres,  par 
ses  créanciers,  ou,  enfin,  par  toute  personne  qui  prétend  avoir 
dioit  à  la  propriété  de  ces  actions.  On  a,  dans  ce  cas,  recours  à 
une  opposition  signifiée  au  gouverneur  et  visée  sur  l'original  par 
le  chef  du  bureau  des  actions  (Décr.  16  janv.  1808,  art.  4;  Bègl. 
du  2  sept.  1830).  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  formes  de  l'opposi- 
tion, mais  il  est  généralement  reconnu  que  l'on  doit  procéder  par 
voie  de  saisie-arrêt,  ou  opposition  au  transfert  et  au  payement 
des  dividendes.  Le  titulaire  est  assigné  en  validité  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  Dali.,  v°  Saisie  des  rentes,  n.  15  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  n.  2126  bis;  Buchère,  Traité  des  val.  mobil., 
n.  256  et  suiv.),  La  saisie  frappant  sur  un  objet  mobilier,  le  juge- 
ment de  validité  ne  peut  pas  attribuer  le  titre  au  saisissant.  Le 
tribunal  doit  ordonner  la  vente  des  actions  (C.  proc.  civ., 
art.  579),  et  fixer  le  mode  d'aliénation,  soit  aux  enchères  par- 
devant  notaire,  soit  par  voie  de  négociation  à  la  Bourse,  par  l'en- 
tremise d'un  agent  de  change  commis  à  cet  effet.  Le  transfert  est 
fait  au  nom  de  l'acquéreur,  sur  la  production  de  l'expédition  du 
jugement  qui  a  ordonné  la  vente,  et  des  pièces  justifiant  que  cette 
décision  est  devenue  définitive.  Le  prix  de  la  cession  est  attribué 
au  saisissant,  ou,  en  cas  de  concours  entre  plusieurs  créanciers, 
distribué  par  voie  de  contribution.  —  Buchère,  Traité  des  opér. 
de  la  Bourse,  n.  285. 

128.  Transfert  de  forme.  —  De  même  que  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat  et  toutes  ies  autres  valeurs,  les  actions  de  la 
Banque  de  France  peuvent  être  l'objet  de  simples  transferts  de 
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forme  lorsque  leur  propriété  est  transmise  par  succession,  testa- 
ment ou  donation.  Pour  ces  sortes  de  transferts,  la  Banque  n'exige 
plus  aujourd'hui,  comme  elle  l'exigeait  autrefois,  l'intervention 
d'un  agent  de  change,  dont  le  ministère  n'est  indispensable  que 
pour  les  transferts  opérés  à  la  suite  de  négociations  à  la  Bourse, 
et  pour  les  immobilisations  et  remobilisations  des  actions. 

129.  Les  transferts  de  forme  s'opèrent  sur  la  demande  des 
intéressés  ou  de  leurs  mandataires,  agissant  en  vertu  de  procu- 
rations notariées  en  minute  ou  même  en  brevet. 

2  30.  Si  le  transfert  a  lieu  par  suite  d'une  donation,  il  y  a 
lieu  de  produire  une  expédition  de  l'acte  de  libéralité,  et,  en 
outre,  si  l'acceptation  du  donataire  a  eu  lieu  par  acte  séparé,  une 
expédition  de  l'acte  d'acceptation.  Dans  ce  dernier  cas,  la  de- 
mande de  transfert  doit  être  faite  à  la  fois  par  le  donateur  et  par 
le  donataire. 

131.  S'il  s'agit  de  transfert  d'action  dépendant  d'une  succes- 
sion, les  héritiers  ont  à  produire  un  extrait  de  l'intitulé  d'inven- 
taire, ou,  à  son  défaut,  un  acte  de  notoriété  auquel  doit  être 
annexé  l'acte  de  décès  du  titulaire.  L'acte  de  notoriété  doit  men- 
tionner si  la  succession  est  recueillie  ab  intestat,  même  s'il  existe 
des  héritiers  réservataires.  Si  le  transfert  est  demandé  avant  qu'il 
ait  été  procédé  au  partage  de  la  succession,  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  des  héritiers  indivisément.  S'il  est  fait  après  le  par- 
tage, cet  acte  doit  être  produit  par  extrait,  de  manière  à  établir 
les  droits  du  nouveau  propriétaire. 

132.  S'il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les  héritiers,  il  est  né- 
cessaire de  justifier,  au  moyen  de  l'expédition  de  l'acte  d'accepta- 
tion passé  au  greffe  du  tribunal  civil,  que  la  succession  a  été 
acceptée  en  leur  nom  sous  bénéfice  d'inventaire.  La  production 
de  cet  acte  est  exigée  puisque  la  demande  de  transfert  étant,  en 
raison  de  l'incapacité  du  mineur,  insuffisante  pour  lui  faire 
prendre  qualité,  le  tuteur  ou  le  mineur  devenu  majeur  pourrait, 
nonobstant  le  transfert,  répudier  la  succession  si  elle  n'avait  pas 
été  acceptée. 

133.  Si  le  transfert  est  demandé  par  un  légataire,  il  y  a  lieu 
de  produire  une  expédition  complète  du  testament  d'où  résultent 
ses  droits,  et  de  justifier  de  l'envoi  en  possession  ou  de  la  déli- 
vrance du  legs  suivant  les  cas  prévus  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1004 
à  1008). 

134.  La  signature  du  notaire  mise  au  bas  des  procurations 
et  autres  actes  notariés  produits  à  l'appui  de  la  demande  de 
transfert  devra  toujours  être  légalisée  si  le  notaire  a  sa  résidence 
hors  du  département  de  la  Seine. 

135.  Enfin,  le  transfert  réclamé  par  un  héritier  ou  légataire 
n'est  opéré  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  et  visé  par  le  directeur,  constatant 
que  les  droits  de  mutation  par  décès  dus  sur  les  titres  à  transférer 
ont  été  acquittés.  —  V.  infrà,  n.  186. 
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S"4.  —  Transfert  des  actions  et  obligations  nominatives  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  sociétés  financières  et 
commerciales. 

136.  Ces  compagnies  et  sociétés  sont  aujourd'hui  extrême- 
ment nombreuses  :  il  nous  serait  impossible  de  nous  occuper  de 
chacune  d'elles,  et  nous  devons  nous  borner  à  résumer  les  règles 
que  l'on  peut  considérer  comme  applicables  à  toutes  les  valeurs 
émises  par  elles. 

137.  En  principe,  la  cession  d'un  titre  nominatif  doit  tou- 
jours être  réalisée  au  moyen  d'un  transfert  opéré  conformément 
à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

138.  Lorsque  la  mutation  résulte  d'une  négociation  à  la 
Bourse,  le  transfert  est  fait  par  l'intermédiaire  de  l'agent  de 
change,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  production  d'aucune  pièce,  du 
moins  lorsque  la  vente  est  faite  par  un  titulaire  inscrit  sur  les 
registres  de  la  compagnie,  majeur  et  maître  de  ses  droits. 

13».  S'il  n'y  a  pas  eu  négociation  à  la  Bourse,  la  plupart 
des  sociétés  exigent,  pour  le  transfert,  la  justification  régulière 
de  la  convention  d'où  résulte  la  mutation  de  propriété. 

140.  Ces  règles  sont,  d'ailleurs,  applicables  non  seulement 
aux  transferts  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  mais  à  ceux  des 
titres  de  toute  nature,  émis  par  les  sociétés  particulières  dont 
les  actions  ne  sont  point  portées  sur  la  cote  officielle.  Pour  ces 
valeurs,  les  transferts  ont  lieu,  le  plus  souvent,  par  l'intermé- 
diaire des  notaires  qui  ont  reçu  les  actes  de  cession;  si  la  vente  a 
eu  lieu  par  acte  sous  seing  privé  ou  sans  l'intervention  d'aucun 
officier  public,  la  société  dont  les  titres  sont  transmis  régulière- 
ment ne  peut  pas  refuser  de  réaliser  le  transfert  par  l'inscription 
sur  ses  registres,  sur  la  présentation  des  pièces  constatant  les 
conventions  des  parties.  Mais  elle  peut  exiger  que  l'individualité 
et  la  capacité  des  contractants  soient  certifiées  par  un  agent  de 
change  ou  notaire,  ou  par  un  autre  officier  public  présentant 
une  garantie  légale.  Les  statuts  indiquent,  en  général,  par  qui 
devra  être  faite  cette  certification.  Pour  le  surplus,  le  transfert  a 
lieu  dans  les  formes  ordinaires.  —  Buchère,  Traité  des  opér.  de  la 
Bourse,  n.  338. 

141.  Le  certificat  de  propriété,  admis  comme  suffisant  par 
le  Trésor  public,  en  vertu  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  est  refusé 
par  les  administrations  de  la  plupart  des  sociétés,  qui  exigent 
la  justification  des  droits  des  parties  par  la  production  de  pièces 
régulières. —  V.  infrà,  n.  151. 

142.  Pour  le  transfert  de  titres  appartenant  à  des  mineurs  ou 
interdits,  les  sociétés  exigent  qu'il  soit  justifié  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  autorisant  le  tuteur  à  aliéner  ces  valeurs, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  27  février  1880.  Si  le  capital  des 
titres  dont  le  transfert  est  demandé  a  été  évalué  par  le  conseil  de 
famille  à  une  somme  supérieure  à  1500  francs,  le  tuteur  doit 
également  produire  le  jugement  de  la  chambre  du  conseil  homo- 
loguant la  délibération.  Les  sociétés  pourraient  même  refuser 
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d'opérer  le  transfert,  si  l'aliénation  des  titres  appartenant  à  l'in- 
capable n'avait  pas  eu  lieu  par  ministère  d'agent  de  change,  bien 
que  ces  valeurs  fussent  négociables  à  la  Bourse  (Loi  du  27  févr. 
1880,  art.  1,  2  et  3).  —  Buchère,  op.  cit.,  n.  340. 

143.  Les  sociétés  demandaient  autrefois  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  dont  elles  exigeaient  la  production,  les  dis- 
pensât de  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la 
négociation.  La  justification  d'une  dispense  de  cette  nature  n'est 
plus  nécessaire,  le  paragraphe  3  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1880  dé- 
clarant que  les  tiers  ne  seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi 
des  capitaux  appartenant  au  mineur.  —  Buchère,  loco  cit. 

144.  Pour  le  transfert  des  valeurs  appartenant  au  mineur 
émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  les  sociétés  doivent  exiger  les 
mêmes  justifications  que  pour  les  titres  inscrits  au  nom  du  mi- 
neur émancipé.  —  L.  27  fév.  1880,  art.  4. 

145.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  titulaire  des  actions  ou 
obligations  dont  le  transfert  est  demandé  est  émancipé  par  le 
mariage  (L.  27  fév.  1880,  art.  4,  §  2).  Ainsi,  les  sociétés  ne 
peuvent  pas  exiger  la  preuve  que  l'aliénation  a  été  autorisée  par 
le  conseil  de  famille,  lorsqu'il  s'agit  de  titres  inscrits  au  nom 
d'une  femme  mineure  émancipée  par  le  mariage,  si  la  vente  a 
eu  lieu  avec  l'assistance  du  mari.  —  Gass.,  13  août  1883  (Rev. 
Not.n.  6743). 

146.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  transfert  des  titres  appar- 
tenant au  mineur  non  émancipé  est  demandé  au  cours  du  ma- 
riage par  le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants. 
—  Comp.  suprà,  n.  49. 

147.  Ce  principe  serait  applicable,  même  après  le  divorce 
prononcé  entre  les  père  et  mère  des  mineurs,  mais  avec  une  dis- 
tinction. Le  divorce  ne  donne  pas  ouverture  à  la  tutelle  (C.  civ., 
art.  390).  Mais  le  père  est  privé  de  l'administration  légale  des 
biens  de  ses  enfants  par  la  dissolution  du  mariage.  L'aliénation 
des  titres  appartenant  aux  mineurs  issus  du  mariage  ne  peut, 
dès  lors,  être  faite  que  par  celui  des  époux  auquel  le  tribunal  a 
confié  la  garde  des  enfants,  et  qui  est  en  même  temps  chargé  de 
l'administration  de  leur  fortune.  —  Buchère,  op.  cit.y  n.  342.  — 
Comp.  Paris,  15  déc.  1886  (S.  88.1.217). 

148.  Lorsque  des  titres  dépendent  d'une  succession  vacante, 
le  curateur  doit  justifier  de  ses  pouvoirs  par  la  production  d'une 
expédition  du  jugement  qui  le  nomme  curateur.  Il  doit  en  outre 
produire  un  extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  l'expédition  du  jugement  qui  auto- 
rise l'opération. 

149.  Lorsque  des  valeurs  mobilières  dépendent  d'une  faillite, 
le  syndic  ne  peut  obtenir  le  transfert  de  ces  valeurs  qu'en  pro- 
duisant, outre  les  expéditions  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite et  de  celui  qui  l'a  nommé  syndic,  l'autorisation  du  juge  com- 
missaire a  la  faillite.  Les  mêmes  justifications  sont  exigées  si  les 
titres  vendus  appartiennent  à  un  individu  en  état  de  liquidation 
judiciaire.  —  Gornp.  suprà,  n.  125. 
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150.  Les  pièces  à  produire  pour  les  transferts  de  titres  après 
décès  du  titulaire  varient  suivant  les  différents  cas  qui  peuvent  se 
présenter  et  suivant  ies  exigences  de  chaque  compagnie  :  nous 
ne  pouvons  indiquer  que  celles  exigées  dans  les  situations  les 
plus  fréquentes. 

151.  Lorsque  le  transfert  est  demandé  par  les  héritiers  du 
titulaire,  ils  doivent  produire  un  extrait  de  l'intitulé'  de  l'inven- 
taire, dressé  après  le  décès  de  ce  dernier,  ou,  s'il  n'a  pas  été  fait 
d'inventaire,  un  acte  de  notoriété  auquel  est  annexé  l'acte  de 
décès.  Cet  acte  doit  constater  les  qualités  héréditaires  des  récla- 
mants, et  les  droits  de  l'époux  survivant  s'il  en  existe  :  il  y  est 
déclaré  si  la  succession  est  recueillie  ab  intestat,  même  dans  le 
cas  où  les  héritiers  se  présenteraient  comme  réservataires.  S'il  y 
a  un  testament,  il  doit  être  produit  en  entier,  ainsi  que  les  codi- 
cilles et  autres  dispositions  accessoires  ou  complémentaires. 

153.  Si  l'époux  survivant  se  présente  en  concours  avec  les 
héritiers,  pour  exercer  les  droits  qui  lui  ont  été  assurés  par  son 
contrat  de  mariage,  il  est  nécessaire  de  produire  un  extrait  de 
ce  contrat. 

153.  S'il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les  héritiers,  il  y  a  lieu 
de  justifier  pour  eux  de  l'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession. 
—  V.  supy^à,  n.  132. 

154.  Sur  le  vu  des  pièces  ci-dessus,  accompagnées  d'un  cer- 
tificat constatant  le  payement  des  droits  de  succession  dus  sur 
les  titres,  le  transfert  est  opéré  au  nom  des  veuve  et  héritiers, 
ou  des  héritiers  du  défunt  indivisément. 

155.  Lorsque  le  transfert  est  demandé  en  vertu  d'un  partage 
de  la  succession  entre  héritiers  majeurs,  il  suffit  de  produire  une 
expédition  ou  un  extrait  de  cet  acte  établissant  les  qualités  des 
parties  et  l'attribution  des  titres,  avec  indication  des  numéros. 
Les  compagnies  n'acceptent  que  les  partages  faits  par  actes 
authentiques.  Si  le  partage  était  fait  par  acte  sous  signatures 
privées,  il  devrait  être  déposé  pour  minute  chez  un  notaire,  avec 
reconnaissance  des  écritures  et  des  signatures  de  toutes  les  par- 
ties. 

15*».  Si,  parmi  les  copartageants,  il  se  trouve  une  femme 
mariée,  l'extrait  de  l'acte  doit  établir  à  quel  régime  matrimonial 
elle  se  trouve  soumise.  Les  compagnies  exigent  souvent,  dans  ce 
cas,  communication  d'une  expédition  du  contrat  de  mariage,  et 
même  de  l'acte  de  partage  en  entier,  pour  s'assurer  que  les  attri- 
butions n'ont  pas  eu  pour  objet  d'éluder  quelques  clauses  de  ce 
contrat.  S'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  il  doit  en  être 
justifié,  soit  par  la  production  d'une  expédition  de  l'acte  de  ma- 
riage, s'il  est  postérieur  à  la  loi  du  10  juillet  1850,  soit  par  un 
acte  de  notoriété  s'il  est  antérieur  à  cette  loi. 

157.  Lorsque,  parmi  les  héritiers,  il  se  trouve  des  mineurs, 
interdits  ou  autres  incapables,  il  y  a  lieu  de  produire  :  1°  un 
extrait  de  l'acte  de  liquidation  et  partage  et  du  procès-verbal 
d'approbation;  2°  un  extrait  ou  une  expédition  du  jugement 
d'homologation,  avec  indication  des  noms  des  demandeurs  et  des 
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défendeurs  et  de  leurs  avoués;  3°  un  certificat  de  l'avoué  pour- 
suivant, énonçant  avec  détail  les  actes  de  signification  à  avoué 
et  à  domicile  ;  4°  un  certificat  de  non-oppposition  ni  appel,  déli- 
vré conformément  à  l'art.  548  du  Code  de  procédure  civile.  L'ex- 
trait de  l'acte  liquidatif  doit  indiquer  avec  soin,  non  seulement  la 
nature  et  le  nombre  des  titres  attribués  à  chacun  des  héritiers, 
mais  les  numéros  de  ces  titres.  Les  compagnies  ne  peuvent  pas, 
en  effet,  être  tenues  de  faire  cette  attribution  de  numéros,  qui 
pourrait  être  critiquée  par  les  héritiers,  surtout  lorsque  les  titres 
sont  remboursables  avec  primes  ou  lots.  —  Buchère,  Traité  des 
opér.  de  la  Bourse,  n.  348. 

158.  Du  reste,  en  cas  de  partage  judiciaire,  les  parties  sont, 
en  général,  dispensées  de  produire  les  intitulés  d'inventaire,  actes 
d'acceptation  bénéficiaire,  etc.,  le  jugement  d'homologation  suf- 
fisant pour  garantir  l'exécution  des  formes  prescrites  par  la  loi 
et  couvrir  la  responsabilité  des  compagnies. 

1 51>.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire et  que  le  transfert  des  titres  soit  demandé  après  la  vente 
des  titres  ayant  appartenu  au  défunt,  il  y  a  lieu  de  produire, 
outre  les  pièces  justificatives  de  la  qualité  des  héritiers,  le  juge- 
ment qui  a  autorisé  la  vente,  conformément  à  l'art.  986  du  Code 
de  procédure  civile.  Cette  production  doit  être  faite  même  lorsque 
les  héritiers  sont  mineurs.  L'autorisation  donnée  au  tuteur  par  le 
conseil  de  famille  dans  les  termes  de  la  loi  du  27  février  1880,  à 
l'effet  d'aliéner  les  valeurs  mobilières  provenant  de  cette  succes- 
sion, ne  dispense  pas  l'héritier  bénéficiaire  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  986  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Buchère,  op.  cit.,  n.  349;  Cass.,  4  avril  1881  {Rev.  Not., 
n.  6272). 

160.  Lorsque  le  transfert  est  demandé  au  nom  d'un  ou  plu- 
sieurs légataires,  il  y  a  lieu  de  produire  une  expédition  complète 
du  testament,  et  si  cet  acte  est  fait  sous  forme  olographe  ou 
mystique,  il  faut  de  plus  justifier  de  l'envoi  en  possession  ou  de 
la  délivrance  des  legs,  suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  1004  et 
suivants  du  Code  civil.  Si  parmi  les  légataires  se  trouvent  une 
femme  mariée,  des  mineurs  ou  des  interdits,  il  faut  produire,  en 
outre,  les  mômes  justifications  que  s'ils  étaient  héritiers  du  titu- 
laire. Enfin,  s'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire  avec  saisine,  son 
concours  est  nécessaire,  même  pour  la  conversion,  avant  le  par- 
tage, des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  —  Buchère, 
loco  cit. 

1CJ1.  Toutefois,  si  le  légataire  universel  est  en  même  temps 
héritier  à  réserve  du  défunt,  les  compagnies  doivent  opérer  le 
transfert,  sans  pouvoir  exiger  la  justification  de  l'envoi  en  pos- 
session de  ce  légataire  dans  les  termes  de  l'art.  1008  du  Code 
civil.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'héritier  réservataire  ayant,  en  cette 
qualité,  la  saisine  légale  des  valeurs  de  la  succession,  n'est  pas 
tenu  de  demander  la  délivrance  du  legs  universel  fait  en  sa  faveur. 
—  Cass.,  25  mars  1889  (Rev.  Not.,  n.  8052). 

1C3.  Si  le  transfert  est  demandé  en  exécution  d'une  donation 
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ou  d'une  constitution  de  dot,  il  suffit  de  produire  un  extrait  de 
l'acte  de  donation  et  de  l'acte  d'acceptation,  ou  du  contrat  de 
mariage  contenant  la  constitution  de  dot. 

163.  S'il  s'agit  de  donations  ou  de  legs  faits  à  des  établisse- 
ments publics,  il  doit  être  justifié  de  l'acceptation  par  le  conseil 
représentant  ces  établissements,  et  des  autorisations  prescrites 
par  la  loi. 

1  64.  Lorsque  le  titulaire  n'a  pas  laissé  d'héritier  au  degré 
successible,  et  que  la  succession  se  trouve  déférée  à  l'époux  sur- 
vivant, à  des  enfants  naturels  ou  à  l'Etat,  le  transfert  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  production  des  pièces  suivantes,  dûment 
légalisées  :  1°  acte  de  notoriété  constatant  que  le  défunt  n'a 
laissé  aucun  héritier  au  degré  successible  ;  2°  inventaire  dressé 
après  le  décès;  3°  jugement  qui  ordonne  la  publication  de  la 
demande  d'envoi  en  possession  ;  4°  certificat  de  l'avoué  consta- 
tant la  publication  de  cette  demande  ;  5°  procès-verbaux  consta- 
tant les  appositions  des  placards;  6°  justification  des  trois  inser- 
tions faites  de  mois  en  mois  au  Journal  officiel:  7°  jugement 
d'envoi  en  possession  ;  8°  justification  de  la  publication  de  ce 
jugement  au  Journal  officiel. 

165.  Les  demandes  de  transfert  par  suite  de  décès  des  titu- 
laires doivent  être  accompagnées  de  la  justification  du  payement 
des  droits  de  mutation  sur  les  titres  à  transférer.  —  V.  infrà, 
n.  196. 

166.  Lorsqu'il  s'agit  du  transfert  d'un  titre  appartenant  à 
une  femme  dotale,  et  dont  l'aliénation  doit  être  autorisée  par 
justice,  il  est  d'usage,  afin  d'éviter  toute  contestation  avec  la 
compagnie,  de  faire  énoncer  dans  le  jugement  que  celle-ci  sera 
dispensée  de  toute  surveillance  du  remploi  ou  des  autres  condi- 
tions de  l'aliénation.  Le  tribunal  peut  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  femme  dotale  en  imposant  cette  surveillance  à  l'officier  public, 
notaire  ou  agent  de  change,  chargé  de  la  vente.  En  dehors  de 
ce  cas,  les  sociétés  exigent  ordinairement  du  notaire  ou  de  l'agent 
de  change  un  engagement  écrit  par  lequel  ceux-ci  s'obligent, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  à  rapporter  la  preuve  du 
remploi  dans  un  délai  déterminé. 

167.  Le  transfert  ne  peut  être  refusé  par  les  compagnies, 
bien  que  les  époux  soient  mariés  sous  le  régime  dotal,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  autorise  le  mari  à  vendre  et  transférer  sans 
remploi,  mais  avec  le  concours  de  sa  femme,  et  que  la  vente  a 
été  faite  du  consentement  de  cette  dernière. 

168.  La  femme  séparée  de  biens  pouvant  aliéner  ses  valeurs 
mobilières  sans  le  concours  de  son  mari  (C.  civ.,  art.  1449),  le 
transfert  d'actions  cédées  par  elle  ne  pourrait  être  refusé  que 
dans  le  cas  où  cette  aliénation  comprendrait  des  titres  représen- 
tant une  valeur  considérable,  de  nature  à  dépasser  les  limites 
d'un  acte  d'administration.  —  Comp.  suprà,  n.  44,  45  et  121. 

169.  Mais  les  pouvoirs  d'administration  qui  appartiennent  à 
la  femme  séparée  de  biens  étant  plus  restreints,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dot  mobilière,  que  ne  l'étaient  ceux  du  mari  avant  la 
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séparation,  il  semble  douteux  que  la  femme  dotale  séparée  de 
biens  puisse  obtenir  le  transfert  des  valeurs  immatriculées  en 
son  nom  et  vendues  sans  le  concours  de  son  mari,  encore  bien 
que  le  contrat  de  mariage  autorise  le  mari  à  aliéner  ces  valeurs 
avec  le  concours  de  sa  femme.  —  V.  dans  le  sens  de  l'incapacité, 
Trib.  Seine,  10  jnill.  1890  (Pand.  franc.,  90.2.230);  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  539,  p.  621,  note  14  ;  Buchère,  Traité  des  opér.  de  la 
Bourse,  n.  357  ;  et  dans  le  sens  de  la  capacité,  Laurent,  t.  23, 
n.  556  ;  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  2105. 

170.  Lorsqu'il  s'agit  du  transfert  de  valeurs  dépendant  de  la 
succession  d'un  étranger,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  la  loi 
qui  doit  régir  la  succession,  les  compagnies  ne  consentent  au 
transfert  qu'en  exécution  d'une  décision  judiciaire  fixant  les 
droits  des  réclamants. 

171.  Mais  si  l'étranger  titulaire  n'a  pas  d'héritiers  français, 
s'il  n'a  jamais  été  autorisé  à  résider  en  France,  et  si  aucune  hési- 
tation ne  peut,  dès  lors,  exister  sur  l'application  qui  doit  être 
faite  des  lois  de  son  pays,  le  transfert  est  admis  sur  la  production 
des  pièces  justifiant  les  droits  des  parties,  auxquelles  doit  être 
joint  un  certificat  de  coutume  constatant  :  1°  que  les  pièces  pro- 
duites sont  régulières  et  conformes  aux  lois  du  pays;  2°  qu'elles 
sont  suffisantes  pour  établir  les  qualités  des  héritiers  ou  repré- 
sentants du  de  cujus;  3°  que  les  héritiers  ou  représentants  ont 
capacité  pour  aliéner  ou  recevoir  un  capital  mobilier. 

173.  S'il  se  trouve,  parmi  les  réclamants  des  mineurs,  des 
femmes  mariées  ou  autres  incapables,  le  certificat  devra  énoncer 
quelles  sont  les  conditions  exigées  dans  leur  pays  pour  la  vali- 
dité du  transfert.  Les  certificats  de  coutume  sont  délivrés  par  les 
ambassadeurs,  consuls  ou  autres  agents  étrangers  résidant  en 
France.  Les  pièces  provenant  de  l'étranger  sont  légalisées  par  les 
autorités  du  pays  dont  elles  émanent  et  par  le  consul  ou  agent 
français  qui  y  réside  ;  elles  doivent,  en  outre,  être  timbrées  en 

France  et  légalisées  au  ministère  des  affaires  étrangères. V. 

Buchère,  op.  cit.,  n.  359  et  360. 

173.  L'art.  91  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
23  mai  1863,  prévoit  une  nature  spéciale  de  transfert,  celui  qui 
est  consenti  à  titre  de  gage  ou  de  nantissement.  Cet  article  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts 
et  des  obligations  nominatives  des  sociétés  financières,  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles,  dont  la  transmission  s'opère 
par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le  gage  peut  éga- 
lement être  établi  par  un  transfert,  à  titre  de  garantie,  inscrit  sur 
lesdits  registres  ». 

17-1.  Celte  garantie,  qui  n'est  applicable  qu'en  matière  com- 
merciale (V.  v°  Gage,  n.  33  et  suiv.),  suppose,  il  est  vrai,  une 
transmission,  mais  sans  mutation  dans  la  propriété,  qui  continue 
de  résider  sur  la  tête  du  titulaire,  et  sur  laquelle  le  créancier  n'a 
qu'un  droit  de  gage,  lui  assurant  le  privilège  attaché  au  contrat 
de  nantissement. 

175.  L'immatricule  destinée  à  constater  ce  gage  est  faite  par 
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la  compagnie  avec  mention  de  la  nature  spéciale  du  transfert. 
Pour  l'obtenir,  il  suffît  de  produire  la  convention  établissant  le 
gage,  ou  même  une  simple  déclaration  signée  du  titulaire  et  du 
créancier  gagiste.  Lorsque  le  nantissement  qui  en  résulte  est 
devenu  sans  objet,  la  radiation  de  ce  transfert  est  faite  soit  en 
vertu  de  la  convention  établissant  la  renonciation  du  créancier 
gagiste,  soit  en  vertu  d'une  décision  de  justice.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  lieu  de  produire  une  expédition  du  jugement,  des 
actes  de  signification  et  d'un  certificat  de  non-opposition  ni 
appel  délivré  dans  les  termes  de  l'art.  548  du  Gode  de  procédure 
civile. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Art.  1er.  —  Rentes  sur  l'Etat  (n.  176). 

I.  —  Transferts  à  titre  onéreux  (n.  176). 
II.  —  Transferts  à  titre  gratuit  (n.  -179). 
III.  —  Timbre  (n.  181). 
Art.  2.  —  Actions  de  la  Banque  de  France  (n.  185). 
Art.  3.  —  Actions  et  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
des  sociétés  financières  et  commerciales  (n.  195). 

Art.  1er.  —  Rentes  sur  l'Etat. 

176.  I.  Transferts  à  titre  onéreux.  —  Les  transferts  et  mutations  à 
titre  onéreux  de  rentes  sur  l'Etat,  n'ayant  pas  été  atteints  par  la  loi  du 
18  mars  1850,  demeurent  exempts  de  l'impôt  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3, 
n.  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  V.  Inscription  sur  le  Grand-livre, 
n.  83  et  suiv. 

177.  Toutefois,  l'exemption  du  payement  de  droits  sur  les  trans- 
ferts à  titre  onéreux  ne  s'étend  pas  aux  stipulations  accessoires  conve- 
nues entre  les  parties  comme  conditions  du  contrat;  ces  stipulations 
restent  soumises  à  la  perception  des  droits  fixes  ou  proportionnels  prévus 
par  la  loi. 

178.  Ainsi,  si  le  transferla  lieu  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé 
ou  notarié  comprenant  des  conventions  autres  que  le  prix  de  la  cession, 
ces  actes  sont  soumis  à  l'enregistrement.  Quant  aux  droits  à  percevoir  en 
pareil  cas,  V.  Inscription  sur  le  Grand-livre,  n.  87  et  suiv.  ;  Partage, 
n.  887.  896,  897;  Quittance,  n.  181  et  suiv. 

179.  II.  Transferts  à  titre  gratuit.  —  Les  transferts  à  titre  gratuit  de 
rentes  sur  l'Etat  ont  été  longtemps  exempts  du  payement  de  droits  de 
mutation.  Ces  droits  furent  établis  pour  la  première  fois  en  matière  de 
donations  entre  vifs  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  dont  l'art.  6 
était  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  10P  janvier  1837,  les  donations  entre  vifs 
de  renies  sur  l'Etat  ne  seront  exemptes  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement qu'autant  que  l'inscription  donnée  existera  sous  le  nom  du  dona- 
teur, ou  de  celui  auquel  il  a  succédé,  depuis  plus  d'un  an,  et  que  l'acte 
de  donation  en  indiquera  le  numéro,  la  date  et  le  montant.  Le  droit  pro- 
portionnel est  dû,  si,  lors  de  la  donation,  la  rente  qui  en  est  l'objet  élait 
déjà  inscrite  sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  énoncé  dans 
l'acte  el  dûment  justilié  qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis  plus 
d'un  an  sous  celui  du  donateur.  Le  droil  est  liquidé  sur  lu  valeur  réelle  de 
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la  rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  de  la  dona- 
tion ». 

180.  Cette  disposition  n'offre  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétro- 
spectif. L'art.  7  de  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850  dispose,  en  termes 
généraux,  que  les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre  vifs  à 
titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  Grand -livre  de  la  dette  publique  sont 
soumises  aux  droits  établis  pour  les  successions  et  donations.  Le  capital 
servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  est  déterminé  par  le 
cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la  transmission.  —  La  matière  est 
traitée  aux  mots  Inscription  sur  le  Grand-livre,  n.  45  et  suiv.,  et  Succession 
(Droit  fiscal),  n.  111,  'SU,  345,  454,  516,  546  et  suiv.,  622  et  suiv. 

181.  Pour  assurer  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès  sur 
les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  l'art.  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852, 
dispose  que  le  transfert  ou  la  mutation  au  Grand-livre  de  la  dette  publique 
d'une  inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés 
absents,  ne  peut  être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré 
sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  et  visé  par  le  directeur  du 
département,  constatant  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par  décès 
établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  précitée.  Dans  les  départe- 
ments  autres  que  celui  de  la  Seine,  la  signature  du  directeur  de  l'enregis- 
trement doit  être  légalisée  par  le  préfet  (art.  25  de  la  loi  du  8  juill.  1850, 
alin.  2).  —  V.  Inscription  sur  le  Grand-livre,  n.  48,  77  et  suiv. 

182.  Cette  règle,  au  surplus,  s'applique  aussi  bien  au  transfert  de 
forme  qu'au  transfert  réel,  si  les  héritiers  veulent  faire  porter  à  leur  nom 
les  inscriptions  ayant  appartenu  au  défunt. 

183.  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  précitée  du  8  juil- 
let 1852,  «  les  droits  de  mutation  par  décès  des  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat,  et  les  peines  encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  va- 
leurs dans  la  déclaration  des  héritiers  légataires  ou  donataires,  ne  sont 
soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  ».  —  V.  Inscription  sur  le  Grand- 
livre,  n.  48,  81  et  suiv.  ;  Prescription  fiscale,  n.  80  et  suiv.;  V.  au  sur- 
plus, Succession  (Droit  fiscal). 

184.  III.  Timbre.  —  Les  inscriptions  sur  le  Grand-livre  de  la  dette 
publique  sont  exemptées  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre.  —  L.  13  bru- 
maire an  vu,  art.  16;  Y.  aussi  v°  Timbre,  n.  640  et  suiv. 

Art.  2.  —  Actions  de  la  Banque  de  France. 

185.  Ces  actions  sont,  comme  toutes  les  valeurs  mobilières  de  diverses 
natures,  à  l'exception  des  rentes  sur  l'Etat,  assujetties  au  payement  des 
droits  de  transmission  en  cas  de  cession  à  titre  onéreux.  Elles  sont  assu- 
jetties au  payement  des  droits  de  mutation  lorsqu'il  y  a  transfert  à  titre 
gratuit  ou  par  dévolution  de  succession. 

186.  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  135)  qu'en  cas  de  transfert  opéré  à  la 
requête  d'un  légataire  ou  d'un  héritier,  la  Banque  exige  la  production  d'un 
certificat  constatant  le  payement  des  droits  de  mutation.  La  production  de 
ce  certificat  n;est  prescrite  par  aucun  texte  de  loi;  mais  elle  est  exigée 
par  la  Banque,  dans  l'intérêt  du  Trésor  public,  par  extension  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852,  concernant  les  transferts  de 
rente  sur  l'Etat  (suprà,  n.  181).  Les  parties  ont,  d'ailleurs,  intérêt  à  faire 
cette  justification,  pour  éviter  le  payement  du  droit  de  transmission  perçu 
sur  les  transferts  (infrù,  n.  188),  et  qui  ne  peut  pas  être  réclamé  lorsqu'il 
n'y  a  pas  mutation  réelle,  ou  lorsque  le  droit  a  été  payé  sous  une  autre 
forme. 

187.  Les  droits  sont  dus  sur  la  valeur  des  titres,  évaluée  d'après  le 
cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  du  décès,  à  moins  qu'il  ne 

xx.  64 
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s'agisse  d'actions  immobilisées,  auquel  cas  les  droits  sont  fixés  d'après  le 
revenu  de  ces  valeurs  capitalisé  au  denier  vingt.  —  V.  Action  de  la 
Banque  de  France,  n.  50  et  suiv. 

188.  Dans  le  cas  de  mutation  à  titre  onéreux,  les  transferts  des 
actions  de  la  Banque  sont  passibles  d'un  droit  fixé  originairement  à 
20  centimes  par  100  francs  par  la  loi  de  finances  du  23  juin  4857,  appli- 
cable à  toute  cession  de  titres  d'actions  dans  une  société  financière  ou 
industrielle.  Ce  droit,  dont  la  quotité  a  varié  et  qui  est, aujourd'hui  de 
50  centimes  par  1O0  francs  (L.  16  sept.  1871  et  29  juin  1872),  est  perçu  au 
moment  du  transfert  par  la  Banque  qui  en  est  respousable  vis-à-vis  du 
Trésor.  —  V.  Actions- Actionnaires,  n.  201. 

189.  Avant  la  loi  du  23  juin  1857,  les  cessions  faites  par  voie  de 
négociation  à  la  Bourse  échappaient  au  payement  du  droit  de  transmission. 
L'art.  69  (§  2,  n.  6)  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  frappait,  il  est  vrai, 
d'un  droit  d'enregistrement  de  50  centimes  par  100  francs  les  cessions 
d'actions  des  compagnies.  Mais  ce  droit  ne  pouvait  être  perçu  que  lorsque 
la  cession  avait  lieu  au  moyen  d'un  acte  assujetti  à  l'enregisi  rement. 
Aujourd'hui  l'impôt  créé  par  la  loi  de  1857  s'applique  à  tout  transfert 
constatant  cession  de  titres  d'actions,  sans  distinguer  s'il  a  lieu  en  vertu 
d'un  contrat  authentique,  d'un  acte  sous  seing  privé,  ou  par  suite  d'une 
simple  négociation. 

190.  La  Régie  a  tenté  de  soutenir  que  la  loi  du  23  juin  1857  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  cessions  verbales  ou  par  voie  de  négociation,  et  que  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  restait  applicable  à  celles  faites  par  un  acte 
présenté  à  l'enregistrement.  Mais  cette  prétention,  contraire  à  l'économie 
de  la  ioi  de  1857,  a  été  repoussée  par  les  tribunaux  et  par  la  Cour  de  cas- 
sation. L'acte  notarié  qui  constate  une  cession  de  cette  nature,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  établi  par  l'art.  6S,  |  1,  n.  51  de  la  loi  de  frimaire 
an  vu,  applicable  à  tout  acte  qui  n'est  pas  soumis  à  d'autres  droits,  et 
l'impôt  de  transmis-ion  de  50  centimes  par  100  francs  est  ensuite  perçu 
au  moment  du  transfert.  —  Trib.  Seine,  20  août  1858  (Journ.  Enreg., 
16886),  et  23  juin  1860  (Journ.  Enreg.,  17174)  ;  Cass.,  12fév.  1861  (D.P. 
61.1.221);  Dict.  Réd.,  Supplément  aux  mots  Actions  et  Obligations, 
n.  394. 

191.  On  a  vu,  v°  Action  de  la  Banque  de  France,  n.  48,  que  d'après 
la  jurisprudence, en  cas  de  vente  d'actions  immobilisées,  le  droit  d'enregis- 
trement est  celui  que  la  loi  a  établi  pour  les  transmissions  immobilières. 
Cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée  par  M.  Buchère,  qui  fait  d'ail- 
leurs remarquer  avec  raison  qu'il  est  facile  aux  parties  d'éviter  le  payement 
du  droit  immobilier,  en  remobilisant,  avant  la  cession,  les  titres  d'actions 
qui  doivent  en  être  l'objet.  Si  l'acquéreur  désire  les  immobiliser  de  nou- 
veau, il  suffira  d'une  simple  déclaration  à  la  Banque,  et  il  aura  ainsi 
échappé,  ajuste  titre,  aux  réclamations  fiscales  de  la  Régie.  —  Traité  des 
opér.  de  la  Bourse,  n.  295.  —  Dans  le  même  sens,  Dali.,  J.  G.,  v°  Banque, 
n.  107. 

193.  Le  droit  de  transmission  n'est  d'ailleurs  dû  que  sur  les  transferts 
qui  entraînent  une  mutation  de  propriété.  Il  ne  saurait  être  exi-é  sur  un 
simple  transfert  de  forme,  par  exemple  sur  celui  opéré  dans  le  but  d'imma- 
triculer au  nom  de  l'héritier  des  actions  de  la  Banque  inscrites  au  nom 
d'un  titulaire  décédé,  ni  sur  le  transfert  demandé  au  nom  d'un  héritier, 
pour  obtenir  que  des  actions  de  la  Banque,  dont  attribution  lui  est  faite 
par  la  liquidation  de  la  succession  de  son  auteur  soient  immairiculées  en 
son  nom,  alors  même  que  ces  actions  auraient  été  provisoirement  inscrites 
indivisément  au  nom  des  représentants  du  défunt.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, il  suffirait  de  justifier  que  les  droits  de  mutation  ont  été  payés  après 
le  décès  de  l'ancien  titulaire,  et,  dans  la  seconde,  de  produire,  outre  cette 
justification,  le  titre  constituant  l'héritier  propriétaire  des  allions. 
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193.  Les  droits  de  mutation  sont  dus  sur  les  actions  de  la  Banque 
dépendant  de  la  succession  d'un  étranger,  même  non  résidant  en  France, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  actions  étaient  immobilisées  ou 
avaient  conservé  leur  caractère  mobilier. 

194.  Les  autres  questions  de  droit  fiscal  concernant  le  transfert  des 
actions  de  la  Banque  de  France  sont  traitées,  v;s  Action  de  la  Banque  de 
France,  et  Succession  (Droit  fiscal). 

Art.  3.  —  Actions  et  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  des  sociétés  financières  et  commerciales. 

195.  Les  questions  de  droit  fiscal  concernant  le  transfert  de  ces  va- 
leurs sont  traitées  v«s  Actions- Actionnaires,  n.  199  et  suiv.  ;  Suceession 
(Droit  fiscal). 

1ÎM».  Rappelons  seulement  que  toute  demande  de  transfert  par  suite 
du  décès  du  titulaire  doit  être  accompagnée  de  la  justification  du  payement 
des  droits  de  muiation  sur  les  titres  à  transférer.  Cette  justification  est 
faite  par  la  remise  d'un  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement,  visé 
par  le  directeur  des  domaines  La  signature  du  directeur  doit  être  léga- 
lisée par  le  préfet.  Il  n'est  alors  dû  aucun  droit  de  transmission  sur  le 
transfert,  puisque  les  litres,  bien  que  restés  au  nom  du  défunt,  appar- 
tiennent réellement  aux  héritiers  ou  légataires  depuis  le  jour  du  décès,  et 
que  les  droits  de  mutation  ont  été  complètement  acquittés. 

|  6.  —  Formules  (Renvoi). 

V.  les  formules  aux  mots  Acte  de  notoriété,  Certificat  de  pro- 
fité té,  Procuration. 

TRANSFERT  EN  GARANTIE.  —V.  Transfert,  d.  69etsuiv.,  173 
et  suiv. 

TRANSIT.  —  1.  Passage  des  marchandises  à  travers  le  terri- 
toire d'un  Etat  pour  se  rendre  sur  celui  de  la  nation  à  laquelle 
elles  sont  destinées. 

2.  Pendant  la  durée  du  transit,  la  marchandise  est  sur  un 
territoire  neutre;  le  régime  de  transit  se  lie  donc  à  celui  des 
entrepôts  qui  offrent  aux  marchandises  étrangères  un  abri  dans 
lequel  elles  sont  considérées  comme  étant  à  l'abri  des  atteintes 
du  fisc. 

3.  En  France,  lorsqu'un  expéditeur  veut  user  de  la  faculté  de 
transit,  il  fait  à  la  douane  la  déclaration  des  marchandises  qu'il 
doit  expédier,  et  l'administration,  après  vérification,  lui  délivre 
un  acquit-à-caution  et  plombe  les  marchandises.  A  l'arrivée  du 
chargement  dans  le  rayon  frontière,  la  douane  vérifie  si  le  char- 
gement est  demeuré  intact,  et  constate  cette  opération  par  un 
visa.  Une  dernière  vérification  a  lieu  au  bureau  de  sortie. 

4.  Les  marchandises  prohibées  peuvent  être  admises  au 
transit,  mais  sous  certaines  conditions.  Il  est  à  peine  besoin 
d'ajouter  que  des  amendes  d'un  taux  élevé  sont  édictées  pour 
le  cas  d'inexécution  des  conditions  stipulées  dans  l'acquit-à-cau- 
tion.  — V.  Block,  ûict.  de  l'admimst.  franc,  v°  Transit. 

TRANSLATION  DE  DOMICILE.  —  V.  Domicile,  n.  40  et  s^ 
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TRANSLATION  D'HYPOTHÈQUE.  —  1.  Acte  par  lequel,  au 
moyen  d'une  nouvelle  affectation  hypothécaire,  on  transporte 
une  hypothèque  conventionnelle  d'un  immeuble  sur  un  autre,  à 
l'effet  de  dégrever  le  premier.  Cet  acte  s'appelle  aussi  change- 
ment d'hypothèque.  —  V.  ce  mot. 

2.  Enregistrement.  —  V.  Changement  d'hypothèque,  n.  4  ; 
Prorogation  de  délai,  n.  24. 

3.  Formule.  —  V.  Changement  d'hypothèque. 

TRANSLATION  DE  LEGS.  —  Disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur qui  avait  fait  un  legs  au  profit  d'une  personne  le  transfère  à 
une  autre.  —  V.  Legs,  Testament. 

TRANSLATION  DE  RÉSIDENCE.  —  V.  Notaire,  Résidence  des 
notaires. 

TRANSMISSION.  —  f .  C'est  l'action  de  faire  passer  de  la 
tête  d'une  personne  sur  la  tête  d'une  autre  personne,  la  posses- 
sion, la  propriété,  l'usufruit,  et,  en  général,  les  droits  et  actions 
de  la  première. 

2.  Eu  droit  fiscal,  ce  mot  est  généralement  pris  comme  syno- 
nyme de  mutation.  —  V.  Mutation.  —  V.  aussi  Succession  (droit 
fiscal),  Réversibilité- Réversion,   Transcription  hypothécaire,  Vente. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  taxe  de  transmission  établie  par  la 
loi  du  23  juin  1857.  —  V.  Actions- Actionnaires,  n.  199  et  suiv. 

TRANSMISSION  DE  MINUTES.  —  V.  Minutes,  Office,  Recou- 
vrements. 

TRANSPORT.  —  Les  mots  Transport  et  Cession  traduisent  la 
même  idée  juridique  :  ils  signifient,  l'un  et  l'autre,  l'acte  par 
lequel  une  personne  cède  à  une  autre  une  créance  ou  un  droit 
quelconque.  —  V.  Cession-transport,  Cession  d' antériorité  ou  de 
priorité  d'hypothèque,  Cession  de  biens,  Cession  de  droits  litigieux, 
Cession  de  droits  successifs;  V.  aussi  Brevet  d'invention,  Office, 
Recouvrements,  et  les  mots  ci-après. 

TRANSPORT-CESSION.  —  Vente  de  créances  ou  de  tous 
autres  droits  incorporels.  —  V.  Cession-transport. 

TRANSPORT  d'actions  ou  d'un  intérêt  dans  une  société 
de  commerce.  —  V.  Actions-Actionnaires,  Société,  Transfert. 

TRANSPORT  DE  BAIL.  —  f .  Le  transport  ou  la  cession  d'un 
bail  est  le  contrat  par  lequel  un  locataire  ou  un  fermier  cède  à 
un  tiers  le  droit  au  bail  qui  lui  a  été  passé.  —  V.  Bail  (en  général), 
Privilège,  Transcription  hypothécaire. 

2.  Enregistrement.  —  V.  Bail  (en  général),  n.  101  et  s. 

FORMULES. 

I.  —  Transport  de  bail. 
II.  —  Acceptation  par  le  bailleur  du  transport  de  bail. 
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I.  —  Transport  de  bail. 

Par-devant  Me...,  et  son  collègue,  notaires  à..., 

Ont  comparu  : 

M.  Hippolyte  Leporcher,  marchand  épicier  et  Madame  Justine  Dubois,  sa  femme, 
de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sans  autre  garantie  que 
celle  de  l'existence  du  droit  ci-après  énoncé, 

A  M.  Léopold  Gauchard,  commis  négociant,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et 
acceptant  : 

Tous  leurs  droits,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  compter  du...,  au 
bail  qui  leur  a  été  fait  par  M.  Georges  Labrousse,  propriétaire,  demeurant  à..., 
des  lieux  ci-après  désignés,  suivant  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le..., 
duquel  bail  M.  Gauchard  déclare  avoir  pris  lecture  et  communication. 

Ces  lieux  consistent  en  une  boutique  au  rez-de-chaussée...,  etc.,  le  tout  fai- 
sant partie  d'une  maison  sise  à...,  dont  M.  Labrousse  est  propriétaire. 

Et  ledit  bail  a  été  fait  pour  dk-huit  années  consécutives  qui  ont  commencé  à 
courir  le...,  et  moyennant  deux  mille  quatre  cents  francs  de  loyer  annuel,  stipulé 
payable  eD  quatre  termes,  aux  époques  ordinaires  de  l'année 

Et,  en  outre,  aux  charges  et  conditions  suivantes,  savoir 

i°  [Rapporter  les  charges  et  conditions  du  bail). 

Le  présent  transport  a  été  fait  à  la  charge  par  M.  Gauchard,  cessionnaire  qui 
s'y  oblige  : 

1°  De  payer  à  compter  du...,  et  en  l'acquit  des  cédants,  à  M.  Labrousse,  en 
sa  demeure,  le  loyer  annuel  de  deux  mille  quatre  cents  francs  aux  époques  et  de 
la  manière  stipulée  dans  le  bail; 

2°  D'exécuter  toutes  les  autres  charges  et  conditions  de  ce  bail,  de  manière  que 
les  cédants  ne  soient  jamais  inquiétés  ni  recherchés  à  ce  sujet  ; 

3°  De  payer  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes,  et  d'une  grosse  à  déli- 
vrer au  cédant. 

Lorsqu'il  est  stipulé  un  prix,  ou  pot-de-vin,  on  ajoute  : 

Et,  en  outre,  le  présent  transport  de  bail  est  fait  moyennant  la  somme  de..., 
francs,  que  les  cédants  reconnaissent  avoir  tout  présentement  reçue  du  cession- 
naire, dont  quittance. 

Les  cédants  reconnaissent  également  que  le  cessionnaire  leur  a  présentement 
remboursé  la  somme  de  douze  cents  francs  qu'ils  avaient  payée  à  M.  Labrousse 
par  le  bail  susénoncé  pour  six  mois  d'avsnce  des  loyers  de  ce  bail,  imputables 
sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance. 

Le  cessionnaire  reconnaît,  de  son  côté,  que  les  cédants  lui  ont  remis  à  l'ins- 
tant : 

i°  L'expédition  du  bail  transporté; 

2°  L'état  des  lieux/  fait  avec  M.  Labrousse,  propriétaire; 

3°  Et  le  consentement  donné  par  ce  dernier  au  présent  transport  de  bail. 

Si  ce  consentement  est  nécessaire,  et  qu'il  ne  so>l  pas  donné  avant  l'acte  ou  par 
l'acte  même,  on  dit  : 

Les  cédants  s'obligent  à  rapporter  au  cessionnaire,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ce  jour,  le  consentement  de  M.  Labrousse  au  présent  transport  de  bail 
(V.  Formule,  2). 

Si  le  consentement  dont  il  s'agit  est  donné  par  l'acte  même,  on  dit  ; 

Aux  présentes  est  intervenu  M.  Georges  Labrousse,  propriétaire,  demeurant 
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Lequel,  après  avoir  reçu  lecture  des  conventions  qui  précèdent,  a  déclaré  les 
approuver  purement  et  simplement,  et  accepter  pour  locataire  M.  Gauchard  aux 
lieux  et  place  des  époux  Leiiorcher;  mais,  néanmoins,  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  ses  droits  contre  ces  derniers,  tant  pour  le  payement  des  loyers  que  pour 
l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  bail  dans  lequel  il  entend  être  conservé 
jusqu'à  son  expiration. 

Si  le  propriétaire  renonce  au  recours  qu'il  peut  avoir  contre 'les  cédants,  on 
remplace  les  mots  mais,  néanmoins,  etc.}  par  les  suivants  : 

Déclarant,  ledit  intervenant,  décharger  entièrement  ces  derniers  de  toute  espèce 
d'obligation  vis-à-vis  de  lui,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  ses  locataires. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Acceptation  par  le  bailleur  du  transport  de  bail. 

Par-devant  M0...,  et  sou  collègue,  etc.,  a  comparu  : 

M.  Georges  Labrousse,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  communication  d'un  acte 
passé  devant  ledit  M0...,  le...,  par  lequel  M.  Hippolyte  Leporcher,  marchand 
épicier  et  Madame  Justine  Dubois,  sa  femme,  demeurant  à...,  ont  eédé  et  trans- 
porté à  M.  Léopold  Gauchard,  commis  négociant,  demeurant  à...,  tousles  droitsau 
bail  que  leur  avait  fait  le  comparant,  pour  dix-huit  années  à  partir  du...,  et 
moyennant  deux  mille  quatre  cents  francs  de  loyer  annuel,  d'une  boutique... 
(désigner  les  lieux),  faisant  partie  d'une  maison  sise  à...,  suivant  acte  passé 
devant  Me...,  notaire  à...,  le... 

M.  Labrousse  a  déclaré,  en  conséquence,  approuver  ledit  transport  de  bail, 
consentir  à  son  exécution,  et  accepter  M.  Gauchard  pour  locataire,  à  compter 
du...,  aux  lieu  et  place  des  époux  Leporcher,  et  à  la  charge  par  ledit  cession- 
naire  d'acquitter  exactement  les  loyers  dudit  bail,  et  d'en  exécuter  toutes  les 
clauses  et  conditions. 

Ce  consentement  est  ainsi  donné,  par  M.  Labrousse,  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits  et  actions  contre  les  époux  Leporcher,  tant  pour  le  paiement  des 
loyers  que  pour  l'entière  exécution  des  clauses  et  conditions  du  bail,  M.  Labrousse 
entendant  expressément  être  maintenu  et  conservé  dans  ses  droits  et  actions,  sans 
novation  ni  dérogation,  encore  bien  que,  par  la  suite,  le  payement  des  loyers 
soit  fait  par  M.  Gauchard,  cessionnaire,  et  les  quittances  données  à  son  nom;  ce 
que  M.  Hippolyte  Leporcher  et  sa  femme,  susnommés  et  qualifiés,  ici  présents, 
déclarent  reconnaître  et  accepter. 

Si  le  bailleur  ne  devait  conserver  aucun  recours  contre  les  cédants,  à  la  clause 
qui  précède  on  substituerait  la  suirante  : 

En  conséquence  M.  Labrousse  décharge  M.  et  madame  Leporcher  de  l'effet  dudit 
bail  à  compter  du...,  se  reservant  seulement  tous  ses  droits  et  actions  contre  eux, 
tant  pour  le  payement  des  loyers  courus  jusqu'à  cette  époque,  que  pour  la  remise 
des  lieux  au  cessionnaire. 

Dont  acte,  etc. 

TRANSPORT  DE  DROITS  LITIGIEUX.  —  V.  Cession  de  droits 
litigieux. 

TBANSPORT  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  V.  Cession  de  droits 
successifs. 
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TRANSPORT  DES  ÉMIGRANTS.  —  Nul  ne  peut  entreprendre 
les  opérations  d'engagement  ou  de  transport  des  émigrants  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  —  V.  Loi  du  18  juillet  1860  sur  l'émigration, 
et  décrets  des  9  et  15  mars  1861. 

TRANSPORT  DES  JUGES.  —V.  Descente  sur  les  lieux. 

TRANSPORT  DES  NOTAIRES.  —  V.  Honoraires  des  notaires, 
Voyages  des  notaires. 

TRANSPORT  DES  PERSONNES.  —  V.  Acte  de  commerce,  Mes- 
sageries, Transport  des  ('migrants,  Transport  par  terre  et  par  eau, 
Yoiturier. 

TRANSPORT  DES  RENTES.  —  V.  Cession-transport,  Rente, 
Rente  constituée,  Rente  foncière,  Rente  sur  F  Etat,  Rente  viagère^ 
Tram  fer  t. 

TRANSPORT  D'UN  BREVET  D'INVENTION.  —  V.  Brevet  d'in- 
vention, n.  421  et  s. 

TRANSPORT  EN  GARANTIE.  —  1.  On  a  eu  maintes  fois  l'oc- 
casion de  signaler,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  le  danger  de 
l'emploi  de  certaines  expressions  équivoques  ou  à  double  sens, 
de  très  sérieuses  difficultés  d'interprétation  pouvant  résulter  de 
cet  emploi.  Cette  remarque  s'applique  aux  mots  transport  en  ga- 
rantie, employés  tantôt  pour  désigner  le  nantissement  d'un  objet 
mobilier  incorporel  (par  exemple  d'une  créance),  donné  en  gage 
par  un  débiteur  à  son  créancier,  tantôt  pour  désigner  le  trans- 
port ferme,  c'est-à-dire  la  cession,  la  vente  de  ce  même  objet.  11 
importe  cependant  de  distinguer  soigneusement  le  transport  de 
créance  translatif  de  propriété  du  simple  nantissement,  puisque 
le  nantissement  est  irrégulier  et  inefficace  à  défaut  de  remise  de 
titre,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure,  tandis  que  le  transport- 
cession  est  valable  même  à  défaut  de  cette  remise. 

2.  L'article  2076  du  Code  civil  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier, ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ». 

3.  On  sait  que  cette  condition  de  la  loi  s'explique  par  une  idée 
de  publicité.  Rien,  en  effet,  sans  le  dessaisissement,  n'eût  averti 
les  tiers  de  l'existence  du  gage.  Le  débiteur  aurait  pu,  fraudu- 
leusement, continuer  à  présenter  comme  libre  une  chose  déjà 
engagée  par  lui,  et  la  donner  en  nantissement  à  plusieurs  créan- 
ciers successivement,  en  leur  laissant  ignorer  le  gage  ou  les 
gages  précédemment  conférés.  La  nécessité  du  dessaisissement 
est  la  contre-partie,  pour  les  choses  mobilières,,  de  la  nécessité 
de  l'inscription  des  privilège*  et  hypothèques  relativement  aux 
immeubles.  Cette  condition  est  absolue,  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité du  gage. 

*4.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  ou  de  toute 
autre  chose  incorporelle,  c'est  le  titre  la  représentant,  établis- 
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sant  son  existence,  qui  doit  être  remis.  Les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  ce  point  (Duranton,  t.  18,  n.  525;  Troplong,  Nantis- 
sement, n.  277;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  705;  Valette, 
Priv.  et  hi/p.,  t.  1,  n.  49,  p.  52  et  53;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
n.  1181);  et  la  jurisprudence  est  conforme  (Liège,  15  mai  1810, 
S.  11.2.54;  Lyon,31janv.  1839,  S.  39.2.537;  Aix,21juill.  1842, 
S.  43.2.199;  Cass.,  Il  juin  1846,  S.  46.1.444;  Rouen,  24  juin 
1847,  S.  49.2.25.  —  Y.  cependant  jugement  du  trib.  de  la  Seine, 
1843,  D.P.  45.4.353  et  Paris,  9  nov.  1843). 

5.  Il  est  donc  de  la  dernière  importance  de  se  conformer  fidè- 
lement à  la  loi  sur  un  point  aussi  essentiel.  Or,  souvent  la  pra- 
tique notariale,  ou  ne  l'observe  pas  du  tout,  ou  l'exécute  mal. 
Cela  provient  précisément  de  ce  que  l'on  confond  deux  contrats 
qui  sont  soumis  à  des  règles  différentes  et  dont  les  effets  sont 
loin  d'être  identiques.  Nous  croyons  donc  utile  d'ajouter,  en  nous 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  quelques  observations  aux  dévelop- 
pements déjà  donnés  ailleurs  (v°  Gage). 

6.  On  a  vu  (v°  Gage)  que  tous  les  objets  mobiliers  corporels 
ou  incorporels,  susceptibles  d'être  vendus  ou  cédés,  peuvent  être 
donnés  en  gage,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Nous 
examinerons  ici  les  cas  de  nantissement  de  meubles  incorporels 
qui  peuvent  se  présenter  le  plus  fréquemment  dans  la  pratique. 

DIVISION. 

|  1.  —  Nantissement  d'une  créance  (n.  7). 
|  2.  —  Nantissement  du  droit  résultant  d'un  bail  (n.  30). 
|  3.  —  Nantissement  d'un  fonds  de  commerce  (n.  35). 
§  4.  —  Nantissement  d'un  brevet  d'invention  (n.  41). 
|  5.  —  Nantissement  de  droits  successifs  (n.  42). 
|  6.  —  Nantissement  de  rentes  sur  V Etat,  d'actions  ou  d'obligations 
(Renvoi)  (n.  44). 
|  7.  —  Transport  d'indemnité  d'assurance  (Renvoi)  (n.  45). 
§  8.  —  Enregistrement  (Renvoi)  (n.  46). 
|  9.  —  Formule. 

§  1er.  —  Nantissement  d'une  créance. 

H.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  est  essentiel  de  distinguer  soigneu- 
sement le  transport  translatif  de  propriété,  du  simple  nantisse- 
ment, puisque  ce  dernier  est  soumis  à  une  formalité  dont  est 
affranchi  le  transport  translatif  (suprà,  n.  1  et  s.). 

8.  Malheureusement,  les  formules  en  usage  laissent  beaucoup 
à  désirer  sous  ce  rapport,  et  il  en  résulte  des  difficultés  d'inter- 
prétation qu'avec  un  peu  d'attention  il  eût  été  facile  d'éviter. 
Voici  quelques  règles  qui  peuvent  servir  de  guides  : 

9.  Tout  d'abord  il  faut  chercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  (G.  civ.,  1156),  et  interpréter  les  clauses 
les  unes  par  les  autres  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier  (G.  civ.,  1161).  Ainsi  l'acte  de  transport  d'une 
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créance,  bien  que  l'expression  de  nantissement  se  soit  trouvée 
dans  son  contenu,  a  pu  être  considéré  comme  un  véritable  trans- 
port et  non  un  nantissement,  alors  que  cet  acte  portait  que  le 
cessionnaire  pourrait  disposer  comme  bon  lui  semblerait  de  la 
créance,  en  principal  et  intérêts  (Cass.,  5  nov.  1811,  Dali.,  J.  G., 
v°  Nantissement,  n.  107,  2°). 

10.  On  sait,  en  effet,  que  le  gage  n'est  qu'un  dépôt  dans  la 
main  du  créancier  (C.  civ.,  2079)  ;  que  le  débiteur  reste  proprié- 
taire de  l'objet  donné  en  gage  (G.  civ.,  2079,  2080),  et  que  le 
créancier  ne  peut  en  disposer,  même  à  défaut  de  payement,  sans 
y  être  autorisé  par  un  jugement  (G.  civ.,  2078),  ce  qui  s'applique 
aux  créances  comme  aux  autres  valeurs  et  même  aux  titres  au 
porteur  (Aix,  21  juill.  1842,  Sirey,  43.2.199;  Bourges,  5  juin 
1852,  D.P.,  54.2.125;  Cass.,  l^juill.  1856,  D.P.,  56.1.274  ;  Cass., 
28  juin  1862,  D.P.,  62.1 .305;  Paris,  22  janv.  1864,  D.P.,  64.2.25). 
En  un  mot,  le  nantissement  ne  confère  qu'un  privilège  au  créan- 
cier nanti  et  laisse  au  débiteur  le  droit  de  propriété,  ainsi  que  le 
droit  de  disposition  qui  en  découle.  On  doit  admettre,  par  suite, 
que  les  parties  ont  entendu  faire  un  véritable  transport  lorsque 
le  créancier  est  autorisé  à  toucher  le  capital  de  la  créance  ou  à 
en  disposer. 

11.  Il  en  est  de  même,  croyons-nous,  lorsque  le  cédant  su- 
broge le  cessionnaire  dans  tous  ses  droits  et  actions. 

Tous  ses  droits,  cela  comprend  évidemment  le  droit  de  pro- 
priété, le  droit  de  disposition,  et  ces  droits  ne  peuvent  appartenir 
au  créancier  gagiste. 

Toutes  ses  actions,  cela  comprend  le  droit  d'exiger  et  de  pour- 
suivre le  payement  de  la  créance,  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  si  la  créance  forme  le  prix  d'une  vente,  et  aucun  de  ces 
droits  ne  peut  appartenir  au  créancier  gagiste. 

1S.  Quoique  ia  confusion  entre  le  transport  et  le  gage  soit 
fréquente,  il  faut  reconnaître  pourtant  que  la  rédaction  de  ces 
actes  est,  en  général,  fort  différente.  Pour  le  gage,  on  affecte  à 
titre  de  nantissement,  on  donne  ou  on  baille  en  gage.  Pour  le  trans- 
port, on  cède  et  transporte.  La  différence  entre  les  expressions  est 
aussi  grande  qu'entre  les  contrats. 

lit.  Une  disposition  qui  peut  servir  à  compléter  la  distinction, 
c'est  la  clause  de  garantie.  Il  semble  qu'un  transport  de  créance 
fait  avec  garantie  ne  peut  être  considéré  comme  un  nantissement, 
car  le  nantissement  n'est  lui-même  qu'une  garantie  qui  n'em- 
pêche pas  le  créancier  nanti  d'avoir  action  contre  son  débiteur, 
en  sorte  que  la  garantie  promise  par  celui-ci  n'aurait  véritable- 
ment aucun  sens. 

14.  D'autre  part,  de  ce  que  le  nantissement  n'est  qu'une 
garantie,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  tout  transport  en 
garantie  est  un  nantissement.  Ces  mots  en  garantie  rappellent 
bien  l'un  des  caractères  du  nantissement,  mais  ils  n'ont  rien  de 
décisif  et  ne  sauraient  prévaloir  sur  la  signification  légale  des 
mots  cession  ou  transport  qui  auraient  été  employés,  ni  surtout 
sur  les  dispositions  ayant  pour  résultat  de  conférer  au  cession- 
naire des  droits  que  le  nantissement  ne  comporte  pas. 
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15.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'expression 
valeur  en  garantie  n'établit  pas  une  présomption  de  simple  nan- 
tissement (Cass.,  G  août  1845,  D.P.  45.1.392).  Il  s'agissait  pour- 
tant d'un  endossement  dans  lequel  ne  se  trouvait  aucune  dispo- 
sition pouvant  contre-balancer  la  portée  des  mots  valeur  en 
garantie.  La  Cour  suprême  a  encore  décidé  que  le  transport  fait 
pour  sûreté  d'une  créance  n'est  pas,  à  cause  de  cela,  réputé  nan- 
tissement, alors  même  qu  il  doit  demeurer  sans  effet  en  cas  de. 
payement  de  la  créance  au  terme  convenu.  11  y  a  là  un  transport 
conditionnel  opposable  aux  tiers  à  partir  de  la  notification,  sans- 
qn'il  soit  besoin  de  tradition  'Cass.,  20  août  1849,  D.P.  49.1.273). 

16.  Une  autre  circonstance  peut  faire  distinguer  le  transport  dur 
nantissement.  Nous  croyons  qu'il  faudrait,  en  général,  voir  un 
nantissement  dans  l'acte  par  lequel  le  débiteur  affecterait  une 
créance  ou  partie  de  créance  d'un  chiffre  supérieur  à  sa  dette.  Gela 
indiquerait  l'intention  de  couvrir  le  créancier  des  frais  pouvant 
être  occasionnés  par  la  réalisation  du  gage  et  des  pertes  que  celte 
réalisation  peut  entraîner.  Mais,  si  le  débiteur  cède  une  somme 
exactement  pareille  à  celle  qu'il  doit,  il  est  plus  difficile  de  croire 
qu'il  y  a  nantissement,  puisque  le  créancier  serait  à  découvert 
pour  les  frais.  Tout  semble  indiquer,  dans  ce  cas,  que  le  débiteur 
a  voulu  se  libérer  par  un  transport  dont  sa  dette  forme  le  prix 
(Comp.  Cass.,  8  juill.  1824,  Dali.,  J.  G.,  v°  Nantissement,  n.  107).. 

17.  Ajoutons,  enfin,  que  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
produirait  aucun  (C.  civ.,  art.  1157),  ce  qui  nous  amène  à  penser 
qu'on  doit,  dans  le  doute,  incliner  plutôt  pour  le  transport  con- 
ditionnel que  pour  le  nantissement,  lorsque  ce  dernier  contrat 
pourrait  être  déclaré  nul  à  défaut  de  remise  des  titres. 

18.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  il  importe  que 
l'acte  soit  clairement  rédigé  et  que  le  caractère  de  la  disposition 
soit  précisé  avec  soin. 

19.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  4)  que  le  nantissement  por- 
tant sur  une  créance  est  irrégulier  et  inefficace  à  défaut  de 
remise  de  titre.  Mais  quel  est  le  titre  dont  la  remise  doit  être 
faite  au  créancier  nanti  ou  à  un  tiers  convenu? 

20.  Si  la  créance  résulte  d'un  billet  ou  d'un  acte  en  brevet, 
pas  de  difficulté  :  on  doit  remettre  le  billet  ou  le  brevet. 

21 .  Si  la  créance  résulte  d'un  acte  notarié  en  minute,  celui 
qui  confère  le  gage  remet  au  créancier  gagiste  ce  qui  était  entre 
ses  mains  le  signe  du  droit  qu'il  confère  en  nantissement,  c'est-à- 
dire  une  grosse  ou  une  expédition  dudit  acte. 

22.  On  a  voulu  soutenir  que  la  remise  d'une  grosse  était 
indispensable.  11  ne  s'agit  pas,  a-t-on  dit,  de  faire  la  preuve  de  la 
créance  donnée  en  gage,  mais  à  la  fois  de  mettre  le  créancier 
gagiste  à  même  de  tirer  un  avantage  exclusif  de  la  créance  donnée 
en  gage,  et  de  placer  le  débiteur  dans  l'impossibilité  de  s'en  servir. 
Or,  la  remise  d'une  simple  expédition  n'atteint  pas  ce  but.  Eu 
effet,  la  loi  ne  limite  pas   le  nombre   des  expéditions  simples 
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que  les  notaires  sont  autorisés  à  délivrer  aux  parties  :  chaque 
expédition  d'un  même  acte  pourrait  donc  être  donnée  en  gage 
par  un  créancier  de  mauvaise  foi,  d'où  résulteraient  des  posses- 
sions rivales  d'une  équipollence  parfaite.  —  Dans  ce  sens,  Liège, 
31  déc.  1859  (Pasicrisie  belge,  1860.2.133). 

23.  En  théorie,  cela  est  très  vrai,  mais  cette  opinion  est  diffi- 
cilement admissible  comme  interprétation  des  textes  du  Code 
civil.  Ils  se  bornent  à  exiger  la  remise  du  titre;  or  les  expédi- 
tions sont  un  titre;  donc  il  est  satisfait  à  la  loi. 

24.  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Paris  (arrêt  du  9  nov.  1843,  Dali.,  J.G.,  v°  Nantissement,  n.  141): 
«  Attend  u  que  la  validité  du  nantissement  est  contestée  parce  que 
les  titres  n'auraisnt  pas  été  remis;  mais  attendu  que  les  emprun- 
teurs ont  remis  le  seul  titre  dont  ils  fussent  en  possession,  un 
extrait  de  liquidation,  avec  l'extrait  à  la  suite  du  jugement  d'ho- 
mologation, subrogeant  la  veuve  N...  dans  le  droit  de  se  faire 
délivrer  d'autres  titres  s'il  y  avait  lieu  ». 

25.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsqu'une 
créance  est  donnée  en  nantissement,  il  suffit,  d'une  part,  que  le 
débiteur  remelte  au  créancier  gagiste  un  extrait  du  titre  qui 
constate  son  droit,  sans  qu'il  soit  tenu  de  lui  remettre  une  grosse 
(en  cas  d'acte  authentique),  et,  d'autre  part,  que  le  créancier 
gagiste  ait  signifié  l'acte  de  nantissement  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  —  Cass.,  20  janv.  1886  (Hev.  Not., 
n.  7830).  —  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  30  déc.  1875 
(Pasicrisie  belge,  1875.2.72),  et  Cass.,  13  mars  1888,  arrêt  cité 
infrà,  n.  38. 

26.  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  est  bon  d'éviler  la 
difficulté  en  obtenant,  autant  que  possible,  la  remise  d'une 
grosse. 

27.  L'art.  2075,  C.  civ.  subordonne,  en  outre,  la  validité  du 
nantissement  d'une  créance  vis-à-vis  des  tiers  à  la  signification  de 
l'acte  de  nantissement  au  débiteur  de  la  créance  donnée  à  gage. 
Il  n'ajoute  pas,  comme  le  fait  l'article  1690  en  matière  de  trans- 
port de  créance,  que  la  signification  peut  être  remplacée  par 
l'acceptation  de  ce  débiteur  dans  un  acte  authentique.  Faut-il 
conclure  de  là  qu'une  telle  acceptation  n'équivaut  pas  à  la  con- 
dition prescrite  par  la  loi  pour  la  constitution  du  privilège  du 
créancier  gagiste  ?  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
11  août  1869  (Bev.  Not.,  n.  2665)  semble  pencher  vers  cette 
solution,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  considérer  comme  jugeant 
réellement  la  question. 

28.  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  un  formalisme  vraiment 
excessif  dans  l'opinion  qui  refuse  d'attacher  à  une  acceptation 
authentique  la  force  légale  d'une  signification.  Il  y  a,  entre  l'ac- 
ceptation dont  parle  l'art.  1690  et  la  signification  prescrite  par 
l'art.  2015  une  similitude  si  complète,  qu'il  semble  difficile  de  ne 
pas  considérer  la  première  formalité  comme  produisant  tous  les 
effets  de  la  seconde,  aussi  bien  en  matière  de  nantissement  qu'en 
matière  de  transport  de  créance.  —  V.  dans  ce  sens,  Duranton, 
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t.  18,  n.  538;  Valette,  Priv.  et  hijp.  1. 1,  n.  49,  p.  52;  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  1106;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  704;  Dali., 
J.G.,  Nantissement,  n.  103. 

29.  La  pratique  se  montrera  d'ailleurs  plus  prudente  en  n'em- 
ployant que  la  voie  de  la  signification  pour  rendre  le  nantisse- 
ment opposable  aux  tiers. 

§  2.  —  Nantissement  du  droit  résultant  d'un  bail. 

30.  En  thèse  générale,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  le  droit 
de  faire  d'un  bail  l'objet  d'un  contrat  de  gage.  Malgré  la  très 
vive  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  caractère  du  droit  du 
preneur,  on  ne  paraît  plus  contester  que  ce  soit  là  un  droit  mobi- 
lier. D'un  autre  côté,  en  même  temps  que  le  preneur  est  débiteur 
des  loyers,  ce  qui  fait  que  le  bailleur  est  bien  ici  celui  qui  a  un 
droit  de  créance,  il  est  assurément  créancier  d'une  jouissance. 
Le  droit  du  preneur  rentre  donc,  à  tous  égards,  dans  les  termes 
combinés  des  articles  2072  et  2075  :  c'est  un  droit  mobilier,  c'est 
une  créance.  11  peut  donc  incontestablement  faire  l'objet  du 
contrat  de  gage,  et  ce  point,  sinon  celui  qui  se  rapporte  à  la 
tradition  nécessaire  pour  constituer  le  contrat  vis-à-vis  des  tiers, 
a  été  admis  sans  difficulté  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  13  avr. 

1859  (S.  59.1.913);  6  mars  1861  (S.  61.1.713);  Grenoble,  4  janv. 

1860  (S.  61.2.125);  Paris,  31  mai  1866  {Rev.  Not.,  n.  1643); 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  700;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
n.  1103. 

31 .  Mais  ne  faudrait-il  pas,  en  ce  cas,  pour  assurer  l'effet  du 
privilège  attaché  au  gage,  non  seulement  que  le  titre  fût  mis  en 
la  possession  du  créancier,  mais  encore  que  ce  dernier  eût  pris 
possession  effective  des  lieux  loués?  L'affirmative  repose  parti- 
culièrement sur  cette  idée  que,  si  le  débiteur  reste  en  possession 
des  lieux  et  continue  d'y  exercer  l'industrie  à  laquelle  ils  sont 
affectés,  le  bail  ne  cesse  pas,  aux  yeux  des  tiers,  de  former  un 
élément  de  son  crédit  et  de  faire  partie  du  gage  commun  de  ses 
créanciers,  ce  qui  est  contraire  à  la  condition  essentielle  du  con- 
trat de  nantissement.  «  Mais,  répond  M.  Pont  (Petits  contrats, 
n.  1133),  cela  reviendrait  à  dire,  en  définitive,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  conférer  un  droit  de  gage  sur  un  bail.  Et,  en  effet, 
exiger  du  locataire,  quand  il  veut  transférer  son  droit  à  titre  de 
nantissement,  non  seulement  qu'il  remette  l'acte  de  bail  au 
gagiste,  mais  encore  qu'il  lui  abandonne  immédiatement  et  lui 
livre  les  lieux  loués,  c'est,  en  réalité,  lui  imposer  une  cession 
pure  et  simple,  et  substituer,  en  quelque  sorte,  la  nécessité  de 
payer  à  la  faculté  de  se  servir  de  sa  créance  mobilière  comme 
d'un  moyen  propre  à  garantir  l'exécution  d'une  obligation  qu'il 
prend  ou  qu'il  a  prise.  Or  cela  ne  saurait  être.  Le  droit  à  un  bail 
ne  diffère  pas  des  autres  droits  mobiliers,  des  autres  choses  incor- 
porelles; et  dès  que,  d'après  la  jurisprudence  rappelée  plus  haut, 
il  est  susceptible  d'être  donné  en  nantissement,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ni  comment,  au  point  de  vue  des  conditions  inhérentes 
au  contrat,  il  serait  rangé  dans  une  classe  à  part.  Or,  à  l'égard 
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des  choses  incorporelles,  la  remise  au  gagiste  du  titre  constitutif 
de  la  créance,  accompagnée  de  la  signification  de  l'acte  au  débi- 
teur de  la  créance  engagée,  constitue  la  mise  en  possession 
exigée  par  l'art.  2076.  Donc  la  mise  en  possession  doit  résulter, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  au  bail,  de  la  remise  de  l'acte  de  bail 
au  gagiste  et  de  la  notification  au  bailleur  du  contrat  de  nantis- 
sement. »  —  Sic,  Cass.,  13  avril  1859;  Grenoble,  4  janv.  1860; 
Cass.,  6  mars  1861  (arrêts  précités);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  432, 
p.  706. 

33.  Quant  à  la  remise  du  titre  si  le  bail  est  sous  signatures 
privées,  pas  de  difficulté  possible.  Chaque  partie  ayant  un  origi- 
nal et  n'en  ayant  qu'un,  celui,  du  bailleur  ou  du  preneur,  qui 
donne  son  droit  en  gage,  remettra  son  original  au  créancier  ou 
au  tiers  convenu,  et  le  nantissement  sera  signifié  à  qui  de  droit. 

33.  Au  contraire,  le  bail  est-il  notarié,  ou,  ayant  été  fait  par 
acte  sous  signatures  privées,  est-ii  devenu  authentique  au  moyen 
d'un  dépôt  pour  minute,  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de 
signatures  ?  Pas  de  difficulté  non  plus,  si  c'est  le  bailleur  qui  le 
donne  en  gage.  Il  remettra  sa  grosse,  titre  unique  de  son  droit, 
et  l'on  signifiera  l'acte  au  locataire. 

34.  Mais,  s'il  s'agit  de  ce  dernier,  comme  son  titre  est  une 
simple  expédition,  et  que  rien  ne  limite  le  nombre  des  expédi- 
tions d'un  acte,  ne  peut-on  pas  soutenir  que  cette  pièce  n'ayant 
pas  le  caractère  d'un  titre  exclusif,  le  nantissement  de  son  droit  au 
bail  est  impossible?  Il  a  été  répondu  à  cette  objection  (suprà, 
n.  21  et  s.).  D'ailleurs,  s'il  n'a  été  délivré  encore  qu'une  seule 
expédition  par  le  notaire  détenteur  de  l'acte,  il  existera  un  moyen 
de  rendre  le  titre  unique,  dès  lors  exclusif,  et  d'en  permettre  la 
mise  en  gage,  sans  avoir  à  redouter  l'objection  qui  vient  d'être 
signalée.  On  constatera,  dans  l'acte  de  nantissement,  le  fait  que 
l'expédition  du  locataire,  par  lui  remise  au  créancier  ou  au  tiers 
convenu,  est  la  seule  qui  ait  été  délivrée  jusque-là  ;  on  conviendra 
qu'il  ne  pourra  plus  en  être  levé  ni  délivré  d'autres,  et  l'on  signi- 
fiera le  tout  au  bailleur  et  au  notaire  détenteur  de  la  minute  du 
bail. 

|  3.  —  Nantissement  d'un  fonds  de  commerce. 

35.  On  a  vu  (suprà,  n.  30  et  s.)  que  le  droit  à  un  bail  à  loyer 
peut  être  valablement  donné  en  gage  au  moyen  d'un  acte  public 
ou  sous  seing  privé,  enregistré  et  signifié  au  bailleur  avec  remise 
du  titre  au  créancier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  preneur 
mette  celui-ci  en  possession  des  lieux  loués,  la  remise  de  l'acte 
de  bail  remplissant  suffisamment  le  vœu  de  l'article  2076,  G.  civ. 

36.  Cela  se  comprend  parfaitement  lorsqu'il  s'agit  simplement 
d'un  droit  à  un  bail,  puisque,  en  se  faisant  remettre  le  bail,  et 
en  signifiant  au  propriétaire  la  convention  de  gage,  le  créancier 
gagiste  a  enlevé  au  locataire  toute  possibilité  de  sous-louer.  Mais 
la  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  com- 
merce. Les  divers  éléments  qui  composent  un  tel  fonds  (achalan- 
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dage,  nom,  enseigne,  ustensiles,  marchandises,  créances  actives 
et  passives,  droit  au  bail,  etc.),  forment,  il  est  vrai,  par  leur  réu- 
nion ce  qui  s'appelle  une  universalité  de  fait.  Mais  ils  peuvent 
être  séparés  les  uns  des  autres  et  faire  l'objet  de  contrats  dis- 
tincts. D'une  autre  part,  il  est  de  Fessence  du  contrat  de  gage 
que  la  mise  en  possession  du  créancier  soit  un  fait  apparent, 
d'une  notoriété  suffisante  pour  avertir  les  tiers  que,  le  débiteur 
est  dessaisi  et  que  l'objet  engagé  ne  fait  plus  partie  de  son  actif 
libre  (Cass.,  29  déc.  1875,  D.  P.  76.1.219).  L'appréciation  des 
éléments  de  cette  notoriété  de  la  mise  en  possession  appartient, 
du  reste,  souverainement  aux  juges  du  fond  (même  arrêt).  S'il 
en  est  ainsi,  ne  faut-il  pas  dire  que,  s'agissant  d'un  fonds  de 
commerce  donné  en  nantissement,  les  droits  du  tiers  ne  sont  pas 
sauvegardés  par  la  seule  remise  du  titre  lorsque  le  débiteur  reste 
en  possession  de  ce  fonds  ? 

37.  Cette  objection  n'a  cependant  pas  prévalu  devant  la  Cour 
de  Grenoble,  qui,  par  un  arrêt  rendu  le  16  avril  1886  (Rev.  Not., 
n.7448),  a  jugé  qu'un  fonds  de  commerce  peut,  comme  tout  autre 
droit  incorporel,  être  donné  en  gage,  et  que  la  remise  du  titre 
de  propriété  du  fonds  de  commerce  suffit  pour  opérer  la  mise  en 
gage  en  la  possession  du  créancier  conformément  à  l'article  2076, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  tradition  effective  de  la  chose  donnée 
en  gage.  Il  est  vrai  que,  dans  les  considérants  de  son  arrêt,  la  Cour 
de  Grenoble  a  pris  soin  de  faire  remarquer  «  qu'en  admettant  que 
le  droit  au  bail  seul  eût  pu  faire  l'objet  d'un  nantissement  régu- 
lier, elle  a  des  éléments  suffisants  pour  décider  que,  dans  l'es- 
pèce, ce  droit  aune  valeur  supérieure  à  la  créance  nantie  ».  Enfin 
quant  à  la  signification  prescrite  par  l'article  2075,  il  a  été  jugé, 
par  le  même  arrêt,  que  la  signification,  relativement  au  droit 
au  bail,  faite  au  bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel  s'exploite  le 
fonds  de  commerce,  répond  suffisamment  aux  exigences  de  cet 
article. 

38.  La  Chambre  des  requêtes,  en  rejetant  ce  pourvoi  par 
arrêt  du  13  mars  1888  (Rev.  Not.,  n.  7831),  a  jugé  : 

1°  Que  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  spécialement 
d'un  fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé,  dont  la  partie  essentielle 
est  l'enseigne,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail,  et  dans  lequel  le 
mobilier  proprement  dit,  au  contraire,  n'est  qu'un  instrument 
de  son  exploitation,  s'opère  valablement  et  régulièrement, 
comme  pour  les  choses  incorporelles,  par  la  remise  du  titre  aux 
mains  du  créancier  et  la  signification  de  l'acte  de  nantissement 
au  débiteur  de  la  chose  engagée; 

2°  Qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  rien  ne  permet  d'attribuer 
au  mobilier  et  au  matériel  industriels  une  valeur  supérieure  à 
celle  des  autres  éléments  (enseigne,  achalandage,  droit  au  bail) 
du  fonds  de  commerce  donné  en  nantissement. 

39.  Comme  conséquence  pratique  à  tirer  de  ces  décisions  il 
convient  de  retenir  que  la  remise  en  gage  d'un  fonds  de  com- 
merce dont  le  débiteur  continue  lui-même  l'exploitation,  ne  pré- 
sente qu'une  sécurité  incomplète,  et  qu'il  est  imprudent  d'accep- 
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ter  une  pareille  garantie,  quand  on  n'est  pas  obligé  de  s'en  con- 
tenter à  défaut  de  toute  autre. 

40.  Quant  au  titre  de  propriété  à  remettre  en  pareil  cas  au 
créancier  gagiste,  la  Chambre  des  requêtes  a  jugé  par  le  même 
arrêt  du  13  mars  1888,  que,  lorsque  le  titre  de  propriété  du  débi- 
teur est  un  acte  authentique,  la  remise  de  la  grosse  du  titre  d'ac- 
quisition du  fonds  de  commerce  n'est  pas  nécessaire  pour  faire 
réputer  le  créancier  gagiste  en  possession  du  fonds  engagé  ;  que 
la  remise  d'une  expédition  suffit  pour  répondre  aux  prescriptions 
légales.  —  V.  conf.  suprà,  n.  22  et  suiv. 

|  4.  —  Nantissement  d'un  brevet  d'invention. 

41.  Un  brevet  d'invention  peut  être  donné  en  nantissement. 
En  pareil  cas  il  n'y  a  pas  de  débiteur  à  qui  la  signification  puisse 
être  faite  ;  il  n'est  donc  pas  besoin,  pour  la  validité  de  ce  nantis- 
sement, ni  d'une  signification,  qui  n'est  exigée  par  l'article  2075 
du  Code  civil  que  pour  la  créance,  ni  d'un  enregistrement  à  la 
préfecture,  en  conformité  de  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet 
1844,  qui  n'a  trait  qu'à  la  cession  tôt  de  ou  partielle  du  brevet  ; 
il  suffit  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2074  aient  été 
remplies,  et,  qu'en  outre,  le  titre  ait  été  remis  au  créancier.  — 
Paris,  29  août  1865  (Rev.  Not.,  n.  1492). 

|  S.  —  Nantissement  de  droits  successifs. 

43.  Ces  nantissements  sont  rares  ;  et  même,  d'après  une  opi- 
nion, les  droits  successifs  ne  peuvent  absolument  pas  être  donnés 
en  gage.  Cette  opinion  raisonne  ainsi  :  la  loi  exige  impérieuse- 
ment que  le  gage  soit  mis  en  possession  du  créancier,  et,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  créance  ou  de  toute  autre  chose  incorporelle,  c'est 
le  titre  la  représentant,  établissant  son  existence,  qui  doit  être 
remis.  Or  les  droiis  successifs  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
constatés  par  un  titre,  ou  du  moins  par  un  titre  exclusif,  unique. 
Donc,  leur  mise  en  gage  est  tout  à  fait  impossible.  —  Hippolyte 
Bertheau,  Rev.  Not.,  n.  55^9. 

43.  Cependant  la  Gour  de  Paris  a  jugé,  le  19  décembre  1891 
(Journ.  F  Audience,  n   408")  : 

Que  les  droits  successifs  sont  susceptibles  d'être  donnés  en 
nantissement,  s'il  s'agit  d  une  succession  exclusivement  mobilière, 
à  la  condition,  toutefois,  que  les  formalités,  qui  sont  de  l'essence 
du  gage  et  la  condition  nécessaire  de  sa  validité,  puissent  être 
et  soient  remplies  ; 

Que  si  l'art.  2075  C.  civ.  veut  que  l'acte  de  nantissement  d'une 
créance  soit  signifié  au  débiteur,  cette  prescription,  obligatoire 
quand  l'objet  mis  en  gage  consiste  en  un  droit  personnel,  est 
inapplicable  h  l'hypothèse  où  le  nantissement  porte  sur  un  droit 
réel  et  où  il  n'y  a  pas  de  débiteur,  comme  lorsque  son  objet  con- 
siste en  une  part  de  succession  indivise  ; 

Qu'en  tout  cas,  la  signification  faite  à  l'administrateur  judi- 
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ciaire  de  la  succession  doit  être  considérée  comme  satisfaisant,  à 
cet  égard,  au  vœu  de  la  loi;  » 

Que  la  remise  d'une  expédition  de  l'intitulé  d'inventaire  ne 
saurait  suffire  pour  donner  satisfaction  aux  prescriptions  de 
l'art.  2076  C.  civ.; 

Mais  qu'il  y  est  donné  satisfaction  suffisante  si  les  parties  con- 
viennent que  l'administrateur  judiciaire  de  la  succession  demeu- 
rera tiers  détenteur,  dans  les  conditions  voulues  par  l'art.  2076, 
des  valeurs  dépendant  de  la  succession. 

^6.  —  Nantissement  de  rentes  sur  l'Etat,  d'actions 
ou  d'obligations. 

V.  au  mot  Transfert,  n.  69  et  s.  ;  173  et  s. 

|  7.  —  Transport  en  garantie  d'indemnité  d'assurance. 

44.  V.  le  mot  Transport  en  garantie  d'indemnité  d'assurance. 

|  8.  —  Enregistrement. 

45.  V.  aux  mots  Cession-Transport,  Gage. 

§  9.  —  Formule  de  nantissement  d'une  créance. 

Pour  garantir  le  remboursement  du  capital  ci-dessus,  des  intérêts  en  cours  et 
de  tous  intérêts  à  échoir,  des  frais  et  de  tous  autres  accessoires,  M.  A...  (le  débi- 
teur), affecte  à  titre  de  nantissement,  au  profit  de  M.  B...  (le  créancier),  qui 
ac:epte  somme  égale  au  montant  de  ladite  obligation  en  principal,  intérêts  et  acces- 
soires à  prendre  dans  une  créance  de...  francs  à  lui  due  par  M.  C...  (nom,  pré- 
noms, profession,  domicile  du  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage),  en  vertu 
d'un  acte  contenant  obligation  pour  prêt  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le... 

Celte  somme  a  été  stipulée  remboursable  le...,  et  productive  d'intérêts  au  taux 
de  o  pour  100  par  an  à  compter  du...,  payables  le...  de  chaque  année. 

A  la  garantie  du  remboursement  de  cette  somme,  M.  C...  (le  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage)  a  affecté  et  hypothéqué  au  profit  de  M.  A...  (indiquer  les 
immeubles  hypothéqué»). 

En  vertu  de  cette  affectation  hypothécaire,  inscription  a  été  prise  au  bureau 
des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n...,  au  profit  de  M.  A...  contre  M.  G... 

Par  suite  du  nantissement  qui  lui  est  conféré  par  ces  présentes,  M.  B...  exer- 
cera, sur  la  partie  de  créance  donnée  en  gage,  les  droits  et  privilèges  que  confère 
la  loi  au  créancier  nanti,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  présente  obliga- 
tion en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires,  et  ce  par  priorité  et  préférence  à 
M.  A...  et  à  tous  autres. 

A  l'effet  de  quoi  M.  A...  met  et  subroge  M.  B...,  mais  toujours  à  titre  de 
garantie  seulement,  dans  tous  ses  droits  et  actions,  et  notamment  dans  les  ins- 
criptions hypothécaires  ci-devant  énoncées,  le  tout  jusqu'à  due  concurrence. 

M.  A...  a  présentement  remis  à  M.  B...  qui  le  reconnaît,  la  grosse  de  l'obli- 
gation susénoncéj  du... 

Pour  faire  opérer  la  subrogation  ci-dessus  consentie,  et  pour  faire  signifier  les 
présentes  au  débiteur,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  des  pré- 
sentes. 

Élection  de  domicile,  etc. 
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